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PRÉFACE 


Je  publie  la  seconde  édition  de  V Histoire  des  classes  ouvrières 
en  France  avant  1789. 

J'avais  abordé  ce  sujet  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  en  vue  de 
prendre  part  à  un  concours  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Après  avoir  remanié  et  complété  par  des  recher- 
ches nouvelles  le  mémoire  couronné,  je  l'avais  fait  paraître  en 
deux  volumes  sous  le  titre  de  :  Histoire  des  classes  ouvrières  en 
France  depuis  la  conquête  de  Jules  César  jusqu'à  la  Révolution, 

Quelques  années  après,  un  autre  concours  de  la  même  Acadé- 
mie m'induisit,  quoiqu'il  ne  portât  pas  précisément  sur  la  même 
matière,  à  donner  une  suite  à  mon  travail.  Ce  mémoire  fut  cou- 
ronné et,  après  l'avoir  retouché,  je  l'ai  livré  à  l'impression  sous  le 
titre  de  :  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1789 
jusqu'à  nos  jours.  Dans  ce  second  ouvrage,  j'ai  poussé  l'exposé 
des  faits  jusqu'à  l'année  1867,  date  de  la  seconde  Exposition  uni- 
verselle de  Paris,  la  première  dans  laquelle  une  place  spéciale  ail 
été  faite  aux  questions  sociales  dont  je  traitais. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  l'édition  de  ces  deux  ouvrages  est 
épuisée  et  que  j'amasse  des  matériaux  en  vue  de  les  rééditer. 
Je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  ce  sujet  sur  lequel  j'ai  eu  souvent 
l'occasion  d'écrire  dans  des  revues  et  de  parler  dans  mes  cours. 

Mais  d'autres  travaux,  principalement  ceux  auxquels  je  me 
suis  consacré  pour  la  réforme  de  l'enseignement  de  la  géographie 
et  pour  la  propagation  des  études  démographiques,  ont  occupé 
nombre  de  mes  années,  et  ce  n'est  guère  que  depuis  la  publica- 
tion de  rOuvrier  américain  que  j'ai  été  libre  de  réserver  la  plus 
grande  partie  de  mon  temps  à  une  refonte  ou  plus  exactement 
à  une  rédaction  nouvelle  de  V Histoire  des  classes  ouvrières^ 

Ce  n^est  pas  sans  une  certaine  émotion  que  j'ai,   dans  ma 
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VIII  PRÂFACE 

vieillesse,  repassé  la  charrue  sur  des  sillons  que  j'avais  tracés 
dans  ma  jeunesse.  J'ai  beaucoup  corrigé,  ajouté  et  amélioré,  je 
Tespère  ;  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que  je  n'avais  à  changer 
ni  l'ordonnance  générale  du  plan  ni  les  principaux  jugements 
d'ensemble  de  mon  travail  primitif.  Toutefois,  voulant  délimiter 
plus  explicitement  le  cadre  de  l'ouvrage,  j'ai  ajouté  un  mot  au 
titre  :  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l industrie  en  France 
avant  1789. 

Par  le  terme  «  classes  ouvrières  »  je  comprends  toutes  les  per- 
sonnes engagées  dans  la  production  industrielle  à  un  titre  quel- 
conque, artisans  isolés  et  chefs  de  grands  établissements,  fabri- 
cants et  marchands  en  détail,  ouvriers  et  apprentis  des  deux 
sexes,  esclaves  dans  l'antiquité.  On  disait  autrefois  «  ouvrier  » 
pour  qualifier  non  pas  exclusivement  des  salariés,  mais  toute 
personne  ouvrant,  c'est-à-dire  exerçant  une  profession  manuelle. 

Le  producteur  et  le  produit  étant  intimement  liés  l'un  à  l'autre, 
j*ai  dû  exposer,  sommairement  au  moins,  Tétat  de  l'industrie  à 
chaque  période:  c'est  pourquoi  j'ai  ajouté  le  mot  «  industrie  »  dans 
le  titre.  J'ai  pensé  en  même  temps  que  par  cette  addition  je  ferais 
mieux  comprendre  que  les  ouvriers  agricoles  n'entraient  pas  dans 
le  plan  de  l'ouvrage.  Sans  doute,ragriculture  exerce  une  influence 
considérable  sur  l'approvisionnement  de  l'industrie  et  sur  le  pla- 
cement des  marchandises  ;  mais  la  propriété  foncière,  la  culture  du 
sol  et  la  condition  des  cultivateurs  forment  une  partie  distincte,  et 
une  partie  très  vaste, de  l'histoire  économique,  qui  exige  une  étude 
spéciale  et  qui  a  été  déjà  traitée  par  plusieurs  auteurs  en  France. 

J'ai  parlé  du  commerce  et  de  la  monnaie  ;  je  n'en  ai  parlé  qu'au- 
tant qu'il  était  nécessaire  pour  faire  comprendre  la  situation 
de  rindustrie  par  les  moyens  d'échange  et  par  les  débouchés 
ouverts  à  ses  produits.       ^      ^ 

A  l'histoire  politique  je  n'ai  emprunté  que  les  traits  essentiels 
pour  encadrer  l'histoire  des  classes  ouvrières. 

Organisation  du  travail  industriel  et  condition  des  travail- 
leurs de  rindustrie,  voilà  le  fonds  de  l'édifice  que  j'ai  essayé  de 
construire.  L'état  de  l'industrie  artistique  et  manufacturière  en  est 
le  complément  :  l'œuvre  aide  à  connaître  l'ouvrier.  Le  reste,  éco- 
nomie rurale,  système  monétaire,  régime  financier,   administra- 
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tion  royale  ou  municipale,  n'est  pour  ainsi  dire  que  Taccessoire 
ou  le  support  dont  j'ai  usé  dans  la  mesure  utile  pour  bien  asseoir 
et  placer  en  lumière  dans  son  milieu  réel  le  sujet  principal. 

Ainsi  comprise,  la  matière  est  ample  et  diverse.  Comme  les 
parties  en  sont  étroitement  unies  et  sont  même  enchevêtrées  les 
unes  dans  les  autres,  le  lecteur  ne  s'étonnera  pas  de  découvrir 
parfois  dans  un  chapitre  un  retour  sur  quelque  sujet  traité  dans 
un  chapitre  précédent.  Ces  répétitions,  qui  sont  d'ailleurs  peu 
fréquentes,  ne  sont  pas  inutiles  pour  marquer  la  coordination  des 
parties  entre  elles. 

Les  matériaux  de  cette  histoire  sont  beaucoup  plus  abondants 
aujourd'hui  qu'ils  n'étaient  au  milieu  du  siècle.  Peu  d'historiens, 
il  est  vrai,  ontentrepris,comme  M.  Martin  de  Saint-Léon,  de  com- 
poser un  tableau  général  del'histoire  des  classesouvrières,deran- 
tiquité  jusqu'à  la  Révolution.  Mais  il  a  été  fait  un  très  grand  nom- 
bre de  recherches  d'érudition  et  de  publications  sur  des  points 
particuliers  du  sujet,  inventaires  d'archives,  catalogues  de  pièces, 
textes  originaux,  monographies,  ouvrages  généraux  ou  spéciaux 
d'histoire  politique,  administrative  et  économique,  tels  que  ceux 
de  Fustel  de  Coulanges,  de  Taine,  de  Giry,  du  vicomte  d'Avenel, 
de  MM.  Léopold  Delisle,  Luchaire,  Flach,  Fagniez,  Glasson, 
Babeau,  Clément,  Pigeonneau,  Picot,  Viollet,  Hauser,  Boislisle, 
Germain  Martin,  des  Cilleuls,Frànklin,Boissonnade, Hubert- Val- 
leroux,  Bonnassieux,  Schmoller,  Eberstadt,  Du  Bourg,  Boyer, 
Bourgeois, Ribbe,Glaudin,Flammermont,Bardon, Maître, Dumas, 
Leroux,  Guibert,  Morin,  Beaurepaire,  Boyé,  Godart,  Huvelin, 
Bléton,  Forestié,  Belton,  Brutails,  Bloch,  Louis  Passy  et  au- 
tres '.  Beaucoup  sont  des  œuvres  magistrales  qui  ont  étendu  les 
connaissances  et  éclairé  des  parties  obscures  de  l'histoire  éco- 
nomique '. 

1 .  Trois  d'entre  eux,  MM.  Luchaire,  Flach  et  Fagniez,  m'ont  aidé  directement  de 
leurs  conseils  en  revoyant  les  épreuves  de  plusieurs  chapitres  du  troisième  livre. 
A  leurs  noms  je  joins  ceux  de  MM.  Ch.  de  Lasteyrie  du  Saillant,  Salomon 
Reinach,  A.  Franck,  Muntz,  qui  ont  revu  les  passages  relatifs  à  plusieurs  périodes 
de  l'art  ;  celui  de  M.  Rocquain,  qui  a  facilite  mes  recherches  aux  Archives  natio- 
nales, celui  de  M.  Vignaux  qui  m'a  fourni  la  copie  et  qui  a  corrigé  les  épreuves  des 
premiers  statuts  toulousains.  Je  dois  remercier  aussi  MM.  Gagnât  et  Babelon  de 
llnsUtut  et  M.  Blancard  et  rappeler  que,  dans  mes  rapports  A  l'Académie  sur  la 
mission  économique,  j'ai  cité  les  noms  des  archivistes  départementaux  et  commu- 
naux qui  m'ont  facilité  les  recherches  dans  leurs  dépôts. 

3.  La  bibliographie  del'histoire  des  classes  ouvrières  en  France  est  très  considé- 
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La  collection  des  Inventaires  sommaires  des  archives  départe^ 
mentales  et  des  archives  communales  était  à  peine  commencée 
quand  j'ai  écrit  le  manuscrit  de  la  première  édition;  elle  se  com- 
pose aujourd'hui  déplus  de  trois  cents  volumes  in-folio.  Les  do- 
cuments relatifs  à  l'industrie  se  trouvent  principalement  dans  la 
série  C  des  archives  départementales  et  dans  la  série  H  H  des  ar- 
chives communales.  C'est  une  mine  très  riche  ;  souvent  l'inven- 
taire suffit  à  fournir  une  note  utilisable  ;  s'il  paraît  insuffisant, 
il  a  au  moins  le  mérite  de  renvoyer  avec  précision  aux  pièces  ori* 
ginales  dont  il  est  facile  de  se  procurer  la  copie.  Après  avoir  dé- 
pouillé tous  les  volumes  de  ce  précieux  indicateur,  j*aipu,  dans 
un  temps  relativement  court,aller  sur  place  extraire  les  textes  dont 
j'avais  besoin  dans  les  archives  d'une  cinquantaine  de  départe- 
ments et  dans  celles  de  plus  de  vingt-cinq  communes.  L'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  facilité  mes  recherches  dans 
les  archives  des  départements  et  dans  les  Archives  nationales 
en  m'investissant  plusieurs  fois  de  la  mission  économique. 

Quand  j'entrepris  dans  ma  jeunesse  d'écrire  cette  histoire, 
j'avais  conçu,  dès  le  début,  le  dessein  de  présenter  la  suite  des 
destinées  du  travail  industriel  et  des  classes  ouvrières  en  France 
depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours,  afin  de  montrer  dans  les 

rable.  Je  ne  Tai  pas  donnée  dans  cette  seconde  édition  comme  je  Tavais  fait  dans  la 
première,  parce  que  j'aurais  craint  de  grossir  démesurément  des  volumes  qui  sont 
déjà  très  gros.  Mais  j'ai  communiqué  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
une  bibliographie  classée  en  quatre  périodes,  qui  a  été  insérée  dans  les  Séances  et  Ira' 
canx  de  V Académie  :  période  gallo-romaine,  période  barbare  et  féodale  du  moyen  âge 
du  v«  au  xii«  siècle,  période  royale  du  moyen  âge  du  xii«  au  xvi*  siècle,  période 
moderne  (xyi»,  xvii«  et  xviii«  siècles). 

Cette  bibliographie  comprend  : 

1»  Les  ouvrages,  livres,  brochures,  articles,  inventaires  que  j'ai  consultés  dans 
les  bibliothèques  de  Paris,  principalement  celle  de  Tlnstitut.  Les  InvenUire»  som- 
maires des  archives  départementales  et  des  archives  communalesy  pubfication  en 
cours  qui  comprend  déjà  environ  260  volumes  de  la  première  catégorie  et  plus  de 
90  de  la  seconde,  sont  au  nombre  des  documents  les  plus  riches  sur  cette  matière  qui 
aient  paru  depuis  quarante  ans. 

2*  Les  documents  inédits  qui  se  trouvent  en  très  grand  nombre  soit  à  Paris,  sur- 
tout aux  Archives  nationales  et  dans  les  archives  départementales,  soit  communales 
des  chefs-lieux  de  département. 

Les  lecteurs  qui  désireront  recourir  à  cette  bibliographie  la  trouveront  dans  les 
Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Ils  trouveront  aussi  dans  mes  trois  rapports  sur  la  mission  économique  Tindica- 
Uon  des  pièces  et  recueils  inédits  que  j'ai  étudiés  dans  les  Archives  nationales,  les 
archives  départementales  et  communales. 
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siècles  passés  et  dans  notre  siècle  Tenchaînement  des  faits  et 
des  institutions  ;  cette  histoire,  alors  peu  connue,  me  paraissait 
non  seulement  très  intéressante  par  elle-même,  mais  propre  à 
éclairer  le  présent  par  la  comparaison  et  à  le  faire  juger  avec 
plus  de  sûreté.  C'est  pourquoi,  après  Tavoir  conduite  jusqu'en 
1789,  je  l'ai  continuée  et  poussée  jusqu'à  nos  jours,  en  termi- 
nant mon  second  ouvrage  par  un  exposé  de  la  situation  actuelle 
des  classes  ouvrières. 

L'époque  qui  était  contemporaine  en  1867  est  entrée  mainte- 
nant dans  le  passé.  On  commence  à  en  apercevoir  l'ensem- 
ble d'une  certaine  distance  et  on  peut  essayer  d'apprécier  les 
résultats  de  la  période  qui  va  jusqu'à  la  catastrophe  de  la 
guerre  franco-allemande.  C'est  jusque-là  que  je  compte  éten- 
dre la  seconde  partie  de  cette  histoire  dont  les  dates  extrêmes 
seront  1789  et  1870. 

Je  ne  croirais  pas  avoir  rempli  entièrement  la  tâche  que  je  me 
suis  proposée  si  je  ne  tentais  ensuite  d'esquisser  par  quelques 
traits  un  tableau  du  présent  tel  que  nous  l'avons  vu  se  former 
sous  nos  yeux  depuis  une  trentaine  d'années:  travail  complexe, 
plus  difficile  et  beaucoup  plus  délicat  que  celui  de  la  narra- 
tion historique  du  passé,  parce  que  les  contemporains,  quelque 
effort  qu'ils  fassent  pour  ne  pas  se  laisser  troubler  par  les  inté- 
rêts etjles  préjugés  d'un  milieu  social  particulier,  ne  peuvent  se 
placer  dans  la  perspective  qui  leur  ferait  voir  la  convergence 
des  lignes  et  apprécier  leur  relation  avec  l'ensemble.  Néanmoins 
je  considère,  aujourd'hui  plus  encore  qu'en  1867,  un  travail  de 
ce  genre  comme  pouvant  être  utile  à  la  science  et  à  la  politique. 
Si  ma  vie  se  prolonge  assez  longtemps,  je  m'efforcerai  de  l'ac- 
complir. 

Sans  doute  le  passé  ne  renferme  pas  nécessairement  tout  le  se- 
cret de  l'avenir,  comme  certain  déterminisme  le  suppose.  Chaque 
.génération  s'avance  sur  la  route  tracée  derrière  elle  par  le  labeur 
de  ses  ancêtres,  mais  devant  elle  s'ouvrent  des  directions  diver- 
ses entre  lesquelles  elle  fraye  sa  propre  voie  pour  continuer  la 
ligne  des  destinées  nationales:  ainsi  qu'Hercule,  elle  a  fréquem- 
ment le  choix  entre  la  voie  du  bien  et  celle  du  mal.  Cependant  il  est 
certain  que  son  passé,  ayant  sa  raison  dans  le  sol,  dans  les  mœurs, 
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dans  rhistoire  de  la  nation,  l'engage  en  partie,  et  que  la  connais- 
sance de  cette  histoire  peut  lui  faire  mieux  distinguer  les  obstacles 
et  la  renseigner  sur  la  direction  la  meilleure  ou  la  plus  conforme  à 
son  caractère.  11  ne  faut  rien  exagérer  ;  quoique  Thistoire  n'em- 
pêche pas  les  peuples  et  les  gouvernements  de  retomber  dans 
les  mêmes  fautes,  elle  est  néanmoins  la  source  principale  où  les 
politiques  vont  puiser  leurs  arguments  quand  ils  parlent  et  elle 
fournit  un  des  motifs  de  leurs  résolutions  quand  ils  agissent. 

Peut-on  écrire  Thistoire  des  classes  ouvrières  en  France?  Non, 
répondront  quelques  érudits,  préoccupés  delà  diversité  infinie  de 
ses  détails,  de  la  difficulté  de  colliger  tous  les  documents  qui  les 
caractérisent  et  de  l'impossibilité  de  les  faire  tous  apparaître 
dans  un  tableau  d'ensemble. 

Je  réponds  :  Oui. 

Quelque  tâche  qu'il  entreprenne,  l'historien  a  le  devoir  de 
chercher  et  d'étudier  tous  les  documents  qui  peuvent  l'éclairer. 
Mais  il  a  aussi  le  devoir  de  choisir,  d'utiliser  tous  ceux  qui  lui  pa- 
raissent utiles,  de  ne  citer  que  ceux  qui  sont  nécessaires  ou  suffi- 
samment intéressants  et  d'instruire  ses  lecteurs  en  leur  donnant, 
d'une  part,  le  moyen  de  contrôler  ses  principales  assertions,  et, 
d'autre  part,  en  leur  épargnant  la  plus  grande  partie  de  la  peine 
qu'il  a  prise  lui-même.  L'historien  n'est  pas  un  éditeur  de  textes, 
c'est  un  narrateur  qui  décrit  et  qui  juge  ;  j'ai  défini  son  rôle  dans 
la  préface  de  VOuvrier  américain  en  parlant  de  la  méthode  his- 
torique en  économie  politique;  je  n'insiste  pas,  n'ayant  rien  à 
ajouter  à  ce  que  j'ai  dit. 

S'il  était  impossible  de  composer  une  histoire  de  l'industrie  et 
des  classes  ouvrières,  il  le  serait  beaucoup  plus  d'écrire  une  his- 
toire de  France  qui  embrasse  une  multiplicité  et  une  diversité 
de  matières  beaucoup  plus  grandes.  Il  est  excellent  de  publier  des 
pièces  originales  et  de  dresser  des  monographies,  lesquelles  sont 
instructives  en  elles-mêmes  et,  si  elles  ont  été  correctement 
transcrites  ou  bien  composées,  constituent  des  matériaux  pré- 
cieux, tout  taillés  et  même  souvent  artistement  sculptés.  Mais, 
si  rhistoire  générale  ne  s'ingéniait  pas  à  les  employer,  ils  reste- 
raient épars  sur  le  chantier  et  l'édifice  ne  s'élèverait  pas.  Sans  de 
bons  matériaux  il  n'y  a  pas  de  monument  qui  dure. Mais  pour  qu'il 
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y  ail  monument  il  faut  un  architecte,  lequel  est  responsable  de- 
vant le  public  de  la  qualité  des  matériaux  qu'il  a  choisis  et  de 
l'emploi  qu'il  en  a  fait. 

L'historien,  qu'il  raconte  les  faits  ou  qu'il  les  apprécie,  est  un 
juge  en  même  temps  qu'un  narrateur.  Les  lecteurs  ont  le  droit 
de  lui  demander  compte  de  son  exposé  aussi  bien  que  de  son  opi- 
nion ;  car,  dans  une  histoire  générale  qui  représente  seulement 
par  quelques  traits  la  multiplicité  des  lignes  innombrables  de  la 
vie  réelle,  le  choix  seul  de  ces  traits  et  leur  groupement  impli- 
quent un  jugement  de  Tauteur.  De  jugements  dogmatiquement 
exprimés  cet  auteur  doit  se  montrer  sobre,  parce  que  le  devant 
de  la  scène  appartient  aux  événements  ;  mais  nous  avons  tou- 
jours pensé  qu'il  ne  devait  ni  s'en  abstenir  ni  les  dissimuler 
spus  l'appareil  du  récit,  parce  qu'il  convient  d'être  franc  et  que 
l'histoire  est  faite  non  seulement  pour  raconter,  mais  pour 
éclairer,  sinon  pour  prouver. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  jugements  des  historiens  et 
publicisles  s'accordent  sur  toutes  les  questions  que  nous  trai- 
tons. 

Les  uns,  par  exemple,  croient  voir  dans  le  collège  romain 
le  germe  du  corps  de  métier  du  moyen  âge  ;  d'autres  nient  la 
continuité  de  l'institution  corporative  à  travers  la  période  des 
invasions  barbares. 

Les  uns  — ce  sont  en  général  des  érudits  aimant  le  passé  qu'ils 
fouillent  curieusement,  ou  des  moralistes  dégoûtés  du  présent 
qui  n'est  jamais  sans  tache  ou  sans  épines,  —  présentent  le  corps 
de  métier  comme  une  condition  de  stabilité  sociale  et  comme  la 
garantie  efficace  de  la  qualité  du  produit  et  du  bien-être  du  pro- 
ducteur et  affirment  qu'il  serait  le  remède  à  l'émiettement  de  l'in- 
dividualisme actuel.  D'autres,  examinant  de  plus  près  les  textes 
des  derniers  siècles,  n'osent  pas  placer  leur  idéal  aussi  près 
de  nous,  parce  que  les  vices  de  cette  institution  y  sont  trop  sou- 
vent signalés  par  des  documents  authentiques  ;  ils  reportent  en 
arrière  cet  idéal  par  delà  le  xv«  siècle  et  regrettent  le  régime 
féodal,  parce  qu'il  est  plus  facile  de  se  forger  un  monde  d'harmo- 
nie dans  un  temps  imparfaitement  connu  que  dans  un  temps 
qu  on  connaît  trop  bien.  Le  socialisme  est  plus  sûr  encore  de 
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n'être  pas  réfuté  par  les  faits  lorsqu'il  place  son  idéal  dans  un 
avenir  qu'on  ne  connaît  pas  du  tout.  D'autres,  au  contraire, 
dominés  par  des  idées  théoriques  et  constatant  que  la  corpora- 
tion privilégiée  et  fermée  a  succombé  sous  ses  propres  vices, 
prononcent  contre  elle  une  condamnation  universelle  sans  tenir 
compte  des  conditions  du  temps  et  des  mœurs  d'autrefois. 

Ceux-ci  saluent  les  progrès  de  l'administration  royale  qui  sont 
contemporains  de  l'émancipation  de  la  bourgeoisie  ;  ceux-là,  au 
contraire,  dénoncent  la  concentration  administrative  comme  un 
instrument  de  compression  qui  a  amoindri  la  vie  locale  et  gêné 
Tessor  de  l'activité  industrielle.  Des  historiens  discutent  encore, 
à  la  fin  du  xix*  siècle,  la  question  de  savoir  si  la  politique  inté- 
rieure de  Richelieu  a  été  bienfaisante  ou  préjudiciable,  et  chacun 
trouve  à  invoquer  le  témoignage  spécieux  de  certains  faits  en 
faveur  de  sa  propre  thèse. 

Les  règlements  de  fabrique  des  xvii«  et  xviii*  siècles  ont-ils 
prévenu  plus  de  fraudes  et  de  malfaçons  qu'entravé  de  nou- 
veautés ? 

Le  mercantilisme  explique-t-il  à  la  fois  les  périodes  succès^ 
sives  de  prospérité  et  d'alanguissement  de  l'industrie  et  du 
commerce  depuis  Colbert  ?  Les  économistes  protectionnistes 
vantent  les  premières  ;  les  économistes  libéraux  leur  opposent 
les  secondes. 

La  polémique  n'a  pas  cessé  et  ne  cessera  pas  de  longtemps 
sur  les  tendances  réformatrices  du  xviii*  siècle,  sur  les  édits  de 
Turgot  et  sur  le  système  mixte  de  Necker. 

Ces  questions  et  beaucoup  d'autres  se  posent  dans  le  cours  de 
Phistoire  économique  de  la  France  depuis  ses  origines  jusqu'à 
la  Révolution  de  1789  :  nous  nous  garderons  de  les  éluder. 

Il  y  a  des  historiens  qui  se  sont  fait  pour  les  résoudre  un  sys- 
tème commode,  lequel  consiste,  à  mesure  .que  les  institutions  ap- 
paraissent, à  les  approuver  toutes  successivement  en  admet- 
tant comme  un  axiome  qu'elles  devaient  répondre  aux  besoins 
du  moment  qui  les  a  fait  naître,  puisqu'elles  ont  existé.  On  dit 
quelquefois  que  c'est  la  méthode  historique;  il  nous  semble  que 
c'est  plutôt  l'abdication  de  l'historien.  C'est,  en  tout  cas,  une 
sorte  de  fatalisme  optimiste  qui  implique  comme  corollaire  que 
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les  peuples  et  les  gouvernements  ne  commettraient  jamais  d'er- 
reurs et  que  les  institutions  ne  pourraient  pas  durer  plus  long- 
temps que  l'état  de  choses  qui  en  a  provoqué  la  création.  Assu- 
rément les  faits  ont  tous  leurs  causes.  Il  appartient  à  la  sagacité 
de  l'historien  de  découvrir  ces  causes  ;  mais  elles  peuvent  être 
l'aberration  d'un  homme  puissant  ou  Tentraînement  d'une  foule 
inconsciente.  Ce  qui  est  bon  ou  lolérable  un  jour  peut  être  mau- 
vais  ou  intolérable  un  autre  jour,  et  cependant  persister  parce  que 
le  maître,  roi,  prince,  caste  ou  parti  dominant,  ne  veut  pas  chan- 
ger, ou  parce  que  le  peuple  ne  sait  comment  changer  :  c'est  en- 
core à  la  sagacité  de  Thistorien  à  discerner  ces  circonstances. 

Économiste,je  professe  que  l'économie  politique  est  une  science 
qui  relève  de  l'observation  et  je  sais  que  le  premier  devoir  d'un 
économiste  est  d'étudier  et  d'exposer  consciencieusement  les 
faits  ;  mais  je  déclare  aussi  que  son  devoir  est  de  tirer  de  l'étude 
des  faits  une  doctrine,  sous  peine  de  n'être  qu'un  collectionneur. 
La  mienne  est  une  doctrine  libérale,  dérivée  de  l'analyse  scienti- 
fique de  la  production,  de  la  circulation  et  de  la  consommation 
de  la  richesse  et  des  rapports  qui  en  résultent  entre  les  hommes 
par  la  répartition  et  par  l'échange.  Je  n'ignore  pas  que,  dans  la 
pratique,  la  théorie  économique  libérale  est  loin  de  gouverner  en 
souveraine  et  même  qu'elle  ne  saurait  prétendre  soumettre  et  ré- 
genter tous  les  intérêts  divers  qui  font  mouvoir  les  hommes  et  qui 
se  disputent  Tinfluence  gouvernementale.  A  plus  forte  raison  dans 
l'histoire  il  ne  conviendrait  pas  de  mesurer  les  faits  des  siècles 
passés  avec  l'étalon  d'une  théorie  formulée  au  xix^  siècle.  Il  faut 
présenter  d'abord  les  actes  et  les  institutions  de  chaque  temps 
dans  leur  rapport  avec  les  mœurs  et  les  besoins  de  ce  temps  et 
les  juger  ensuite  en  eux-mêmes  par  leurs  résultats  :  c'est  ce  que 
je  me  suis  efforcé  de  faire. 

Dans  la  partie  de  l'œuvre  que  je  publie  maintenant  et  qui  s'arrête 
en  1789,  j'ai  conservé  la  division  en  sept  livres  que  j'avais  adop- 
tée pour  la  première  édition.  Mais  j'ai  modifié  le  plan  et  le  nom- 
bre des  chapitres  de  chaque  livre  et  j'ai  dû  écrire  presque  entière- 
ment un  texte  nouveau.  Le  manuscrit  a  plus  que  doublé  de  volume. 

Les  sept  livres  embrassent  une  durée  de  dix-neuf  siècles,  sans 
compter  les  temps  préhistoriques.  Ils  sont  intitulés  ; 
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Livre  I.  —  La  Gaule  barbare  et  la  Gaule  romaine. 

Livre  IL  —  Les  invasions  et  la  formation  du  régime  féodal,  du 
v«  auxi»  siècle. 

Livre  IlL  —  L'émancipation  de  la  bourgeoisie  aux  xii*  et  xin® 
siècles  ;  les  Capétiens  directs. 

Livre  IV.  —  La  guerre  de  Cent  ans,  les  premiers  Valois  et  le 
xv«  siècle. 

Livre  V.  —  La^Renaissance  et  le  xvi®  siècle. 

Livre  VI.  —  Le  xvii»  siècle.  Henri  IV,  Louis  XIV  et  Colbert. 

Livre  VII.  —  Le  xviii®  siècle  et  l'esprit  de  réforme. 

Le  tome  premier  contient  les  quatre  premiers  livres,  c'est-à- 
dire  l'antiquité  et  le  moyen  âge  ;  le  tome  second  comprend  les 
livres  V,  VI  et  VII,  c'est-à-dire  les  trois  siècles  des  temps  mo- 
dernes. 

Dans  chaque  siècle,  surtout  dans  les  derniers,  s'accumu- 
lent des  faits  de  nature  très  diverse  que  l'auteur  a  successivement 
exposés  et  qui  risquent  de  faire  perdre  au  lecteur  le  fil  de  l'his- 
toire. C'est  principalement  en  vue  de  renouer  ce  fil  que  j'ai  placé 
à  la  fin  de  l'ouvrage,  — comme  je  l'avais  déjà  fait,  mais  beaucoup 
plus  brièvement,  dans  la  première  édition,  —  une  conclusion 
qui  est  en  même  temps  un  résumé  et  un  jugement.  J'y  ai  ras- 
semblé les  traits  caractéristiques  de  chaque  période  et  j'aî 
rapproché  les  ressemblances  et  les  différences  qui  se  sont  mani- 
festées dans  la  chaîne  des  âges  relativement  aux  institutions,  à 
l'état  des  choses  et  à  la  condition  des  personnes. 

Pour  ceux  qui  n'oseraient  pas  entreprendre  la  lecture  continue 
des  deux  volumes,  j'ai  facilité  les  recherches  en  reproduisant  dans 
le  texte  de  chaque  chapitre  les  divisions  du  sommaire  et  en  don- 
nant à  la  fin  une  table  alphabétique  détaillée  des  matières. 

L'histoire  des  classes  ouvrières  en  France  avant  1789  a  son 
unité,  d'une  manière  générale,  dans  son  objet  même  qui  est  le 
travail  industriel,  c'est-à-dire  dans  l'effort  de  l'homme  pour  fa- 
çonner la  matière  à  son  usage  et  pour  gagner  sa  vie  avec  le  pro- 
duit de  cet  effort,  et,  du  xie  siècle  jusqu'à  la  Révolution,  dans 
le  mode  prédominant  d'organisation  de  ce  travail  qui  a  été  la 
corporation.  Mais  l'unité  n'implique  pas  l'uniformité;  dans  une 
nation  qui  a  vécu  pendant  des  siècles,  qui  tantôt  a  souffert  et 
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tantôt  a  prospéré,  qui  en  somme  s'est  développée,  il  s'est  pro- 
duit nécessairement  des  changements  dans  les  esprits  et  dans 
les  choses,  même  quand  les  institutions  semblaient  rester  les 
mêmes.  Ces  changements  qui  donnent  à  chaque  âge  son  cachet 
spécial  ne  sont  pas  toujours  bornés  aux  frontières  d'un  État  ;  ils 
tiennent  quelquefois  à  des  causesgénéraleset  procèdentd'un  souf- 
fle qui  passe  sur  toutes  les  nations  appartenant  au  même  groupe  de 
civilisation.  L'auteur,  dans  sa  conclusion,  a  cherché  à  faire  com- 
prendre la  raison  de  quelques  changements  de  cette  espèce  et, 
sans  aborder  l'histoire  des  classes  ouvrières  à  l'étranger,  il  a  in- 
diqué la  relation  entre  les  grands  mouvements  économiques  qui 
se  sont  produits  simultanément  en  France  et  dans  quelques  pays 
voisins. 

Lorsque  cette  publication  sera  terminée,  je  m'occuperai  de 
refondre  la  seconde  partie  de  l'œuvre  :  V Histoire  des  classes 
ouvrières  et  de  F  industrie  en  France  de  1789  à  1870,  histoire 
dont  les  deux  grands  moteurs  économiques  ont  été  la  science  et 
la  liberté  du  travail. 

L'œuvre  ne  me  paraîtra  complète  que  si  je  peux  écrire  ensuite, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  troisième  partie  que  j'intitule- 
rai :  r Industrie  et  les  questions  du  travail  sous  la  troisième  Répu- 
blique^ dans  laquelle  dominera  l'étude  des  problèmes  relatifs  à 
l'organisation  des  travailleurs  et  à  la  répartition  de  la  richesse. 

E.  Levasseur. 


Août  1900. 
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L'histoire  des  classes  ouvrières  n'a  jamais  été  écrite.  Il  ne  faut  pas 
s'en  étonner.  La  royauté,  TEglise,  la  noblesse,  maîtresses  de  notre  an- 
cienne société,  avaient  trouvé  depuis  longtemps  des  érudits  pour  fouil- 
ler leurs  archives,  des  historiens  pour  raconter  leurs  fastes.  Il  n'y  a  pas 
beaucoup  plus  d'un  demi-siècle  que  la  bourgeoisie  a  pris  place  dans 
notre  société  nouvelle  et  qu'elle  en  est  devenue  Tordre  le  plus  consi- 
dérable :  son  histoire  est  encore  à  faire. 

Au  moment  où  elle  venait  de  conquérir  ses  libertés  politiques,  d'il- 
lustres écrivains  ont  recherché  dans  les  municipes  et  dans  les  commu- 
nes Torigine  de  ses  droits  et  tracé  le  tableau  de  sa  vie  politique  au 
moyen  âge.  Aujourd'hui,  après  les  systèmes  que  nous  avons  vu  naître 
et  les  révolutions  que  nous  avons  traversées,  on  commencée  se  préoc- 
cuper beaucoup  d'intérêts  d'une  autre  nature,  et  on  s'applique  à  péné- 
trer plus  intimement  dans  l'ancienne  organisation  industrielle  de  la 
nation  :  on  voudrait  retrouver  dans  les  origines  de  sa  fortune  celles  de 
sa  liberté  et  de  sa  puissance,  et  suivre  les  développements  de  cette  ac- 
tivité patiente  et  laborieuse  qui,  par  dix-huit  siècles  d'efforts,  a  trans- 
formé la  Gaule  pauvre  et  barbare  en  un  pays  si  riche  et  si  prospère 
par  les  arts,  par  l'industrie,  par  le  commerce,  par  l'intelligence  et  le 
goût  de  ses  artisans. 

Et  en  effet  la  bourgeoisie,  considérée  dans  ses  corporations  et  dans 
ses  comptoirs,  peut  avoir  son  histoire  comme  la  bourgeoisie  considé- 
rée dans  ses  communes.  Les  matériaux  de  cette  histoire  existent,  mais 
enfouis  dans  les  archives  et  les  bibliothèques,  ou  dans  des  compila- 
tions peu  lues  et  des  collections  de  pièces  nouvellement  publiées,  (^est 
pourquoi  il  règne  sur  cette  matière  une  obscurité  qui  semble  au  pre- 
mier abord  impénétrable.  Néanmoins,  quand  on  étudie  attentivement 
ces  matériaux,  on  voit  qu'ils  permettent  de  reconstruire  entièrement 
le  passé  des  classes  ouvrières  et  qu'il  serait  possible  de  faire  revivre 
le  peuple  du  moyen  âge  dans  sa  vie  de  travail  et  d'atelier,  comme  d'au- 
tres l'ont  fait  revivre  dans  sa  vie  politique. 

Telle  a  été  la  pensée  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques lorsqu'elle  a  mis  au  concours  le  sujet  de  la  condition  des  classes 
ouvrières  en  France.  C'est  sous  ses  auspices  que  ce  travail  a  été  entre- 
pris, et  voici  le  jugement  qu'elle  en  a  porté  : 
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«  C'est  une  œuvre  non  moins  considérable  par  la  plénitude  et  le  fini 
de  rexéculion  que  par  l'étendue.  L'auteur  a  scruté  jusqu'aux  moindres 
vestiges  du  passé.  Après  avoir  examiné  les  conditions  de  la  classe  ou- 
vrière dans  les  Gaules,  sous  la  domination  romaine,  il  a  suivi  ces 
classes  dans  leurs  développements  à  travers  les  siècles,  signalant  avec 
habileté  toutes  les  transformations  qui  sont  venues  se  réaliser  succes- 
sivement dans  les  modes  et  dans  les  formes  de  leur  existence.  Croisades, 
formation  des  communes,  révolutions  commerciales,  progrès  des  arts 
industriels,  découverte  de  l'Amérique,  abondance  inattendue  des  mé- 
taux précieux,  essor  de  la  navigation,  il  n'est  pas  un  événement  histo- 
rique de  quelque  importance  dont  il  n'ait  réussi  à  caractériser  et  à 
mesurer  l'importance.  Rien  ne  manque  au  tableau  qu'il  a  présenté  des 
choses  du  passé,  et  ce  tableau,  composé  de  sept  parties  répondant  à 
autant  d'ères  successives,  a  été  tracé  d'une  main  savante  et  ferme. 

«  L'auteur,  il  faut  le  dire  à  son  éloge,  réunissait  tous  les  genres  de 
savoir  que  réclamait  le  succès  de  son  œuvre.  Historien  érudit,  il  a  su 
puiser  dans  des  documents  inédits  des  informations  nombreuses  ;  éco- 
nomiste exercé,  il  a  su  tirer  de  ses  découvertes  tous  les  fruits  qu'elles 
pouvaient  donner.  Aussi  a-t-il  joint  l'histoire  des  choses  à  celle  de  la 
condition  des  personnes.  Son  travail  abonde  en  renseignements  sur 
les  prix  et  les  salaires,  sur  le  régime  commercial,  sur  le  rôle  des  mar- 
chés et  des  foires,  sur  les  règlements  et  la  vie  des  corporations,  sur  le 
développement  des  arts  mécaniques  durant  le  cours  des  anciens  Ages. 
Arrivé  au  xvn*'  siècle,  il  est  parvenu  à  dresser  une  statistique  indus- 
trielle de  la  France.  Jusqu'ici,  rien  d'aussi  complet  n'a  été  publié,  et 
rien  non  plus  n'a  jeté  autant  de  jour  sur  l'état  économique  des  pro- 
vinces sous  le  règne  de  Louis  XIV  ^  » 

Le  témoignage  des  juges  les  plus  éclairés  m'imposait  l'obligation  de 
ne  pas  rester  trop  au-dessous  de  leurs  éloges  en  paraissant  devant  le 
public.  J'ai  profité  des  conseils  qu'on  a  bien  voulu  me  donner  et  des 
nouvelles  recherches  que  le  temps  m'a  permis  de  faire,  pour  revoir, 
corriger,  compléter  mon  travail  :  sans  changer  le  fond,  j'ai  dû  modi- 
fier beaucoup  les  détails. 

Sous  le  nom  de  classes  ouvrières,  j'ai  compris  tous  ceux  qui  vivaient 
de  rinduslrie  et  par  l'industrie,  depuis  le  simple  apprenti  jusqu'au  gros 
marchand  ;  j'ai  suivi  leur  histoire  de  la  conquête  de  César  à  la  Révo- 
lution françraisc,  recherchant  à  la  fois  les  lois  qui  gouvernaient  les 
personnes  et  celles  qui  gouvernaient  les  choses,  la  condition  de  l'arti- 
san et  Télat  de  l'industrie,  deux  questions  inséparables  qui  s'éclairent 
Tune  l'autre.  Los  beaux-arts,  qui  à  toutes  les  époques  vivifient  les  arts 
manuels  et  sont  les  plus  nobles  des  travaux  ;  le  commerce,  qui  est  la 
mesure  de  l'industrie  et  le  dispensateur  de  ses  produits  ;  les  grands 

1.  Extrait  du  rapport  de  M.  II.  Passv.  —  Séance  de  rAcadcmie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  du  7  août  1858. 
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faits  de  politique,  d'économie  ou  d'administration  financière,  qui  ont 
eu  une  influence  sensible  sur  les  personnes  ou  sur  les  choses  ;  les  me- 
sures prises  par  la  royauté,  qui  a  exercé  une  action  puissante  sur  les 
destinées  des  classes  ouvrières,  ont  dû  trouver  aussi  place  à  côté  des 
artisans  et  de  l'industrie,  mais  en  restant  partout  subordonnés  au 
sujet  principal. 

L'ouvrage  est  divisé  en  sept  livres,  qui  marquent  les  sept  périodes 
naturelles  de  cette  histoire  jusqu'en  1789. 

La  première,  la  période  romaine,  présente  l'artisan  esclave  de  son 
collège  sous  le  despotisme  impérial. 

La  seconde,  la  période  des  invasions,  montre  les  artisans  dispersés, 
vivant  comme  serfs  sur  la  terre  du  seigneur  ou  comme  moines  dans  les 
cloîtres,  et  les  institutions  de  la  classe  ouvrière  presque  anéanties  sous 
la  domination  des  barbares. 

La  troisième,  la  période  de  la  féodalité  et  des  croisades,  est  une 
époque  de  prospérité  ;  la  bourgeoisie  naît  et  grandit  dans  les  commu- 
nes ;  les  corps  de  métiers  se  reforment  sur  un  plan  tout  nouveau,  dans 
une  pensée  de  privilège  et  de  protection  mutuelle  ;  l'industrie  et  le 
commerce  fleurissent. 

La  quatrième,  la  période  de  la  guerre  de  Cent  ans,  est  au  contraire 
un  temps  de  cruelles  misères  contre  lesquelles  l'artisan  cherche  un 
abri  et  une  consolation  en  multipliant  les  associations  et  en  les  forti- 
fiant par  des  liens  religieux.  C'est  l'époque  où  le  corps  de  métier  reçoit 
sa  forme  complète  et  où  la  royauté  commence  à  mettre  plus  directe- 
ment les  classes  ouvrières  sous  son  autorité. 

La  cinquième,  la  période  de  la  Renaissance  et  de  la  Ligue,  se  fait 
remarquer  par  le  développement  brillant  des  arts  et  de  l'industrie  ; 
mais  tous  les  abus  de  la  corporation  y  éclatent  au  grand  jour.  La 
royauté  cherche  longtemps  en  vain  à  les  réprimer  :  elle  ne  triomphe 
de  l'esprit  de  turbulente  indépendance  des  gens  de  métiers  qu'avec 
Henri  IV. 

La  sixième,  la  période  de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  montre  la  royauté 
absolue  s'érigeant  en  tutrice  des  classes  ouvrières,  protégeant  et  ré- 
glementant le  travail,  créant  des  manufactures,  animant  les  beaux- 
arts  et  les  arts  manuels,  mais  substituant  trop  souvent  sa  volonté  à  la 
liberté  individuelle,  et  écrasant  l'industrie  sous  ses  règlements  et  sous 
ses  impôts. 

La  septième  et  dernière,  qui  comprend  lexviu®  siècle,  et  qu'on  pour- 
rait appeler  la  période  des  économistes,  est  remplie  par  la  lutte  que 
les  esprits  éclairés  engagent  contre  le  système  de  la  réglementation 
par  l'État,  et  se  termine  au  jour  où  la  Révolution  supprime  règlements 
et  corporations. 

A  travers  ces  sept  périodes,  dans  un  espace  de  dix-huit  siècles,  je 
me  suis  efforcé  d'indiquer  la  révolution  qui  s'accomplit  successivement 
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dans  l'organisation  du  travail,  d*abord  entachée  du  vice  de  Tesclavage, 
puis  fondée  sur  le  monopole  et  le  privilège  de  petites  associations  ri- 
vales, puis  soumise  à  la  tutelle  de  TÉtat,  et  aboutissant  enfin  à  la  li- 
berté. Afin  d'éviter  la  confusion  dans  ces  changements  successifs  et 
de  mieux  démêler  le  caractère  véritable  de  chaque  époque,  je  ne  me 
suis  appuyé  que  sur  des  documents  ou  sur  des  extraits  de  documents 
contemporains  de  la  période  dont  je  m'occupais,  et  j'en  ai  presque 
toujours  indiqué  en  note  la  date  précise. 

Ces  sept  périodes  donnent  l'histoire  des  artisans  sous  la  protection 
des  corps  de  métiers  et  sous  la  tutelle  des  règlements.  La  Révolution 
inaugure  une  ère  nouvelle,  celle  de  la  liberté. 

Sous  l'influence  de  l'activité  individuelle,  l'industrie  a  reçu  d'im- 
menses développements  ;  avec  les  machines,  les  compagnies,  les  sys- 
tèmes divers  d'organisation,  les  questions  relatives  au  travail  ont  pris 
une  large  place  dans  la  société,  et  l'histoire  industrielle  des  soixante- 
dix  dernières  années  est  à  elle  seule  presque  aussi  importante  que 
celle  des  dix-huit  siècles  qui  les  ont  précédées. 

Ici  les  matériaux  en  tout  genre  abondent.  Si  dans  le  passé  l'écrivain 
pouvait  être  au  premier  abord  rebuté  par  la  pénurie  des  documents» 
dans  le  présent  il  doit  être  efïrayé  de  la  multiplicité  des  livres,  des  sta- 
tistiques, des  rapports,  des  travaux  de  toute  nature  qu'il  lui  faut  la- 
borieusement compulser.  Et  pourtant  l'une  esl  la  suite  naturelle  de 
l'autre  ;  quand  on  a  étudié  les  destinées  des  classes  ouvrières  sous  le 
régime  de  la  corporation  et  du  privilège,  on  a  pris  pour  ainsi  dire  l'en- 
gagement de  compléter  ce  travail  en  s'occupant  de  leurs  destinées 
nouvelles  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  la  concurrence. 

E.  Levasseur. 


Février  1859. 
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Alloués,  1,  III,  309  ;  -  2,  VII,  485,  487. 
Alpais,  1,  III,  411. 

Alpes  (départ,  des  Basses),  2,  VI,  386. 
Alsace,  2,  VI.  320,  333,  353  ;  —    VII, 
526,  555,  558,  559,  675,  676,  681,  686, 
690,  694,  706,  720,  786. 
Altkirch,  2,  VII,  686. 
Alun,  1,  III,  431  ;  —  2,  VU,  678. 
Amasib,  1,  I,  111. 
Amazone  (fleuve),  2,  VI,  198. 
Amb&cti^  1,  I,  16. 
Ambert,  2,  VI,  332  ;  —  VII,  686,  694, 

699. 
Amboise,  1,  III,    380  ;  —    2,   V,    4,    5, 
22  ;  —  VI,  330,  349;  —  VII,  530,  669, 
676,  683,  800. 
Amboise  (cardinal  d'),  2,  V,  10. 
Ambre  gris,  2,  VI,  295. 
Amelot,  2,  VI,  342. 
Amendes,  1,  I,  66  ;  —  III,  289,292,296, 
312,   314,  315,  318,  319,  323.  344,  350, 
351  ;  —  IV,  539,  559,  590,  594  ;  —   2, 
VII,  507,  604. 
Américains,  2,  VII,  543. 
Amérique,  2,  V,  43  ;  —    VI,  196,    294, 
327,  347  ;  —   VII,  547,  553,    556,   696, 
702. 
Amérique     (découverte   de  1'),    2,    R, 

896. 
Amérique  (guerre  d'),  2,  VII,  709. 
Ameublement,  1,   III,  409;  —  2,    VI, 
311  ;  —  VII,  782,  784  ;  —  R,  976,  978. 
Amidon,  2,  VII,  678,  703,  718. 
Amiens,    1,  I,  90  ;  —  II,    138  ;   —   III, 
238,  242,  245,   294,  318,  321,  327,  341, 
371,  372,  378,  399,  400,  402,  408,  444  ; 

—  IV,  513,  541,  549,  552.  566,  567, 
570,  578,  588,  599,  620,  621,  640,  668  ; 

—  2,  V,  32,  37,  45,  46,  48,  56,  79, 
102,  108,  111,  144;  —  VI,  165,  195, 
201,  212,  219,  230,  256,  262,  292,  315, 
337,  376,  388,  405  ;  —  VII,  525,  526, 
540,  582,  588,  590,  592,  593,  594,  595, 
596,  602,  604,  680,  685,  689,  690,  693, 
706,  750,  780,  854. 
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Amiens  (académie  d'),  2,  VII,  571. 
Amiens  (bailliage  d'),  1,  HI,  289,  325. 
Amiens  (comté  d'),   1,   II,  151;  —  III, 

217,238. 
Amiens  (évéque  d*),  1,  III,  381. 
Amiral  (Grand-).  1,  IV,  627. 
Amitié  de  Lille,  1,  III,  238. 
Amnistie.  2,  VII,  813. 
Amonbt,  2,  VI,  238. 
Amphithéûtre,  1,  I,  35. 
Amsterdam,  2,  VI,  283  ;  -  VII,  444. 
Anastase,  1,  11,141. 
Anciens  (jurés),  2,  V,  110  ;  —  VI,  408  ; 

—  VII,  467,  726  ;  —  R,  927. 
Anciens  de  confrérie,  2,  VI,  408  ;  —  R, 

927,  960. 
Ancres,  2,  VI,  323. 
Andecaviy  1,  II,  177. 
Andblys  (Les),  2,  VII,  679. 
André,  1,  II,  179. 
Andréa  dbl  Sarto,  2,  V,  11. 
Andréa  Solario,  2,  V,  10. 
Andrbsy,  1,  III,  234. 
Androubt  du  Cerceau,  2,  V,  15,  20. 
Androubt  II  DU  Cerceau  (Jacques),  2, 

VI,  178. 

Anbt  (chAteau  d*),  2,  V,  14,  15. 

Angers,  1,  I,  105  ;  —  II,  176  ;  —  III, 
445  ;  —  IV,  551,  567,  593.  640,  665  ;  — 
2,  VI,  159,  328,  329,  378  ;  —  VII,  544, 
615,  674,  684,  692,  694,  706,  782,  837. 

Anobrvillers  (Bauyn  d'),  2.  VI,  342. 

Anglais,  1,  III,  445  ;  -  IV,  519,  529, 
651,  673  ;  —  2,  V,  146  ;  —  VI,  196, 
218,  275,  281,  285,  341,  349  ;  —  VII, 
564,  856. 

Angleterre,  1,  III,  399,  428,  429,  431, 
442,  460  ;  —  IV,  563,  609  ;  —  2,  V,  43, 
48,  50,  51,  52,  102;  —  VI,  153, 180,  184. 
193,  194,  195,  201,  261,  262,  283,  290, 
291,  293,  294,  295,  299,  313,  321,  347, 
349,  411  ;  —  VII,  505,  525,  527,  532, 
539,  547,  549,  555,  559,  561,  588,  676, 
692,  829  ;  —  R,  926,  936,  946,  957, 
963,  966. 

Angoulômb.  1,  III,  244  ;  —  2,  VI,  153, 
331  ;  —  VII,  699. 

Angoulême  (duc  d'),  2,  VII,  533. 

Anooumois,    2,    VI,  327,  333,    349  ;    — 

VII,  699. 

Anguibr   (François),   2,   VI,   243.  298, 

307,  308. 
Anguibr  (Michel),  2,  VI,  298,  307,  308, 


Anjou,  1,  II,  151,  164  ;  —  III,  397,  445, 
466  ;  —  IV,  612,  614  ;  —  2,  VI.  287. 
329  ;  —  VII,  674,  697,  753,  853. 

Anjou  (duc  d'),  1,  IV,  499,  510. 

Anjou  (comté  d'),  1,  IIÏ,  217. 

Anjou  (marchés  et  foires  de  T),  2,  VI, 
378. 

An  mil.  1,  II,  202. 

Anneaux,  1,  II,  201  ;  —  III,  227. 

Anne  (proconsul),  1,  IV,  602. 

Anne  (reine),  1,  IV,  583. 

Annonay,  2,  VII,  497,  678,  699,  807. 

Annone,  1,  I,  76,  98. 

Annone  (préfet  de  1'),  1,  I,  83. 

Annonariœ  fancUones^  1,  I,  98. 

Anoblissements,  2,  VI,  154. 

Anor,  2,  VII,  697. 

Anthbb  (villa  d'),  1,  I,  45. 

Antelœ,  1,1,90. 

Antibes,  1,  I,  72  ;  —  III,  430. 

Anticipations,  2,  VII,  613. 

Antilles,  2,  VI,  196,  276,  277,  284,  316  ; 

—  VII,  548,  549,  696. 
Antique  (style),  2,  R,  914. 
Antoine,  de  Bordeaux  (orfèvre),  1,  IV, 

654. 
Antoine  le  Moiturier,  1,  IV,  641. 
Antoine   (Jacques-Denis),  2,  VII,  514. 
Antonin,  1,  I,  42. 
Antonins  (les),  1,  I,  39,  104. 
Antonins  (siècle  des),l,I,35  ;— 2,R,882. 
Antony,  1,  III,  233. 
Antrustions,  1,  II,  135. 
Anvers,  1,  III,  445  ;   —  2,  V,  50  ;    — 

VI,  290. 

Anzin,  2,  VII,  537,  674. 

Apothicaires,  1,  I,  34  ;  —  2,  V,  35,  41, 

90,  94,  95  ;  —  VI,  226,  406  ;  —   VII, 

600,  748.  —  R,  935. 
Apothicaires-épiciers,  2,   VI,  223  ;    *- 

VII,  748. 

Apothicaires*  épiciers  -  ciriers-  droguis- 
tes-confiseurs, 2,  VII,  740. 
Appartements  (petits),  2,  VII,  514. 
Appauvrissement  du  pays,  1,  I,  123  ; 

—  II,  149. 

Apprenti  (devoirs  de  T),  2,  VII,  788. 
Apprenti  (éducation  de  1'),  1,  III,  304. 
Apprenti  (fuite  de  T),  1,  III,  307  ;   —  2, 

V,  114. 
Apprenti  (obligations  du  maître  envers 

1'),  1,  III,  308  ;  -  2.  V,  114  ;  —  VI, 

382. 
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Apprenti  (salaire  de  1*),  1,  III,  304. 

Apprenti  (rente  de  1'),  1,  III,  307. 

Apprentis,  1,  I,  108;  —  III,  276,  279. 
306,  313,  339,  457,  459.  460,  588  ;  — 
2,  V,  33,  113,  114,116,  119,  122,123, 
133;  —  VI,  159,  161,  164, 176,  245,  319, 
359,  382,  385,  405  ;  —  VII,  469,  596, 
728,  742,  746,  750,  759,  788  ;  —  R,  919, 
959,  960,  962,  973. 

Apprentis  logés,  2,  VII,  789,  790. 

Apprentis  (nombre  réglementaire  d'), 
1,  III,  302  ;  —  2,  V,  114  ;  —  VII,  789. 

Apprentis   (redevances   imposées    aux 

—  parles  compagnons),  2,  Vil,  805. 
Apprentissage,  1,  11,171  ;  —  III,  301, 

305,  309  ;  —  IV,  563,  564  ;  —  2,  V, 
113,  114,  141  ;  —  VI,  404  ;  —  VII,  597, 
602,  789,  790];  —  R,  937,  938,  940, 
959,  962,  965. 

Apprentissage  (contrat  d*  —,  passé  de- 
vant noUire),  2,  VI,  383  ;  —  VII,  789. 

Apprentissage   (droit  d'),  2,  VII,  790. 

Apprentissage  (durée  de  T),  1,  III,  303  ; 

—  2,  VII,  789. 

Apprentissage  (faux  frais  de  T),  2,  ^VII, 

791. 
Apprentissage   (filles  en),  1,  IV,  564. 
Apprentissage  (prix  de  T),  1,  III,  303. 
Apprentissage    (rachat  d'années  d'),  1, 

III,  303. 
Approvisionnement,  1,  I,  75,  84  ;  —  2, 

VII,  501,  579,  623. 
Apt.  1,  I.  29;  —  2,  VII,  681. 
Aquœ  Sexiise^  1,  I,  15. 
Aquitaine,  1,  II,  138,  142,  150  ;  —  III, 

246. 
Arabes,  1,  III,  429. 
Arabie,  2,  VI,  295. 
Aragon  (rois  d'),  1,  IV,  541. 
Aragonais,  1,  III,  445. 
Ara^or,  1,  I,  44. 
Arbalète,  1.,  H,  206;  —  IV,  651. 
Arbalétriers,  1,  IV,  684. 
Arc,  1,  II,  206. 
Arc&rius^  1,  I,  59. 
Archéologie  préhistorique,  1,  I,  16. 
Architectes,  1,  I,  8,  87  ;  —  II,  190  ;  — 

2,  VI,  347  ;  —  VII,  740  ;  —  R,  911. 
Architecture,  1,  I,  105  ;  —  II,  201  ;  — 
III,  409  ;  —  2,   VII,    512  ;  —  R,  911, 
916. 
Architecture  civile,  1,  III,  406  ;  —  IV, 
636  ;  —  2,  V,  13. 


Architecture  gothique,  1,   III,  396  ;  — 

IV,  634. 
Architecture  religieuse,  2,  V,  12. 
Architecture  romane,  1,  III,  393. 
Arc-bn-Barrois,  2,  VII,  675,  693. 
Arcis-sur-Audb,  2,  VII,  693. 
Arçonneurs,  1,  IV,  627. 
ARuècHB  (riv.),  1,  I,  64,  72. 
Ardennbs,  2,  VII,  681. 
Ardbnnbs   (départ,   des),  2,   VI,  386  ; 

—  VII,  861. 
Ardoisières,  2,  VI,  329. 
Ardres,  1,  II,  155. 
Ardres  (abbaye  d'),  1,  III,  405. 
Arblatb  [Voir  Arles). 
Aroand,  2,  VII,  530. 
Argenson  (D),  2,  VII,  566. 
Argent,  1,  I,  31,  78  ;  —  II,  200,  204;  — 

III,  385,  434  ;  —  2,  V,  25,  50,  51  ;  — 

VI,  173,  174,  295  ;  —   VII,  547,  550. 
Argent   (commerce  de  1'),  1,  II,  181. 
Argent  (grande  valeur  de  T  —  à  la  fin 

du  XV»  siècle),  2,  V,  57. 
Argent  (mines  d'),  1,  IV,  653  ;  —  2,  V, 

58;  —  VI,  173. 
Argent  (puissance  commerciale  de  T), 

1,  II,  198  ;  —  IV,  525,  678,680,692  ;  — 

2.  V,  63,  70. 

Argentan,  2,  VI,  250,  252,  317  ;  —  VII, 
685,  691. 

Argentan  (Mercy  d'),  2,  VII,  635. 

Argenterie,  2,  VI,  311,  359  ;  —  R,  913. 

Argbntbuil,  1,  III,  360. 

Argentier,  2,  VI,  155. 

Argenture,  1,  I,  32. 

Arianisme,  1,  II,  141. 

ARiÈGE(riv.),  2,  VI,  173. 

Ariostb  (L'),  2,  V,  4. 

Aristocratie  bourgeoise,  2,  R,  934. 

Arkhangel,  2,  VI,  294. 

Arkwright,  2,  VII,  525,  665. 

Arles,   1,  I,  15,  28,  29,  35,  61,   72,  90, 
100;  —II,  175, 177,  186;  —III,  246, 
247,  289,  430  ;  —  2,  VII,  693. 
Arles  (église  St-Trophinie),  1,  III,  395. 
Armagnac  (comte  d'),  1,  IV,  517,  533. 
Armagnacs,  1,   IV,  514,  516,  517,  522. 
Armateurs,  2,  VI,  294  ;  —  VII,  702. 
Armée  du  roi,  1,  III,  381 . 
Armée  permanente,  1,  IV,    493;  —  2, 

R,  894. 
Armées,  1,  IV,  524. 
Armées  (itivagcs  des),  2,  V,  55. 
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ARMBKTièRBS,  2,  VI,  314  ;  —  VII,  691, 

696. 
Armes,  1,  I,  21, 100  ;  —  II.  205  ;  —  III, 

417,  434,  435,  437  ;  -  2,  VI,  164,  293  ; 

—  VII,  676,  810. 

Armes  (fabricanU  d'),  2,  VI,  193. 
Armes  (fabriques  d'),  1,  II,  89,  90,  92  ; 

—  2,  VI.  327  ;  —  VII.  490. 

Armes  à  feu  (fabricants  d*),  1,  IV,  539. 
Armes  (port  d').  2,  V,  119,  120. 
Armet,  1.  IV»  650. 
Armoires,  1.  IV,  649  ;  —  2,  VI,  311. 
Armoiries,  1,  III,  359  ;  —  IV,  582,  592  ; 

—  2,  V,  41  ;  -  VI,  192  ;  -  VII,  736, 
737. 

Armoricains,  1,  I,  23. 
Armoriqub,  1,  II,  141. 
Armures,  1,  IV,  665  ;  —  2,  R,  913. 
Armuriers,  1,   I,  94,  109;   —   11,169, 
191  ;  —  IV,  537,  664  ;  —  2,  V,  37,  94  ; 

—  VI,  321  ;  —  VII,  643,  763,  842. 
AnifOUL  (seigneur),  1,  II.  155. 
Arnoul  (flottage),  2,  V,  35. 
Arnould  (regrattier),  1,  III,  234. 
Arkoold,  2,  VII,  545,  547,  551,  552,  555, 

558. 
Arow,  2,  VII,  674. 

Arquebuses  à  fourchettes,  1,  IV,  652. 
Arras,  1,  I,  32  ;  —  II,  138  ;  —  III,  242, 

266.  416,  444,  445;  —  IV,  530,  549,  551, 

563,  660,  665,  668  ;  —  2,  VI,  262  ;  — 

VII,  481,  534,  589,  685,  691,  706. 
Arrêt  du  7  septembre  1762.  2,  VII.  504. 
Arrodb  (bourgeois  de  Paris),  1,  IV,687. 
Arsbnal  (L'),  2,  VI,  239. 
Arsenaux,  2,  V,  29. 
Art,  2,  VI,  296  ;  -  VII.  704;  —  R,915. 

916,  918. 
Art  (décadence  de  1'),  1,1,104;  —11,201, 
Art  (produits  de  T),  1, 1, 18. 
AH  byzantin,  1,  III,  393. 
Art  gallo-romain,  1,  I,  35. 
Art  gréco-égyptien,  1,  I,  36. 
Art  italien,  2.  VI,  296. 
Artillerie,  1,  IV,  652  ;  —  2,  R,  913. 
Artilleurs,  1,  IV,  651  ;  —  2.  V,  94. 
Artisans,  1,  I,  24  ;  —  IV,  510,  645  ;  — 

2,  VI,  157,  186  ,  —  VII.  760.  785  ;  — 

R,  958,  965. 
Artisans  du  Louvre,2,  VI,  171, 176, 409; 

—  R,  928,  929. 
Artisans  du  Temple,  2.  VI.  409. 
Artisans  suivant  la  cour.  2.  R,  928.  929. 


Artistes,  1,  IV,  645  ;  —  2.V,  20;  —  VI, 

178.  —  R,  911.  977. 
Artistes  étrangers.  1,  III,  408. 
Artois,  1,  II,  151  ;  —  III,  456,  457  ;  — 

TV,  533  ;  —  2,  VI,  288,  315  ;  —  VII, 

589,  674,  685,  692. 
Artois  (comté  d*).  1.  III,  217. 
Artois  (comte  d'.),  2,  VII,  533,  620. 
Arts  (les),  2,  R.  957.  976. 
Arts  et  métiers,  1,  II,  190. 
Arts  intermédiaires (Florence).2.R,935. 
Arts  majeurs  (Florence),  2,  R,  935, 
Artsmineurs' (Florence).  2,  R,  916,935. 
Arvernes.  1,  I,  23,  35. 
Arvbrnus,  1,  II,  177. 
Arzacq  (la  traite  d'),  2,  VI,  288. 
Asie,  1,  III.  392  ;  —2,  VII.  547,  553. 
Asinarius^  1,  I,  44. 
Aspirants  {Voir  Dévorants). 
AspRiÀRES  (Puy-de-Dôme),  1,  I.  31. 
Assemblée   constituante  (1'),  2,    VII, 

644  ;  —  R,  934,  979. 
Assemblée  des  notables,  1,  IV,   510, 

515  ;  —  2,    V,  146  ;  —  VI,  155;  156, 

195. 
Assemblée  des  compagnons,  2,  V,  119  ; 

—  VI,  384. 
Assemblées  provinciales.  2,  VII,  614, 
Asservissement  des  gens  de  métier,  1 , 

I,  95. 
Assises  de  Jérusalem,  1.  III,  256. 
Assignats,  2.  VII,  839. 
Assistance  mutuelle,  1,  IV,  588. 
Associations,  1,  1, 1  ;  —  II,  134,  136  ;  — 

III,  327  ;  —  2,  R.  964. 
Associations  de  paix,  1,  III,  218,  238. 
Assurances,  1,  II.  138. 
Assurances  (compagnie   royale  d'),   2, 

VII,  829. 
Assurément.  1,  III,  218. 
Atelier  (chef  d'),  1,  I,  94. 
Ateliers,  1,  II,  168,  196  ;  —  2,  VII.  782. 
Ateliers  (discipline  des),  2,  VI,  387. 
Ateliers  monastiques,  2,  R,  952. 
Ateliers  monélaires,  1,  11,145. 
Ath,  2,  VI,  314. 
Athblstane,  1,  IV,  609. 
Atticus,  1,  I,  9. 
Attila,  1,  II,  139. 
Attroupements.  2,  VII,  809. 
Aubaine  (droit  d'j.  1.  III,  219,  253. 
AuBB  (riv.),  1,  11,192. 
AuBENAS,  2,  VII,  407.  681,  688. 


Digitized  by 


Google 


VI 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    DES   MATIÈRES 


Aubergistes,  1,  II,  154  ;  —  2,  VII,  470, 

747,  762,  817. 
AuBiONY,  2,  VI,  331  ;  —  VII,  683. 
AuDRiOT  (Hugues),  1,  IV,  638. 
AuBUSSON,  2,  VI,  214,  238,  239,  246. 
AuBussoN   (manufacture  de    tapis  d'), 

2,  VI,  245,  331;  —  VII,  523,  691. 
Aude  (riv.),  1,  I,  27.    . 
AuDBNARDB  (Jean  d*),   2,  VI,  243. 
Auditeur-examinateur      des     comptes 

(office  d'),  2,  VI,  360. 
AupRAN  (Girard).  2,  VI,  243,  307,  308. 
AuDRY  (le  bijoutier),  1,  IV,  665. 
AuGSBOURO,  1,  IV,  657  ;  —  2,  V,  4  ;  — 

R,  940. 
Auguste,  1,  I,  7,  12,  27,  39. 
AuGusTODUNUM  [Voir  Autun). 

AUOUSTONEMETUM   (  VoiV  ClBRMONT). 

AuLUS  (Ariège),  1,  I,  31. 

AuMALE,  1,  IV,  668;  —2,  VI,  263,  315, 

338,  389  ;  —  VII,  540,  680,  693,   694, 

836. 
Aumônerie,  1,  III,  401. 
Aumône  générale,  2,  V,  33. 
Aumônes,  1,  II,  190,  191,  200  ;  —  III, 

297,  299  ;  —  IV,  586,  587,  592  ;  —  2, 

V,  132  ;  —  VII,  733,  743. 
Auneurs  de  toiles  (offices  d'),  2,  VI, 

357,  375. 

AURBLIANIS,    1,  II,    177. 

AuRBLiEN,  1,  I,  52,  75,  124. 
Aurifabri,  1,  III,  264. 
AuRiGA  (Herman),  1,  III,  400. 
AuRiLLAC,  2,  VI,  248,  249,  332,  348  ;  — 

VII,  686. 
Aurum  coroniarum^  1,  I,  98. 
Aurum  negotiatorium^  1,  I,  101. 
Aorum  oblalUiunif  1,  I,  98. 
AusTRASiE,  1,  II,  142  ;  —  2,  R,  898. 

AUSTRASIBNS,    1,    II,    140. 

Autel  (devantures  d'),  1,  III,  412. 
Autel  (élevé  &  Auguste  à   Lyon),  1,  I, 

27. 
Autel   (élevé  à  Tibère  à  Lutèce),  1,  I, 

28. 
Autel  en  or,  1,  III,  413. 
AuTONNE  (riv.),  2,  VII,  700. 
Autriche  (Anne  d'),2,VI,299  ;  —  R,9:7. 
AuTUN,  1,    I,  29,  35,  64,  90,  124  ;  —  2, 

VI,  263,  266  ;  —  VII,  602,  603,  790. 
AuTUN  (évoque  d'),  2,  VI,  263. 
AuTUNOis,  2,  V,  29. 

Auvent,  1,  III,  424. 


Auvergnate  (les),  2,  V,  77  ;  —  VI,  228. 

Auvergne,  1,  II,  139;  —  111,252,394, 
444  ;  —  IV,  612,  662,  665  ;  —  2.  VI, 
247,  268,  332,  333,  349;  —  VII,  507, 
642,  678,  681,  684,  686,  699,  746,  791, 
796,  799,  805,  859. 

Auvergne   (tapisseries  d*),  2,  VI,  246. 

AuxBRRB,  1,111, 252,  361,  399,448  ;  —  2, 
VI,  249,  256,  263,  266;  —  VII, 696,  774. 

AuxBRRB  (l'architecte  Guillaume  d'),  1 , 
III,  399. 

Auxi-lb-Chatbau,  2,  VII,  587. 

A  VALLON,  2,  VI,  320. 

Avances,  2,  VI,  271 . 

AvARicuM  (  Voir  Bourges)  . 

AvENEL  (vicomte  d*),  1,  III,  419,  420, 
449,  455,  456,  457,  458  ;  —  IV,  524,  691, 
693  ;  —  2,  V,  62,  65  ;  —  VI,  394.  398, 
400  ;— VII,842,844,  849  ;  — R,  970,972. 

AvENio  {Voir  Avignon). 

AvERDY  (L'),  2,  VII,  559,  578,  590,  592, 
593.  611. 

AvESNBS,  1,  IV,  668  ;  —2,  VII,  750. 

Aveugles,  2,  V,  133. 

Avignon,  1,  I,  29  ;  —  II,  194  ;  —  III, 
246,  428,  429,  430;  —  IV,  642,  644,  656, 
664  ;  —  2,  VI,  254  ;  —  VII,  486,  580, 
688  ;—  R,  913. 

Avoine,  1,  I,  118  ;  —  II,  168. 

Avoués,  1,  II,  146. 

AvRANCHBS,  1,  IV,  536  ;  —  2,  VI,  237  ; 
—  VII,  642. 

AzAY-i^-RiDEAU  (château  d'),  2,  I,  14. 

AZINCOURT,  1,  IV,  517. 


Babeau  (M.),  2,    V,    41  ;   -  VII,  772, 

783,  784,  797,  850. 
BaBON  de  la  BoURDAlGUèRE,  2,  V,  34. 
Bacalan,  2,  VII,  577. 
Baccarat,  2,  VII,  697. 
BaChaumont,  2,  VII,  631. 
BacineU,  1,111,  454. 
Bade,  2,  R,  940. 
Badobr,  2,  VII,  540. 
Bagaudes,  1,  I,  64,  124. 
Bagnbres-db-Bigorre,  2,  VII,  682. 
Baoneux,  1,  III,  234. 
Bagneux  (Pierre  de),  2,  VI,  336. 
Bagnols,  1,  IV,  613  ;  —  2,  VII,  682. 
Bagues,  1,  III.  412  ;  —  2,  V,  25  ;  -  VI. 

329. 
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VII 


Bahut,  1,  III,  410  ;  —  VI,  311. 

Baigneurs-étuvistes,  2,  VII,  455. 

Baîoorry  (Basses-Pyrénées),  1,  I,  31. 

Bailes,  1,  III,  278,286. 

Baillbul,  2,  VIÏ,  680,  691,  696. 

Baillbul  (surintendant),  2,  VI,  199. 

Bailli,  2,  V,  90,  91. 

Baillt,  2,  VII,  710. 

Ballin  (Claude),  2,  VI,  309. 

Bain»,  2,  VII,  676. 

Bains,  1,  III,  328,  359,  459. 

Bains  (mattres  de),  1,  I,  91. 

Baladin,  1,  III,  372. 

Balances,  1,  III,  326. 

Balanciers,  2,  VII,  705. 

Balayage,  2,  V,  38. 

Balb,  1,  III,  413  ;  —  2,  R,  939.  966. 

Balâarbs  (Iles),  1,  III,  430. 

Balistes,  1,  IV,  651. 

Ballainvillibrs  (de),  2,  VII,  661,  682, 

765,  837. 
Balland  (Philibert),  2,  VI,  308. 
Ballin,  2,  VI,  310  ;  —  VII,  519. 
Ban,  1,  III,  380. 

Ban  de  vin,  1,  III,  220  ;  —  2,  V,  83. 
Banalités,  1,  II,  153  ;  —  III,  219,  378. 
Bangor  (monastère  de),  2,  R,  886. 
Bannières,  1,   I,  64  ;  —  II,  177  ;  —  III. 

243,  289  ;  —  IV,  544,  545,  577  ;—  2,  V, 

119,  144. 
Banque,  2,  V,    4,   44  ;  —  VI,  443  ;  — 

VII,  544;  —  R,  914. 
Banque  royale,  2,  VII,  444,  448. 
Banque  (billets  de),  2,  VI,  353  ;  —  VII, 

443,  447,  448. 
Banqueroute,  2,  VII,  448. 
Banquets,  1.  I,  62,  67  ;  —  II,  135  ;  — 

III,  294,  348  ;  —  IV,  569,  586,  685  ;  — 

2,  V.  119,  133,  135,  138,  141  ;  —  VI, 

161  ;  —  VII,  488,  646. 
Banquiers,  1,  III,  430,  460  ;  —  2,  V,  45. 
Baittam,  2,  VI,  278. 
Bapaumb,  2,  VI,  315  ;  —  VII,  685. 
Baptiste  (peintre),  2,  VI,  299. 
Baracans  (étoffes),  2,  VII,  680. 
Barbares,  1,  I,  47,  125. 
Barbarie    (côtes  de),  2,  V,  43,  44  ;  — 

VI.  295  ;  —  VII,  702. 
Barbaro  (Antonio),  2,  V,  78. 
Bardbzibux,  2,  VI,  327. 
Barbier  (premier),  1,  IV,  561. 
Barbiers  (mettre  des),  1,  IV,  561. 
Barbiers,  1,  III,  23i,  29i  :   —  IV,  537, 


539,  559,  624,  631,  668  ;  —  2,  V,  90, 

136;—  VI,   225  ;   —   VII,  455,  464, 

857. 
Barbiers  (offices  de),  2,  VI,  357. 
Barbiers-chirurgiens,  1,   III,    327;   — 

IV,  537,  561,  568  ;  -  2,  V,  101. 
Barbiers-perruquiers,   2,  VI,  455,  624. 
Barcelone,  1,  III,  445. 
Bardeaux,  1,  II,  168. 
Barbntin,  2.  VI,  230. 
Barricades  (journée  des),  2,   VI,  199. 
Banlliers,  1,  III,  382. 
•Bar-lb-Duc,  2,  V,  101  ;  —  VII,  600,  643, 

672,  686. 
Baron  (faïencier),  2,  VII,  531 . 
Baron  (écrivain),  2,  VII,  571. 
Barons,  1,  II,  150  ;  —  III,  217. 
Barrois,  2,  VI,  153. 
Bar-sur-Aube,  2,  VII,  686. 
Barthélémy  (M.  de),  1,  II,  177. 
Bartolombo  Miniati,  2,  V,  11. 
Barut,  2,  V,  43. 
Bas,  2,  VI,  293,  314,  319,  321,  326,  328, 

331,  347  ;—  VII,543,  692,  702,  703,  705, 

773,  802,  853  ;  —  R,  915. 
Bas  de  laine,  2,  VI.  318,   325,  329;   — 

VII,  692. 
Bas  de  soie,  2,  V,  33,  34  ;  —  VI,    170, 

195,  200,  238,  254  ;  —  VII,  689. 
Bas  d*esUme,  2,  VI,  254,  263,  289,  290, 

335;  —  VII,  499,  692. 
Basilic,  1,  III,  325. 
Basiliques,  1,  II,  201. 
Basins,  2,  VI,  171,  293,320. 
Basliers,  2,  VI,  224. 
Bassinet,  1,  IV,  650. 
Bastide  (La)  (Doubs),  1,  I,  31. 
Bastide  (La)  (Ariègc),  1,  I,  31. 
Bastides,  1,  III,  253. 
Bastille  (la),   2,  VI,   516,  638  ;   —  2, 

VII,  484,  802. 
Bastion  de  France,  2,  VI,  180,  295. 
Batallier  (Jean),^l,  IV,  659. 
Batavbs,  1,  I,  125. 
Bateaux,  1,  III,  357. 
Bateliers,  1,  I,  61,  80. 
Bâtiment,  1,  I,  2  ;  —  2,  VI,  208. 
Batiste,  2,  VI,   314,  315,  347  ;  —  VII, 

528,  685. 
B&ton  de  confrérie,  1,  IV,  577. 
Batteurs  d'archal,  1,  III,  305,  323. 
Batteurs   d'or,    1,  III,  270,  323;  —  2, 

VII,  483,  645,  728,  736. 
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Baudbau    (abbé),    2,  VII,  572,  575,  611, 

629. 
Baudbquin,  2,  V,  109. 
Baudoin,  1,  II,  154. 
Baudriers,  1,  III,  335  ,  —  IV,  654. 
Baudroiers,    1,    III,  266,  371;   —  IV, 

501. 
Baumb-lbs-Dambs,  2,  VII,  675. 
Baybux,  1,   IV,   665,   668  ;  —  2,    VII, 

528,  595,  679,  684,  691,  692.  746,  748. 
Batbux  (tapisserie   de),  1,  II,  205  ;  — 

III,  416. 

Baylb  (édition  de),  2,  VII,  489. 
Bayonnb,  1,  IV,  551,  669  ;  —2.   V,    47. 

88  ;  —  VI,  268,  342  ;  —  VII,  558,  595, 

640,  672,  686. 
Bazas,  2,  VII,  641,  682. 
Bazochbs  (Aisne),  1,  IV,  532. 
BéARN,  2,  VI,   327  ;  —   VII,    675, 684, 

686. 
Bbaubrun  (Charles  de),  2,  VI,  298. 
Bbaubrun  (Henri  de),  2,  VI,  298. 
Bbaucaire,  1,  III,    436,    441,    445;    — 

IV,  664,  668;  —  2,  VI,  325. 
Beaucairb   (foires  de),  2,  VI,   376  ;  — 

VII,  690. 
Beaucb,  2,  VI,    257,  329,  374  ;    —  VII, 

674,  678,  692. 
Bbauchamp-lb- Vieil,  2,  VI,  315. 
Bbaucroissant,   2,  VI,    323    ;  —  VII, 

675. 
Bbauport  (Anjou)  2,  VII,  684. 
Beaufort  (de),  2,  VI,  283. 
Bbaufort  (Hôtel  de),  2,  VI,  247. 
Bbaugb,  2,  VII,  596. 
Bbaugbncy,  2,  VI,  348. 
Bbaujbu,  2,  V,  94 . 
Beaujolais,  1,  IV,  613  ;  —  2,  VI,  216  ; 

—  VII,  686. 
Beaulieu,  2,  VI,  330  ;  —  VII,  683. 
Beaumanoir,  1,  III,  222,  224,  243,    432. 
Bbaumetz  (Jean  de),  1,  IV,  644. 
Bbaumont-bn-Argonxe,  1,  ITI,  252. 
Beaumont-sur-Oise,  1,  III,  232,  371  ;  — 

II,  6,  241,  267. 
Beaune,  1,  IV,  639  ;  —  2,  VI,  263. 
Bbaurbgard  (Guyot  de),  2.  V,  16. 
Beaurbpaire  (M.  de),  1,  IV,  532. 
Beauté-sur-Marne  (château  de),  1,  IV, 

639,  644. 
Beauvais,  1,  III,  238,  242,  394,  399,  415, 

444  ;  —  IV,  627,  668,  690  ;  -  2,  V,  46, 

48,  102  ;  —  VI,  239,  245,  318,  376,  385, 


388  ;  —  VII,  480,  650,  665,  680,  685, 
689,  690,  692,  755. 
Beauvais  (collège  de),  1,  IV,  640. 
Beauvais  (l'évêque  de),  1,  III,  227. 
Beauvais  (cathédrale  de),  2,  V,  13. 
BEAUvAis(manufacture  royale  de),2,VI, 

244  ;  —  VII,  519,  523,  691  ;  —  H,  915. 
Bbauvoisis,  2,  VII,  685. 
Bechot  (Marc).  2,  V,  127. 
Bbdaribux,  2,  VII,  503,  682,  693. 
Bedbl  (teinturier),  2,  VII,  473,  508. 
Bbdford  (duc  de),  1,  IV,  529. 
Belfast,  2,  VI,  347. 
Bblfort,  2,  VI,  320. 
Belges.  1,  I,  21. 
Belgique,  1,  I,  36  ;  —    II,  138  ;   —  2, 

VI,  299. 
Bellôme,  2,  VII,  685. 
Bellevue  (château  de),  2,  VII,  515,  516. 
Bbllinzani,  2,  VI,  238. 
Bblloy,  2,  VII,  676. 
Bénéfices,  1,  II,  164,  165. 
Bbnglb.  2,  VI,  318. 
BéNiBR  (l'orfèvre),  2,  VII,  519. 
Bbrain  (Jean),  2,  VI,  305. 
B^RENOBR,  1,  VI.  593. 
Bergerac,   2.  VII,  641,  675,    676,  677, 

693,  700,   706. 
Bergers,  1,  II,  195. 
Berlin,  2,  R,  939. 
Bernard,  1,  II,  191. 
Bbrnay.  1.  III,  415  ;    —  IV,  558,   660, 

665  ;  —  2,  VI,  316,  317  ;  —  VII,  685. 

699. 
Bbrnb,  1,  IV,  610  ;  —  2,  VII,  347. 
Bernini  (le  chevalier),  2,  VI,  208,  304. 
Bbrri,  1,  II,  164  ;  —  IV,  512,  612  ;  —  2, 

VI,  195,  249,331,  333  ;  —  VII,  451,481, 

675,  678,  721,  773,  785,  860. 
Berrichons,  2,  VI,  237. 
Bbrry  (le  duc  de),  1,  IV,  643,  644. 
Bertholon  (abbé),  2,  VII,  795. 
Bbrtin,   2,  VII,   496,  559,  575,  578,  585, 

590,  594,  597,  616,  634. 
Bertrand  (Alexandre),  1,  I,  25. 
Bertrand  (Jacques),  2,  VI,  246. 
Besançon,  1,  I.  35  ;  —  IV,613  ;  —  2, VI, 

206,  321  ;   —  VII,  596,  693,  841,  842. 
Besançon   (archevêque  de),  1,  111,235. 
Bbsnard  (M.),  2,  VII,  782,  787. 
Besoins  d'un  peuple,  2,  R,  980. 
BéUil,  1,  III,  435,  442,  444  ;  —  2,  VI, 

154,  206,  321,  331,  332. 
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IX 


BâTHBNCOimT  (Jean  de),  1,  IV,  671. 
Bbuf  (Jacque8)/2,  VI,  268,271,  272. 
Beuninobn  (Van),  2,  VI,  290. 
Beurre,  2,  VI,  293  ;  —  VII,  845,  846. 
Bbitvray  (mont),  1,  I,  25. 
Bbzibrs,!, 111,246,436,  437  ;  —  IV,  668  ; 

2,  VII.  682,  695,  698,  706,  765. 
Bbzubl  (de),  2,  VI,  263. 
BlART,  2,  VI,  178. 
Bible  dite  de  42  lignes,  1,  IV,  657. 
Bibliothèque  nationale,!,  IV,  643. 
BlDRACTB,  1,  1,  24,  29. 
Bidault  (manufacturier),  2,  VII,  492. 
BiB  (de)  (manufacturier),  2,  VI,  238. 
Bien-étre,2,V,8;  — VII,850,852;  — R,980. 
Bienvenue,  1,  IV,  588,  599  ;  —  2,  VII, 

805,  806. 
Bière.  1,  IV,  618  ;  —  2,  VII,  672. 
BlGOT  DE   SAim-B^CROix,   2,    VII,   620, 

628,  652,  719,  752. 
Bijouterie,  1,  III,  412  ;  —  2,  VII,  643, 

698,  704. 
Bijoutier-orfèvre,  2,  VII,  538,  732,  840, 

842. 
Bijoux,  1,  I,  20,  32  ;  —  111,453  ;  —  IV, 

665  ;  —  2,  V,  50  ;  —  VII,  520. 
Bijoux  d'acier,  2,  VII,  705. 
Billets  de  banque.^  (  Voir  Banque  [Bil- 
lets de]). 
Billets  de  congé.  2,  VII.  487. 
Billon.  1,  III,  385. 
Bi5CH  (Uainaut),  2,  VI,  314. 
BiiiBT  (bourgeois  de  Paris),  2,  VI,  200. 
BiOLLAY  (Léon).  2,  VII,  839. 
BiRAGUB  (René- de),  2,  V,  47. 
BiRMiKOHAii,  2,  VII,  543  ;  —  R,  937,  938, 

946. 
BiBON  (maréchal  de),  2,   VII,   618. 
BiscHWBiLBn,  2,  VII,  681. 
BrrcRiGBS,  1,  I,  32,  33. 
BizB  (Languedoc),  2,  VI,  335. 
Blakc  (M.),  2,  R.  927,  930. 
Blancard  (M.),  1,  I,  121. 
Blancards  (étoffes),  2.  VII,  703. 
Blanchb  (reine),  1,  III,  320,  336. 
Blanchers,  2,  VI.  224. 
Blanc  de  céruse,  2,  VI,  173;  —  VII,665. 
Blanc  de  zinc,  2,  VII,  665. 
Blanchisseries,  2,  VI,  320  ;  —  VII,  495, 

685. 
Blanchisseuses,  2,  VII,  842. 
Blancmbsril  (confrérie  de  Notre-Dame 

de).  2,  VI,  415. 


Blancs  (Horlogerie),  2,  VII,  705. 
Blakdiiv  ^Richard).  1,  IV,  659. 
Blatconzbl   (montagne    de)    (Gard    et 

Lozère),  1,  I,  31. 
Blatiers,  1,  III.  379. 
Blayb,  2,  VI,  327  ;  —  VII,  640. 
Blé,  1, 1,  78  ;  —  III,  227,  430,  434,  439; 

—  IV,  523,  536  ;  —  2,  V,51,  61,  62,  71, 
74,  87  ;  —  VI,  289,  293,  295,  320,  331, 
350,  370. 

Blé  (commerce  du),  2,  VI,  371. 
Blé  (exportation  du),  2,  VI,  871. 
Blé  (marchand  de),  1,  I.  56. 
Blé  (prix  du),  1,   II,  198,  199;  —   III, 
419  ;  —  IV,  679  ;  —  2,  V,  61,62,  70  ; 

—  VI,  206,  350,  399  ;  —  VII,  544,550, 
617,  844  ;  —  R.  977. 

Blé  (transport  du),  2.  VI,  371. 

Bloch  (M.),  2,  VII,  825,  837. 

Blois,  1.  IV,  549,  639  ;  —  2,  V,  79,  94, 

95, 127  ;  —  VI,  330,  348  ;  —  VII,  693, 

695,  706,  755. 
Blois  (château  de),  1,  IV,  639  ;  ^  2, 1, 

11,  14. 
Blois  (comte  de),  1,  111,233. 
Blois  (cour  de),  2,  V,  7 . 
Blondbl  (François),  2,  VI,  304  ;  —  VII, 

514. 
Blondes  (dentelles),  2.  VII,  691. 
Bobineuses  (tissage),  2,  VI,  386. 
BocAOB,  2,  V,  29  ;  —  VII,  697. 
BoDiN,  2,  V,  9,  43,  47,  53,  76,  77. 
Bœuf  (viande  de),  2,  V,  71. 
Bœufs,  1,  11,168. 
BoPFRAND  (Germain),  2,  VII,  513. 
BouÉMB,  2,  VI,  267, 
BoiLBAU  (Etienne),  1,111,  270,301,  318, 

336,  350,  416  ;  —  IV,  573  ;  —  2,  R,922. 

955,  959,  962. 
Bois,  1,  II,  160  ;  —  2,  VII,  553.  678. 
Bois  de  campéche,  2,  VI,  294. 
Bois  (voie  de),  2,  V,  61. 
Bois  de  chauffage,  2,  VII,  595. 
Bois  de  construction,  1,  III,  431  ;  —  2, 

VI,  332. 
Boiseries  des  églises,  2,V,  19. 
BoisouiLLBBBRT,  2,  VI,  207,  393,  399. 
BOISSBLLB-LB-ROI,  2,  VII,  534. 
BoissièRB  (La),  2.  VI,  315. 
BoissorwADB  (M.),2,VI,381;  —VII, 764. 
Boissons,  2,  VII,  547.  553. 
Boissons  (prix  des),  1,  I,  119. 
Boite  (caisse  de  confrérie),  1,  III,  294. 
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Boîte  (droits  de),  1,  III,  365  ;  —  2,  V, 

83. 
Bottiers,!,  ITI,  307. 
BoLBBC,  2,  VI.  316  ;  —   VII,  678,  685, 

690,  693. 
Bologne,  2,  V,  3,  16  ;  —  VI,  253. 
Bombardes,  1,  IV,  652.' 
Boncourt,  2,  VÏI,  675. 
BôifB,  2,  VI,  295. 
Bonhomme  (Jean),  1,  IV,  658. 
Bonhomme  (Pasquier),  1,  IV,  658, 
Bonheur,  2,  R,  980. 
BoNiPACB  (pape),  1,  III,  434. 
BoNNE-EspÉnANCB  (cap  de),  2,  VI,  295. 
Bonne  foi  commerciale,  2,  VII,  543. 
Bonneterie,   2,  VI,   257,   290,  327  ;   — 

VII,  466,  528,  537,  586,  692,  693,  701, 

702.  703. 
Bonnetiers,  1,  IV,  620  ;  —  2,  V,  41  ;  — 

VI,  224,  289,  406  ;  —  VII,  450.  465, 
492,  499,  737,  740,  837. 

Bonnetiers-chapeliers,    2,  V,   105  ;  — 

VII,  738. 

Bonnets,    1,  IV,    665;   —  2,  VI,  295, 

323  ;  -  VII,  682,  693,  702,  773. 
Bonnets  tunisiens,  2,  VII,  681.  693. 
BoNNBuiL  (Etienne  de),  1,  III,  399. 

BONNBVILLB,   2,   VII,  674. 

Bons  drilles  (compagnonnage),  1,  IV, 

603  ;  —  2,  VII,  815. 
BoNTBMPS  (Pierre),  2,  V,  16. 
BONVALBT,  2.  VII.  505. 
BoNZY  (évêque  de  Béziers),  2,  VI,  257, 

258. 
Bordeaux,  1,  I,  24,  29,  105  ;  —  II,  156, 

177  ;  —  III,  247,  429  ;  —  IV.  537,  639, 

640,  671  ;  —  2,  V,  39,  43,  45,  52  ;  — 
VI,  159,  166,  268,  294,  327,  342,  351  ; 
—  VII,  453,  569,    601,  608,  638,    640, 

641,  672,  693,  695,  697,  698,  699,  703, 
706,  760.  794,  829. 

Bordeaux  (église  Sainte-Croix),  1,  III, 

394. 
Bordeaux  (foires  de),  2,  VI,  377. 
Bordeaux  (convoi   et   comptablic  de), 

(Impôts,  2,  VI,  288. 
Bordelais,  1,  III,  431. 
Bosse  (Abraham),  2,  VI,  298. 
BossuT  (l'abbé),  2,  VII,  615. 
Bottes,  2,  VI,  153. 
Bottiers,  2,  VII,  748. 
Boucassins  (clolTcs),  2,  VI,  195. 

BOUCHARDON,  2,   VII,  516. 


Boucher  (Fr.),  2,  VII,  515,  516,  518, 
519. 

Boucherie,  1,  III.  260,  426,  439;  —  2, 
VII,  600,  718,  786. 

Boucherie  (Grande),  1,  III,  348  ;—  IV, 
514,  517,  519,  543,  687  ;  —  2,  V,  106. 

Boucheries  nouvelles,  1,  IV,  518,520. 

Bouchers,  1,  I,  76  ;  —  II,  179,  180  ;  — 
III,  261,  264,  271,  276,  277,318,  321, 
328,  342,  346,  352, 377,  381,  417  ;  —  IV. 
518,  542,  583,  593,  622,  631  ;  ~  2.  V, 
36,  90  ;  —  VI,  162,  224,  375  ;  —  VII, 
463,  601,  625,  672,  702,  738,  747,  763, 
841  ;  —  R,  922,  923,  927,  935. 

Bouchers  (maître  des),  1,  III,  347,  350. 

Bouchers  de  la  ville  de  Paris,  2,  V,  107. 

Bouchers  (réaction  contre  les),  1,  IV, 
517. 

Bouchers -propriétaires  et  bouchers-lo- 
cataires (queVelle  des),  2,  V,  107. 

Bouchon  (Basile),  2,  VII,  521. 

Bouchons,  2,  VII,  699,  703. 

Boucles,  1,  II,  201  ;  —  III.  320. 

Boucles  d'oreille,  2,  V,  25. 

Bouclier,  1,  II,  206  ;  —  III,  417. 

Boucliers  (faiseurs  de),  1,  IV,  652;  — 
2,  R,  935. 

Boucliers  d'archal,  1,  III,  293. 

Boucliers  de  fer,  1,  III,  306. 

Bougies,  1,  III,  326,  381  ;  —  2,  Vil, 
530. 

Bouille  (La),  2,  VI,  316. 

Bouillon,  2,  VII,  675. 

BouLAiNviLLiBRS   (comtc  dc),  2,VI,  364. 

Boulanger  (gendre  de),  1,  I,  85. 

Boulangerie  (école  de),  2,  VII,  665. 

Boulangeries,  1,  II,  183  ;  —  III,  196. 
260  ;  —  2,  VII,  618. 

Boulangers,  1,  I,  4,  7,  13,  34,  49,  50, 
62,  79,  83,  84,  86,  87,  114  ;  —  II,  158, 
169,  180,  191,  199  ;  —  III,  220,  223, 
261,  266,  276,  277,  285,  286,  290,  293, 
312,  323,  328,  329,  330,  342,  378,  428  ; 
—  IV,  537,  557,  582,  593,  597,  620  ;  — 
2,  V,  118  ;  —  VI,  193.  223,  224,  245, 
319,403,  413  ;  —  VII,452,  465,  483,600, 
601,  602,  672,  702,  746,  747,  748,  762, 
841;  —  R,  919,  922,  923,  935,  939,  959. 

BouLLE  (Pierre),  2,  VI,  309. 

Boulle  (André-Charles),  2,  VI,  309. 

BouLLONGUB  (Louis),  2,  VI,  308. 

Boulogne  (contrôleur  général),  2,  VII, 
576. 
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XI 


Bouloonb-sur-Mbr,   1,  III,  406  ;  —  2, 

VII,  680,693. 
Boupacan,  2,  VI,  262,  316  ;  —  VII,  678 
Bourbon  (ville),  2,  VI,  331. 
Bourbon    (duc    de),   1,   IV,  562,  628, 

648. 
Bourbon  (Pierre  de),  2,  V,  4. 
Bourbonnais,  2,  VI,  247,  288,  331  ;   — 

VII,  681. 
BouRDicHON  (Jean),l,  IV,644  ;— 2,  V,i7. 
Bourdon  (Sébastien),  2,   VI,  298,  299, 

306. 
Bourg- Abobntal,  2,  VII,  690. 
Bouro-bn-Brb88b,  2,  VII,  489,  494,  602. 
Bourgeois  et  bourgeoises,  1,  III,  453, 

454  ;  —  IV,  683  ;  —  2,  V,  8,  9  ;  —  VI, 

312  ;  —  VII,  781,  856  ;  —  R,  974,976. 
Bourgeois  de  la  rivière  de  Chartres,  1, 

III,  269. 

Bourgeois  (demeure  des),  1,  III,  452. 
Bourgeois  (fondations  et  donations  des), 

1,  III,  452. 
Bourgeois  (fortune  des),  1,  IV,  686. 
Bourgeois  jurés,  2,  R,  889. 
Bourgeoisie,   1,    III,  249,  259,  466  ;  -^ 

IV,  497,  499,  504,  505,  507,  516,  520, 
541  ;  —  2,  VI,  154  ;  —  VII,  778  ;  - 
R,  955,  961,  975,  977,978. 

Bourgeoisie  (émancipation  de  la),  2, 
R.  891. 

Bourgeoisie  (petite),  2,  R,  889. 

Bourgeoisie  royale,  1,  III,  253  ;  —  IV, 
684  ;  —  2,  R,  890. 

Bourgeoisie  (villes  de),  1,  III,  249. 

BouROBS,  1,  I,  25  ;  —  III,  255,  294,  352, 
370,  377,  380,  399,  408,  411,  441;  - 
IV,  537,  554,  579,  588,  596,  605.  640, 
660,  665,  672;  —  2,  V,  48,  99,  115, 
117,  118,  133  ;  —  VI.  152,  153,  162, 
164,  214,  237,  249,  256,'257,  337,  383, 
385,  415  ;  —  VII.  468,  481.  644,  656, 
683,  693,  740,  773. 

BouRGBT  (manufacturier  lyonnais),  2, 
VI,  254. 

Bourgeteurs,  2,  VI,  314,  348. 

Bouro-la-Rbinb,  2,  VI,  374  ;  —  VII, 
533,696,  697. 

BouRoooNB,  1,  II,  142  ;  ^  III,  217,  245, 
354,  357,  359,  397,  430,  444,  445  ;  — 
IV,  533,  683  ;  —  2,  V,  29  ;  —  VI,  198, 
263,  286,  287,  320,  333,  377  ;  —  VII, 
475,  530,  569,  675,  681,  690,  706  ;  — 
R,  913. 


BouRoooNB  (ducs  de),  1,  IV,  516,  540, 

639,  644,  645,  654,  664. 
Bourgogne  (école  de;,  1,  IV,  641. 
BouRGOGNB  (hôtel  du   duc  de),  1,  IV, 

638. 
Bourgogne     (tombeau     et     mausolée 

d'Anne  et  de  Marie  de),  1,  IV,  641. 
BouRGOiN,  2,  VI,  322  ;  —  VII,  690,  700. 
Bourguignons,  1,  III,  361  ;  —  IV,  514, 

517,  519. 
Bourreliers,   1 ,    III,  334  ;  —   IV,   607, 

668  ;  —  2,   V,  34,  41  ;    —    VII,    763, 

797  ;  —  R,  925. 
Bourse  commune  (compagnonnage),  2, 

VII.  488. 
Boursiers  (faiseurs  de  bourses),  1,  III, 

266  ;  —  IV,  588  ;  —  2,  VII,  464. 
BoussoLLBs,  2,  VI,  266. 
Bouteilles,  2,  VII,  697,  703. 
Boutillier  (Grand),  1,111,  290,  381. 
Boutiques,  1,  II,  43  ;  —  II,  180  ;  —  2, 

V,  38,  42  ;  —  VII,  469,  786,  788. 
Boutiques  (fermeture  des),  2,  VII,  856. 
Boutonniers,  2,  VI,  312,  411. 
Boutons,  2,  VI,  312,  339,  411  ;  —  VII, 

694. 
BouviNBS,  1,  III,  465. 
BovBS  ET  CoucT  (scigncurs  de),  1,  III, 

381. 
Brabançons,  1,  III,  218  ;  —  IV,  673. 
BraceleU,  1,  III,  227,  412  ;  —  2,  I,  25. 
Braies  (espèce  de  pantalon),   1,   I,  32, 

117. 
Braisnb  (église  Saint- Yves),  1,  111,399. 
Braliers  de  fil,  1,  III,  303. 
Brancui,  2,  VI,' 308. 
Brandbbourg,2,VI,345,  347  ;  — R,  940. 
Brasserie,  2,  VII,  595. 
Brasseurs,   1,    II,  169  ;  —  IV,  569  ;  — 

2,  VI,  262. 
Brbssuirb,  1,  IV,  665  ;   —  2,  VI,  327. 
Brest,   2,    VI,    193,  207,  239  ;  —   VII, 

528. 
Brbtaone,  1,  II,  148  ;  •—  III,  217,  232, 

445;    —  2,  VI,  153,    201,    216,    266, 

288,  328,  333,  349,  375  ;  —  VII,  528, 

639,  643,  675,  679,  684,  694,  699,  700, 

764,  862. 
Bretagne  (dolmens  de),  1,  I,  20. 
Bretagne  (Anne  de;,  1,  IV,  644  ;  —  2, 

V,  6. 
Bretagne  (duc  de),  1,  III,  362. 
Breteuil,  2.  VII,  674,  680. 
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BnâTIONY-SDR-OROB,  1,   IV,  532. 

Breton  (frères),  2,  V,  IJ. 

Brbtonyillibrs  (hôtel  de),   2,  VI,  299. 

Brbvannb,  2,  VI,  320. 

Brevet  d'apprentissage,  2,  VII,  791. 

Brevets  de  mattrise,2,VII,598;^R,895. 

Brevets  d'invention,  2,  VI,  169. 

Brbzolbttb,  2,  VI,  318. 

BniANÇON,  1, 1,  100  ;  —  2,  VII,  677,  681, 

698. 
Briarb  (canal  de),  2,  VI,  193. 
Bridiers,  2,  VI,  224. 
Brib,  1,  III,  359,  443  ;  —   2,  VII,  678, 

700. 
Bribnnb  (de),  2,  VI,  299. 
Bribitnb  (Loménie  de),  2,  VII,  708,  709. 
Brigandiniers,  1,  IV,  652. 
Brionollbs,  2,  VII,  695. 
BRniBORiON  (château  de),  2,  VII,  515. 
Briot  (François),  2,  V,  2  5. 
Brioudb,  2,  VII,  540. 
Briqueterie,  2,  VU,  695. 
Briquetiers,  1,  I,  116  ;  —  III,  277. 
Brisbtout  (Guillaume),  1,  IV,  638. 
Brivb-la-Gaillardb,  2,  VII,  689. 
Brocarts,  2,  VI,  321. 
Brocarts   d'or,  d'argent  et  de   soie,  2, 

VI,  319. 
Brocatelles,  2,  VI,  293. 
Brochet  db  Saint-Prbst,   2,  VII,  615. 
Broderies,  1,  I,   89  ;  —    III,  286,    416; 

-  2,  VI,  320  ;  -  VII,  692. 
Brodeurs  et  brodeuses,  1,  III,  291,  292, 

409  ;  —  IV,  563,  567,  569  :  —  2,  VI, 

386  ;— ^VII,  793. 
Brodeurs-chasubliers,  2,  V,  102; VII 

740. 
Brobderlam  (Melchior),  1,  IV,  645. 
Broionb,  1,  III,  417. 
Bronze,  1,  I,  21,  22  ;  —  2,  VII,  705;  — 

R,  917. 
Bronze  fondu,  1,  II,  202. 
Brosse  (Jacques  de),  2,  VI,  188,  299. 
Brottbaux  (Les),  2,  VII,  813. 
Brou  (le   Président  de),  2,  VII,  474. 
Brou  (Eglise  de),  2,  V,  13,  16,  22. 
Brouagb  (Le),  2,  V,  52  ;  —  VI,  193. 
Broussillbs,  1,  IV,  563. 
Bruant  (Libéral),  2,  VI,  304. 
Bruges,  1,  II,    154,    156;  —   III,   242, 

415.  445  ;  -  IV,  534,  654,  666  ;  —  2, 

V,  16. 
Bruiœhaut,  1,  II,  142. 


Brunbl  (Nicolas),  1,  III,  296,  297. 

Brunbllbsghi,  2,  V,4. 

Brunbtti,  2,  VII,  516. 

Brunetto  Latini,  1,  III,  451. 

Brunswick,   2,  R,  939. 

Brussel,  1,  III,  370. 

Brutium,  1,  I,  76. 

Bruxelles,!,  IV,  668  ;  —2, VI, 290,  315. 

Brutard,  2,  VII,  547,  556. 

Bnbnlcus,  1,  I,  44. 

Bûcherons,  1,  I,  55. 

Buchin,  1,  II,  179. 

Budget,  2,  VI,  353  ;  ~  VII,  708. 

Budget  de  l'Etat  sous  Louis  XVI,   2, 

VIÏ,  708. 
Buffles  (peaux  de),  2,  VI,  195. 
BuFTON,  2,  VII,  539. 
Buoby,  2,  VII,  475. 
Bulgarie,  2,  R,  942. 
BuLLANT  (Jean),  2,  V,  12,  15. 
BUNBL,  2,  VI,  178. 
Burats   ou   burattes    (étoffe),    2.    VI, 

195,315;  —VII,  678,  681. 
BuRDiGALA  (Voir  Bordeaux),  1,  II,  177. 
Bureau  (frères),  1,  IV,  652,  687. 
Bureau  de  placement,  2,  V,  116. 
Bureau  d'essai,  2,  VII,  727. 
Bureaux,  2,  VI,  311. 
BuRBT,  2,  VI,  308. 
BuRGONDBS,  1,  II,  138, 139, 141,  142. 
BuROT  (Maurice),  2,  VI,  308. 
BusTUM,  1, 1,  65. 
BuYER  (Barthélémy),  1,  IV,  659;  —2, 

V,  40. 
Byzancb,  1,  III,  410. 


Cabales  (confréries),  2,  VII,  509. 
Cabaret,  1,  IV,  579  ;  —  2,  VII,  859. 
Cabaretiers,  1,  I,  8  ;   —  II,   154,  191  ; 

—  III,  223,  290  ;  —  2,  V,  36,    74  ;  — 

VII,  413,  763,  810;  — R,  935. 
CAbilonumj  1,  II,  177. 
Cabinets,  2,  I,  20. 
Caboche  (Simon),  1,  IV,  516. 
Cabochiens,  1,  IV.  514,  515,  516. 
Cacao,  2,  VI,  294  ;  —  VII,  547. 
Cadeau,  2,  VI,  175,  200,  238,  239,  263, 

269,  320. 
Cadis    (étoffe),   2,    VI,    295,   323,   325, 

332,  333,  381  ;  —  VII,  678,  681,  682, 

703,  765. 
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Cadix,  2,  VI,  3J8,  229. 

Cadurciens,  1,  I,  33. 

Cabn,  1,  III,  444,  445  ;  —  IV,  551,  640, 

668;  —  2,  V,  48  ;  —  VI,  262,  316,  317, 

337,  348,  392  ;  —  VII,  452,  459,   499, 

528,  596,  679,  684,  691,  692,  694,  706, 

746,  768. 
Cabn  (église  Saint-Etienne),  1,  III,  394. 
Cabn  (église  Saint-Pierre),  2,  V,  13. 
Cab»  (foires  de),  2,  VI,  377. 
Cafés,  2,  VI,  319  ;  —  VU,  547,  553,  556, 

737. 
Cafetiers,  2,  VII,  810.  , 
Caffibri  (Jean- Jacques), peintre,  2,  VII, 

517. 
Caffibri  (Ph.),  ébéniste,  2,  VI,   243, 

308;  —  VII,  521. 
Cahier  des  pauvres,  2,  Vil,  855. 
Cahier  du  4«  ordre,  2,   VU,  754. 
Cahiers  des  Etats  généraux  [Voir  Etats 

généraux  —  cahier  des). 
Cahors.  1,  III,  289,  460  ;  —  IV,  651  ;  — 

2,  VI,  325  ;  —  VU,  600,  682. 
Caiage  (impôt),  1,  III,  372. 
Caïphb,  1,  IV,  602. 
Cairb  (Le),  1,  III,  429  ;  —  2,  V,  43. 
Caisse  d'escompte,  2,  VII,  631. 
Caisse  philanthropique,  2,  VU,  829. 
Caixjs  Gracghus,  1,  I,  74. 
Calais.  2,    VI,  208,  268,  292  ;  —  VU, 

600,  678,  691,  703. 
Calendreurs,  2,  V,  37. 
Calendrier  des  bergers,  1,  IV,  658. 
Calfats,  2,  VU,  761,  795,  837. 
Calices,  1,  II,  203  ;  —  III,  412. 
Californie,  2,  R,  898. 
Calioula,  1,  I,  100. 
Calimala,  2,  R,  935,  936. 
Callb  (La),  2,  VI,  295. 
Callot  (Jacques),  2,  VI,  189,  298. 
Calmandes  (étoffe),  2,  VU,  680,  703. 
Caloicnb    (de),    2,    VU,    559,  587,  643, 

709. 
Calvados  (départ,  du),  2,  VI,  386  ;  — 

VU,  861. 
Camarbt,  2,  VU,  681. 
Cambrai,    1,  II,  139  ;  —  III,    238,  239, 

426,  444  ;  —  IV,  651,  668,  685,  691. 
Cambrai  (paix  de),  2,  I,  11. 
Cambrai  (le  verrier  Robert  de),  1,  IV, 

643. 
CAMBRésis,  2,  VI,  314. 
Cambridge,  2,  R,  939. 
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Camelots  (étoffe),   2,    V,  48  ;    —  VI, 

195,  293,   314,  315,   320,  329,  332  ;  — 

VU,  678,  680,  703. 
Camérier,  2,  R,  939. 
Camisards  (guerre  des),  2,  VI,  345. 
Camisoles  de  mailles,  1,  II,  205. 
Camp  du  Drap  d'Or,  2,  V,  7. 
Campagnes,  2,  VI,  155  ;  —  R,  960. 
Campagnes  (aspect  des),   1,  IV,  683  ; 

—  2,  VI,  151. 
Campagnes    (état  des  —  sous    Louis 

XIV),  2,  VI,  206. 
Campanib,  1,  I,  76. 
Camus  (Nicolas  Le),  2,  VI,  175. 
Camusbt  ou  Camuzbt,  2,  VI,  238,  255, 

257,1269,  335. 
Canada,  2,  VI,  196,  238,  277,  282,  284, 

411  ;  —  VU,  549. 
Canal  de  Saint-Omer  à  Calais,  2,  VI, 

208. 
Canal  d'Orléans,  2,  VI,  208. 
Canaux,  2,  VI,  179  ;  —  VU,  446,  614. 
Canaux    (constructeurs    de),     2,    VI, 

270. 
Candélabres,  2,  VI,  243. 
Canebassiers,  2,  VI,  224. 
Canisy  (Manche),  2,  VU,  685. 
Cannelle,  2.  VI,  294. 
Cannes,  2,  VU,  810. 
Canon  (impôt),  1,  I,  97. 
Canons,  1,  IV,  651  ;  —  2,  VU,  490. 
Caicstadt  (race  de),  1,  I,  17. 
Cawtbrburv,  2,  VI,  347. 
Cantillon,  2,  VU,  568. 
Canuts,  2,  VU,  687,  851. 
Caorscvs,  1,  m,  460. 
Cap  (Le),  2,  VI,  347. 
Capbllo  (Jean),  2,  V,  78. 
Capbluchb  (bourreau),  1,  IV,  519. 

CAPéTlBNS.  2,  V,  125. 

Capitaine  des  compagnons,  2,  V,  119  ; 

—  VU,  816. 
Capital  et  capitaux,  2,  VI,  175  ;  —  R, 

960,  974,  978. 
CapiUl  mobilier,  2,  V,  77  ;  —  R,  914. 
Capitalistes.  2,  VI,  175,  402  ;  —  R,  961. 
Capitatio,  1,  I,  98. 
CapiUtion,   2,   VI,   348,   349,    353  ;  — 

VU,  473,  712,  716,  785. 
Capitouls,  2,  VU,  481. 
Capitulaire  de  Vemon-sur-Seine,  1,  II, 

177. 
Capitulaires,  1,  II,  144. 
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Caquetière  (fauteuil),  2,  VII,  783. 

Caracalla,  1,  I,  29. 

Caracallas  ^chaussures),  1,  I,  33. 

Garansius,  1,  IV,  609. 

Carcan  (peine  du),  2,  VI,  234. 

Carcassonne,  1,  III,  407,  436,  437,  444, 

445  ;  —  IV,  530,  618,  668  ;  —  2,   VI, 

173,   214,    230,  264,  269,  283,  324  ;  — 

VII,  503,  504,  542,  588,  682,  694,  750, 

854. 
Cardes,   1,    II,   170  ;  —  2,  VI,  216  ;  - 

VII,  499. 
Cardeurs,  2,  VII,  668,  836. 
Car  DOT  (faïencier),  2,  VI,  330. 
Carbntan  (Manche),  2,  VII,  746. 
Carionan-Salièrks   (régiment  de),    2, 

VI,  284. 
C&riUs,  1,  III,  262. 
CariUt,  1,  III,  276. 
Carlovingien8,l,II,147  ;  — 2,R,  885,  955. 
Carmaux,  2,  VU,  537,  673,  698. 
CARNOuLès  (Hautes- Alpes),  1,  I,  31. 
Caron  (Hollandais),  2,  VI,  278. 
Carpbntras,  2,  VII,  681. 
Carreleurs  en  cuir,  1,  IV,  593. 
Carrières,  1,  I,  89. 
Carrossiers,  2,  VII,  464. 
Carrot  (ouvrier  papetier),  2,  VII,  808. 
Cartaut,  2,  VII,  513. 
Cartes   à  jouer,  1,  IV,  655  ;  —  2,  VI, 

287,  294,  316,  323,  332. 
Cartes  comparées  de  Tindustrie  en  1789 

et  en  1889,  2,  VII,  706. 
Cartwright,  2,  VII,  525. 
Casa  dominica^  1,  II,  161. 
Casanova   (manufacturier) ,    2  ,    VII  , 

526. 
Casali,  1,  II,  161. 
Casimir  (étoffe),  2,  VII,  679. 
Casque,  1,  II,  198  ;   —  III.  228  ;  —  2, 

V,  37. 
Casques  de  cuir,  2,  V,  29. 
Casse,  2.  VI,  294. 
Cassibn  (Jean),  1,  II,  185. 
Castbl  Durante,  2,V,  3. 
Castbt  (manufacturier),  2,  VU,  494. 
Castillans,!,    III,    431;    —  IV,    541, 

673. 
Castor  (étoffe),  2,  VI,  203,  294. 
Castres,  2,  VI,  324  ;   —  VII,  682,  686, 

765,  808,831. 
Casthibs  (marquis  de),  2,  VII,  818. 
Caslrum,  1,  III,  253. 


Catalane  (méthode),  2,  V,  29. 
Catalogne,  1,  IV,  672  ;   —  2,    V,  46, 

87. 
CaUpultes,  1,  IV,  651. 
Catbau-Cambrbsis  (paix  de),  2,  V,  60. 
Cathédrales.  1,  III,  396.  398,  400,  402  ; 

—  IV,  639. 

Cathédrales  (construction  des),  1,  HI, 

459;  —  IV,  610. 
Casernes,  2,  VII,  446. 
Catholiques,  2,    V,  55,    143,    145  ;   — 

VI,  407. 
Catilina,  1,  1,49. 
Caton,  1,  I,  40. 
Caudbbbc,    2,    VI,   348  ;  —  VI^,  672, 

694. 
Caudicaires,  1,  I,  79,  80. 
Caulaincourt   (marquis   de),    2,    VII, 

587. 
Causses  (dolmens  des),  1,  I,  20. 
Caux  (pays  de),   2,    VI,   267,    317  ;  — 

Vn,  685. 
Cavaillon,  1,  I,  72. 
Cav&larii,  1,  II,  169,  191. 
Cavalli  (Marino),  2,  V,  51,  78. 
Cavblibr  DE  LA  Salle,  2,  VI,  284. 
Caybnne,  2,  VI,  277. 
CAzèRBS,  2,  VII,  682. 
Cblbstins  (couvent  des),  1,  IV,  639. 
CélibaUires,  2,  VII,  789. 
Cellerier,  1,  II,  169;  —  III,  351,  352. 
Celliers,  1,  III,  401  ;  —  2,  VI,  224. 
Cbllini  (Benvenuto),  2,  V,  26. 
Celtique,  1,  I,  26. 
Cenomani^  1,  II,  177. 
Cens,  1,  II,  147  ;  —  III,  219. 
Censives,  1,  II,  147,  152  ;   —  III,  237  ; 

—  2,  V,  68;R,  976. 
Census,  1,  I,  97,  98. 

Cent  ans  (guerre  de),  1,  IV,  498, 
503  ;  —  2,  R,  892,  955,  970. 

Cent  associés  (Compagnie  des),  {Voir 
Compagnie  du  Morbihan). 

Centesima  rerum  venalium^  1,  I,  99. 

Centesima  uxura,  1.  I,  123. 

Centonaires,  1,  I,  55,56,  57,60,  61,  67, 
70. 

Cenlonarii^  1,  I,  63,  87. 

Centuries,  1,  I,  57. 

Centuries  d'ouvriers,  1,  I,  3. 

Centurions,  1.  I,  57,  59,  82. 

Céréales,  1,  II,  207  ;  —  2,  VI,  292,  294  ; 

—  VII,  578,  702. 
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Cervoise,  1,  III,  318. 

Cervoisiers,  1,  III,  321  ;  —  IV,  617, 
668. 

Cbsaihb,  1,  II,  186. 

CÉSAR  {Julcs),l.  I,  11,  16.  24  ;  —  II,  133. 

César  (routes  de  Jules),  1,  III,  432. 

Cbsarbb,  1,  I,  111. 

Cbttb,  2,  VI,  325. 

Cbvbnnbs,  2,  VI,  267. 
^CévFKOLS,  2,  VI,  346. 

Chablis,  1,  IV,  659. 

Chaoby  (forges  de),  2,  VII,  804. 

Chailla:«d,  2,  VII,  674. 

Chair  humaine,  1,  IV,  632. 

Chaisb-Dibu  (La),  2,  VI,  332. 

Chalons-sur-Marnb,  1,  II,  178  ;  —  III, 
443  ;  —  IV,  541,  552,  574,  593,  630, 
668  ;  __  Z,    V,  79,    212,    213,  223  ;  — 

VI,  267,  320  ;  —  VII,  681, 706, 753, 827 . 
Chalon-sur-Saôicb,  1,  I,  24,  29  ;  —  III, 

445  ;  —  II,  VI,  237  ;  -  VII,  602. 

Chalotais  (La),  2,  VII.  843. 

Chambigbs  (Pierre),  2,  I,  14. 

Chambly  (Oise),  1,  UI,  232,  417. 

Chamdord  (château  de),2,I,12,  13,14  (1). 

Chambre  des  comptes,  1,  IV,  516. 

Chambres  de  commerce  (  Voir  Com- 
merce ;  Chambres  de). 

Chambres  syndicales,   2,   VI,   155  ;  — 

VII,  488. 

Chambrier  (G^and^,  1,  III,  290,  381;  - 

IV,  628. 
Chambrières,  1,  IV,  500,  677. 
Chamillard,    2,     VI  ,  256  ,    338  ,   342, 

367. 
Chamois  (peaux  de),  2,  VI,  195. 
Chamoiserie,  2,  VI,  327. 
Chamoussbt,  2,  VII,  829. 
Champagne,  1,  III,  217,    252,  397,   415, 

418,  429,  431,  440,  441,  444,448,  469; 

—  IV,    532,  533,  665  ;  —  2,  VI,  153, 

198,   220,  268,  319,    333  ;  —   VII,  527, 

530,  674,  678,   681,  685,  808. 
Champaonb  (comtes   de),   1,    III,   412, 

442. 
Champaonb  (foires  de),  1,  III,  430,  431, 

440,  443  ;  —  IV,  526,  540,  667. R,  995. 
Champaonb    ou    Champaignb   (Philippe 

de),  2,   VI,   188,  189,  297,  301,  415. 
Champagne  (maréchal  de) ,  1,   IV,  508. 

(1)  Erratum  à  ta  page  14  ;  au  lieu  de  :  com- 
mencé en  1526.  mettre  :  en  1519. 


Champagnby,  2,  VII,  674,  697. 
Champart,  1,  III,  219. 
Champbaux  (Halle  des),  1,  IV,  665. 
Champbaux,  1,  III,  376,  378,  438. 
Champlain,  2,  VI,  180,  196,  R,  901. 
Champlevé,  1,  III,  411. 
Champmol  (Chartreuse  de),    1,  IV,  639. 
Champs  catalaumqubs,  1,  II,  139. 
Chancelier,  1,  III,  381. 
Chancelier  (Grand),  1,  IV,  627. 
Chandeliers,  1,  IV,  620  ;  —  2,  VII,  468, 

624,  747. 
Chandelles,  2,  VII,  530,  699,  702,  758. 
Change,  2,  R.  935. 
Changeoray,  2,  VII,  674. 
Changeurs,  1,   III,   242,  417,   423,   427, 

438,  444  ;  —    IV,  583,  584,   647,  668  ; 

—  2,  V,  40,  41,  44  ;  —  VII,  728,   R. 
914. 

Changeurs  (offices  de),  2,  VI,  357. 
Chantelage,  1,  III,  374. 
Chantilly,  2,  VII,  532,  534,  691,  697. 
Chantilly   (château  de),   2,  V,  17,  22. 
Chanvre,  1,  III,  437  ;  —  IV,  660  ;  —  2, 

V,  74,  87  ;  —  VI,   294,  319,  327,  331, 

332  ;  —  VII,  446,  673,  683. 
Chapeaux,    2,  VI,    153,   293,    2Ô4,  295, 

316,  317,   322,  323,  333,  347  ;  —  VII, 

702,  703,  705. 
Chapeaux  de  castor,   2,    VI,  289,   293, 

347,  410  ;  —  VII,  847. 
Chapelets,  2,  VI,  329. 
Chapelets  (fabricants  de),  1,    III,  309, 

321,  410. 
Chapeliers,    1,    III,  328  ;    —   IV,   537, 

596,  601,  623  ;  —  2,  VI,  224,  347,  392, 

406,  414  ;    —  VU,  473,    747,  761,  783, 

797,  809,  836,  841. 
Chapeliers  (ouvriers),  2,  VII,  854. 
Chapelle  (faïencier),  2,  VII,  533. 
Chapellerie,  2,  VI,  153,    201,    319,  320, 

348  ;  —  VII,  528,  586,  694,  702. 
Chapelles,  1,  II,  161  ;  —  III,  293,  398; 

—  IV,  573,  î  577,    578,  592  ;  —  2,  V, 
134. 

Chapelles  latérales,  1,  IV,  634. 
Chaperon  de  velours,  2,  I,  7. 
Chapiteaux,  1,  III,  401. 
Chapon,  1,  III,  351,  352  ;  —  2,  V,  61. 
Chaptal,  2,  Vil,  707. 
Chapuisiers,  1,  III,  280,  296. 
Chapuisier»  de  selle,  1,  III,  308. 
Char,  1,  III,  454. 
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Charbon  de  bois,  2,  VI,  332. 
Charbon  déterre  {Voir  aussi  Houille), 

2,  VI,  293,    329  ;    —    VII,   446,   Ô73, 

698. 
Charbonniers,  1,  I,  79. 
Charcutiers,  1,  I,  50,  76  ;  —  2,  V,  36  ; 

—  VI,  413  ;  —  VII,  672,  762,  763. 
Chardin  (peintre),  2,   VII,  515,  518. 
Chardon  (Pierre),  2,  VI,  248. 
Chardons   à   foulon,  1,  III,    436,  437; 

—  2,  VII,  499. 
Charente  (riv.),  1,  IV,  669. 
Charbnton,  1,  III,  371. 
Charges  judiciaires,  1,  IV,  507. 
Chargeurs-rouleurs,  2,  VI,  356. 
Charité,  1,  I,  111  ;  —  III,  294,  315  ;  — 

IV,  586. 
Charité  (ateliers  de),  2,  VII,  854. 
Charité  (bureaux  de),  2,  VII,  854. 
Charité  d*Arras,  1,  III,  238. 
Charité  de  Douai,  1,  III,  238. 
Charité  de  Valenciennes,  1,  III,  238. 
CHARrri  (La)  (Nièvre),  2,  VI,  256:  — 

VII,  696. 
Charivari,  2,  VI,  248. 
Charlbmaonb,  1,  II,  137,  142,  143,147, 

168,  173,  177,  178,   200,  205,  208  ;  — 

III,  373,  385  ;  —  IV,  613  ;  —   2,    R, 

939. 
Charles   II     Le   Chauve,    1,    II,  175, 

177,  178,  204,  209. 
Charles  V  le  Sage,    1,    IV,  499,  506, 

507,  508,  509,  512,  521,  528,  529,  574, 

617,  619,  621,  634,  637,  638,  639,  643, 

644,  654,  671,  675,  683. 
Charles  VI,  1,   IV,  519,  522,  531,  538, 

539,  545,  552,  557,  620,  622,  634,   648, 

650,  651,  682. 
Charles  VII,  1,  III,  364;  —    IV,   499, 

529,    532,  535,  538,  540,  541,  552,  556, 

634,  652,  672,  673,  682  ;  —  2,  V,  97  ; 

—  VII,  481.  R,  956. 

Charles  VIII,  1,  IV,  538,  548,  549, 
550,  554,  563,  652,  662,  683  ;  —  2,  V, 
4,  9,  20,  125  ;  —  VI,  225.  R,  975. 

Charles  IX,  2,  I,  12,  27,  29,  47,  60,  87, 
97,  111,  126,  128,  138;  —  VI,  377  ;  — 
VII,  481. 

Charles  le  TéMéRAiRB,  1,  IV,  542,  654  : 
2,  VII,  588.  R,  934. 

Charles-Martel,  1,  II,  140,  142;  — 
lïL  270. 


Charles-Quint,  2,  I,  11,  26,  27  ;  — 
VII,  588.  —  R.  934,  935. 

Charleville,  2,  VII,  676,  677,  692,  694. 

Charlibr  (Marcellin),  2,  VI,  254. 

Charlieu  (Loire),  (église  de),  1,  III, 
395. 

Charlieu  (prieur  de),  1,  III,  380. 

Charmbton  (peintre),  2,  VI,  299. 

Charpente,  1,  III,  283. 

Charpentier  (académicien)  ,  2,  VI» 
278. 

Charpentier  du  roi,  1,  III,  290. 

Charpentier  (maître),  1,  III,  457. 

Charpentiers,  1,  I,  3,  55,  87,  114  ;  — 
II,  157,  169,  179,  191,  192  ;  —  III, 
223,  226,  228,  287,  291,  292,  303,  384, 
459,  568,  569,  577,  597,  686,  690  ;  — 
2,  V,  90  ;  —  VI,  161,  394,  397  ;  — 
VII,  643,  702,  747.  758,  762,  763,  815. 
840.  R,  935,  936. 

Charpentiers  du  père  Soubise  (aspi- 
rante), 2,  VII,  814. 

Charpentiers-huchiers,  1,  IV,  649. 

Charretiers,  2,  R,  935. 

Charronnerie,  2,  VI,  386. 

Charrons.  1,  I,  114  ;  —  III,  291,  335  ; 
—  IV,  567  ;  —  2,  V,  90  ;  —  VII, 
763. 

Charroux  (Vienne),  2,  VI,  381. 

Chars,  1,  I,  22. 

Chartrain  (pays),  1,  II,  164. 

Chartres,  1,  II,  148  ;  —  III,  264,  294, 
399,  400,  402,  403,    411,  414,  444  ;  — 

IV,  51«,    530,    558,  569,    668  ;     —   2, 

V,  56  ;  —  VI,  195,  212  ;  —  VII,  680, 
692,  694,  746,  748.  R,  922. 

Chartres    (église   St-Père  de),   1,  III, 

264,  399,  408. 
Chartres  (évéque  de),  1,  III,  226. 
Chartres  (cathédrale   de).  1,  III,  268. 
Chartres  (duc  de),  2,  VII,  514. 
Chartreux  (Les),  2,  VII,  469. 
Chartrons  (Les),  2,  VII,  831. 
Chasse-marée,    1,    III,   374  ;  —  2,  VI, 

372. 
Chassenat  (Aube),  1,  IV,  532. 
Châsses,  1,  III,  227,  411,  412. 
Chastellux    (chevalier     de),    2,    VII, 

581. 
Chastes    (commandant    de)  ,     2,    VI, 

179. 
Chasubles,  1,  III,  416. 
Chateaubriant,  2,  VII,  675,  684. 
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Chatbau-Chinox,  2,  VI,  331. 
CUATBAU-DU-LOIR,  2,  VI,  329  ;  —    VII, 

684. 
Chatbauduiv,  2,  V,  96. 
Château- GoNTiBR,   2,  VI,  329,  378  ;  — 

VII,  684. 
Chatbaurenault,  2,  VII,  695. 
Chatbauroux,  2,  VI,  214,  331  ;  —  VII, 

683. 
Chatbau*Thierry,  1,  II,  166. 
Châteaux^  2,  R,  921. 
Châteaux-forU,  1,  II,  146,  154,  202  ;  — 

III,  406;  —2,  R,  885,  887. 
Châtelains   et   Châtelaines,  1,  II,  146; 

—  III,  404. 

Chatblbt  (Le),  1,  III,  251,  358,  382  ;  — 

IV,  511,  512,  566,  587. 
Chatblbt  (Grand),  1,  III,  427. 
Chatbllbravlt,  2,    VI,   153,  327.  381  ; 

—  VII,  675,  676,  763. 
Chatbnay,  1,  III,  234. 

Chatillon   (Côte-d'Or),  2,  VI,  320  ;  — 

Vil,  771. 
Chatrb  (La),  2,  VI,  256. 
Chaudronnerie,  1,  III,  439  ;  —  2,  VII, 

677. 
Chaudronniers,  1,  IV,  571,  620;  —  2, 
V,  25,  37,  90  ;   —  VI,   332  ;  —    VU, 
467,  833. 
Chaufourniers,  1,  I,  79,  114. 
Chaumont  (Haute-Marne),  2,  VU,  676, 

706. 
Chaumont-en-Bassigny,    2,    VII,    465, 

492,  675,  699. 
Chaumont-sur-Loihk   (château   de),  2, 

V,  14. 
Chausses,  1,  IV,  626  ;  —  2,  VU,  692. 
Chaussetiers,   1,    III,  328  ;  —  IV,  537, 

545,  571,  626  ;  —  2,  VII,  760. 
Chaussiers,  1,111,285,  334;  —2,  R,  924. 
Chaussons,  2,  VI,  328. 
Chaussures,    1,   I,   2,   33  :   —   II,    183, 
204  ;   —  2,    V,  97  :  —  VII,  694,  695, 
702. 
Chauvis  (de  Honfleur),  2,  VI,  179. 
Chauvigny  (Poitou).  2,  VI,  381. 
Chef-d'œuvre,  1,  III,  276,  280,  308  ;  — 
IV,  558,  560,  564,  565,  570  ;  —  2,  V, 
35,    108,    138,    140,    141,  142;  —  VI, 
176,   226,  277,  403,  406,  407  ;  —  VII, 
481,  597,  602,  727,  743,  746,  750. 
Chef-d'œuvre    (difficultés  du),   2,    V, 


Chellbs  (Seine-et-Marne),  1, 1,  17. 
Chellbs  (Jean  de),  1,  III,  399. 
Cheminées,  2,    VI,   311  ;  —  VU,  514, 

783. 
Chemins,  1,  III,  272. 
Chemises,  1,  I,  117  ;  -  II,  173,  198. 
Chêne,  2,  V,  20. 
Chenets,  1,  III,  454. 
Chbsokcbaux  (château  de),  2,  V,  14. 
Cherbourg,  2,  VII,  679,  706,  746. 
Chessard,  2,  VI,  212. 
Chevalier,  1,  I,  61  ;  —  III,  367. 
Chevalier  du  guet,*l,  III,  382  ;  —  2,  V, 
137. 

Chevaliers     du     commerce,      1,     IV, 
614. 

Chevaliers  (salle  des  —  Mont  Saint-Mi- 
chel), 1,  lïl,  401. 

Chevaliers  de  la  nation  de  Reims,  1, 
IV,  686. 

Chevaux,  1,    II,  168;  —    lïl,  434,  437, 
442,  444  ;  —  2,  VI,  295,  377. 

Chevestrage  (droit  de),  1,  III,  381. 

Chbvilly  (Seine),  1,  III,  234. 

Chicanneau  (faïencier),  2,  VI,  260. 

Chiffons,  2,  VI,  173. 

Child  (économiste),  2,  VU,  567,  568. 

Chilpbric,  1,  II,  200. 

Chimie,  2,  VII,  538. 

Chine,  2,  VII,  532. 

Chirurgiens,  1,  IV,  561  ;  —  2,  V,  90  ; 

—  VI,  226  ;  —  VII,  455,  740,  746. 
Chirurgiens-barbiers,  1,  IV,  561. 
Chocolat,  2,  VII,  672. 
Chocolatiers,  2,  VI,  319. 
Chœurs  d'églises,  1,  III,  400. 
Choisbui.  (duc  de),  2,  VII,  612. 
Choisbul-Gouffier    (duchesse  de),   2. 

VII,  587. 
Choisy  (château  de),  2,  VII,  515. 
Cholbt,  2,  VI,  329  ;  —  VII,  684. 
Chômage,  1,  IV,  579  ;  —  2,   VI,  401  ; 

—  VII,  858. 

Chômage  (caisse  de),  2,  VI,  451. 
Christianisme,  1, 1,  42,  111, 128  ;  —  II, 

141,  147,  182. 
Christine  DE  Pisan,  1,  IV,  637,  688. 
Chronique  de  Saint-Denis,  1,  IV,  527. 
Chroniques  de  France,  1,  IV,  658. 
Chrysargyre  (impôt),    1,1,  100,  101  ; 

—  2,  V,  142. 
Chypre  (tle  de),  1,  III,  430. 


108,  139  :  —  R,  895,  925,  926,  936,  965.        Ciboires,  1,  III,  411,  412. 
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CicB  (abbé  de),  2,  Vil,  607. 

CiCBRON,    1,  I,    10. 

Cidre,  1,  III.  431. 

Cierge,  1,  II,  137  ;  -  III,  351  ;  -  IV, 

578,  582,  593  ;  -  2,VII,  702,  758,759. 
Ciergiers,  2,  VI,  224. 
Cimetières,  1,  I,  21,  65,  67. 
Cinq  grosses   fermes,   2,  VI,   204,  287, 

288  ;  —  VII,  557,  717,  718. 
CiNTBGABELLB  (Haute-Garonne),  2,  VU, 

699. 
Ciompi,  2,  R,  935. 
Cire,  1,  m,    326,  381  ;    -   2,  VI,  295, 

325,  329,  332  ;  -  VII,  703. 
Cire  (blanchisseries  de),  2,  VI,  329  ;  — 

VII,  703. 
Cire  (marchands   de),  1,  H,   204,    205; 

—  III,  278. 
Ciriers,  1,  H,  180  ;  -  2,  Vil,  468. 
Ciriers -épiciers -chandeliers,    2,    Vil, 

746. 
Ciseaux,  2,  VII,  501. 
Ciseleurs,  1,  III,  428  :  -  2,   VII,   464. 
Ciselure,  2,  V,  26  ;  -  VII,  521. 
Cisterciens  (ordre  des),  1,  II,  l»^  ;  — 

III,  401. 
audins,  2,  R,  888,  977. 
CiTB  (palais  de  la)    (Paris),  1,  ÏV,  638. 
CiTBAUX    (abbaye  de),  1,  H,  189,  192. 
Citrons,  2,  VI,  294. 
Civiles  (François  de),  2,  Vil,  513. 
Civilisation  (décadence  de  In  —   après 

les  invasions),  1,  I,  123;—  2,  R,  885. 
Civilisation  romaine,  1,  I,  26.  126. 
Civilisation  romaine    (déclin  de  la),  2, 

R,  883. 
Civitatesyl,  II,  144. 
CivRAY  (Vienne),  2,  VI,  381. 
Clairefontainb  (verrerie  de)   i Vosges), 

2,  VII,  697. 
Clairvaux  (abbaye  de),  1,  U.  189. 
Clambcy,  2,  VI,  330. 
Clans,  1,  II,  135, 152. 
Classe  industrielle  (la),  1,  IV,  682  ;  — 

2,  R, 979. 
Claude  (empereur),  1,1,6,11,29,  124. 
Claude  (rcine^,  2,  V,  12. 
Claude  (Michel),  2,  V,  11. 
Clercs,  1,  II,  210  ;  -  III,  240. 
Clbrbncamp  (Herman),  2,  V,  10. 
CLâRBY  (moulins  de),  2,  V,  42. 
Clergé,  1,11,    137;-  IV,    686;-   2, 

V    134:-Vl,3i8;-  Vil,  445,  619. 
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Qergé  (fortune  du  —  comparée  à  celle 
des  gens  de  métier),  1,  IV,  686. 

Clbrmomt  (Languedoc),  2,  VI,  256,  335. 

Clbrmont-Fbrrand,  2,  VI,  324,332  ;  — 
VII,  503,  642,   682,  706,  746,  787. 

Clbrmokt-Fbrrand  (église  Notre-Dame 
du  Port),  1,  III,  394. 

Clbrmont-sur-Oisb,  1,   III,    378,   411  ; 

—  IV,  545,  662. 

Clicquot   de   Blervache,  2,  VII,  571, 

752. 
Clisson  (manoir  de),  1,  IV,  638. 
Cloche  d'On  (aubergiste  de  la),  2,  VII, 

470. 
Clochers,  1,  IV,   635   (  Koir  aussi  |Flè- 

ches  d'églises). 
Cloches,  1,  IV,  621,  647,  652. 
Clodius,  1,  I,  75. 
Cloître,   1,  III,  401. 
Clotairb  I•^  1,  II,  1^3,  178. 
Clouet  (Jean),  1,  IV,644  ;  -  2,  V,  17. 
Cloubt  (Jehan  II,fil8),  2,  V,  17. 
Cix)UET  (François),  2,  V,  17. 
Clous  (fabricant  de),  1,  III,  312. 
Clouterie»,  2,   VI,   314  ;   -   VII,  493, 

674,  676. 
Cloutiers,  2,  V,  93. 
Cloutiers-formiers,  2,  V,  90. 
Clovis,  1,  II,  139,  141;  -  2,  R,  884. 
Club  de  l'Entresol.  Voir  Entresol  (club 

de  r). 

Clunisiens,  1,  IH,  ^01. 

CLurcY  (hôtel  de),  1,  IV,  637,  638. 

Cluny   (ordre  de),  1,    II,  189  ;   —   III, 

394. 
Cluny  (de),  contrôleur  général,  2,  VII, 

637. 
Coalitions,  1,  III,  314  ;  -  IV,  599,  666  ; 

-  2,   V,  119  ;  -   VI,  393  ;   -   VII, 

448,  450,  834,  R,  940.  943,  966. 

CODLENZ,   1,   I,   100. 

Cocheliers,  1,  ÏII,  283,  291. 

Cochenille,. 2,  VI,  294. 

CocHiN  (Nicolas),  2,  VII,  515,  518,  520. 

COBLIA  MaCRINA,    1,   I,   111. 

Cœur  (Jacques),   1,   IV,   541,640,644, 

671. 
Cœuriers,  2,  VII,  758. 
Coffres,  1,  m,  318,  454. 
Coffretiers,  2,  V,  94. 
Coffrets,  1,  m,  411. 
Coiffeurs,  1,  I,  91. 
Coiffure  des  dames  nobles,  1,  IV,  648. 
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CoLARD  (de  Laon),  1,  IV,  644;  i 

CoLBBRT,  2,  VI,  183,  200,  203,  208,  210, 
211,  212,  213,  214,  215,  216,  217,  218, 
219,222,230,234,  236,237,  238,  240,  ' 
241,  242,  245,  246,  247,  248,  251,  252, 
254,  255,  256,  257,  259,  260,  261,  262, 
263,  264,  265,  266,  267.  268,  269,  270, 
271,  273,  276,  277,279,  281,  282,  283, 
284,  285,  288,  289,  290,  291,  292,  301, 
304,  306,  323,  324,  333,  335,  353,  356, 
374,  376,  380,  398,  402,  418,  419  ;  — 
VII,  470,  478,  502,  557,  584,  591,  662, 
691,  692,  834  ;  —  R,  901,  915,  928,945, 
048,949,  952. 

CoLBBRT  (jugement  sur  l'œuvre  de\  2, 
VI,  271. 

Ck>LBERT  (politique  économique  de),  2, 
VI,  208. 

CoLBBRT  (opinion  de  —  sur   les  privi- 
lèges), 2,  VI,  234,  235. 

CoLBERT,  promoteur  de  Tindustrie,   2, 
VI,  236. 

CoLBERT  (protection  de  —  aux  manu- 
factures), 2,  VI,  272. 

CoLBERT  DE  ViLLACERF,  2,   VI,    338. 

Colbertisme,  2,  VI,  156,  350,  419,  420  ; 

—  VII,  510,  723;  —  R,  902,  950,  957, 
972. 

Collecteurs,  2,  VII,  710. 

Colle  forte,  2,  VI,  332  ;  —  VII,  678. 

Collège  des  Bernardins,  —  de  Chanac, 

—  Coqueret,  —  de  Dainville,  —   de 
Presle,  1.  IV,  638. 

Collège  (plèbe  du),  1,  I,  81. 

Collège  royal  (CoUège  de  France),  2,V, 

10. 
Collège  devenu  obligatoire,  1,  I,  51. 
Collèges,!,  1, 1,  2,  9,  10, 11,  49,  54,  76  et 

suiv.,  91,  128  ;  —  II,  179  ;  —  III,  293. 

—  2,  R,  918,  935,  943,  946.  954,  973. 
Collèges  chargés  d'un  service  public,  1, 

1,74. 
Collèges  d'artisÂns,  2,  R,  883,  918,  921, 

935,  943. 
Collèges  (composition  des),  1,  I,  55. 
Collèges  (dissolution  des),  1,  I,  55. 
Collèges  (droits  d'entrée  dans  les),l  ,1,66. 
Collèges  devenus  prisons,  2,  R, 883,920. 
Collèges  en  Italie,  1,  III,  260. 
Collèges  (recettes  et  dépenses  des),  1, 

I,  66. 
Collèges    (les  — )  sont-ils  l'origine  des 

corps  de  métiers?  1,  III,  260. 


Collèges  (suppression   ou   interdiction 

des),  1,  I,  10.  11,  12,  13. 
Collèges  illicites,  1,  I,  12. 
Collèges  de  pompiers,  1,  I,  13, 
Collegia  tenuioram,  1,1,  13. 
CoUegiati,  1,  I,  56. 
CoUegium  fabrorum,  1,  I,  13. 
Collegium  OEsculapiet  Hygiœ,  1, 1,  64. 
CoUegium  salatare  Dinnœ  et  Anlinoi, 

1,  ï,  64. 

Collegium  Silvani,  1,  I,  65. 

Colliberts.  1,  III,  223. 

Colliers,  1,  II,  201  :  —  III,  412. 

CoLMAH,  2,  VII.  686  ;  —  R,  966. 

Cologne,  1,  I,  loo  ;  -  II,  139  ;  —  III, 
228,  399  ;  —  IV,  610,  657  ;  —  2,  VI, 
294  ;  —  VII,  484  ;  —  R,  939,  966. 

Colomb  (Michel),  2,  V,  15,  16. 

COLOMBAN,  2,  V,  13. 

Colonat,  1, 1,  46. 

Colonies,  1,  I,  125;  —2,  VI,  179,  200, 
209,  284,  328  ;  —  VII,  553,  556. 

Colonies  (échec  des  —  sous  Richelieu^ 

2,  VI,  276. 

Colonies  (peuplement  des),  2,  VI,  284. 

Colonisation,  2,  VI,  195.*;  —  R,  901. 

Colonisation  intérieure,  1,  III,  253. 

Colonnettes,  1,  lll,  393,  397. 

Colons,  1,  11,163,167,172  ;  —  2,964.973. 

Colportage,  1,  III,  319. 

Colporteurs,  1,  I,  8  ;  —  III,  333,  335, 
421,  422;  —2,  VII,  599,  655. 

Columbariay  1,  I,  65. 

CoMANs  (Marc  de),  2,  VI,  172. 

Combe  (La),  2,  VI,  323. 

CoMBBC  (manufacturier),  2,  VII,  497. 

Combustibles,  2,  VII,  553. 

CÔME.  1,  I,  110. 

Comestibles,  2,  VII,  547,  553. 

Commerçant,  1,  I,  47,  101. 

Commerce,  1,1,27.  76,  99;  —  II,  134,192, 
206  ;  —  III,  354  et  suiv.,  391,  418,  421 
et  suiv.,469  ;  —  IV,  540.  551,612,  665 
et  suiv.;  —  2,V%  4,  37  et  suiv.,  77  ;— 
VI,164, 180,  193,  275  et  suiv.,  285,  292, 
341,  373  et  suiv.  ;  —  VII,  443,  541  et 
suiv.,  550,  560  et  suiv.,  719. 

Commerce  (balance  du),  2,  VI,  166. 

Commerce  (Bureau  du)  {voir  Conseil  ou 
Commission  du  — ),  2,  VII,  451,  452, 
474,  491,581,  584,  594,  598,  620,  621, 
662,    664,    676  ;  —  R,  950,  951,  954. 

Commerce  (Caisse  du),  2,  VII,  477,491 . 
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Commerce  (Chambre  de),  2,  VI,  343  ; 

—  VII,  453,  563,  570,  657. 
Commerce  (Conseil ou  Commission  du), 

voir  Commerce  (Bureau  du);  2, VI, 
164,  167,  160,170,  171,  175,  211,  342, 
347  ;  —  VII,  474,  478,  504,  541,  567, 
576,581,601,643,644,  720,780;—  R,904. 

Commerce  (crises  du),  1,  III,  446. 

Commerce  du  vin  à  Paris,  2,  VI,  373. 

Commerce  extérieur  de  la  France,  2, 
V,  50,  77  ;  —  VI,  155,  103,  292  :  — 
VII,  543,547,552,  564  ;  —  R,  906,  917. 
955,  957. 

Commerce  général,  1,  IV,  525. 

Commerce  intérieur,  1,  IV,  665  ;  —  2, 

V,  44,  45;  —VII,  543. 
Commerce  maritime,!,  IV,  509,  671;  — 

—  2,  V,  43.  44  ;  —  VI,  317,  327,  328. 
Commerce  (liberté  du),  1,  I,  75,  77  ;  — 

III,   364;   —  2,  V,  47  ;   —   VI,  211, 
238,  278,    279,  291  ;  —  VU,  446,  569, 
578,  596,  615,  619,  847. 
Commerce  (mesures  en  faveur  du),  2. 

VI,  292. 

Commerce  (renaissance  du),  1,  III,  428. 

Commerce  (traités  de),  Voir  Traités  de 
commerce. 

Commercial  (mouvement),  1,  III,  237. 

Commis  ou  inspecteurs  des  manufac- 
tures, 2,  VI,  233  (Voir  Inspecteurs). 

Commissaires-inspecteurs  des  halles,  2, 
VI,  356. 

CoMMODB  (empereur),    1,  I,  77  ;    —  2, 

VI,  311. 

Communal  (mouvement),  1,  lïl,  237, 
244;  —  2,  R,  889. 

Communauté  des  peintres  de  Rome, 
2,  V,  6. 

Communautés,  2,  VII,  449,  450. 

Communautés  (comptes  des),  2,  VII, 
450. 

Communautés  (liquidation  des  an- 
ciennes), 2,  VII,  640. 

Communautés  d'arts  et  métiers,  2, 
V,  145  ;— VI,  157,161,   187,  357  ;   — 

VII,  449.  451,  454,  461  et  suiv.,  568, 
596,  622  et  suiv.,  637  et  suiv.,  712, 
724,  736,744,  918  et  suiv.  (Voir  Corps 
de  métiers). 

Communautés  d  arts  et  métiers  (abo- 
lition des),  2,  R,  904,  905,  933. 

Communautés  d'arts  et  métiers  dans 
les  temps  modernes,  2,  R,  925. 
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Communautés  d'arts  et  métiers  (nou- 
velles), 2,  R,  933. 

Communautés  d'arts  et  métiers  (offices 
imposés  aux),  2,  VI,  358. 

Communautés  d'arts  et  métiers  de  Pa- 
ris au  xvin«  siècle,  2,  VII,  461. 

Communautés  religieuses,  2,   VI,  249. 

Commune    (personnalité    féodale),    1, 

III,  244. 

Communes,  1.   III.   238,   289.    366  ;  — 

IV,  557.  683  ;  —  2,  V,  92  ;  —  R,  889, 
955,  973. 

Communes  (administration  des),  1,111, 

243. 
Communes  (conditions  de  bourgeoisie 

communale),  1,  III,  240. 
Communes  (création  de),  1,  III,  248. 
Communes  dans  le  Midi,  1.  III,  246. 
Communes    (évolution     démocratique 

des),  1,  III,  243. 
Communes  (politique  de  la  royauté  à 

l'égard  des).  1,  III,  247. 
Communes    (privilèges   des),    1,     III, 

241. 
Communes  rurales,  1,  III,  245. 
Compagnie  anglaise  des  Indes,  2,  VI, 

275. 
Compagnie  d'Acadie,  2,  VI,  280. 
Compagnie  d'Afrique,  2,  VI,  284. 
Compagnie  de  TAssiente,    2,  VI,   280, 

341. 
Compagnie  de  Guinée,  2,  VI,  280. 
Compagnie  de  Guinée  et  du  Cap-Nègre, 

2,  VI,  280. 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  2,VI, 

280. 
Compagnie  de  la  Chine,  2,  VI,  280. 
Compagnie  de  la  Louisiane,  2.  VI,  280. 
Compagnie  de  la   Mer  du  Sud,   2,  VI^ 

280. 
Compagnie    de   la   Nacelle   de   Saint- 
Pierre  fleurdelisée,  2,  VI,  196. 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  2, 

VI,  180,  196. 
Compagnie  de  Saint-Christophe,  2,  VI, 

197. 
Compagnie  de  Saint-Domingue,  2,  VI, 

280. 
Compagnie   des  Cent-Associés,  2,  VI, 

276. 
Compagnie  des  iles  d'Amérique,  2,  Vl, 

197. 
Compagnie  d'Occident,  2,  VII,  444. 
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Compagnie  d'Orient,  2,  VI,  198. 

Compagnie  du  Cap  Nord,  2,  VI,  198. 

Compagnie  du  Levant,  2,  VI,  280,  283. 

Compagnie  du  Morbihan,  2,  VI,  196. 

Compagnie  du  Nord  ou  de  la  mer  Bal- 
tique, 2,  VI,  279,  294. 

Compagnie  du  Sénégal,  2,  VI,  280. 

Compagnie  du  Sénégal,  Cap- Vert  et 
Côte  d'Afrique,  2,   VI,  280. 

Compagnie  du  Sénégal  et  de  la  Guinée, 
2,  VI,  280. 

Compagnie  française  (  Voir  Hanse  pari- 
sienne). 

Compagnie  française  des  Indes,  2,  VI, 
179,  218,  340  ;  —  VII,  445,  548,  549, 
556,  583. 

Compagnie  française  des  Indes  Occi- 
dentelés,  2,  VI,  276,  277,  282,  284. 

Compagnie  française  des  Indes  Orien- 
Ules,  2,  VI,  276,  278  ;  —  VII,  526. 

Compagnie  hollandaise  des  Indes  Onen- 
teles,  2,  VI,  275. 

Compagnie  Normande,  1,  III,  361,  363. 

Compagnie  Rouennaise,  2,  R,  947. 

Compagnies  (causes  de  Tinsuccès  des 
grandes),  2,  VI,  281 . 

Compagnies  de  commerce  (en  général), 

1,  III,  354  ;  —  2,  VI,  180,  187,  195, 
275  et  suiv.,  280,  341  ;  —  VII,  443, 
548  ;  —  R,  903. 

Compagnies  d^ordonnance,  1,  IV,  536. 

Compagnonnage,  1,  IV,  598,  609  ;  —  2, 
V,  99,  116,  117  ;  —  VI,  228,  277,  289, 
292,  293,  389  ;  —  VII,  508,  597,  808, 
809,  814,  834  ;  —  R,  896,  925,  937, 
938,  940,  942,  956,  966,  968,  975. 

Compagnonnage  (avantages  et  incon- 
véniente  du),  1,  IV,  603  ;  —  2,  VII, 
818. 

Compagnonnage  (cérémonial  et  initia- 
tion), 1,  IV,  601  ;  —  2,  VII,  815. 

Compagnonnage  (durée  du),  2,  VII,  794. 

Compagnonnage  (jugement  sur  le),  1, 
IV,  607  ;  —  2,  VII,  826. 

Compagnonnage  (  opposition  des  pa- 
trons au),  1,  IV,  605. 

Compagnonnage  (  organisation  du),  1, 
IV,  608  ;  —  2,  VII,  816,.  821,  822,  823, 
824. 

Compagnonnage  (origine  du),  1,  IV, 
603,  607. 

Compagnonnage  (poursuites  contre  le\ 

2,  VII,  817. 


Compagnons,  1,  III,    309,  459  ;  —  IV, 

588.  599,  611,  686  ;  —  2,  V,  33,  115, 

123,  132,  133  ;   —  VI,    161,    164,  383, 

385,  390,  415  ;  —  VII,  487,  596,  598, 

729,  732,  742,  759,  763,  776,  788,  791, 

811  ;  —  R,  931,  979. 
Compagnons  du  Devoir,  1,  IV,  602  ;  — 

2.  VII,  814,  815. 
Compagnons  étrangers,  1,  IV,  588  ;  — 

2,  VII,  814. 
Compagnons  (obligations  des),  2,  VI, 

163,  383. 
Compagnons  passants,  2,  VII,  815. 
CoMPiàoNB,  1,  III.  239  ;  —  IV,  508,  512, 

639,  666  ;  —  2,  VI,  318  ;  —  Vil,  521. 
Compositeurs  (imprimerie),  2,  VII,  486. 
Compte  financier,  2,  VII,  598. 
Compteurs  de  poissons,  2,  VI,  372. 
CoMTAT  (Le),  2,  VII,  681. 
Comtes,  1,  I,  81  ;  —  II,   144,  145,  146, 

147, 176  ;  —  III,  217,  251,  263. 
CoifCHBS,  2,  VI,  317. 
Concierge  du  parlement,  1,  III,  351. 
Concile  d'Aix-la-Chapelle,  1,  II,  188. 
Concile  de  Clermont,  1,  III,  218. 
Concile  de  Nantes,  1,  II,  137. 
Concile  de  Rouen,  1,  III,  298. 
Conciles,  2,  VII,  859. 
Concubinage,  1,  IV,  610. 
Concurrence  (Précautions  contre  la), 

1,  III,  305,  326. 
Concurrence  aux  halles,  1,  IV,  667. 
Concurrence   étrangère,    2,     VI,    153, 

270. 
Concurrence  (libre),  2,  VII,  667. 
Condamnés,  1,  I,  92. 
CoNDé  (Nord),  2,  VI,  314  ;  -  VII,  493. 
CoNDB  (prince  de),  2,  VI.  263  ;  —  VII, 

481. 

CONDB-SUB-NOIREAU,  2,  VII,  674. 
CONDILLAC,   2,  VII,   575. 

Condition  des  personnes,  1,  I,  104, 
105. 

Condition  de  la  classe  industrielle  Â  la 
fin  du  xvii«  siècle,  2,  VI,  380. 

Condition  des  ouvriers  chez  leurs  maî- 
tres, 2,  V, 114. 

Conditions  des  personnes  vers  la  fin  de 
la  monarchie  absolue,  2,  VII,  724. 

Conditions  de  la  vie,  2,  R,  973. 

Conditions  (instobilité  des),  2,  VII, 
778,  781. 

Co.NDOM,  1,  IV,  540  ;  —  2,  VII,  640. 
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CoNDOncBT,  2,  VH,  575,  611,  615,  628. 
CondactoreSj  1,  I,  100. 
Conduclores  melallorum,  1,  I,  91. 
Conduit  de  touz  avoirs  (Impôts  1,  III, 

371. 
Conduite  (compagnonnage),  1,  IV,  604. 
Confiscation,  1,  III,  345  ;  —  2,   VII, 

473. 
Confiseurs,  2,  VII,  483. 
Confitures,  2,  V,  50  ;  —  YI,  293,  294  : 

—  VII,  672>  703,  706. 

Conflits  ly^suitant  du  privilège  corpo- 
ratif, 1,  III,  334  et  suiv.;  IV,  625  ;  — 
2,  VI,  412  (  Voir  Procès). 

Confrères  malades,  1.  IV,  575. 

Confrérie  (caractère  de  la),  1,  IV,  575. 

Confrérie  religieuse,  1,  IV,  574. 

Confrérie  de  Notre-Dame  du  Blanc- 
mesnil,  2,  VII,  732. 

Confrérie  de  Saint-Eloi,  2,  VII,  756. 

Confrérie  de  Sain  te*  Anne  et  Saint- 
Marcel,  2,  VII,  732. 

Confrérie  des  Saints-Martyrs,  2,  VII, 
732. 

Confrérie  (un  budget  de),  1,  IV,  590. 

Confrérie  (sergent  de  la),  1,  IV,  578. 

Confrérie  de  Saint-Luc  Â  Lyon,  2,  VI, 
226. 

Confréries,  1,  I,  61,  III,  293  et  suiv., 
313,  319  ;  —  IV,  559,  569,  572  et  suiv., 
578,  579,  580,  593,  594,  596,  597,  599, 
614,  684  ;  —  2,  V,  119,  132.  133,  139, 
141,  143,  144  ;  —  VI,  155,  192,  221, 
414,  415  ;  —  VII,  450,  486,  488,  509, 
623,  646,  732,  743,  756  ;  —  R,  896,  919, 
921.  924,  925,  928,  943,  956,  968,  975. 

Confréries  (défiance  de  TËglisc  et  de 
la  royauté  à  Tégard  des),  1,  III,  298. 

Confréries  (proscription  des) ,  2,  ^', 
131  ;  —  VII,  509. 

Confrérie  (maître  de),  2,  V,  112. 

Confréries  (revenus  et  charges  des),  1, 
III,  296  ;  —  IV,  588  ;  -  2,  V,  11.2  ;  — 
VI,  355  et  suiv.,  417  ;  —  VII,  732. 

Congé,  1,  111,  329  ;  —  2,  VI,  384,  385  ; 

—  Vil,  509,  602,  746,  798,  834. 
Congé  (billet  de),  2,  VII,  669,  742,  792. 
Congiarium^  1,  I,  75. 

Conjurés,  1,  II,  135. 
ConnéUble,  1,  III,  381. 
Conques,  2,  VI,  264  ;  —  VII,  858. 
Conques  (église  Sainte-Foy  à),  1,  III, 
395. 


Conques  (trésor  de),(  Voir  Trésor  de  — ). 
Conquêtes  romaines,   1,  1,  5,  25  ;  —  2, 

R,  909. 
CoNRADB  (faïencier),  2,  VI,  330. 
Conseil  d'EUt,  2,  V,  125  ;  —  VII,  542, 

595. 
Conseil  du  dauphin,  1,  IV,  505,  507. 
Conseil  supérieur,  2,  VII,  595. 
Conseillers  de  ville,  1,  III,  358. 
Conservateurs  des  étalons  et  gardes  des 

archives  (offices  de),  2,  VI,  361. 
Conserves,  2,  VII,  672. 
Consommation,  2,  V,  77. 
Constance  Chlore,  1,  I,  105. 
Constance  (Suisse),  2,  R,  939,  966. 
Constantin,  1,  I,  42,  64,  76,  82,  98,  102, 

125. 
(20NSTANT1N0PLB,    1,   I,  76,   82,  92,  111  ; 

—  11,  149  ;  —  III,  392,  408,  439,  445  ; 

—  2,  VI.  295. 
CoNSTANTiNOPLE  (prisc  de),  2,  R,  896. 
Construction  (mode  de),  1,  IV,  640. 
Constructions,  2,  VI,  177. 
Consulat,  1,  III,  246  ;  —  2,  V,  33,  92  ; 

—  VI,  225. 

Consuls,  1,  III,  278,  286,  289. 
Consuls  à  Rome,  1,  I,  58  ;  —  III,  429, 

430,  443;—  2,  R,  923. 
Contrainte  solidaire,  2,  VII,  613. 
Contrat  de  louage  du  travail,  1,  1, 116; 

—  III,  310  ;  —  2,  V,  117,  119  ;  —  VI, 
389  ;  —  VII,  800  (Kotr  salaires). 

Contravention,  1,  III,  324  ;  —  2  ;  —  R, 
950. 

Contravention  (Marque  au  fer  rouge 
pour),  1,  III,  324. 

Contreforts,  1,  III,  393,  396,  397. 

Contrôleurs-courtiers  de  volailles  (of- 
fices de),  2,  VI,  356. 

Contrôleurs  des  poids  et  mesures  (offi- 
ces de),  2,  VI,  361. 

Conti*ôleurs  du  commerce,  2,  VI,  155. 

Contrôleurs-essayeurs  de  beurres  et 
fromages,  2,  VI,  356. 

Contrôleurs  d'huile  (offices  de),  2,  VI, 
357. 

Contrôleurs,  visiteurs  et  marqueurs  de 
papiers  (offices  de),  2,  VI,  357. 

Contrôleurs-visiteurs  pour  la  fabrica- 
tion d'étoffes  (offices  de),  2,  VI,  357. 

Contrôleurs  de  vin,  2,  VI,  373. 

Convention  nationale,  2,  VII,  839,  845. 

Convenltts,  1, 1,  58. 
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Ck>nver8  (frères),  1,  II,  194. 

Convives,  1,  II,  135. 

Convives  du  roi,  1,  II,  143. 

Coomans  gilde,  2,  R,  934. 

Copistes,  1,  I,  8  ;  —  II,  190. 

Corail,  2,  VI,  294,  295. 

CORDBIL,  1,  III,  329. 

CoRBiE,  1,IV,668  ;  —  2,V,46  ;  -VI,193. 

CoRBiE  (abbaye  de),  1,  II,  169. 

Cordages,  2,  VI,  315  ;  —  VII,  703. 

Corde,!,  III,  319;  -  2,  VI,  323. 

Cordelats  (étoffes),  2,  VI,  228  ;  —  VII, 
678. 

Cordeliers  (couvent  des),  1,   IV,  639. 

Corderie,  2,  VII,  693,  703. 

Cordiers,  1,  II,  204,  205;  —  III,  277; 
IV,  593,  668  ;  —  2,  VII,  747. 

Cordiers  pour  arbalètes,  2,  R,  938. 

CordillaU  (étoffes),  2,  VI,  323,325. 

Cordonnerie,  1,  III,  439  ;  -  2,  VII, 
702. 

Cordonniers  et  savetiers,  1,  I,  8,  50, 
91,  102,  103,  169  ;  —  II,  180,  191  ;  — 
m,  223,  234,  266,  267,  282,  384,  439, 
453  ;  —  IV,  537,  567,  588,  593,  597, 
599,  603,  623,  668  :  —  2.  V,  90,  97,  99, 
114,  lis,  136  ;  —  VI,  224  ;  —  VI1,453, 
466,  600,  602,  695,  747,  748,  750,  754, 
762,  782,  815,  832,  836;  —  R.  928,  935. 
Cordouans,  1,  III,  444. 

CORMEILLBS,  1,   III,  360. 

CoRMOKT  (Thomas  de),  1,  III,  399. 
Corneille,  2,  VI,  297. 

CORIVOCAILLBS,  1,    III,   232. 

Corporati,  1,  I,  56. 

Corporations,  1,  I,  82  ;  —  IV,  537,  670, 
682  ;  —  2,  VI,  174. 193,  209,  356,  358, 
380,  403  ;  —  VII,  597,  600,  629.  724  et 
suiv.  ;  —  R,  895,  905,  918.  942,  954, 
956.  958.  967,  974.  981. 

Corporations  (abolition  des),  2,  VII, 
631,  640. 

Corporations  (distinctions  aristocrati- 
ques dans  les),  2.  V,110. 

Corporations  (conflit  entre  les),  1,  III, 
324. 

Corporations  (dettes  des),2,  VI,366,417. 

Corporations  (emprunts  des),  2,  VI, 
359. 

Corporations  (esprit  des),  2,  VII,  468, 
645. 

Corporations  (inconvénients  des  — 
dans  les  petites  villes),  2,  VII,  752. 


Corporations  industrielles  à  l'étranger, 

2,  R,  934. 
Corporations  (rétablissement   des),  1, 

IV,  357; -2,  VII,  637. 
Corporations  —  (rétablissement  des  — 
après  la  guerre  de  Cent  ans),  1,  IV, 
537. 
Corps   de  métiers,  1,  H,  179  ;   —  III, 
259,  268,  271,  272,  289,  466  ;  —    IV, 
501.  557,  617,  682  ;  —  2,   V,'  20,  89, 
126,  137;  -.VI,155,  219;  — VII,  460; 
—  R,  891,  920,  921,  923,  932,  947,  956, 
958,    965,     975    (Voir   Communautés 
d'arts  et  métiers). 
Corps  de   métiers   (création  et   renou- 
veUement  des),  1,  III,  259  et  suiv.;  — 
IV,  357  ;  —  2,  V,  90, 138;  —  VI,  156. 
219;  —  VU,  451.  594,  637. 
Corps   de  métiers    (abus    et  exactions 
dans  les   —   au    xvi«  siècle),   2,  V, 
90  et  suiv.,  111  ;  —  R,  927. 
Corps  de  métiers  dans  le  Midi,  1,  III, 

275. 
Corps  de  métiei*s  dans  le  Nord,  1,  III, 

274. 
Corps  de  métiers  dans  les  communes, 

1,  lïl,  289. 
Corps  de   métiers  (conflits  entre  les), 

1,  III,  334,  340. 
Corps  de  métiers  (constitution  des),  1, 

III,  271  et  suiv. 
Corps  de   métiers  (date  des   premiers 

sUtuts  des),  1.  III,  265. 
Corps  de  métiers  (dépenses  des), 2, VII, 

652. 
Corps  de  métiei'S  (droits  d'entrée  dans 

les),  1,  m,  282. 
Corps     de    métiers    (encouragements 

aux),  1,  IV,  548. 
Corps  de  métiers    (esprit  général  des 

règlements  des),  1,  III,  272,  273. 
Corps  de  métiers    (des  subordinations 
aux  officiers  royaux  ou  seigneuriaux), 
1,  III,  290. 
Corps  de  métiers  (multiplication  des), 

1,  IV,  556  ;  —  2,  V,  139. 
Corps  de  métiers   (ordonnance  contre 

le  monopole  des),  1,  IV,  501. 
Corps  de  métiers  (origine  des),  1,  III, 

259;  —2,  R,  922. 
Corps  de  métiers  de  Paris  (privilèges 
des),  1,  IV,  513. 
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Corps  de  mëliers  (monopole  des),   1, 

IV,  519. 

G)rps  de  métiers  (organisation  des),  2, 

V,  139. 

Corps  de  métiei*s  (raison  d'être  des),  1, 

III,  353. 

Corps  de  métiers  (statuts  des),  1,  III, 

277  ;  —  2,  VI,  224  ;  —  R,  923. 
Corratiers,  2,  VI,  224. 
Correcteurs  (imprimerie),  2,  VII,  486. 
CoRRBUR  (Le),  2,  VI,  212. 
Corroyeurs,    1,    III,  285,296.424;  — 

IV,  562,  593,  660  ;   —   2,  V,  109  ;  — 

VI,  224  ;  —  VII,  739. 
Corsaires,  1,  IV,  541  ;  —  2,  VI,  349. 
CoRSB,  2,  VII,  675. 

CoRTONB  (Dominique  de).  2,  V,  1. 
Corvées.  1,  II,  147,  152, 167  ;  —  2,  VII, 

622.  720. 
Cote  de  serge,  1.  III,  454. 
Cotereaux,  1,  111,218. 
Cortège  solennel,  1,  IV^,  594. 
CosTE  (Jean),  1,  IV,  638,  644. 
Costume  suivant  les  conditions,  2,  VII, 

779. 
Cotisations,  1,  I,  38,  65,  66  ;  —  III,  296; 

—  IV,  589,  594  ;  —  2,  V,  119  :  —  VII, 

758. 
Coton,  2.   VI,    293,  294,  317  ;    —    VII, 

526,  586.  689. 
Coton  (industrie  du),  2,  V,  32  :  —  VI, 

257  ;  —  VII,  524,  580,  589,  689  (  Voir 

Coton  et  fabrique  de  cotonnades). 
Cotonnades  (fabrique  de),  2,  VII,  495, 

685,  703. 
Cjottb  (Robert  de),  2,  VI,  305  ;  —  VII, 

513,  515. 
CouART  (La  veuve),  2,  VI,  266. 
CoucY  (Château  dc\  1,  II,  153  :  —  III, 

406;  —  IV,  636. 
CouDRB  (De  la),  2,  VI,  263. 
Couleurs,  1,  II,  204. 
(^uleuvrines,  1,  IV,  652. 
CouLVBY  (Périgord),  1,  I,  31 . 
Conpes,  1,  III,  412. 
CocRGBLLES  (De),  2,  VI,284. 
Cour  de  Bourgogne,  1,  IV,  650,  664. 
Cour  de  France,  1,IV,  650  ;  —  2,V,  10. 
Cour  de  France  (patronage  de  la),  2,V, 

10. 
Cour  de  justice,  1,  IV,  614. 
Cour  des  monnaies.  2,  V,  66  ;  —  VII, 

727,  72S. 


Cour  de  Versailles,  2,  VI,  311,  312. 
Couronnes,  1,  III,  412  ;  —  IV,  665. 
Courriers  (Grande  fabrique  de  Lyon), 

2,  VII,  743. 
Court  (Jean  de),  2,  V,  28. 
CouRTAMx   (Champagne),    2,  VII,  700, 

810. 
Courtes-pointes,!,  III,  454. 
CouHTBYx  (Le  peintre),  2,  V,  28. 
Courtiers,  1,  III,  291,  327,  444  ;  —  IV, 

502,  519,  553,  624  ;  —2,  VI,  373,  374. 
Courtils,  1,  II,  154. 
Courtine,  1,  III,  410. 
Courtois  (Pierre),  émailleur.    2,  I,  14. 
Courtois  (joaillier),  2,  VI,  309. 
CoURTONNE,  2,  VII,  513. 
CouRTRAi,  1,  III,  253  ;  —  IV,  512. 
Cousin  (Jean),  2,V,  17,  20. 
Coussins,  1,  III,  410. 
CousTou  (Nicolas),  2,  VII,  516. 
CousTOu  (Guillaume),  2,  VII,  516, 
CouTANCBS.   2,    VI,    317  ;  —  VII,   684, 

690,  706,  746. 
Coûtant  (architecte),  2,  VII,  513, 
Couteaux,  1,  I,  20  ;  —  III.  431, 
Couteaux  (manches  de).  1,  III,  410. 
Couteliers,  1.  II,  204  ;  —  III,  270,  286, 

318.  321  ;  —  IV,  558,  603,   690  ;  —  2, 

VII,  480,  763,  842. 
Coutellerie,  1,  III,  429  ;  —  2,  VI,  294, 

327,   331,    386  ;     —     VII,    501.    676. 
Coutils,  2,  VI.  314. 
Coutume,   1,    III,   255,    466  ;   —  2,  V, 

125. 
Coutume  des   talemeliers,  1,  III,  343. 
Coutume  de  Beauvaisis,  1,  III,  314. 
Coutume  de  Paris,  1,  III,  255. 
Coutumes  de  France,  2,  V,  30. 
Couturières,   1,   I,  8,    117;    —  2,  VI, 

220  ;  —  VII,  463. 
Couturières   (corporation  des),  2,  VI, 

221. 
Couturiers,  2,  V,  90. 
Couvents,  1,  II,  182,    184,  185,  190  et 

suiv. 
Couvents  de  femmes,  1,  II,  190. 
Couvertures,    1,  III,   454;   —  2,    VI, 

325  ;  —  VII,  680,  682,   683,  703.  705. 
Couvertures   dites   Canada,     2,     VII, 

680. 
Couverturiers,  2,  VII.  760. 
Couvreur  (maître),  1,  III,  457. 
Couvreurs,   1,   III.   234,  283,    291  ;    — 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE    DES  MATIÈRES 


XXV 


IV,  68fr;  —  2,  VI,  394  ;  -VII,  568, 
748. 
Couvreurs-relieurs,  2,  VII,  796. 
CoYPBL  (Noël).  2.  VI,  306,  519. 
CoTSBvox  (sculpteur),  2,  VI,  243.   307, 

308  ;  -  VII,  516. 
Craft  guilds,  2,  R,  936,  937,  938,  963, 

966 
Cramoisy  (Sébastien),  2,  VI,  189. 
Crassac,  2,  VI,  325. 
Craîttz  (Martin),  1,  IV,  657. 
Crassus,  1.  I,  7,  8. 
Gravant  (Yonne),  2.  VI,  266. 
Créances,  1,  III,  462  ;  -  IV,  676. 
Créanciers    (protection     des) ,   1,  III, 

433. 
Crédence,  1,  III,  410  ;  -  2.  VI,  311. 
Crédit,  1,  III,  446. 
Creil,  1,  III,  233. 

CnéMiBU  {l8ère),2,VI,  322  ;  -  VII,686. 
Crêpes  (étoffe),  2,  VI, 253,  293  ;  -  VII, 

682. 
Crépiniers,  1,  III,  304,  305. 
Crbst  (Drôme),  2,  VII,  681. 
Crbusb  (départ  de  la),  2,  VII,  773,  862. 
Crbusot  (fonderie  royale   du^,  2,  VII, 

801. 
CRàvECCBUR,  2,  VI,  315  ;  -  VII,  680. 
Crieurs,  1,  III,   378,  422  ;  -   IV,  502, 

584  ;  -  2,  VII,  464. 
Crieurs  aux  halles,  2,  VI,  369. 
Crieurs  de  Paris,  1,  III,  274,  285,  357, 

380,  422  ;  -  IV,  519,  579,  584. 
Crises  commerciales,  2,V,  55  ; —VI,  200, 
249,253  ;  —  VII,448,  545,  549,  551,564. 
774  et  suiv.  (Voir  Appauvrissement). 
CrisUlleries,  1,  III,  412  ;  -2,  VI,  172. 
Cristolliers,  1,  III,  303,  323,  325. 
CrisUux,  2,  VI,  293  ;  -  VII.  677. 
CrisUux    (UiUerie  de),  2.  VII,  677. 
Cristaux  de  montre,  2,  VII,  705. 
Croisades,  1,  III,  367,  428. 
Croisic  (Le),  2,  VII.  678. 
Croix,  1,  III,  227.  412. 
Croix  (Jean  de  la)  (bourgeois  de  Paris), 

1,  III.  373. 
Croix  (Jean  de  la)    (dessinateur    aux 

Gobelins).  2.  VI,  243,  308. 
Croix    (François    de    la)    (drapier  de 

Paris),  2,  VI,  212,  213. 
Cro  Maonon  (race  de),  1,  I,  18. 
CROiiPTON(inventeur  anglais),2,  VII,525 . 
Crosses,  1,  III,  411. 


Crotoy  (Le),  1,  IV,  673. 
Crozat,  2,  VI.  280  ;  -  VII,  502. 
Crucifix,  1,  111,  411. 
Cucci  (Domenico),  2,  VI,  243,  308. 
Cucu  (syndic),  2,  VII,  592. 
Cuculles  (pelisses),  1,  I,  33. 
Cuevrechief  (toile),  1.  IV,  628. 
Cuillers  d'argent,  2,  V,  7. 
Cuirasse,  1,  II,  198.  199  ;    —  IV,  651. 
Cuir  bouilli  (ouvriers  en),  2,  V,  34. 
Cuir  doré  et  gaufré,  2,  V,  32. 
Cuirs.  1,  I,  2  ;  -  H,  204  ;  -  III,  431. 
444  ;  —  IV,  668  ;  —  2,  VI,  293,  294, 
295,  314,    315.  3J6,  318,  322,  323,  325, 
328,  332,  349  ;  -  VII,  446,  594,  694. 
Cuirs  brute,  1,  IH,  431,  444. 
Cuirs  (offices  de  contrôleurs  de),  2,  V, 

146  ;  -  VI,  156. 
Cuirs  (offices  de  marqueurs  de),  2.  V, 

146  ;  -  VI,  156. 
Cuirs  (visiteurs  de),  2,  V,  146  ;  —  VI, 

156,  190. 
Cuisine,  1,   II,  196;  -   2,    V,  36,  42; 

—  VII,  782,  784. 
Cuisinière,  2.  VII,  779. 
Cuisiniers,  1,   I,  7,  9  ;   —  II,    158  ;  — 
III,  223,  285,  297,  422,  459  ;  —  2,  V, 
102  ;  —  VII,  672,  841  ;  —  R,  939. 
Cuivre,  1,  1,  22  ;  —  III.  431  ;  -  2,  V, 
50,  51  ;  —  VI,  294,  317,  321,  323  ;  — 
VII,  673,  699. 
Cuivre  (mines  de),  2,  VI,  266,  325. 
Cuivre  (dans  la  monnaie),  1,  III,  385. 
Culte,  1,  I,  61,  63,  66. 
Cultivateurs,  1,  II,  192. 
Cultivateurs-artisans,  2,  VII,  771. 
Culture  (mode  de),  1,  II,  167. 
Cultures,  1,  II,  172,  192  ;  —  III,  224. 
Cumul  des  professions,  2,  VII,  647. 
Cu.NAULT  (abbaye  de),  2,  VI,  378. 
Curateurs,  1,  I,  58. 
Cura  «iarnm,  1,  I,  99. 
Cureur  d'égout,  1,  I.  114. 
Cnrûilc*,  1,  I.  87,88  ;  — II  145,  175. 
Curie,  1,  I,  81;  —  II,  175. 
Cnr$a$  publicus^  1,  I,  99. 
Cnrtis  dominica,  1,  II,  145. 
Custode  (faïencier),  2,  VI,  330. 
Cuve  baptismale,  1,  III,  413. 
Cuviers.  1,  III,  454. 


Dagincourt,  2,  VI,  337. 
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Daoobert,  1,  II,  189,  207  ;  —  III,  441. 

Dague.  1,  IV,  544. 

Dais,  1,  IV,  593. 

Damas,  1,  III,  444. 

Damas  (ctoffes),  3,  V,  33  ;  —  VI,  262, 

293,  314 
Damibttb  (maison),  1,  III,  314. 
Danemark,  2,  VI,  193,  294,  347  ;  —  VII, 

802. 
Danemark  (rois  de),  1,  IV,  541. 
Danjon  (Claude),  2,  VI,  169. 
Dannou   (forge  de),  2,  VI,  318. 
Danse  macabre,  1,  IV,  658. 
Danudb,  1,  II,  149. 
Danzig,  2,  R,  966. 
Dapifer,  1,  III,  381. 
Daret  (graveur),  2,  VI,  298. 
Darnétal,   1,  IV,  668  ;   —  2,  VI,  286, 

317  ;  —  VII,  524,  644,  679,  685. 
Dauphin,  1,  IV,   517,  536;   —   2,  VII, 

712. 
Dauphine  (Place),   2,  VI.  177;  —  VII, 

704. 
Dauphins,  I,  IV,  652  ;   —  2,  VI,   167, 
173,  198,  266.  322,  333,  345  ;    —  VII, 
451,  557,  675,  678,  681,  684,  686,   706, 
707,  773,  777,  795,  807. 
Dauphines  (étofTes),  2,  VI,  320. 
Dautilliers,  2,  VI,  189. 
David  (peintre),  2,  VII,516,  518,R,916. 
Dax,  2,  VII,  640.  643,  675,  695. 
Débauche,  1,  II,  171  ;  —   III,  459  ;    — 

2,  VI,  387. 
Débiteurs,  1,  III,  433,  444,  463. 
Débonnaire  (ciseleur),  2,  VI,  309. 
Décadence  de    la  France   pendant    la 
guerre  de  Cent  ans,  1,IV,521  et  suiv.  ; 
—  pendant  les  guerres   de   religion, 
2,V,  55,  —  A  la  fin  du  règne  de  Louis 
XIV,  2,  VI,  335. 
Decanus,  1,  II,  169. 
Déchargeurs,  1,   IV,  502,  586,624;   — 

2,  VI,  374. 
Dcchargeurs  do   poissons,  2,  VI,  372. 
Déchargeurs  et  chargeurs  de  tonneaux, 

2,  VI,  356. 
Déchargeurs  -  routeurs  -  chargeurs,    2, 

VI,  356. 
Decize,  2,  VI,  331. 
Déclaration  du  24  octobre  1648,  2,  VI, 

199. 
Dbcretos  (filateur8),2,  VII,  540,  767. 
Décuries,  1,  I,  45,57. 


Décurions,  1,  I,  40,  57,  59,  82.. 
Défenseur  de  la  cité,  1,  II,  145,  175. 
Défenseurs,  1,  I,  59. 
Defensor  civitalis^  1,  I,  54, 
Deffant  (Mme  du),  2,  VII,  566. 
Défrichements,  1,   II,  186  ;  —  III,  235, 

419;—  2.V,  53,  54. 
Degu/b  (lyonnais),  2,  VII,  522,  523. 
Delafossb  (peintre),  2,  VI,  306. 
Delamarrb  (demoiselles),   2,   VII,  644. 
Delarue  (manufacturier),  2,  VII,  524. 
Delaunay  (graveur),  2,  VII,  518. 
Dblft,  2,  VII,  531. 
Delisle  (M.),  1,  III,  231,448. 
Dblormb  (Pierre),  2,V,  10. 
Demoiselle  (titre  de),  2,  V,  9. 
Demoiselle  d'honneur,  2,V,  6. 
Dendrophores,  1,  I,  63,67,70, 
Dendrophort,  1,  I,  61,  62. 
Denier  (monnaie),  1,  III,  385. 
Denier  (évaluation  du  —de  Dioclétien), 

1,  I,  113  et  suiv. 
Denier  d'or,  1,  III,  387. 
Dbnizot  (peintre),  2,  V,  17. 
Denrées  alimentaires,  2.  VII,  673,  845, 
Denrées  coloniales,  2,  VII,  703. 
Dentelle,  2,  VI,  246,  290,  293,  312,  313, 

314,  316,  317,  318,  320,  323,  325,  332, 

333,348,  378;   —   VU,   596,  691,  703, 

705,  765  ;  —  R,  915. 
Dentelle  d'or  et  d'argent,  2,  VI,  293  ; 

—  VII,  691. 

Dentellières,  2,  VI,  24  J ,  247, 250, 269, 270. 
Denys  de  Chaumont  (écorcheur  de  bou- 
cherie), 1.  IV,  516. 
Dépopulation,    1,  I,  126  ;  —  IV,  529, 

531  ;  —  2,  R,  894,  896. 
Dépopulation    de   Paris,    1,    IV,    527, 

531. 
Dépopulation   des   campagnes,    1,  IV, 

531. 
Descartes,  2,  VI,  297. 
Dbschamps  (Eustache),  1,1V,  526. 
DBSJARmNs  (sculpteur),  2,  VI,  307. 
Desmarets,  2,  VI,  342,  353  ;  —  Vil,  537, 

713. 
Désordres.  1,  I,  123  ;  —  II,  147  ;  —  IV, 

503  et  suiv.  ;  —   2,  V,  143,  VI,  388. 
Dbspbriers  (Bonavcnture),  2,  V.  10. 
Desportes  (peintre),    2,  V^  12  ;  —  VI, 

306. 
Detroy  (François,  peintre),  2,  VI,  306  ; 

—  Vil,  519. 
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Dette  de  FEUt,  2,  VI.  154,205,353,367  ; 

—  VII,  613. 

Dettes  de»  communautés,   2,  VI,  417  , 

—  VII,  449,  623,  649. 

Dettes  des  ouvriers,  2,  VI,   385,  389  ; 

—  VII,  785,  799. 

Dévastation  du  pays,  1, 1, 123,  138  ;  — 

IV,  526etsuiv. 
Dévideurs  et  dévideuses,  1,  III,  459;  — 

2,  VII,  836. 
Devoir  (compagnonnage),  2,  VII,  814, 

816,  820. 
Dévorants   (compagnonnage),     1,    IV, 

603;  — 2,  VII,  810,  815,826. 
Diane  db  Poitiers,  2,  V,  10,  12. 
Diderot,  2,  VII,  518,  567,  752. 
Dieppe.  2,  V.  52  ;  —VI,  153,  292.  317  ; 

—  VII,  673,  690,  691,  698,   706. 
Dieppois,  1,  IV,  671. 

Diète  (Allemagne),  2,  R,  939. 
DiEU-LE-FiT,  2,  VII.  681,  694,  696,  777, 
Diffasores  olearii^  1,  I,  70. 
DuoK,  1,  I,   60  ;   —   III,  445  ;    —   IV, 
538.  539,  549,  639,  664  ;  —  2,  V,  79  ; 

—  VI.  320,  321,  358.  389  ;  —  VII,  470, 
618,  672,  681,  690,  693,  696,  699,  706, 
790,  793,  818,  820,  825,  827. 

Duoîf  (chartreuse  de),  1,  IV,  641. 

Dijon  (foires  de),  2,  VI,  377. 

DUigences,  2,  VII,  615. 

Dimanche,  1,  III,  320. 

Dimanche  (repos  du),  2,  VII,  856. 

Dtme,  1,  II,  210. 

Dtme  saladine,  1,  III>  367. 

DiNAN,  1,  III,  330  ;  —   IV,  668  ;  —  2, 

VI,  329;  —  VII,  684. 
Dinandiers,  1,  IV,  622. 
DiOCLÉTIEN,   1,  I,  77. 
DiocLBTiEN  (édit  de),  1,  I,  112. 
Directeurs  des  manufactures,  2,VI,366. 
Disettes.  1,  IV,    679  ;  -  2,  V,  77  ;  — 

VII,  551,  R,  975,  978  {Voir  Famines). 
Ditpenêatores^  1,  I,  47. 
Distinctions  hiérarchiques,    2,  V,  110  ; 

—  VII,  780  (Voir  Hiérarchie). 
Distribution  de  vivres  ou  d'argent,  1, 

I,  60,  63,  74,  110. 
Doléances  des  salariés  en  1789,  2,  VII, 

854. 
Dolmens  et  menhirs,  1,  I,  20. 
Domaine  royal,  1,  III,  516. 
Domaines  (administration  des),  2,  VII, 

717,  718. 


Domaines  féodaux,  1,  II.  150,  163. 
Domaines  féodaux  (conditions  du  tra« 
vail  dans  les  —,  1,  II,  215. 

DOBfENICO   DEL   BARBIBn,2,  V,   11. 

Domesticité,!,  III,  223. 

Domestiques,  2,  VII,  857  ;  —  R,  967. 

DoMFRONT,  2,  VI,  318  ;  —  VII,  685. 

Dominicam,  1^  II>  160. 

Dominique  (La),  2,  VI,  197. 

DoMiNiQUiN  (Le),  2,   VI,  298. 

Dominas,  1,  II,  152. 

Domiior,  1,  I,  44. 

Domus  dominicala,  1,  II,  155. 

Donali,  1,  II,  191. 

Donjons,  1,  II,  154,  155. 

Dons  et  legs,  1,1,  60,  66.  85. 

Dons  gratuits,  2,  V,  79  ;  —  VI,  348. 

DoRDOONB  (riv.),  1,  III,  365  ;  —  IV,669. 

DonioNY  (peintre),  2,  VI,  307, 

DORMEILLB,  2,  VI,  318. 
Dortoir,  1,  I.  196  ;  —  III,  401. 
Dorure,  1,  I,  32  ;  —  2,  VII,  705. 
DossE  (Jean),  2,  VII,  492. 
DoTZiNOER  (architecte),  1,  IV,  610. 
Douai,  1,  III,  242,  288,  315,  444  ;  —  IV, 
639,668  ;  —  2,VI,206;  — VII,680,685. 
Douanes,  1,  II,  146  ;  —  III,  436  ;  —  2, 

VI,  242;  —VII,  571. 
Douanes  intérieures,  2,  VI,  187  ;  —  VII, 

557. 
Douanes  (droits  de).  1,1,99, 111,  371  ;— 
111,433  ;  -  I V,668  ;  —  2,V,83  ;  —  VI, 
181,  208,  285  et  suiv.  ;  —  VII,443,559, 
578,  580,  615,  719,  723. 
Douanes  (exemption  de  droits  de),  2, 

VI,  242. 
Douanes  (tarif  des),  2,  VI,  287  et  suiv. 

R,  902  (Voir  Tarif). 
DouBS  (département),  2,  VII,  861,  862. 
DouBS  (rivière),  1,  I,  27. 
Douillet,  2,  VII,  674. 
DouLLBNs,  2,  V,  46  ;  —  VII,  685. 
Dourdan,   2,  V,  33  ;    —    VI,  170,  195, 

337  ;  —  VII,  693. 
Douves,  1,  II,  173. 
Douze  Tables  (lois  des),  1,  I,  2,  4. 
Draguionan,  2,  VII,  841. 
Drap  (brùlenient  de),  1,  III,  324. 
Draperie,  1,  IV,  534,  519,  558,  599,  660  ; 
_  2,  V,  97     —VI,  155,  200,  215,  219, 
263,  290,   292,  294,  317,  321,  325,  327, 
330,  417  ;  —  VII,  490,556,643,678, 702  ; 
—  R,  935. 
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Draperie  et  mercerie  de  Parig  (gardes 
de  la),  2,  VI,  376. 

Draperie  (mattres  de  la),  1,  III,  340, 
439  ;  —  IV.  584  ;  —  2,  V,  100. 

Draperie  (office  de  contrôleur  de  la 
manufacture  de),  2,  V,  138. 

Drapiers,  1,  II,  180;  —  III,  242,  266, 
276,  285,  290.  296,  306,  307,  309,  319, 
325,  328,  336.  337,  338.  340,  382,  384, 
436,  437,  438,  452  ;  —  IV,  537,  558, 
560,  583,  587,  589,  618,  621,  622,  630, 
668,  686  ;  —  2, V,  101, 110, 134,  136  ; 
—  VI,  165,  224,  262,  269,  270,  347, 
392,  405  ;  —  VII,  451,  465,  482,  504, 
537,  593,  601,  643,  657,  737,  738,  740, 
758, 795.800,809,837  ;  —  R,925,935,971. 

Drapiers-foulons,  2,  V.  90. 

Drapiers  (halle  des),  1,  III,  426,  439. 

Draps,  1,  II.  f70  ;  —  III,  322,  324,  337, 
415.  429,  431,  436,  437,  442,  444  :  — 
IV,  563,  665,  672  ;  —  2,  V,  32,  39,  48, 
50,  51  ;  —  VI,  153,  171,  195,  201,  260, 
264,  265,  266,  280,  286,  289,  290,  293, 
294,  295,  313,  314,  315,  316,  317,  318, 
320,  221,  322,  323,  324,  325,  327,  328, 
331,  335,  348,  349,  376  ;  —  VII,  527, 
542,  680,  681,  702,  704,  767;  —  R,914, 
915  (Voir  Etoffes  de  laine). 

Draps  et  teintures  (contrôleurs  de),  2, 

VI,  190,  191. 

Draps  étrangers,  2,  V,  46. 

Draps  (fabriques  de),2,  VI,  241,260,313, 

347. 
Draps  brodés,  1,  III,  415. 
Draps  frisés,  2,  V,  48. 
Draps  mahom,  2,  VI,  324. 
Draps  (pareurs  de).  1,  III,  437  ;  —  IV, 

568. 
Draps  pour  les  enterrements,    1,  IV, 

577,  578. 
Draps  de  lit,  1,  III,  454. 
Draps  d*or,  d'argent  et  de  soie,  1,  III, 

416  ;  —  IV.  550,  661  ;  —  2,  V,  9,  33, 

46,  47  ;  —  VI,  194,  227.  330  ;  —  VII, 

470,  798  (  Voir  Etoffes  d'or  et  de  soie 

et  étoffes  de  soie). 
Drbsdb,  2,  R,  966. 
Dressoirs,  1,  IV,  649,  653. 
Dreux,  2,  VI,  318  ;  —  VII,  680. 
Dbbvbt  (peintre),  2,  VI,  307. 
Drogues,  1,  III,  444  ;  —  2,  VI,  293  ;  — 

VII,  547.  553. 

Droguet  (étoffe^  2,  VI,  316,  317,  318, 


320,  327,  329,  330,  332,    349  ;  —  VII, 

679,  703. 
Droit  d'aubaine,  2,  VII,  559. 
Droit  d'aunage,  2,  VII,  478. 
Droit  de  chaussée,  1,  III,  372. 
Droit  de  circulation,  1,  III,  371. 
Droit  de  confirmation,  2,  VI,  366  ;  — 

VII,  449,  626. 
Droit  de  50  sous  par  tonneau,   2,  VI, 

291. 
Droit  d'entrée  dans  les  corporations, 

1,  I,  57  ;  —  III,  296  ;  —  IV,  539  ;  — 

2,  VI,  359,  624  ;  —  VII,  469,  738,  741, 
743,  749.  750  ;  —  R,  929. 

Droit  des  barbares,  1,  II,  143. 
Droit  de  prise,  1,  IV,  507,  536. 
Droit  de  tous  au  travail  (politique  du), 

2,  R,  904. 
Droit  de  visite,  2,  R,  929. 
Droit  domanial    sur  le  travail,  1,  III, 

283,  468. 
Droit    domanial  de    la   royauté     sur 

rindustrie,  2,  V,  142. 
Droit  écrit,  1,  III,  255. 
Droit  levé    sur  les   apprentis  pour  le 

compagnonnage,  2,  VII.  793. 
Droit  romain,  1,  II,  143. 
Droit  royal  de   réception  des  mattres, 

2,  VI,  157. 
Droit  seigneurial,  1,  III,  385. 
Droits  à  l'exportation,  2,  V,  86. 
Droits  à  l'importation,  2,  V,  88. 
Droits  de  rêve  et  de  haut  passage,  1, 

III,  437  ;  —  IV,  668  ;  -    2,    V,  84  ; 

—  VI,  204,  287. 
Droits  de  traite,  2,  VII,  718. 
Droits  de    la  traite    d'Aiyou,    2,   VI, 

287. 
Droits   du    centième    denier,   2,  VII, 

718. 
Droits  de  franc-fief,  2,  VII.  718. 
Droits  d'imposition  foraine,  2,  V.  83, 

86;—  VI.  287;  — VII,  720. 
Droits  féodaux,  2,  V,  81. 
Droits  royaux,  1,  IV,  622  ;  -  2,  VII, 

638,  646,  655. 
Drousseurs  (tissage),  2.  VI,  386. 
Droz  (historien),  2,  R,  935. 
Druides,  1,  I,  16,  25,  29. 
Dubois  (Ambroise),  2,  VI,  17S. 
Dubois  (Les  frères)    porcelainiers,    2, 

VII,  532. 
DuBOS,  1,  II,  150. 
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DuBOURT  (Maurice),  2,  VI,  171. 
DuBRBUiL  (Louis),  2,  V,  11. 
DunRBUiL  (peintre),  2,  VI,  178. 
Du  Cerceau  (Les),  2.  I,  10,  12,  20. 
Du  Cerceau  ( Ai» drouet, voir  Androuet). 
DucHàwE  (Le  père),  2,  VII,  855. 
DucHiB  (Jacques),!,  IV,  688. 
Ducs,  1,  II,  144  ;  —  III,  251. 
Duel,  1,111,  416. 
Duel  judiciaire,  1,  III,  256. 
DuMousTiER  (peintre),  2,  VI,  178. 
DuNEOATB  (port).  1,  III,  430. 
DuNEERQUB,   2,    VI,  207,   342,  343  ;  — 

VII,  558,  672,  673,  678,  693,  697,  703. 
DuK-LE-Roi,  1,IV,  549. 
DuPERAG  (Etienne),  2,  VI,  178. 
DuPLEix,  2,  VII,  549. 
DuPLESSis  (Raoul),  1,  III,  296. 
DupLESsis  (ciseleur),  2,  VII,  521. 
Du  PoifT  (Pierre),  2,  VI.  172,  189. 
Dupo!CT  (tapissier    des  Gobelins),    2, 

VI,  308. 
DupoxT  DE  Nemours,  2,  VII,  564,  572, 

608,  714. 
DuPRB  (Guillaume),  2,  VI,  189,  298. 
Du  PRé(Jean),  libraire,!,  IV,  658. 
Dupuis  (graveur),  2.  VII,  518. 
DupuYs  (Mathieu),   manufacturier,   2, 

VI,  241,  253,254. 
DuRAKCB  (rivière),  1,1,  72. 

DURBAU  DE  LA  MaLLB,    1,   IV,  522. 

DuREAU,  2,  VII,  628. 

Durer   (Albert),  1,    IV,  644  ;  —  2,  V, 

18. 
DURFORD,  2,  VII,  677. 
DuROSXE     de    Toulouse  (orfèvre),    1, 

IV,  654. 
DuRY,  2,  VII,  591. 
DuTOT,  2.  VII,  446,  566. 
Duomrtri,  1,  I,  58, 
DuvAL  (graveur),  2,  V,  18, 
DuvBT  (graveur),  2,  V,  18. 
DuviBR  (graveur),  2,  VII,  520. 


Eau- de-vie,  2,  VI,  292,  293,  294,  327, 
331  ;  —  Vil,  463,  464,  672,    703,    797. 

E^ux  et  forêts  (règlement  sur  les),  2, 
VI,  205. 

Ebène,  2,  V,  20. 

Ebcnisterie,  2,  VI,  319  ;  —  VU,  520, 
521,  699. 


Ebénistes,  1,  I,  55,  62;  —  2,  VI,  242. 
Ecaille.  2,  VI,  294. 
Echansons,  1,  II,  158  ;  —  III.  290. 
Echelle  (manufacture  royale  de  T),  2, 

VII,  685. 
Echelles  ou  divisions  (è  Montpellier), 

1,  III,  242. 
Echevins,  1.  III.  251,  290,  358,  359  ;  — 

IV,  514,  570  ;  —2,  Vil,  464,  478,  481, 

482,   601,  793,  841   {Voir  Menuisiers- 

huchiers). 
Echevins  (élection  des),  1,  III,  242. 
Ecole,  1,  II,  196  ;  —  2,  VII,  860. 
Ecole  bourguignonne.  2,  R,  913. 
Ecole  de  dessin,  2,  VI,  244. 
Ecole  flamande,!, IV,644  ;  —  2,  R,  913. 
Ecole  française,  2,  V,  16. 
Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  2,  VII,578. 
Ecoliers,  1,  III,  331,  422,  459. 
Economie  politique.   2,   VI,  184  (Voir 

Economistes,   Protectionnisme,  Col- 

bertisme,  Physiocratie). 
Economistes,  2,  VI,  186  ;  —  VII,  572, 

657  ;  —  R,  940. 
Economistes  (adversaires  des),  2,  VII, 

575. 
Ecorcheurs  (aventuriers),  1,  IV,  535. 
Ecorcheurs  de  boucherie,  1 ,  IV,  351 

516. 
Ecossais.  1,  III,  431. 
Ecosse,  1,   III,  430  ;  —  |2,  V,  51  ;  — 

VII,  444. 
EcoucHÊ.  2.  VI,  317  ;  —  VII,  661. 
EcouEN  (chapelle  d'),  2,  V,17. 
EcouBK  (château  d'),  2,  V,14,  22,  24. 
Ecriture,  1,  IV,   643;  —  2,  VII,   860. 
Ecrivains,   1,  II,  204  ;  —  III,  331,  333, 

428  ;  —  IV,624,654  ;  —  2,VII,  595,740. 
Ecu,  1,  III,  454. 
Ecu  d*or  au  soleil,  1,  II,  66. 
Ecuelles,  1,  III.  454. 
Ecuellcs  (fabricants  d),  1,  III,  382. 
Ecuries,  1,  II,  195. 
Ecuyers,  1,  III,  417. 
Edblinck  (Gérard),  2,  VI,  307. 
Eden  (William),  2,  VII,  561. 
Eden  (traité  d'),  2.   VII,  531,  534,  551. 

561,  689,698.  720,  776,  777  ;  —  R,917, 
Edit  de  Crémieu  (1536),  2,  V,  126. 
Edit  de  Nantes,  2,  R,  900. 
Edit  de  Nantes  (révocation   de  T],  2, 

VI,  254,344,  411,  419; —  H.  903,  915, 

938. 
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Edil  de  Roussillon  (1564),  2,  V,  126. 
Edit    de    Villcrs-Cotterets    (1539),    2, 

VU,  814. 
Ëdit   de   1581  et   édit  de   1597,    pour 

rëtablissement  des  corps  de  métiers, 

2,  V,  138  ;  —  VI,  156. 
Edit  de  mars  1673,  2,  R,  903. 
Edit  du  14  mars  1691,  2,  VI,  357. 
Edit  de  1762,  2,  VII,  769. 
Edit  de  1767,  2,  VII,  786. 
Edit  de  février  1776,  2,  VII,  622,  637. 
Edit  d'août  1776,  2,  VII,  638,  736,  738, 

744. 
Edit   du   12   sepUmbre   1781,  2,  VII, 

799. 
Edit  du  maximum  (Fotr  Maximum). 

(  Voir  y  pour  compléter  les  indications 

relatives  aux  édits,  le  mot  Ordonnan- 
ces). 
Edouard  (le  prince),  1,  III,  247. 
Edouard  IV  (Angleterre),  2,  R,  937. 
Eduens,  1,  I,  23. 

ErriATfle  surintendant  d'),  2,  VI,  196. 
Eglise  (1),  1,  II,  196;   —  III,  217,   221, 

298. 
Eglises,  1,    II,  158,    159,    201  ;    —   III, 

269,  393  et  suiv.,   409  ;  —  IV,  637   et 

suiv.;—  2, VI,  177,  178  ;  —VU,  857. 
Eglises  (concours  du   peuple  pour  la 

construction  des),  1,  III,  403. 
Eglises  (mode  de  construction  des],  1, 

III,  405;  —  2,  R,  952. 
Eglises  gothiques,!,  III,  398  ;—  IV,609; 

—  2,  R,  922. 
Egypte,  1,  l,  76  ;   —   III,    429;  —  IV, 

672;  —  2,  V,  43. 
Egypte  (sultan  d'),  1,  IV,  541. 
Elbbuf,  2,  VI,  316,   348,  388  ;    —  VII, 

644,  668,  679. 
Elbonorb  d'Autriche,  1,  l\\  584. 
Elisabeth  d'Angleterre,  2,  R,  946,  963. 
Elne,  1,  I,  100. 
Elus  (corps  de  métiers),  1,  III,  286,  287  ; 

—  R,  923. 

Elus  (pour  la   répartition   de  Timpôt), 

2,   VII,  710,  711. 
Email,  1,  I,  24  ;  —  2,  V,  26. 
Emailleurs,   1,  III,    291,    303,  409,  410, 

411  ;  —  2.  V,  28. 
Emaux,  1,  III,  410,  430  ;   —   IV,  645  ; 

—  2,V,20  ;  —  VI,  331.332  ;  —  R,  914. 
Emaux  cloisonnés,  1,  II,   203    —  III, 

410. 


Emaux  en  taille  d'épargne,  1,  IV,  645. 
Emaux  peints,  1,  IV,  645,  646  ;  —  2,V, 

28. 
Emaux  translucides,  1,  III,  411  ;  —  IV, 

646. 
Emballeur  (offices  d'),  2,  VI,  357. 
Embauchage,  1,  III,   310  ;  —  IV,  599, 

607  ;  —  2, VI, 389,391  ;  —  VII,494,800. 
Embrun,  1,  IV,  551. 
Emeutes,  1,  III,  242,  315,  426;  —  IV. 

508,   510,  511,  512,  548  ;  —  2,  V,  34  ; 

—  VI,;i56,  191,  251,  367  ;  —  VII,  812. 
Emeutes  et  troubles  causés  par  les  col- 
lèges, 1,  I,  10,  13. 

Emigrants,  2,  V,  144. 

Emigration,  1,1V,  526  :  —  2,VI,345,347. 

Empire  ottoman,  2,  VII,  556. 

Empire  romain,  2,  R,  946, 

Employés,  2,  R,  968. 

Emprunts,    1.  IV,  503  ;  —  2,  VI,  417  ; 

—  VII,  449,  537,  614,  651,  744  {Voir 
Dettefde  l'Etat).  Emprunts  des  corps 
de  métiers. 

Emprunts  forcés,  2,  V,  79. 
Encapuchonnés,  1,  III,  218. 
Encensoirs,  1,  III,  227. 
Enchères,  2,  VI,  373. 
Encouragements  à  l'industrie,  2,  VII, 

665,666. 
Encre,  2,  VII,  706. 
Encyclopédie,  2,  VII,  607. 
Enfants,  2,  VII,  785,  836,  837. 
Enfants  de  France,  1,  IV,  623. 
Enfants  de  Maître  Jacques,  1,  IV,  603  ; 

—  2,  VII,  815. 

Enfants  de  Maître  Soubise,  1,  JV,  603  ; 

—  2.  VII,  815. 

Enfants  de  Salomon,  1,  IV,  603;  —  2, 
VII,  814. 

Enghibn,  2,  VI,  314. 

Enlumineurs,  1,  II,  190  ;  —  III,  333, 
409,428  ;  —  IV,  624,  643,  645,  654,  664. 

Enluminure,  1,  II,  204  ;  —  IV,  643  ;  — 
2,  R,  912,  913. 

Enquêtes,  2,  VU,  596,  597,  637. 

Enseignement,  1,  IV,  609  {Voir  Ins- 
truction). 

Enseignement  (résultats  de  1'),  2,  VII, 
861. 

Enseignes,  1,  III,  422. 

Enterrement  1,  IV,  578,  579  ;  —  2, 
VU,  759,  760. 

Entrepreneurs,  2,  R,  960. 
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Entresol  (club  de  V),  2,  VII,  566,  607. 

Ëpeautre,  1,  I,  118, 168. 

Epée  du  sacre,  1,  III,  413. 

Epécs,  1,  I,  21  ;  —  II,  201,  206  ;  —  III, 

228. 
Epées  (fabriques  de  lames  d'j,  Z,  VI, 

323. 
Epées  (fourbisseurs  d'),  1,  IV,  652. 
Epbrnay,  2,  VII,  696,  706. 
ËPBRNON  (duc  d),  a,  VI,  286. 
Epicerie,  1,111,  436,  444;  —  IV,  584  ;  — 

2,  V,  50  ;  —  VI,  293  ;  —VII,  643. 
Epices,    1,  IV,  672  ;  —   2,  V,  50   ;  — 

VII,  553. 
Epiciers,  1,111,  323,  326;    —    IV,  583, 
686  ;  —  2,  V,  95  ;  —   VII,    464,    542, 
602,  737,  748,  750,  762. 
Epidémies,  1,  IV.  523. 
Epinac,  2,  VII,  698. 
Epinal,  2,  VII,  686,  696,  700. 
Epingles,  1,  II,  201  ;  —  2,  VI,  317,  320  ; 

—  VII,  537,  676,  837. 
Epingliers,  2,  V,  100  ;  —  VI,  224  ;    — 

VII,  469,  748,  771. 
Eplucheurs  (tissage),  2,  VI,  386. 
Epoque  féodale,  2,  R,  907. 
Epoque  gallo-romaine,  2,  H,  907. 
Epoque  monarchique,  2,  H,  907. 
Erard  (pianos),  2,  VII,  653. 
Ehcuis,  2,  VII,  684. 
Ergastaluniy  1,  I,  45. 
Errard  (Charles)  (peintre),  2,  VI,  298. 
Ervy-le-Chatel,  2,  VII,  685. 
ESCARDOTIN,  2,  VII,  676. 
ESCA VANNES,  2,  VII,  675. 

Esclaves  et  esclavage,  1,1,  6,  9,  38,  41 
et  suiv.,  57,  65,  66,  85,  90,  92,  106, 
127  ;  —  II.  144,  157,  161, 181  ;  —  III, 
221  ;  —  2,  VI,  295  ;  —  R,  882,  964, 
973,  981 . 

Esclaves  (affranchissement  des),  1,  I, 
39,  42,  47. 

Esclaves  (adoucissement  de  la  condi- 
tion des),  1,  I,  42. 

Esclaves  commerçants,  1,  I,  47. 

Esclaves  (condition  des),  1,  I,  41,  42. 

Esclaves  (prix  des),  1,  II,  199. 

Escots  (serges),  2,  VI,  324. 

EscuRY,  3,  VII,  700. 

EsKAMBuc  (Belin  d'),  2,  IV,  197. 

Espagne,  1,  II,  207;  —  III,  399,  429, 
431,  444  ;  —  3,  V,  25,  33,  39,  43,  47, 
48,   50,   51.  52,    65,    77   ;  —    VI.    166, 


180,  194,  195,  196,    248,  270,  283,  292, 
293,    311,  316,  321,  322,  324,    327,  332, 
341  ;  —  VU,   547,    549,  55*,  559,  681, 
684,  691,   700,  802  ;  —  R,  914. 
Espagne  (guerre  de  la   succession  d'), 

2,  VI,  291. 
Espagnolettes  (étoffes),  2,  VI,  317. 
Espagnols,  2,  VI,  217,  218,  275. 
Esprit  d'entreprise,   2,  VI,  237. 
Esprit    protectionniste    municipal,    2, 

VI,  286. 
Essayeurs  d'eau-de>vie   (ofïices  d'),   2, 

VI,  357. 
Essayeurs  de  bière   (offices  d'),  2,  VI, 

357. 
Essayeurs  devin,  2,  VI,  373. 
Essayeurs  d*or  (offices  d'),   2,  VI,  357. 
Essonne  (rivière).  2,  VI,  173. 
Essor  économique  au  xiii*  siècle(grand), 

2,  R,  891. 
EsUnforts (étoffes),  1,  III,  444. 
Estienne  (Les),  2,  V,  30. 
EsTiENNE  (Henri),  2,  V,  31 . 
Estienne  (Robert),  2,  V,  30. 
EsTOiLB  (L'),  2,  VI,  152,  175. 
EsTODTEviLLB  (Robcrt  d'),  1,  IV,  544. 
Eswards,  1,  III,  286,  287;  —2,  R,  923. 
EUbles,  1,  II,  195. 
Etablissements  de  Saint-Louis,  1,  III, 

256,  466. 
EUin,  1,  I,  22  ;  —  H.  204  ;  —  III,  431  ; 

—  2,  V,  50  ;  —  VI,  173,  293,  321. 
Etain  (ouvriers  en),  1,  III,  302. 
Etal,l,  3,  424. 
Etalon  (mesure),  2,  V,  34. 
Etalon  monétaire,  2,  V,  66. 
Etamage,  1, 1,  32. 

Etamines  (étoffes),  1,  IV,  665  ;  —  2, 
VI,  316,   317,  318,  319,  328,  329,  330, 
332,  349;  —VII, 528,678, 681,  682,  703. 
Etampes,  1,  III,  248,  250,  261,  266,  378, 
381  ;  —  IV,  668  ;  —  2,  VI,  318  ;  —  VII, 
753. 
Etampes  (duché  d),  2,  VI,  170,  195. 
Etampes  (duchesse  d'),  2,  V,  26. 
EUpes  (entrepôts),  2,  VI,  292. 
Etapes  (impôts),  2,  VII,  712. 
Etat  moral  de  la  classe  ouvrière,  1,  III, 

458  ;  —  IV,  689  ;  —  2,  VII,  855. 
Etat  du  royaume  pendant  la  guerre  de 

Cent  ans,  1,  IV,  526  et  suiv. 
Etat  du  royaume  après  la  Ligue,  2,  VI, 
152. 
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Etat  des  campagnes  sous  le  ministère 

de  Colbert,  2,  VI,  206. 
Etat  (recettes  et  dépenses  de  V — ),  1, 

III,  366  ;  —  IV,  498  et  suiv.;  —   2, 

V,  78  et  suiv.;  —  VI,  154,  203,  352  ; 
VII,  708  (Voir  Impôts  et  Adminis- 
tration financière). 

Etat  social  aux  x*  et  xi*  siècles,  1,  III, 
215. 

Etat  social  au  xii*  siècle,  1,  III,  215. 

Etat  social  des  Gaulois  avant  la  con- 
quête, 1,  I,  15. 

Etat  (quatrième),  Z,  R,  979. 

EUts  de  Blois,  2,  V,  66. 

EUts  de  Bourgogne,  2,  VI,  237, 241,  263. 

Etats  de  Champagne,  1,  IV,  508. 

Etats  de  Languedoc,  1,  IV,  533;  —2, 

VI,  241  ;  —VII,  496.  579. 
Etats  du  Méconnais,  2,  VII,  452. 
Etats  de  Toulouse,  1,  IV,  506. 

Etats  généraux  de  Tours  de  1484, 1,  IV, 

554. 
EUts  du  Nord,  2,  V,  51. 
EUts  du  Velay,  2,  VII,  496. 
EUts  généraux,  1,   III,  255,    449,  469  ; 

—  IV,  498,  499,  504,  505,  506,  507, 
508,  515,  532,  533,  585,  536,  547,  675  ; 

—  2,  V,  126,  136  ;  —  VI,  160,  175, 
187  ;  —  VII,  472;  —  R,  929,  955. 

EUts  généraux  de  1614,  2,  VI,  187. 
EUU  généraux  (cahiers   des),  2,   VII, 

752,  753. 
EUts  provinciaux,    1,  IV,  504,  506  ;  — 

2,  VI,  241  ;  —  VII.  475. 
Etats  scandinavbs,  2,  VII,  555. 
Etats-Unis,  2,  VII,  564;  —  R,  898. 
Etienne  (pelletier),  1,  III,  347. 
Etoffes,  1,  I,  45;   —   III,  435;   —  IV, 

665  ;  —  2,  VI,  215,  294,  318,  321  ;  — 

VII,  764. 
Etoffes  d'argent,  2,  V,  40  ;  —  VI,  293, 

321  ;  —  VII,  702. 
Etoffes  de  laine,    1,  III,  437  ;  —  2,  V, 

56  ;  —  VI,  262,  293,  319,  320,  329  ;  — 

VII,  586  {Voir  Draps). 
Etoffes  d'or  (fabricants  d'),  2,  VI,  406. 
Etoffes  d'or  et  de  soie,  1,  IV,  550  ;  — 

2,  V,  40  ;  —  VI,  194,  293,  294,  321  ;  — 

VII,  470,  702  (Voir  Draps  d'or,  d'ar- 
gent et  de  soie). 
Etoffes  de  soie,   1,  IV,  672  ;    —  2,  V, 

40  ;    —    VI,    293,    295,  321  ;    —    VII, 

586,  705. 


Etoffes  mélangées,  2,  VII,  586. 

Etolcs,  1,  111,-116. 

Etrangers,  1,  III,  2i0  ;  —  2,  VII,  598  ; 

—  R,  975. 
Etrepagny,  2,  VII,  797. 
Etudiants,  1,  III,  427. 
Etuveurs  (bains),  1,  III,  422. 
Eu,  2,  VII,  676,  691. 
Et  MÈNE,  1,  I,   124. 
Eure  (département),  2.  VII,  861. 
Europe,  2,  VII,  547,  553. 
Evangéliaire,  1,  II,  203. 
Evangéliaire  de    Charlemagne,   1,    II, 

204. 
EvenUillistes,  1,  I,  34;  —  2,  V,  106. 
Evèques,  1,    II,  141,   145,  146.  176;  — 

III,  247. 
EvBRARD  (foulon),  1,  111,337. 
Evrard  (boucher),  1,  III,  234. 
EvRBUx,  1,  IV,  558,  668  ;  —  2,  VI,316  ; 
—  VII,  685,  690,  694. 
EXGIDBUIL,  1,  I,  31. 

Exemption  de  charges,  1,  III,  384. 

ExMEs,  2,  VI.  317. 

ExporUtion,  1,  I,  100  ;  —  111,434,  435, 

436;  — 2,VI,182,  211  ; -VII,550,  578. 
ExporUtion   (permis  d'),  2,  V,  87  ;  — 

VII,  578. 
Expositions  universelles,  2,   VII,  535. 
Eyck  (les  frères  Van),  1,  IV,  611. 


Faber,  1,  II,  169. 

Fabri,  1,  I,  55,  61,  62,  70. 

Fabri^  dendrophori  et  cenlonaru,  1, 
I,  81,  82. 

Fabri  ferrarii^  1,  I,  70. 

Fahri  navales  Pisani,  1,  I,  70. 

Fabri  ligna arii,  1,  I,  55,  57,  59. 

Fabricants,  2,  VI,  402  ;  —  VII,  780, 
785. 

FabricanU  d'étoffes  et  de  gazes,  tissu- 
tiers,  rubanicrs,  2,  VII,  738. 

Fabrication  (procédés  de),  2,  R,  930. 

Fabrication  (règlements  pour  la  bon- 
ne), 1,  III,  317;  —  IV,  560. 

Fabriques  {Voir  Manufactures). 

Fabriques  (offices  imposés  aux),  2,  IV, 
357. 

Facteurs  -  commissionnaires  pour  le 
payement  (offices  de),  2,  VI,  357. 

Faoniez  (M.),  1,  m,  259;  —  IV,  640. 


Digitized  by 


Google 


tJLBLE   ALPHABÉTIQUE    bES   MATIÈRES 


xxxiil 


Fagon  (ûIs),  2,  VU,  474,  475. 

Fagot  (Nicolas),  2,  V,  5. 

Faïence,  Z,  V,  3  ;  —  VI,  173,  260,  314, 

317  ;  —  VII,  531,  594,   695,    703,  782, 

783  ;  —  R,  917. 
Faïenceries,  2,  VI,  330,  331  ;  —  VI1,490, 

536,  703. 
Faïenciers.  2,  V,  21. 
Faignet  db  Villbneuvk,  2,  VII,  620. 
Faillite.  2,  VI.  265  ;  —   VII,  446,  549. 
Fai:*  (Pierre),  2,  V,  10. 
Fainéantise,  2,  VI,  209,236,237,249,263. 
Falaise,  2,    VI,  250.  316  ;  —  VII,  528. 

677.  679,  691,  692,  694. 
Falco:*  (passementier),  2,  VII,  522. 
Familia,  1,  I,  42,  45. 
Familia,  ruslicaf  1,  1,  44. 
FamiUa  urJbana,  1,  I,  44,  46. 
Familles,  2,  VII,  7K4,  785. 
Famine,  1,  III,  406  ;  —  IV,   523,  679  : 

—  2.  V,  i45. 

Farine,  1,  III,  439  ;  —  2.  VI,  294,  370  ; 

—  Vil,  562. 

Farixblli  (Denis),  1,  III,  380. 
Farines  (guerre  des),  2,  VII,  617. 
Faucilles,  1,  IV.  66H. 
Faustinb  (impératrice),  1,  I,  110. 
Faux  et    faucilles,   1,  II,   204  ;  —    IV, 

668  ;  —  2,  VI,  323. 
Faybttb  (Simon),  2,  VI,  308. 
FÊGAMP,  2,  VI,  153  ;  —  VII,  680,  685. 
FÊGAMP  (abbaye   de},  1,  II,  193. 
Fellbtits    (manufacture    de),     2,   Vil. 

523.  691. 
FelicUsimus,  1,  l,  52. 
Femmes,  1,  II,    135  :   —    III.   312,  457, 

459;  —  2,  VII,  837,  84). 
Femmes  (admission  des  —  dans  certai- 
nes fonctions),  1,  III,  288. 
Femmes  de  maître,  2,  VII,  742. 
Femmes  d'ouvriers,  2.  VII,  853. 
Femmes  galantes,  1,  IV,  688. 
Femmes  (salaire   des),  1,    IV,  691  ;  — 

2,  VII,  836. 
Feneloiy,  2,  R,  915,  978. 
Féodal  (régime),  1,  II,  150  ;  —  III.  216. 
Féodalité,  1,  II,  145,  150  et  suiv.;  —  2, 

R,  886,  946,  056.  969,  974. 
Féodalité  (services    féodaux),    1.    III, 

366  et  suiv. 
Féodalité   (caractères   économiques  de 

la  période  de  la),  1,  III,  229. 
Feodalus,!,  II,  152. 


Fer,  1,  I,  21,  22,  24,  30,  31  ;  —  11,173  ; 

—  III,  431,  437  ;  —  IV,  652.    665  ;  — 

2,  V,  29;  —   VI,    318,    323,  327,  330, 

331,  333,  348;  —  VII,  675. 
Fer  forgé,  1,  IV,  647. 
Fer  (minerai  de),  2,  VII,  673. 
Fer-blanc,    2,    VI,    41,   267,    290,    323, 

331  ;  —  VU,  490.  676. 
Ferblantiers,  2,  VI,  269  ;  —  VU,  796. 
Fkrb  (La),  2,  VI,  34  4,  667. 
Fermailleurs,  1,   III,  309. 
Ferme,  1,  II,  161. 
Fermes  générales,  2,  VU,  717,  718. 
Fermiers  généraux,  2.  VU,  717. 
Fen-andine  (étoffe),  2,  VI,  319. 
Ferribr,  2,  VI,  189. 
Ff.rhièrb  (No'rmandie),  2,  VU,  674. 
Ferhièrb  (La)  (Bretagne),  1,   III,  220  ; 

—  2,  VII,  675. 
FeiTonnerie,  1,  IV.  668. 
Ferronniers,  2,  VU,  770. 
Ferrons,  1,  IV,  567. 

Fers  de  cheval,  1.  III,  228. 
Fertb-Bbrnard  (La),  2,  VU,  684. 
Fertb-Macé  (La),  2,  VI,  317  ;  —   VU, 

501,684. 
Fbrtb-80us-Joi:ahre,  2,  VI,  262. 
Fertb-sur-Gre>b  (abbaye  de   Lai,    1, 

II,  189. 
Fervacques,  2,  VI,  317. 
Fbssard  (graveur),  2,  VU,  518. 
Festin,  2,  VI,  177. 
Fcte-Dieu,  1,  IV,  594. 
Fête  du  saint  patron,  1,  IV,  580  ;  —  2, 

V,  136  ;  —  VU,  758. 
Fêtes,  1,  I,  65  ;  —  III,  295  ;  —  IV,583; 

—  2,  V,  119;  —R,  971. 
Feudum^  1,  11,  152. 
Feuillbti>-,  2,  VI,  331. 
Feumy,  2,  VI,  325. 
Feuquibrbs,  2,  VI,  315. 
Feutre,  1,  I,  33. 

Fèves,  1,  I,  118  ;  —  2,  VI,  295. 
Fèvi-es,  1,  UI,  290,  321  ;  —IV,  567,569, 

621. 
FÉVRIER  (Guillaume),  1,  IV,  659. 
Feydbau,  2,  VU,  474. 
Fez,  2,  V,  43. 
Fiacres,  2,  VU,  787. 
FicHBT  (Guillaume),  1,  IV,  657. 
Fiefs,  1,  II,  152,  164  ;  —   III,  216,  26i. 
Fioeac,  2,  VI,  325. 
Figues,  2,  VI,  294. 
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Fil,  1,   II,  204  ;   —  III.  319  ;  —  2,  IV, 

292,  293,  294,  313,  314,  318,  328. 
Filateura  de  soie,  1,  IV,  550. 
Filature  (école  de),  2,  VII,  540. 
Filatures,  1,  II,  170  ;   —  2,   VII,  536, 

540,  587,  684,  690,  703. 
Fil  d'archal,  2.  VI.  267. 
Fileurs,  2,  VII,  668,  797,  836. 
Fileurs  d*or,  2,  VII,  702. 
Fileuses  de  laine,  1,  III.  326. 
Fileuses  de  soie.  1,  III,  303,  321. 
Filigrane,  2,  V,  26. 
Filles   de  maître,  1,   III,  460;   —    2, 

VII.  464. 
Fils,  1.  III,  444. 
Fils  de  laine.  2,  VII,  703. 
Fils  de  lin,  2,  VII.  703. 
Fils  de  maître,    1,  I,  84  ;   —    III,    279, 
284.  304,  305,    348,  352  ;  —  IV,  571  ; 
—  2.  V,  111  ;  —  VI,  359,  406  ;  —  VII, 
469,  746  ;  —  R.  923,  959,  963. 
Finances,  2,  V,  7,  78,  81  ;  —  VI,  154, 

204,  352  ;  —  VII,  613. 
Finances  (bureaux  des),  2,  V,  81. 
Finances  (contrôleur  des),  2,  V,  Hl. 
Finances  (désordre  des),   1,  IV.  514. 
Finances  (état  des —  à  la  fin  du  règne  de 

Louis  XIV),  2,  VI,  352  et  suiv. 
FiNiouBRRA  (graveur),  1,  IV,  655. 
FmmifY,  2,  VII,  537,  674,  675. 
FiRSAG  (Marie),  2,  VI,  251. 
Fiscalité,  2,  VI,  220. 
Fiscs,  1,  II,  164,  165. 
FUcus  dominicasy  1,  II,  166. 
Flach  (M.-J.),  1,  II,  151,  179. 
Flamands  (les),  1,  IV,  673  ;  —   2,  VI, 

331. 
Flamands  (ouvriers),  2,  VI,  175. 
Flamel  (Nicolas),  1,  IV,  665,  687. 
Flandre,  1,  II,  150;    —  III,    217,  294, 
315,415,  429,  430,  431,  434,  440,  441, 
442,  444,  445,    453  ;    —    IV,  512,   534, 
650,  660,  683,  687  ;  —  2,V,  34,  46,  50, 
51,  87,  116  ;  —  VI,  195,  201,  230,269, 
292,  293,  313,  314,  324,   333,    375  ;  — 
VII,  523,  528,  589,  674,  678  680,  684, 
685,  750,  762,  828  ;   —    R,   934,    938, 
966,  974. 
Flandre  (comtesse  de),  1,  III,  253. 
Flandre  (droits  de),  2,  VII,  720. 
Flandre  (tapis  de),  2,  VI,  172, 
Flanelle,  2,  VI,  320,  324  ;    -   VII,  678, 
679,  703. 


FLècHE  (La),  2,  VI,  329. 

Flèches,  1,  III,  228. 

Flèches  d'église,  1,  III,  400. 

Flbrs,  2,  VII.  685,  770. 

Flessels  ou  FLES8BLLEs(manufacturier;,  • 

2,  VII,  525,  666. 
Fleuristes,  2,  VU,  840. 
Fleury  (cardinal),  2,  VII,  458,  544,566. 
Flore  (pavillon  de),  2,  VI,  178. 
Florence,  1,  III,  431  ;  —2,  V,  3,  4,  33. 

35^  40  ;  —  VI,  195,  270  ;  —  R,  935. 
Florence  (peste  de),  1,  IV,  500,  523. 
nottage,  2,  V,  35. 
Foire  aux  jambons,  2,  VI,  376. 
Foire  aux  oignons,  2,  VI,  376. 
Foire  du  Temple,  2,  VI,  376. 
Foires,  1,   II,    207,    209,  418,    426,  430, 
438,    440,  444,    445,    465,  469  ;  —  IV, 
540,  551,  666  ;  —  2,  V,  4,  21,  39,  41  ; 
—  VI,   232,    325,    332,  375,  376,    377. 
378,  379  ;  —  VII,  459,  482  ;  —  R,  892, 
894,955,  956,  957. 
Foires  aux  bestiaux,  2,  VI,  379. 
Foires  de  Champagne,   de  Beaucaire, 
de  Lyon,  du  Lendit,  etc.  —  Voir  ces 
mots. 
Foires  franches,  2,  VI,  377. 
Foires  (gardes  des),  1,  III,  443, 
Foix  (comté  de),  2,   VI,   327,   333  ;  — 

VII,  675. 
FolUs  (monnaie),  1,  I,  123. 
Follis  (impôt).  1,  I,  99. 
Fonderies,    2,    VI.    266,    314,    320  ;  — 

VII,  536,  674. 
Fonderies  de  canons,  2,  V,  29  ;  —  VI, 

320,  323. 
Fonderies  mécaniques,  2,  VI,  173. 
Fondeurs,  1,  I,  117  ;  —  II,  J69  ;  —  III, 
299  ;  —  2,  VI,  224,  243,  269,  413  ;  — 
VII,  464,  842. 
Fontaine  (Pierre  de),  1,  III,  224. 
Fontaine  (Julien  de),  2,  VI,  309. 
Fontainebleau,  2,  V,  34  ;  —  VII,  595  ; 

—  R,  914. 
Fontainebleau  (château  de),  2,  V,  11, 
12,  14  ;  —  VI,  166,  178,  208  ;  —  VII, 
521. 
Fontainebleau  (école  de),  2,  V,  11. 
Fontaines  publiques,  1,  III,  359. 
Fontainier,  1,  I,  114. 
FoNTANiEU  (intendant),  2,  VII   774. 
Fonte,  1,  III,  321  ;  —  IV,  647  ;  —  2, 
VII.  675. 
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FoKTBÎfAY-LB-CoMTB,  Z,  VI,  327,  381  ;  — 

VU,  682,  763. 

FOîfTEVRAULT,   1,   III,   401. 

Fonts  baptismaux,  1,  IV,  602. 

Forains,  1,  III,  270,  330,  335,  344,  345, 
346,  377  ;  —  2,  V,  106  ;  —  VI,  230, 
374,  375,  388;  —  VII,  464,  472,  599,655, 
657,  747,  795  ;  — R,  929,  931. 

FoRDOXTfAis,  2,  VI,  234  ;  —  VII,  576, 
581. 

Force  (duc  de  La),  2,  VII,  542. 

Fopcctiers,  1,  III,  308. 

Foreslarias,  1,  II,  167. 

Forestier  (fondeur).  2,  VII,  517. 

Forestier,  1,  II,  169. 

Forêts,  1,  II,  166,  167. 

Forez,  1,  IV,  652  ;  —  2,  VI.  173,  195  ; 
—  VII,  675,  676,  686. 

Forgerons,  1,  I,  3,  7,  34,  55,  59,  60,  61, 
87,  114  ;  —  II,  157,  158, 169, 173,  191, 
192,  204  ;  —  III,  228,  234,  327,  381  ;  — 
2,  VII,  814,  815,  842  ;  -  R,  935,  939. 

Forges,  1.  il,  183  ;  —  IV,  652  ;  —  2, 
VI,  239,  263.  266,  314,  318,  320,  321, 
323,  327,  329,  331  ;  —  VU,  530,  536, 
539,  674,  675,  676,  834. 

Forma  censu&lis,  1,1,  97. 

FuRMERiB,  2,  VIT,  690,  692. 

Forteresses  féodales  (démolition  des), 
2,  VI,  188. 

Forts  de  la  halle  de  Paris,  2,  VU,  761. 

Foram  indictum,  1,  II,  207. 

FORTUNATUS,  1,  II,  139. 

Fortunes  bourgeoises,  2,  VU,  783. 

Fouage.  1,  IV,  498,  499. 

FoucQUBT  (Jean),  2,  I,  17. 

Fouete.  2,  VU.  699. 

FocoèRBS,  2.  VI,  328  ;  —  Vil,  684,  700. 

Foulage,  1,  II,  183. 

Fouloir,  1,  U,  192. 

Foulons,  1,1,  «,  33,  62,  91  ;  —  II,  169, 
179,  191  ;  —  III,  223,  288,  299,  310, 
313,  320,  324,  328,  336,  337,  339.  340, 
341.  426. 436  ;  —  IV,  621,  690  ;  —  2, VI, 
165  ;  —  VII,  763,  837  ;  —  R,  924,  936. 

Foulques  du  Temple,  1,  III,  283. 

FouQUE  (faïencier),  2,  VII,  531. 

FouQUBT,  2,  VI,  242,  299,  304. 

FouQUBT  (Jean)  enlumineur,  1,  IV, 
643  ;  —  2,  R,  913. 

Four,  1,  III.  344,  345. 

Four  banal,  1,  III,  220,  344,  378. 

Fourbisscurs,   1,   II,  169;  —    III,  312, 


314,  335  ;  —  2,  VI,  413  ;  —  VU,  728. 
Fourneaux  et  usines  à  feu,  2,  VU.  792, 

834. 
FouRNiER,  2,  VI,  255,  388. 
Foumiers,  1,  III,  234,  344. 
Fournisseurs  des  gprands  seigneurs,  1, 

III,  384. 

Fournisseurs  du  roi,  1,  IV,  623. 
Fournitures  à  l'Etat,  2,  VI,  240. 
Fourreurs,  1,  III,   297  ;  —  IV,  660  ;  — 

2,  V,  41. 
Fourrures,    1,    III,    431,    442,  453  ;  — 

IV,  665  ;  —  2,  VU,  705. 
Fours  et  réverbères,  2,  VU,  801. 
Fra  Giocondo,  2,  V,  5. 
Fragonard   (Pierre),    2,    VI,  518. 
Frais  de  bureau.  1,  IV,  592. 
Framëe,  1,  U,  206. 

Français,  2,  VU,  856. 
France,  2,  VI,  196,  202  ;  —   VU,  549. 
France  (duché  de),  1,  III,  217. 
France  (situation'de  la  —  après  la  Li- 
gue), 2,  VI,  151. 
Francf-ort-sur-Mbin,  2,  R,  966. 
Fraxcfort-sur-Odbr,  2,  R,  966. 
Franche-Comté,  2,  VI,  181,  286,   321  ; 

—  VU,  557,  595,  675,677. 
Francheyille,  2,  VI,  178. 
Franchise,  1,  IV,  549  (Voir  Arras). 
Franchises  bourgeoises,  1,  III,  250. 
Franchises  municipales,  1.  III,  252. 
Francisque  (arme),  1,  II,  206. 
Franc-maçonnerie    allemande.   1,    IV. 

610,  611. 

François  (compagnon)  (Montpellier),  2, 
VU,  800. 

François  1»^.  2,  V,  6, 10,  12,  14,  19.  21, 
22,  26,  27,  31,  32,  33,  34,  43,  44,  46, 
47,  52,  55,  81,  84,  87,  88,  93,  126,  129, 
130,131,  134,  137,  143;  —  VI,  157, 
170,  173,  179,  183,  282  ;  —  VU,  481  ; 

—  R,  914. 

François  I"''  (catalogue  des  actes  de), 

2,  V,  126. 
François  U,  2,  V,  129. 
Francs.  1,  I,  125  ;  —  II,  139,  171,  181; 

—  2,  R,  973. 

Francs-maçons  et  franc-maçonnerie,  1, 
III.  269,  405  ;  —  IV,  603,  608,  609. 

Francs  ripuaires,  1,  II,  138. 

Francs  saliens,  1,  U,  139,  142. 

Franklin  (M.),  1,  III,  329;  -  2,  VI, 
386. 
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FraUrnilas,  1,  III.  262. 

Fraternités,  2,  R,  934. 

Fraudes,  1,  III,  324,   327,  331,  332  ;  — 
IV,  647  ;  —  2,  VI,  191,  192. 

Frbdsoondb,  1,  II,  142,  180. 

Frédéric.  Barbbroussb,  1,  III,  239. 

Frédéric    II  (empereur),    1,    III,    239, 
430. 

Frédéric  II  (roi  de  Prusse),  Z,\l,  311  ; 
—  VII,  618. 

Freimeister,  2,  R,  940. 

Frein,  1,  11,198. 

Frémixbt,  2,  VI,  178,  297. 

Fréminvillb,  Z,  VII,  510. 

Frères  convers,  1,  II,  190,  191,  192. 

Frères  de  la  Doctrine   chrétienne,   2, 

VII,  860. 
Frères  hospitaliers,  1,  II,  193. 
Frères  pontifes,  1,  II,  193. 
Frbsnay,  2,  VII,  685. 
Fresnbrib  (sieur  de  la),  2,  VII,  480. 
Fressbkvillb,  Z,  VJI,  676. 
Fretbval,  2,  VII,  674. 
Frbtte  (La),  2,  VI,  318. 
Frévent,  2,  VII,  678,692,  694. 
Fribouro,  2.  R,  939,  966. 
Fridurobr  (Michel),  1,  IV,  657. 
Frieclio,  1.  II,  177. 
Friperie,  1,  III,  439. 
Fripiers,  1,  III,  270,  291,  292,  294,313, 
327,   334,  335,    422,    439  ;    —  IV.  562, 
628  ;  —  2,  VI,  412,  413  ;  —  VII,  464, 
596,  601,  645  ;  —  R,  924.928,  935. 
Frisb,  1,11.  207. 
Frocourt,  2,  VII,  676. 
Frocs  (étoffes),    2,   VI,   317;    —   VII, 

499. 
Froissart,  1,  IV,  523,639. 
Fromage,  2,  VI.  293,  325. 
Fromageries,  2,  VII,  672. 
Froment,  1,  II,  168  {Voir  Blc). 
Fromont,  2,  VI,  268. 
Fronde  (la),  2,  VI,  199,  202. 
Frontbnac  (De),  2,  VI,  284. 
Froumbntbau,  2,  V,  56,  79. 
Fructuaire,  1,  I,  45. 
Fruitier,  1,  II,  196  ;  —  2,  V,  36. 
Fruitiers«orangcrs,  2,  VI,  359. 
Fruits,  2,  VI,  292,  293,  294. 
Fruite  conats,2,  VI,  294. 
Fruits  et  légumes,    1,    I,  118;  —   III, 

439. 
Fruits  secs,  2,  VII,  702. 


Fugitifs  (gens  de  métier),  1,  I,  87. 
Fugitifs  (ouvriers),  1,  I,  93. 
FuLco>,  1,  III,  226. 
Fulda  (monastère  de),  2,  R,  886. 
Funérailles,  1,  I,  3,  13,  49,  64etsuiv.  ; 

—  III,  299. 
FURDEN,  1.  II,  173. 
FusT  (imprimeur),!,  IV,  657. 
FusUilIcrs,  2,  V,  90. 
Fustbl  de  Coulaxoes,  1,  II,  141. 
Futeines,  1,  III,  444  ;  —  2,  V.  32  ;  — 

VI,  171,   195,    320,  321,   325,  348  ;    — 

VII,  524. 


Gabelle,  1.  IV,  499,  504,  505  ;  —  2,  V, 

79  ;  —  VI,  204  ;  —  VII,  718. 
Gabriel  (Jacques  IV  Ange),  2,  VII,  514, 

515. 
Gachktti,  2,  VI,  308. 
Gagne-deniers,  2,  VI,  370. 
Gaillo:«,  2,  VI,  318. 
Gaillopt  (château  de),   2,  V,   lOi,  13^, 

16,  73. 
Gainiers,  2,  V,  34  ;  —  VI,  404. 
Gaius,  1,  I,  14,  49. 
Galande  (Jean  de),  1,  III,  325. 
Galba,  1,  I,  29. 
Galères,  2,  VII,  508. 
Galiaxi  (abbé),   2,  VII,  567,   576,  857. 
Galons  d'or  et  d'argent,  2,  VI,  319  ;  — 

VII,  705. 
Gambcson,  1,  III,  417. 
Gambie,  2,  VI,  198. 
Gambixi  (Scipion),  2.  V,  22. 
Gaxd,  1,    II,  156  ;  —  III,    444,  453  ;  — 

IV,  534,  654,  668  ;  —  2,  R,  934. 
Ganges,  2,  VII,  693. 
Gantiers,  1,  III,  291,'313,  324  ;    —  IV, 

593  ;  —  2,  V,    104  ;    —  VI,  415  ;  — 

VII.  46i,  739. 
Ganton  (filateur),  2,  VII,  540. 
Gants.   1.  m.  325  ;  —  2,  VI,  322,  323, 

328,  330;  —  VII,  693,  695. 
Gap,  2,  VII,  681. 
Garamond  (Claude),  2,  V,  31. 
Garance,  1,  II,  170,  207  ;  —  III,  430, 

436. 

1.  Erratum.^  U  foottine  de  GtUloa,  doonée 
par  la  République  de  Venise,  venait  de  Gèoes. 

2.  Erratum La  partie  construite  soos  Louis 

XII  dalo  de  1503-1510. 
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Gard  {Pont  du),  1,  I,  35. 

Garde  Frainbt,  1,  I,  31. 

Gardes  (visites  des),   1,    III,   322  ;  — 

—  Z,  VI,  376. 

Gardes  du  métier.  1,  III,  286,  287  ;  — 
2,  V,  110,  111,  138  ;  —  VI,  231  ;  — 
VII,  477,  726,  741  ;  —  R,  923,  947, 
959. 

Garennes,  1,  IV,  507. 

Garlandb  (Jean  de),  1,  III,  416. 

Gamisseurs  de  pommeaux,  1,  III,  335. 

Garon,  2j  VII,  521. 

Garonivb,  1,  I,  24,  27  ;  —  III,  365  ;  — 
2,  VI,  208. 

Garonne  (bassin  de  la),  1,  I,  15. 

Garonne  (départ,  de  la  Haute-),  2,  VII, 
862. 

Garsonnbt  (François  de),  2,  VI,  173. 

Gascogne,  1,  II,  151  ;  —  III,  217,  360  ; 

—  2,  VII,  684. 

G&Mpari  orthographia,  1,  IV,  657. 
Gasparino  Barzizi  (lettres  de),   1,  IV, 

657. 
Gassion  (général),  2,  VI,  191. 
Gastinb,  2,  6,  329. 
Gftteaux,  1,  III,  352. 
Gatine  (orfèvre),  2,  V,  26. 
Gatine  (pays).  2,  VII,  697. 
Gaucher  (graveur),  2,  VII,  51«. 
Gaude,  1,  III,  436. 
Gaule,  1,  I,  15  et  suiv.,  41,  70,  72,  76, 

83,  90,  99,  104  et  suiv.,  126,  128  ;  — 

II,  186  ;  —  III,  429  ;   —  2,  V,  52  ;  — 

R,  918,  964,  973. 
Gaule  barbare,  2,  R.  881. 
Gaule  civilisée  par  Rome,  1,1,  26,  29  ; 

—  2,  R,  884. 

Gaule  (exportations  de  la),  1,  I,  30. 
Gaule  (nombre  d*habitants   de  la),  1, 

II,  148. 
Gaulois  (industrie  des),  1, 1,  16,  24. 
Gaulois  (mœurs  des),  1,  I,  16. 
Gaussbl  (Jean),  1,  IV,  639. 
Gautier,  1,  III,  379. 
Gauzblin  (évêque),  1,  11,203, 
Gavots  (compagnonnage),  1,IV,  603  ;  — 

2,  VII,  810,  814,  820,  826. 
Gazes,  2,  VII,  685,  743. 
Gaziers  (fabricants  d'étoffes),  2,  VII, 

702. 
Gedouin,  2,  V,  27. 
Gbbbart  (évéque),  1,  III,  223. 
Geindre  (boulangerie),  2,  VII,  841. 


Gelée  (Claude),  2,  VI,  189,  297. 
Gemenos,  2,  VII,  698. 
Genabum  (Voir  Orléans). 
Généraux-surintendants,  1,  IV,  504. 
GÊNES,  1,  m,  429,  431,  444,  445  ;  —  IV, 
550  ;  —  2,  V,  3,  4,  33,  40,  51,  88  ;  — 

VI,  238,  315     —  VII,  555,  666. 
Genève,  1,  I.  72,  100  ;  —  IV,  553,  657  ; 

-  2,  VI,  347. 

Génies,  2,  R,  919. 

Genius  collegii,  1,  I,  62. 

Gens  de  guerre,  1,  IV,  521,  535. 

Gens  de  guerre  (exemption  du'  loge- 
ment des),  2,  VI,  241. 

Gens  de  guerre  (pillage  des),  2,  VI,152, 
154.  • 

Gens  de  métier  (à  Rome),  1,  I,  3,  9. 

Gens  de  métier  (préjugé  contre  les), 
1,  I,  109  ;  —  II,  168, 179,  190  ;-  III, 
258  et  suiv.,  465;  —  IV,  686. 

Gens  (petites),  1,  III,  240. 

Gboffrin  (Mme),  2,  VII,  566,  607. 

Geoffroy  (duc),  1,  III,  274. 

Gbrgovib,  1,  I,  29. 

Géographie  des  industries  en  1789,  2, 

VII,  671. 

Gerino  (Ulrich),  1,  IV,  657. 

Germain  (orfèvre),  2,  VI,   244,  309  ;  — 

VII,  519. 
Germain  (filateur),  2,  VII,  540. 
Germains,  1,  II,  133,  138,  141,  158. 
Germanie,  1,11,  134,  147. 
GÉVAUDAN,  2,  VI,  173,  323,  381  ;  —  VII, 

681,  764,  765. 
Gex,  2,  VII,  454. 
Ghilde  de  Cambrai,  1,  III,  238. 
Ghildede  Douai,  1,  III,  238. 
Ghilde  de  Saint-Omer,  1,  III,  238. 
Ghilde  normande,  2,  R,  924. 
Ghildes,  1,11,  135  ;  -  111,262,  266,  267, 

273,  293,  298  ;  —  2,  R,  936. 
Ghirlandajo,  2,  V,  4. 
Gibelins,  2,  R,  935. 
GiBN.  2,  VI,  348;  —  VII,  758. 
Gillbs-le-Rreton,  2,  V,  14. 
Gingembre,  2,  VI,  294. 
GlOROIONB,  2,  V,  4. 
GmARD  (Pierre,    dit  Castorbt),  2,    V, 

14. 
Girardon,  2,  VI,  306,  307. 
GiROMAONY,  2,  VI,  266. 
Gironde  (fleuve),  1.  IV,  669. 
GiSNÉ  (Forêt  de),  1,  III,  406. 
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Gisons,  1,  III,  362,  406  ;  —  2,  V,  90  ;  — 

VI,  316  ;  —  VII,  598. 
Gisons  (église  de),  2,  V,  28. 
Gîte  (droit  de),  1,  III,  219,  382. 
GiusTiMANO  (Francisco),  2,  V,  78. 
GiusTixiANO  (Marino),  Z^  V,  78. 
GivoRs,  2,  VII,  698. 
Glaber  (Raoul),  1,  II,  202  ;  —  III,  393. 
Glaces,  2,  VI,  259,  270,  289,    290,  336  ; 

—  VII,  514,  529,  697  ;  —  R,  915. 
Glaces  (galerie  des  —  à  Versailles),  2, 

VI,  259. 

Glaces  de  Saint-Gobain  (manufacture 
de),  2,  VI,  241.  260,  318,  336  ;  —  VII, 
491.  515,529,  537  (  Voir  Saint-Gobain). 

Glaces  (fabriqua  de  —  du  faubourg 
Saint-Antoine),  2,  VI,  238,   259  ;  — 

VII,  704. 

Glaces  de  miroir  (manufacture  royale 
de),  2,  VI,  ?57,  258,  336  ;  —  VII,  491. 

Glatioky,  2,  VI,  318. 

Gleba,  1,  I,  99. 

GLBSBMATèRB  (HenH),  1,  IV,  643. 

Godblins  (manufacture  royale  des),  2, 
VI,  172,  200,  208,  239,  242,  243,  244, 
307,  311,  319,  338,  409;  —  VII,  519, 
523,  691,  704,  727,  738  ;  —  R,  915. 

GoBART  (M.),  2,  VII,  790. 

GoDBFROY  (cvêque),  1,  III,  239. 

GoDEFROY  (manufacturier).  2,  V,  33. 

GoMBBRDiBRE  (La),  2,  VI,  174,  194. 

Gomme,  2,  VI,  295. 

GoNCBLix,  2,  VI,  323. 

GoNDARD  (manufacturier),  2,  VII,  497. 

Go?iDBBAUD,   1,    II,    197. 
GONTRAN,   1,   II,   177,   200. 

Go.NZAGUB  (Louis  de),  2,  V,  22. 

GoNZAOUE  (duc  de),  2,  V,  29. 

GoR  (fondeur),  2,  VII,  517. 

GOSSERIN  DE  Bois-LB-Duc,  1,    IV,  643. 

GouAULT  (Jean),  2,  V,  42 . 

Goudron,  1,  III,   431  ;  —  2,    VI,    268, 

293,  294. 
Goujon  (Jean),  2,  V,  12,  16. 
GouRNAY,    1,    III,  361,    371  ;  -  2,  VI, 

316. 
GouRNAY  (Vincent    de),   2,    VII,    475, 

496,  567.  569,  570,  585,  607. 
Gouttières  (ébéniste),  2,  VII,  521. 
Gracchus  (Tibérius),  1,  I,  9. 
Graffiony  (Mme  de),  2,  VII,  607. 
Grainiers,  2,  Vil,  737. 
Grains,  1,  III,  431,  439  ;  —  2,  VI,  182, 


287  ;  —  VII,  446,  562,  673  (Voir  Blé, 
Froment,  etc.). 
Grains  (commerce  des),  2,  VI,  154,371  ; 

—  VII,  578. 

Grains   (liberté  du  commerce  des),  2, 

VII,  550,  608,  615. 
Graissbssac,  2,  VII,  674,  676. 
Graius  mons  (Petit  Sain t-Bernai'd),  1,1, 

27. 
Grand-Combb,  2,  VII,  673,  698. 
Grand  conseil,  2,  V,  122,  125. 
Grangottb  (Nicolas),  2,  VI,  172. 
Grande  fabrique  (la),  à  Lyon,  2,  VII, 

470,  522,  648,  654,  687,  740,  743,  745. 

751,  756,774,  775,  781,   790,  791,  795, 

797,  798,  812,  836,  854,  857. 
Grands    jours.     —     Voir    Parlement 

(Grands  jours  du). 
Grandvillibrs,  2,    VII,  680,    692,    693, 

694. 
Grakge  (chftteau  de  la),  2,  VI,  324. 
Granges,  1,  II,  192,  196. 
Granibr  (pareur  de  couvertes),  2,  VII, 

800. 
Grasse,  2,  VII,  678,  695. 
Graties,  1,  I,  122. 
Gratteuses  (tissage),  2,  VI,  386. 
Gravant  (porcelainier),  2.  VII,  532. 
Gravel  (abbé  de),  2,  VI,  267. 
Graveurs,  1,   IV,  664  ;  -  2,   VI,   242, 

243,  413  ;  —  VII,  740. 
Gravure,  2,  V,  18,  26  ;  —  VII,  518,  706. 
Gravure   sur  bois,  1,  IV,  655,  656  ;  — 

2,   R,  913. 
Gravure  sur  cuivre,  1,  IV,  655. 
Grèce,  1,  III,  429  ;  —  IV,  550. 
Greffe  et   hypothèques   (droits  de),  2, 

VII,  718. 
GrefBers-contrôleurs  pour  le  paraphe 

des  registres  du  commerce   (offices 

de),  2,  VI,  361. 
Greffiers  des  enregistrements  des  actes 

des  communautés  (offices  de),  2,  VI, 

361. 
Grégoire  de  Tours,  1,  II,  200. 
GreloU,  2,  VI,  293,  295. 
Grenet  (Jean),  2,  VI,  309. 
Greniers  publics,  1,  I,  83,  98. 
Grenoble,  1,  I,  100  ;  -  2,  VI,266,322  ; 

—  VII,  686,    694,   695,  699,  842. 
Gre.nus  (manufacturier),  2,  VII,  495. 
Grès,  2,  VII,  696. 

Grestot,  2,  VI,  268. 
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Grbuzb   peintre),  2,  VII,   516,  518  ;  — 

R,  916. 
Grèvb  (place  de),  1,  III,  355. 
Grèves,  1,  1,  108  ;  —   IV,   605  ;  -  2, 

V,  118,  119  ;  —  VII,  805,  811. 
Grimaud  (pareur  de  couvertes),  2, Vil, 

800. 
Grimbelins,  2,  VI,  375. 
Grimm,  2,  VII,  508,  581. 
Gris  (étoffe),  1,  III,  454. 
Grosserie,  2,  V,  26. 
GuADBLOUPB  (La),  2,  VI,  197. 
GuAY  (peintre),  2,  VII,  515. 
Guède,  1,  III,  436. 

GUÉRARD,   1,    II,   151. 

GuéRic,  1,  III,  347. 

Guerre,  1,  II,  134  :  —  III,  218  ;  —  IV, 

521. 
Guerre  (dernière  —  de  I^uis  XIV),   2, 

VI,  348. 

Guerre  civile,  2,  R.  893. 

Guerres  privées,   1,  III,  218,   225  ;  — 

IV,  507. 
Guerre    de  Cent  ans.  —   Voir  Cent  ans 

(guerre  de). 
Guerre  de  Sept  ans.   —  Voir  Sept  ans 

(guerre  de). 
Guerre  des  farines,  2«  Vil,  617. 
Guet,  1,  III,  242,  270,  289,  382.  383  ;  — 
.    IV,  528,  539,  686;  —  2,  V,  121,  137. 
Guet  (exemption  du),  1,  IV,  624. 
Gueulage  (droit  de},  2,  VII,  805. 

GUIBBRT  DE  NOOBNT,    1,  III,  238. 

GuiBRAT  (foires  de),  1,  III,  445. 
GuiDO  Mazzoni,  2,  V,  5,  15. 
GuiLLAi.^  (Simon),  2,  VI,  189,  298. 
Guillaume,  1,  HT,  381. 
Guillaume  (maître),  1,  IV,  645. 
Guillaume  de   Saint-Palu,  1,  III,  191. 
Guillbbert   de   Metz,  1,  IV,  665,  687. 
GuiLLOïx  (papeterie),  2,  VII,  700. 
Guillotière  (La),  2,  VII,  812. 
Guimpiers,  2,  VII,  743. 
Guinée,  1,  IV.  671  ;  —  2,  VI,  280,  294. 
GuLXBS  (comte  de)   (xi«  siècle),   1,  III, 

406. 
Guines  (comte  de)    (xviii*   siècle),    2, 

VII,  620. 

Gui\ES  (négociant),  2,  V,  111. 
GuixoAMP,  1.  III,  445  ;  —  2,  VII,  684. 
Guinguette,  2,  VII,  857. 
Guy  Patin,  2,  VI,  335. 
Guipures,  2,  VI,  246,  293. 
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Guise,   2,   VI,   269,   318  ;   -  Vil,  684, 

685. 
GuTBNDBRO  (Jean),  1,  IV,  656. 
Guyenne,  1,  II,  150;  -  III.  217,  431  ; 

—  IV,  538,  541. 
Guyenne-et-Gascoonb,  2,  VII,  681,  686. 
Guyot  (M.),  2,  VII,  843. 
Guyot-Marchand,  1,  IV,  658. 
OuYSES,  2,  VI,  292. 
Gy  et  BucEY,  1,  IIL  235. 
Gynécées,  1.  I,  89.  92  ;  -  II,  161, 170, 

171,  173,  174. 


Habillements,  2,  L  7,  9. 

Habitations,  1,  I,  25. 

Habitation  d'un  bourgeois  au  xvi»  siè- 
cle, 2,  V.  42. 

Habit  de  guerre,  1,  IV,  544. 

Habit,  2,  V,  27  ;  -  VII,  847. 

Habits  confectionnés,  2,  VI,  294. 

Haches,  1,  H,  201  ;- IV,  668. 

Haches  en  silex,  1,  I,  17,  18,  20. 

Hadis  (villa),  1,  H.  155. 

Hainaut,  2,  VI,  314,  333,  348  ;  -  VII, 
685. 

Hallebardes,  1,  IV,  651. 

Hallbbic  (maison   de),  1,  III,  376,  439 

Halle  au  blé,  2,  VI,  370. 

Halle  aux  toiles,  2,  VI,  375. 

Halle  aux  vins,  2,  VI,  373. 

Halle  de  Beau  vais  (boucherie  de  la), 
1,  IV,  518  ;  —2,  VI,  376. 

Halles,  1,  III,  438,  439,  441,  465;  — 
IV,  510,  530,  552,  621  ;  —  2,  V,   127. 

Halles  de  Paris,  1,111,  438  ,  — 2,V,127; 

—  VI,  369,  370. 

Halles  (Réglementation    des),    1,  IV, 

667. 
Halouse  (Forge  de),  2,  VI,  318. 
Hambourg,  2,  VI,  283. 
Hammerer  (Jean),  1,  IV,  640. 
Ilanaps,  1,  III,  454. 
Hanxong  (faïencier),  2,  VII,  533,697. 
Hanse,  1,  HI,  252. 

Hanse  des  dix-sept  villes,  1,  HI,  263. 
Hanse  de  Londres,  1,  III,  429. 
Hanse  des  marchands  de  Rouen,  1,  III, 

238. 
Hanse  parisienne,    1,    IH,  251,  354  et 

suiv.,  358,362,  363,  364  ;  —  IV,  519  ; 

—  2.  R,  924,  947. 
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Hanse  tcutoniquc,  1,  IV,  673. 
Hanséalique  (Ligue),  1,    III,  431,  444; 

—  2,  VI,  181  ;  —  VII,  555. 
Hanses  (Lorraine),  2,  VII,  460. 
Hanvoile,  2,  VI,  318. 
Harcourt  (château  d*),  1,  III,  406. 
Harcourt  (marquis  d'),  2,  VU,  517. 
I lardes  (vieilles),  2,  VII,  505. 
Hardinghb^t,  Zy  Vil,  674. 
Hardivillibrs,  2,  VI,  315. 
Harengrs,  1,  III,  355  ;  —  2,  V,  36. 
Harfleur,  1,  IV,  529,  639,  673;  —  2, 

VI,  267. 
Haroravbs,  2,  VÏI,  525. 
Harnais,  1,  III,  437. 
Hasquin  (Jean),  1,  IV,  654. 
Hauban  (impôt),  1,   III,   255,  348,  350, 

370. 
Haubcrgeons,  1,  IV,  651. 
Haubcrgeonniers,  1,  IV,  652. 
Hauberts,  1,  H,  206  ;—  III,  417  ;  —  IV, 

650. 
Hauberts   (fabricants  de),   1,    HI,  329, 

382. 
Hautb-Bruyèrb  (abbesse  de),  1. 111,355. 
Hautbport  (Périgordl,  1,  I.  31. 
Hautelisse,  2,  VII,  593. 
Hautelisseur,  3,  VII,  592. 
Hauterivb    (Haute-Garonne),   3,   VU, 

682. 
Hauts- fourneaux,  2,   V,  29  ;  —  VI,  314, 

321,327,  330  ;  —  Vil,  529,  530,  539,674. 
Havard  (M.),  2,  VU,  536. 
Havre  (Le),  2, VI,  193,  207,  292  :  —  VU. 

655,  673,  691,  693,  696. 
Hay(L'),1,  III,  234. 
Hayangb,  2.  VII,  675. 
Haye  (La)  (Eure),  2,  VU,  697. 
Hazbbrouck,  2,  VU,  685. 
Heaume,  1,  111,  417,  454  ;  —  IV,  650. 
Heaumiers,  1,  III,  290  ;  —  IV.  624. 
Helvbtius,  2,  VU,  566. 
HÉNENCOURT,  2,  VU,  587. 
Hennins  (coiffure),  1,  IV,  6iK. 
Hénouards,  1,  IV.  584. 
Henri  l»""  (d'Angleterre),  1.  III,  267;  — 

2,  R,  936. 
Henri  \«^  ^'empereur   d'Allemagne^,    1, 

III,  413. 
Henri  H,  1,  lU,  2i4  ;   —  IV,  594  ;   — 

2,  V,  14.  19,  22,  33,  34,  35,  37,  52,  55, 

86,  125.  127,  137,  143  ;  —  VI,  170,  225, 

227,  385. 


Henri  II  (empereur  d'Allemagne),  1, 
lU,  400. 

Henri  II  (d'Angleterre),  1,  111,267. 

Henri  III.  2,  V,  7.  12,  30,  87,  89,  94.  97, 
129,  137  ;  —  VI,  157.  175  ;  —  VU,  481. 

Henri  IV.  1,  IV,  583  ;  —  2.  V,  30,  33, 
39,  45,  47,  55,  66,  92,  97,  144,  145, 146. 
147  ;  —  VI.  151,  154,  155,  156,  157, 
161,  165,  166.  169,  171.  172,  173,  175. 
176,  177,  178,  179,  181,  182.  183,  184, 
186,  189,  198,  201,  209,  222,  226,  242, 
275,  286,  304,  374,  40  \  418  ;  —  R,  899, 
915,  954.  957,  977. 

Henri  IV  (conseillers  de),  2,  VI,  154. 

Henri  IV  (d'Angleterre),  1,  IV^,  609. 

Henri  le  Lorrain,  1,  III,  274, 

Henri  VI  ^roi  de  France  et  d'Angle- 
terre). 1,  IV,  519. 

Henri  VU  (d'Angleterre),  2,  R,  937. 

Henri  VIII  (d'Angleterre),   2,  R,  937. 

Hbnriot  (salpétrier),  2,  VU,  810. 

HéRAULT  DE  Sbghellbs,  2,  VU,  568, 
569,  570. 

Herdiony,  2,  VI,  237. 

Hbrbnbbck  (Jacques),  1,  IV,  659. 

Ubrbpiau,  2,  VU,  698. 

HériUges,  1,  I,  66,  67;  —  HI,  256. 

Hbrman  (polisseur  de  diamants),  1,  IV, 
665. 

Hei*mine,  1,  III,  454. 

Hernothon,  2,  VI,  342. 

Hbrvbrt,  1,  III,  228. 

Hbr vieux  (ciseleur),  2,  VU,  521. 

Hervilly  (marquis  d'),  2,  VU,  587. 

Hbsdin,  2,  VU,  692. 

Heures  de  Charles  VIII,  1,  IV,  658. 

Heureux  (François  L*),  2,  VI,  178. 

Heureux  (Pierre  L'),  2,  VI,  178. 

Ueylin  (Jean),  dit  de  La  Pierre,  1,  IV, 
657. 

Hiérarchie  dans  la  corporation,  1,  HI, 
279  ;  —  2.V,  110;  —  VI,  407  ;  —  VU, 
725,  780  ;  —  R,  926. 

HiOGS,  2,  VU,  525. 

HiLDEBBRT  (L'abbé),  1,  HI,  401. 

HiNARD  (Louis),  2,  VI,  244,  318. 

HiNGMAR,   1,  II,   137. 

UiNDRBT,  2,  VI,  175,  200,  254. 

HiPPONB,    1,1,  111. 

H  IRAN.  —  Voir  Jacques  (maître). 

HlRSCHAU,   1,  IV,  610. 

Histoire  économique  (rôle  de  T),  2,  R, 

881. 
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HOCQUINCOURT,  Zt  VI,  283. 

HoGiiE  (La),  1,  IV,  552. 
HoLavcH  (baron  d'),  2,  VII,  566. 
HoLBEiN  (Hans),  1,  IV,  644. 
HoLKBR  1    (inspecteur  des   manufaclu- 

res^  2,  YII,  475,  496,  540,  690. 
Hollandais,  1 ,  IV,  673  ;  —  2,  VI,  196, 

218,  2T5.  281,  285,  294,  341,  349,  350. 
Hollande,  1,  III,  429  ;    —  IV,  656  ;  — 

2,  V,  43  ;  —  VI.  181,  184,    195,    201, 

260,  261.  270,  279.   283,   291,  292,  294, 

295,  347,  411;  — VII, 489. 527.555,588. 
HoLLENHBiM  (Barbe  de),  1,  IV,  640. 
Homines  de  corpore,  1,  III.  219,   221. 
Homines  polesUtis, 1,11, \6Z  ;—  111,219. 
Hommage,  1,  II,  153. 
Homme  de  poeste,  1,  IIÏ,  224,  347  ;  — 

2,  R,  888,  973. 
Hommes  libres,  1,  ï,  40.  92  ;  -  II,  144, 

145.  147,  161, 167  ;  —  III,  222.  231  cl 

suiv.  ;  —  2,  R,  973. 
Homme  préhistorique,  2,  R,  917. 
Homo,  1,  II,  152. 
Homo  de  proseculione,  1,  III,  222. 
HoNFLEUR,  2,  vil,  678,  690,691. 
HoNORiB,  1,  ni,  399  ;  —  2,  VI,  294. 
Hongrois,  1,  II,  148  ;  —  2,  R,  885. 
Honorati,  1,  I,  57. 
Ho?fORius,  1,  I,  126. 
HftpiUux,  1, 1,  111  ;  —  2,  VII,  690,  821, 

854. 
Horloge,  2,  Vil,  782. 
Horlogerie,  2,  VII,  490,  494,   529,  535, 

698  ;  —  R,  917. 
Horlogers,  2,  V,  116  ;  —  VI,  347  :  — 

VII,  454,  465,  596,  644,  705,  728,  746, 

842. 
HortuUrias,  1. 1,  44. 
Hospices,  1,  II,  161.  166. 
HospiTAL  (Michel  de  L'),  2,  V,  126. 
Hostie  consacrée,  1,  III,  463. 
HÔTBL-DiEU    de  Paris,  1,  IV,  523,  587, 

618   ;    —  2,  VI,    152,    177   ;    —  VU, 

733. 
HôTBL  DE  Ville  de  Paris,  1,   IV,  308  ; 

2,  V.  14  ;  —  VI,  178. 
Hôtel  du  roi  (compte  de  1),  2,  V,  7. 
HôUliers.   2,  V,  36,  74  ;  —  VII.  672, 

810;  —  R,  935. 
Hôtels  des  seigneurs  et  des  bourgeois, 
1,    IV,  637;  —2,  VI,  311. 

i .  Erratum.^  Holker  et  non  Hockcr  (p.475. . .) 


Hôtes,    1.  II,  155,  163, 196  ;  — III,  228. 
HouDON  (sculpteur),  2,  VII,  517. 
Houille,  2,  VI,  266,   314,    325,  331  ;  — 

VII,  536. 
Houille  (mines  de),  2,  VI,  314,  325. 
Houppelande,  2,  VI,  312. 
HorRBD  (Michel  de),  1,  III,  338. 
HouYRT  (cloutier),  2,  VII,  493. 
IIiERTA  (Jean  de  la),  1,  IV,  641. 
Huches,  1,  III,  454  ;  —  2,  V,  20. 
Huchiers,  1,  IV,  668. 
Iluchiers-menuisiers,  1,  IH,  409  ;  —  IV, 

566,  588,  649. 
Huguenots  {Voir  Protestants). 
Huichiers,  1,  III,  291. 
Huile,  1,  I,  78  ;  —  2,  VI,  292,  293,  294, 

323;  —  VII,  702,  703,  718. 
Huissiers,  1,  III,  351  ;  —  2,  R,  935. 
Huissiers  (faiseurs  d'huis),  1,  HI,  291  ; 

—  2,  VII.  763. 
Huns  (les),  1.  II,  138,  139,  260. 
HURTIÈRBS,  2,  VI,  323. 

Husz  (Mathieu),  1,  IV,  659. 
Hutte  (La),  2,  VII,  675. 
HuY,  1,  III,  238. 
Hyères.  1,  III,  430. 
Hypothèques,  1,  III,  352. 


Idées  réfonnatrices,  2,  VII,  566. 
Ile-de-France,  1,  II,  204  ;  —  III,  252, 

397,    430  ;  —  IV,  533  ;  —  2,  VI,  195, 

300,  333. 
Iles  françaises  de   l'Amérique,  2,  VII, 

547. 
Illiers,  2,  VI,  212  ;  —  VII,  680. 
Imagiers,  1,  III,  291,  427  ;  —   IV,  643. 
Immunités,  1,  I,  78,  80,  81. 
Imphy,  2,  VII,  675. 
Importation,   2,  VI,  153,  171,    185;  — 

VII,  547. 
Imposition    foraine,  2,  V,  83  :  —  VII, 

720. 
Impositions,  2,  VII,  614. 
Impôt  au  profit  du   corps   de   métier, 

1,  III,  297. 
Impôt  du  dixième,  2,  VI,  353,  712. 
Impôt  du  vingtième,  2,   VII,  713,  714, 

716,  785. 
Impôt  progressif,  1,  IV,  505. 
Impôts    sous   Louis  XVI,   2,  Vil,  708 

et  suiv. 
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Impôt  sur  le  revenu,  1,  IV,  505. 
Impôts,  1,  I,  97  et  suiv.  ;    -  II,  146, 
151,  210  ;  —  III,  237,  366  et  suiv.,  469; 

—  IV,  498,  509,  510,  511,  539,  547  ;  — 
2,  V,  52,  5  4,  78,  139,  141  ;  —  VI, 
154,    206,  287,  288,  353;  —  VII,  446; 

—  R,  893,  957. 

Impôts  directs  à  Paris,  2,  VII,  716. 

Impôts  (immunités  d*),  1,  IV,  539. 

Impôts  (exemption  d*),  1,  IV,  550. 

Impôts  (proportion  des  —  à  la  riches- 
se), 1,  I,  97. 

Impôts  (rachat  d'),  1,  III,  368. 

Impôts  (réduction  d').  1,  IV,  530.  532. 

Impôts  (suppression  des),  1,  IV,  509, 
510,  541. 

Impôts  sur  les  marchandises,  1,  III, 
371. 

Imprimerie,  1,  IV,  550,  655  ;  —  2,  V, 
29,  119,  121,  122,  123  ;  —  VI,  189  ;  — 
VII,  484,  668,  700,  702,  706,  766,  830  ; 

—  R,  896,  913,  914,  967. 
Imprimerie  (règlement  de  V —  de  1777], 

2.  VII,  668. 
Imprimerie  royale,  2,  VI,  189. 
Imprimeurs,  1,  IV,  594  ;  —  2,  V,  114, 

116,    118,    119,  122,  123  ;  —  VI,  359; 

—  VII,  489,  624,  740,  760,  809,  836, 
842  ;  —  R,  967. 

Imprimeurs  (apprentis),  Z.  VII,  790. 
Imprimeurs  (chapelle  des  compagnons), 

2,  VII,  486. 
Imprimeurs  (factum  des  ouvriers',    2, 

V,  123. * 
Incendie,  1,  II,  138. 

Inde,  1.  III,  444  ;  —  2,  V,  4,  43,  87  ;  — 

VI,  195,  209,  275,  279,  294,  295,  327, 
328  ;  —  VII,  547,  549. 

Indictio,  1,  I,  98. 

Indiennes  (toiles  peintes),  2,  VIT,  526, 

690,  702,  703. 
Indigo,  2,  VI,  165,  218,  294,  295. 
Indominicalum,  1,  II,  145. 
Industrie,  1,  I,  15  et  suiv.;  —  II,  197  et 

suiv.  ;—  III,  391  et  suiv.,  409  et  suiv.; 

—  IV,  647  et  suiv.;  —  2, V,  5  et  suiv.i 
29  et  suiv.  ;  —  VI,  152  et  suiv.,  166, 
189,  236  et  suiv.,  313  ;  —  VII.  444, 
512  et   suiv.,  521  et    suiv.,  532,  554  ; 

—  R,  909,  914,  917. 

Industrie  (administration  cl  juridiction 

de  r),  2,  VII,  475. 
Industrie  agricole,  1,  III.  U9. 


Industrie  (charges  de  T),  2,   VII,  722. 
Industrie  (décadence  de  F— après  Col- 

bert),  2,VI,  335. 
Industrie  (dédain  de  T),  1,  ï,  5. 
Industrie  domestique,  1,  III,  223. 
Industrie  drapièrc,  2,  VII,  535. 
Industrie  (encouragements  à  1'),  1,  IV, 

548. 
Industrie  (état  de   1'  —    en    1700),   2, 

VI,  316  et  suiv. 
Industrie  (inventaire  de  D,  1,  IV,  662. 
Industrie  (liberté   de  1'),  2,  Vil,  629. 
Industrie  rurale,  1,  III,  271. 
Industrie  durant  la  première  moitié  du 

moyen  âge,  1,  II,  197  et  suiv. 
Industrie   (grande),  1.   III,  313;  —  2, 

VI,  174,  175,  236  et  suiv.  ;  —  VII, 
536,  761,  766,  802  ;  —  R,  902,  906, 
915,    917,  952,  963.  967. 

Industrie  (législation  de  1*—.  Votr  Lé- 
gislation de  rindustrie). 

Industrie  lyonnaise,  2,  Vil,  687. 

Industrie  (patrons  de  la  grande),  2,  \l, 
402. 

Industrie  (petite),  1,  I,  107  ;  —  IV,688  ; 

—  2,  VI,  405  ;  —VII,  761,  762,  802,' 

—  R,  942,  959. 

Industrie  (produits    de  I),  1,  II,  201  ; 

—  2,  VII,  553. 

Industrie  (statistique  de  F),  1,  IV,  662  ; 

—  2,  VI,  313  et  suiv.  ;  —  VII,  674. 
Industries  d'art,  1,  III,  490  ;  —  ÏV,  640; 

—  2,  V,19  et  suiv.;  —  Vil,  519  et  suiv. 
Industries  (déplacement  d'),  2,VIl,  528. 
Industries  en  1789  (géographie  des),  2, 

VII,  671  et  suiv. 

Industries  chimiques,  2,  VII,  673. 
Industries  et  industriels  de  la   Gaule 

durant  la  période  romaine,  1,  I,  31. 
Industries  mécaniques,  2,  VII,  673. 
Industries  préparatoires,  2,  Vil,  673. 
Industrie  (protection   à    1'),  2,  VI,  166 

et  suiv..  189,  236. 
Industries  textiles,  1,  III,  414  ;  —  IV, 

659  ;  -  2,  V.  31  ;  -  VI,  171,  260  et 

suiv.,  521  ;  —  VII,  553,  678  et  suiv.  ; 

—  R.  949. 

Industries  nouvelles,  2,  R,  906. 
Inféodation,  1,  III,  221. 
Infirmerie,!,  II,  196;  —  III,  406. 
Ingrandb,  2,  VI,  292. 
Inorande  (traite  domaniale  d'),2,VI,287. 
Innocents  (fontaine  des),  2,  V,  17. 
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Inscription  maritime,  2,  VI,  207. 
Insécurité,  1,  II,  149  ;  —  III,  218. 
Inspecteurs,  2,  VII,  659,  664. 
Inspecteurs  (élèves),  2,  VII,  664. 
Inspecteurs  (sous-),  2,  VII,  664. 
Inspecteurs  ambulants,  2,  VII,  475. 
Inspecteurs  aux  boucheries,  2,  VI,  356. 
Inspecteurs  aux  volailles,  2,  VI,    356. 
Inspecteurs  des  manufactures,   2,  VI, 

232,  233,  341  ;  —    VII,    460,  475,  476, 

495,  501  ;  —  R,  902.  905,  945,  949,  950. 
Inspecteurs  du  vin,  2,  VI,  374. 
Inspecteurs  généraux  des  manufactu- 
res, 2,  VI,  366  ;  —  VII,  475. 
Inspecteurs  et  contrôleurs  jurés  dans 

les  communautés  d*arts  et  métiers, 

2,  VII,  458. 
Inspecteurs  et  contrôleurs  des  maîtres 

et  gardes   des   marchands,   2,   VII, 

458. 
InstUor,  1,  I,  47,  48. 
Instituteurs,  2,  VII,  860. 
Instruction   primaire,    2,   VI,  385  ;  — 

VII,  859. 
Instruments  de  mathématiques,  2,  VII, 

706. 
Intendants,   2,    VI,    206,  313  ;  —  VII, 

478,  667. 
Intérêt  de  l'argent,  1,  IV,  681. 
Intérêt  (liberté  de  1'),  2,  VII,  608. 
Intérêt  (taux  de  T),  2,  VI,  156. 
Invasions,  1,  II,  141, 184  ;  —  2,  R,  909, 

920. 
Invasions  des  Germains,  1,  II,  138. 
Inventaire  d'un  mobilier,  2,  V,  41  ;  — 

VII,  785. 
Inventeurs,  2,  VII,  491. 
Inventions,  1,  IV,  625  ;  —  2,  V,  37  ;  — 

VI,  169  ;  —  VII,  505,  538,  667. 
Inventions  (obstacles  aux),  1,  IV,  625; 

—  2,  VII,  505. 
Irlande,  1,  III,  245,  430. 
Irmikon  (abbé),  1,  II,  164. 
IsABBAU  DE  Bavière,  1,  IV,  583,  648. 
Is&RB  (rivière),  1,  I,  72. 

Isidore  de  Séville,  1,  II,  188. 
IsLB  (Franche-Comté),  2,  VII,  697,  700, 
Israël  (Terre  d'),  1,  III,  429. 
Issoudl-x,  1,  IV,  537,  665  ;  —  2,  V,  69  ; 

—  VI,  256  ;  —  VII,  683. 

Italie,  1,  I,  41  ;  —  III,  392,  430,  442, 
444  ;  —  IV,  550,  651  ;  —  2,  V,  3,  15, 
27,  34,  39,  47,  51,  77,  116  ;  —  VI,  170, 


189,  194,  269,  283,  293,  295,  296,    297, 

299,  311,  321  ;  —  VII,  515,    555,  559, 

687;  —  H,  985,  964,977. 
Italiens,  1,  III,  429,  436,  445  ;  —  2,  V, 

7;  — R,974. 
Ivoire,  2,  V,  20  ;   —   VI,  295,  317  ;  — 

VII,  698. 
Ivoire  (sculpture   sur),  1,  II,   202  ;  — 

III,  410. 
Ivoiriers,  1, 1,  62  ;  —  III,  410. 
IvOY-LE-PRé,  2,   VII,  675. 
Ivrognerie,  2,  VII,  858. 


Jabach,  2,  VI,  238,  299. 

Jagquart,  2,  VII,  768. 

Jacquemin  de  Commercy,  1,  IV,  639. 

Jacquerie,  1,  IV,  503. 

Jacques  Bonhomme,  1,  IV,  504. 

Jacques  (maître),  1,IV,  608  ;  —  2,  VII, 
815. 

Jacques  de  Besançon,  1,  IV,  658. 

Jacques  IV  (roi  d'Angleterre),  2,  VI, 
181. 

Jacquet,  2,  VI,  178. 

Jais,  1,  I,  31. 

Jalliku.  2,  VI,  322. 

Jalousie  contre  les  riches  industriels, 
2,  VI.  191. 

Jambières,  1,  II,  205. 

Jandun  (Jean  de),  1,  IV,  665. 

Jans  (père  et  fils),  2,  VI,  308. 

Janville,  2,  VI,  256  ;  —  VII,  692. 

Jardin  du  roi,  2,  VI,  169. 

Jardiniers,  1,  III,  223  ;  —  2,  VI,  224  : 
—  VII,  763. 

Jarretières,  2,  VII,  694. 

Jaugeurs,  1,  III,  291,  357  ;  —IV,  519. 

Javel,  2,  VII,  678. 

Juyct,  2,  VII,  699. 

Jean  II  le  Bon,  1,  III,  275;  —  IV, 
500,  503,  519,  620,  644,  651,  674  ;  — 
2,  V,  127,  137,  138,  140  ;  —  VI,  369, 
416  ;  -  VII,  448. 

Jean  (captivité  du  roi  —  après  Poi- 
tiers), 1,  IV,  505. 

Jean,  de  Rouen  (orfèvre),  1,  IV,  654. 

Jean  d'Orléans,  1,  IV,  644. 

Jean  et  Adams  (chandeliers),  1,111,234. 

Jban-Lantier  (rue),  2,  VII,  704,725. 

Jean  sans  Peur,  1,-  IV,  641. 

Jean  sans  Terre,  1,  111,244. 
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Jean  XXII,  1,  IV,  587. 
Jbannin  (président),  2,  VI,  179. 
Jbmblin,  2,  VI,  262. 
JÉRUSALEM,  1,  III,  441. 
JÉRUSALEM  (royaume  de),  1,  III,  430. 
Jbumoivt,  3,  VII,  674. 
Jeunes  (dans  les  corps  de  métiers),   2, 
V,  110  ;—  VI,  408  ;  —    VII,  467,  726; 
—  R,  960. 
Joaillerie,  2,  V,  26  ;  —  Vil,  704. 
JoHANNOs  (fabricant  papiers),  2, VII, 699. 
JoiONY,  2,  VI,  256  ;  —  VII,  694. 
JoiNViLLE  (sire  de),  1,  III,  235,  270,466. 
JoLivET  (fllateur),  2,  VII,  540. 
JOLLIBT,  2,  VI,  284. 
Jongleur.  1,  III,  372. 
JOSSELIN,  2,  VII,  679. 
JouARRE  (abbesses  de),    1,  II,  201,  202. 
Journalier  agricole,  1,  IV,  691. 
Journaliers,  1,    I,  114  ;  —  III,  458  ;  — 

2,  V,  69  ;  —  Vil,  836. 
Journée   (durée   de    la),  1,  II,  186  ;   — 
III,    311,  320  ;  —  IV,  621,   627,    678, 
690  ;  —   2,   V.  116  ;    —    VI,  385  ;  — 
VII,  488,  795,  806  ;  —  R,  965. 
Jours  fériés,  1,    II,    181  ;   —   III,   328, 

343,  348  ;  —  2,  VI,  237. 
JouvBNET   (Jean),  peintre,   2,  VI,  306, 

344  ;  —  VII,  518,  519. 
JouY-BN-JosAS,  1,  III,   234  ;   —  2,  VII, 

526,  690. 
Judas,  1,  IV,  602. 
Jngatio^  1,  I,  98. 
Juge  royal,  2,  V,  141. 
Juges  consuls,  2,  V,  45,  13H. 
Juges   de  police,   2,  VI,   231  ;  —    VII, 

478  ;  —  R.  935. 

Juifs,  1,  II,  181,  206,  210  j  —  III,  266, 

367,   438,   447,  448,  460,  461,  462,463, 

469,  510  ;  —  IV,  672  ;  —  2,  V,  26  ;  — 

VII,  542,  786  ;  —  R,  974,  975. 

Juifs  du  roi  (produit  des),  1,  III,  463. 

Juifs  (interdiction  des  corps  de  métiers 

aux),  2,  VII,  786. 
JuLiANus  (Tutilius),  1.  I,  60. 
Julien,  1,  I,  125. 
JUMBAU,  2,  VI,  809. 
JuMièoBS  (abbaye  de),  1,  II,  193. 
Jupiers,  1,  III,  294. 
Jurandes,  2,  V,  91,  139;  —  VI,  155,  338. 
Jurandes  (suppression  des),  2,  R,  929. 
Jurandes  et    maîtrises  (abolition  des), 
2,  VII,  623. 


Jurée-Iingère,  2,  VI,  375. 

Jurés,  1,  III,  286,  301.  304,  351,  358  ;  — 

ÏV,  569,  570,  583,  618  ;  —  2,  V,  111, 

141  ;  -  VI,  408  ;  -  VII,  467,  473  ;  - 

R,  923. 
Jurés  auneurs  de  draps  (offices  de),  2, 

VI,  357. 
Jurés  charpentiers   (offices  de),  2,    V, 

128. 
Jurés  en  titre  d'office,  2,  VI,  357. 
Jurés  héréditaires,  2,  VI,  366. 
Jurés  maçons  (offices  de),   2,  V,  128. 
Jurés-vendeurs,  2,  VI,  374. 
Jurés-vendeurs  de  poisson,  2,  VI,  373. 
Jurés-vendeurs-visiteurs   de  porcs,  2, 

VI,  356. 
Juridiction,  1,  III,  292,  382  ;  —  2,  VI, 

230  ;  —  VII,  478. 
Juridiction    municipale,  2,   VII,    480, 

751. 
Juridiction  prévôtale,  2,  V,  125. 
Juridiction   seigneuriale,   2,  VII,  751. 
Juridictions  (rivalité  des),  1,   IV,  628. 
JuniEU  (pasteur),  2,  VI,  346. 
Jurisprudence  à  Tégard  des  monopoles 

corporatifs,  2,  Vil,  594. 
Juste  (Jean),  2,  V,  15  ;  —  VI,  309. 
Justice,  1,  II,  151  ;  —  III,  290;   —  2, 

VI,  205. 
Justice  (gens  de),  2,  VI,  154. 
Justices  seigneuriales,  2,  VII,  739. 
JuviîfET  (soieries),  2,  VII,  521. 


Kaolin,  2,  VII,  696. 
Kbllbr  (frères),  2,  VI,  307. 
Kbrkhove  (Josse  van  der),  2,  VI,  243, 
308  ;  —  VII,  519. 

KlERSY-SUR-OlSB,  1,  II,   150. 

Kibuvrain,  2,  VI,  314. 
KiLWiNNiNO  (Ecosse),  1,  IV,  609. 
Kgbnigsbbro,  2,  R,  966. 


Labarrb,  2,  VI,  309. 

Laborde  (de),  2,  V,  19. 

Laboureurs,  1,  II,  157  ;  —  2,  V,  8  ;   — 

VI,  186  ;  —  VII,  763. 
Lacets,  1,  III,  319. 
Lacets    fabricants  de),  1,  III,  304,  321. 
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La  Cour  de  Beauval,  2,  VI,  857. 
Lacroix  (maitre), 2,  VII,  628. 
Lacustres  (habitations),  1,1,  21. 
Lavage  (Nicolas),  2,  VI,  308. 
Laffemas  (Barthélémy),  2,  V,   56,   87. 

146  ;  —  VI,    153,    155,   156,  164,    165, 

166,  167,  183,  211. 
Latoitt  (Mlle),  dentellière,  2,  VII,  497. 
La  Foktainb,  2,  VI,  297. 
Lafossb  (de),  2,  VI,  344. 
Lagarde  (libraire),  2,  V,  30. 
Laouy,  1,  IV,  539,  668. 
La  HiRB  (Laurent  de),  2,  VI,  298. 
Laigle,  1,    I,   31  ;  —  2,    VI,  317  ;  — 

VII,  469.  676,  748,  771,  837. 
Lainages,  2,    V,  126  ;  —  VI,  314,  316, 

332,  376,  402;  —  VII,  764. 
Laine,  1,  II,  204  ;  —  III,  415,  431,  435, 

436,  437  ;  —  IV,  668  ;  —2,  V,  48,  87; 

—  VI.  293.  294,  295,  316.  318,321,322, 

325,  327,  332,  348  ;  —  VII,  586,  595, 

678,  681,  797. 
Laine    (ouvriers  en),  1,   I,   8  ;  —   II, 

170. 
Laine  (peigneurs  et  peigneuses  de^  1, 

I,  56;  —  III,  326;   —  2,  VII,  831. 
Laineurs    (ouvriers  en   drap).   2.  VII, 

809. 
Lait,  2,. VII.  846. 
Lallemant,  2,  VI,  262. 
Lallt-Tollendal,  2,  VII,  549. 
La  Marcq  (dame  Catherine  de),  2,  VI, 

251,  252. 
Lamballe,  2,  VI,  329  ;  —  VII,  684. 
Lamballb  (duchesse  de),   2,  VII,  620. 
Lambert   (Antoine),   marchand,  2,  VI, 

171. 
Lambert  (contrôleur  général),  2,  VII, 

708. 
Lambert  (hôtel),  2,  VI,  299. 
Lambroisseurs,  1,  III,  283,  291. 
Lameth  (comtesse  de),  2,  VII,  587. 
Laminage,  2,  VI,  173. 
Lamoionon    de  Basville,    2,    VI,    248, 

339,  345,  348. 
Lampes,  2,  VII,  530. 
Lampiers,  1,  III,  321. 
Lamy  (manufacturier),  2,  VII,  666. 
Lances,!,  II,  201,204. 
Lancrbt  (peintre).  2,  VII,  518. 
Lani«rneau,  2,  VII.  684. 
Lardes    (les).    2.    VI,    268    ;    —    VII, 

862. 


Landes  (départ,  des),  2,  VII,  862. 

Landiers  (chenets),  1,  III,  409,  410. 

Laneurs,  1,  IV,  627. 

Lanores,  1,  I,  32  ;  —  IV,  530,  557, 
690  ;  —  2,  VII,  492,  676,  706. 

Languedoc,  1,  III,  232,  294,  397,  436, 
437,  442,  444,  445  ;  —  IV,  512,  523, 
533,  540,  541.  550,  612.  652.  660,  683  ; 

—  2,  VI.  167,  173,  198,  20J,  218,  264, 
284,  324,  333,  335,  345,  347,  349.  412  ; 

—  VII.  475,  499,  502,  527,  541,  542. 
557,  569,  657,  661,  678,  681,686,  706, 
795,801,815. 

Languedoc  (patente  de),  2,  VI,  288. 
Langue  d'oil  (pays  de),  1,  IV,  498,  504, 

507,  536. 
Uni,  1,  I,  70. 
Lannion,  2,  VII,  684. 
Lannoy,  2,  VII,  589. 
Lannoy  (Pierre  de),  2,  Vil,  588. 
Lanternes,  1,  III,  454  ;  —  2,  VI,  208. 
Lnocoon  (le),  2,  V,  11. 
Laon,  1,  II,  154  ;  —  III,  245,  399,  407  : 

—  IV,  530,  640. 

Laonnais,  1,  III,  245;  —  2,   VII,    771. 
Lapidaires,  1,  I,  87  ;  —  III,  382  ;  —  2, 

VI,  243,  413:  —VII,  644,  728. 
Lapibrre  (Mme),  2,  VI,  250. 

La  Pommbraye  (directeur  de  Saint-Go- 

bain),  2,  VII,  494. 
Larchb  (fondeur),  2,  VII,  517. 
Larcins  des  ouvriers,  2,  VI,  164. 
Largentièrb  (Ardèche),  1,  I,  31. 
Largentiàrb  (col  de),  1,  I,  27. 
Largillièrb  (peintre),  2,    VI,   306  ;  — 

VII,  518. 
Larmbssin,  2,  VI,  307 . 
Larmino,  2,  VI,  308. 

La  Roche  (marquis  de),  2,  VI,  179. 
La  Salle  (fllateur).  2.  VII,  541. 
La  Salle  (abbé  de),  2,  VII,  860. 
Lascaris  (Jean),  2,  I,  5,  10. 
Lassuranciî   (père),  architecte,  2,  VII, 

513,  514,  515. 
Lathomb,  1,  III,  236, 
Latine  (langue),  2,  V,  35. 
La  Tour   (Quentin    de   la),  peintre,  2, 

VII,  518. 
La  Tour  du  Pin,  2,  VII,  617. 
Laugerie  (Basse),  1,  I,  18. 
Laulnb,  2,  V,  19. 
Laurent  dit  Coster,  1,  IV,  656. 
Laurent  le  Picard,  2,  V,  11,  17. 
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Laurent  (Gérard),  2,  VI,  171. 
Laurent  (Henri),  2,  VI,  308. 
Lautrec  (comte  de),  2,  VU,  812. 
Lavage.  2,  VI,  386. 
Laval,  2,  VI,  153,  195,  323,  329  ;  —  VII, 

684. 
Lavaur,  1,  III,  460  ;  —  2.  VU,  801. 
Laveurs  de  robes,  1,  IV,  562. 
Lavoirs,  1,  II,  196  ;  —  Ilï.  359. 
Lavoisibr,  2y  VU,  538. 
Law,    2,    VI,    279,    283;    —    VII,  443, 

444,  446,  459  ;  —  R.  978. 
Law  (système  de),  2,    VU,    443,   544, 

548  ;  —  R,  904,  915. 
Lay  (rivière),  1,  IV,  669. 
Lbbas  (Philippe),  graveur,  2,  VU,  518. 
Ledb  (Guillaume),  2,  V,  31. 
Lrbbr.  1,  III,  420. 
Lbblasbrb  (Louis),  1,  IV,  654. 
Le  Bret,2,  VI,  339. 
Lbbrun  (peintre),  2,  VI,  242,  243,  244, 

298,   299,  300,  301,  305,  306,  308,  343, 

415;  —  R,  915,  977. 
Le  Charpentier  (architecte),  2,  VII, 513. 
Lbclbrc   (Sébastien),  2,    VI,  307,  308. 
Lbgoq   (évèque  Robert),  1,  IV,  506. 
Ledoux  (architecte),  2,  VU,  513. 
Leduc,  2,  Vï,  305. 
Lbeds,  2,  R,  937,  938. 
Lefebvrb  (Claude),  2,  VI,  306,  308. 
Lbfebvrb  (Jean),  tapissier,  2,  VI,  243. 

308. 
Lbfebvrb  (Nicolas),  2,  VI,  308. 
Lbfebvrb  (Tannegui),  2,  VI,  189,  308. 
Lbfàvrb  (Gabriel),  1,  IV,  645. 
Lbfbvre  (Guillaume),  1,  IV,  659. 
Lbflamàne  (Jean),  1,  IV,  654. 
Légende  dorée  (la),  1,  IV,  659. 
Lbgbnorb,  2,  VI,  317. 
LÉGER,  2,  VI,  309. 
Législation  de   Tindustne,  1,  III,  270, 

466  et  suiv.;  —  IV,  500,  512  et  suiv., 

537,    548  et  suiv.  ;   —    2,  V,   90   et 

suiv.,  101,  118,  125  et  suiv.  ;  —  VI, 

156  et  suiv.,  190,  211   et  suiv.,  219. 

228  et  suiv.,  238  ;  —  VU,  451,  497  et 

suiv.,  580,  583  et  suiv.,  596,  622,  637  ; 

—  R,  946. 
Législation  sous  Colbert,  2,  VI,  205. 
Leooix  (frères),  1,  IV.  516. 
Lborand  (Albert),  1,  IV,  646. 
Lboras  (marchand  de  Rouen),   1,  IV, 

510. 


Legs,  1,  I,  42,  43  ;  —  III,  296. 
Légumes,  2,  VI.  294. 
Légumes  secs,  2,  VU,  673. 
Légumes  (marchands  de),  1,  I,  50. 
Lbhongre,  2,  VI,  307. 
Lbmbouro  (Pol  de),  1,  IV,  643. 
Lbmercier  (Jacques),    2,  VI,  188,  189. 
Le  Mercier,  2,  VI,  298,  299. 
Lrmoine  (Jean),  peintre,  2,  VI,  305  ;  — 

VU,  517. 
Lrmovbcas,  1,  ÏI,  177. 
Le  Mollet  (architecte),  2,  VU,  514. 
Lempereur  (graveur),  2,  VU,  518. 
Le  Muet,  2,  VI,  298,  299. 
Le  Nain,  2,  Vï,  298. 
Lendit  (foire  du),  1,   II,  206,  207.  431, 

440,  441  ;  —  IV,  552,  667  ;  -  2,  V,  41  ; 

—  VI,  375,  376. 
LénuneuHrii  iabularii  auxiliarii^  1,  I, 

61. 
Lbnfant  (Jacques),  1,  IV,  590. 
Lbnoir   (lieutenant  de  police),  2,  VU, 

618. 
Le  Nôtre,  2,  VI,  304,  305,  306. 
Lentilles,  1,  I,  118. 
Lbobin  (menuisier),  1,  III,  226. 
LbonX  (pape),  2,  I,  11. 
LÉON  (province  de),  1,  Ilï,  232. 
LÉON  (évêché  de),  2,  VI,  328,  349. 
Leonardo,  2,  V,  11 . 
Lepaute  (horloger),  2,  VU,  520,  529. 
Le    Peautre    (Antoine),   2,    VI,     298, 

305. 
Le  Peautre  (Jean),  2,  VI,  298. 
Lbpicié  (graveur),  2,  VU,  518. 
Leprevost  (chapelier),  2,  VU,  473. 
Lerambert,  2,  VI,  307. 
LÉRINS,  1,  II,  186. 
Le  Roi  (Guillaumej,  2,  V,  40. 
Leroux  (architecte),  2,  VU,  513. 
Lbroi  de  Monteeli,  2,  VU,  628. 
Leroy    (Guillaume),  imprimeur,  1,  IV, 

659. 
Leroy  (orfèvre-horloger),  2,  VU,  520, 

536. 
Lescarbot  (Marc),  2,  VI,  180. 
Lescot  (Pierre),  2,  V,  12. 
Lesubur  (EusUche),  2,  VI.  297,  298,299, 

415. 
Le  Trosne,  2,  VU,  575,  608. 
Lettres  de  change,  1,  111,  448  ;  —  2,  V, 

44,  45. 
Lettres  de  noblesse,  1,  IV,  684. 
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Lettres  patentes,  2,  VI,  224  ;  —  VII, 

510,  594. 
Lettres  patentes  du  2  janvier  1749,  2, 

VU,  510. 
Lettres  patentes  du  12  septembre  1781, 

2,  VII,  669. 
Lettres    royales   de  maîtrise.  —   Voir 

Maîtrise  (Lettres  royales  de). 
Lbudastb  (comte),  1,  II,  180. 
Leudes,  1,  II,  147. 
Levant  (Le),  1,  III,  444  ;  —  IV,  672  ; 

—  2,  V,  50  ;  —  VI,  180,  194,  295.  324, 

325.  327  ;  —  Vil,  501.  502,  524,  527, 

682,  687,  695. 
LBVAîfT  (commerce  du),  lî,  VI,  194,  261, 

283,  295,  323. 
Lbvaîit  (échelles  du),  2,  V,    4,  43  ;  — 

VI,  194  ;  —  VII,  702. 
Lbvassbur  (marqueterie),   2,  VII,  521. 
Lbvassbur  (colonies),  2,  VI,  197. 
Lbvassbur  (abbé),  2,  VII,  779. 
Lbvau  ou  Lb  Vau,  2,  VI,  298,  299,  304. 
Lbvbscourt,  2,  VI.  320. 
Lbzou  (Auvergne),  2,  VI,  332. 
Liage  (impôt),  1,  III,  372. 
Liberté  (la),  2,  R,  951,  956,  981. 
Liberté  ou  monopole,   2,  R,  926.  933. 
Liberté  du  commerce.  —  Voir  Commer- 
ce (liberté  du). 
Liberté   du  travail.  ~  Voir  Travail  (li- 
berté du). 
LiBOORifB,  2,  VI,  327  ;  —  VII,  640,  694. 
Libraires,  1,  III.  331  ;  —  IV,    577,  624, 

654  ;  -  2,  V,  114  ;  —  VII,  484.  624, 

740. 
Librairie,  2,  VU,  484,  668. 
Lichtbnbbro  (évèque  Conrad  de).   1, 

III,  400. 
LiCBTB?fBBRG  (Jacqucs  de),  1,  IV.  640. 
Lides.  1,  II,  162,  167. 
LifeoB,  1,  IV,  654  ;  —  2,  Vil,  486. 
Liège,  2,  VI,  293. 
LiBRB,  1,  IV,  563. 
Lieutenant  général  de  police.  —  Voir 

Police  (lieutenant  général  de). 
Lieux  privilégiés,  2.  VII,  727,  738. 
Lieux  saikts,  2,  VI,  194. 
Ugue  (la),  2,  V,  55  ;  —  R,  928. 
Ligue  (Désordres  et  misère  pendant  la), 

2,  V,  143. 
Ligue  hanséatique. —  Kotr  Hanséatique 

(Ligue). 
Lille,  1,  III,  415,  444,  445  ;  —  IV,  668  ; 


—  2.VI,230,241,  314,  348  ;  —  VII,481, 
526,  531,  534.  588,  589,  596,  597,  648, 
672,  678,  680,  684,  685,  690,  691,  696, 
697,  699,  700,  703.  706,  750,  761. 

Lille   (chambre  de  commerce  de),    2, 

VII,  589. 
Limoges.  1,  II,  203,  204  ;  —  III,  267,276, 

410.  411,    412,    416,  441  ;  —  IV,  645, 

646,  665  ;  —  2,  VI,  161,  331,  332  ;  — 

VII,  465,  472,  533,  537,  569,  595,  608, 

675,  683,  686.  699,   706,  791,    801,  841, 

842. 
Limonadiers,  2.  VI,    220;  —  VII,  464, 

737. 
LiMosiN  (Léonard),  2,  V,  28. 
Limousin,  1,  III,  444  ;  —  2,  VI.  173,195, 

333,  349  ;  —  Vil,  675,  686,  699. 
Limousins  (les),  2,  V,  77. 
Limoux,  2,  VI,  324  ;  —  VII,    503,    504, 

682. 
Lin,  1,  II,  173  ;  -  III,  415,  437  ;  —  IV, 

660  ;  —  2,  V,  74.  87  ;  —  VI,  294,  313  ; 

—  VII,  673,  683. 

Linge,  2,  V,  42  ;  —  VII,  684. 

Linge  damassé,  2,  V.  32. 

Linge  de  table,  1,  III,   437  ;  —  2,  VII, 

685. 
Linge  ouvré,  2,  V.  32. 
Lingères,  1,   I,   8  ;  —  III,  439  ;  —   IV, 

564.  660. 
Lingerie,  1,  IV.  668  ;  —  2,  VII,  705. 
LlNQUBT,  2,  VII,  628. 
Linons  (étoffes),  2,  VII,  685. 

LlPPOMANO,  2,  V,  36. 

Liqueurs,  2,  VI,  325  ;  —  VII,  702,  703, 

706,  737. 
Lisbonne,  2.  V,  50  ;  —  VI,  270. 
Liseuses  de  dessin  (ouvrières),  2,  VII, 

798. 
LisiEux,  1,  IV,  665  ;  —  2,  VI,  316,  317  ; 

—  VII,  499,  679,  685. 

Lit,  1,    III,  409;  —  2,  VII,    783,    784, 

785. 
Lit  de  justice  de  1776,  2,  VII,  629. 
LiTEMONT  (Jacob  de),  1,  IV;  644. 
Livre  (monnaie),  1,  lïl,  385;  —  2,  V, 

66, 
Livre    des  métiers  d'Etienne   Boileau, 

1,  III,  270,  280,  283,301,  314,  573. 
Livre  d'heures,  1,  IV,  644. 

Livre  d'heures  d'Anne    de  Bretagne, 

2,  V,  17. 

Livre  parisis,  2,  V,  67. 
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Livre  tournois,  1,  IV,  674,  675,  680; 

—  2,  V,  65,  67  ;  —  Vï.  397. 
Livres  (librairie),  1,  IH,  330  ;  —  IV, 

624,  643,  654  ;  —  2,  V,  4. 
Livres  (cherté  des),  1,  IV,  654. 
Livres  de  raison,  2,  VII,  785. 
Livres  (prix  des),  2,  V,  31. 
Livret  d'ouvrier,  2,  VII,  669,  798,  828  ; 

-  R.  905,  940  (Voir  Congé). 
LivRY  (Cher),  1,  IV,  532. 

Loches,  2,  V,  79  ;  —  Vï,  330  ;  —  VU, 
683. 

LOCMARIAQUER,   1,   I,  24. 

LoDKVB,  2,  VI,    324  ;  —  VU,  682,  694. 

Lods  et  ventes,  1,  III,  210. 

Logement,  2,  VII,  782,  784. 

Loi  barbare,  1,  II,  175. 

Loi  des  Visig^oths,  1,  II,  18  L 

Loi  Gombctte,  1,  II,  142,  143,  157. 

Loi  Julia,.l,  I,  12. 

Loi  Licinia  de  sodûliciis^  1,  I,  11. 

Loi  romaine,  1,  II,  175,  176. 

Loi  salique,  1,  II,  143,  158. 

Lois  OElia  Sentia  et  Farta  CaninU,  1, 

I,  39. 
I^ois    somptuaires,  1,  III,  454  ;  ~  IV, 

650  ;  —  2,  V,  8,  21  ;  —  VI,  312. 
Loin  (Alexis),  graveur,  2,  VI,  243,  308, 

518. 
Loire  (neuve),    1,    I.    24,    72;   —   IIÏ, 
364  ;  —  IV,  669  ;  —  2,  V,  82  ;  —  Vï, 
208;  —  VII,  537. 
Loire  (bateliers  de  la),  1,  III,  364. 
Loire   (marchands    fréquentant  la   ri- 
vière de),  1,  III,  364  ;  —  IV,  670. 
Loire  (navigation  de  la;,  1,  IV,  668. 
Loire  (bords  de  la),  1,  IV,  548. 
Loire  (trépas  de  laj  (impôt),  2,  V,  83  ; 

—  VI,  287. 
LoMAO'B,  2,  VI,  326. 

Lomdardie,  1,  II,  207  ;—  III,  429,430: 

—  2,  V,  3. 

Lombards,  1,    III,  367,    417,   444,.  4i5. 
447,  460,  461,  469  ;   —    IV,  672,  673  ; 

—  2,  V,  26  ;  —  R,  975. 

LonuRBs,  1,  III,  245,  430  :  —  2,  V,  54  ; 

—  VI,  238,  283  ;   —  VII,  444  :  —  R, 
936,  937,  938. 

Londres  (étoffes),  2,  VI,  295  ;  —   VII, 

678,  682. 
Londres  (marchands  de),  2,   VI,  291. 
Londrins  ou  Londrines  (ctoffes),2,  VI, 

295,  324;  —  VII,  504,  678,  682. 


Lo.NGiNY  (Vienne),  1,  I,  19. 

LoRBNs  (Jehan),  1,  IV,  645, 

Loriest,  2,  VII,  558. 

Lomiiers,  1,  III,    334,  423  ;  —  2,    VII, 

464  ;  —  R,  925.  936. 
Ix>nnAiNE,  1,  111,411  ;  —  IV,  559  ;  —  2, 

V,  51,  102  ;  —  VI,  320,  333  ;  —  VII, 

460,   555,  558,  564,  643,  644,  675,  676, 

677,   681,  686,  690,  692,  697,  706,  720, 

786,813. 
LoRRis    Gâtinais),  1,  III,  252;    —   IV, 

530. 
Lot  (rivière),  2,  Vï,  208. 
literie,  1,  I,  75  ;  —  2,  VU,  719. 
Loi'DBAC,  2,  VII,  684. 
LoiDUx,  2,  VU,  691. 
Louis   î»»"   le   Débonnaire,    1,    II,    178, 

181. 
Loiis    VI    le  Gros,    1,    lïl.    232,    252, 

261,  348,355,  376,383,   385,   438,   465, 

467. 
Loiis  VII    le  Jeune,   1,  III,  232,  238. 

243,   253,   255,  261,  266,  283,  345,  347, 

355,  361,  367,  461. 
Lotis  VIII,  1,  IIÏ,  248. 
Loris  X  le  Hutin,  1,   111.232,233,362, 

464. 
L<iuis   XI,  1,  III,  364  ;  —  IV.  529,  538, 

511,  542,  544,  545,  547,  548,  551,  552, 
556,  559,  561,  652,  658,  661,  673,  682, 
683  ;  —  2,  V,  32,  87.  128  ;  —  VI,166, 
169,  173,  175,  286,  376  ;  —  R,  914,  956. 

Louis  XII,  1,  lïl,  364  ;  —  2,  V,  6,  11, 
12,  19,  21,  29,  52,  53,  57,  82,  126^  128, 
130  ;  —  VI,   170,  225. 

Louis  XIII,  2,  VI,  175,  226,  297,  300, 
409  ;  —  R,  967. 

Louis  XIV,  1,  I,  95  ;  —  III,  364,  365  ;  — 
2,  Vï,  199,  200,  202,  226,  255,  279,  282, 
287,  296,  299,  303,  305,  306,  311,  350, 
355,  356,  369,  374,  376,  378,  409,  418, 
420  ;  —  VII,  465,  484,  546  ;  —  R, 
953,  954,  967,  972,  977,  978. 

Louis  XIV  (minorité  de),  2,  VI,  199. 

I^uis  XV,  2,  VII,  457,   463,    484,    490, 

512.  516,  517,  549,  571,  613  ;  —  R,  932, 
953,  978. 

Louis  XVI,  1,  IV,  539  ;  —  2,  VII,  474, 
480,  514,  516,518,  533,  609.618,  629, 
631,  635,  649,  —  R,  933,  954,  972, 
979. 

Louis  (architecte),  2,  VII,  514. 

LouisuouRO,  2,  VII,  549. 
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LouwiAWB,  2,  VI,  284  ;  —  VII,  549. 
Loups,   (compagnonnage),   1,  IV,   603; 

-  2,  VII,  814. 

Loup8<<»AROU8  (compagnonnage),  1,  IV, 

603. 
LouRGiNB  (rue  de),  2.  VII.  738. 
LouRDBT  (Simon),  2,  VI,  190. 
LouYiBRS,   1,   IV.   665,  668  ;  —  2,  VI, 

153,  195,  266,  316  ;  —   VII,  540,  668, 

679,690,  767,  800,  841. 
Louvoi»,  2,    VI,  210,  244.  245.  265,  335, 

336,  343  ;  —  VII,  502  ;  —  R,  953. 
Louvre  (Le),  1,  III,  427  ;  —  IV,  638  ;  — 

2,  V,  12,  14*  ;  —  VI,  178,  208,  242,298, 

299.300,304. 
Louvre  (colonnade  de  Perrault),  2,  VI, 

208,  304. 
Louvre  (ateliers  ou  galeries  du),  2,  VI, 

176,307,  319;  -  VII,  466,  519,  520,536, 

699,  727,  738. 
Loyer  des  maisons,  1.  III,  389. 
LOTSBAU,  2,  VI,  157. 
LucA  Pbnni,2,  V,  11. 

LUGHAIRB  (M.),   1,  I,  152. 

Luçoif,  2,  VI,  381. 

LucQUBS,  1,  HT.  426,  444  ;  —  2.  V,  33. 

Lucquois.  1,  III,  461  ;  —  2,  V.  32. 

LUCY-Bif-BRIB,  1,  III»  234. 

LuoDUNUM  (  Voir  Lvon) . 

LuKA,  1,  1,56,  59. 

Lunettes,  2.  VI,  293. 

LuwéviLLB,  2,  V,  101  ;  —  VU,  533.  690, 

692,  696.  697. 
LUSIONAH,  2,  VI,  381. 

LustralU  coUatîo,  1,  I,  101. 

Lustres,  2,  VI,  243. 

LuTBTiA  (  Voir  Paris). 

Luxe,  1.  I,  6  ;  -  II,  200  ;  -  III,  451 
et  suiv.;  —  IV,  649.  653  ;  —  2,  V, 
e,  77  ;  -  VI,  154,  174,  310  ;  -  VII, 
445  ;  —  R,  976. 

Luxe  de  la  table,  1,  III,  454. 

Luxembourg  (palais  du),  2,  VI,  188. 
299. 

LuzARCHBS  (Robert  de),  1,  III,  400. 

Lydiens,  1,  I,  57. 

Lyox,  1.  I,  24,  27,  28,  55,  56,  61,  62,  63. 
72.  90,  100  ;  —  2,  177,  181  ;  —  III, 
267,  428,  445,  460  ;  —  IV,  538,  550, 
552,  559,  594,  644,  659.  661,  664,  668  ; 

-  2,  V,  4,  5,  22,   26,31,  32,  33,  44, 

(i)  Erratum  :    La  façade   de  rHorioge  a  ëtë 
ciHumeocée  en  iM6  et  non  en  1544 . 


45,  47,  49,  53,  54,  55,  79,  88,  92.  99, 
118,  121,  123,  139,  141  ;  —  VI,  153, 
160,  167,  169,  170,  173,  192.  195.  200, 
212,  214,  216,  218,  225,  226,  228,  248, 
254,  255,  270,  271,  280,  288,  295,  310, 
319,  321,  323,  330,  333  337,  342,  348, 
349,  351,  353,  389,  394,  405  ;  —  VII, 
452,  464.  470,  483,  487,  489,  495,  523, 
524,  525,  554.  570,  571,  597,  638,  647, 
648,  654,  667,  687,  689,  691,  692,  693. 
698,  699,  700,  701,  704,  706,  750,  755, 
763,  767,  785,  795,  797,  801,  811,  812, 
829,  851,  854,  857  ;  —  R.  914,  919,  960, 
967. 

Lyon  (archevêque  de;,  2,  VI,  253,  270. 

Lyon  (commerce  de  —  avec  Tétranger), 
2,  VI,  321. 

Lyon  (consulat  de),  2,  VII,  483. 

Lyon  (douane  de),  2,  V,  88  ;  —  VI,  216, 
254,  288,  324,  330  ;  —  VII.  495,  496, 
571. 

LvoK  (foires  de),  1,  IV,  540,  667  ;  -  2, 
V,  39,  40;—  VI,  321,  377. 

Lyon  (franchises  de),  2,  VI,  225. 

Lyon  (généralité  de),  2,  VIÎ,  708. 

Lyon  (régime  corporatif  à),  1,  IV,  538, 
559. 

Lyon  (sénéchal  de),  2,  V,  121. 

Lyonnais,  1,  IV,  652,  653  ;  —  2,  VI, 
167,  173,  288,321.  333,  377;—  VII, 
569,  675,  706. 

Lyonnaises,  1,  II,  138. 

Lyons-la-Forôt,  2,  VII,  697. 


Mably,  2,  VII,  576. 

Macarty  (filateur  anglais),2,  VII.  540. 

Mage  (Jean,  2,  VI,  309. 

Mûcellum,  1,  III,  264. 

Macuault  (père),  2,  VII,  474,  713. 

Machault   d'Arnou ville,  2,  VII,  568, 

570,  596. 
Machiavel,  2,  V,  54. 
Machines,  2,    VII,  525,   540,   667,  767, 

807  ;  —  R,  917,  938. 
Machines  (éloge  des),  1,  II,  192. 
Machines  à  vapeur,  2,  VU,  538  ;  —  R, 

917. 
Maçon.  1,  I,  90  ;  —  IV,  668  ;  —  2,  VU, 

452,  820. 
Maçon  (bailliage  de),  1,  IV,  538. 
Maçons,  1, 1,  8,  55,  87  ;  —  II,  170,  191, 

IV 
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192  ;  —  III,  291,  293,  304,  459  ,  —  IV, 
597,  610,  686,  690  ;  —  2,  V,  90,  133  ; 

—  VI,  178,  224,  397  ;  —  VII,  702,  746, 
762,  765,  773,  840  ;  —  R,  936. 

Maçons   (maîtres),  1,  III,  405,  456;  — 

IV,  691  ;—  2,  VII,  836;  R,  911. 
Magot  (Savoie),  1,  I,  31. 
Macqubr,  2,  VII,  796. 
Macqubr  (chimiste),  2,  VII,  533. 
Madagascar,  2,  VI,  198.  276,  277,  279. 
Madblbinb  (La),  1,  I,  18. 
Madrid  (château  de),  2,  V,  12,  14,  22  ; 

—  VI,  166,  200,  241.  254,  388. 
Magasins,  2,  VII,  786. 
Maodbbourg,  2,  r,  939,  966. 
Magdbbouro   (cathédrale    de),   1,  IV, 

610. 
Maogiolo,  2,  VII,  861. 
Mûgister  csRnœ,  1,  I,  62. 
Magistrat,  2,  VII,  481,  745,  750. 
Magistrats  du  collège,  1,  I.  58. 
Magistrature  communale,  1,   III,  241. 
Magistri  cœn&rnmy  1,  I.  59. 
Mahaut  (comtesse).  1,  III,  448. 
Mahons  (étofTe).  2.  VII,  682. 
Mai  (arbre  du),  1,    IV,  581  ;  —  2,  VI, 

415. 
Mailhbr  (Couty).  2,  V,  28. 
Maille  blanche  (monnaie),  1,  III,   386. 
Maillets  de  plomb,  1,  IV,  511. 
Maillotins,  1,  IV,  511  ;  —  2,  R,  966. 
Maikcy,  2,  VI,  242. 
Maine  (Le),  1.  IV,  612  ;  —  2,  VI,    216, 

329,  333,  349,  350  ;  —  VII,  480.  674, 

679,  684,  697,699,858. 
Mainb  (duc  du),  2,  VII,  489. 
Mainfroy  (Jean,  orfèvre),  1,  IV,  654. 
Mainmorte,  1,  III,  219. 
Mauttenon  (Mme   de),  2,  VI,  312  ;  — 

VII,  484. 
Maire,    1,   III,   289,  437  ;   —  2,    VII, 

478,  481,  482. 
Maison  commune  des  orfèvres. —  Voir 

Orfèvres  (maison  commune  des). 
Maisons,  1,  III,  357  ;  —  2,  VI,  300. 
Maisons,   1,    III,   407,  424  ;  —  2,  VU, 

783.  787. 
Maisons  désertes   ou  abandonnées,  1, 

IV,  528,  529. 
Maître  (Grand).  1,  III,  289,  291. 
Maître  (ses  devoirs  envers  Tappi^nti), 

1,    III,    308  ;   —  2,    V.  114  ;   —  VI, 

382. 


Maître  de  la  marchandise  (  Voir  Prévôt 

des  marchands). 
Maîtres  de  forges,  2,  VI,  286. 
Maîtres  des  faubourgs,  2,  VI,  159,  222. 
Maîtres  d'hôtel.  1,  I,  8. 
Maîtres  étrangers,  1,  IV,  621. 
Maîtres  (condition   des  —  à  la  fin   de 

Tancien  régime),  2,  VII,  779. 
Maîtres  du  métier,  1,  III,  287,  301  ;  — 

IV,  513  ;  —  2,  V,  111,  114  ;  —  VI, 
319,  382,  402  ;  —  VII,  465,  469,  737, 
779  ;  —  R,  958.  962. 

Maîtres-fabricants,  2.  VII,  687. 
Maîtres  (hiérarchie  des),  2,    VI,  407  ; 

—  VII,  725. 

Maîtres  indigents,  2,  VII,  734. 
Maîtres  indigents  (logements  aux),  2, 

VII,  734. 
Maîtres  marchands.  2,   VII,   740,  743, 

781,  854. 
Maîtres  jurés,  2,  V,  138. 
Maîtres-ouvriers,  2,  VII,  470,  687,  740, 

755,  774,  776,  781,  851,  854. 
Maîtres  suivant  la  cour,  2,  V,  130  ;  — 

VI,  409. 

Maîtres  tissutiers  et  rubaniers,  2,  VI, 

228. 
Maîtrise,  1.  III,  281  ;  —  IV,  568  ;  —  2, 

V,  27,  139  ;  —  VI,  155,  228,  359,  404  ; 

—  VII,  626,  647,  728  ;  —  R,  942,  958, 
959. 

Maîtrise  (admission  des  femmes  à  la), 

1,  III,  286,  314. 
Maîtrise  (conditions  pour  obtenir  la  — 

au  X1II«  siècle),  1,  III,  283. 
Maîtrise  (droits  de),  2.  V,  138  ;  —  VII, 

646,  651,  719,  794. 
Maîtrise  (lettres  royales   de),   1,   IV, 

545.    623;   —    2,    V,   111,   113,   128, 

137  ;  —   VI,   159,   160,    187,    405  ;  — 

VII,  456,  598,  644,  716;  —  R,  928,929. 
Maîtrise  (réception  è  la),  1,    III,  342. 

351  ;  —2,  V,  91. 
Maîtrise  (ventes  de),  2.  VI,  199. 
Maîtrises  royales,  2,  V,  142. 
Majoliqucs,  2,  1,  22. 
Major,  1.  H,  163,  169. 
Malades,  2,  VII,  828. 
Maleshbrbbs,  2,  VI.  300  ;  —  VII,  633. 
Malfaçons,  1.  III,  318. 
Malinbs,  1,  IV,  668. 
Malissbt    (compagnie),    2,    VII,    579, 

615. 
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Malte  (ordre  de),  2,  VI,  353.  1 

Malt6te,  1,111,367.  | 

Mambrs  (Anjou),  2,  VII,  684. 
MananU,  1,  II,  163  ;  —  III,  323,  407. 
Maîichb  (départ,  delà),  2,  VII,  861. 
Makcuestbr,  2,  Vil,  543  ;  —   R,   936, 

937,  938,  946. 
Manchettes,  2,  VII,  684. 
Mangeurs^  1,  III,  433. 
Manœuvre  (Salaire  réel  du),  1,  I,  114  ; 

—  III.  457  ;  —  IV,  693  ;  —  2,  V,  69 

et  suiv.  ;  —  VI,  394  ;  —  VII,  836  et 

suiv.  ;  —  R,  969. 
Manœuvres,  1,  III,  456  ;—  IV,  693  ;  — 

2,  V,  69,  73  ;  —  VII,  836,  840. 
Manoirs,  1,  III,  407. 
Manouvriers,  2,  VI,  394. 
Maks  (Le),  1,  III«  238,  408,  411  ;—  2, 

VI,  252,  329  ;  —  VII,  480,    528,    679, 

684,  699. 
Mansard  (Haixlouin),  2,  VI,    244,   304, 

305,  306  ;  —  R,  915. 
Mansard  (François),  2,  VI,  298,  299. 
Manses,  1,  II,  160,  161,  166. 
Manses  ingénuités,  1,  II,  166. 
Manses lidiles,  1,  II,  166,  167. 
Manses  serviles,  1,  II,  166,  167. 
Manêus  dominicus»  1,  II,  166. 
Manteaux,  1,  I,  117. 
Mantelet  de  maille,  1,  III,  454. 
Maktbs,  1,  III,  238,  245,  356,  357,  359, 

360,  361,  362,  363  ;  —  2,  VI,  171,  318. 
Matttbs  (château  de),  2,  VI,  169. 
Manufacture,  2,  V,  40  ;  —  VI,  155, 156, 

171,  187,   200,  209,  228  et  suiv.,  324, 

335,  386  ;  —  VII,    489,   508,  589,  657, 

834  ;  —  R,  952,  978. 
Manufacture  autorisée,  2,  VII,  492. 
Manufacture   royale    et     manufacture 

privilégiée,  2,  V,  37  :  —  VI,  175,  200, 

238,  241,  258,  263,  264,  265,  266,  267, 
268,  324,  335,  336,  338  ;  —  VII,   490, 

495,  503,  541.  665,  682  ;  —  R,  900,  902, 
906,  914,  915,  928,  944,  952,  953,  958, 
961. 
Manufacture  de  l'Etat,  1.  1,89  et  suiv.; 

—  2,  R,  883. 

Manufacture  de  bas  de  soie,  2,  VI.  241. 
Manufacture   de  glaces  et  de  faïence. 

—  Voir  Glaces,  Faïence  (manufacture 
de). 

Manufacture  de  soie,  2,  VI,  241  ;  —  VII, 
801. 


Manufacture  impériale  sous  Tcmpire 
romain.  1,  I,  52  ;  ~2,  R,  052. 

Manufacture  royale  des  meubles  de  la 
couronne  (  Voir  Gobelins) . 

Manufacture  royale  de  porcelaine  de 
France,  2,  VII,  532,  703. 

Manufacture  royale  (origines  de  la),  2, 
VI,  173. 

Manufactures  royales  (privilège  des), 
2,  VI,  268,  335  ;  —  VII,  664. 

Manufactures  (dépenses  pour  encoura- 
gements aux),  2,  VI,  273. 

Manufactures  (subventions  aux),  2,  VI, 
175,  240;  — VII,  494. 

Manufactures  de  draps,  2,  VI,    260  ; 

—  VII,  841. 

Manufactures  (élèves  des),  2,  VII,  475. 
Manufactures  privilégiées,  2,  VI  402 

—  VII,  490,  766. 

Manuscrits,  1.  III,  361  ;  —  IV,  645. 
Manuscrits  (copie  de),  1,    II,    183  ;  — 

III,  416  ;  —  2,  912. 
Manas  mortua,  1,  III,  222. 
Marais  (Le),  2,  VI,  177. 
Marais  salants,  2,  VII,  677. 
Marbrbaux,  2,  VI,  308. 
Marbrier,  1,  î,  114. 
Marc,  1,  III,  385. 
Marcara,  2,  VI,  278. 
Marc-Auràlb,  1,  I,  49. 
Marc  d'argent  (prix  du),  1,  IV,  679 

—  2,  V,  65. 

Marcel  (Etienne),  1,  IV,  504,  506,  507, 
508. 

Marcel,  (orfèvre),  2,  V,  27. 

Margual  (Jean).  2,  VI,  173. 

Marchand  (François),  2,  V,  16. 

Marchand  (bénéfice  du),  1.  IV,  501. 

Marchand  en  gros,  1,  IV,  612. 

Marchandises,  2,  VII,  541. 

Marchandises   (mauvaises),  2.  V,  113. 

Marchands,  1,  II,  133,  154,  179,  191, 
206,  208,  330  ;  —  IV,  676  ;  —  2.  V, 
137  ;  —  VI,  157,  186,  227  ;  —  VII, 
463,  470,  541,  780. 

Marchands  d'avoir  au  poids,  1,  111,379. 

Marchands  de  cordouan,  1,  II,  180. 

Marchands  de  draps,  1,  III,  267  ;  —  2, 
VII,  762. 

Marchands  de  Teau  (  Voir  Hanse  pari- 
sienne). 

Marchands.de  Londres.  —  Voir  Lon- 
dres (les  marchands  de). 
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Marchands  d*huile,  2,  R,  935. 
Marchands  en  voyage  (protection  des), 

1,111,431. 
Marchands  de  pois,  1,  III,  379. 
Marchands  de  poisson,  1,  ITI,  234. 
Marchands  de  toile,  1,  II,  180  ;  -r  HI, 

234. 
Marchands  forains,  1,  IV,  502  ;  —  2, 

VI,  370  (  Voir   Forains). 
Marchands  (petits),  2,  R,  960,  974. 
Marchands   merciers  quincailliers,    2, 

VII,  655. 

Marchands  propriétaires,  1,   111,  451. 
Marchands-unis,  2,  VI,  223. 
Marche  (La),  2,  VII,  773. 
Marches  (pour  métier  à  tisser),  1,  111, 

415. 
Marchés,  1,   II,  134;—  III,    221,  377, 

438.  469;  —  IV,  551,  614,  666;  —2, 

V,  74,  115  ;  —   VI,  356,  374,  378  ;  — 

VII,  501. 
Marchés    au    poisson  à   Paris,  2,  VI, 

372. 
Marchés  (offices  créés  sur  les),   2,  VI, 

356. 
Maréchal,!,  III,  290,  292;  —  2, VI, 224. 
Maréchaussée,  2,  V,  125  ;  —  VII,  669. 
Maréchaussée   (impôt  de  la),  2,  VII, 

712. 
Maréchaux-f errants,  1,  III,    290,    292, 

327  ;  —  IV,  567  ;  —  2,  VI,  386,  392  ; 

—  VII,  747,  754,  796.  799  ;  —  R,  939. 
Marbil,  2,  VI,  329. 

Marennbs,  1,  IV,  639. 
Maroubritb  de  France,  2,  V,  12,  33. 
Marguerite  de  Navarre,  2,  V,  12. 
Marguerite  de  Valois,   2,  V,    10,  12, 

129. 
Mariage,  1,  I,  42  ;  —  IV,  578. 
Marie-Antoinette,  2,  VII,  514,  612.618, 

620. 
Marie  Stuart,  Z,  V,  130. 
Marie-Thérèse  (impératrice),   2,   VII, 

635. 
Marigny    (marquis   de),   2,  VII,    515. 
Marine,  1,  I,  76  ;    —  III,   354  et  suiv., 

430  ;  —    IV,  668,  671  ;  -    2,   V,    43  ; 

—  VI,  193  et  suiv.,  207,  209,  275  et 
suiv.,  282,  283,  284;—  VII,  543  et 
suiv.  ;  —  R.  902,  903. 

Marine  militaire,  2,  VI,  207. 
Mariniers  (Voir  Nautcs  pour  la  période 
gallo-romaine). 


Mariniers,  1,  I,  114. 

Marino  Cavalli,  1,  IV,  662. 

Marissal,  2,  VI,  262. 

Marius,  1,  I,  9. 

Marius  (empereur),  1,  1, 109. 

Marius  (canal  de),  1,  I,  28. 

Marmande,  Zy  VII,  641 . 

Marne  (riv.),    1,    III,  372  ;    —  2,    V, 

127. 
Marne  (départ,  de  la),  Z,   VI,   386  ;  — 

VII,  861. 
Marne  (montée  de  la),  1,  III,  372. 
Marnes.  1,  III,  220. 
Maroc,  1,  III,  444  ;  —  IV,  671  ;  —  2, 

V,  43  ;  —  VI,  194. 
Maroquin,  2,   V,  50  ;   —  VI,  153,  172, 

195. 
Marot  (Clément),  2,  V,  10. 
Marot  (Jean),  2,  VI,  298. 
Marq  (Mme  de  la),  2,  VI,  268. 
Marque,  1,  III,  324  ;  —  2,  VI,  229  ;  — 

VII,  500,  506,  718. 
Marque  de  For,  2,  VII,  718. 
Marque  des  cuirs,  2,  VII,  718. 
Marque  des  fers,  2,  VII,  718. 
Marque  au  fer  rouge,  1,  I,  93  ;  —  IV, 

677. 
Marque  de  fabrique,  1,  IV,  618  ;  —  2, 

R,  935. 
Marqueterie,  2,  V,  20  ;  —  VII,  699. 
Marquette,  2,  VI,  284. 
Marsallo,  1,  II,  177. 
Marseille,  1,  I,  15,  22,  23,  24,  100  ;  — 

II,  206  ;  —  III,  289,  392,  428,  429,  430  ; 

—  IV,  538,  662,  664,  672  ;  —  2,  V,  43, 

52  ;  —  VI,  207,  216,  265,  280,  283,295. 

323,  333,  342,  343,  349  ;  —  VII,  504, 

529,  531,  533,  558,   594,  672,  678,  686, 

689,  690,  694,  696,  697,  698,  699,  700, 

702,  706,  707,  749,  754,  795,  836,   837, 

854. 
Marsile  Ficin,  2,  V,  4. 
Marsy,  2.  VI,  307. 
Martin  (orfèvre),  1,  II.  179. 
Martin  (ébéniste),  2,  VII,  521. 
Martin  (manufacturier),  2,    VII,   525, 

665,  666. 
Martin  (M.  Germain),  2,  VII,  497,  825. 
Martinets,  2,  VI,  173  ;—  VII,  674. 
Martinique  (La),  2,    VI,  197  ;  —  VII, 

548.  672. 
MARvéjOLS,  2,  VII,  681. 
Marville  (Jean  de),  1,  IV,  641. 
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Masaccio,  2f  V,  4. 

Mas-Dibd  (Hautes- Alpes),  1,  I,  31. 

Masque,  2,  V,  7. 

Massacres,  1,  IV,  5. 

Masse  (arme),  1,  IV,  651. 

Masseldc  (Jean),  1,  IV,  532. 

Massibu,  2,  VI,  262. 

Massiot  Abaqubsnb,  2,  V,  22. 

Masbon,  2,  VI,  307. 

Masulipatam,  2.  VI,  278. 

MateloU,  1,  I,  114. 

Matériaux  de  construction,  1,  III,  421; 

—  2,  Vï,  294. 
Matuildb  (reine),  1,  III,  416. 
Matières  premières,  2,  VII,  553. 
Matrona  (Mons)  (Mont  Genèvre),  1,1, 

27. 
Maubbuob,  1,  IV,  668  ;   —  2,  VII,  674, 

677. 
Maubuisson,  1,  IV,  640. 
Maupbou  (de),  ministre,  2,  VI  1,609,  612. 
Maurbpas  (comte  de),  ministre,  2,  VII, 

527,  609,  620,  633,  634. 
Maximb,  1,  I,  109. 
Majcimien,  1,  I,  124. 
Maximilibn  (empereur   d'Autriche),   2, 

R.  934. 
Maximum  (édit  du),l, 111,1,112  et  suiv., 

388  ;  —  IV,  676  et  suiv.  ;—  2,  R,  969. 
Maximum   (inconvénients   du),    1,    I, 

122  ;  —  IV,  500,  503. 
Maximum  (lois  du),  1,  IV,  676  ;  ~  2, 

R,  966,  970. 
Maximum   (tarifs  du),    2,   V,   75  ;    -* 

VII,  839. 
Maybkgb,  1,  II,  138,  139  ;  —  III,  228  ; 

—  IV,  656,  657  ;  —  2,  R,  939.  966. 
Mayeknb,  2,  VI.  329  ;  —  VII,  684. 
Mayeurs  de  bannières,  1,  III,   289  ;  — 

IV,  513. 
Maynon  d'Iwvau,  2,  VII,  578,  591,  592, 

600,  604,  605. 
Matol  (manufacturier),  2,  VII,  497. 
Mazac  (veuve),  2,  VII,  466. 

MAZAIfBT,2,  VII,  682. 
Mazarin,  2,  VI,  200,   202,  299,  301. 
Mazbnay  (Saône-et-Loire),  1,  I,  31. 
Meaux,    1,    III,   371,  400;  —  IV,  539, 

668  ;  —  2,  VI,  153,  262,  318,  344. 
Mécanique,  2,  VII,  536. 
Médailles,  2,  V,  26  ;  —  VI,  329. 
Médecins,  1,  I,  87  ;  —  II,  191  ;  —  2, 

R,  935. 


Méoicis  (Catherine  de),  2,  V.  10, 12, 15, 

16,  26,33,  45. 
Mbdicis  (doge  Alexandre  de),   2,   R, 

935. 
Mbdicis  (Laurent  de),  2,  V,  4. 
Mbdicis  (Marie  de),  2,  VI,  172  ;  —   R, 

977. 
Mégalithiques   (monuments),  1,  I,   20. 
Mégisserie,  2,  VII,  694. 
Mégissiers,   1,   III,   266,   320;    —   IV, 

510,  593,  668. 
Mboliorini  (Ferdinand),  2,  VI,  308. 
Mboliorini  (Horace),  2,  VI,  308. 
Mbillant  (château  de),  2,  V,  14. 
Mbillbt  (Gorge)  (Seine-et-Marne),   1, 

I.  22. 
Mbissonnibr  (architecte),    2,  VII,  513. 
MéLÂAGRB  (Culattus),  1,  I,  61. 
Mbllan  (Claude),  2,  VI,  298,  307. 
Mbllb   (Deux-Sèvres),  1,  I,  31  ;  —  II, 

178;  —2,  VII,  764. 
Mblon,  2,  VII,  566. 
Mblun,  1,  IV,  668  ;  —  2,  VI,  153,  173  ; 
—  VII,  540. 

Mklun  (château  de),  1,  IV,  644. 
Mblzi,  2,  I,  10. 
Ménages,  1,  II,  166. 
MénAgier  de  Pari$,  1,  III,  454  ;  —  IV, 

689. 
Mbnde,  2,  VI,  324  ;  —  VII,  681. 
MendianU,!,  IV, 694  ;  —  2,V,  133,  144. 
Mendicité,  1,1,    111  ;  —  2,    VII,  854. 
Mendicité  (dépôts  de),  2,  VII,  854. 
Mbnin,  2,  VI,  348  ;  —  VII,  678,  685. 
MéniPPBB  (Satire),  2,  VI,  152. 
Mens,  2,  VII.  686. 
Menuisiers,  1,  II,  55,  114  ;  —  IV,  577, 

588,    607  ;  —  2,  VI,    161,   242,    243, 

389,  394  ;  —   VII,  452,  464,  472,  536, 

601,  746,  748,  754,  760,  762,  782,  793, 

809,  814,  815,  820,  828  ;  —  R,  935. 
Menuisiers   (société  des),   2,  VII,  828. 
Mercantilisme,  2,  VI,  419  ;  —  R,  901, 

957  {Voir  Colbertisme   et   protcctio- 

nisme). 
Mercerie,  1,  III,  371,  439,  442  ;  -  IV, 

584  ;  —  2.  VI,  292,  293,  294,  295,  316  ; 

—  VII,  643. 
Merchant  guilds,  2,  R,  936. 
Mercib,  1,  II.  207. 
Mercier,  2,  VII,  543,  713,  845,  858. 
Mbrcibr  de  la  Rivière,  2,VII,  572,  573. 
Merciers,  1,  III,  288,  290,  302,  318,  327, 
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417,  425,   438,  447,  461  ;  —  IV,  583, 

596,  612,    668  ;  —  2,  V,  41.  90,  104, 

105,  106  ;  —  VI,    165,   224,  289,  337, 

406,  411,    413  ;  —   VII,  464,  482,  643, 

655,  728,  737,  738,  740,  747,  748,  762, 

763  ;  —  R,  928,  960. 
Merciers-drapiers,    2,    VII,   738,    740, 

746. 
Merciers  (cour  de  justice  du  roi  des), 

1,  IV,  614. 
Merciers  (dtner  des).  1,  IV,  614. 
Merciers  (le  roi  des),  1,  IV,  612;  —2^ 

V,    93,  137  ;  —  VI,  157,    160  ;  —   R, 

894,  975. 
Merciers  (valets  des),  1,  III,  299. 
Mbrcubi,  2,  VI,  169. 
Mer  des  Hystoires^  1,  IV,  658. 
MènB  des  compagnons,  1,  IV,  601,604  ; 

—  a,  VII,  816. 
Merlin  (Thomas),  2,  VI,  309. 
Mérovingiens,  1,  II,  147   ;   —  R,   885, 

910,  955.  962. 
Merveille  (Mont  St-Michel),  1,  III,  401. 
Messageries.  2,  VI,  193  ;  —  VU,  615. 
Mbssancb,  2,  VII,  528,  550,  843. 
Messes,  1,  III,  294,  299  ;  —  IV,578,  594, 

614,  685  ;  —  2,   V,   119,  144  ;  —    VI, 

388. 
Metsor,  1,  I,  44. 

Mesurage  (droit  de),  1,  III,  378. 
Mesures,  1,  III,  357,  378. 
Mesureurs,   1,   I,    79,  80  ;  —  III,  291, 

357  ;  —  IV,  519,  586  ;  —  2.  VI,  370  ; 

VII,  453. 
Mesureurs  de  grains,  2,  VI,  370. 
Métairies,  1,  II,  154. 
MéUlIurgie,  1,  III,  414. 
Métaux.  1,    III,    435;    —    2,    VI,  266, 

293. 
Métaux  précieux,  1,  III,  387  ;  —  2,  V, 

57,   59  ;  —   VI,  166,  294,  322  ;  —  R, 

896,  900,  971,  976. 
Métaux  précieux  (abondance  des  —  au 

XV1«  siècle),  2,  V,  60. 
Métaux  précieux  (effets  de  Tabondance 

des),  2,  V.  69;  —VII,  848. 
Métaux  précieux  (dépréciation  des  — 

au  XVI«  siècle).  2,  V,  60, 
Métaux  précieux  (exportation  des),  1, 

IV.  661,  666;  —2,   VI,  174. 
Métaux      précieux      (renchérissement 

des),  1,  I,  122. 
Métaux  (ouvriers  en),  1,  II,  180. 


Mbtbzbau,  2,  VI,  178. 

Métiers,  1,1,  46;  —II,  190. 

MéUersà  bas,  2,  VII,  692. 

Métiers  appartenant  au  roi  à  Paris,  1 , 

111,281,  283. 
Métiers  à  tisser,  2,  VII,  535. 
Métiers   à  tricoter,   2,    VII,   583,  667, 

768. 
Métiers     (constitution     aristocratique 

des),  2,  V,  138. 
Métiers  de  bouche,  2,V.  2,  35  ;  —  VII, 

672,  702  ;  —  R.  914,  947. 
Métiers  ûeffés,  1,  III,  225. 
Métiers  jurés,  2,  R,931. 
Métiers  libres,  2,  R,  943. 
Métiers  (groupement  des),  1, 1,  24  ;  — 

II,  180. 

Métiers   (juridiction  sur  les),   1,    III, 

291  ;  -  IV,  538. 
Métiers   (limitation    du  nombre  des), 

2,  VII,  741. 
Métiers  (petiU),  2.  R,  934. 
Métiers  (police  des),  2,  V,  138. 
Métiers    (querelles    des),    2,   VI,    412 

(Voir  Procès). 
Métier  zurichois,  2,  VII,  688. 
Mbttis,  1,  II,  177. 
Mbtz,  1,  I,  24,  90,  100  :  —  2,  139, 176, 

181  ;  —  III,  289,  399  ;  —  IV,  536,  651  ; 

2,  VI,  320,  337,  345  ;—  VII,  639,  672, 

681,  692,  699,  701,  706,  841,  842. 
Meubles,    1,   III,   409  ;  —  2,  I,  4  ;  — 

VI,  294  ;  -   VII,  520,  595,  698,  706  ; 
2,  R,  914. 

Meubles  (vieux),  2,  VII,  595. 
Mbudon  (château  de),  2,  V,  11,  14. 
Mbddon  (foires  de),  2,  VI,  376. 
Mbulan,  1,  III,  378  ;  —  2,  VII,  694. 
Meules  à  presser,  2,  R,  937. 
Meules  de  moulins,  1,  I,  80,  85. 
Meules  de  blé,  1,1,  31. 
MBUico-suR-LomB,  2,  VII,  694. 
Meuniers,   1,  I,  4,  62  ;   —   II,  169  ;  — 

III,  220,  321,  345  ;  —  IV,  537. 
Meuniers  du  Grand-Pont,  1,  III,  285. 
Mburthb  (départ,  de  la),  2,  VII,  811. 
Mbusb  (riv.),  1,  I,  24. 

Mbusb  (départ,  de  la),  2.   VI,  386  ;  — 

VII,  861. 
Mbusnibr,  2,  VI,  305. 
Mbxiqub,  2,  VII,  550. 
Mbysbrb  (Pierre  de),  1,  IV,  658. 
Mbyt  (les  frères),  2,  V,  13. 
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MfaifcRBS.  2,  VI,  320,  348.  ' 

Michel  (Jean)  (ambassadeur),  2,  V,  7. 
MicHBL  (industriel),  2,  VII,  521. 

MiGHBL-AlfOB,  2,  V,  4. 

MicHiBL  (Jean),  2,  V,  48. 
MiCHODiènB  (La)   (intendant),   2,   VII, 

806. 
MiDDLsnovRO,  2,  VI,  261. 
Midi  (Le),  1,  III,  275,  429,    435  ;  —  2, 

VI,  218,  266,  333  ;  —  VII,  555. 
Miel,  1,  II,  207  ;  -  2,  VI,  292. 
MlGLlORINI,  2,  VI,  244. 

MioNARD  (Pierre),  2,  VI,  24  i,  302,  306, 

343  ;  -  VII,  517. 
Mignonnettes  (étoffe),  2,  VI,  324  ;  — 

VII,  691. 

MiLAïf,   1,   I,  55,  57  ;   -  2,   V,  35  ;  — 

VI,  253. 
Milan  (duc  de),  1,  IV,  612. 
Milanais,  1,  III,  399. 
MiLHAU,  2,  VI,  825  ;   -  VII,  695,  706. 
Milice,  1,  I,  94  ;  —  2,  VII,  721. 
Miliciens,  2,  VII,  751. 
MiUet,  1,  I,  118;  — 2,  VI,  295. 
MiLLY  (Oise),  1,  III,  374. 
MiLNB  (filateur  anglais),  2,  VII,  540. 
Minéraux  (gisements),  2,  VI,  173. 
Mines,  1,  I,  49,  52,  89,  91,  92  ;   —   IV, 

672  ;  —  2,  I,  21  ;  —  VII,  673. 
Mines  (ouvriers  des),  1,  I,  87. 
Mines  de  fer,  2,  V,  51  ;  —  VI,  331. 
Mines  de   plomb,  2.  VI,  266  ;  —  VII, 

673,  677. 
Mineurs,  2,  VI,  266  ;  —  VII,  836. 
Miniature,  1,  III,  416. 
Ministeria,  1,  III,  263. 
Miniiteriales,  1,   II,  169,  180;  —  III, 

264  ;  —  2,  939. 
MiRABBAU  (marquis   de),   2,  VII,  572, 

797. 
MiRBCOURT,  2,   VI,  320  ;   —  VII,  691, 

700. 
Miroirs,  2,  V,  25,  28,  37  ;  —  VI,   293, 

294,  311. 
Miroitiers,  2,  VII,  739. 
MiROMBSNiL  (Hue  de),  2,  VII,  622. 
MiRON  (François),  2,  VI,  178. 
Mironer   de  U   Rédemption^    1,    IV, 

659. 
Misère,    1,  I,  123  ;  —  II.  147  ;  —  IV, 
621  etsuiv.,   531,  555,  683  ;  —  2,  V, 
143  ;  _  VI,  152,  174,  349,  351,    352  ; 
—  VII,  773,  785  ;  —  R,  973,  978. 


Misère  è  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 

2.  VI,  333,  351,  352. 
Missi  dominici,  1,  II,  144  ;  --  2,  VI,238. 
MississiPi,  2,  VI,  284. 
Mitaines,  2,  VII,  693. 
Mobilier,  1,  IV,  649  ;  —  2,  V,  19,  20 

—  VII,  783  ;  —  R,  913,  974. 
Mocades  (étoffe),  2,  VI,  316. 

Mode,    1,    IV,   647,    648  :  —  2,   VI, 

311  ;  —  VII,  705  ;  —  R,  927,  960. 
Modernes  (corps  de  métiers),  2,  V,  110  ; 

—  VI,  408  ;  —  VII,  467,  726. 
Modius  de  céréales,  1,  II,  197. 
ModiuÊ  de  vin,  1,  II,  198. 
Moine  de  St-Gall  (Le),  1,  II,  205. 
Moines,  1,  III.  394  ;  —  2,  R,  910. 
Moines  (commerce  des),  1,  II,  190. 
Moines    (travail    manuel  des),    1,    II, 

194. 
MoiRANS,  2,  VI,  322,  323. 
Moire,   2,    VI,   194,   293,  319,  347  ;  — 

VII,  540. 
MoïsB  (puits  de),  1,  IV,  641. 

MOISSBTDE  MONTAUBAN.  2,    VI,  175. 

Moissonneur,  1,  II,  199. 

MoLièRB,  2,  VI,  297. 

Molletons    (étoffe),   2,    VII,   678,  680, 

681,  703. 
MOMMSBN,  1,  I,  121. 
Monaco,  1,  I,  23. 
Monarchie  absolue,  2,  VI,  202  ;  —  R, 

903. 
Monastères,  1,  II,  154,  169, 182,  209  ;  — 

2,  R,  886,  921. 
Monastères  (travail  dans  les),  1,   II, 

182,  183. 
Monceaux  (château  de),  2,  VI,  178. 

MONDOUBLBAU,    2,    VII,   683. 

MonetAy  1,  III,  264. 
MonéUires,  1,  I,  87  ;  —  II,  177. 
Monétaires  (révolte  des),  1,  I,  52. 
MoNiSTROL,  2,  VII,  673,  691. 
Monnaie,  1,  ï,  22,  24,  52  ;    —  II.  134, 

175,  176,  177,    209  ;    —  III,  385,    887, 

430,  455,    469  ;    —   IV,    503     506  ;  — 

2,  VII,  447. 
Monnaie  d'argent,    1,  IV,  674  ;   —  2, 

VII,  447. 
Monnaie  de  papier,  2,  VII,  444. 
Monnaie  de  Saint-Louis  (bonne),  2,  R, 

892,  955. 
Monnaie  d'or,  1,  IV,  674. 
Monnaie  étrangère,  1,  IV,  541. 
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Monnaie   faible,    1,    III,   388;    —    IV, 

676. 
Monnaie  forte,    1,  III,   388,  389,    466; 

—  IV,  676. 

Monnaie  noire,  1,  III,  386. 

Monnaie  (avilissement  de    la),  2,   V, 

118. 
Monnaie   (évaluation  de  la),  1,  I,  112 

et  suiv.;  2,    V,  75  ;  —  VI,  397  ;   — 

VII,  848. 
Monnaie  (poids  de  la),  2,  V,  73. 
Monnaie  (valeur  sociale  de  la),  1,    I, 

112  et  siiiv.    ;  —  2,  V,   72  ;  —  VI, 

397;  — VII,  848. 
Monnaies  (ateliers  des),  1,  I,   89,  90; 

—  II,  177. 

Monnaies  (altération  des),  1,  I,  115, 
121  ;  —  IV,  673  ;  —  2,  V,  64,  77  ;  — 
R,  893,  976. 

Monnaies  (cour  des),  2,  VII;  483,  644. 

Monnaies  (ouvriers  des),  1,  I,  94. 

Monnaies  (refonte  des),  2,  VII,  450. 

Monnayeurs,  1,  II,  158  ;  —  IV,  538,  624, 
625. 

MoinvoYBR  (Baptiste),  2,VI,243,  305,308. 

Monométallisme,  2,  V,  66. 

Monopole,  1, 1,  80;  —  111,273,  329,  430; 

—  2,  V,  77,  93,  119,  120, 137  ;  —  VI, 
191,  242,  248,271,282,  384,  411  ;  —VII, 
469,  599,  834  ;  —  H,  924,  926,  931,  933, 
936,  937,  939,  943. 

Monopole  (tendance  au),  2,  V,  93. 
Monopole  des   manufactures    privilé- 
giées, 2,  VII,  803. 

MOKSTBRVILLIBR,   1,  IV,   563. 
MONSTRBLBT,   1,   IV,   648. 

MoKTARAN   (Michau  de),    2,    VII,   504, 

562,  568,  580. 
MoNTAROis,  1,IV,  540  ;  —  VII,  700,  748. 
MoiVTARSi,  2,  VI,  309. 
MoKTAUBAN,  1,  III,  460  ;  —  2,  VI,  325, 

351  ;  —  VII,  662,  682,  686,  706. 
MONTBARD,  2,  VI,  320,  539. 
MoNT-CASsm  (abbaye  du),  1.  II,  186. 
MoNTCHRBTiBN  (Antoine  de),  2,  VI,  171, 

174,  176,  183,  184,  185,  187,  191,  211. 

MONTCOUTANT,  2,   VI,    327. 

MoNTDiDiBR,  2,    V,  46  ;  —  VI,  315  ;  — 

VII,  685,  692. 
MoNTBBRAS  (Hte- Vienne),  1,  I,  31. 
MoKTéLiMAR,  2,  V,  88  ;  —  VII,  777. 
MoNTBRBAU,  1,  II,  165  ;  —  2,  VII,  533. 
Montesquieu,  1,  II,  150. 


MoNTPORT  (Simon  de),  1,  III,  247,  255, 

460. 
MoNTGOLFiBR,  2,  VII,  537,  699,  806,  807, 

852. 
MONTIONY,  2,  VII,  521. 
MoNTiviLLiERS,  1.  IV,  558,  618,  660,  665; 

—  2,  V,  48,  49. 

MoNTLHéRY,  1,  m,  371,  378  ;  —  IV,519. 
Montmartre,  2,  VI,  415  ;  —  VII,  732. 
Montmartre  (abbesse  de),  1,  III,   347, 

348. 
Montmirail,  2,  VI,  318. 
MoNTOiRB,  1,  III,  407  ;  —  2,  VII,  680, 

683. 
MONTOUUBU,  2,  VII,  503. 
Montpellier,  1,  III,  242,  246,   247,  276, 

294,  315,   330,  392,   415,    429  ;  —  IV. 

523,  530,  537,  662,  671,  672  ;  —  2,  V, 

33  ;  —  VI,  153, 158,  169, 195,  325,  343  ; 

—  VII,  469,    504,   678,  682,   690,    693, 
695,  706,  800,  818,  837. 

MoNTRéAL  (Canada),  2,  VI,  196. 
Montres  (horlogerie),  2,  VII,  529. 
MoNTRiCHARD  (foires  de),  2,   VI,  377. 
Monts  (sieur  de),  2,   VI,    179,   180. 
Mont-Saint-Michrl,    1,   III,  399,   400, 

401. 
MoNTYON  (M.  de),  2,  VII,  608,  803. 
Moquette,  2,  VI,  314. 
Moralité,  2,  VI,  387  ;  —  R,  974. 
Morbihan  (baie  du),  2,  V,  196. 
Morbihan  (départ,  du),  2,  VII,  862. 
MoRBAU  (avocat),  2,  VII,  581. 
MoRBL  (Guillaume),  2,  V,  31. 
Morbllet    (abbé),    2,     VII,    567,    581, 

611,  629. 
MoRiMOND  (abbaye  de),  1,  II,  189. 
MoRiN  (graveur),  2,  VI,  298. 
MoRiNS  (peuple),  1,  I,  33. 
MORLANS,  1,   III,  250. 
MoRLAix,  2,  VI,  328  ;  —  VII,  684,  694, 

700. 

MORNANT,   1,  lll,   221. 

MoRTAONE  2,  VI,  318  ;  —  VII,  685. 
Mortolité,  1,  IV,  523. 
Morteliers,  1,  III,  270,  291. 
Mortier,  I,  III,  454. 
Morue,  2,  VII,  672. 
Morue  (pèche  de  la),  2,  VI^  328.. 
MoRVAN,  2,  V,  35;  —  VI,  331. 
MoRviLLiBR   (tombeau    de  Pierre  de), 

1,  IV,  641. 
Mosaïque,  1,  I,  36. 
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^losaîste,  1,  I,  114. 
Moscouade,  2,  VI,  329. 
MoscoviB.  2,  VI,  193,  279,  294. 
Moselle  (départ,  de  la),  2,  VII,  861. 
Moselle  (riv.),  1,  I,  73. 
Mouchoirs,  2,  VII,  689,  801. 
Mouleur  d'ornements,  1, 1,  114. 
MouLioNY  (écrivain),  Z,  VII,  541. 
Moulin  banal,  1,  111,220. 
Moulin-Pbicau,  2,  VII,  674. 
MouLiws,  2,  V,  122  ;  —  VI,  256,   331  ; 

—  VII,  676,  681,  706. 

Moulins  (cathédrale  de),  1,  IV,  645. 
Moulins  è  eau,  1,  I,  79  ;  —  II,  183, 192; 

—  2,  V,  82  ;  —  VII.  672. 
Moulins  è  huile,  2,  VII,  672, 
Moulins  è  v«nt,  2,  VII,  672. 
Mousselines,  1,  III,  444  ;  —  2,  VII,524, 

528,  580,  587,  690. 
MousTiER  (Le),  1,  I,  18. 
MousTiERS    (Provence),  2,    VII,    531, 

696. 
Moutarde,  2,  VII,  672. 
MouUrdiers,  2,  VII,  463. 
Moutons,  1,  11,167. 
Mouture,  1,  IV,  498. 
Mouvement  libéral  au  xviii*  siècle,  2, 

VU,  567  et  suiv. 
MoDY,  2,  VI,  318  ;  —  VII,  478,  680,  715, 

763,  777. 
MoTBN  (Lorraine),  2,  VII,  696. 
MOITBUVRB,  2,  VII,  675. 
Moziix  ou  Mosm  (artiste  des  Gobelins), 

2,  VI,  243,  308. 
Muette  (La)  (Loiret),  2,  VII,  540. 
Mule  Jenny,  2,  VII,  540. 
Mulhouse,  2,  VII,  690,  700. 
Mulquinerie.  2.  V,  32;  —  VII,  685. 
Mundinm^  1,  II,  135. 
Municipales  (fonctions),  1,  IV,  541. 
Municipalités,  2,  VI,  158  ;  —  VII,  613. 
Munitions  de  guerre,  1,  III,  434. 
MuRANO,  2,  V,  3,  35  ;  —  VI,  258. 
MuRAT  (Auvergne),  2,  VI,  332. 
MuRCBics,  1,1,  25. 
MuRBAUX  (clos  des),  1,  III,  232. 
Mûriers,  2,  VI,  166,  323. 
Musée  Condé,  1,  IV,  643. 
Musée   de  Cluny,   1,  I,   28,  34  ;  —  2, 

201  ;  —  III,  410,  411,  413  ;  —IV,  642, 

646. 
Musée  du  Louvre,  1.  II,   204  ;  —  III, 

402,  410,   411,  413  ;  —  IV,  640,  641, 


646  ;  -  2,  V,  16,  27  ;  —  VI,  299, 
310. 

Musée  de  Saint-Germain,  1,  I,  34  ;  — 
II,  201. 

Musée  du  Trocadéro,  1,  I,  34  ;  —  II, 
201  ;  —  III,  402  ;  —  IV,  640,  642  ;  - 
2,  I,  16. 

Musée  de  machines  et  de  modèles  in- 
dustriels, 2,  VI,  177. 

Musique  (instruments  de),  2,  VII,  700. 

Mutualité,  2,  VII,  821,  828. 

Mutualité  ouvrière  (défiance  des  maî- 
tres contre  la),  2,  VII,  830. 

Mutinerie  des  ouvriers,  2,  VI,  175  ;  — 
VII,  804. 

MuTio  (verrier),  2,  V,  35. 


N 


Nacriers,  1,  I,  55. 

Naix,  2,  VII,  675. 

Najac.  2,  VI,  325. 

Namur,  1,  I,  45. 

Nancy,  1,  II,  203  ;   —    IV,   596  ;  —  2, 

VII,  533,  639,  644,  681,  697,  698,  699, 

706. 
Nancy  (manufacture  de),  2,  VII,   523^ 

691. 
Nancy  (palais  ducal  de),   2,  V,  13. 
Nankins  (étoffe),  2,  VII,  690. 
Nantes,  1, 1,  24,  29,  31,  72  ;  —  II,  156  ; 
—  III,  294  ;   —   IV,    600  ;  —  2,  V,  16, 

52,  69,  83  ;  —  VI,  282,  294,  328,  329, 

337,  342,   349  ;  —  VII,  453,  568.  596, 

672,  676,  684,  690,  693,  698,  703,  740, 

754,  787. 
Nanteuil,  1,  III,  341. 
Nanteuil  (Robert),  2,  VI,  307. 
Nantouillet  (château  de),  2,  V,  14. 
Nantua,  2,  VII,  690. 
Naplbs,  2.  V,  4,  54  ;  —  VII,  555. 
Nappes,  1,  II,  173. 
Narbonnaisb,   1,    I,    22,  23,  26,  3Ô,  70, 

71,  72  ;  —  2,  R,  882,  919. 
Narbo  Martiub  (  Voir  Narbonnb). 
Narbonnb,  1,  I,  15,  29,  73,  90,  105  ;  — 

II,  156,  178  ;  —  III,  246,  247,  441  ;  — 

IV,  523  ;  —  2,  V,  47,  79,  88  ;  —  VII, 

689. 
Nariz,  2,  V,  32. 
Narthex,  1,  III,  392. 
NaUlité,  2.  VII,  786. 
Natoire  (peintre),  2.  VII,  518,  519. 
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Nattibr  (peintre),  2,  VII.  518. 
Naturalisation,  2,  VI,  156. 
Naufrages,  1,  II,  138. 
NûutsB  parisUci[  Voir  Nautes  parisiens). 
Nautes,  1,  I,  56,  61,  64,  67,  73,  79. 
Nautes  parisiens,  1,  I,  38  ;  —  III,  360  ; 

354:  —2,  R,  919. 
Nautonnier,  1,  I,  35. 
Navaobro,  2,  V,  39,  41. 
Navarre  (Jeanne  de),  1,  III,  453  ;  — 

IV,  687. 

Navarre  (roi  de),  1,  IV,  505,  508  ;—  2, 

V,  139. 

Navette,  1,  III,  415  ;  —  2,  V,  34. 
Naviculaires,   1,    I,   49,  50,  70,  71,  73, 

76,  83,  84,  100  ;  —  2,  R,  919. 
Navigateurs,  2,  V,  43. 
Navigation  fluviale,  1,  I,  34,  36,  37  ;  — 

IV,  668. 
Navires    (construction    des),    2,    VI, 

368. 
Nbceer,  2,  VII,  553,  559,  617,  637,  640, 

643,  657,  659,  663,  664,  668,  708,  709, 

710,  714,  715,    717,  718,  730,  731,  781, 

854  ;  —  R,  905,  933,  950. 
Nefs  d*églises,  1,  III,  398«  400. 
«ëgocianU,  2,    VI,  337  ;   —  VII,  453, 

543. 
Negociàtor  ecclesiae^  1,  II,  193. 
Nbilson  (teinturier),   2,    VII,  519. 
Nbmaus  (René  de),  1,  Il I,  399. 
Nbmausus  (  Voir  NImbs). 
Nemours,  2,  VII,  755. 
Nbpvbu  (Pierre),  2.  V,  14. 
NéHAC,  2,  V,  39  ;  —  VI,  195  ;  —  VIÏ, 

706. 
NÂROfr.  1,  I,  13,  99. 
NéROUviLLB,  2,  VII,  676. 
Nbrvibns,  1, 1, 16. 
Nbslb  (hôtel  de).  2,  V,  36. 
Nbufchatbav.  2,  VI,  330  ;  —  VII,  706. 
Neustrib,  1,  II,  143. 
Nbvstribns,  1.  II,  140. 
Nbuvillb-sur-Saônb,  2,  VII,  540. 
Nbvbrs,  2.  V,    23.  39,  69,    79  ;  —  VI, 

173,  360.  330,  331  ;  —  VII.    531,  643, 

676,  696,  706.  839. 
Nbvbrs  (duc  de),  2,  VI,  173. 
Nbvbrs  (comté  de),  1,  II,  151  ;  —   III, 

317. 
Nbvbrs    (église    St-Etienne),    1,    III, 

394. 
Nés  (faiseurs  de),  1,  III,  383,  391. 


Nice,  1,  I,  33  ;  —  lïl,  430  ;  —  2,  VII, 

707. 
NlCCX>LO  dell*abbatb,  2,  V,  11. 
Nicombdib,  1,  I,  13. 
NiDBRALTBtcH  (abbaye   de),  1,  II,  170. 
NiBDBRWiLLER,  2,  VII,  533,  696,  697. 
Nielles  (gâteaux),  1,  III,  310. 
NieUure,  2,  V,  36. 
NiÂvRE  (départ,  de  la).  2,  VII,  863. 
NiOBR  (Aurélius),  1,  I,  60. 
NiM&ouB  (traité  de),  2,  VI,  391. 
NtMES,  1,  I,  39,   35,   60,  64,    73;  —  II, 

140  ;  -  III,  346,  367,  439,  441,  445  ; 

—  IV,  533,  661  ;  —  2,  V,  33,  35,  45, 
56,  69,  95  ;  —  VI.  158,  169.  195.  316, 
354,  334,  335.  337  ;  —  VII.  465,  501, 
570,  658,  681.  693,  701,  706,  754.  777, 
843. 

Niort.  1,  IV.  639  ;  —  2,  VI,  195,  337, 

381  ;  —  VII.  683,   763,  764. 
Nitre,  2,  VU,  678. 
Nivernais,   2,    VI,  331  ;    -    VII,  494, 

675. 
NoAiLLBs  (duc  de),  2,  VII,  444. 
Nobles.  1,  III,  340. 
Nobles  exerçant  le  commerce,  2,  VI, 

383. 
Noblesse,  1,  IV.  507. 
Noblesse  (titres  de),  1,  IV.  541. 
NOOBKT-LB-ROTROU,    1,  IV,  668  ;  —  2, 

VI,  317,  318  ;  —  VIÏ,  680. 
NoiRATB  (Manufacture  d^acier  de  la),  2, 

VII,  669,  676,  804. 

NOLAY,   1,  I.  31. 

NoNAifT,  2,  VI.  317  ;  —  VII,  697. 

Nord  (U),  1,  374.  III,  439  ;  —  2,  VII, 
555. 

Normandie,  1,  II,  148  ;  —  III,  317,  331, 
309,  356,  360,  361,  397,  415,  433,  444, 
445,  465  ;  »  IV.  513,  533,  533,  540, 
541,  653,  665  ;  —  2.  V,  39,  48,  49,  69; 

—  VI,  153,  153,  195,  301,  316,  347,360, 
387,  316,  333,  345,  375  ;  —  VII,  501, 
537.  530,  644,  674,  678,  679,  684,  686, 
690,  693,  706.  764,  777,  837,  861. 

Normandie  (chambre  de  commerce  de), 

2,  VII,  563. 
Normandie  (échiquier  de).  2,  V,  135. 
Normandie  (maréchal  de),   1,  IV,  508. 
Normands,  1,  II,  147,  148,  153,  301  ;  — 

III,  399  ;  —  2,  VI,  338  :  —  R,  885. 
Norvège,  2,  VI,  379. 
NoRWicH.  2,  VI,  347  ;  —  R,  937. 
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Notables,  2^  VI,  153  et  suiv.  (Voir  As- 
semblées des  notables). 
NoUires,  2,  R,  935. 
Notinbt-lb-Francy,  1,  IV,  570. 
Notrb-Damb-db-Paris  (église),   l,  III, 
399,  408  ;  —  IV,  647,  665;  —    2.   V, 
136. 
Notrb-Damb-db-Paris  (cartulaire  de), 

1,  III,  233. 
Notrb-Damb-db-Paris  (cloître  et  par- 
vis), 2,  VII,  738. 
Nourriture,  1,  1, 116. 
Nodvbllb-Francb,  2,  VI,  196. 
Novvbllb-Frakcb  (Compagnie  de  la)  — 
Voir   Compagnie    de    la    Nouvelle- 
France. 
Nouvbau  (Hôtel),  2.  VI,  299. 
NovoooROD,  1,  III,  444. 
Novovico,  1,  II,  177. 
NOYAL,  2,  VI,  328. 
Noyales  (étoffe),   2,  VI,  328  ;  —  VII, 

684. 
Noyer,  2,  V,  20. 
NoYBR  (Nicolas  du),   2,  VI,  258,  259, 

336. 
NoYOK.  1,  II,  189,  200  ;  —  III,  238,  399, 

400  ;  —  IV,  639,  685,  694. 
NncBRiB,  1,  I,  12. 
NuMA.  1,  I,  2,  4. 

NURBHBERO,  1,  IV,  657  ',  2,  I,  4. 


Obéissance  monastique,  1,  II,  187. 
Obbrkampf,  2,  VII,  526. 
OblaU,  1,  II,  191  ;  —  III,  225. 
Obole  d'argent,  1,  III,  387. 
Observatoire  (de  Paris),  2,  VI,  208. 
OcciDBNT  (domaine  d'),  2, VII,  477,  718. 
Octrois,  1,  I,  100  ;  —  2.  VII,  720. 
Odbr,  1,  II,  147. 
Odon  (abbé),  1,  11,189. 
CEben  (ébéniste),  2,  VII,  521. 
Œufs,  1,  II,  168;  —  2,  VII,  845. 
Offices,  1,  II,  153  ;  —  III,  225,  264  ;  — 

IV,  503  ;  -  2,  V,  44,    74,    127,    145  ; 

—  VI,  156.   353,  355,    357,    360,  365, 

367  ;  —  VII,  445,  623,  624  ;  —  2,  903, 

929,  956,  958. 
Offices  des  ports  et   des  marchés,  2, 

VII.  459,  623. 
Offices  (création  d»),  2,  V,  127  ;  —  VI, 

190, 199,  355  et  suiv.,360,  367  ;  —  VII, 


457,   478,    482,    626,  643  ;  —    R,  950. 
Offices  (remboursement  des),  2,   VII, 

446. 
Offices  (ventes  d'),   2,    V,  79  ;  —  VI, 

355,  357,  360,  364,  367. 
Officiers  de  la  couronne,  1,   III,  287  ; 

IV,  539,  624. 
Officiers    (grands),    1,    III,    384  ;     — 

IV,  623. 
Officiers  royaux.  2,  VU,  480. 
Officiers  seigneuriaux,   1,  III,  292  ;  — 

2,  VII,  478. 
Ogives  (croisée  d*),  1,  III,  396. 
OiROïc  (faïence  d),  2,  V,  22. 
OiSANS  (val  d*),  (Isère),  1,  I,  31. 
OiSB  (riv.),  2,  V,  127. 
OiSB  (départ,  de  Y),  2,  VI,  386. 
Oiseleurs,  1,  II,  169, 
OisY  (comte  Jean  d*),  1,  111,268. 
Olbry  (faïencier),  2,  VII,  531 . 
Olibrgubs  (Auvergne),  2,  VI,  332  ;  — 

VII,  681,  694. 
Olives,  2,  VI,  293. 
Olivbt  (Mayenne),  2,  VII,  674. 
Olivbt  (fabricant),  2,  VII,  801. 
Olivier  Lboaik,  1,  IV,  561. 
Olbron,  2,  VI,  337, 
Oloron,  1,  III,  250  i  -  2,VII,  682,  692. 
Opéra,  2,  VII,  445,  856. 
Opinion  libérale  relativement  aux  ou- 
vriers, 2,  VII,  803. 
Oppbnord,  2,  VII,  513. 
Oppida,  1,  I,  16,  25,  29. 
Option  (système  à),  2,VII,  657.  R,  950. 
Or,  1,  I,  22,  23,  100  ;   —   II,  200,  204  ; 
—  III,  325,  385   434.  454  ;  —   2,  VI, 
173,  295,  321  ;  —  VII,  547. 
Or  filé,  2,  V,  175,  253  ;  —  VI,  293. 
Or  (prix  de  1),  1,  I,  121. 
Or  lustral,  1,  I,  101. 
Or  et  argent  (objeU  d'),  1,  III,  442. 
Or  (mines  d'),  2.  R,  898. 
Or  (rapport  de  V  —  et  de  l'argent),  2, 

V,  66. 
Oramob,  1,  I,  29,  35. 
Oranges,  2,  VI,  294. 
Orbbc,  2,  VI,  317. 

Ordonnances,  2,  V,  87,  125,  126,  134  ; 

—  VI,  187,  190,  219  ;  —  VII,  508,  597. 

Ordonnance   de  février  1351,    1.   IV, 

500,  504  ;  —  2,  R,  892. 
Ordonnance   de  réformation   de  1357, 
1,  IV,  504,  506. 
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Ordonnance  de  Louis  X  en  1315, 1,  III, 

232  ;  —  2,  R,  889. 
Ordonnance   du   25  mai  1413,   1,    III, 

317  ;  —  IV,  515. 
Ordonnance  du   2    novembre  1439,  1, 

IV.  547. 
Ordonnance  de  Blois  (1499-1579),  2,  V, 

126,  135,  136. 
Ordonnance  de  Moulins  (1566),  2^  V, 

126.  135, 
Ordonnance  d'Orléans    (1561),    2,    V, 

126,  135,  138. 
Ordonnance  de  Villers-Cotterets  (1539), 

2,  V,  126,  134. 
Ordonnance  de  1581,  2,  V,  138  et  suiv.  ; 

—  VI,  156  ;  R,  928. 
Ordonnance  de  1597  sur  les  corps  de 

métiers,  2,  VI,  156,  187  ;  —  R,  928. 
Ordonnance  de  1629,  2,  VI,  190. 
Ordonnance  de   commerce  de  1673.  2, 

VI,  205,  292. 
Ordonnance  de  mars  1673  sur  les  corps 

de  métiers,  2.  VI,  219  ;  —  R,  928. 
Ordonnances  de    1762,  de  1765   et  de 
1766,  2,  VII,  583. 
Voir  Edits. 
Ordres  mendiants  (les  quatre),  2,  VII, 
.  733. 

Oreillers,  1,  III,  454. 
0RiNOQUE(fl.),  2,  VI,  198. 
Orbsmb  (Nicole),  1,  IV,  675. 
Orfèvrerie  et  orfèvres,  1,  I,   2,   8,  87, 
89,  90  ;  —  II,  157,  158,  169,  178,  179. 
180,  191,  192,  203;    —    III,  264,  285. 
288,   293,  295,  297,  304,  306,  313,  317, 
320,  321,  3*18,  382,  411,  412,   417,  423, 
426,  430:  —  IV,  534,  537,  539,  558,  563, 
577,  580,  583,  584,  587,  591,  594,  618, 
620.  621.  623,  646,  647,  653,  664,  668  ; 
—  2,  V,  3,  5.  25,  26,  27,  41,  114  ;  — 
VI,  224,  225,  226.  242,  243.   319,  359, 
406,  408,  413,  415,  417  ;   —  VII,  469, 
483,  520,  529,  596,  601.  624,  644,  645, 
698,  703,    704,   724  et  suiv.,  732,  737, 
745,  783,  793,  842. 
Orfèvres   batteurs   d'or,    tireurs    d'or, 

2,  VII.  738. 
Orfèvres   (confrérie  des),   1,   IV,   576, 

577,  580  ;  —  2.  VII,  725,  728,  732. 
Orfèvres  (quai  des),  2,  V,  27. 
Orfèvres  (maison  commune  des),  2, VII, 

725. 
Orfèvres  (devise  des),  2,  VII,  725.  [ 


Orfèvres  surnuméraires,  2,  VII,  731. 
Organisation  corporative,  2,  V,  137.— 
Foir  Corps  de  métiers  et  corpora- 
tions. 
Orge,  2,  VI,  295. 

Oroemont  (évêque  Pierre  d),  1,  IV, 
587. 

Orient  (comptoirs  d').  1,  IV,  671. 

Orléanais,  1,  III,  467  ;  —  2,  VI,  329,  350. 

ORLiAifs,  1,  I,  24,  29,  105  ;  —  II,  140, 
156,177,178,  181,  204  ;  — III.  232, 
248,  250,  252,  365,  370  ;  —  IV,  545, 
622  ;  —  2.  V.  33,  48,  69,  83,  102  ;  — 
VI,  153,  167,  230,  328,  333.  337,  368  ; 
—  VII,  450,  529,  533.  537,  651,  672. 
683,  690,  692,  693,  694,  697,  706,  746, 
762,  825,  827,  847. 

Orléans  (Charles  d'),  1,  IV,  549. 

Orl^ns  (duc  d'),  1,  IV,  654. 

Orléans  (duc  d'  —  régent),  2,  VII,  512, 
533,  700. 

Orléans  (Etats  d*),  2,  I,  8. 

Orléans  (évêque  d'),  1.  III,  381. 

Orly,  1,  III,  234,  236. 

Ornans,  2,  VII,  675. 

Ornemanistes,!,  II,  180. 

Orphelins,  1,  IV,  620. 

Orry  (contrôleur  général)  (Gobelins), 
2,  VII,  519,  720. 

Orvilleurs,  2,  VI,  224. 

OsUdes  (étoffe),  2,  V,  48. 

OsTiB,  1,  I,  61,  76,  77,  79,  80,  82. 

Othon  IV,  1.  III,  239. 

Oubliers,  1,  III,  309. 

Oublies,  1,  III.  423. 

OuDRY  (peintre),  2,  VII,  515,  518,  519. 

Oullins,  2,  VII,  698. 

Ourdissage,  2,  VI,  386. 

Ourdisseuses,  2,  VII,  798. 

Outillage  industriel,  2,  VII,  535,  539, 
767. 

Outils,  2,  VII,  538. 

OUTREMECX)URT.   2,   VI,   320. 

Outres,  1,  I,  56. 

OuvèzE,  1,  I.  64,  72. 

Ouvrages  à  façon  (prix  des),  1,  I,  117. 

Ouvrier  (budget  de  T),  2,  VII,  851 . 

Ouvrier  (degré  d'aisance  de  1'),  2,  VII. 

849. 
Ou^Tier  (gain  annuel  de  T),  2,  VII,  836, 

849. 
Ouvrier  (protection  de  P),  2,  R,  942. 
Ouvrier  rural,  2,  VII,  792. 
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Ouvrier  sédentaire,  2,  VII,  792. 
Ouvrières,  2,  VII,  798. 
Ouvriers,  1,  I,    69,  107,  108  ;  —    III. 
280,  309,  313,  329  ;  —  IV,  686  ;  —  2, 

V,  51,  73,  75,  114,  115,  116.  133  ;  — 

VI,  245,  383,  385,  388  ;  —  VII,  450, 
485,  488,  491,  493,  508,  746,  769,  791, 
795,  798  ;  —  R,  919,  925,  959,  960, 
964,  965,  968,  973,  976,  979. 

Ouvriers  à  façon,  1,  III,  314  ;  —  2,VII, 

765. 
Ouvriers  (arrestations  d'),  2,  VII,  806. 
Ouvriers  (condition   des  —  chez  leur 

maître),  2.  V,  114. 
Ouvriers  (catégories  d*),  2,  R,  968. 
Ouvriers  de  la  manufacture,  2,  Vil,  791^ 
Ouvriers  de  la  grande  industrie,  2,  VI, 

386  ;  —  VII,  803. 
Ouvriers  de  la  petite  industrie,  2,  VII, 

791. 
Ouvriers  du  bâtiment,  2,  R,  970. 
Ouvriers  du  port,  1,  I,  79. 
Ouvriers  du  serment  de  France,  1,  IV, 

537. 
Ouvriers  (discipline  des),   2,    R,  958, 

968. 
Ouvriers  (exigences  des),  2,  VII,  808. 
Ouvriers  (insubordination  des),  2,  VII, 

806. 
Ouvriers  (mutineries  des),  2,  VII,  804. 
Ouvriers  (proportion  du   nombre   des 

—  au  nombre  des  maîtres),  2,  VII, 
797. 

Ouvriers  en  draps  d'or,  d'argent  et  de 
soie,  1,  III,  285;   —  2,  VI,  228;   — 

VII,  798. 

Ouvriers  émigrants,  2,  VII,  802. 
Ouvriers  en  soie,  1,  III,  323. 
Ouvriers  étrangers,   2,    VI,  156,  170, 

269. 
Ouvriers  forains,  2,  VI,  385,  388,  389  ; 

VII,  742,  792. 
Ouvriers  français  à  rétranger,  2,  VI, 

270,  271  ;  —  VII,  802. 
Ouvriers  libres,  2,  R,  964. 
Ouvriers  (maîtres  qui  débauchent  les), 

2,  VII,  669. 
Ouvriers  (nombre  des),  1,  III,  313  ;  — 

2,  V,  116;  —  VII,  469. 
Ouvriers  nourris  et   logés,   1,  I,  115  ; 

—  III,  311  ;  2,  V,  116,  119  ;  —  VII, 
742,  836. 

Ouvriers  (nourriture  des),  2,  VII,  852. 


Ouvriers  (obligation  des),  2,  VII,  800- 

Ouvriers  (obligation  pour  les  —  de 
prévenir  d  avance  pour  quitter  le 
maître).  2,  VII,  799. 

Ouvriers  (participation  des  —  aux  con* 
frênes,  2,  VII,  759. 

Ouvriers  (subordination  des  ^  dans 
le  corps  de  métier),  2,  VII,  792  ;  — 
R,  905. 

Ouvriers  (travail  des  —  pour  les  bour- 
geois), 2,  VII,  793. 

Oxford,  2,  R,  936,937. 

Oyers-rôtisseurs,  2,  V,  102  ;  —  R,  928. 


Pacte  de  famille,  2,  VII,  549. 

Paoanini,  2,  V,  5. 

Paganisme,  1,  I,  63. 

Pagus,  1,  II,  146,  165. 

Paimpont,  2,  VII,  675. 

Pain,  1,  I,  4,  21,  32  ;  —   II,  170,   198  ; 

—  III,  226,  270,  323,  330,  343.  345, 
351,  352,  374,  439,  458  ;  —  IV,  587, 
626,  678  ;  —  2,  VI,  351. 

Pain   (cherté  du),  1,  III,  426  ;  —  2,  VI, 

351  ;  —  VII,  849. 
Pain    (prix  du),  1,  II,  199  ;  —  III,  228; 

—  IV,  500,  678  ;   —  2,  VII,  595,  844. 
Pain  bénit,  1,  IV,  579,  580,  594,  743. 
Pain  de  brode,  1,  IV,  626,  678. 

Pain  de  Chailly,  1,  IV,  626,  678. 

Pain  d*épice,  2,  VII,  672. 

Pairies,  1,  III,  217. 

Paix  de  Dieu,  1,  III,  218. 

Palais  cardinal,  2,  VI,  188,  299. 

Palais  de  justice,  2,  V,  40. 

Palaisbau,  1,  II,  165. 

Palefreniers,  1,  II,  195. 

Palissy  (Rernard),  2,  V,  8,  22,53. 

Palmbsaladb  (H tes- Alpes),  1,  I,  31. 

Panetier  (grand),  1,  III,  290,  344,  345  ; 

—  2,  VI,  403  ;  —  R,  923. 
Panetiers,  1,  II,  158,  —  III,  228. 
Paniers,  2,  VI,  323. 

Paniers  (toilette),  2,  V,  7. 

Pape    (Le),  1,  IV,  521  ;  —  2,  VI,   378. 

Papeteries,  2,  VI,  153,  173.  182,  320,325, 

332,  347,  348,   349  ;  —  VII,    451,  490. 

529,  536,  699,  799,  807. 
Papetiers,  2,  VI,  189;  —  VII,  507,791, 

796,  806,  808,  811,  852,  859  ;  —  R,'967. 
Papetiers-colleurs,  2,  VII,  796. 
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Papier,  1,    III,  416;  —IV,    655.   662; 

—  2,  V,  42  ;  —  VI,  287,  292.  293,294, 
295,  316,  317,  322,  323,  332,  333  ;  — 
VII,  507,  594,  703. 

Papier  (contrôleurs  du),  2,  VI,  190. 
Papier  (moulins  à),  2,  VI,  331, 
Papier  peint,  2,  VII,  524,  689,  700,  702, 

705,  783. 
Papillon  (orfèvre),  1,  IV.  654. 
Parchemin.  1,  III,  416.  442.    IV,    624, 

668. 
Parcheminiers,  1,  I,  8  ;  —  2, 169,491  ; 

—  III,  333,  654  ;  —  2,  VII,  747. 
Parbnt  (Noël,  manufacturier),    2,  VI. 

169. 

Parent  (manufacturier)  2,  VI,  169. 

Parfait  (Qaude),  2,  VI.  175. 

Parfilcuses,  1,  111,415. 

Parfumeurs,  1,  I,  8. 

Parfums,  1,  I,  33. 

Paris,  1,  I,  29,  35,  72  ;  -  II,  141,  156, 
176,  178,  206,  207  ;  —  III,  249  et  suiv. 
261,  267,  274.  279,  283,  290.  295,  299, 
303,  304,  310,  311,  313,  318,  322,  323, 
324,  327,  329,  335,  336,  337,  339,  342, 
343,  344,  347,  356,  361,  362.  363,  368, 
370,  371,  372,  374,  378.  379,  380,  382, 
383,  384,  400,  402,  409,  410.  416,  422, 
423,  425,  426,  427,  437.  438,  440,  441, 
444,  445,  453,  457,  461.  462,  466  ;  — 
IV,  506,  507,  508,  511,  512.  514,  517, 
519,  527,  529,  537,  540,  542,  545,  547, 
559,  562,  564,  569,  573,  576,  580,  587, 
589,  613,  618,  619,  620,  624,  631,  640, 
644,  646,  647,  651,  657,  660,  665,  666, 
667,  668,  678,  687,  688,  690  ;  —  2,  V, 
16,  24,  26,  27,  33,  40,  41,  44,  45.  53, 
56,  68,  75,  79,  89^  94,  95,  103,  106, 110. 
114,  116,  118,  123,  128,  130,  131,  133, 
134.  136,  139,  141,  145,  146  ;  —  VI, 
152,  153,  159,  164,  465,  167, 173,  175, 
178,  188,  191,  192,  193,  195,  200,  208, 
216,  220,  221,  231,  247.  249,  253,  254. 
256,  257.  258,  260.  266,  268,  270,  280, 
282,  289,  299,  300,  310.  312,  319,  324, 
332,  337,  340,  344,  360,  368.  370,  371, 
374.  376,  383,  389,  394,  405,  409  ;  - 
VII,  444,  448,  449,  461,  463,  467,  473, 
484,  487,  489,  499^  501,  516,  525,  529, 
536,  542,  554,  582,  592,  597,  598,  599, 
612,  616,  623,  624.  625,  631,  638,  646, 
647,  649,  651,  652.  665,  672,  673,  680, 
689,  691,  692,  693,  694,  795,  697,  698, 


699,  700,  704  et  suiv.,  712,  713,  714, 
719,  724,  725,  737,  739,  753,  754,  757, 
762,  766,  779,  782,  783.  786,  787,  793, 
798,  810,  826,  828,  832,  833,  836,  840, 
841,  842,  844,  846,  847,  855,  856  ;  — 
R,  914,  923,  924,  925,  926,  927,  928, 
955,  959.  960,  967,  970. 

Paris  (administration  de),  1,  III,   251. 

Paris  (augmentation  de  la  population 
de),  2,  V,  35,  40. 

Paris  (bannières  de),  1,  IV,  542. 

Paris  (bourgeois  de),  1,  III,  255. 

Paris  (bureau  de  la  ville  de),  1,  III, 
358. 

Paris  (comte  de),  1,  II,  207. 

Paris  (embellissements  de).  2,  VI, 
189. 

Paris  (faubourgs  de),  2,  VII,  754. 

Paris  (foires  de),  Z,  VI,  375. 

Paris  (fortifications  de),  1,  III,  378. 

Paris  (généralité  de),  2,  VI,  318,  VII, 
446,  708. 

Paris  (halles  de),  1,  III,  375,  376,  439  ; 
—  2,  369  et  suiv. 

Paris  (évèquede),  1,  III,  251,  291,  384. 

Paris  (ports  à),  1,  III.  357,  373. 

Paris  (sièges  de),  1,  IV,  508  ;  2,  V, 
145. 

Paris  (vicomte  de),  1,  IV,  500. 

Pariais  (monnaie),  1.  III,  387. 

Parisis  (doubles),  1,  III,  387. 

Parisius,  1,  II,  177. 

Parlement,  1,  III.  286,  337,  338,  344, 
346,  358.  359,  364,  374,  380,  466  ;  — 
IV,  516  ;  —  2,  V,  107, 121,  123,  125, 
131.  133,  136,  139  ;  —  VI,  191,  206  ;  — 
VII,  478,  595,  618,  619,  628,  629,  631, 
641. 

Parlement  d'Aix,  2,  VI.  158  ;  —  VII, 
640. 

Parlement  de  Besançon,  2,  VII,  595, 
640. 

Parlement  de  Bordeaux,  2,  VU,  595. 
630,  642. 

Parlement  de  Bretagne,  2,  VI,  196  ;  — 
VII,  595. 

Parlement  de  Lorraine,  2,  VII,630,  648, 
786. 

Parlement  de  Nancy,  2,  VII,  460. 

Parlement  de  Paris,  2,  V,  139  ;  —  VII, 
451,595,  612,  627,717. 

Parlement  des  Dombes,  2,  VII,  489. 

Parlement  de  Rouen,  2,  VII,  642,  717. 
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Parlement  (grands  jours    du),   2,   V, 

122. 
Parlement  Maupeou,  2,  VII,  612. 
Parlements  de  Dijon,  d'Aix,  de  Greno- 
ble, de  Toulouse,   de  Boixieaux,   2, 

VII,  451,  640. 
Parlements  (jurisprudence  des  -~  à  Té* 

gard  des  monopoles  corporatifs),  Z, 

VII,  594. 
Parloir  aux  bourgeois,  1,  III,  251,358  ; 

—  IV,  510. 
Parmentiers,  1,  IV,  586,  621. 
Paroisses,  1,  2,  154,  155,  158. 
Parrogbl  (Joseph),  2,  VI,  306. 
Parthbnay,  1,  IV,  665  ;  —  2,  VI,  327, 

381  ;  —  VII,  763. 
Parti   royal   (vengeances  du),   1,  IV, 

512. 
Pas  (Bon),  1,  II,  193. 
Pas  (Haut),  1,  II,  193. 
Pas  (Mau),  1,  II,  193. 
Pascal,  2,  VI,  297. 
Pa$ellu8  Sancti  Martini  y  1,  II,  207. 
Passade,  2,  VII,  805. 
Passavaïct,  2,  VI,  378. 
Passementeries,   2,  V,  50  ;  —  VI,  195, 

319;  —  VII,  692. 
Passementiers,  2,  V,  90  :  —  VI,   359, 

411  ;  —  VU,  651,  702,  740,  743. 
Passements,  2,  VI,  195. 
Passy,  2,  VI,  260. 
Pastel,  1,  III,   436  ;   —  II,   V,    51  ;  — 

VI,  165,  218,  287,  292,    293  ;  —  VII, 

673. 
Pastoureaux  (révolte  des),  2,   R,  981. 
Patbl,  2,  VI,  299. 
Patenôtriers,  1,  III,  304. 
Pater  (peintre),  2,  VII,  518. 
Pâtissiers,   2,   V,   36,  90,  133  ;  —  VI, 

224  ;  —  VII,  465,  483,  672,   747,  762. 
Pâtisson  (Mamert),  2,  V,  31. 
Patron  de  confrérie,    1,  III,   293,  IV, 

577  ;  —  2,  V,  115  ;  —  VI,  415  ;  — R, 

929. 
Patronage,  2,  VII,  804,  830. 
Patrons,   1,    I,  43,   59,   69,  81,  107  ;  — 

III,    313  ;    —  2,  V,    133  ;  —   R,    958, 

965,  973  (  Voir  Maîtres). 
Patrons  (avances  des  —  aux  ouvriers) 

2.  VII,  800. 
Patrons  de  la  grande  industrie,  2,  VI, 

402. 
Pau,  2,  Vil,  682,  686. 


PAUvres,  2,  VI,  156,  200. 

Pavage,  2.  VII,  787. 

Pavé,  1,  III.  359. 

Paveurs,  1,  IV,  690. 

Pavie  (baUille  de),  2,  V,  52. 

Pavillon  français,  2,  VII,  557. 

Pavilly  (Ëustache  de),  1,  IV,  515. 

Pays-Bas,  2,  V,  36,  50  ;  —  VI,  171,172, 

180,  246;  —  R,  934. 
Paysan  (cabane  du),  1,  IV,  636. 
Paysans,    2,    VI,    152,    312   ;     —    R, 

977. 
Pays-Bas  français,  2,  VII,  639. 
Péage  du  Petit  Pont,  1,  III,  372. 
Péages,  1,  II,  100,  207  ;  —  II,  153,  193, 

207,  208;  —  III,  373,  443  ;  —  IV,  539, 

670  ;  —  2,  V,  81  ;  —  VI,  373  ;  —  VII, 

718,  957,  974. 
Péages  de  la  Loire,  2,  V,  81 . 
Péages  de  la  Seine,  1,  IV,  510. 
Péages   (exemption   des  droits  de),  1, 

II,  193  ;  —  III,   435,    443  ;  —  2,  VI, 

242. 
Peausserie,  1,  III,  439. 
Peaussiers,  1,  I,  34  ;  —  III,  276  ;  —  2, 

V,  106  ,  —  VII,  464. 
Peaux,  2,  V,  50  ;  —  VI,  195,  294,  295, 

322,  327,  329  ;  —  VII,  547,   694,  702, 

764. 
Peaux  de  chamois,  2,  VI,  329. 
Peaux  de  mouton,  2,  VI,  329. 
Pèche,  2,  VI,  327,  328. 
Pêcheries,  1,  I,  90. 
Pécheurs,  1,  I,  62,  94  ;  —  III,  228  ;  — 

IV,  538,  593;  —2,  R,  939. 
PECQ(Le),  1,  III,  361  ;   —  2,  VII,  694. 
Pbcquot,  2,  VI,  258. 
Pectavis,  1,  II,  177.  ' 

Pédales  (tissage),  1,  III,  415. 
Peignes,  1,  II,  170  ;  —  III,  410  ;  —  IV, 

665;  —  2,  VI,  316  ;  —  VIi;  699. 
Peigneurs  (tissage),  2,  VI,  388  ;  —  VII, 

837. 
Peintres,  1,  I,  87,  102  ;  —  II,  190, 192  ; 

—  III,  226,  291,  293,  381,  409  ;  —  IV, 

644,   645,    664  ;   —   2,  V,  20  ;  —  VI, 

226,  242,  243,  347,    394,    397  ;  —  VU, 

464,  829  ;  —  R,  912. 
Peintres  décorateurs,  1, 1,  114. 
Peintres  en  bâtiment,  1,  I,  35,  114  ;  — 

IV,  588. 
Peinture,  1,  III,  226;   —  IV,  643;   — 

2,  V,  17,  42  ;  -  VI,  195  ;  -  VII,  517. 
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Peinture  A  fresque,  1,  III,  407  ;  —  2, 

911,  913. 
Peinture  à  Thuile,  1,  IV,  643,  645. 
Peinture  sur  verre,  1,  H,  202  ;  —  IV, 

642. 
Pblbt  (avocat),  2,  VII.  728. 
Pellburiki,  2,  V,  11. 
Pelleterie.   1,   III,  444  ;  —   IV,    584, 

621.  668  ;  —  2,  VI,  293,  294. 
Pelletiers.  1,  II,  191,  204  ;  —  III,  228, 

234,  267,  291,  293,  299,  318,  381.  417  ; 

—  IV,.576,  583,  621,  686  ;  —  2,  V,  41; 

-  VI,  415  ;  —  VII,  737. 
Pelon,  2,  VII,  540. 
Peluches,  2,  VI,  316,  347. 
Pénalités,  1,  III,  323  ;  2,  VI.  233. 
Perautibr.  2,  VI,  335. 

PÉitiCAUD  (Jean),  1,  IV,  646  ;  —  2,V,28. 
Pbmcaud  (Nardon),  2,  V,  28. 
PéNiCAUD  (Jean  II),  2,  V,  28. 
Pbnthiâvrb  (duc  de),  2,  VII,  533. 
Pbntih  (Jean,  orfèvre),  1.  IV,  654. 
Pépin  d'Aquitaine,  1,  II,  203. 
P^piN  LE  Bref,  1,  II,  142,  177, 178,  208. 
Pépin  d'Hbristal,  1,  II,  142. 
PépiN  (port,  Paris),  1,  III,  355. 
Perche  (Le),  2,  V,  29  ;  —  VI,  318  ;  — 

VII,  680,  684. 
PÈRE  des  comparons.  2,  VII,  816. 
Pbrioord,  2,  VI,  331  ;  —  VII,  675. 
PéRIGUEUJÇ,  2,  VII,  641. 
PéniouEux  (église  de  St-Frond),  1,  III, 

394. 
Période  glaciaire,  1,  I,  17. 
Période  de  la  pierre  taillée,  1,  I,  17. 
Période  préhistorique,  2,   R,    881,  909 

(  Voir  Gaule  barbare) . 
Période  néolithique,  1,  I,  19. 
Périodes  de   Tindustrie  préhistorique, 

1,  I,  19. 

Période  gallo-romaine,  1, 1, 1  et  suiv.  ; 

26  et  suiv.  ;  —  2,  R,  882. 
Période   des  invasions,    1.   II,  133   et 

suiv.  ;  —  2,  R,  884. 
Période  de  pillages  et  de  massacres, 

2,  R,  885. 

Période  féodale,  1,  II,  150  et  suiv.  ;  — 
2,  R.  886,  887. 

Période  de  l'émancipation  de  la  bour- 
geoisie. 1,  III,  231  et  suiv.  ;  —  2, 
R,  887. 

Période  de  la  guerre  de  Cent  ans,  1, 
IV,  497  et  suiv.;  — 2,  R.  892. 


Période  du  xvi«  siècle,  2,  1  et  suiv.  ; 

R,  896. 
Période  du  xvii*  siècle,  2, 152  et  suiv  •  ; 

—  2,  R,  899. 

Période  du  xviii*  siècle,  2,  443  et  suiv.; 

—  2,  R,  903. 

Périodes  de  Thistoire   des   classes  ou- 
vrières, 2,  R,  882  et  suiv. 
Perles,  1,  IV,  560  ;  —  2,  VI,  294. 
Perles  fausses,  2,  VII,  705. 
PéRONNE,  2,  V,  46  ;  —  VI,  315. 
PÉROU,  2,  V,  77. 
Perpignan,  2,  V,  46. 
Perrault  (Claude),  2,  VI,  304. 
Perrbal  (Jean),  1,  IV,  644  ;—  2,  V,  16, 

17. 
Pbrrier  (François),  2,  VI,  298,  299. 
Perrinet  le  Canon,  1.  IV,  662. 
Perrinbt  le  Clerc,  1,  IV,  519. 
Perrinot  Auoier,  1,  IV,  570. 
Perruquiers,  2,  VII,  465,  643,  739,  746, 

748,  755,  856. 
Pers  (étoffe),  1,  III,  444. 
Perse.  2,  VI,  377. 
Pertinax,  1,  I,  99,  109. 
Pertuis  (Vaucluse),  2,  VI,  323. 
Péruoin  (Le),  2,  V,  4. 
Pesage  (droit  de),  1,  III,  378. 
Pesnb,  2,  VI,  307. 
Peste,  1,  IV,  522,  523. 
Peste  noire,  2,  R,  970. 
Petit  (coutelier),  2,  VI,  308. 
Petit  Bernard,  2,  V,  18. 
Petit  (Vincent),  2,  VI.  309. 
Petit-Chateau  (Le),  2,  VII,  515. 
Petit-Quevillt,  1,  III,  407. 
PéTRARQUE,  1,  IV,  526  ;  —  2,  V,  4. 
Peuchbt  (statisticien),  2,  VII,  838,  839  ; 

—  R,  972. 
PézBNAS,  1,  IV,  551  ;  —  2,  VII,  693. 
Pharmaciens,  2,  VII,  624. 
Phéniciens,  1,  I,  23. 
Philibert  de  l'Orme,  2,  V,  12,  15,  16, 

22,  34. 
Philippe  I»^,  1,  III.  385. 
Philippe   III    (le   Hardi),   1,    III,    237, 

247,  367,  387,   436,  439,    463  ;    —  IV, 

684. 
Philippe  VI,  1,  IV,  661. 
Philippe  VI  (tombeau  de),  1,  IV,  641. 
Philippe-Auguste,  1,  III,  232,  248,  253, 

255,  261,  266,  270,  274,  296,  329,  344, 

346,  348,  352,  357,   361,  367,  376,  377, 
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378,  383,  385,  406,  427,  438,  448,  462. 

465,  466,  467;-  R,  955. 
Philippe  lb  Bel,  1,  III,  232,   255,  299, 

345,  362,  367,  387,  434,  436,  445,  447, 

448,  449,  453,  461,  468,    469  ;    —  IV, 

497,  498,  502,  503,  540,  573,  668,  684  ; 

_  2,  V,  87,  134;  —  VI,  183,  286  :  — 

VII,  448  :  —  R,  955. 
Philippe  le  Long,  1,  III,  299,  389,  436. 

461,  464. 
Philippe  de  Valois,  1,  III,  426  ;  —  IV, 

497,  498,  499,  504,  540,  625,  650,  674. 
Physiocrates,  2,  VII,  574,  590. 
Physiocratie,  2,  VII,  575. 
Piastre»,  2,  VI,  295. 
Picardie,  1,  III,  397,  415,  429  ;  -  IV, 

512,  533  ;  —  2,  V,  46  ;  -  VI,  153,  189, 

198,  257,  315,    338,  348  ;  —  VII,  525, 

527,  528,  676,  678,  680,  684,  685,  690, 

692,  764,  805,  836,  837. 
Pic  de  la  Mirandolb,  2,  I,  4. 
Picot  Pazy,  2,  VII,  666. 
PiEPOBD  (filateur),  2,  VII,  540. 
Pierre   le  VéNéRASLB,  1,  H,  189;   — 

III,  461. 
Pierre  à  bâtir,  1,  III,  403. 
Pierre  (maîtres  de),  1,  III,  267,  269. 
Pierre  de  Limoges,  1,  IV,  687. 
Pierre  le  Grand  (le  czar),  2,  VII,  802. 
Pierre  le  Rouge,  1,  IV,  658. 
PiERRBFONDS,  1,  III,  237  ;  —  IV,  636. 
PiBRREFONDS  (chftteau  de),  2,  V,  14. 
Pierre  polie   (période   de    la),  1,  I,  17 

et  suiv.  ;—  2,R,  882.  —  Voir  Période 

de  la  pierre  taillée. 
Pierreries,  1,  III,  453. 
Pierres  précieuses,  1,  III,  325,  434,  435, 

454  ;  —  IV,  560  ;  —  2,  VI,  312. 
PiBRRE-ScizE   (château  de),  2,  VI,  270. 
Pioallb  (sculpteur),  2,  VII,  517, 
PiGOCCHBT  (Philippe),  1,  IV,  658. 
PiLATE  (Proconsul),  1,  IV,  602. 
Pillages.  1,  II,   206  ;  —  2,  VI,  154  ;  — 

VII,  811. 
Pillard  (Jean),  2,  VII,  784. 
PiLOif  (Germain),  2,  V,  16,  17. 
Pilotes  lamaneurs,  2,  VII,  761. 
Pinchinate  (étoffe),  2,  VI,  320  ;  —  VII, 

683,  703. 
PmçoK  (Pierre),  2,  VI,  171. 
Pioïzi  (Mme),  2,  VII,  857. 
Piqueurs  d'once,  2,  VII,  857. 
Pirates  barbaresques,  2,  VI,  283. 


PiSE,  1,  III,  429,  430  ;  —  2,  I,  4. 

Pistes  (édit  de),  1,  II,  200. 

Pistrine,  1,  I,  85. 

PiTAU  (peintre),  2,  VI,  307. 

PiTTAU  (manufacturier),  2,  VI,  262. 

Place  des  victoires.  2,  VI,  208. 

Place  royale,  2,  VI,  177,  178. 

Places  publiques,  1,  II,  180. 

Planche  (François   de  la).  2,  VI,  172. 

Planchembnièrbs,  2,  VI,  331. 

Planchers,  2,  V,  4,  6. 

Planchette  (La)  (Vosges),  2,  VII,  697. 

Planquets  (compagnons  tondeurs).  2, 

VII.  810. 
Plantaoenet  (Henri),  1,  III,  430. 
Plantaoenet  (Geffroy),  1,  III,  411. 
Plantin,  2,  V,  31. 
Plnqué,  2,  VII,  520,  704, 
Plaques  de  ceinture,  1,  IV,  562. 
Plat  pays  (le),  2,  VI,  152. 
Plâtriers,  1,  III,  291  ;  —  2,  VI,  394  ;  — 

VII,  746. 
Plebs,  1,  I,  56. 
Pleixet,  2,  VII,  675. 
Plessier-Rosainvilliers,   2,   VII,  692. 
Plessis-lbs-Tours,  2,  V.  7, 
Pline,  1,  I,  13. 
Pline  (le  Jeune),  1,  I,  110. 
Plomb,  1,  I,  23,  31  ;  —  III,  431  ;  —  2, 

V,  50  ;  —  VI,  293,  294,  321  ;  —  VII, 

505,  673,  677. 
Plombs   de   fabrique,   2,  VI,  338  ;   — 

VII,  500,506. 
Plombiàres,  2,  VII,  643. 
Plombiers,  2,  V,  27. 
Plumes,  2,  VI,  293,  312  ;  —  VII.  547. 
Plumets  (journaliers),  2,  VI,  370. 
Pluymbrs,  2,  VI,  247. 
Poids  du  roi,  1,  III,  379. 
Poids  et  mesures  (système  des),  2,  V, 

38  ;  —  VI,  156, 
PoiLLY,  2,  VI,  307. 
Poinçon  ou  marque  de  fabi*icalion,  1, 

IV,618;—2,VII,  730. —  Voir  Marque. 
Point  d'Alençon,  2,  VI,  250. 
Point  d'Angleterre,  2,  VI.  246. 
Point  de  France  (et  Compagnie  du), 

2,  VI,  241,  246,  248,  252  ;  —  VII,  691. 
Point  de  Lille,  2.  VII,  703. 
Poirel  (Nicolas),  2,  VI,  260. 
Pois,  1,  I,  118. 
Poisson,  1,  III,  374,  376,  377,  431  ;  — 

2,  VI,  293,  331,  372. 

V 


Digitized  by 


Google 


txvi 


TABLE  ALk'HABÉtiOUE  DES  MATIÈRES 


Poisson  (déchargeurs  de),  2,  V,  127. 
Poissons  (marchands  de),  1,  III.  439. 
Poissons  (marchés  aux),  2,  VI,  372. 
Poissonniers,  1,  IV,  593. 
PoissY,  1,  m,  371. 
PoissY  (caisse  de),  2,  VII,  624. 
PoissY  (sire  de),  1,  III,  357. 
PoissY  (Simon  de),  1,  III,  357. 
PoissY  (marché  de),  2,  VI,  374. 
Poitiers,  1,  II,  156  ;  III,  248,  271,  407  ; 
—  IV,  503,  536,  558,  640,  659,  665  ;  — 
2,  V,  45,  48  ;    —   VI,    195,    237.    327, 
337,  359,  381  ;   —  VII,  643,    683,  693, 
763,  764,  833. 
Poitiers  (Alphonse   de),   1,    III,    247, 

249,  253,367. 
Poitiers  (cathédrale  St-Pierre),  1,  III, 

396,  408. 
Poitiers  (échevinage  de),    1,  IV,   620. 
Poitiers  (église   Notre-Dame-la- Gran- 
de), 1,  III,  394,  395. 
Poitiers    (église    de     Saint -Hilaire-Ie- 

Grand),  1,  III,  394,  395. 
Poitiers  (église   de   Montier-Neuf),  1, 

III,  396. 
Poitiers  (église  de  Stc-Radcgonde),  1, 

III,  395. 
Poitou,  1,  III,  465  ;  —  2,  VI,  288,  327, 

381  ;  —  VII,  753,  763. 
Poitou  (dolmens  en),  1,  I,  20. 
Poivre,  2,  VI,  294. 
Poix,  1,  III,  431. 
Poix  (manufacture  de)  (Seine-et-Marne), 

2,  VII.  525. 
Police  des  ouvriers,  2,   VII.  508,  667, 

669. 
Police  des   vivres  et  des   marchés,  2, 

VII,  459. 
Police  intérieure  des  métiers,  1,    IV, 

502  ;  —  2.  VII,  483. 
Police  de  la  royauté,  2,  V,  37  ;  —  VI, 

162  ;  —  K,  929. 
Police  des  villes,  1,  IV,  630  ;  —  2,  V, 

36,  38  ;  —  VI,  162. 
Police  (officiers  de),  2,  VII,  745. 
Police  (lieutenant  général  de),  2,   VI, 
208,  231  ;  —  VII,  478,  482,  714,    716. 
PoLiGNAr.  (comtesse  de),   2,  VII,   612, 

620. 
PoLioNY  (Franche -Comté;,  2,  VII,  675. 
Polisseurs,  1,  III,  228. 
Polissoirs,  1,  I,  20. 
PoLiTiEN  (ange),  2,  V,  4. 


Pologne,  2,  VII.  555. 
Pologne  (le  roi  de),  1,  IV,  584. 
Polyptyque,  1,  II,  164. 
Pommes  de  terre,  2,  VII,  846. 
PoMPADOUR  (Mme  de),  2,  VII,  515,  522, 

526,  532,  571,  776  ;  —  R,  916. 
PoMPéfi,  1,  I.  11. 

POMPÉI,  1,    I,    13. 

PoNDicHBRY,  2,  VI,    279  ;  —  VII,  548. 

PO.NTARLIBR,  2,  VI,  321. 

Pont-au-Changb,  1,  III,  426,  427. 
PoxT.AuDBMBR,  2,  VI,  316,  317  ;  —  VII. 

685. 
Po.NTCHARTRAiN  (Phclipcaux  dc),  2,  VI, 

338. 
PoNTCHARTRAiN  (de)  (fils),2,  VI,338,  342. 
Po>t-db-Beauvoi8in,  2,  VI,  216. 
PoxT  he-l'Arche,  2,  VI,  316. 

PONTENS,  2,  VII,  534. 
POXTOIDAUD,  2,  VII,  673. 
PONTGRAVE,   2.   VI,   179. 
POXTHIBU,   1,    III,   245. 

PoNTiGNY  (abbaye  de),  1,  II,  189. 
PoKT  (Grawd),  1,  m,  428. 
Poxt-Neuf  (Le),  2,  VI,  177. 
Ponte  (Horace),  2,  VI,  172. 
PoNTOiSB,  1,111,  266,  286,  330,  361,  371, 

403  ;  —  IV,  620,  668  ;  —  2,  VI,  318  ; 

—  VII,  618. 
PoNTPÉAN,  2,  VII,  673,  677,  836. 
Pont  (Petit)  (boucherie  du),  1,  IV,  518. 
Ponts,  1,  III,  359,  427,  433  ;  —  2,  VII, 

787. 
Ponts  et  chaussées,  2,  VI,  193. 
Ponts  et  chaussées  (impôt  des),  2,  VII, 

712. 
PoNzio  (Paul,  dit  Maître  Ponce),  2,  V. 

11*. 
Populace,  1,  IV,  510,  516. 
Population,  1,    II,    153,  155,    158,  168, 

191  ;  —  III.  231.  253,  419,  465  ;  —  IV, 

522  ;  —  2.  VI.  151,  284  ;  —  VII,  551  ; 

—  R,  915,  938,  970.  976. 
Population  (augmentation  de  la),  2,  V, 

39,  54. 
Population  (diminution  de  la),  2,  R.903. 
Population    (évaluation    de   la  —   au 

XI ve  siècle),  1,  IV,  522. 
Population  urbaine,  1,  III,  217. 
PopuluSy  1, 1,  56. 


i .  Il  D'ett  pas  certiia  qu'il  soit  veiu  IraTill- 
1er  eo  Krance. 
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PoQUELiif  (Guy),  2,  VI,  212,  213,  258. 
PoQUELiN  (frères),  2,  VI,  238. 
Porcelaine,  2,  VII,  490,  530,  531.  532, 

533,  594,  696,   695,  697,    703,   783  ;  — 

R,  917. 
Porcelaine  de  Chine,  2,  VI,  260;  —  VII, 

531,  594. 
Porcher,  1,  11,157. 
Porches,  1,  III,  393. 
Porcs,  1,  II,  168  ;  —  IV,  631. 
Porcs  (marchands  de),  1,  I,  86. 
Porte  (La).  2,  VI,  180. 
Porte  de  Mars  (Besançon),  1,  I,  36. 
Porte  Saint-Jacques,  1,  III,  359. 
Porte  Saint-Michel,  1,  III,  359. 
Portefaix,  1,  I,  79  ;  —  2,  VII,  453,  749, 

761. 
Port-Royal  (Paris),  2,  VI,  297. 
Port-Royal  (Acadie),  2,  VI,  180. 
Portes  (Les),  2,  VI,  323. 
Porteurs  aux  halles,  2,  VI,  369. 
Porteurs  de  grains,  2,  VI,  370. 
Porteurs  de  grains  (corporation   des), 

2,  VI,  370. 
PORTIEUX,  2,  VII.  697. 
Port-Louis,  2,  VI,  328. 
Portorium,  1,  I,  99. 
Ports,  1,  III,  373  ;  —  2,  V,  50. 
Ports  francs,  2,  VII,  702. 
Portugais,  1,  III,  431  ;  —  IV,  672,  673  ; 

—  2,  VI,  275. 

Portugal,  1,  III,  399,  431  ;  —  2,  V, 
43,  50,  51,  52  ;  —  VI,  180,  201.  294, 
341  ;  —  VII,  559,  562,  802. 

PORTUS  If  AMNETUM  (  KoiV  NaNTES). 

Port  Vendres,  1,  I,  23. 
Postes,  a,  VI,  193  ;  —  VII,  718. 
PoTERAT  (Louis),  2,  Vï,  260. 
Poterie  de  terre,  1,  III,  414. 
Poterie  d'étain,  1,  III,  414  ;  —  IV,  649, 

668;  -  2,  VII,  677. 
Poterie   et  potiers,  1,  I,  2,  20,  21,  33, 

37,  55  ;  —  IV,  618  ;  —  »,  V,  21,  VI, 

173,  314,  326  ;  —  VII,  695. 
PoUers  d'ëUin,  1,  III,  321  ;  —  IV,  567  ; 

—  2,  VII,  464,  796,  842. 
PoTOSi  (mines  du),  2,  V,  60,  66. 
PoTRON  (fabricant),  2,  VII,  592. 
PoU  d'éUin,  2,  VI,  294. 
PouAivcé  (Maine-etrLoire),  1,  I,  31. 
PouBCH  UB  GuAFF  (Ariège),  1,  I,  81. 
Poulaillers,  2,  V,  102  ;  ^  R,  928. 
Poulets,  1,  II,  168. 


PouLLAOUEX,  2,  VII,  673,  677. 

Pourpointicrs,  1,  III,  328,  559. 

Pourpoints,  1,  IV,  668. 

Pourpre,  1,  I,  33,  90. 

Poussin  (Le),  2,  VI,  188,  189,  297,298. 

Poutres,  1,  II,  173. 

POUTRINCOURT,  2,    VI,   180. 

Pouvoir  commercial  de  l'argent.—  Voir 
Argent  (puissance  commerciale  de  V), 

POUZZOLES,  1,  I,  77. 
Pradbl,  2,  VII,  802. 
Pradks,  2,  VII,  682. 
pRAGUERiE,  (révolte),  1,  IV,  536. 
Pré  (Jean  du),  1,  IV,  659. 
Prb-aux-Clercs,  2,  VI,  376. 
Precy-sur-Thil  (Côted'Or),  1,  I,  31. 
Préfets,  1,  I,  58. 

Préjugé  contre  les  gens  de  métier,  1, 
I,  109.—  Voir  Gens  de  métier  (préjugé 
contre  les). 
Premier  en  ville  (compagnonnage),  2| 

VII,  810. 
Prés,  1,  II,  166,  167  ;  -  IV,  524. 
Présidiaux,  2,  V,  125. 
Presse,  2,  VII,  627. 
Pressigny  (Grand),  1,  I,  19. 
Prêt,  1,  IV,  617. 
Prêt  à  intérêt,  1,  I,  123  ;   —   III,  444, 

448,  462. 
Prétoire,  1,  I,  44. 
Prêtres,  1,  III,  299,404. 
Preudes  femmes,  1,  III,  288. 
Prévost  (Jacques),  2,  VI,  251. 
Pi^vôt  de  Paris,   1,   III,  251,  270,  286, 
287,  298,  323,  336,  337,  339,  344,  345, 
351,    352,  359,    467  ;  —  IV,  513,  518, 
655,  658  ;  —  2,  V,  110  ;  —  VII,  729. 
Prévôt  des  marchands  de  Lyon,  2,  VI, 

212,  231. 

Prévôt  des  marchands  de  Paris,  1,  III, 

251,  291,    311,  351,  358,    359  ;  —  IV, 

510,   516  ;  —  2,  V,  110  ;  -  VI,  192. 

Prévôt  du  ForUl'Evêque,!,  III, 351, 352. 

Prévôt  du  roi,  1,  III,  290.  320,  352  ;  — 

IV,  619  ;  —  2,  VI.  409. 
Prévoyance,   2,  VII,  785,    828,  829.  — 

Voir  Secours  mutuels. 
PniERS  (Aisne),  1,  IV,  532. 
Prieur  (Barthélémy),  2,  VI,  178. 
Primaticb  (Le),  2,  V,  11,  34. 
Prime,  2,  VI,  264  ;  VII,  502. 
Prise  (droit  de),  1,  III,  219,  251,  381. 
Prison,  2,  VI,  270  ;  —  VII,  669. 
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Privilèges,  1,  III,  356  ;  -  2,  VI,  169, 
187,  189,  191,  260,  268,  269,  388  ;  — 
Vil,  485. 

Privilèges  accordés  aux  étrangers,  2, 
VI.  259. 

Privilèges  accordés  à  des  manufactu- 
riers, 2,  VI,  170,  187. 

Privilèges  corporatifs  (conflits  résultant 
des).  —  Voir  Conflits  et  procès. 

Privilèges  des  ouvriers,  2,  VII,  794. 

Prix,  1.  II,  112,  197  ;  —  III,  418  ;  -  2, 

V,  61,  VII,  675,  844. 

Prix  (hausse  des),  2,  V,  61. 

Prix  de  la  terre  (diminution  du).—  Voir 

Terre  (diminution  du  prix  de  la). 
Prix  des   céréales,    1,  IV,  525,  679.  — 

Voir  Blé   (prix  du). 
Prix  des  choses,  1, 1,  112  etsuiv;  —  2, 

VI,  394. 

Prix  des  façons,  1,  IV,  500  ;  —  2,  VII, 

450. 
Prix  des  marchandises,  1,  II,  197, 199; 

—  III,  418  ;  —  IV,  500, 678  ;  —  2, V, 61. 
Prix  des  produits  manufacturés,  1,  III> 

419,  420. 
Prix  des  vivres,  1,  I,  118  ;  —  III,  418; 

—  2,  V,  138;  —  VII,  551. 
Probus,  1,  I,  37,  125. 

Procès,  2,  V,  102,  113  ;  —  VII,  596, 
652,  728  ;  —  R,  928,  929,  937,  974.  — 
Voir  Conflits. 

Procès  des  orfèvres  de  Paris  contre  les 
communautés  rivales,  2,  VII,  728. 

Processions,  1,  I,  66  ;  —  111,294  ;  —  IV, 
580,  593,  594  ;  —  2,  V,  115,  145  ;  — 
VI,  192  ;  —  VII,  757,  758,  759. 

Procurateurs,  1,  I,  58. 

Procurator  Cœsaris^  1,  I,  89. 

Procurator  metallorum^  1,  I,  91. 

Producteur  et  du  consommateur  (Rela- 
tion du),  R,  960. 

Production  ag^cole  de  la  France  au 
xvi«  siècle,  2,  V,  48. 

Production  industrielle  de  la  France  au 
xiii«  siècle,  1, 111,407  et  suiv.  ;au  xve 
siècle,  IV,  643  et  suiv.,  662  ;  au  xvi« 
siècle,  2,  V,  48  ;  R,  915  ;  au  xviie  siè- 
cle, VI,  242  etsuiv.,  313  et  suiv.;  au 
xviue  siècle,  VII,  512  et  suiv. 

Produits  chimiques,  2,  VII,  703. 

Produits  manufacturés,  1,  II,  207. 

Produits  manufacturés  (prix  des)  (  Voir 
Prix  des  produits  manufacturés). 


Prœbitio  tironum,  1,  I,  99. 

Progrès  de  la  classe  bourgeoise,  1,  III, 

255. 
Progrès  économiques,  2,  R,  980. 
Prohibition,  1,   III,  435  ;  —  2,  V,  47, 

74,  87  ;  —  VI,  165,  169,  172, 182,  290, 

291  ;  —  VII,  580. 
Prohibition  à  l'importation,  2,  V,    87  ; 

—  VI,  328  ;  —  VII,  579. 
Prolétariat,  2,  VII,  849. 
PropriéUires,  1,  II,  144,  151,  160,  163. 
PropriéUires  du  sol,  1,  II,  142,  145. 
Propriété  (droit  de),  1,  III,  235. 
Prospecteurs,  2,  VI,  269. 
Prospérité  de  la    France  pendant  la 

Renaissance,  2,  V,  52. 
Prostitution,  1,  I,  101,  102. 
Protection  des  créancier»,    1,  III,  438. 
Protection  des  marchands  en  voyage, 

1,  III,  431. 

Protection   douanière,   1,    III,  438  ;  — 

2,  V,  46  ;  —  VI,  188. 187.  285.—  Voir 
Protectionnisme,Mercantilisnie,  Col^ 
berlisme. 

Protection  de   dÎTerses  industries,  2, 

VI,  172  ;  —  VII,  475. 
Protectionnisme,  2,  V,  46,  86  ;   —  VI, 

181,  183,  285  ;  —  R,  901,  914,  957. 
Protes,  2,  VII,  486. 
ProtesUnts ,    2,   V,  55,   143  ;   —   VI, 

262  ;  —  VII,  786. 
Protestantisme,  2,  R,  896. 
Provbncb,  1,  II,   207  ;  —  III,  442  ;  — 

IV,  523  ;  —  2,  VI,  167,  220,  268,  328, 

333,  348  ;  —  VII,  478,  681,  686. 
Provence  (comte  de),  2,  VII,  611. 
Province  romaine,  1,  I,  15. 
Provinces    des    cinq   grosses    fermes 

(Voir  Cinq  grosses  fermes). 
Provinces  d*étranger   effectif,   2,  VI, 

288  ;  —  VII.  557,  558,  559. 
Provinces  réputées  étrangères,  2,  VI, 

288  ;  —  VII,  557. 
Provins,  1,  III,  315.  340,  406,  407,  415, 

425,426,  443,  444,  445  ;  —  IV,  508,  529, 

668  ;  —  2,  V.  55;  —  VI,  158,  818  ;  — 

VII,  841. 

Provins  (foires  de),  2,  VI,  877. 
Prud'hommes,  1,  III,  283,  286,  287,299, 

322,  325,  369  ;   —  IV,  553  ;  —  2,  VI, 

373  ;  —  R,  923. 
Prud'hommes    (élection   des),   1,  III, 

288,  858. 
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Pruneaux,  2,  VI,  287,  378. 

Prunes,  1,  II,  51. 

Prusse,  2,  VII,  527,555. 

Prussiens,  2,  VII,  592. 

Psautier  latin  de  1457,  1,  IV,  657. 

Publicains,  1,  l,  77. 

PûOBT  (Pierre),  2,  VI,  306. 

Puissance  passant  des  villes  aux  cam- 
pagnes, 2,  R,  885. 

PuY  (Le),  1,  III,  218,  394,  441  ;  —  2. 
VI,  224,  248,  323,  332,  333  ;  —  VII, 
495,  496,  497,  537,  540,  681,  688,  691, 
747. 

Pyrénées  (région  des),  2,  VII,  675, 
692. 

Pyrékées,  2,  VI,  173. 


Quadragesimà  Galliarum^  1,  I,  100. 

Qaœstor^  1,1,  59. 

Quarantaine,  1,  III,  218. 

Quarteniers,  1,  III,  289. 

Qaa^re  cris  d'on  patriote  (les),  2,  VII, 

855. 
Quataorviri^  1,  I,  58. 
Québec,  2,  VI,  180,  195. 
QuEMisBT  (teinturier  Golelins),  2,  VII, 

519. 
QuHRCY,  2,  VII,  678. 
Querelles  entre  certains  métiers  {Voir 

Procès  et  conflits). 
QcESMAY,  2,  VU,  571,  572,  607. 
QuESNOY  (siège  de),  1,  IV,  651. 
Questeurs,  1,  I,  58,  60. 
QUILLEÔOEUF,  2,  VII.  596. 

Quincaillerie,  2,  V,  50  ;  —  VI,  173, 184, 
195,  292,  293,  294,  295,  331,  332  ;  — 
VII,  675,  676,  677,  702. 

QuiMPER,  2,  VI,  328  ;  —  VII,  684. 

Qui!«CAMP0ix  (rue),  2,  VII,  445,  447. 

Quinquennal,  1,  I,  81. 

Quinquennales^  1,  I,  58. 

Quinquets,  2,  VII,  530. 

Quinla  et  vicesima  venalium  manci- 
ptoram,  1,  I,  99. 

Quiimw.  2,  VI,  328,  329  ;  —  VII,  684. 

QuiîUTOWiCH,  1,  II,  178,  207. 


RabaU,  2,  VI,  312. 
Race  gauloise,  1,  I,  30. 


Races  préhistoriques,  1,  I,  18. 

Racine,  2,  VII,  779. 

Raffineries.—  Voir  Sucre  (raffineries  de). 

Raisins,  2,  V,  50. 

Ramage  de  tissus,  1,  IH,  416. 

Ramasscuses  (halles),  2,  VI,  371. 

Rambervillrrs,    2,  VII,  672,   675,  676, 

696. 
Rambouillet  (hôtel  de).  2,  VI,  297. 
Rames  (tissage),  2.  VU,  499. 
Ramoneurs,  2.  VI,  413. 
Range  (abbé  de),  1,  II,  196. 
Ranchin,  2,  VI,  258. 
Rancoione,  2,  VI,  331. 
Randonnay,  2,  VI,  318. 
Raoul  (duc).  1,  IV,  596. 
Raoul  (bourgeois  de  Paris),  1,  III,  362. 
Raoul  (orfèvre),  1,  IV,  684. 
Raphacl,  2,  I,  10. 
Ras  de  Gènes,  2,  VI,  315,  325. 
Ratines  (étoffe),  2,  VI,  293,  314,  317  ; 

—  VII,  678,  679,  681,  703. 
Ratisbonne,  1,  IV,  610. 
Ravages  des  gens  de  guerre,  1,  1, 124  ; 

II,  140  ;  —  IV,  503.  —  Voir  Gens  de 

guerre  (pillage  des). 
Ravages  des  invasions,  1,  II,  148. 
Raynal  (écrivain),  2,  VII,  566, 
Rayneval  (Gérard  de),  2,  VII,  560,  561. 
Ravenne,  1,  I,  57. 
Raymond  VII,  1,111,247. 
Raymond  (frères),  2,  VII,  521, 
Razes  (étoflfe),  2,  VI,  320. 
Rbaumur.  2,  VII,  538. 
Recettes  et  dépenses  (Voir  Budget). 
Receveurs   des   finances,   1,   IV,   504, 

507. 
Rbcouard  (Adrien),  2,  VI,  316. 
Recteur,  1.  III,  443. 
Redevances,!,   II,    169;   —    111,-228, 

348,  350,  380. 
Redon  (abbaye  de),  1,  II,  204. 
Redonis,  1,  II,  177. 
Réfectoire,  1,  II,  196;  —  III,  401. 
Réformes,  1,  IV.  509,  515. 
Régale  (repas),  2.  VII,  805. 
Régence  (la),  2,  VI,443;—  R,  903,  915. 
Régent  (le),  2,  VI,  443. 
Régie  générale,  2.  VII,  717,  718. 
Régime   corporatif.  2,  VI,  381  ;  —   R, 

902,  941,  942,  941. 
Régime  corporatif  (opinion  des  corpo- 
rations sur  le  — ),  2,  VII,  751  et  suiv. 
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Régime  féodal,  1,  II,  150,  151  et  suiv. 
Régime  municipal,  1,  II,  145,  175,  176, 
Régime  rural,  1,  II,  144. 
Région  du  nord,  2,  VII,  706. 
Région  du  nord-est,  2,  VII,  706. 
Région  du  Rhône.  2,  VII,  706. 
Riiais  (François),  2,  VI,  332. 
Règle  de  fer  pour  mesurer  la  largeur 

des  draps,  1,  III,  322. 
Réglementation,   1,  I,  11  et  suiv.,  82  ; 

—  III,  315,  326,  336  ;  -  IV,  617,  620  ; 

—  2,  V,  137  ;  —  VI,  190,  212,  213, 
225;  —  VII,  485,  576,  603,  654  ;  —  R, 
938,  939,  946. 

Réglementation  (opposition  des  fabri> 
cants  à  la),  2.  VI,  213. 

Réglementation  des  draps  du  Langue- 
doc, 2.  VII,  497. 

Règlement  de   1737,   2,  VII,  811,  812. 

Règlement  de  1744,  2,  VII,  812. 

Règlement  de  la  draperie  à  Bourges, 
2,  V,  97. 

Règlement  de  police  du  12  septembre 
1781,  2,  VU,  792. 

Règlements  de  fabncation,  1,  III,  317; 

—  IV,  560  ;  —  2,  VI,  169,  214,  338. 
Règlements  de    fabrique,    2,  VI,  214, 

228.  232,  338,  387  ;  —  VII,  460,  497, 
507,  620,  657;  —  R,  902,  905,  930,  936, 
945,  949,  958. 

Règlements  de  fabrique  (application 
des),  2,  VI,  228. 

Règlements  du  travail,  1,  1,67;  III, 
317  et  suiv.;—  2,  VII,  623. 

Règlements  (lutte  des  fabricants  con- 
tre les),  2,  VII,  507. 

Règlements  sur  la  discipline  des  ou- 
vriers, 2,  VI,  162,  387. 

Règlements  (préparation  des),  2,  VI, 
211. 

Regnard,  2,  V,  27. 

Rbonaudin,  2,  VI,  307. 

Regrat  (vente  en).  2,  VII,  649. 

Regrattiera,  1,  III,  422  ;  —  IV,  668  ;  — 
2,  V,  74. 

Reims,  1,1,35,  90;  — 11,138,  13',  178, 

—  III,  228,  244,  291,  293,  323,  340, 
379,  383,  402,  408,  409,  414,  423,  443, 
444  ;  —  IV,  530,  548,  588,  628,  629, 
660,  685,  686,  694  ;  —  2,  V.  45  ;  — 
VI,  169,  212,  213,  247,  248,  256,  320, 
337,  345,  348,  376,  389,405,  581,593, 
658,  672,  681,  694.  706,  754,  854. 


Reims  (archevêque  de),  1,  III,  252  ;  — 

IV,  629, 
Reims  (église  St-Remi),  1,  III,  414. 
Rbinach  (M.  Salomon),  1,  I,  19. 
Reine  (fabrique  de  porcelaine  de  la  — ), 

2,  VII,  533. 

Reine  (maison  de  la),  1,   IV,  515,  623. 
Reines  (entrée  des),  1,  IV,  580. 
Relief,  1,  III,  219. 
Relieurs,  1,  III,  333,  428;  —  IV,  624, 

654;  —  2,  V,  114. 
Religieuses,  1,  II,  171. 
Religion,  1,  III,  392. 
Religion  (guerres  de),  2,  V,  55  ;  —  VI, 

153;  —  R,  896,  899,914. 
Religion  catholique,  2,  VII,  789. 
Religionnaires,  2,  VI,  408. 
Reliquaires,  1,  III,  411. 
Renaissance  (La),  2,  I,  3,20,  27;  —V, 

3,  52  ;  —    R,    896,  898,  913,  914,  957, 
967,  976. 

Renards  (compagnonnage),  2,  VII,  816. 
Renards  de  liberté   (compagnonnage], 

2,  VII,  814. 
Renaud  (architecte),  1,  III,  400. 
Renaud  fils  (architecte),  1,  III,  400. 
Renaud  (boucher),  1  III,  347. 
Renchérissement,  1,   III,  38K  ;  —  IV, 

677  ;  —  2,    V.  73,  122  ;  —  VII,   446, 

447  ;   —  R,  970. 
Renchérissement    (ordonnance   contre 

le),  2,  V,  73. 
Renchérissement  des  marchandises,  1, 

1, 121  ;  -  IV,  675  ;  —  2,  V,63  et  suiv. 
Rennes,  1, 1,  35  ;  —  399  ;  —  2,  VI,  328, 

329  ;  —  VII,  684,  700,  787,  797. 
Rente  foncière,  2,  R,  976. 
Rente  (ou  passade),  2,  VII,  805. 
Rentes,  1,  I,  66. 
Rentes  sur  TEUt,  2,  VII.  445. 
Rentes  (création  de),  2,  V,  79  ;  —  VI, 

353. 
Rentes  (remboursement  des),  2,  VII, 

445. 
Rentiers,  1,  IV,  676  ;  —  2,   VII,  447  ; 

—  R,  976. 
RÉOLE  (La),  2,  VII,  641,  682. 
Répartition  des  impôts  (inégalité  de  la), 

2,  VII,  716. 
Repasseuses  (tissage),  2,  VI,  386. 
Repos  dominical,  1,  II,  200. 
:  Résine,  2,  VII,  699. 
•  Restout  (peintre),  2,  VII,  518,  519. 
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RéUbles,  1,  II,  203. 

Rethel,  2,  Vï,  320  ;  —  VII,  593,  650, 

681. 
Retraite  aux  ouvriers,  2,  VII,  489. 
RÉVEILLON  (fabricant  de  papier),  2,  VII, 

705.  KIO. 
Rbvbl,  2,  VI.  323. 
Revendeurs,  2,  V,  36. 
Rbvbrekd  (Claude),  2,  VI,  260. 
Révolte  des  paysans  de  Normandie),!, 

III,  225. 

Révoltes,  1,  IV,  509  ;  —    2.  VI,  152, 

392. 
Révolution  artistique,  Z,  V,  18. 
Révolution  monétaire  du  xvi«  8iècle,2, 

V,  57  ;  —  R,  896,  976. 
Révolution  monétaire  (conséquences  de 

la),  2,  V,  67,  76. 
Rbymond  (Pierre),  2,  V,  28. 
Rbynie  (R.  de  la).  2,  VI.  208,  237. 
Rhin  (fleuve),  1,  II,  24,  35.  73. 
Rhodes  (tle  de),  1,  III,  430. 
Rhône   (fleuve).    1,   27,    64,  67,  72  ;  — 

IV,  669,  672. 

Rhône   (bassin  du),   1,    I.   15  ;  —  IV, 

664  ;  —  2,  VII,  707. 
Rhône  (vallée  du},  2,  VII,  686. 
RnuLLièRB  (frères),  2,  VII,  802. 
Richard,  II,  1,  III,  225. 
Richelieu,  2,    VI,    174,    188,  189,  194, 

196,  201,  276,  286,  296,  299;— R,  901. 
RiCHBUBU  (château  de),  2,  VI,  299,  300. 
Richelieu  (fort),  2,  VI,  196. 
Richelieu  (politique  de),  2,  VI,  198. 
Richelieu  (rue  de),  2,  VI,  299, 
Richemont  (connétable  de),  1.  IV.  536. 
Riche8se,l,IV,  499  ;  —  IV,434;—  R,900. 
Richesse  (progrès  de  la).  1,  III,  451. 
Richesses  agricoles  et  minérales  de  la 

Gaule,  1,  I,  30  et  suiv. 
Richier  (Ligier),  2,  V,  16. 
RiBSENER  (ébéniste),  2.  VII,  521. 
RiEUX,  2,  VI,  324  ;  —  VII,  682. 
RioAT  (Pierre),  2,  VI.  271. 
RiOAUD  (Hyacinthe).  2,  VI,  306. 
RiLLB  (vallée  de  la),  2,  VII,  685. 
RiOM,    1,  III,  249;  —  2,   VI,  332  ;  — 

VII,  642,  690,  699,  746. 
Ripuaires,  1,  II,  158. 
RiQUBT,  2,  VI,  208. 
RiVB-DB-GiBR.  2.  VII,  537.  674.  698. 
RivB»  (papeterie).  2,  VII,  806. 

RlVlàRB-RlCHELIBU,  2,  VI,  284. 


Rixes,  1,  III,  459. 

Roanne,  1,    IV,   669;  -  2,    VII,  676, 

686,  694,  707. 
RoBBiA  (Girolamo  délia).  2,  V,  14,  22. 
Robes.  1,  III,  310;  -  2,  VI,  312. 
Robert  (le  roi),  1,  III,  225. 
Robert  de  Laon,  1,  IV,  638. 
Robert  (Hubert), (peintre), 2,  VII,  518. 
ROCHEFORT,  2,  VI,  327  ;  -  VII,  528. 
Rochelle   (la),   1,    IV,    537  ;   -  2,  V, 

35,  52;  —  VI.  153,  172,  193,  195,  292, 

327,   342,  345  ;  —  Vil,  531,  672,  696, 

706. 
RocheSavine,  2,  VII,  699. 
Rodez,  2.  VI,  325  ;  -   VII,   682,   686, 

706. 
RoETTiERS  (orfèvre),  2,  VII,  520. 

ROGIBR   DE  LA  CoURT.  1,   IV,   566. 

Roi  (droit  du),  1,  III.  382. 

Roi  (rançon  du).  1,  IV.  298. 

Rois,  reines,  seigneurs  à  Paris  (entrée 

des),  1,  IV,  580. 
Rois  francs.  2,  R,  946. 
RoissEY  (Urbain  de),  2,  VI,  197. 
Roland  de  la    Platièrb,  2,  VII.  477, 

528,  577,  593,  604,  658,  664.  667.  687. 
Roland  db  Marseille,  2,  VI,  268. 
RoLLON,  1,  11,  148,  432. 
Rôleur  des  compagnons,  2,  VII.  816. 
Romains,  1,  II,  158,  181.-2.  R,  973. 
Romans,  1,  IV,  558  ;  -  2,  VI,  337  ;  - 

VII,  681,  686,  777. 
Rome,  1,  I,  23,    49,  50,    51,  52,    55,  64, 

65.  74,  75,    76,  77,  79,  80,    82  ;  —  II, 

139  ;  —   m,   429  ;  -  2,  I,   3,  54  ;  — 

VI,  195,208;  —  2,  R,  964. 

Rome  et   république  romaine,  1,    I,    1, 

4,  6,  9. 
ROMERY,  2,   VII,  694. 
Romilly-sur-Andellb,   2,   VI,   317  ;  — 

VII.  677. 

Romorantin,  2,  V,  69  ;  —  VII,  683. 

Ronde-bosse,  2,  V,  26. 

RoNDOT  (M.  NaUlîs),  1,  IV,  644,  664. 

Ronsard,  2,  V,  12. 

Roosebekb   (victoire  de),    1,   IV,    499, 

512. 
Rosières,  1,  IV,  596. 
Rosaces  ou  roses,  1,  III,  398. 
Rose  (cap  de),  2,  VI,  295. 
Rosny,  2,  VI,  344. 
Rosso  (Le),  2,  V,  11. 
RoTiÈHB  (Jean  de  la),  1,  IV,  662. 
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Rôtisseurs,  2,  V,  36,  90  ;   —  VU,  672. 

RoTOMAOus  (Voir  Rouen). 

RoTOMo,  1,  II,  177. 

Rouage  (impôt),  1,  III.  372. 

RouDAix.  2,  VI,  230,  314,  349  ;  —  VÏI, 
588,  589,  680,  689. 

Rouelles,  1,  II,  201. 

Rouelles  (Bourgogne),  2,  VII,  697. 

Rouen.  1,  I,  29  ;  —  II,  156,  178, 
207  ;  —  111.  242,  244,  245,  248,  263, 
267,  274,  314,  356,  361,  362,  368,  399, 
400,  403,  423,  429,  430,  445  ;  —  IV. 
510,  512,  513,  530,  531.  537,  549,  551, 
552,  558,  618,  622,  639,  640,  660, 
665,  668  ;  ~  2,  V,  16,  22,  39,  43,  44, 
45,  48,  52,  53,  56,  79,  93,  141.  146  ;  — 
VI,  153,  173,  175,  191,  195,  201,  241, 
256,  260,  266,  270,  286,  287,  292,  294, 
317,  337,  338,  342,  351,  358,  367,  394  ; 

—  VIÏ,  451,  465,  482.  486,  496,  501, 
524,  526,  531,  ^45,  555,  563,  582,  586, 
588,  590,  597,  601,  639,  644,  658,  668, 
672,  678,  679,  685,  689,  690,  692,  693, 
696,  698,  699,  700,  703,  704,  706,  739, 
750,  757,  795,  800,  836,  837,  840,  854; 

—  R,  960. 
Rouenneries,  2,  VII,  524,  690. 
Roués  (Régence),  2,  VII,  512. 
Rouille,  2,  VI,  475. 
Roulage,  2,  VI,  193. 

Rousseau  (architecte),  2,  VII,  513. 

Rousseau  ( Jean-Jacques j,   2,  VII,  576. 

Roussel  (orfèvre),  2,  VI,  309. 

ROUSSELET,  2,  VI,  308. 

RoussBT  (abbé  Jean),  1,  IV,  639. 

RoussiLLOPî,  1.  IV,  531,  652  ;  —  2,  VI, 
327  ;  —  VII,  639.  675,  678,  682. 

Routes,!,  m,  432;  —2,  VII,  720,  787. 

Routes  (sécurité  des),  1,  III,  432. 

Routiers,  1,111,  218. 

Routine,  2,  R,  918,  931. 

RouvKT,  2,  V,  35. 

Rouvray,   2,  VI,  320. 

Rouvroi-sur-Mbuse,  2,  V,  101. 

Roy  (Gérard  de),  2.  VI,  179. 

Royale  (place),  2,  VI,  299. 

RoYANs,  2,  VI,  323. 

Royauté,  1,  III,  218,  253,  298,  299,  435, 
465  et  suiv.,  469,  470  ;—  IV,  497,  499, 
535,  544,  617,  624,  626,  682  ;  —  2,  V 
46,  74,  83,  89,  125,  126,  127,  133,  136, 
141,  147;  —  VI,  173,  188,  190,  216, 
229,287,  367,  369,  381  ;—  II,  478,  480  ; 


— R,  895,  897,  899,  925,  926,  928,  929, 

932,955  et  suiv.,  961,  975. 
Royauté  (intervention  de  la  —  dans  la 

réglementation  des  métiers).  1,   IV, 

617. 
Royauté  (rôle  de  la  —  au  xiu*  siècle), 

1,  III,  465  ;  —  2,  R,  889. 
RoYB,  2,  VII,  692. 
RozAN  (Scipion  de),  2,  VI,  172. 
RoziÈRBS  (Tarn),  1, 1,  31. 
Rubans,  2,  VI,  293,  294,  312,  316,    319, 

330  ;  —  VII,   685,  686,  688,    701,  765, 
RUBBNS,  2,  VI,  188. 
RuEL,  2,  VI,  299. 
RuEL  (Marie).  2,  VI,  251. 
Rues.  1,  III,  424,  427,  428,  ;  —  2,  VII. 

782. 
RuoLBS,  2,  VI,  317  ;  —  VII,  676. 
RUMOALD,  1,  II,  172. 
Russie,  2,  VI,  347  ;   —   VII,    555,    564, 

802. 
RUTBWE,  1,   II,  177. 
RUTHÀNES,    1,   I,   31,  33. 

RuY,  2,  VI.  322. 

Ryswice  (traité  de),  2,  VI,  342. 
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Sabine  (statue  de),  1,  IV,  640. 

Sadinus,  1. 1,  29. 

Sable  (Ile  de),  2,  VI,  179. 

Sables  d'Olonne,  2,  VI,  381. 

Sabotiers,  1,  I,  34  ;  III,  276. 

Sabots,  2,  VII,  695. 

Sacristain,  1,  III,  299. 

Safran,  2,  V,  51  ;  —  VI,  212,  331. 

S&gari^  1,  I,  70. 

Sages-femmes,  2,  VII,  740. 

Sahuc  (manufacturier),  2,  VII,  496. 

Saie  (manteau),  1,  I,  32. 

Saies  (fabricant  de),  1,  I,  56. 

Saiob  (Jehan  le),  1,  IV,  645. 

Sainctot  (compagnie),  2,  VI,  169. 

Sainctot  (Pierre),  2,  VI,  175. 

Saint-Agheul,  1,  I,  17,  19  ;   —  2,   R, 

882. 
Saint -Albain,  1,  IV,  609. 
Saint  Amand,  2,  VI.  256  ;  —  VII,  699. 
Saint- Ah AND-MoNTROND,  2,  VII,  745. 
Saint- Antoine,  1,  II,  182. 
Saint-Antoine  (faubourg),  2.  VII,  699, 

727,  738. 
Saint-Antoinb   (artisans  du  faubourg), 
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2,  VI,    Î28,    319  ;    —   VII,    466,    536, 

833. 
Saint- Aubin  (ville),  2,  VI,  316. 
Saint- Aubin  (graveur),  2,  VII,  518. 
Saint- Aubin  (abbaye  de),  1,  III,  226. 
Saint- Augustin,   1,  ï,  84,  111  ;  —  II, 

184. 
Saint -Ayoul    (foire   de),    1,   lïl,   426, 

444. 

SAINT-BARTHéLBMY    (îlc),  2,    VI,    198. 

Saint-Babilb,  1,  ï,  111  ;  —  II,  182. 
Saint-Bbat,  1,  I,  31. 
Saint-Bbl,  2,  Vil,  673,  677. 
Saint -Bbnbzbt,  1,  II,  194. 
Saint-Benoît  (règle  de),  1,  II,  164, 188. 
Saint-BbnoIt  (ordre  de),  1,  II,  202. 
Saint-BbnoÎt  (cour),  2,  VII,  738. 
Saint-Benoît  d'Anianb,  1,  II,  188,  194. 
Saint-Bbnoît  db  Nursie,  1,  II,  186. 
Saint-Bbiinard  de  Comminges  (cathé- 
drale), 1,  IV,  639. 
Saint-Bertin  (église  de),  1,  II,  202. 
Saint-Bertrand  de  Comminges,    1,    I, 

100. 
Saint-Bribuc,  2,  VI,  328  ;  —  VU,  684, 
Saint-Chamond,   2,    VI,   254  ;  —  VU, 

676,  688,  692. 
Saint-Chinian,  2,  VI,  324  ;  —  VII,  503, 

682. 
Saint-Christophe  (île),  2,  VI,  197. 
Saint-Chrodboand,  1,  II,  188. 
Saint-Cloud,   1,   III,   360;    —  2,  VI, 

260,  306;  —  Vlï,  532. 
Saint-Cloud  (foires  de),  2,  VI.  376. 
Saint-Columban,  1,  II,  188. 
SAiNT-CiiépiN  et    Saint-Crbpinien,    1, 

IV,  577. 
Saint-Denis   (abbaye  de),   1,   11,  207  ; 
—  III,  398,  399,  403,  408,  414  ;  —  IV, 
640. 
Saint-Denis  (église),  2,  V,  15,  16. 
Saint-Denis  (foires  de).  —  Voir  Lendit 

(foires  du) . 
Saint-Denis    (Seine),    1 ,   II,   207  ;   — 
III,    232,   310.    335  ;    -^  IV,  668  ;    — 
2,  VI,  153,  376;  —  VII,  690. 
Saint-Denis  (cloître),  2,  VII,  727. 
Saint-Denis  (abbé  de),  1,  III,  261,  340. 
Saint-Denis  (foires  de).  —  Voir  Lendit 

(foires  du). 
Saint  Denis  (porU),  2,  VI,  208. 
Saint-Denis  (rue),  1,  III,  427,  428  ;  — 
2,  V,  137. 


Saint-Denis   de  la  Chartre  (enclos), 

2,  VII,  738. 
Saint-Denis  d'Orques,  2,  VI,  329. 
SAINT-Dié,  2,  VII,  681. 
Saint-Dizier,    1,  III,  245,  323,  383  ;  — 

2.  VII,  675,  676,  706. 
Saint-Domingue,  2,  VII,  672. 
Saint- Eloi,  1,  II,  178,  189,  200  ;  —  IV, 

577,  589  ;  —  2,  VI,  415  ;  —  R.  962. 
Sainx-Eloi  (hôpiUl),    1,    IV,  587  ;   — 

2,  VII,  725. 
Saint-Eloi   (chapelle),    1,  IV,   587;  — 

2,  VII,  725,  732. 
Saint-Esprit  (pont  du),  1,  II,  194. 
Saint-Etienne  (Haute-Loire),2,VI,  254, 
266  ;  —  Vil,    536,  674,  676,  677,  688, 
706. 
Saint-Etienne-du-Mont  (église),  2,  V, 

13. 
Saint-Eustachb  (église),  2,  V,  13. 
Saint-Eustache  (société  fraternelle  de), 

2.  Vil.  828. 
Saint-Flour,  2,  VI,  332  ;  —   VII,   604. 
Saint-Gall  (monastère  de),  1,  II,  195. 
Saint-Gaudbns,  2,  VII,  682. 
Saint-Genibz,  2,  VII,  682. 
Saint-Gbrald  (foire  de),  1,  III,  441. 
Saint-Germain  (bourg),  1,  III.  233, 
Saint-Germain  des  Prés  (abbaye  de), 

1,  II,  161,  162,  163,  164,  173  ;  —  III, 
233,  349,  378,  441  ;  —  IV,  552. 

Saint-Germain-des-Prbs  (église  de),  1, 

III,  394. 
Saint-Germain-des-Prés    (enclos     de), 

2,  VII,  738. 
Saint-Germain-en-Laye,  2,  V,  35,  37  ; 

—  VII,  692,  727. 
Saint-Germain   (château    de),    2,    VI, 

178,  208. 
Saint-Germain-l'Auxbrrois    (chapitre 

de),  2,  VI,  416. 
Saint  -  Germain  -  l'Auxbrrois    (église), 
1,  III,   378  ;    -   IV,   639  ;  -  2,   V, 
13,  17. 
Saint-Germain  (faubourg),  2,  VI,  242, 

299,  300. 
Saint-Germain  (foires  de),  2,  V,  41  ;— 

VI,  375. 
Saint-Gerv Aïs  (boucherie  du  cimetière), 

1,  IV,  518. 
Saint-Gbrvais  (ville),  2,  VI,  323. 
Saint-Gilles  (Gard),  1,  III,   395,  456. 
Saint-Girons,  2,  VII,  706. 
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Saint-Gobain,  2,  VI,  241,  318,  336;  — 
VII,  494,  529,  667,  697.  —  Votr  Gla- 
ces de  St-Gobain  (manufacture  des). 

SaintHippolyte,  2,  VU,  693,  695. 

Saint-Honobat,  1,  II,  186. 

Saint-Huoon.  2,  VI,  323. 

Saint-Huoubs,  1,  II,  189. 

Sai.nt  Jacques  (rue),  1,  III,  427. 

Saint  Jacques-la-Bouchbbib,  1,  III,  347. 

Saint-Jacqubs-la-Boucherie  (tour),  2, 
V,  13. 

Sai.Vf-Jean-db-Latran  (chapelle  de  — 
à  Paris),  2,  VII,  486,  488,  727. 

Saint-Jban-db-Latban  (enclos  de),  Z, 
VII,  738. 

Saint- Jean-db-Losnb,  2,  VI,  232. 

Saint-Jban-db-Luz,  2,  VII,  558. 

Saint-Jban   l'ëvanoblistb,  1,  IV,  577. 

Saint- Jean  (Dauphiné),  2,  VI,  322. 

Saint-Jérôme,  1,  II,  184,  185. 

Saint- Joseph,  1,  IV,  577. 

Saint-Julibn  de  Bbauvais  (religieuses 
de),  1,  III,  374. 

Saint- Julien- du-Sault,  2,  VII,  699. 

Saint- JuLiEN-BN-FoBàT8,  2,  Vil,  675. 

Saint- Ladbb  (foires  de),  1,  lll,  438. 

Saint-Laurent  (église),  2,  V,  13. 

Saint-Laurent  (foires  de),  2,  V,  41  ; 
—  VI,  375. 

Saint-Lazare  (frères  de),  1,  III,  347. 

Saint-Lbobb,  1,  II,  200. 

Saint-Li&onabd  (Hte-Vienne),  1,  I,  31. 

Saint-Léonard- DE-NoBLAT,  1,  111,324. 

Saint-Leufroy  (chapelle),  1,  III,  358. 

Saint-Leufroy  (boucherie  de),  1,  IV, 
518,  520. 

Saint-Lô,  1,  IV,  665  ;  —  2,  VI,  212, 
214,  317. 

Saint-Louis  (roi),  1,  III,  218,  220,248, 
270,  291,  294,  367,  376,  386,  387,  388, 
389,  398,  427,  439,  462,466  ;  —IV, 356, 
573,  651  ;  —  2,  R,  955. 

Saint-Louis  (siècle  de),  2,  R,  891. 

Saint-Louis  (hôpital,  2,  VI,  177. 

Saint-Louis  (île),  2,  VI,  299. 

Saint-Louis  (Afrique),  2,  VI,  198. 

Saint-Louis-db-Munzthal  (verrerie),  2, 
VII,  697. 

Saint-Luc  (corporation  de),  2,  VI,  300, 
301,  302  ;  —  VII,  464. 

Saint-Macaire,  1,  II,  182. 

Saint-Maglou  (église  —  à  Rouen),  2, 
V,  17. 


Saint-Maixent,  2,  VI,  195,  327,  381  ;  — 

VII.  763,  764. 
Saint-Malo,  1,  IV,  665  ;  —  2,   V,    69  ; 

—  VI,  180,  294,  328,  342  ;  —  VII,  453, 

672. 
Saint-Marcel   (châsse  de),  2,  V,  145. 
Saint-Marcellin,  2,  VII,  686. 
Saint-Martial  (foire   de),    1,  III,  441. 
Saint-Martin  (rue),  1,  III,  427. 
Saint-Martin-des-Champs  (abbaye  de), 

1.  III,  347,  349;  —  IV,  528. 
Saint-Martin-dbs-Champs    (église    de), 

1,  III,  394. 
Saint-Martin-dbs-Champs    (enclos  de), 

2,  VII,  738. 

Saint-Martin -de-Tours    (abbaye    de), 

1.  II,  193,204. 
Saint-Maur  (congrégation   de),   1,   II, 

188,  196. 
Saint-Maur-les-Fossés     (manufacture 

de  draps  d'or   de),  2,  VI,   254,   387, 

388. 
Saint-Maurice  (Somme),  2,  VII,  505. 
Saint-Médard  (église),  1,  IV,  639. 
Saint-Mbrri  (église),  2,  V,  13. 
Saint-Michbl  (pont),  2.  V,  27. 
Saint-Michel  (église  —  à  Bordeaux),  1, 

IV,  639. 
Saint-Mihibl,  2,  V,  101  ;  —  VII,   691, 

700. 
Saint-Mihibl  (église),  2,  V,  16. 
Saint-Nazairb,  1,  I,  24,  29. 
Sai.nt-Nicolas,  2,   V,  101. 
Saint-Nicolas-dbs-Champs,  1,  IV,  639. 
Saint-Nicolas-du-Port,  1,  IV,  596. 
Saint-Omer,    1,   II,  155   ;  —   III,  266, 

412  ;  —  IV,  586,  668,  685  ;  —  2,  VI, 

208,  482;  —«VU,  706,  750,  758. 
Saint-Ouen   (archevêque),    1,  II,    189. 
Saint-Ouen  (église  de  —  à  Rouen),  1, 

IV,  639. 
Saint-Pacôme,  1,11,  182,  183,  185. 
Saint-Paul,  1,  II,  182. 
Saint-Paul  (hôtel  de),  1,  IV,  510,  511, 

517,  638,  650. 
Saint-Pierre    (abbé   de),   2,   VII,  566, 
Saint-Pierre-aux-Bobufs,    1,  III,   347. 
Saint-Pierre-de-Corbib    (abbaye    de), 

1,  II,  190. 
Paint-Pol  (comte  de),  1,  IV,  516. 
Saint-Pons,  2,  VII,  503,  682. 
Saint-Pribst  (intendant),  2,   VII,  504, 

578,  661. 
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Saint-Qubntin,  1,  m,  238,  245,  400  ;  — 
IV.  639  ;  —  2,  VI,  153,  195,  262,  315, 
318  ;   —  VIÏ,  587,  680,  684,  685,  753. 

Saint-Qubntin  (foires  de),  2,  VI,  377. 

Saint-Quirin,  1,  III,  446. 

Saixt-Quirin  (verrerie),  2,  VII,  697. 

Saint-Rbmi,  1.  III,  379. 

Saint-Ràmi  (calice  de),  1,  III,  414. 

Sai!ct-Rbmi  (moines  de),  1,  III,  228. 

Sai.tt-Biquibr,  1,  II,  191. 

SAiiiT-RoMAnr  (Jean  de),  1,  IV,  638. 

Saint-Romuald,  1,  II,  194. 

Saint-Saturnin-du-Port,  1,  IV,  613. 

Saint-Sauveur  (église  de  —  à  la  Ro- 
chelle), 2,  V,  16. 

Saint-Sauvbur  (abbaye  de),  1,  II,  191. 

Saint-Sever  (faubourg  de  Rouen),  2, 
VI,  171,  175,  260  ;   —  VII,  540,  690. 

Saint-Sbvbriic  (église),  1,  IV,  639. 

Saiict-Simon  (duc  de),    2,  VI,  348,  353, 

Saint-Taurin  (chftsse  de),  1,  III,  413. 

Saint-Thomas  d*Aquin,  1,  III,  235. 

Saint-Trond,  1,  m,  299. 

Saint- Vaast,  1,  II,  148. 

Saint-Vaast  d*Arras  (abbaye  de),  1, 
II,  154,  204. 

Saint-Vaast  (abbé  de),  1,  III,  266. 

Saint- Vbsin  (bénédictins  de),  2,  VII, 
644. 

Saint-Vincbnt  du    Mans  (abbaye  de), 

1,  11,179,  180. 

Saint- Wandrillb  (abbaye  de),  1,  II, 
193  ;  —  III,  401. 

Saint- WuLFRAM  (église),  1.  IV,  639. 

Saint-Yon  (bouchers).  1,  IV,  516. 

Saintb-Annb,  1,  IV,  577. 

Saintb-Annb  (verrerie),  2,  VII,  697. 

Saintb-Annb  (société  de),  2,  VII,  828, 

Saintb-Annb  et  Saint-Marcbl  (confré- 
rie de),  1,  IV,  581  ;  —  2.  VI,  415. 

Saintb-Cuapbllb  à  Paris,  1,  III,  398, 
402,  408,  427  ;  —  IV,  644,  665. 

Saintb-Chapbllb  (vitraux  de  la),  2, 
V.  18. 

Sainte •CoLOMBB    (Aude),    1,   I,  31  ;  — 

2,  VII,  699. 
Saintb-Croix  (Ile).  2,  VI,  180. 
Saintb.Fot  (ville).  2,  VII,  640. 
Saintb-Foy   (reliquaire  de),  1,  II,  203. 
Sainte- Geneviève  (abbaye  de),  1,  IV, 

528,  562. 
Sainte-Geneviève  (église  de),   1,   III, 
402. 


SAWTE-GENBVièvB  (abbé  de),  1,  111,286. 
Saintb-Gbnbviàve  (chapitre  de),  1,  ÏV, 

582. 
Sainte- Geneviève  (châsse  de),   2,   V, 

145. 
Saintb-Gudulb  (église  —  à  Bruxelles), 

2,  V,  28. 
Sainte-Lucib  (Ile),  2.  VI,  198. 
Saintb-Marie-aux-Minbs,  2,  VI,  320  ;  — 

VII,  673. 
Sainte-Marie  des-Fleurs    (église   de), 

2,  V,  4. 
Sainte-Marib-du-Port,  1,  III,  404. 
Saintb-Menbhould,  2,  VII,  706. 
Saintes,  1,  I,  35,  105  ;  —  2,  V,  24  ;  — 

VII,  682,  694,  696. 
Saintonob,  1, 1,  32  ;  —  II,  164,  431. 
Saints -Innocents    (église   des).  2,   V, 

134. 
Saisie,  1,  III,  444  ;  —  2,  V,  113  ;  —  VI, 

233  ;  —  VII,  729. 
Salades  (coiffure),  1,  ÏV,  651. 
Salaï,  2,  V,  10. 
Salaire   et  salariat,    1,  I,  40,  46,  106, 

112  et  8uiv.,120  ;  —  11,197,198,199  ;  — 

m,  420,  455,  456  :  —  IV,  500,  502  ;  — 

2,  V,  119,  124  ;  —  VI.  250,  386,  394  ; 

—  VII,  485,  493,  495,  551,  591,  667. 
704,  767,  776,  804,  834,  835,  837,  842, 
849,  851  ;  —  R,  938,  939,  943,  964, 
968,  969,  979. 

Salaire  (augmentation  du),' 2,  VII,  842, 

849. 
Salaire  de  l'ouvrier  agricole,  2, VI,  395. 
Salaire  (équilibre  du  —  et  du  coût  de 

la  vie),  2,  VII,  852. 
Salaire  (essai  d'évaluation  du),  1,   III, 

455. 
Salaire  nominal,  1,  III.  457  ;  —  IV,  690; 

-  2,  V,  70. 

Salaire  nominal  (augmentation  du  — 

au  XVI*  siècle),  2,  V,  69. 
Salaire  nominal  (évaluation  du),  2,  V, 

70. 
Salaire  réel,  1,  III,  457  ;  —  IV,  690  ;  — 

2,  V,  70  ;  —  VI,  398,  401  ;  —  VII,  843, 

848;—  R,  898. 
Salaire  réel  (évaluation  du),  2,  V,  70. 
Salaire  réel  et  prix  des  marchandises, 

2,  VII,  843. 
Salaire  réel  (diminution  du),  2,V,  69. 
Salaire  des  professions  libérales,  1,  I, 

118. 
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Salaire  (réglementation  du),  2,  VII,831, 

832. 
Salaire  (taux  du),  2,  VII,  836. 
Salaires   (défense  d'augmenter  les),  2, 

VII,  832. 
Salaires  (fixation  des),  1,  IV,  677. 
Salaires  en  marchandises,  1,  III,  339. 
Salaires  (renchérissement  des),  2,  VII, 

«35. 
Salaisons,  2,  VII,  703. 
Salariés  (doléances  des  —  en  1789),  2, 

VII,  854. 
Salines,  1,  I,  49,  89  ;  —  2,  VI,  327. 
Salle  à  manger,  2,  V,  42. 
Sallustb,  1,  IV,  657. 
Salomon  (temple  de),   1,  IV,  603,  608  ; 

—  2,  VII,  814. 
Salons,  2,  VII,  567. 
Salpêtre,  2,  VI,  293,  327. 
Salpêtre  (raffinerie  de),  2,  VI,  329. 
SALPâTBiÈnB  (La),  2,  VI,  238. 
Salses,  1,  IV,  531. 

Salvaonac  (Raymond  de),  1,  III,  460. 

Salview,  1,  I,  126. 

Samaritaine  (La),  2,  VI,  178. 

Samer  (forêt  de),  1,  IH,  406. 

Samo,  1,  II,  206. 

Samson  (peintre),  2,  V,  11. 

SAifCERRB  (hôtel  des  comtes  de),  1,  IV, 

638. 
Sanchb  (manufacturier),  2,  VII,  676. 
Santbrre  (pays  de),  2,    VII,  676,  692. 
Sàntones,  1,  I,  24. 
Saône  (riv.),   1,  I,  27,  64,  72  ;   —   Hï, 

365  ;  —  IV,  669. 
Saptes,  2,  VI,  264,  269,  283,  324,  335  ; 

—  VII,  858. 
Sarcilis,  1,  II,  169. 

Sardaione,  1,  I,  76  ;  —  2,  Vil,  555. 

Sarlat,  2,  VII,  641. 

Sarrasins,  1,  II,  149  ;  —  III,  429  ;  —2, 

R,  885. 
Sarrazin  (Jacques),  2,  VI,  189,  298. 
Sarrazix  (manufacturier),  2,  VII,  494. 
Sarmebouro,  2,  VII,  696,  700. 
Sarreoueminbs,  2,  VII,  643. 
Sarrblouis,  2,  VII,  463,  786. 
Sarrode  (Jacques),  2,V.  29  ;  —  VI,  172. 
Sarrodb  (Vincent),  2,  VI,  172. 
Sarzanb,  1,  I,  59. 
Sassenaqe,  2,  VI,  322. 
Satin,  2,  V,  33  ;  —  VI,    195,  293,  295, 

320. 
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Satin  de  Bruges,  2,  VI,  169. 

Satinades,  2,  VI,  320. 

Sauliec  (Côte-d'Or),  1,  I,  31  ;  —  2,  VI, 

320. 
Saumur,    1,    IV,  665  ;    —  2,    VI,    159, 

288,  328,  329. 
Sausac,  2,  VII,  503. 
Sauveté  (droit  d*asile),  1,  II,  155. 
Savari  de  Brèves,  2,  VI,  180. 
Savarin  (filateur),  2,  VII,  540. 
Savar\,  2,  VI,  238,  239  ;  —  VII,  510. 
Savetiers  (Voir  Cordonniers). 
Saviony,  2,  VII,  696. 
Saviony  (abbaye  de),  1,  III,  221. 
Savoie,  1,  I,  21  ;  —  IV,  613. 
Savon,  1,  I,  32  ;  —  II,  170,  204  ;  —  IV, 

662  ;  —  2,  VI,    175.    268,     313,  314, 

323  ;  —  VII,  678,  703. 
Savonnerie,  2,  VI,    268,    315,  316  ;   — 

VII,  536. 
Savonnerie  (manufacture  royale  de  la), 

2,  VI,  172,  190,  200,  239.  319;  —  VII, 

691,  704. 
Savonniers,  1,  II,  169. 
Savy  (fabricant),  2,  VII,  594. 
Saxe,  1,  11,207  ;  —2,  VII,  532. 
Saxe  (maréchal  de),  2,  VII,  517. 
Sayettes  (étoffe),  2,  VII,  680. 
Sayetterie,   1,   IV,   549;—  2,   V,  46, 

87,  102,  144  ;  —    VI,    230,    327,    348  ; 

—  Vil.  588,  591,    593,  596,  648. 
Sayetteurs,  2,  VI,  314,    405,    590,  592  ; 

—  VII,  837. 
Scabini,  1,  II,  176. 

Scandinavie  (  Voir  Etats  Scandinaves). 
Sceau,  1,  III,    295,  324,  351,  359,  444  ; 

—  2,  VI,  229. 
Sceaux,  2,  VII,  533,  697. 
Sceaux  (marché  de),  2,  VI,  374. 
ScHELLE  (chimiste),  2,  VII,  538. 
ScHOiFFBR  (Jean),  1,  IV,  657,  659. 
ScHOiFFBR  (Pierre),  1,  IV,  657. 
Schola,  1,  I,   58,  62,  66,  67  ;  —  2,  R, 

919. 
Scriha,  1,  I,  59. 
Science  (la),  2,  R,  917,  981. 
Scieurs  de  bois.  2,  VI,  332. 
Sculpteurs,  1,  II,  191  ;  —  IV,  567,  569, 

664  ;  —  2,  VI.  242  ;  —  VII,  464. 
Sculpture,   2,    V,    15  ;   —    VII,    516, 

517  ;  —  R,  913. 
Sculpture  sur  bois,  1,  IV,  643. 
Sculpture  sur  ivoire,  1,  IV,  642. 
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Secours,  1,  I,  110  ;  —  IV,   594  ;  —   2, 

VII,  489,  759,  760. 
Secours  aux  ouvriers  passants,  1,  IV, 

600. 
Secours  en  cas  de  maladie,  1,  III,  297  ; 

—  IV,  587. 

Secours  mutuels,  2,  VI,  221  ;   —   VII, 

762. 
Secrétaires,  1,  III,  351, 
Sedan,  2,  VI,  200,   214,    238,  263,  347, 

348,  388  ;  —  VII,  537,  675,  676,   677, 

678«  681,  692,  694,  836,  841,  854. 
Sédition,  1,  III,  389. 
SéBZ,  2,  VI,  250,  252. 
SsGUiBR  (chancelier),  2,  VI,  300,  301  ;— 

VII,  629. 
Seigle,  1,  1,118;  -  2,  V,  71. 
Seigle  (prix  du),  1,  III,  419. 
Sbignblay,  2,  VI.  263. 
Sbionblat  (de),  2,  VI,  343. 
Sbignelay  (Guillaume  de),  1,  III,  399. 
Seigneur  féodal,  1,  I,  45  ;  —  II,  163  ;  — 

III,  215,  247;  —  2,  R,  888. 
Seigneurs,  2,  V,  92  ;  —  VII,  491,  856. 
Seig^neurs  (demeure  des),  1,  III,  452. 
Seigneurs  haut-justiciers,  2,  VII,  594. 
Seigneuriage  (droit  de),  1^  III,  385,  389; 

—  IV,  674. 

Sbinb  (fleuve),  1,  I,  24,  27,  72,  73  ;  — 

III,  354,  372,  430  ;  —  IV,  632,  669  ;  — 

2,  V,  35,  127. 
Sbinb  (navigation  de  la),  1,  III,  245,356, 

359,  431. 
Sbinb  (rivage  de),  1,  III,  372. 
Sel,  1,  I,  32  ;  —  III,  252,  355,  431  ;  — 

2,  V,  51  ;  —   VI,  293,  294  ;  —  VII, 

678. 
Sel  (monopole  du),  1,  IV,  503. 
Sel  (mesureurs  et  porteurs  de),  1,  IV, 

519. 
Sblbucus  (Sextilius),  1,  I,  67. 
Sella.  1,  II,  161. 
SelUrU,  1,  III,  264. 
Sbllibr  (Jean),  2,  VI,  169,  175. 
Selliers,  1,  II,  170, 191  ;  —  III,  228,  264, 

293,   306,   334,  423  ;   —  IV,  567,  568, 

570,  571,  593,  603,  668  ;  —  2,  VII,464, 

747,  760  ;  —  R,  925. 
Sbmpiony,  2,  VII,  675. 
Sbmur,  1,  I,  31  ;  —  III,  245,  252  ;  —  2, 

VI,  263,  320  ;  —  VII,  681. 
Sbmurois  (Le),  2,  V,  29. 
Sénat  municipal,  1,  II,  145. 


Sénat  romain,  1,  I,  9. 
Sénateurs,  1,  I,  61,  81. 
Sénatus-consultes,  2,  R,  954. 
Sbnault  (Guillaume),  2,  V,  10. 
SÉNéoAL,  2,  VI,  198,  280,  294  ;  —  VII, 

549. 
Senior  y  1,  II,  163. 
Sbnlis,  1,  III,  241,  444  ;  -  2,  V,  35  ;  — 

VI,  153,  318;  —  VII,  685. 
Sbnons  (pays  des),  1,  I,  30. 

Sbns,  1,  I,  105  ;  —  III,  399  ;  —IV,  639, 
668  ;  —  2,  VI,  318,  319  ;  —  VII,  678, 
694,748,  762. 

Sbns  (cathédrale  de),  2,  I,  18. 

Sbns  (hôtel  de),  1,  IV,  638. 

Sbpt  ans  (guerre  de),  2,  VI,  282  ;  —  VII, 
549,  550. 

Sera  (Dominique  de),  2,  V,  20. 

Serfs,  1,  II,  144,  145,  146, 162, 167, 171, 
174,  191,  222;  —  III,  215,  218,  221, 
366,  404;  —  2,  R,  920,  939,973. 

Serfs  (affranchissement  des).l,  III,  231 
et  suiv.  ;  —  2,  R,  973.—  Voir  Affran- 
chis et  Affranchissement. 

Serfs  casés,  1,  II,  161,  172. 

Serfs  ecclésiastiques,  1,  II,  173  ;  —  III, 
225. 

Serfs  royaux,  1,  II,  173  ;  —  III,  225. 

Serfs  (location  de),  1,  II,  171. 

Sergent.  1,  III,  309;  —  IV,  580. 

Serges,  2,  V,  35,  48,  50,  56  ;  —  VI,  153, 
194,  195,  201,  228,  289,  293,  294,  314, 
315,  316,  317,  318,  320,  321,  323,  324, 
325,  327,  329,  331,  332  ;  —  VII,  678, 
680,  681,  683,  763. 

Serges  brodées,  1,  IV,  563,  665. 

Sériciculture,  2,  VI,  155. 

Serment  de  France,  1,  IV,  625. 

Serment  des  compagnons,  2,  V,  119. 

Serment  de  Toulouse,  1,  IV,  625. 

Serres  (Olivier  de),    2,  VI,  166,  173. 

Serrurerie,  1,  III,  414  ;  —  2,  VII, 
676. 

Serrures,  1,  III,  318. 

Serruriers,  1,  11,169;  —  III.  290,  318, 
320,  321  ;  —    IV,    539,  559,  566,  600  ; 

—  2,  V,  90  ;  —  VI,  225,  226,  359  ;  — 

VII,  602,  643,  739,  746,  748,   754,  763, 
796,  809,  814,  815,  840  ;  —  R,935,971. 

Serruriers  grossiers,  2,  VII,  800. 

Sertissure,  1,  IV,  654. 

Servage,  1,  l,  47,  95  ;  —  III,  281,  237  ; 

—  2,  R,  886,944,  964,  981. 
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Sbrvai^t  (nionuracturier)»  2,   VII,  496« 

497. 
Servantes,  2,  VI,  332  ;  —  VII,  742. 
Serves,  1,  II,  Î70. 
Service  de  table,  2,  V,  20. 
Service  militaire,  1,  III,  382. 
Service  public,  2,  R,  919. 
Serviettes,  2,  VU,  684. 
Servitudes,  1,  I,  84,  85,  86,93. 
Sbrvius  TuLLius,  1,  I,  2,  3. 
SévÈnB  (Alexandre),  1,  I,  38,  49,  50,  59, 

Sëvère  ^f^Usie).  1,  I,  13,  49,  59,75,  77. 
Sévir,  1, 1.  54,  «. 
Sévir i  Anguslales,  1,  l,  1. 
SÈVRES,  2,  VII,  532,  534,  697* 
Sbyssbl  (Claude  de),  2,  I,  6,  53,  54. 
Shaffousb,  2,  R,  966. 
Shbffibld,  2,  R,  937,  946. 
Shblburnb  (lord),  2,  VII,  560  i. 
Siamoises  (étoffe),  2,  VII,  524,  703. 
Sicile,  1,  I,   76  ;  —   III,  428,    430  ;    — 

2,  VI,  324. 
Sièges,  1,  II,  204. 
SiERCK,  2,  VII,  752. 
SiBYès,  2,  R,  979. 
Silhouette    (contrôleur     général),    2i 

VII,  504. 
SiLLERI,  2,  VI,  196. 
Simon  (peintre),  2,  V,  11. 
Simone  Mbmmi,  1,  IV,  644. 
SiMONNEAU  (graveurs),  2,  VU.  518. 
SiwcHNY,  2,  VII,  696. 
Singe,  1,  111,372. 
Sirops,  2,  VI,  294  ;  —  VII.  705. 
SiTHiBU  (villa  de),  1,  II,  170. 
Six  corps  de   marchands    (les),   1,  IV, 

584  ;  —  2,  V,   41,  145  ;   —    VI,   192, 

199,  282,  319,    359,  360,  414  ;  —    VII, 

599,  647,  737,  739,  740,  751,  757  ;    — 

R,  927. 
Six  corps  de  marchands  à  Rouen  (les), 

2,  VII,  739. 
Slaves,  1,  II.  158. 
Slutter  (Claus),  1,  IV,  641. 
Slutter  (Nicolas),  1,  IV,  641. 
Smyrnb,  2,  VI,  295. 
Socialisme,  1, 1,  95. 
Société  d'agriculture  de  Paris,  2,  VII, 

578. 


1.  Erratum  t  au   lieu  de  Shelbur  lire  Sliel- 
burne. 


Société  d'agriculture  du  Maine,  2,  VII, 

712. 
Société  d'assistance   mutuelle,  2,  VII, 

829. 
Sociétés  de  bienfaisance,  2.  R,  938. 
Sociétés  commerciales,  2,  VI,  175. 
Sociétés  de  secours  mutuels,  2,   VII, 

828. 
Société  panotechnique  de  prévoyance, 

2,  VII,  828. 
Sociétés  illicites,  2.  VII,  669. 
Socoa,  2,  VI,  193. 
SodaUs,  1,  I,  56. 
SodaliUtes,  1,  I,  1,  11. 
SodalilU,  1,  I,  1. 
Sœurs  de  charité,  2,  VII,  860. 
Soie,  1,  III,  318,  319,  322,  415,  459,  661; 

—  2,  V,  31,  50  ;  —  VI,  191,  264,  295, 

321,  323,  324,  325,    347  ;  —    VII,  446, 

701  ;  —  R,  935. 
Soie  (industrie  de  U),  2,  V,  88  ;  —  VI, 

324,  330,349;  —  VII,  522. 
Soie  (ouvrier  en),  1, 1,  IIC  ;—  2,  VII, 

809. 
Soie  (prix  de  la),  1,  I,  120. 
Soie  (tissage  de  la),  1,  IV,  661. 
Soie  grège,  2,  VI,  293. 
Soie  moulinée,  2,  VI,  322. 
Soierie,  1,    III,   415,    444  ;  —  IV,  661, 

665  ;  —  2,  V,  32.  33,  49  ;  —  VI,  166, 

189,  216,  225,  252,  294,  333,  347,    348, 

349,  389;  »  VII,    490,   521,    522,  556, 

569,  570,  571,  643,  686,  689,  774  ;  —  2, 

R,  914,  917. 
Soieries  (fabricants  de),  2,  VI,  169,  229, 

270;  —  VII,  755. 
Soieries  (commerce  des),  2,  VI,  182. 
Soieries  dlUlie,  2,  VI,  182. 
SoissoNs,  1,  I,  90  ;  —  III,  245,  408  ;  — 

IV,  590  ;  —  2,V.  69  ;  -  VI,  344;  —VII, 

596,  667,  672. 
Soldatesque  (répression  de   la),  1,  IV, 

435.  547. 
SoldaU,  1,  IV,  526  ;  -  2,  VII,  689. 
Solbsmb,  2,  V,  16. 
Solidut,  1,  1, 123. 
Solignac  (abbaye  de),  1,  II,  189. 
Soliman,  2,  R,  914. 
SoLOO.NB,  2,  VII,  678. 

SOLUTRé,  1,   I,   18, 

Somme  (riv.),  1,  IV,  669  ;  —  2,  VI,  208. 
Sommes  payées  par  les  contribuables, 
2,  VII,  710.  --Voir  Budget. 
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SoMmèRBS,   2,   V,  35,  56  ;    —    VI,  153, 

195  ;  —  VII,  681. 
SoRBOieçB  (la),  1.  IV,  550,  657  ;  —  2,  V, 

31  ;  —    VI,    188,   389;    ^   VII,    484, 

631. 

SOTTBVILLB-LBS-ROUBN,  2,  V,  22. 

SOUABB,  1,  III,  444. 

SouBisB  (matlre),   (compagnonnage),  1, 

IV,  608  ;  —  2,  VII,  814,  815. 
Soudards,  1,  IV,  521. 
Soude,  2,  VII,  678. 

SouFFLBTVBRT  (atcUcp  du),  1,  IV,  658. 
SouFFLOT  (architecte),  2,  VII,  514,  515, 

519. 
Soufre,  2,  VI,  293  ;  —  VII,  678,  703. 
Souliers,   1,  IV,   500,   677  ;  —   2,    VII, 

847. 
Souliers  (maîtres  carreleurs  de),  2,  VI, 

223. 
SouppBS,  2,  VII,  676. 
Sous.  1,  III,  385. 
SouviGNY,  1.  m,  250. 
SOYBR,  2,  VI,  175. 
SpëculaUon,  2,  VII,  445. 
Spéculation  sur  les  blés,  2,  VI,  372. 
Spencbr  (aiateur),  2,  VII,  540. 
Spirb,  1,  II,  138  ;  —  2,  R,  966. 
Spitalfibld,  2,  VI,  347. 
Sportules,  1,  1,58,67,  69,110. 
Stabrb  (Laurent),  2,  VI,  309. 
SUlles  du  chœur,  1,  III,  409. 
Stamboul,  1,  III,  425. 
Stanislas   (roi),    2,   VII,  460. 
Stathobw  (Hermann  de),  1,  IV,  659, 
Stationnaire  (librairie),  1.  III,  331. 
Statistique    industrielle  de  la  France, 

2,  V,  48. 
Statistique  industrielle  sous  Louis  XIV, 

2,  VI,  313  et  suiv. 
Statuaire  (la),  1,    III,  401,  402  ;  —  IV, 

648;  — 2,  R,  911,  914. 
Statuaires,  1,  1,8;— 2,  R,  912.—  Voir 

Sculpteurs. 
SUtues,  1,  II,  202  ;  —  2,  I,  4,  11. 
Statuettes,  1,  I,  33. 
SUlttle  of  Laborers,  1,  IV,  690. 
Statut  personnel,  1,  II,  143. 
SUtut  réel,  1,  II,  144. 
Statuts  (corporations  et  corps  de  mé  - 

tiers),  1,  IV,  548  ;  —  2,  I,  21,  34  ;  — 

VI,  161,  162  ;  —  VII,  462,  468,  792. 
Statuts  parisiens  (propagation  des),  1 

IV,  619;—  2,  R,  929. 


LXXIX 

Stbinbach  (Erwin    de),  1,  III,  400  ;  — 

IV,  610. 
Stbinbach  (Sabine  de),  1,  III,  400, 
Steinbach  (Jean  de),  1,  III,  400. 
Stephanswbrt  (abbaye  de),  1,  II,  170. 
Stevbns,  2.  VII,  857. 
Stodtz,  2,  VII,  517. 
Stoïcisme,  1,  I,  42. 
Stoll  (César),  1,  IV,  658. 
Stoll  (Jean),  1,  IV,  658. 
Strasbourg,  1,  I,  90  ;  —    II,    138,  400, 

402,    457,    459;  —    IV,  610,  612,  640, 

656,  657  ;  —  2, VII,  517,  533,  672,  673, 

697  ;  —  R,  939,  966. 
Strasbourg    (église  Sl-Guillaume   de), 

1,  III,  408. 
Strasbourg  (évéque  de),  1,  III,  228. 
Sturgbon  (filateur),  2,  VII,  540. 
Style,  2,  R,  914,  915,  916,  918. 
Style  Boulle.  2,  VII,  529. 
Style  byzantin,  1,  II,  201. 
Style  français,  2,  I,  20. 
Style  gothique,   1,   JH,  396   et   suiv., 

399  et  suiv.  ;   —  IV,  634,  635  ;  —  2, 

R,  891,  911,  913. 
Style  gothique  flamboyant,  1,  IV,  634  ; 

—  2,  R.  913. 

Style  gothique  à   lancette,  1,  III,  398. 

Style  gothique  rayonnant,  1,  III,  398. 

Style  italien,  2,  I,  20. 

Style  jésuitique,  2,  VII,  513. 

Style  Louis   XVI,   2,  VII,   515  ;  —   R, 

916,  918. 
Style    pompadour  ou   rococo,   2,  VII, 

513,  515  ;  —  R,  916. 
Style  régence,  2,  VII,  513. 
Style  roman,  1,  II,  202. 
Suarius,  1,  I,  44. 

SUDLET    DBS  NoYBRS,    2,     VI,      188,     189, 

298. 
SubsisUnces,   1,   I,  51   ;   —    2,    VII, 

501. 
Subventions,  2,  VII,  502,  666. 
3uccession  (partage  de  la  —  entre  le« 

enfants),  1,  III,  256. 
Sucre,  2,  V,  50  ;  —  VI,  293,   294,  295, 

325,  328,  333  ;  —  VII,   529,  547,    553, 

556,  672,  702,  847. 
Sucre   (raffineries  de),  2,  VI,  323,  325, 

327,  328,  329  ;  —  VII,  529,  703. 
Sucreries,  2,  VII,  705. 
Suède,  2,  VI,  266,    269,  279,   294,  347  ; 

—  VII,  802. 
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Sueurs,  1,  III,  266. —  Voir  Cordonniers. 

SuèvBS,  1,  I,  125  ;  ^  II,  138. 

SuGBR  (ëvèque),    1,   IH,  232,  398,   403, 
411,  432. 

Suif,  2,  VII,  699. 

Suisse,  2,  V,  51  ;  —  VI,  321,  324,  347, 
377  ;  —  VII,  555. 

Suisses  (soldats),  1,  IV,  547  ;  —  2,  VI, 
157,  159  ;  —  VII,  495. 

Sully  (Maurice  de)  (évoque),  1,111,  399, 
427. 

Sully  (de)  (ministre),  2,  V,  47  ;  —  VI, 
154,  155,  418. 

Sully  (horloger),  2,  VII,  529. 

SuMMus    Pennikus    (Grand    Saint-Ber- 
nard), 1,  I,  27. 

SuND  (passage  du),  2,  VI,  193. 

Super indicUo,  1,  I,  98. 

Surate.  2,  VI,  278. 

Surnuméraires      (membres,     corpora- 
tions), 2,  VII,  731. 

Surtaxes  de  pavillon,  2,  VII,  559. 

SusB.  2,  V,  88. 

Suzerain,  1,  II,  153. 

Symboles,  1,  IV,  603. 

Symmaqub,  1,  I,  122. 

Syndicats  ouvriers,  2,  VI,  393. 

Syndics,   1,  III,    286  ;   —  2,  VU,  599, 
649. 

Syrie,  1,  III,  445  ;  —  2, 1,  4. 

Syribpis,  1,  II,  206. 

Système  à  option.  —  Voir  Option  (sys- 
tème à). 

Système  de  manufacture,  2,  VI,  271. 

Système  protecteur   {Voir  Protection- 
nisme). 

Système  douanier  protectionniste  (  Voir 
Protectionnisme). 

Système  monétaire,  1,  III,  385  ;  —  IV, 
499. 


Tabac,   2,   VI,    294  ;   —  VII,  446,  553, 

673. 
Tabac  (bureaux  de),  2,  R,  927. 
Tabacs  (ferme  des),  2,  VII,   445,  718. 
Tabatières,  2,  VII,  520. 
Taberna,  1,  I,  47. 
Table  à  manger,  1,  III,  410. 
Tableaux,  2,  I,  4« 
Tableaux  en  or,  1,  IV,  653. 
Tables,  1,  III,  454. 


Tables  alimentaires,  1,  I,  110. 

Tabletterie,  2,  VI,  317. 

Tabletiers,  1,  III,  309;  —2,  VII,  464; 

—  R,  935. 
TabnUrius,  1,  I,  59. 
Tacite,  1,  II,  133,  134. 
Tadoussac,  2,  VI,  180. 

TafTeUs,  2,  V,  33  ;  —VI,  153,  195,  254, 

293,  294.  319,  321,  330. 
TafTeUs  lustré,  2,  VI,  321,  347. 
Taillandiers,  1,  II,  169  ;  —  IV,  567  ;  — 

2,  V.  90  ;  —  VII,  796. 
Taille,   1,   III,    219,    253,   368,  452;  — 

IV,  499,  547  ;  —  2,  V,  52,  79  ;  —  VI, 

204  ;  —  VII,  710,  716. 
Taille  (brevet  de  la),  2,  VII,  710. 
Taille  (exemption   de  la),  1,  III,  332; 

—  IV,  540  ;   —  2,  VI,  206,  242,  249. 
Taille  extraordinaire,  1,  III,  367. 
Taille  (inégalité  de  la  répartition  de  la), 

2,  VII,  711. 

Taille  seigneuriale,  1,  III,  366  ;  —  IV, 
547. 

Tailleurs  d'habits,  1,  I,  35,  117  ;  —  II, 
180  ;  —  III,  234,  276,  285,  290,  294, 
315,  319.  320,  327  ;  —  IV,  537,  539, 
559,  579,  584,  590,  594,  603,  606,  691  ; 

—  2,  V,  115,  116,  133  ;  —  VI,  155, 
158,  162,  221,  224,  286,  339,  397,  411, 
412,  413  ;  —  VII,  453,  463,  466,  601, 
641,  645,  702,  748,  760,  762,  763,  765, 
841,  847,  857  ;  —  R,  928. 

Tailleurs  d'images,  1,  III,  292  ;  —  IV, 

645  ;  —  2,  VI,  226. 
Tailleurs  de  pierre,  1,   I,   87,  114  ;  — 

III,  270,  405,  459  ;  —  2,  V,  133  ;  — 
VII,  814,  815  ;  —  R,  911. 

Tailliarus,  1,  III,  222. 

Taillon  (impôt  du),  2.  VII,  712. 

Tainb,  2,  VII,  772. 

Talemeliers,   1,  III.   270,  342,  426  ;   — 

IV,  502.  —  Voir  Boulangers. 
Tallendb  (manufacture  de),  2,  VII,804. 
Talon,  2,  VI,  247,  282,  284. 
Tancarville,  2,  VII,  446. 
Tanneouy  du  Chatel  (hôtel  de),  1,  IV, 

638. 
Tanneries,    1,    II,  183,  192,  201  ;  —  2, 
VI,  313,  320,  327,  330,  332,  348,  349  ; 

—  VII,  694. 

Tanneurs,  1,  III,  381,  426;  —  IV,  593, 
619,  668  ;  —  2,  VII,  739,  747,  809, 
815  ;  —  R,  935. 
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Tapis,  1,  I,  33  ;  —  III,  454  ;  —  2,  V, 

33  ;  —  VI,  293.  347  ;  —  VII,  702. 
Tapis  sarrazinois  (faiseurs  de),  1,  III, 

310. 
Tapisserie,  1,  III,  416  ;  —  IV,  549,  690  ; 
—  2,  V,  4,  31,34,50  ;—  VI,171, 195,244, 
245,    290,   293,  314,  318,  319,  320  ;  — 
VII,  523,  691,  703  ;  —  R,  914. 
Tapisserie  (atelier  de),  2,   V,  34. 
Tapisserie  de  haute  lisse,  2,  VI,  171. 
Tapissiers,    1,    III.   270,  290,  293  ;   — 
IV,  668  ;  —  2,  VI,  175,  242,  243,  244, 
245,  269  ;  —  VII,  464,  739. 
Tarannb  (orfèvre),  1,  IV,  654. 
Tarare,  2,  VII,  686. 
Tardibu   (Nicolas,graveur),  2,  VII,  518. 
Tarifs     pour     la     main-d'œuvre     des 

ouvriers,  2,  VII,  813. 
Tarifs  des  douanes,  2,  V,   86  ;  —   VI, 

289,  341. 
Tarifs  des  douanes  de  1632, 1644,  1664, 
1667,  1699;  —2,  VI,    204;  ^p7,   288, 
289,  291. 
Tarn  (départ,   du),  2,  VII,  862. 
TARif-BT-GARomfB     (départ.),    2,  VII, 

862. 
Tarquih  le  Superbe.  1,1,  3. 
Tasghrrbau  (frères).  2,  VI,  171. 
Taverniers,  1,  III,    291,  358,    380  ;  — 

IV,  668  ;  —  2,  V,  36  ;  -  VII,  810. 
Taxe  annuelle  sur   les  Juifs,    1,   III, 

462. 
Taxes,  1,  III,  359. 

Teinture  et  teinturiers,  1,  I,  233,  62, 
90;  —  II,  134,  170  ;  —  III,  283, 
336,  337,  338,  340,  341,  431,  435,  436, 
437  ;  —  IV,  550,  594  ;  —  2,  V,  56, 
115,  117  ;  —  VI,  155,  165,  166,  215, 
217,  224,  243,  245;  293,  315,  338,  339, 
386  ;  —  VII,  505,  506,  596,  651,  702, 
747,  815  ;  —  R,  925,  949. 
Teinture  (Instruction  générale  pour  la), 

2,  VI,  217. 
Teinturiers  de  grand  et  de  petit  teint, 

2,  VI,  217. 
Teinturiers  de  draps  de  soie,   1,  IV, 

582. 
Teinturiers  en  peaux,  1,  IV,  660. 
Tel  (du),  2,  VI,    308. 
Temple   (le),  1,   III,   889;    —   2,  VII, 

727. 
Temple  (cour  du),  2,  VII,  738. 
Temple  (Raymond  du),  1,  IV,  638. 


Templiers,  1,   III.  349,   367,  447,  469  ; 

—  IV,  608. 
Tbmporili,  2,  VI,  243. 
Tbncin  (Mme  de),  2,  VII,  566. 
Tentures  d'appartement,  2,  VII,  690. 
Tenuiorum  coUegia,   1,  I,    13,   49,  64, 

65. 
Terrasse  (la),  2,  Vil,  682. 
Terray   (ministre),    2.    VII,  549,   550, 
578,  580,  605,  608,  609,  616,  713,  750, 
773. 
Terre   (prix  et  revenu  de  la),   1,   III, 
455  ;  —  IV,  524  ;  —  2.  V,  53,  58,  67. 
Terre  de   labour  (prix    de  la),    1,    III, 

419. 
Terre  (diminution   du   prix   de  la),  1, 

IV,  524. 
Terre  de  Lorraine   (faïence),   2,   VII, 

533. 
Terre-Neuve,  2,  VI,  277. 
Terre  de  pipe,  2,  VII,  696. 
Terres  d*église,  1,  II,  147. 
Terres  de  labour,  1,  II,  166. 
Terres  incultes.  1,  IV,  523. 
Tbstard  (Robinet),  1,  IV,  645. 
Tbstblin,  2,  VI,  308. 
Tbstry,  1,  II,  142. 
Teutoxs,  1,  I,  125. 
Textiles,  2,  VII,  547. 
TnècE,  1,  III,  266,  290. 
Thbodbbert,  1,  II,  177. 
Théophile  (moine),  1,  III,  326,  407. 
Thermes,  1,  1,35. 
Thermes  (palais  des  —  à  Paris),  1,  If 

105. 
Thbrouannb,  1,  IV,  538. 
Thésauraria,  1.  III,  379. 
Thévart  (Ai)raham),  2.  VI,  336. 
Thibavd  (comte  de  Blois),  1,  III,  432. 
Thibaut  VI,  1,  III,  268. 
Thibert  (boucher),  1,  IV,  516. 
Thiers  (Puy-de-Dôme),  2,  VI,  332  ;  — 
VII,  501,  676,  692,  699,  746,  796,  806, 
Thille,  1,  II,  179,204. 
Thimerais,  2,  VI,  317. 
Thomas  (bourrelier),  1,  III,  234,  235. 
Thouars,  2,  VI,  381  ;  —  VII,  683,  764. 
Thourrout,  1,  m,  445. 
Thuringe,  1,  II,  149. 
Thys,  2,  VI,  323. 
Tibère,  1,  I,  12,  61. 
Tiberoeau,  2,  V,  17. 
Tibre  (fleuve),  1,  I,  67. 
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Ticrs-EUt,  2,  VI,  160,  187  ;  —  R,  929, 
962. 

Tiers-Etat  (vœu  du  —  contre  la  mul- 
tiplicité des  corps  de  métiers),  2,  VI, 
160. 

Tignuaril,  1,  I,  70,  81. 

TireUine  (étoffe),     1,  IV,  668  ;  —  2, 

VI,  315,  318,  325.  332  ;  —  VII,  678. 
Tireurs  d'or,   1,   IV,  550  ;  —  2,  VII, 

645, 743.  —  Voir  Orfèvres  tireurs  d'or. 
Tireurs  de  lacs  ou  cordes  (tissage),  2, 

VII,  742,  767,  795,  798. 

Tissage,  1,  I,  4,  90  ;  —  II,  134, 170, 190; 
—  2,  V,  34  ;  —  VI,  319,  386  ;  —  VII, 
490,  536,  583,  684,  703,  764;  —  R,  912. 

Tissage  dans  les  campagnes  (liberté  du), 
2.  VII,  583, 588, 592, 769  ;  —  R,  932, 968. 

Tisserands,  1,  I,  4,  8,  9,  62,  116  ;  —  II. 
179  ;  —  III,  242,  266,  280,  297,  304,315, 
318,  321,  322,  324,  341,  415,  426,  436, 
439  ;  —  IV,  537,  550.  558,  621,  627, 
628,    630,  690  ;  —  2.  V,    34,  116  ;   — 

VI,  224,  230,  381,  386,  387,  388,  394, 
397  ;  —  VII,  506,  604,  748,  762.  770, 
809,  836,  850  ;  —  R,  936,  938. 

Tisserands   de   drap,    1,   III,  337,  338, 

340  ;  —  IV,  528  ;  —  2,  V,  90. 
Tisserands  de  laine,  1,  II,  191  ;  —  III 

283;—  IV,  690.  ' 

Tisserands  de   lange,  1,  III,  284,  301  ; 

—  IV,  528,  690. 
Tisserands  de  toile,  1,  II,  179;  —  IV, 

690;  — 2,  V,  90;  —  VII,  841. 
Tisserands  en  soie,  2,  VI,  192. 
Tissiers,  1,  III,  286  ;  —  2,  VII,  465. 
Tissotiers,  1,  IV,  594. 
Tissus,  1,  I,  32,  90  ;  —  II,  204  ;  —  III, 

415  ;  —  2.    V,  31,    VI,  314,  321  ;  — 

VII,  521,  541  ;  —  R,  913,  914. 
Tissus   brochés   d'or    et    d'argent,   2, 

VI,  321  ;  —  VII,  470. 
Tissus  laines,  2,  VI,  321. 

Toile,  1,  II,  173  ;  -  III,  415,  444  ;  — 
2,  V,  49,  74,  87  ;  -  VI,  153,  175, 
195,  201,  216,  230,  266,  287,  293,  294, 
313,  314,  316,  317,  318,  320,  321,  322, 
323,  325,  327,  328,  329,  332,  333,  346, 
347,  349,  375  ;  —  VII,  527,  556,  684, 
703,  764,  797. 

Toile  blancard,  2,  VII,  685,  703. 

Toile  de  chanvre,  2,  VI,  325. 

Toile  de  coton,  2,  VI,  294,  323,  340  ;  — 

VII,  580,  703, 


Toile  de  soie,  2,  VI,  293. 

Toile  fine  de   Hollande,    2,   VI,   171. 

195  ;  —  VII,  685. 
Toile  (marqueurs  de),  2,  VI,  190. 
Toilerie,  1,  III,  426  ;  2,  VII,  643. 
Toiles  peintes,   2,   VII,   473,  496,  508, 

526,  568,  580,  581,  690,  702. 
Toilettes  (étoffe),  2,  VI,  315. 
Toiliers,  1,  IV,  579  ;   —  2,  VI.  392  ;  — 

VII,  661.  740,  747. 
Tolbiac,  1,  II,  139. 
Tôle,  2.  VII,  675. 
'  ToLOSA,  1,  II,  177.  —Voir  Toulouse. 
ToLOZAN,  2,  VII,  523,  530,  540,  661,  665, 

707,  808  ;  —  R,  953. 
Tombales  (pierres).  1,  III,  411. 
Tombeau  de  Charles  VIII,  2,  V.  15. 
Tombeau  de  Louis   XII   et  d'Anne  de 

BreUgne,  2,  V,  15. 
Tombeau    de  Philippe  de  Pot,  1,  IV. 

641. 
Tomb^x,  1,  I,  67,  IV,  641  ;  —  2.  V, 

13,  15,  16. 
Tombeaux  de  Rénc  de  Biraoub,  Car- 
dinal d'ÀMBoisB,  de  Guillaume  du 
Bellay,  de  François  I»',  de  Fran- 
çois II,de  Louis  de  BRBZB,de  Philippe 
de  Chabot,  de  Catherine  de  Mbuicis, 
2,  V,  13,  16. 
Tondeurs  de  drap,  1,  I,  116;  —  III, 
288,  436  ;    —    IV,  500,  537,  559,  562  ; 

—  2,  V,  132  ;  —  VI,  165,  216,  224  ;  — 
VII,  506,651,  809,  810. 

Tondeuse  de  drap,  2,  VII,  535. 
TONORES,  1,  II,  139. 
Tonlieu,  1,  III,  374  ;  —  IV,  563. 
Tonneliers,!,  I,  34  ;  —  III,  234,283,  291  ; 

—  IV,  593,  618  ;  -  2,  V,  90  ;  —  Vï, 
223,  356,  374  ;  -*  VII,  453,  748,  754, 
784. 

Tonnellerie,  1,  II,  196  ;  —  2,  VII,  699. 

ToNTiN  (orfèvre),  2,  V,  26. 

Topaze,  1,  IV,  561. 

Torche,  (confréries),  1,  IV,  593.  594. 

Torchères,  2,  VI,  243. 

ToRTiSAMBERT,    2,    VI,    317  ;    —   VII, 

697. 
ToRTUB  (Ile  de  la),  2,  VI,  198. 
Toscane  (grand  duc  de),  2,  VII,  575. 
TouL,  1,  III,  399  ;    —   IV,    639  ;  -  2, 

VII,  706. 
Toulon,  1,  I,  90  ;  —    III,  430  ;   —  2, 

VI,  207,  239,  306  ;    —  VII,  469,  706. 
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Toulousain  (le),  2,  VII,  771. 

Toulousains,  3,  VI,  165. 

Toulouse,  1,  I,  15,  24,  29  ;  —  II,  156  ; 

—  III.  246,  247.  261,  275  et  suiv.,  294, 
411,  415,  429,  436,  444,  445  ;  —  IV, 
559,  659,  665,  668  ;  —  2,  V,  44,  45, 
79,100,133,141;  —  VI,  158,  159, 
269,  337,  343  ;  —  VII,  481,  486,  689, 
693,  700,  701,  706,  745,  746,  750,  755, 
758,  760,  778. 

Toulouse    (église    St-Sernin),   1,    III, 

394. 
Toulouse  (comté   de),  1,   II,    150  ;  — 

IIÏ,  217,  267. 
Tourainb,  1,  III,  232,  465,  467  ;  —  IV, 

537,  612  ;  —  2,  VI,  330,  333,  349.  417; 

—  VII.  713,  721. 

Tour  à  organsin,  2.  VII,  539. 
Tourcoino,   2,   VI,  230,  314  ;   —  VII, 

588,  589,680. 
Tour  d'Aigubs,  2,  VI,  323. 
Tour  de  France  (compagnons  du),l,IV, 

601  ;  —  2,  VII,  792,  816  ;  —  R,  966, 

968. 
TouR-DU-PiN  (la),  2,  VI,  322. 
TOURLAVILLB,    2,     VI,     259   ;     —     VII, 

697. 
Tournai.  1,  II,  138,139  ;    —   III,  241, 

242,  406,666,668. 
TOURNAIRB,  2,  VII,  666. 
Tournais»,  2,  VI,  314. 
TouRNBLLBS  (hôtel  des),  1,  IV,  638. 
Tourneurs,  1,  II,  169  ;  —  III,  283,  291  ; 

—  2,  VII,  842. 

Tourneurs  en  faïence,  2,  VII,  829, 
840. 

Tournois  (gros  et  petit),  1,  III,  386. 

TouRNON,  1,  I,  72  ;  —  IV,  551. 

TouRNON  (cardinal  de),  2,  V,  44. 

TouRNUS  (église  St-Philibert),  1,  III, 
395;  —  IV,  530. 

Tours,  1,  I,  105;  —  II,  145;  —  III, 
271,  400  ;  —  IV,  537,  550,  620,  640, 
645,  661,  665,  672  ;  —  2,  V,  16,  32, 
48,  49,  55  ;  —  VI,  159,  167,  169,  170, 
182,  189,  191.  195,  216.  229.  330,  333, 
345,  346,  348,  349,  389,  405  ;  —  VII, 
523,  534,  555,  569,  570,  582,  658,  683, 
688  ;  —  R,  914. 

TouRviLLB  (de),  2,  VI,  283. 

TousTAiN  (Richard),  1,  III,  401. 

ToxANDRiB,  1,  I,  125  ;  —  II,  139. 

Trade-unions,  2,  VI,  393. 


Trading  companies^  2,    R,  938. 

Traite  (faire  la),   1,  III,  437. 

Traite  (droits  de),  1,    IV,  499;    —   2, 

VI,  204  ;  —  VII,  719. 
Traites  (effets  de  commerce),  2,    VII, 

444. 
Traité    de   commerce   avec  l'Espagne, 

2.  VI,  181. 
Traités  de  commerce,  2,  VI,  180,  181, 

193  ;  —  VII,  560,  562,  564  ;  — R,  900. 
Traités  de  commerce  avec  TAngleterre, 

2,   VI,  180  ;  —  VII,    531,    534,  551, 

559,  560,  561,  562  ;  —  R,  917. 
Traiteurs,  2,  VII,  464,  470,  672. 
Trajan,  1,  I,  13,  77,  79,  80,  110. 
Trameurs  (tissage),  2,  VI,  386. 
Trancavel  (Raymond),  1,  III,  246. 
Transept,  1,  III,  393,  398,  400. 
Transit,   2,  VII,  292,  322,  327.  —  Voir 

Commerce. 
Transports,  1, 1,  90  ;  —  II,  147.  —  Voir 

Voies  de  communication. 
Transports  (administration des),  1, 1,90, 
Travail,  1,  II,  182,  186  ;  —  2,  VI,  174, 

175  et  suiv. 
Travail  agricole,  1,  I,  40. 
Travail  à  la  tâche,  1,  IV,  502. 
Travail  (contrat  de  louage  du),  1,  IV, 

689. 
Travail    dans  les    monastères.  —  Voir 

monastère  (travail  dans  les). 
Travail  de  nuit,  1,  II,  181  ;  —  III,  312, 

319,  320. 
Travail  (dignité  du),  1,  II,  187. 
Travail  (division  du),  1,  III,  418  ;  —  2, 

VI,  386  ;  —  VII,  536. 
Travail  (durée  du),  1,  II,  190. 
Travail  en  chambre  des  ouvriers,2,VI, 

384. 
Travail    industriel    (organisation   du), 

2  ;  —  R,  897. 
Travail  industriel  dans  les  campagnes, 

2.  VII,  583,  VII,  769. 
Travail  servile,  1,  I,  43. 
Travail  (jours  de),  2,  VI,  394,  401  ;  — 

R,  971. 
Ti^avail  (liberté  du).  1,1,  127  ;  —  III, 

276,  283  ;    —  2,    V,  33,  127,  139  ;  — 

VI,  225,  260,  337  ;  —  VII,  452,  453, 

460,  504,  582,  583,  591,  620,  623,  626, 

628;  642,  648,  651,  657,  661  ;—  R,  942. 
Travail  (loyauté  et  perfection  du),  2; 

—  R,  930. 
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Travail  (objections  contre  la  liberté  du), 

2,  VII,  628. 
Travail  (politique  du),  2,  VI,  174. 
Travail  (surveillance  du),  1,  III,  319. 
Travers  (impôt).  1,  IIÏ,  371. 
Tréfilerie,  2,  VI,  173. 
Tréaieurs  ou  tréfiliers  d'archal,  1,  III. 

304.  306,  312,  329. 
Trbiopcac,  2,  VII,  699. 
Tremblay,  2,  VI,  178. 
Trente  tyrans,  1.  I.  104,  123. 
Trescal  (Jean),  1,  IV.  659. 
Trésor   de  Conques  (Aveyron),  1,    H 

203;  -  III,  412. 
Trésor  des  rois  Visigoths,  1,  II,  201. 
Trésor  de  Saint-Denis,  1,  II,  204  ;  — 

III,  413. 
Trésor  public,!, IV, 673;  —2,  VII,  631. 
Trésor  royal  (revenus  du),   2,   V,    78  ; 

—  R,  929. 
Trésorier,  1,1,59. 
Trésoriers  des  bourses  communes,  2, 

VI,  361. 

Trésoriers- payeurs  des  gages  des  com- 
munautés (offices  desj,  2,  VI,  362. 

Trésoriers-receveurs  et  payeurs  de 
communautés  (offices  de),2,  VI,  361. 

Tresses,  1,  IV,  665. 

Trêve  de  Dieu,  1,  III,  218,  238. 

TlièvES,  1, 1,  29,  35,  62,  105  ;  —  2,  139, 
140,  177,  181  ;  -  H,  966. 

Trévoux,  2,  VII,  489. 

Tribunaux  de  commerce,  Z,  V,  45. 

TribuU,  1,  I,  97. 

TribulaHL  1,  II,  144. 

Trichet-Dufresne  (Sébastien),  2,  VI, 
189. 

Tricot,  2,  VI,  318,  327,  333. 

Tricot,  2,  VI,  315,  329,  330  ;  —  VII, 
678,  680. 

Triens,  1,  II,  177. 

Trinité  (cour  de  la),  2,  VII,  738. 

Trinité  (hôpiUl  de  la),  2,  V,  27,  34. 
137  ;  —  VII.  727  ;  —  R,  928. 

Tripoli,  1,  III,  430  ;  —  2,  V,  43. 

Trivalle,  2,  VI,  335. 

Trois  évéchés,  2,  VII,  558,  675. 

Trois  rivières   (fort   des),  2,  VI,  196. 

Troupes  (drap  et  habillement  des),  2, 
VI,  324,  331. 

Troyes,  1,  III,  340,  400,  411,  412,  426, 
443,  444,  445  ;  —  IV,  530,  554,  599, 
61R,  619,  628,  640,  659,  660,  668  ;  —  2, 


V,  42,  69  ;  —  VI,  153,  159,  169,  175, 
182,  241,  292,  320,  359  ;  —  VII,  524, 
663,  681,  685,  693,  700,  706,  754,  762, 
766,  777,  784,  809,  850,  854. 

Troyes  (foires  de),  2,  VI,  377. 

Truck  System,  1,  III,  339. 

Truuainb  (orfèvre),  2,  V,  26. 

Trudaike  (Daniel),  (ministre),  2,  VII, 
475,  494,  497,  568,  569,  586,  590,  621. 
628,  667,  780,  807,  835  :  —  R,  953. 

Trudainb  de  Montigny  (fils),  2,  VI ï, 
475,  803. 

Trusts,  2,  R,  943. 

TuBY,  2,  VI,  307,  308. 

Tuilerie,  2,  VII,  695,  703. 

Tuileries  (château  des),  2,  V,  14,  15, 
25  ;  —  VI,  166,  178. 

Tulle,  2,  VI,  332  ;  —  VII,  699. 

TuLLiNS,  2,  VI,  323. 

Tumali,  1,  I,  21. 

Tunique  armoriée,  1,  III,  454. 

Tuniques,  1,  I,  32  ;  —  II,  173. 

Tunis,  1,  III.  430,  445  ;  —  2,  R,  942. 

Turcies,  1,  IV,  670. 

Turcs,  1,  IV,  671. 

TuRGOT,  2,  VII,  460,  571,  575.  590,593, 
602,  606,  608,  609,  611,  613,  619,  621, 
622,  625,  626,  628,  631.  633,  634.  635, 
667,  721,  736,  752  ;  —  R,  932,  950,  979. 

Turin,  2,  VI,  271 . 

TURNÈBB.  2,  V,  31. 

TURQUBTTI,  2,  V,  32,  33. 

Tutelle  (exemption  de  la),  2,  VI,  241. 

TUTICHYLAS,  1,  1,  67. 
Tympans,  1,  III,  393,  401. 


Ultramon tains,  1,  III,  429. 

Unité  gouvernementale,  1,  III,  249. 

Université  de  Paris,  1,  III,  325,  330, 
399,  442.  459  ;  —  IV,  515,  561,  624, 
639,  654,  657  ;  —  2,  VI,  376  ;  —  VII, 
484,  738. 

Upsal  (cathédrale  d'),  1,  III,  269,  399. 

Urbino,  2,  I,  3. 

Ustensiles  de  ménage,  1,  1,  32. 

Ustrina,  1,  I,  65. 

Usure,  1,  H,  209  ;  —  III,  448  ;  -IV,  681. 

Uthecht  (traité  d),  2,  VII,  549. 

Utriculaires,  1,  I,  56,  70,  71,  72. 

Uzès,  2,  VI,  337  ;  —  VII,  779,  837. 

UzBS  (diocèse  d),  1,  IV,  613. 
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Vacances,  1,  III,  312. 
Vagabondage,  2,  V,  115  ;  —  VI,  382. 
Vair,  1,  III,  454. 
Vaisselle   d'argent  ou  d'étain.    1,   IV, 

649  ;  -  2,  V,  7,  20,  21,  53  ;  VII,  782. 
Vaisselle  de  cuivre,  2,  I,  20  ;   —  VU, 

782. 
Val-db-Gracb,  2,  VI,  299. 
Valbncb,  1,  II,  63,  72  ;  —  IV.  552  ;  — 

2,  Vil,  497,  681,  693. 
Valence  (douane  de),   2,   VI,  288  ;  — 

VII,  720. 
Valencibnnbs,  1,  IIÏ,  461  ;  —  IV,  668  ; 

—  2,  VI,  314  ;  —  VII,  493.  534,  674, 
685,  691. 

Valenciennes   (dentelle),  2,   VII,   691, 

703. 
Val  (Le)  (couvent),  1,  III,  401. 
Valent™,  2,  VI,  298. 
Valbntinibn  I»,  1,  I,  84. 
Valets,  1,  m.  280,   286,  288,  306,  309, 

310,  312,  314,  319,  320,  323,  339,  459  ; 

—  2.  V,  115  ;  —  VI,  384,  387  ;  —  R, 
965. —  Voir  Ouvriers. 

Valets  de  chambre  du  roi,  2,  V,  20. 
Valette  (La)  (jésuite),  2,  VII,  549. 
Valoones,  2,  VI,  317  ;  —  VII,  679,  706, 

748. 
Valois  (contrée),  1,  III,  232. 
Valois  (duc  de).  2,  V,  128. 
Valois  (royauté  des),  1,  IV,  497,  684  ; 

—  2,  V,  125,  126, 143  ;  —  VI,  311. 
Van  Boohbm  (Louis),  2,  V,  13. 
Van  Clbvb,  2,  VI,  307. 
Vandales,  1,  II,  138. 

Van  der  Meulbn,  2,  VI,  306,  308. 
Van  der  Wbyden  (Rogier),  1,  IV,  644. 
Vanoruel  (Jean),  2,  VI,  309. 
Vanloo  (Cai4e,   peintre),  2,  VII,  516, 
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CHAPITRE  PREMIER 

DES  CLASSES  OUVRIÈRES  A  ROME  JUSQU'AU  TEMPS  DES  ANTONINS. 


Sommaire. —  Les  premiers  collèges  à  Rome  (1).  —  L'industrie  et  les  gens  de  métier  à 
Rome  (3).  —  Les  grandes  conquêtes,  le  luxe  et  l'esclavage  (5.  —  Les  collèges 
devenus  suspects  au  Sénat  (9).  —  Le  régime  de  l'autorisation  sous  r£mpire(ll). 


Les  premiers  collèges  à  Rome,  —  C'est  à  Rome  qu'il  faut  chercher 
le  type  de  Torganisation  industrielle  de  la  Gaule  romaine  ;  car  Rome  a 
porté  ses  institutions  partout  où  elle  a  étendu  sa  conquête  et,  quand 
en  Europe  elle  a  rencontré  un  peuple  encore  barbare^  comme  l'étaient 
les  Gaulois  au  temps  de  César,  elle  l'a  façonné  à  son  image. 

Aussi  loin  qu'on  remonte  dans  l'histoire  ou  dans  la  tradition,  on 
trouve  à  Rome  des  associations,  et  particulièrement  des  associations 
de  métier,  désignées  par  les  écrivains  sous  les  noms  de  collegium,  cor- 
pus, sodalitas,  sodalitium^  etc. Il  y  avait  des  collèges  religieux  chargés, 
les  uns  d'un  culte  public  aux  frais  de  l'État,  comme  les  frères  Arvales 
et  plus  tard  les  Seviri  Augustales ,  et  les  autres  d'un  culte  privé, 
comme  les  collèges  des  divinités  égyptiennes  qui  se  sont  formés  au 
dernier  siècle  de  la  République. Des  confréries,  sodalitia^  de  ce  genre 
existaient  dans  les  bourgs  et  faubourgs  sous  les  noms  de  paganilia, 
de   compiialia,   et  pratiquaient  certaines  cérémonies  religieuses.   Il 
y  a  eu  des  associations  politiques,  plus  ou  moins  dissimulées  sous  une 
étiquette  religieuse  ou  industrielle,  qui  ont  éveillé  dans  les  derniers 
temps  de  la  République  les  méfiances  du  Sénat  ;  il  y  a  eu  des  associa- 
lions  de  plaisir  pour  des  jeux,  des  banquets,  et  des  associations  fon- 
dées en  vue  de  funérailles  ;  il  y  a  eu  des  associations  formées  par 
certains  fonctionnaires,  comme  les  scribes  et  les  hérauts  ;  il  y  a  eu 
enfin  des  associations  de  métier,composées  d'artisans  ou  de  marchands. 
Toutes  ces  associations,  corps  permanents  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  sociétés  commerciales,  se  constituaient  en  général  librement  et 
la  plupart  jouissaient  d'une  certaine  personnalité  financière. 

Dans  cet  ouvrage, il  ne  sera  question  que  des  associations  de  métier, 
collegia  in  quitus  ariificii  sui  causa  unusquisque  adsumitur,  dit  le 
Digeste  '. 

1.  «  Quibusdam  collegiis  vel  corporibus,  quibus  jus  coeeundi  lege  permissum  est, 
immunitas   tribuitur  ;   scilicet  eis    collegiis   vel   corporibus   in  quibus    artificii   sui 
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La  tradition,  à  Tépoquede  TEmpire,  attribuait  la  création  des  collè- 
ges à  Numa  *  qui,  suivant  Plutarque,  aurait  distribué  toute  la  plèbe 
en  neuf  corps,  un  pour  chacune  des  professions  suivantes  :  musique, 
orfèvrerie,  bâtiment,  teinturerie,  chaussures,  cuirs,  travail  de  Tairain, 
poterie»  et  un  neuvième  pour  toutes  les  autres  professions  ensemble. 
Numa  aurait  donné  à  chacun  un  rang  *,  un  culte  et  le  droit  de  réunion. 

Après  lui,  Servius  Tullius,  d'après  Florus,.  aurait  fait  consigner  sur 
les  registres  du  cens  la  division  du  peuple  en  classes,  décuries,  collè- 
ges, de  manière  à  bien  distinguer  les  fortunes,  les  rangs,  les  métiers 
et  les  offices  ', 

Ces  témoignages  prouvent  sinon  Tauthenticité  des  faits,  du  moins 
lantiquité  de  l'institution  et  justifient  Tépithète  d'antique  que  Dion 
Cassius  et  Suétone  donnaient  à  ces  collèges.  Il  est  vraisemblable 
qu'ils  sont  nés  pour  ainsi  dire  spontanément  du  besoin  que  les 
petites  gens  ont  éprouvé  de  se  serrer  les  uns  contre  les  autres 
pour  se  protéger  mutuellement,  ienuiorum  collegia  *.  Une  des  lois  des 
Douze  Tables  a  consacré  leur  existence  et  leur  autonomie  ^  et,  quoique 
les  écrivains  sous  la  République  aient  rarement  parlé  d'eux,  on  sait 
qu'ils  avaient  leurs  chefs,  leurs  assemblées,  leurs  règlements,  leurs 
cérémonies  funéraires  et  qu'à  certaines  époques  leurs  membres  se  ras- 
semblaient autour  d'un  autel  commun. 

Le  patricien  avait  dans  sa  maison  ses  dieux  lares  auxquels  ses  fils 
et  ses  clients  venaient  offrir  leurs  sacrifices.  Il  fallait  que  les  collèges 
d'artisans  eussent  aussi  leur  divinité  et  leur  culte  pour  prendre  place 
dans  une  société  dont  l'organisation  politique  était  étroitement  liée  à 
la  religion. 

causa  unusquisquc  adsumitur  ;  ut  fabromm  corpus  est...  »  Dig.,  lib.  IV,  tit.  vi,  l.  5, 
§  12. 

1.  Pline.  HUt.  nat.,  XXXIV,  1  ;  XXXV,  46  ;  Plutarqub,  Vie  de  Nama,  17. 

2.  C'est  Pline  qui  nous  a  fait  connaître  le  rang  de  plusieurs  de  ces  collèges. 
Pmnk,  XXXIV,  1,  XXXV,  46.  Voir  aussi  la  Vie  de  Numa  par  Plutarqub,  17. 
«  ^Hv  îf  vi  3toevop/i  xerrà  ràç  ri)(yaç  aiiXtifw^  yjxMija^iw^^  tcxtovwv,  Sa^'ojv,  oievrorô- 
|X4»v,  7xvro$ci/ûv,  ;i^aXxcoi>v,  xc/9a|xcwv.  Tàç  Si  ^ocTrct;  ri'/ystç  iiç  ravrb  (nnayoiyin  iv 
fltOrûv  tx7rufTÔ}v  àni^ti^t  ox^orr^pia,  KoLywviaç  Se  xac  tuvÔSouc,  xai  dfô5v  Ttpiàç  àrroSoùç 
ffxâa-T&>  7«vii  Tr/oiTToudoç,  toti  ttjowtov  ex  tyiç  ttoXiwç  àcvttkt  to  )i'/eo^«t  x«t  vouUÇcffôat 
Toù;  pfv  Saêtvouç    TOÙÇ  8f  Pwpi«toi>ç.    » 

3.  «  Ab  hoc  (Servio  TuUio)  populus  ronianus  relatus  in  censura  digestus  in  classes 
curiis  atque  coUegiis  distributus,  summaque  régis  solertia  ita  est  ordinata  respu- 
blica  ut  omhia  patrimonii,dignilatis,  artium  officiorumque  discrimina  referrentur.  » 
Florus,  I,  6. 

4.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Waltzi.no  qui  discute  les  diverses  opinions  des 
auteurs  sur  cette  question,  Élude  historique  sur  les  corporations  professionnelles 
chez  les  Romains,  t.  I,  p.  77.  Cet  ouvrage  est  l'histoire  la  plus  complète  et  la  plus 
analytique  qui  ait  été  écrite  sur  cette  question. 

5.  Gaius,  liv.  4,  ad  legeni  12  tabulainim.  Sodales  sunt  qui  ejusdem  coUegii  sunt 
quam  Grœci  iruipion  vocant.  His  autem  potestatem  facit  lex,  pactinem,  quam 
velint,  sibi  ferre,  dum  non  quid  ex  publica  loge  corrumpant.  Dig.^  lib.  XLVIII, 
tit.  XXII,  4. 
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On  ne  doit  pas  confondre  ces  collèges  avec  les  centuries  d'ouvriers 
qui  faisaient  partie  du  système  des  classes  institué  par  Servius  Tullius. 
Dans  Toi^anisation  par  curies,  toute  religieuse  et  aristocratique,  le 
peuple  n'avait  pas  de  rang  ;  il  en  eut  un  dans  Torganisation,  à  la  fois 
politique  et  militaire,  des  classes.  Les  premières  classes,  composées 
des  citoyens  les  plus  riches,  avaient  la  prépondérance  au  Champ  de 
Mars  et  formaient  en  même  temps  Télite  des  armées.  Comme  on  avait 
besoin  dans  les  camps  d'artisans  capables  de  construire  des  machines 
et  de  réparer  les  armes,  Servius  Tullius  introduisit  un  certain  nombre 
de  ces  auxiliaires  indispensables  dans  l'élite,  une  centurie  de  forgerons 
dans  la  première  classe,  deux  centuriesde  charpentiers  dans  la  seconde; 
rien  n'empêche  de  croire  que  les  ouvriers,  dont  la  guerre  ennoblissait 
le  travail,  aient  voté  au  Champ  de  Mars  avec  les  riches  citoyens  aux- 
quels ils  étaient  adjoints  *.  Mais  les  centuries  n'étaient  pas  des  collèges 
et  n'impliquaient  ni  personnalité  collective,  ni  confraternité. 

Servius  avait  été  un  roi  populaire,  Tarquin  le  Superbe  eut  une  autre 
politique  ;  craignant  les  complots  dont  ces  associations  pouvaient  de- 
venir les  foyers,  il  abolit  les  collèges  '.  Ceux  des  artisans  furent-ils 
compris  dans  la  proscription  ?  On  l'ignore.  En  tout  cas,  les  collèges  ne 
tardèrent  pas  de  se  rétablir  avec  la  liberté  ;  la  loi  des  Douze  Tables 
sanctionna  leur  existence  en  leur  reconnaissant  le  droit  de  fixer  eux- 
mêmes  leurs  statuts,  à  condition  que  ces  statuts  ne  fussent  pas  con- 
traires aux  lois  de  l'État '*. 

L'industrie  et  les  gens  de  métier  à  Borne,  —  Durant  les  premiers  siè- 
cles de  la  République  Rome  fut  toujours  sous  les  armes  ;  l'ennemi 
était  en  quelque  sorte  à  ses  portes  ;  souvent  il  fallait  quitter  le  travail 
pour  repousser  des  bandes  de  pillards  qui  incendiaient  les  fermes  et 
coupaient  les  moissons.  Un  jour   on  apprenait  tout  à  coup  que  les 

1 .  Les  anciens  ne  sont  pas  entièrement  d'accord  sur  le  nombre  et  sur  le  rang  des 
centuries.  On  trouve  dans  Gicbron  (De  rep.,  II,  22)  :  «  ...  Prima  classis,  addita  cen- 
turia  qiue  ad  summum  usum  urbis  fabris  tignariis  est  data  »  ;  Titb-Live  dit  (lib.IV, 
cb.  43)  :  c<  ÂdditsB  huic  classi  (primœ)  duœ  fabrum  ccnturiœ  quœ  sine  armis,  sti- 
pendia facerent,  datum  munus  ut  machinas  in  bello  ferrent.  »  Enfin  Denys  d*Hali- 
CABNASSB  (lib.  IV,  ch.  V,  trad.  db  Bellangbr^  Paris,  1723)  :  «  Tullius  leva  aussi  qua- 
tre compagnies  qui  ne  portaient  pas  les  armes.  Il  y  en  avait  deux  de  charpentiers, 
de  forgerons  et  de  fourbisseurs.  Ces  ouvriers  marchaient  avec  la  seconde  classe.  > 
Les  contradictions  de  détail  entre  ces  auteurs  sont  peu  importantes  pour  le  sujet 
qui  nous  occupe  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  ouvriers  dont  le  travail  était 
utile  à  la  guerre  occupaient  une  des  premières  places  dans  les  classes  de  Servius 
Tullius.  (Voir  pour  le  détail  de  cette  question  la  dissertation  de  M.  Mommscn,  De 
collegiis  et  sodaliciis  romanorum,  ch.  2,  de  collegiis  opifîcum. 

2.  «  ZwôSovçTS  T»fi7ri<raç,  ocat  irporépov  rytvovro  xo|xyjTe5v  ij  ypeaTpeftorwv  ri  yetrovwv 
ivKt  rn  TTÔXft,  xai  ini  twv  xypw  èfUpi  xai  BxKriaç  Tràcaç  xocvàç,  npofTstnt  pTÔxrrt  ov>- 
rùiht,  iva  firi  owtovrsç  ftç  to  oOto  7roX3loî  êouXàç  oaropp-hroxtç  |xrr'aX)T^Xwv  Trocûvrac 
ntpi  xaxoLkûfficaç  -rijç  àpx^Ç'  *  I^e.ws  d'Hal.,  IV,  43. 

3.  V.  la  note  5  de  la  p.  2. 
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Veiens,  un  autre  jour  que  les  Samniles  avaient  passé  le  Tibre  et  cam- 
paient à  Fidènes  ;  on  s'armait  à  la  hâte  ;  chacun  prenait  place  su  r  les 
remparts  ;  toute  affaire  cessait  au  Forum  et  les  boutiques  se  fermaient  *. 

Ces  brusques  interruptions  et  ces  craintes  fréquemment  renouve- 
lées gênaient  *  le  travail  et  le  commerce.  Ce  commerce  paraît  d  ail- 
leurs avoir  été  bien  peu  actif  pendant  les  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique. Les  anciens  collèges  dont  la  fondation  est  attribuée  à  Numa  et 
qui  furent  sans  doute  les  seuls  collèges  d  artisans  reconnus  par  TEtat 
étaient  peu  nombreux  ;  ils  ne  distinguaient, si  l'on  en  excepte  les  joueurs 
de  flûte  et  les  orfèvres,  qu'un  petit  nombre  de  métiers  qui  semble  indi- 
quer une  industrie  rudimentaire.  Si  Ton  n'y  trouve  ni  meuniers,  ni 
boulangers,  ni  bouchers,  ni  tisserands,  c'est  probablement  parce  que 
la  plupart  des  familles  vivaient  du  produit  de  leur  champ  et  que  la 
matrone  romaine  tissait  elle-même  ses  étoffes  et  cuisait  son  pain  *  ; 
Pline  dit  que  le  collège  des  boulangers  ne  fut  créé  que  Tan  de  Rome 
580  (175  ans  avant  Tère  chrétienne)  *. 

Les  conditions  économiques  étant  telles,  les  artisans  devaient  vivre 
pauvrement  dans  leur  échoppe,  sans  espoir  de  sortir  de  leur  humble 
condition.  Tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  trois  centuries  pri- 
vilégiées étaient  en  effet  relégués  et  confondus  dans  la  dernière  classe, 
celle  des  prolétaires,  cVst-à-dire  de  la  plèbe,  comme  ils  le  furent  plus 
tard  dans  les  quatre  tribus  urbaines  quand  prévalut  la  division  par 
tribus.  A  Rome,  ils  étaient  sans  influence  politique  ;  hors  de  Rome, 
rentrée  des  camps  leur  était  interdite,  la  République  ne  les  admettant 
en  général  dans  ses  armées  que  lorsqu'un  danger  extraordinaire  la  for- 
çait à  appeler  à  sa  défense  tous  ses  citoyens  sans  exception  ^,  Les  poètes 
comiques  les  traduisaient  sans  ménagement  sur  la  scène  dans  leurs 
licencieuses  atellanes  *  ;  Plante  a  plus  d'une  fois  livré  à  la  risée  du 
théâtre  les  petits  marchands  du  Vélabre  et  du  faubourg  Toscan  ^.  Beau- 
coup de  boutiques  étaient  occupées  principalement  par  des  affranchis 

1.  «  In  muns  armati  dispnsiti  et  justilium  in  foro  tabernœquc  clausœ.Tabernœ  circa 
forum  clausop,  justitiumquc  in  foro  sponte  cocptum  prius  quam  indicium.  m  Titk- 
LivE,  lib.  IV,  31  ;  lib.  IX,  7  ;  lib.  VIII,  20. 

2.  Voir  TiTE-LivE,  lib.  III.  3  et  27  ;  lib.  XXIII.  25. 

3.  «  Panem  facicbant  Quirites,  mulierumquc  id  opus  crat  olim,  sicut  etiam  nunc  in 
plurimis  gcntium.  »  Pmxe,  XVIII,  28. 

4.  Pline,  IX,  30. 

5.  «  Tumultu  gallico. ..  scribcrc  exercitiim  sine  uUâ  vacationis  venia.  Quin  opifi- 
cum  quoque  vulgus  et  sellulari,  militia*  minime  idoncum  genu8,exciti  dicuntur.»  Tite- 
LivE,  lib.  VIII,  20. 

6.  M.  Nauiœt,  dans  la  traduction  de  Plante,  avant  propos  du  Mercalor,  cite, 
entre  autres  pièces  de  Nœvius,  Babulcus  cerdo,  Fùjnlus,  Fullones,  Lignaria,  Tuni^ 
culiiria. 

7.  «  In  Tusco  vico,  ibi  sunt  homines  qui  ipsi  sese  venditant.  In  Velabro  vel  pisto- 
rem,  vel  lanium,  vel  aruspiccm.  »  Plai'te,  CarculiOy  IV,  ir,  480.  Voir  aussi  Horace, 
Satires,  II,  3,  v.  227. 
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OU  des  étrangers  que  le  sort  de  la  guerre,  la  misère,  quelquefois  une 
promesse  du  Sénat  avaient  attirés  à  Rome  :  Tite-Live  nous  apprend  que 
Tarquin,  pour  construire  le  teqjple  de  Jupiter,  avait  été  obligé  de  faire 
venir  des  ouvriers  d'Etrurie  *. 

Rome,  patricienne  et  guerrière,  dédaignait  l'industrie.  Elle  n'esti- 
mait que  les  vertus  qui  font  les  soldats,  n'encourageait  que  l'agricul- 
ture qui  les  exerce  et  les  nourrit  et  professait  le  mépris  des  travaux 
manuels.  Tel  qui  s'honorait  de  conduire  lui-même  sa  charrue  aurait 
rougi  de  s'enrichir  par  le  commerce  ;  Denys  d'Halicarnasse,  parlant 
des  premiers  temps  de  la  République,  laisse  même  entendre  qu'il  n'é- 
tait permis  à  aucun  Romain  de  se  faire  marchand  ou  artisan  ^. 

Ce  préjugé  survécut  aux  mœurs  qui  lui  avaient  donné  naissance.  Il 
y  avait  longtemps  que  les  armées  romaines  ne  se  recrutaient  plus  parmi 
les  laboureurs  du  Latium  lorsque  Cicéron  écrivait  à  son  fils  que  tous 
ceux  qui  vivaient  d'un  travail  mercenaire  faisaient  un  métier  dégradant 
et  que  jamais  un  sentiment  noble  ne  pouvait  naître  dans  une  boutique  '*. 
Plus  tard,  sous  l'Empire,  Sénèque  s'indignait  qu'un  écrivain  eût  osé 
attribuer  aux  philosophes  l'invention  des  arts.  «  Elle  appartient,  disait- 
il,  aux  plus  vils  des  esclaves.  La  sagesse  habite  des  lieux  plus  élevés  : 
elle  ne  forme  pas  des  mains  au  travail,  elle  dirige  les  âmes...  Encore 
une  fois,  elle  ne  fabrique  pas  des  ustensiles  pour  les  usages  de  la  vie. 
Pourquoi  lui  attribuer  un  rôle  si  humble  *  ?  » 

Les  grandes  conquêtes,  le  luxe  et  Vesclavage.  —  Une  grande  révolu- 
tion s'opéra  dans  les  mœurs  et  dans  l'industrie  quand  les  armées  ro- 
maines se  furent  répandues  hors  de  l'Italie. 

«  Scipion  l'Ancien  avait  ouvert  à  la  République  le  chemin  de  la  puis- 
sance ;  Scipion  Emilien  lui  ouvrit  celui  du  luxe.  Quand  on  n'eut  plus 
à  redouter  Carthage  et  que  la  rivale  de  Rome  eut  disparu,  on  oublia 
la  vertu  pour  se  plonger  dans  le  vice  ;  on  n'y  alla  pas  par  degrés,  on 

1.  TiTB-LiVE.  lib.  I,  56. 

2.  Ov^i  l%wt  'Poaatwv  ovt«  xaTTïjXov,  outî  ;^ïtvoTi;^vyjv  e;^stv  6tov.  Denys  d'Haï.., 
IX,  35.  Sigonius  pense  qu'il  faut  entendre  seulement  par  là  que  les  artisans  n'étaient 
pas  admis  à  porter  les  armes .  Heincecius  pense  au  contraire  que  l'exercice  des  arts 
manuels  était  à  cette  époque  (an  277  de  Rome)  entièrement  interdit  à  tout  citoyen 
romain.  Voir  Heineccius,  De  collegiis  et  corporibus  opificam,  §  9. 

3.  c  lUiberalcs  et  sordidi  quccstus  mercenariorum»  omniumque  quorum  operce, 
non  artes  emuntur.  Est  enini  in  illis  ipsa  merccs  auctoramentum  servitutis.  Sor- 
didi etiam  putandi  qui  mercantur  a  mercatoribus  quod  statim  vendant  ;  nihil  enim 
proÛciunt  nisi  admodum  mentiantur  ;  nec  vii*o  quidquam  est  turpius  vanitate.  Opi- 
ficesque  omnes  in  sordida  arte  versantur.  Nec  enim  quidquam  ingenuum  potest  ha- 
bere  officina.  »  «  Mcrcatura  autem,  si  tenuis  est,  sordida  putanda  est  ;  seu  magna 
et  copiosa,  multa  undique  afTerens  mullisque  sine  vanitate  impartiens,  non  est 
admodum  viluperanda.  »  Cicéron,  De  officiis,  I,  42  ;  voir  aussi  Sbnbqub,  Epist.,  88. 

4.  «  Vilissimorum  mancipiorum  ista  commenta  sunt  :  sapientia  altius  sedet,  nec 
manus  edocet,  animorum  magistra  est. . .  Non  est  inquam,  instrumentorum  ad  usus 
necessarios  opifex.  Quid  illi  tam  parvula  assignas  ?  »>  Sénkqi'e,  Ep.  ad  Lac.  90. 
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s'y  précipita  tout  d'un  coup.  L'ancienne  discipline  fut  abandonnée,  des 
mœurs  nouvelles  introduites  ;  la  cité  tout  entière  quitta  les  veilles  pour 
le  sommeil,  les  armes  pour  les  plaisirs,  les  affaires  pourTdisiveté...  La 
magnificence  de  TÉtat  donna  l'exemple  du  luxe  aux  particuliers*.  « 

Les  rapports  des  Romains  avec  les  peuples  civilisés  éveillèrent  en 
eux  le  goût  des  jouissances  de  Tesprit  et  du  corps  ;  les  conquêtes  de 
la  Sicile,  de  l'Espagne,  de  l'Afrique  et  de  la  Grèce  enrichirent  l'État 
et  les  citoyens  et  peuplèrent  l'Italie  d'une  foule  d'esclaves  ;  les  victoires 
navales  qui  avaient  assuré  à  Rome  l'empire  de  la  Méditerranée  donnè- 
rent naissance  au  commerce  maritime  ;  de  nobles  consulaires  firent 
leur  fortune  par  le  trafic  nouveau  dont  ils  ne  dédaignaient  pas  les  pro- 
fits ou  par  le  pillage  des  provinces  *.  Rome  devint  la  ville  la  plus  riche 
du  monde,  mais  sa  richesse  ne  paraît  guère  avoir  profité  aux  artisans 
qui  eurent  désormais  à  lutter  contre  la  concurrence  des  esclaves. 

Régulus  n'avait  qu'un  serviteur  pour  laider  à  cultiver  sa  terre  et, 
de  son  temps,  beaucoup  de  patriciens  vivaient  dans  la  même  simpli- 
cité '.  Cent  cinquante  ans  après,  à  l'époque  de  la  seconde  guerre  ser- 
vile,  quatre  cents  esclaves  sortaient  armés  de  la  maison  d'un  simple 
chevalier  romain  ;  Athénion,  un  des  chefs  de  la  révolte,  n'était  lui- 
môme  qu'un  intendant  chargé  de  diriger  pour  son  maître  une  troupe 
de  deux  cents  esclaves  *.  On  vit  dans  la  suite  des  «  familles  »  beaucoup 
plus  nombreuses  encore  :  celle  de  Pedanius  Secundusse  composait  de 
quatre  cents  personnes  qui  furent  mises  à  mort  pour  n'avoir  pas  pu 
révéler  le  meurtrier  de  leur  maître  *  ;  dans  celle  de  Crassus  il  y  avait 
plus  de  cinq  cents  ouvriers  occupés  à  un  seul  genre  de  travail  *  ;  Pline 
nous  apprend  qu'un  certain  Caecilius  Isotaurus,  qui  avait  beaucoup 
perdu  pendant  les  guerres  civiles,  laissa  cependant  à  sa  mort,  entre 
autres  richesses,  quatre  mille  cent  seize  esclaves  '^.  L'État  lui-même 
possédait  des  troupes  d'esclaves  publics  ;  Auguste  mit  six  cents  escla- 
ves à  la  disposition  des  édiles  pour  le  service  des  incendies  à  Rome  ; 
l'empereur  Claude  avait  pour  le  service  des  eaux  une  troupe  de  460  es- 
claves qu'il  entretenait  à  ses  frais  *.  Bien  qu'on  ail  souvent  exagéré  le 
chiffre  total  de  la  population  servile  en  Italie,  il  est  certain  qu'elle 

1.  Velleil's  Paterculus,  II,  1. 

2.  Ce  jcenre  de  commerce  trouve  grâce  devant  Cicéron  (voir  la  note  6  de  la  p.  5). 

3.  Aussi  voit-on  des  esclaves  désignés  seulement  par  le  nom  de  leur  maître  :  Lu- 
cipor,  Marcipor,  c'est-à-dire  Lucii  puer,  Marci  puer.  Voir  le  premier  mémoire  de 
M.  Pastoret,  Recherches  et  observations  sur  le  commerce  et  le  luxe  des  Romains, 
Acad.  des  inscriptions,  t.  III,  p.  285  (nouvelle  série). 

4.  DionoRE  de  Sicile,  Fragm.,  XXXVl,  2*  et  5'. 

5.  Tacite,  Ann.,  XI V,  43. 

6.  Plutarque,  Crassus,  2. 

7.  Pline,  XXXIII,  47. 

8.  Voir  Élude  hist.  sur  les  corp.  professionnelles  chez  les  Romains^  par  M.  Walt- 
ZINO,  t.  II,  p.  13. 
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devint  très  considérable  à  la  fin  de  la  République  *  :  les  guerres  serviles 
suffiraient  à  le  prouver. 

Cette  multitude  d'hommes  n'était  pas  tout  entière  employée  au  ser- 
vice personnel  des  maîtres.  Il  y  avait  deux  espèces  d'esclaves  ouvriers. 

Les  uns  travaillaient  dans  la  maison  de  leur  maître  et  pour  lui  : 
c'étaient  des  cuisiniers  *,  des  découpeurs  ',  des  boulangers  *,  des  for- 
gerons, des  statuaires,  des  orfèvres,  des  cordonniers  et  des  savetiers'', 
des  ouvriers  en  laine,  des  foulons  *,  des  fileuses  ',  des  tisserands  *,  des 
couturières  •,  etc.  Chacun  composait  sa  «  famille  »  selon  ses  besoins 
et  ses  goûts  :  à  la  campagne  autrement  qu'à  la  ville,  Crassus,  qui  fai- 
sait bâtir, possédait  des  maçons  et  des  architectes**^.  Les  femmes  avaient 
des  nourrices  et  des  lingères  ;  tel  homme  de  lettres  s'entourait  de 
copistes, de  colleurs,batteurs  et  polisseurs  de  par  chemins**.  Un  homme 
riche  savait  trouver  dans  les  talents  variés  de  ses  esclaves  de  quoi  subve- 
nir à  toutes  les  nécessités  de  la  vie  et  à  tous  ses  caprices,  depuis  le  cor- 
donnier jusqu'au  parfumeur,  depuis  le  portier  enchaîné  dans  sa  loge 
jusqu'au  philosophe  dont  les  dissertations  délassaient  les  convives  des 
plaisirs  du  festin.  ^ 

Les  autres  travaillaient  pour  le  public  au  profit  du  maître  qui  se 

1.  A-niéNBB  dit  que  l^ea-ucoup  de  Romains  comptaient   leurs  esclaves  par  dix  et\ 
par  vingt  mille  (VI,  p.  272,  c).  Pétrone  dit  que,  dans   une  seule  des  terres  de  Tri-  \ 
malcion  (domaine  de  Cumes),  il  était  né  en  un  jour  trente  garçons  et  quarante  filles 
{Saiyricon^  ch.  53). 

Ce  sont  là,  il  est  vrai,  des  témoignages  fort  suspects,  mais  qui  attestent  du 
moins  Topinion  qu*on  se  faisait  de  la  multitude  des  esclaves  à  cette  époque. 

L'assertion  de  Pétrone  est  même  absurde  ;  car,  en  supposant   une  natalité  de 
40  par  1000  vivants  par  an,  ce  qui  est  une  natalité  forte,  70  naissances  par  jour  cor- 
respondraient à  une  population  de  plus  de  630.000  individus.  M.  Dureau  de  la  Malle, 
qui  a  fait  justice   de  ces  exagérations,  a  trouvé  (par  un  calcul   d'ailleurs  très  hypo- 
thétique)  que  le  rapport  de  la   population   libre  à  la  population   servile,   Tan  de   . 
Rome  278,  était  de  25  à   1    et   que   plus  tard  le  rapport  de  la  population   libre  à  la   ' 
I>opulation  affranchie,   métèque  ou  esclave  en  l'an  529  était  de  26  à  23.  Voir  Dureau   ' 
DE  LA  Malle,  Écon.  polit,  des  Rofnains^  liv.  II,  ch.  5.  Voir  aussi  le  chapitre  III  de  la 
2«  partie  du  beau  travail  de  M.  Wallon,  Histoire   de   Vesclavage  dans   Vantiquité, 
qui  m'a  fourni  de  précieux  renseignements  pour  toute  la  période  romaine. 

2.  Si...  coci  legati  fuerint.  Dig.,  lib.  XXXII,  tit.  i,  1.  65,  §  2. 

3.  SÉNÈQUE,  Ep.  47. 

4.  Dig,,  lib.  XXXIII,  tit.  vu,  l.  12,  §  5. 

5.  Voir,  par  exemple,  dans  Orelli  (n»  2974)  le  «  Columbarium  »  de  Livie  où  sont 
mentionnés  bien  d'autres  métiers,  entre  autres  un  doreur  (inaurator),  un  couvreur 
(tector),  un  carreleur  (pavimcntarius;,  un  peintre  (pictor),  des  médecins  (decurio 
medicus),  un  chirurgien  (chirurgus). 

6.  Dig.,  lib.  XXXIII,  tit.  vu,  1.  12,  §  6. 

7.  Wallon,  Hist.  de  Vesc.^  t.  II,  1.  3  (première  édition). 

8.  Dig.,  lib.  XXXII,  tit.  i,  1.  65,  §  2. 

9.  Wallox,  Hist,  de  Vesc.^  t.  II,  p.  3  (seconde  édition). 

10.  Plutarqub,  Crassus,  2.  Ohelli,  Select,  inscripti.,  ch.  9. 

11.  Wallon,  Ib. 
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faisait  entrepreneur  d'industrie  ou  plus  fréquemmetit  loueur  de  force 
humaine.  C'était  une  main-d'œuvre  plus  docile  et  moins  coûteuse  pro- 
bablement que  celle  de  Thomme  libre  ;  car  on  pouvait  instruire,  à  son 
gré,  châtier  et,  jusqu'au  siècle  (}es  Antonins,  mettre  à  mort  les  escla- 
ves ;  le  maître  ne  leur  devait  et  ne  leur  donnait  souvent  que  la  nour- 
riture ;  et  quelle  nourriture  !  Des  esclaves  devenaient  ainsi  cabaretiers, 
débitant  à  la  clientèle  le  vin  du  propriétaire  et  considérés  en  quelque 
sorte  comme  immeubles  par  destination  *,  marchands  de  bœufs  ou  de 
chevaux,  patrons  de  barque,  colporteurs  ',  garçons  de  boutique  *. 
D'autres  étaient  mineurs,  scribes,  orfèvres,  maîtres  d'hôtel,  comme 
ceux  de  Crassus  qui  retirait  de  leur  travail,  dit  Plutarque,  plus  de 
revenus  que  de  toutes  ses  terres  *.  Souvent  ils  étaient  employés  au 
service  d'un  étranger  qui  payait  un  loyer  au  propriétaire  ;  les  juriscon- 
sultes nous  ont  laissé  la  preuve  que  les  marchés  de  ce  genre  étaient 
très  usités  à  Rome  •.  La  possession  d'une  famille  d'esclaves  devint 
ainsi,  après  les  grandes  conquêtes,  un  capital  d'autant  plus  productif 
qu'à  cette  époque  les  esclaves,  à  l'exception  de  quelques  spécialités 
dont  la  mode  exagérait  les  prix,  étaient,  grâce  à  la  guerre,  une  mar- 
chandise qu'on  se  procurait  à  peu  de  frais  •  ;  un  homme  riche  qui  vou- 
lait placer  son  argent  pouvait  acheter  des  esclaves,  comme  on  ache- 
tait des  bestiaux,  des  terres  et  des  maisons. 

Ces  familles  semblent  avoir  été  divisées  quelquefois  par  décuries  ', 
d'autres  fois  par  professions.  Lorsqu'un  maître  léguait  ses  cuisiniers  à 
une  personne,  ses  tisserands  à  une  autre,  ses  porteurs  à  une  troisième 
et  qu'il  se  trouvait  dans  la  famille  un  esclave  employé  à  la  fois  à  divers 
services,  la  loi  ordonnait  qu'on  l'adjugeât  d'après  sa  fonction  la  plus 
habituelle  *. 

Souvent  les  esclaves  étaient  formés  et  exercés  sous  les  yeux  de  leur 
maître.  Atticus  attachait  une  grande  importance  à  avoir  des  esclaves 
habiles*  et  Crassus,  qui  savait  compter,  prenaitla  peine  de  les  former 
lui-même. 

Tiberius  Gracchus,"traversant  les  plaines  de  l'Etrurie,  avait  gémi  de 

1.  Tabernœ  cauponiœ  instrumento  legato,  ctiam  institores  contineri  Ncratius 
existimat.  Dig.,  lib.  XXXIII,  Ut.  vu,  13. 

2.  Wallon,  Id. 

3.  Dig.,  lib.XXXIII,  lit.  vîi,  15. 

4.  Plutarql'k,  Crassos,  2. 

5.  Servi,  si  aliqua  parte  anni  per  eos  ager  colitur,  aliqua  parte  in  mercedcm  mit- 
tuntur,  nihilominus  instrumento  continentur.  Dig  ,  lib.  XXXIII,  tit.  vu,  1.  12, 
§  8.  Servum  arte  fabrica  peritum  qui  annuam  mercedem  prœstabat,  instrumento 
villœ  contineri,  //).,  1.  19,  §  1. 

6.  On  ne  saurait  au  reste  fixer  ce  prix  d'une  manière  exacte. V. Wallon,  t.  II,  p.  4. 

7.  Pétrone,  ch.  47. 

8.  Dig.,  lib.  XXXII,  tit.  i,  1.  65,  §  2. 

9.  Plutabqde,  Tib.  Grucchas,  H. 
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voir  de  vastes  pâturages  substitués  à  la  petite  culture  et  des  esclaves, 
pâtres  ou  laboureurs,  remplaçant  presque  partout  les  hommes  libres. 
A  Roir.e,  un  changement  analogue  s'était  opéré  vers  la  même  époque 
dans  la  constitution  du  travail.  Les  artisans  et  les  petits  marchands 
qui  avaient  été  dans  une  condition  très  humble  durant  les  premiers 
siècles,  se  trouvèrent  dans  une  situation  non  moins  préjudiciable  par 
leur  immixtion  avec  une  population  servile,  précisément  au  moment  où 
le  développement  du  luxe  et  du  commerce  semblait  devoir  les  servjr. 
S'ils  ne  disparurent  pas,  c'est  que  de  toutes  les  parties  de  Tltalie  et 
même  de  l'Empire  ne  cessèrent  d'affluer  des  hommes  que  Tespoir  du 
gain  attire  de  tout  temps  dans  les  grandes  villes  ou  qui,  chassés  de 
leur  pays  natal  par  la  misère,  comptaient  vivre  à  l'aide  des  secours  pu- 
blics dans  la  capitale.  Mais  l'esclavage  leur  enlevait  une  grande  partie 
de  la  clientèle  des  gens  riches  qui  trouvaient  dans  leur  famille  les 
moyens  de  suffire  à  leurs  besoins  et  qui  leur  disputaient  par  la  con- 
currence à  bas  prix  de  leurs  esclaves  celle  des  autres  citoyens.  Il 
empêcha  la  classe  des  gens  de  métier  de  devenir  prospère  et,  en  la 
mêlant  sans  cesse  avec  des  hommes  dégradés,  il  l'avilit  par  son  contact. 
A  la  fin  de  la  République,  il  y  avait  peut-être  à  Rome  et  môme  dans 
beaucoup  de  villes  italiennes  plus  d'esclaves  que  d'hommes  libres  :  ce 
qui  contribua  à  accroître  le  mépris  des  travaux  manuels. 

Les  collèges  devenus  suspects  au  Sénat,  —  Jusqu'au  temps  de  Sylîa, 
les  écrivains  ne  semblent  pas  connaître  les  collèges  d'artisans  qui 
existaient  pourtant,  mais  dont  les  membres  vivaient  dans  une  condi- 
tion si  humble  que  l'histoire  les  ignorait.  Cependant  le  mélange  des 
esclaves  avec  les  hommes  libres  avait  vraisemblablement  altéré  l'es- 
prit primitif  des  ces  confréries  et  avait  dû  y  introduire  des  éléments 
de  désordre  et  de  vénalité  ;  la  politique  fut  obligée  de  s'en  préoccuper 
lorsque  la  plèbe  fut  devenue  une  puissance  et  que  les  agitateurs  y  re- 
crutèrent des  votes  et  des  bras. 

C'est  là  que  Marins  trouva  ses  partisans  les  plus  dévoués  *.  Le  Sénat 
s'en  émut.  Sous  le  consulat  de  Julius  et  Marcus  (an  690  de  Rome, 
64  ans  avant  J.-C.),à  l'époque  où  Catilina  cherchait  à  capter  la  fa- 
veur des  artisans  et  des  esclaves,  il  rendit  un  sénatus-consulte  prescri- 
vant la  dissolution  des  collèges  *  à  l'exception  d'un  petit  nombre  qui 
étaient  les  plus  illustres  ou  qui  étaient  reconnus  utiles  au  service  de 
la  cité,  comme  les  collèges  des  ouvriers  travaillant  le  bois,  les  métaux 
et  la  terre.  Par  cet  acte  les  jeux  et  fêtes  qui  étaient  en  usage  dans  les 
carrefours  se  trouvèrent  supprimés  *.  C'était  Tannée  du  consulat  de 

t.  Sallustb,  Jugurtha,  72,  73. 

2.  M.  Mommsen  pense  que  les  coUèges  alors  supprimés  étaient  Ics^Collegia 
compitalicia,  associations  religieuses  du  petit  peuple  organisées  par  carrefour. 

3.  Collegia  suhlata  sunt  quoî    adversus  rempublicam  videbantur  esse.  Fréquenter 
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Cicéron  et  de  la  conspiration  de  Catilina.  Quand  cet  audacieux  agi- 
tateur eut  quitté  Rome  et  que  ses  principaux  complices  eurent  été 
arrêtés,  on  vit  un  émissaire  de  Lentulus  parcourir  les  quartiers  popu- 
leux, distribuant  de  largent  dans  les  boutiques  et  excitant  les  ouvriers 
à  la  révolte  contre  le  consul  ;  il  y  eut  une  émeute  devant  les  maisons 
où  étaient  détenus  les  coupables.  Les  efforts  de  Cicéron  pour  rassurer 
les  sénateurs  sont  une  preuve  que  leurs  craintes  étaient  fondées.  «  On 
a  fait,  il  est  vrai,  une  tentative,  dit-il,  mais  il  ne  s'est  trouvé  aucun 
artisan  assez  pauvre  ou  assez  perverti  pour  ne  pas  vouloir  conserver 
son  réduit,  son  modeste  lit,  son  échoppe  où  il  gagne  son  salaire  de 
chaque  jour,  et  garder  en  un  mot  le  train  ordinaire  de  sa  vie  paisible. 
D'ailleurs  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  vivent  dans  les  boutiques, 
disons  mieux,  tous  les  gens  de  cette  classe  aiment  avant  tout  la  tran- 
quillité. Leur  industrie,  leur  travail,  leurs  profits  ne  se  soutiennent 
que  par  laffluence  des  citoyens,  ne  s'alimentent  que  par  la  paix.  Que 
leurs  bçutiques  restent  fermées,  c'est  pour  eux  une  perte  ;  que  serait-ce 
s'ils  les  voyaient  brûler  ?  *  » 

Or  l'ordre  de  fermer  les  boutiques  paraît  avoir  été  une  manœuvre 
employée  par  certains  tribuns  pour  provoquer  des  émeutes  *. 

Rétablir  les  jeux  et  les  collèges  était  plaire  au  peuple  '.  Clodius,cour- 
tisan  de  la  multitude,  n'y  manqua  pas  ;  pendant  son  tribunat,  il  fit  cé- 
lébrer les  jeux  et  voter  (en  l'an  58  av.  J.-C.)  un  plébiscite  qui  non 
seulement  rétablissait  les  collèges  supprimés,  mais  donna  naissance 
à  une  foule  de  collèges  nouveaux,  recrutés,  s'il  faut  en  croire  Cicé- 
ron, dans  la  lie  du  peuple  et  dans  la  tourbe  servile  *.  Ceci  se  passait 
deux  ans  avant  le  procèsdeMilon.  Quand  Pompée  voulut  plaider  pour 
le  tribun,  les  ouvriers  couvrirent  sa  voix  de  leurs  cris.  Le  tumulte  fut 

tum  cœtus  factiosorum  hominum...  fiebant  Asconius,  in  Pison,  Collegia  sunt  sublata 
prœter  pauca  aique  certa  quce  utilitas  civitatis  dcsidcrassci,  quasi  ut  fabrorum 
piclorumque.  Asc.,  in  Corneliana  Ciceronis^p.  75. 

1.  CicBRON,  in  CatiL,  IV,  9. 

3.  Voir  les  textes  cités  par  Hbinbccius,  De  collegiiSy  §  14. 

3.  Les  crudits  ont  discuté  la  question  de  savoir  si  ces  collèges  d'artisans,  moins 
quelques-uns  désignés  spécialement,  étaient  compris  dans  la  proscription, et  quel  rôle 
les  magistrats  de  ces  collèges  jouaient  dans  les  fêtes  de  quartier.  Voir  M.  W'altzino, 
Op.  cit.,  t.  I,  p.  90-113. 

4.  «  Collegia,  non  ea  solum  quœ  Senatus  sustulerat,  restituta,  sed  innumerabilia 
quœdam  ex  omni  fœce  urbis  ac  servitio  concitata.  »  Cicéron,  i'n  Pison,  4,  9.  Cicéron 
dit  de  Clodius  (Pro  Sextio,  15,34)  :  «  Servorum  delectus  habcbatur  pro  tiibunali  Au- 
relio  nomine  collegii  ».  Cicéron  lui-même  ne  dédaignait  pourtant  pas  l'appui  qu'une 
candidature  pouvait  trouver  dans  ces  collèges.  Il  s'exprime  ainsi  dans  De  peti- 
iione  consulalus  :  Habete  rationem  Urbis  totius,  collegiorum  omnium,  pagorum,  vi- 
cinitatum.  M.  Mommsen  pense  que  les  associations  formées  par  Clodius  ne  doi- 
vent pas  être  confondues  avec  les  collèges  d'artisans.  Il  cite  d'ailleurs  plusieura 
exemples  qui  prouvent  que  les  collèges  d'artisans  intervenaient  dans  les  élections  ; 
en  voici  un,  tiré  d'une  inscription  d'Orelli  (n<>  4265)  :  Marcellinum  œd.  lignari  et 
plostrari  rog  (ant)  ut  facialis.  Mommsen,  De  coll.  et  sod.,  p.  59. 
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grand  ;  on  en  vint  aux  coups  et  les  bandes  de  Clodius  furent  chassées 
du  Forum.  Néanmoins  elles  continuèrent  à  former  autour  de  ce  tribun 
une  garde  redoutable. 

Le  Sénat  profita  *  de  l'émeute  que  Clodius  avait  suscitée  pour  inter- 
dire de  nouveau  les  associations  désignées  sous  les  noms  de  sodaliiates 
et  de  decurii  (sénatus-consulte  de  Tan  698,  56  ans  av.  J.-C).  L'année 
suivante  la  loi  Licinia  de  sodaliciis  confirma,  en  partie  du  moins,  cette 
mesure  en  punissant  d'exil  les  candidats  convaincus  d'avoir  corrompu 
les  associations  électorales.  J.  César,  monté  au  pouvoir  suprême,  vit 
aussi  dans  ces  associations  des  foyers  d'agitation  révolutionnaire  et 
«  supprima,  dit  Suétone,  tous  les  collèges,  à  l'exception  de  ceux  qui 
existaient  depuis  l'antiquité'  ». 

Les  lois  paraissent  être  restées  à  peu  près  impuissantes  tant  que  du- 
rèrent les  troubles  politiques.  Il  est  probable  que  les  collèges  d'artisans 
ne  se  sont  pas  dissous  et  que  des  associations  politiques  ont  continué 
à  se  former  et  se  reformer  au  sein  du  désordre  dont  elles  étaient  à  la 
fois  le  produit  et  le  ferment.  Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  la 
seule  fois  que  les  passions  politiques,  en  détournant  les  associations 
professionnelles  de  leur  voie,  leur  ont  été  nuisibles  :  on  en  a  des  exem- 
ples au  XVI»  siècle  et  à  la  fin  du  XIX«.  ^' 

Le  régime  de  l'autorisation  sous  l'Empire.  —  Il  se  créait,  dit  Sué- 
tone dans  la  Vie  d'Auguste,  sous  le  nom  de  collèges  nouveaux  un  nom- 
bre considérable  d'associations  fâcheuses  organisées  pour  tous  les  for- 
faits ;  c'est  pourquoi  l'empereur  supprima,  comme  l'avait  fait  César, 
les  collèges,  à  l'exception  de  ceux  qui  étaient  anciens  et  reconnus  par 
la  loi.  La  loi  Julia  '  introduisit  un  régime  nouveau  ou  du  moins  rendit 
effectif  le  régime  que  le  Sénat  avait  institué  depuis  Tan  64,  celui  de 
l'autorisation  préalable  par  sénatus-consulte  * 

Les  successeurs  d'Auguste,  Tibère,  Claude,  Néron  prirent  aussi  des 
mesures  contre  les  associations,  mais  ils  n'ont  peut-être  visé  que  les 

1.  <  Ut  surrexii,  operœ  Claudianœ  clamorem  susluleruni...  Factus  es{  a  nostris 
impetus,  fuga  operarum...  Opéras  autem  suas  Clodius  confirmai...  Eodem  die  sena- 
tusconsultum  factum  est  ut  sodalitaies  decuriatique  discederent  ;  lexque  de  iis 
ferrctur  ut  qui  non  disccssissent,  ea  ptcna,  quac  est  de  vi,  tenercntur.  »  Cicéron, 
EpisL  ad  Q.  fratrem.  H,  3. 

2.  «  Cuncta  coUegia,  prœter  aniiquitus  constituta,  distraxii.  »  Suétone,  Cœsar, 
43.  Cependant  César  laissa  subsister  quelques  associations  récentes  ;  car  Josj^phb 
{Ant.jud.y  XIV,  17)  nous  apprend  que  les  Juifs  de  Rome  furent  autorisés  à  conti- 
nuer d'avoir  une  caisse  commune  et  à  faire  des  banquets. 

3.  «  CoUegia  prœter  antiqua  et  légitima  dissolvit.  u  Suétone,  Aag,,  32. 

4.  Voici  une  inscription  sur  laquelle  cette  loi  est  expressément  mentionnée  :  «  Dis 
Manibus-collegio  symphonia-eorum  qui  sacris  publi-cis  prœstu  sunt  quibus-Scnatus 
permisit  e-lege  Julia  ex  auctoritate-Aug.  ludorum  causa.  »  C  c  c  est  l'abréviation  de 
Coire,  Cogi,  Convocari.  Cette  inscription  est  reproduite  par  M.  Waltzing,  Op.  cit., 
t.  I,  p.  116. 
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sociétés  religieuses  *.  Toutefois,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  des  lois 
et  des  sénatus-consultes  aient  été  rendus  qui  ont  interprété  et  modifié 
la  loi  Julia  *. 

De  Rome,  lapplication  de  ces  lois  s'étendit  avec  le  temps  à  toutes 
les  parties  de  TEmpire,  mais  non  d'une  manière  uniforme.  Dans  les 
provinces  proconsulaires,  c'était  de  l'empereur  qu'émanait  directement 
l'autorisation  ;  dans  les  provinces  sénatoriales,  c'était  du  Sénat',  les 
villes  libres  conservaient  le  droit  d'autoriser  elles-mêmes  des  asso- 
ciations, pourvu  que  ces  associations  ne  menaçassent  pas  la  sécurité 
publique  *. 

A  côté  des  associations  régulièrement  autorisées,  il  existait  certai- 
nement aussi  durant  les  premiers  siècles  de  l'Empire,  des  associations 
tolérées  ;  mais  celles-ci  n'avaient  aucun  des  droits  de  la  personnalité 
et  elles  pouvaient  toujours  être  dissoutes  par  mesure  administrative. 
Pour  être  illégales,  illicita,  elles  n'étaient  pas  nécessairement  condam- 
nables, puisque  la  loi  autorisait  les  membres  à  se  partager,  lorsqu'ils  se 
séparaient,  les  fonds  de  la  caisse  commune  *  ;  quand  elles  paraissaient 
dangereuses,  les  magistrats  étaient  armés  pour  une  répression  sévère  *. 

Les  empereurs  restèrent  longtemps  en  défiance.  En  l'an  59  de  l'ère 
chrétienne,  une  rixe  très  sanglante  ayant  eu  lieu  dans  l'amphithéâtre 
de  Pompéi  entre  les  habitants  de  celte  ville  et  ceux  de  Nucérie  et  les 
collèges  ayant  été  soupçonnés  d'y  avoir  pris  part,  le  Sénat  fit  une  en- 
quête par  ordre  de  Tibère  et  prononça  la  <lissolution  de  tous  les  col- 
lèges illégaux  ^ 

En  l'an  111  Pline  élait  gouverneur  de  Bithynie  où  Trajan  l'avait  en- 
voyé pour  réformer  l'administration  de  la  province.  Il  avait  commencé, 
conformément  aux  instructions  de  l'empereur,  par  publier  un  décret 
interdisant  les  hétairies.  Quelque  temps  après,  à  la  suite  d'un  incendie 
qui,  faute  de  secours,  avait  détruit  à  Nicomédie  un  grand  nombre  de 
maisons  et  plusieurs  monuments  publics,  il  donna  à  la  ville  des  seaux, 

t.  M.  Wallon  {Hint.  de  VescL  dans  Vant.,  2«  édition,  t.  III,  p.  260)  pense  que 
M.  Mominscn  a  été  trop  loin  en  affirmant  que  les  collèges  d'artisans  ne  furent  pas 
compris  dans  la  proscription  de  Néron  :  il  croit  que  les  uns  et  les  autres  ont  été 
frappés. 

2.  Gaius  en  effet  s'exprime  ainsi  {Dig.^  lib.  III,  tit.  4.  p.  1)  :  «  Neque  societas, 
neque  collegium,  neque  hujusmodi  coi-pus  passim  omnibus  habere  conceditur  ;  nam 
et  legibus  et  senalusconsultis  et  principalibus  constitutionibus  ea^res   cocrcetur.   » 

3.  «  Nisi  ex  senalusconsulti  auctoritate  vel  Cœsaris  collegium  vel  quodcumque 
taie  corpus  coicrit,  contra  scnatusconsultum  et  mandata  et  constitutiones  collegium 
célébrât.  «  Dig.,  Marciams,  47,  22,  3. 

4.  C'est  ce  qui  ressort  de  la  correspondance  de  Pline  et  de  Trajan  à  propos  des 
Amiséniens.  Episl.,  92  et  93. 

5.  Voir  Dig.,  lib.  XLVIl,  tit.  xxii,  3. 

6.  Dig.,  Ib.,  2. 

7.  «  (>>lle|?inque  quip  contra  leges  instituerant  dissoluta.  »»  Tacite,  Annales^  XIV, 
17. 


Digitized  by 


Google 


DES  CLASSES  OUVRIÈRES   A  ROME  JUSQU'AU  TEMPS   DES  ANTONINS       13 

des  tuyaux  et  songea  à  organiser  un  collège,  collegium  fabrorum,  de 
150  membres,  qu'il  aurait  chargé  du  service  des  pompes.  Il  en  référa 
à  Tempereur.  «  Maître,  lui  écrivit-il,  voyez  si  vous  trouvez  bon  qu'on 
établisse  un  collège  d'ouvriers  du  bâtiment,  composé  seulement  de 
cent  cinquante  membres  ;  j'aurai  soin  de  n'y  laisser  entrer  que  des  ou- 
vriers du  bâtiment  et  d'empêcher  qu'ils  n'usent  de  l'autorisation  dans 
un  autre  but.  Leur  petit  nombre  rendra  la  surveillance  facile  *.  »  Trajan 
refusa  son  autorisation.  «  La  province,  répondit- il,  et  particulièrement 
cette  ville  avait  été  agitée  par  des  factions  ;  il  était  plus  sage  de  réu- 
nir seulement  les  engins  nécessaires,  sans  créer,  sous  quelque  nom  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  des  associations  qui  deviendraient 
bientôt  des  hétairies  *.  » 

Cependant  les  collèges  n'étaient  pas  partout  aussi  suspects.  A  Rome, 
Trajan  lui-même  réorganivsait  le  collège  des  boulangers  qui  lui  pa- 
raissait utile  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple.  D'ailleurs  le  temps, 
qui  changea  les  mœurs  du  peuple  de  Rome  et  des  provinces,  fit  oublier 
les  agitations  du  dernier  siècle  de  la  République.  Dès  le  milieu  du 
second  siècle  de  l'ère  chrétienne,  il  existait,  en  vertu  d'un  sénatus- 
consulte,  des  associations  de  petites  gens,  tenuiorum  coUegia,  dont  le 
principal  objet  paraît  avoir  été  de  pourvoir  aux  funérailles  de  leurs 
membres  ^.  Septime  Sévère  étendit  à  tout  l'Empire  cette  autorisation 
en  prescrivant  que  les  assemblées  de  ces  collèges  ne  se  tinssent  pas 
plus  d'une  fois  par  mois  et  que  les  membres  ne  fussent  pas  agrégés  à 
plus  d'un  collège.  Gains,  qui  écrivait  vers  le  milieu  du  second  siècle, 
nous  apprend  qu'une  société  ou  collège  ne  pouvait  pas  se  constituer 
librement,  que  la  loi,  les  sénatus-consultes  et  les  constitutions  impé- 
riales l'interdisaient  et  que  la  création  n'était  accordée  que  pour  un 
nombre  très  restreint  de  motifs  *  ;  elle  était  donc  accordée  quelquefois. 

Nous  venons  de  présenter  un  aperçu  sommaire  de  la  condition  des 
artisans  sous  la  République  romaine.  Il  était  nécessaire  de  le  faire 
avant  d'étudier  les  institutions  que  la  Gaule  conquise  a  reçues  des 
Romains. 

1.  •  Tu,  domine,  dispice  an  instituendum  putes  coUegiuni  fabrorum,  dumtaxat  ho- 
minum  CL  ;  ego  attendam  ne  quis,  nisi  faber,  recipiatur,  neve  jure  concesso  in  aliud 
uiatur.  Nec  erit  difficile  custodire  tam  paucos.  »>  Pline,  Ep.,  X,  42. 

2.  «  Quodcumque  nomen  ex  quocuniquc  causa  dederimus  iis,  qui  in  idem  contracli 
fuerint  hœlcriœ  brevi  fient. Trajanus  Plinio.»  Pline,  Epist.  ad  Trajanum^  33  et  34. 

3.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  inscription  de  Lanuvium,  en  l'an  136,  qui 
porte  que  c'était  en  vertu  du  sénalusconsulte  qu'était  constitué  le  collège  dont  les 
membres  payaient  une  cotisation  mensuelle  et  qui  pourvoyait  aux  funérailles  de  ses 
membres.  Voir  Étude  hist.  sur  les  corp.  professionnelles  chez  les  Romains  par 
M.  Waltzino,  p.  43.  MM.  Mommsbx  et  Waltzing  pensent  que  les  tenuiorum  colle- 
gia  étaient  tous  des  sociétés  funéraires. 

4.  Dig.^  lib  III,  4.  Voir  aussi  Duruy,  Hist.  des  Romains ,  t.  IV,  p.  408.  Voir  dans 
Les  corp,  ouvrières  h  Rome,  par  M.  Gérard,  la  reproduction  du  commentaire  des 
textes  de  Marcien  et  de  Gaius. 
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Celte  condition  était  humble.  Jusqu'au  temps  des  guerr.es  puniques, 
le  commerce  et  Tindustrie  avaient  été  très  peu  florissants  ;  depuis  les 
guerres  puniques,  Tesclavage  avait  souillé  de  son  contact  et  gêné  par 
sa  concurrence  les  artisans  libres  qui  restèrent  pauvres  et  méprisés  ; 
en  outre,  les  collèges  d'artisans  s'étaient  trouvés  confondus  jusqu'à 
un  certain  point  avec  des  associations  religieuses  ou  politiques  qui 
avaient  servi  de  point  d'appui  aux  ambitions  et  aux  désordres  et  que 
le  Sénat  avait  proscrites  :  autre  cause  de  suspicion.  Cette  suspicion 
persistait  encore  au  temps  des  Antonins. 
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CHAPITRE  II 


L  INDUSTRIE  DANS  LA  GAULE  BARBARE  ET  L  INDUSTRIE  DANS 
LA  GAULE  ROMAINE. 


Sommaire.  —  I.  Périodes  antérieures  à,  la  conquête  de  César.  —  La  province  ro- 
maine (15).  —  Etat  social  des  Gaulois  avant  la  conquête  (15).  —  L'archéologie  pré- 
historique et  l'histoire  (16).  —  La  période  néolithique  (19).  —  L'art  industriel  à 
Tarrivée  de  César  v24).  —  Conquête  de  César  (25).—  IL  Période  gallo-romaine, 
—  Transformation  de  la  Gaule  par  la  civilisation  romaine  (26).  ~  Richesses  agri- 
coles et  minérales  (30).  —  Industries  et  industriels  de  la  Gaule  durant  la  période 
romaine  (31).  —  L'art  gallo-romain  (35). 


I.  —  Périodes  antérieures  à  la  conquête  de  César. 

La  province  romaine.  —  Quand  les  Romains  furent  maîtres  de  la 
Cisalpine  et  de  TEspagne,  ils  voulurent  s'assurer  une  communication 
directe  des  Alpes  aux  Pyrénées.  Huit  ans  après  la  prise  de  Numance 
(125  av.  J.-C.)  ils  pénétrèrent  dans  le  raidi  de  la  Gaule  sous  prétexte 
de  défendre  contre  les  incursions  des  Salyes  Marseille  qui  était  deve- 
nue leur  alliée  parce  qu'elle  était  la  rivale  des  Carthaginois.  Ils  s'y 
établirent,  fondèrent  les  colonies  d'Aquse  Sextiœ  (123)  et  de  Narbo 
Martius  (118),  occupèrent  tout  le  pays  plat  de  la  côte  de  la  Méditer- 
ranée aux  Cévennes,  étendirent  leur  domination  dans  la  vallée  du 
Rhône  et  jusque  sur  les  bords  de  la  Garonne  par  la  prise  de  Toulouse 
et  raffermirent  par  leurs  victoires  sur  les  Arvernes;  un  des  peuples 
puissants  du  centre  de  la  Gaule,  et  sur  les  Teutons,  envahisseurs 
étrangers. 

Narbonne  (Narbo  Martius),  qui  était  à  la  fois  une  étape  sur  la  route 
d'Espagne  et  un  port  de  communication  avec  le  bassin  de  la  Garonne 
par  le  seuil  de  Naurouse,  et  Arles,  port  du  Rhône  placé  en  amont  du 
delta,  devinrent  des  marchés  très  importants  ».  Ces  deux  villes  parta- 
gèrent le  commerce  de  la  contrée  avec  l'antique  et  puissante  cité  de 
Marseille. 

État  social  des  Gaulois  avant  la  conquête.  —  Mais  la  Gaule  libre  au- 
delà  des  Cévennes  restait  barbare.  Diodore  de  Sicile,  qui  reproduit  le 

1.  Nflé^êojv...  iityKTtov  èiiTTÔptov  Twvtavf^...  EfiTrôjOtov  ou  ptx^v  'AoiXôri.  Strabon, 
p.  18t,  édition  Casaubon. 
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récit  de  Posidonius,  nous  représente  les  Gaulois  comme  des  hommes 
grossiers,  assis  par  terre  sur  des  peaux  de  chien  ou  de  loup,  faisant 
rôtir  pour  leurs  festins  des  moutons  et  des  bœufs  entiers  *,  troquant 
avec  un  marchand  italien  un  esclave  contre  un  tonneau  de  vin  ',  ne 
connaissant  guère  d'autre  plaisir  que  Tivresse  ',  d'autre  parure  que  les 
colliers  d'or  dont  ils  se  chargeaient  les  bras  ou  que  la  tête  de  leur  en- 
nemi qu'ils  pendaient  au  cou  de  leur  cheval  *. 

La  barbarie  était  plus  profonde  dans  le  nord  que  dans  le  sud.  Quand 
César,  près  d'envahir  le  territoire  des  Nerviens,  s'informa  de  leurs 
mœurs,  il  apprit  qu'ils  interdisaient  aux  marchands  l'accès  de  leur 
territoire  afin  de  ne  pas  laisser  pénétrer  chez  eux  les  inventions  d'un 
luxe  qu'ils  ne  jugeaient  propre  qu'à  amollir  les  courages  ^. 

Chez  de  tels  peuples  il  y  avait  naturellement  très  peu  d'industrie.  Les 
Druides,  qui  paraissent  avoir  été  pendant  une  longue  période  les  véri- 
tables souverains  du  pays,  avaient  conservé  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment et  peut-être  aussi  le  secret  de  certains  arts  industriels  ;  mais,  à 
l'époque  de  César,  ils  avaient  été  en  grande  partie  supplantés  par  les 
nobles  [équités,  dit  César)  qui  étaient  puissants  par  les  armes  et  par 
le  nombre  de  leurs  clients.  La  plèbe  n'était  rien  *.  La  vie  rurale  pré- 
dominait. Les  villes  servaient  principalement  de  forteresses  de  refuge, 
«  oppida  »,  dit  César  ;  leurs  habitants  étaient,  comme  ceux  des  campa- 
gnes, englobés,  sous  le  nom  d'«  ambacti  »,  dans  la  clientèle  des  grands 
et  vivaient  pour  la  plupart  dans  un  état  voisin  de  la  servitude.  «  Le 
plus  souvent,  ces  hommes,  accablés  par  les  dettes,  les  impôts  ou  les 
injustices  des  puissants,  se  soumettent  volontairement  aux  nobles  qui 
acquièrent  dès  lors  sur  eux  tous  les  droits  que  les  maîtres  possèdent 
sur  leurs  esclaves  '  ». 

^archéologie  préhistorique  et  Vhistoire,  —  Il  ne  faut  pourtant  pas 
conclure  de  cet  état  social  que  la  Gaule  fut  alors  entièrement  étran- 
gère aux  arts  usuels.  Elle  avait,  au  temps  de  César,  un  passé  de  plu- 
sieurs milliers  d'années  qui  n'avait  pas  eu  d'écrivains  nationaux  et  sur 
lequel  les  historiens  grecs  et  romains  n'avaient  recueilli  que  de  très 
rares  souvenirs. 

L'archéologie,  qui  de  notre  temps  a  su  pénétrer  jusque  dans  les  âges 
préhistoriques  en  exhumant  des  couches  du  terrain  quaternaire  des 

1.  DiODORB,  liv.  V,  ch.  28. 

2.  lh,y  ch.  26. 

3.  Jh.    Athknbe,  AitTTvoTÔ^,  liv.  IV,  ch.  13. 

4.  DioDORE,  liv.  V,  ch.  29;  Strabox,  éd.  Cas.,  p.  198. 

5.  CÉSAR.  Comm.,  VI,  15.  Il  ajoute  qu'ils  ne  laissaient  pas  entrer  de  vin. 

6.  o  In  omni  Gallia  eorum  hominum  qui  aliquo  sunl  numéro  atque  honore,  pcnera 
sunt  duo  ;  nam  plebs  paene  servorum  habctur  loco.  NulU  adhibetur  consilio.  »  Casar, 
VI,  13. 

7.  César,  Comm.,  VI,  13. 
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cavernes,  des  lacs,  des  tourbières  et  des  tombeaux  une  partie  du  ma- 
tériel des  sociétés  primitives  de  la  Gaule  barbare,  nous  a  révélé  une 
suite  détapes  de  la  civilisation  de  cette  contrée  dont  les  unes  ont 
réellement  précédé  Thistoire  et  dont  les  autres  sont  contemporaines 
de  la  civilisation  grecque  et  romaine. 

Les  premiers  vestiges  de  la  présence  de  Thomme  en  Gaule  remon- 
tent à  la  période  glaciaire.Cette  période  comprend  elle-même  plusieurs 
périodes  durant  lesquelles  se  sont  avancés  ou  ont  reculé  les  immenses 
champs  de  glace  qui  couvraient  l'Europe  septentrionale  et  la  région 
alpestre,  à  peu  près  comme  ils  couvrent  aujourd'hui  le  Groenland  *.  Du 
fond  des  alluvions  quaternaires  de  certaines  vallées  fluviales,  comme  à 
Saint- Acheul  dans  la  vallée  de  la  Somme,  ou  à  Chelles  dans  celle  de  la 
Marne,  on  a  extrait  des  haches  ou  des  marteaux  de  silex,  masses  tail- 
lées grossièrement  par  éclats  en  forme  d'amande,  avec  une  certaine 
régularité  pourtant.  Ceci  indique  un  art  qui  devait  se  transmettre  par 
apprentissage  ;  car  le  type  a  été  trouvé  le  môme  en  plusieurs  endroits 
et  il  semble  qu'il  y  ait  eu  certains  centres  de  fabrication  ». 

A  ces  haches  se  trouvent  mêlés  dans  le  gravier  des  ossements  d'ani- 
maux qui  ont  disparu  de  nos  contrées  et  même  du  monde,  le  grand 
éléphant  arctique  ou  mammouth  s,  le  rhinocéros  aux  narines  cloi- 
sonnées, rhippopotame,  et  qui  attestent  que  le  climat  et  la  flore,  pour 
convenir  à  ces  grands  pachydermes,  ont  été  à  certaines  époques  très 
différents  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Climat  et  flore  ont  été  très  diffé- 
rents aussi  d'un  âge  à  l'autre  durant  la  longue  période  de  la  pierre  tail- 
lée ;  car,  plus  tard,  on  trouve  le  renne  et  l'élan  auxquels  convenaient  le 
sec  et  le  froid.  Les  hommes  aussi  ont  dû  vivre  dans  une  condition  très 
différente  de  la  nôtre  et  probablement  différente  aussi  d'une  époque  à 
l'autre  de  la  période  de  la  pierre  taillée,  à  en  juger  par  leur  outillage. 

On  croit  avoir  découvert  des  ossements  des  hommes  de  la  seconde 
époque  quaternaire  en  plusieurs  endroits,  particulièrement  dans  la 
grotte  de  Spy  :  des  anthropologistes  en  ont  fait  une  race  particulière, 
la  race  de  Néanderthal  ou  de  Canstadt,  dont  le  crâne  plat  indiquerait 
un  développement  restreint  du  cerveau  et  par  suite  de  l'intelligence, 
hypothèse  qui  ne  paraît  pas  être  appuyée  de  preuves  suffisantes. 

C'est  encore  à  la  période  de  la  pierre  qu'appartient  une  autre  race 
d'hommes,  à  laquelle  des  anthropologistes  ont  donné  le  nom  de  Cro- 
Magnon,  race  qui  aurait  une  capacité  crânienne  plus  grande  et  que 

1.  On  n*a  pas  trouve  de  haches  quaternaires  dans  les  régions  que  la  glace  avait  re- 
couvertes durant  cette  période  ;  d'où  on  peut  induire  qu  elles  étaient  inhabitées. 

2.  C'est  en  1839  que  Boucher  de  Pbrthes  a  trouvé  à  Moulin-Quignon,  dans  la 
vallëe  de  la  Somme,  les  premières  haches  de  silex. La  première  qu'il  a  trouvée  et  qui 
est  aujourd'hui  au  Muséum  d'histoire  naturelle  est  une  des  plus  régulièrement  taillées. 

3.  Le  mammouth  ou  éléphant  à  long  poil  atteignait  jusqu'à  6  mètres  de  hauteur. 
Le  plus  beau  spécimen  de  cette  race  est  au  musée  zoologique  de  Saint-Péterebourg  ; 
n  a  été  trouvé  en  Sibérie. 
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caractériserait  surtout  une  haute  stature  (1  m.  80,  d'autres  disent 
1  m.  73)  et  peut-être  des  muscles  puissants.  Ces  hommes  ne  parais- 
saient s'être  multipliés  en  Gaule  que  postérieurement  à  la  race  de  Spy  ; 
comme  ces  derniers,  ils  cherchèrent  des  abris  sous  des  roches  surplom- 
bantes ou  dans  les  cavernes  :  aussi  désigne-t-on  souvent  les  siècles  où 
ont  vécu  ces  races  sous  le  nom  d'époque  des  cavernes  ».  Ils  les  choi- 
sirent dans  le  voisinage  des  rivières  parce  qu'ils  étaient  pêcheurs  et 
chasseurs,  se  nourrissant  surtout  de  viande  de  renne.  Ils  faisaient  du 
feu,  car  on  a  trouvé  des  foyers  dans  leurs  cavernes.  Ils  employaient 
des  nuclei,  masses  de  silex  desquelles  on  détachait  par  percussion  des 
outils  qui  étaient  ensuite  fmement  retaillés  ;  leurs  instruments  sont 
plus  variés  que  ceux  de  Tâge  précédent  :  pointes  de  flèche,  javelots  et 
harpons  barbelés,  racloirs  pour  préparer  les  peaux,  poinçons  et  ai- 
guilles avec  leur  cha  pour  coudre.  Ce  n'est  pas  seulement  le  silex,  ce 
sont  des  pierres  dures  de  diverses  espèces,  des  cornes  et  os  d'animaux 
qui  fournissaient  la  matière.  Les  nerfs,  les  boyaux  et  les  crins  servaient 
de  fil  ;  les  coquillages  et  les  pierres  de  couleur  étaient  employés  en 
ornement '..Les  armes  consistaient  en  haches,  en  lances,  en  flèches  et 
en  couteaux. 

Tous  ces  objets,  quoique  ayant  certains  caractères  communs,  sont 
loin  d'appartenir  au  même  type  ;  entre  les  dépôts  de  la  caverne  du 
Moustier  (Dordogne),  de  l'abri  de  Cro-Magnon  (Dordogne),  de  Solutré 
(Saône-et-Loire)  où  se  trouvent  réunis  plusieurs  types,  de  la  Madeleine 
(Dordogne)  et  de  Laugerie-Basse,  qui  lui  fait  suite  dans  la  vallée  de  la 
Vézère,  il  y  a  des  différences  très  sensibles.  Mais  il  y  a  partout  un  art 
supérieur  à  celui  de  la  période  antérieure.  On  a  même  trouvé  certaines 
productions  artistiques  dans  le  sens  propre  du  mot  :  gravures  et  ron- 
des bosses  représentant,  sur  bois  de  renne  ou  sur  p'erre  ',  des  animaux, 
mammouths,  rennes,  taureaux,  poissons,  chasseurs  à  l'afl'ût  ;  on  possède 
même  des  statuettes  de  femme.  On  y  sent  un  art  tout  primitif,  mais 
spontané,  qui  n'a  pas  eu  d'autre  modèle  que  la  nature,  qui  la  repro- 
duit quelquefois  très  gauchement,  par  exemple  le  chasseur,  d'autres 
fois  avec  une  vérité  expressive,  par  exemple  le  renne  broutant  de 
Thayngen  (Suisse)  *. 

1 .  Sur  les  populations  successives  de  la  Gaule  barbare,  voir  le  premier  chapitre 
de  notre  ouvrage  sur  la  Population  française  ;  sur  les  armes  et  ustensiles,  voir  le 
Catalogue  du  musée  de  Saint-Germain  et  surtout  len-usëe  lui-même. 

2.  Sur  une  omoplate  de  renne,  on  voit  dessinée  une  femme  portant  un  bracelet. 

3.  Les  deux  rennes  combattant  sont  gravés  à  la  pointe  sur  une  pierre  schisteuse. 
Cette  pierre  se  trouve  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  dans  la  section  anthropolo- 
gique. La  petite  statuette  de  femme,  qui  a  moins  de  10  centimètres  et  à  laquelle  man- 
que la  tête,  appartient  aussi  au  Muséum  et  provient,  comme  la  pierre  gravée,  de 
Laugerie-Basse.  D'autres,  plus  remarquables  encore,  ont  été  découvertes  à  Brasse- 
pouy,  par  M.  Pictte. 

4.  La  section  anthropologique  du  Muséum  d'histoire  naturelle   renferme  une   de» 
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Les  archéologues  ont  distingué  deux  périodes  de  Thistoire  de  Tin- 
du strie  gauloise  avant  la  conquête  de  César  :  la  période  préhistorique, 
qui  se  termine  vers  500  avant  Jésus-Christ,  période  dont  aucun  his- 
torien ne  parle  et  pour  Tétude  de  laquelle  il  n'existe. ni  inscription  ni 
monnaie,  mais  dont  on  retrouve  des  instruments  de  travail  et  de 
guerre  ;  la  période  protohistorique  depuis  le  v»  siècle,  qui  fournit,  outre 
les  instruments,  quelques  inscriptions,  des  monnaies.et  sur  laquelle  on 
possède  des  textes  historiques. 

L'industrie  de  la  pierre  taillée  ou  éclatée  dont  nous  avons  parlé  d'a- 
bord appartient  à  la  première  période.  Ses  origines  se  perdent  dans  un 
passé  extrêmement  lointain  dont  nous  ne  saurions  mesurer  la  durée  : 
il  s'est  écoulé  des  décades  de  siècles,  à  en  juger  par  la  superposition 
des  couches  géologiques,  depuis  le  temps  où  les  grandes  haches  ova- 
les de  Saint-Acheul  et  de  Chelles  ont  été  abandonnées  sur  le  sol  par 
leurs  possesseurs. 

La  période  néolithique,  —  La  seconde  période  est  caractérisée  par 
la  pierre  polie.  Quels  changements  de  climat,  de  mœurs  ou  de  race 
ont  amené  cette  transformation  dans  l'art  industriel  ?  On  l'ignore.  Nulle 
part  on  n'a  rencontré  jusqu'ici  d'instruments  d'une  période  mêlés  à 
ceux  de  l'autre  période.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  l'époque  néoli- 
thique S  laquelle  comprend  plusieurs  époques,  les  anciens  animaux, 
tels  que  l'hippopotame,  le  mammouth,  le  renne  avaient  disparu  delà 
Gaule  ;  la  flore  et  la  faune  étaient  à  peu  près  celles  de  notre  temps. 

Les  hommes  devinrent,  en  partie  du  moins,  agriculteurs  ;  ils  eurent 
du  bétail  :  chevaux,  bœufs,  moutons,  chèvres  ;  ils  cultivèrent  des  cé- 
réales et  des  plantes  textiles.  Ils  employèrent  des  instruments,  les  uns 
en  pierre  taillée  à  petits  éclats,  les  autres  en  pierre  lisse  parfaitement 
polie.  La  variété  des  matériaux  (silex,  jade,  serpentine,  etc.)  est  beau- 
coup plus  grande  qu'elle  n'avait  été  à  l'époque  quaternaire. 

Les  accumulations  de  débris,  comme  ceux  de  Longny  (Vienne)  ou 
du  Grand-Pressigny  (Indre-et-Loire)  attestent  d'autre  part  l'existence 
de  centres  d'extraction,  de  fabrication  et  de  commerce  '. 

On  a  recueilli  en  maint  endroit  des  haches  de  dimension  variée,  la 

collections  les  plus  méthodiquement  classées  de  lypes  préhistoriques  et  d'objets  ca' 
ractéristiques  ayant  appartenu  à  chaque  race  ou  groupe  d'hommes.  Voir  particulier 
rement  la  grotte  des  fées  (Arcy-sur-Cure),  Laugcrie-Basso  et  les  tourbières  de  la 
Somme. 

1.  Expression  plus  correcte  que  celle  d'époque  de  la  pierre  polie,  parce  que  les 
haches  polies  sont  alors  en  minorité  et  que  les  pointes  de  flèches  ne  sont  jamais 
polies. 

2.  La  plupart  des  archéologues  renoncent  aujourd'hui,  depuis  qu  on  a  découvert 
en  Silésie  des  gisements  de  jade,  et  examiné  au  microscope  la  ditTcrcnce  de  struc- 
ture des  haches  de  jade  et  du  jade  de  Tlnde,  à  Thypothèse  que  cette  pierre  était 
apportée  par  le  commerce  de  l'Inde  jusqu'en  Gaule. 
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plupart  allongées,  tranchantes  d'un  bout  et  pointues  de  Tautre  ;  on 
en  voit  qui  ont  près  de  40  centimètres  de  longueur  et  qu'on  suppose 
avoir  été  destinées  à  des  cérémonies  religieuses  plutôt  qu'à  des  usages 
domestiques.  D'autres  haches  plus  maniables  se  composent  d'un  tran- 
chant en  pierre  engainé  dans  un  os,  lequel  était  lui-môme  percé  pour 
laisser  passage  à  un  manche  en  bois.  On  a  recueilli  des  polissoirs  en 
jaspe  et  en  grès  *,  des  hameçons,  des  pointes  de  flèches  et  des  harpons 
barbelés,  des  grattoirs,  des  couteaux.  On  a  recueilli,  surtout  dans 
les  tombeaux,  une  grande  quantité  de  poteries  grossièrement  tra- 
vaillées à  la  main,  des  objets  de  parures  tels  qu'anneaux,  colliers, 
pendeloques  en  coquillages  ou  en  pierre.  Ces  objets  proviennent  de 
périodes  diverses. 

A  cette  époque  on  voit  apparaître  les  monuments  mégalithiques  que 
Ton  trouve  non  seulement  en  Gaule  *,  mais  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe,  en  Asie  et  jusque  dans  le  nord  de  l'Afrique,  menhirs  ou 
pierres  levées,  dolmens  ou  allées  couvertes  servant  de  chambres  sé- 
pulcrales ou  conduisant  à  ces  chambres,  cromlechs  ou  rangées  de  gros- 
ses pierres.  Il  existe  encore,  principalement  en  Bretagne,  en  Poitou, 
dans  les  Causses  et  le  Vivarais  de  très  nombreux  restes  de  menhirs  et 
dolmens  qui  témoignent  de  l'art  de  transporter  des  masses  énormes  ^, 
A  défaut  de  moyens  mécaniques,  il  fallait,  comme  pour  les  obélisques 
égyptiennes,  beaucoup  de  bras  et,  par  conséquent,  une  organisation 
sociale  sous  Tautorité  de  chefs  assez  puissants  pour  commander  de 
tels  travaux  et  assez  respectés  pour  mériter  qu'on  les  honorât  ainsi. 

On  s'étonne  que  les  populations  de  l'âge  néolithique,  qui  ont  eu  à 
plusieurs  égards  une  supériorité  marquée  sur  celles  de  l'âge  précédent, 
n'aient  pas  laissé,  comme  elles,  trace  de  la  pratique  des  arts  du 
dessin.  Est-ce  parce  que  le  hasard  n'en  a  pas  encore  fait  découvrir,  ou 
parce  qu'elles  n'avaient  plus  comme  matière  l'ivoire  du  mammouth,  ou 
parce  qu'un  respect  religieux  les  empêchait  de  reproduire  la  figure  des 
êtres  animés  et  les  portait  à  se  contenter  d'une  ornementation  par 
stries  et  lignes  géométriques  ? 

En  1853,  une  baisse  extraordinaire  du  niveau  du  lac  de  Zurich  a  fait 
découvrir  les  pilotis  d'une  construction  lacustre  et  tout  autour  des 
objets  en  pierre  polie  et  en  os  qui  appartenaient  à  la  période  néolithi- 
que. Cette  découverte  suscita  des  recherches  qui  ont  établi  que,  durant 

1.  Il  y  a  deux  énormes  polissoirs  provenant  de  Loir-et-Cher  dans  la  section  an- 
thropolo^quc  du  Muséum. 

2 .  Parmi  les  monuments  mégalithiques  les  plus  remarquables  de  la  Gaule  on  peut 
citer  le  menhir  et  le  dolmen  de  Locmariaquer,  Tallée  couverte  de  GavriniSjîle  du  Mor- 
bihan. Ce  dernier  était  recouvert  d'un  tumulus  de  terre  qui  en  faisait  une  véritable 
crypte.  Les  principaux  dolmens  et  menhirs  se  trouvent  reproduits  en  petit,  avec 
beaucoup  d'exactitude,  au  musée  de  Saint-Germain. 

3.  Le  menhir  de  Locmariaquer,  qui  gît  brisé  sur  le  sol,  avait  près  de  20  mètres  de 
hauteur. 
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cette  période  et  toute  la  période  du  bronze,  il  y  a  eu  dans  la  plupart 
des  lacs  de  la  Savoie,  de  la  Suisse  et  des  contrées  plus  lointaines  des 
habitations  construites  en  bois,  couvertes  en  paille  et  branchages,  re- 
liées à  la  terre  ferme  par  un  pont.  Les  habitants  s'y  trouvaient  à  Tabri 
d'une  incursion  subite  de  leurs  ennemis,  bêtes  ou  hommes,  ei  dans  une 
situation  favorable  à  la  pêche.  Dans  les  plus  anciennes  stations  de  ce 
genre  on  n'a  trouvé  que  des  ustensiles  en  pierre  et  en  os  et  des  pote- 
ries semblables  au  matériel  des  dolmens,  des  fragments  de  tissus  de  lin 
et  de  laine,  de  filets  et  même  de  broderie  de  fil  ;  car  ces  pécheurs  pos- 
sédaient des  moutons  et  des  bœufs  et  semaient  du  lin.  On  a  trouvé 
aussi  des  meules  et  des  grains  de  blé  et  môme  du  pain  ;  car  ils  culti- 
vaient le  froment  et  ils  avaient  des  arbres  fruitiers.  Dans  les  stations 
plus  récentes,  ces  objets  se  trouvent  mêlés  à  des  objets  en  cuivre  et 
en  bronze.  Sous  les  dolmens,  on  n'a  trouvé  que  quelques  petits  poi- 
gnards en  bronze. 

Le  bronze  était  vraisemblablement  dans  le  principe  un  article  d'im- 
portation. 

Les  tumuli,  c'est-à-dire  les  tombeaux  élevés  en  forme  de  tertre, 
commencent  à  apparaître  à  leur  tour  dans  la  Gaule  orientale  à  l'époque 
dos  habitations  lacustres  et  des  dolmens.  On  y  a  trouvé,  comme  dans 
les  habitations  lacustres,  des  épées,  des  faucilles,  des  haches,  des  col- 
liers, des  bracelets,  des  fibules,  des  objets  d'art  importés  probablement 
de  Grèce,  des  poteries  grossières  encore,  mais  meilleures  que  celle  des 
débuts  de  la  période  néolithique.  Les  plus  anciens  tumuli  appartiennent 
à  l'époque  du  bronze  ;  d'autres,  élevés  postérieurement,  contiennent 
des  armes  en  fer,  surtout  de  grandes  épées  longues  de  1  mètre,  mê- 
lées aux  armes  de  bronze  :  c'est  un  nouveau  métal,  plus  efficace  pour 
la  guerre,  et  une  nouvelle  étape  de  l'art  industriel. 

Les  cimetières  découverts  principalement  dans  la  plaine  de  Cham- 
pagne marquent  sinon  une  période  distincte,  du  moins  un  progrès 
de  l'armement  *.  Toutes  les  épées  y  sont  en  fer  et  sont  plus  courtes 
que  celles  des  tumuli.  Les  morts  n'y  sont  pas  incinérés,  comme  le 
sont  généralement  ceux  de  l'âge  du  bronze  ;  ils  sont  enterrés  dans  des 
fosses  avec  leurs  armes  et  sans  doute  aussi  avec  des  provisions  pour 
leur  dernier  voyage.  Il  semble  qu'on  soit  en  présence  d'idées  religieuses 
particulières  et  d'une  race  qui  est  vraisemblablement  celle  des  Belges. 
Cette  race  a  franchi  le  Rhin  au  moins  cinq  ou  six  siècles  avant  J.-C. 
et  a  peu  à  peu  occupé  tout  le  nord-est  de  la  Gaule.  Elle  maniait  habile- 
ment l'argile  ;  on  trouve  des  vases  bien  travaillés  et  décorés,  des  bra- 
celets et  fibules  en  bronze  et  en  or,  des  ornements  en  corail,  des  col- 
liers en  perles  de  verre  qui  étaient  sans  doute  des  objets  d'importation, 

1.  M.  Salomon  Rbixach  pense  qu'il  faut  placer  entre  420  et  380  avant  J.-C.  «  l'a- 
pogée de  la  civilisation  caractérisée  par  les  grandes  lombes  à  char  de  la  Marne  et 
l'usage  de  décorerle  métal  avec  du  corail  ».  Le  Corail  dans  Vépoque  celtique. 
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de  grands  clous  en  fer,  des  umbonès  en  fer  qui  formaient  la  partie 
centrale  du  bouclier,  des  débris  de  char  dont  les  roues  étaient  cerclées 
de  fer  et  dont  Tornementation  était  en  bronze.  Une  des  sépultures  les 
plus  célèbres  en  ce  genre  est  celle  de  la  Gorge-Meillet  (à  Sommetourbe, 
Marne)  qiîi  a  été  transportée  au  musée  de  Saint-Germain  et  dans  la- 
quelle le  squelette  du  chef  gît  couché  horizontalement  dans  son  char  ; 
près  de  lui,  ses  armes  ;  au-dessus,  un  autre  squelette,  peut-être  celui 
d'un  de  ses  serviteurs  immolé  pour  lui  servir  de  compagnon. 

Si  Ton  ne  trouve  guère  que  des  objets  en  pierre  ou  en  métal  dans 
les  dépôts  préhistoriques  et  protohistoriques,  ce  n'est  pas  que  les 
populations  n'en  posséda  ent  pas  d'autres,  mais  c'est  que  les  matières 
plus  altérables  n'ont  pas  résisté  à  l'action  du  temps  ;  car  il  n'est  pas 
douteux  qu'on  ait  toujours  fait  usage  du  bois  et  de  la  peau  et  il  est 
prouvé  que  les  tissus  étaient  connus  depuis  longtemps  dans  les  sta- 
tions lacustres.  Parmi  les  métaux,  l'or  a  pu  de  très  bonne  heure  servir 
de  parure  ou  de  moyen  d'échange  ;  le  cuivre,  d'après  l'hypothèse  de 
certains  érudits,  aurait  commencé  à  être  employé  plus  de  3000  ans 
avant  l'ère  chrétienne  ;  puis  le  bronze,  alliage  de  cuivre  et  d'étain  ex- 
trait probablement  des  mines  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  vers  600  ou 
500  ans  avant  J.-C.  que  les  érudits  placent  maintenant  les  débuts  du 
fer  en  Gaule  ;  on  en  fit  des  épées,  des  couteaux,  etc.  ;  toutefois  le 
bronze  qui,  plusieurs  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  ne  servait  plus  à 
fabriquer  les  armes  offensives  tranchantes,  resta  en  usage  concurrem- 
ment avec  le  nouveau  métal  pour  la  fabrication  des  ustensiles  de  mé- 
nage et  des  ornements. 

Si  les  populations  qui  élevaient  les  tumuli,  construisaient  les  dol- 
mens et  creusaient  les  cimetières  n'ont  pas  laissé  les  mêmes  témoins 
de  leur  goût  pour  le  dessin  que  celles  des  cavernes,  la  décoration  de 
leurs  bronzes  prouve  qu'ils  avaient  aussi  un  sentiment  de  l'art.  La 
numismatique  suggère  d'instructives  comparaisons  à  cet  égard.  La 
Gaule  Narbonnaise  avait  eu  de  bonne  heure  par  Marseille  des^  mon- 
naies d'argent  dont  la  drachme  était  l'unité  de  compte  *  et  qui  rappel- 
lent souvent  avec  bonheur  leur  origine  grecque  ;  ce  type  se  rencontre 
plus  au  nord  jusque  chez  les  Petrocorii.  Dans  la  Gaule  centrale  et 
septentrionale  où  des  monnaies  ont  été  beaucoup  plus  rarement 
trouvées,  les  pièces  sont  en  or  à  l'imitation  des  statères  de  Philippe  *, 
mais  avec  des  types  gaulois,  profils  qui  n'ont  rien  de  grec,  chevelure 

1 .  Marseille  frappait  principalement  des  oboles  d'argent  valant  le  sixième  de  la 
drachme  qui  en  principe  devait  peser  4  gr.  20  d*argent  {d'où  valeur  intrinsèque  en 
argent,  l'argent  étant  supposé  être  resté  avec  Tor  dans  le  rapport  de  15  1/2  à  1  : 
0  fr.  92)  ;  mais  on  en  trouve  au  iii^  et  au  ii*  siècle  qui  pèsent  seulement  3  gi\  80 
à  3  gr.  50,  puis  plus  tard  qui  pèsent  2  gr.  40  à  2  gr.  32. 

2.  Voir  VArt  gaulois  on  les  Gaulois  d'après  leurs  médailles, par  Eug.  Hucheh,  2  vol. 
1868,  et  Atlas  des  monnaies  gauloises,  par  H.  de  La  Tour,  1892. 
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épaisse  et  désordonnée,  têtes  et  symboles  fantastiques,  quelquefois 
grotesques.  Chez  les  Arvernes,  il  y  a  encore  parfois  une  pureté  de 
lignes  qu'explique  le  voisinage  du  Rhône  ;  mais  le  dessin  s'altère  à 
mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  Narbonnaise  et  les  Armoricains  semblent 
s'être  fait  une  bizarre  idée  de  l'art  du  dessin  *. 

Dans  la  collection  anthropologique  du  Muséum  d'histoire  naturelle, 
M.  Hamy  a  eu  l'ingénieuse  idée  de  placer  à  côté  des  instruments  des 
diverses  races  ou  successions  de  générations  des  temps  préhistoriques, 
les  instruments  semblables  ou  à  peu  près  semblables  dont  se  servent 
encore  aujourd'hui  certaines  peuplades.  On  peut  trouver  dans  l'espace 
sur  le  globe  aujourd'hui  l'image  de  ce  que  l'archéologie  a  découvert 
dans  les  temps  passés.  Les  Esquimaux  ont  des  harpons  barbelés  en  os 
et  en  arête  de  poisson  comme  les  hommes  des  cavernes  ;  les  Tchout- 
chis  font  des  sculptures  qui  rappellent  celles  de  la  race  de  Cro-Ma- 
gnon.  Les  couteaux  australiens  et  les  lances  des  îles  de  l'Amirauté 
pourraient  se  confondre  avec  ceux  du  Moustier.  Les  sauvages  de  la 
Nouvelle-Guinée  emmanchent  leurs  haches  de  pierre  polie  comme  le 
faisaient  les  Gaulois  de  la  période  néolithique. 

L'histoire,  de  son  côté,  nous  apprend  que  bien  des  siècles  avant 
l'ère  chrétienne,  les  Phéniciens  possédaient  des  comptoirs  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée,  à  Portus  Veneris  (Port-Vendres),  à  l'ouest,  à  Arx 
Herculis  Monœci  (Monaco)  à  l'est,  etc.  ;  qu'ils  achetaient  aux  indigè- 
nes la  laine  et  le  plomb  argentifère  des  Cévennes,  la  poudre,  d'or  re- 
cueillie dans  le  limon  des  rivières  ;  que  les  Grecs  vinrent  disputer 
aux  Phéniciens  les  bénéfices  du  trafic  en  Gaule  ;  que  Marseille,  fondée 
par  les  Phocéens  vers  l'an  600,  commença  dès  lors  à  éclipser  ses  rivaux 
malgré  les  efforts  que  les  Carthaginois,  héritiers  des  Phéniciens,  firent 
pour  reconquérir  leurs  positions,  qu'elle  porta  son  influence  dans  la 
vallée  du  Rhône  jusque  chez  les  Eduens'  et  qu'elle  couvrit  de  ses 
comptoirs  la  côte  entre  Nice  (Nicœa)  et  Agde  (Agatha)  ;  que,  secondée 
d'abord  par  lalliance  romaine,  elle  eut  ensuite  à  compter  avec  la  con- 
currence des  marchands  italiens  lorsque  la  province  se  fut  étendue  sur 
toute  la  côte  méditerranéenne  et  jusqu'au  pays  des  Allobroges  ^ 

Au  IV*  et  au  ui"  siècle,  les  Gaulois  avaient  poussé  leurs  incursions 
dans  le  monde  civilisé  de  la  région  méditerranéenne  ;  ils  avaient  tra- 
versé l'Etrurie,  brûlé  Rome,  pillé  le  temple  de  Delphes,  essaimé 
en  Asie-Mineure  ;  ils  avaient  dû  rapporter  avec  leur  butin  quelques 


1.  On  trouve  des  slatères  gaulois  pesant  de  6  gr.  70  à  7  gr.  20  ;  les  demi-statères 
pesaient  3  gr.  70  à  3  gr.  60  (d'où  valeur  intrinsèque  moyenne  en  or  :  environ  24  fr.) 

2.  Strabon  (liv.  IV,  ch.  m)  nous  apprend  que  la  querelle  des  Educns  et  des  Sc- 
quanes  au  sujet  des  péages  de  la  Saône  fut  une  des  causes  qui  amenèrent  l'invasion 
des  Suëves  à  l'époque  de  César. 

3.  Soixante-quinze  ans  après  l'entrée  des  Romains  en  Gaule,  dit  Cicéron,  il  ne  se 
faisait  pas  une  affaire  sans  l'intermédiaire  des  Romains. 
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notions  de  Tart  induslriol  dos  Italiens  et  des  Grecs. Les  premières  mon- 
naies de  la  Gaule  chevelue  datent  de  cette  époque. 

Depuis  les  premières  conquêtes  de  Rome,  les  grands  fleuves  devin- 
rent des  voies  commerciales  fréquentées  :  celle  de  la  Garonne  en  rela- 
tion avec  Narbonne,    ville  d'origine  probablement  ligure,  qui  était 
alors  une  sorte  de  capitale  gallo-romaine,  ayant  pour  principaux  mar- 
chés Toulouse  et  Bordeaux  ;  celle  de  la  Loire  qui  se  terminait,  au 
delà  de  la  station  de  Genabum  (Orléans),  dans  le  pays  desNamnètes 
(Nantes)  et  de  Corbilon  (peut-être  non  loin  de  Saint-Nazaire)  ;  celles 
de  la  Seine,  de  la  Meuse  et  du  Rhin  qui,  disposées  en  éventail,  desser- 
vaient la  Gaule  septentrionale  et  convergeaient  k  Cabillonum  (Cha- 
lon-sur-Saône) pour  aboutir,  par  la  Saône  et  le  Rhône,  à  Marseille. 
Sur  la  côte  de  l'Océan,  les  Santones  et  les  Venètes  (port  de  Vindana 
portus,  aujourd'hui  Locmariaquer)  avaient  une  marine  importante  de 
pêche  et  de  commerce  ;  ils  allaient  sur  les  côtes  de  Bretagne  acheter 
de  Tétain,  des  peaux,  des  esclaves  et  des  chiens  ;  jaloux  de  conserver 
pour  eux  seuls  le  profit,  ils  ne  livraient  pas  le  secret  de  leurs  relations. 

L'art  industriel  à  l'arrivée  de  César,  —  César  trouva  l'industrie 
gauloise  dans  un  état  probablement  plus  avancé  que  celui  dont  témoi- 
gnent les  cimetières  de  la  Champagne  qui  datent  de  plusieurs  siècles 
auparavant.  En  efl'et,  certains  caractères  apparents  ne  sont  pas  les 
mêmes  ;  les  Gaulois  du  temps  de  César  brûlaient  leurs  morts  que  ceux 
de  la  Marne  enterraient.  Ils  ne  se  paraient  pas  de  corail  ;  ils  connais- 
saient la  monnaie  *.  Ils  exploitaient  des  mines  ;  ils  employaient  le  fer 
pour  leurs  armes  ;  les  Venètes  forgeaient  même  des  chaînes  pour  les 
ancres  de  leurs  navires. 

César  remarqua  qu'ils  étaient  habiles  à  creuser  des  mines  ;  ils  pro- 
duisaient dans  de  petits  fourneaux,  avec  des  minerais  probablement 
très  purs,  un  fer  de  bonne  qualité  ;  on  a  retrouvé  en  maint  endroit  des 
travaux  souterrains  et  des  amas  de  scories  qui  attestent  une  certaine 
industrie  des  Gaulois,  avant  comme  après  la  conquête  •.  Ils  fabriquaient 
des  pièces  émaillées  dont  Bibracte  était  un  centre  important  ;  ils  tra- 
vaillaient les  métaux  précieux  et  les  métaux  usuels  à  la  forge,  au  mar- 
teau, à  la  lime  ;  ils  tissaient  des  étoffes.  A  Bibracte  on  a  pu  constater, 
par  les  ruines,  que  les  gens  exeri^ant  le  même  métier  étaient  groupés 
dans  la  même  rue.  Au  temps  des  Romains  on  voit  aussi  dans  quelques 
villes  un  groupement  par  professions  '  :  à  Lyon,  les  marchands  de  vin 
habitaient  in  canabis  dans  le  quartier  de  la  Canebière  ;  à  Metz,  il  y 
avait  un  quartier  des  sandaliers,  vicus  sandaliaris. 

1.  Salomon  Reinach,  le  Corail  dans  l'époque  celtique. 

2.  Voir  plus  loin,  dans  le  même  chapitre.  Industries  et  industriels  de  la  Gaule 
durant  la  période  romaine . 

3.  Voir  Flach,  VOrigine  hist.  de  l  habitation,  p.  34. 
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Les  Gaulois  construisaient  des  maisons  en  planches,  en  claies,  en 
roseaux,  qu'ils  recouvraient  d'un  toit  de  chaume  en  dôme  et  dont  ils 
creusaient  le  sol  à  l'intérieur,  probablement  pour  se  mieux  garantir 
du  froid  ;  ces  demeures  ne  différaient  peut-être  pas  beaucoup  des 
gourbis  arabes.  Ils  fortifiaient  des  villes,  oppida,  qui  en  temps  de 
guerre  servaient  de  refuge  à  la  population  disséminée  dans  la  campa- 
gne. On  sait  quel  obstacle  opposèrent  à  César  les  murailles  d'Avari- 
cum  (Bourges),  construites  en  pierres  régulièrement  disposées  et  liées 
par  un  système  de  poutres  transversales  et  longitudinales  que  fixaient 
de  longs  clous  de  fer  ^ 

Ce  mode  de  construction  se  retrouve  exaclement  dans  plusieurs  au- 
tres forteresses,  celles  du  Mont-Beuvray  et  de  Murcens,  par  exemple. 
On  peut  induire  de  là  qu'il  existait  des  règles  de  fortification,  des 
maîtres  en  cet  art  et  une  tradition.  On  peut  faire  la  même  induction 
au  sujet  des  ustensiles  et  des  armes  dont  les  modèles  se  retrouvent 
tout  à  fait  semblables  en  des  lieux  très  distants  les  uns  des  autres. 
Par  quel  apprentissage  les  règles  et  les  procédés  se  transmettaient-ils 
avant  la  conquête  romaine  ?  L'histoire  manque  de  renseignements. 
M.  Alexandre  Bertrand  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  supposer,  par 
analogie  avec  les  lamaseries  du  Tibet,  que  les  Druides  groupés  en  asso- 
ciations s'occupaient  non  seulement  du  culte  et  de  l'éducation,  mais 
aussi  des  arts,  et  qu'ils  dirigeaient  des  ateliers  dans  lesquels  se  trans- 
mettaient d'âge  en  âge  les  traditions  des  métiers  *.  Sans  aller  si  loin, 
nous  retrouvons  des  types  de  cette  organisation  dans  les  monastères 
de  la  Gaule  et  surtout  dans  ceux  de  la  Germanie  durant  les  premiers 
siècles  de  la  période  féodale. 

En  tout  cas,  les  Gaulois  que  combattit  César  étaient  parvenus  à  un 
degré  de  civilisation  bien  supérieur  à  celui  des  Peaux-Rouges  de 
l'Amérique  en  face  desquels  se  trouvèrent  au  xvu®  siècle  les  colons 
français  du  Canada.  Les  Romains,  frappés  surtout  par  le  contraste 
avec  leur  propre  civilisation,  les  ont  peints  en  traits  plus  grossiers  que 
nature. 

Conquéle  de  César.  —  La  conquête  de  César  (59-50  av.  J.-C),  en 
changeant  la  condition  politique  de  la  Gaule,  modifia  rapidement  et 
très  profondément  non  seulement  l'administration  du  pays,  mais  la 
manière  de  vivre  des  habitants.  Pendant  les  huit  années  du  proconsulat 
du  conquérant,  le  pays,  traversé  en  tous  sens  par  les  légions  romaines, 
épuisé  par  de  sanglantes  défaites,  rançonné  ou  pillé  par  les  vainqueurs, 
eut  à  souffrir  de  tous  les  maux  de  la  guerre.  César  le  frappa  d'une  con- 

1,  Il  se  trouve  au  musée  de  Saint-Germain  des  clous  de  ce  genre  et  la  reproduc- 
tion de  la  muraille  de  Toppidum  de  Murcens  (Lot). 

2.  Voir,  dans  Nos  origines,  U  Religion  des  Gaulois,  les  Druides  et  le  druidisme^ 
par  M.  A.  Bertrand,  le  chapitre  des  Lamaseries . 
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iribution  de  8  millions  de  sesterces  (valeur  intrinsèque  d'après  notre 
actuelle  monnaie  d'or  :  2  millions  de  franps)  et  leur  fit  perdre,  dit  Plu- 
tarque  qui  exagère  peut-être,  un  million  d'hommes  tués  et  autant 
d'hommes  faits  prisonniers  *.  Mais  il  l'affranchit  par  sa  conquête  des 
continuelles  dissensions  qui  affaiblissaient  ces  peuplades  juxtaposées 
sans  lien  sur  un  territoire  ouvert  aux  invasions  germaniques  ou  aux 
incursions  de  voisins  turbulents.  En  échange  de  son  indépendance, 
Rome  lui  donna  la  paix  intérieure,  les  lois  romaines  et  une  sorte  d'unité 
morale,  conséquence  de  l'unité  administrative.  Grâce  à  ces  bienfaits, 
le  peuple  gaulois,  actif  et  intelligent,devint  en  moins  d'un  siècle  riche 
et  civilisé. 

II.  —  Période  gallo-romaine. 

Transformation  de  la  Gaule  par  la  civilisation  romaine,  —  La  Gaule 
s'appropria  avec  une  merveilleuse  facilité  les  institutions  des  vain- 
queurs. Une  partie  de  l'aristocratie  gauloise  reçut  de  César  ou  d'Au- 
guste le  titre  de  citoyen  romain.  Des  municipes  s'élevèrent  de  toutes 
parts  sur  le  modèle  des  municipes  italiens;  il  paraît  que  déjà,  du 
temps  de  Strabon,  la  langue  latine  était  généralement  parlée  et  qu'on 
ne  retrouvait  plus  guère  les  vieilles  coutumes  gauloises  qu'au  delà  du 
Rhin  ou  dans  les  récits  des  auteurs  K  Dion  Cassius  écrivait  :  «  Cette 
Gaule  qui  nous  envoyait  les  Ambrons  et  les  Cimbres  est  soumise  main- 
tenant et  cultivée  aussi  bien  dans  toutes  ses  parties  que  l'Italie  môme. 
Les  fleuves  se  couvrent  de  navires,non  seulement  le  Rhône  ou  la  Saône, 
mais  la  Meuse,  mais  la  Loire,  mais  le  Rhin  môme  et  l'Océan  *.  »  Cicéron 
avait  dit  avant  lui,  que  de  son  temps  la  Gaule  était  remplie  de  mar- 
chands romains  et  qu'aucune  affaire  ne  se  faisait  sans  leur  intermé- 
diaire ;  mais  il  ne  songeait  qu'à  la  Narbonnaise  *.  Strabon  parlait  de 
la  Celtique.  Des  écoles  publiques  s'ouvrirent  dans  plusieurs  villes  et 
beaucoup  de  Gaulois  allèrent  à  Marseille  pour  y  étudier  les  lettres 
grecques  ^. 

1.  Plut  ARQUE,  CœiûTt  X. 

2.  En  parlant  des  Celtes  Arécomiques  (Narbonnaise)  Strabon  dit  :  Où  p&p6afiot  rrc 
oyrsc,  «XXà  ^axiipcvot  rh  it'kiw  iiç  tûv  'Pfldpatw^  tvttov  xoei  rij  ^Xûrn}  xai  roîç  jStoiC 
Tcvsç  Se  xocî  xvi  noXirtia.  Strabon,  IV,  i,  12.  {Extrait  des  auteurs  grec»  concernant 
la  géog.  et  llnst.  des  Gaules,  par  Coughy,  t.  I,  p.  98).  En  parlant  des  Celtes,  il  dit  : 
Nuvi  pîv  cv  fc^^  TrdÉvnç  ct^i  ScSovXoipffvot  xai  ÇôJvtsç  xorà  rà  Tr^ooTroy^ara  tûv 
iXôvTAvy  oÛTOÙç  'Pupiacan;.  aXX  ix  tcùv  nakaÎAnv  y^jtiwtn»  toOto  Xoefi6xyo|xcy  Trf/ai  aurûv  xœt 
Tûv  f^Xi^t  vûv  <7vpip«vôvTfii)v  TrotjDà  Toîç  Fsj&poévocc  vo^cpiov.  Strabon,  IV,  2  (Couony,  t.  I, 
p.  132). 

3.  Dion  Cassius,  liv  XLIV,  ch.  42. 

4.  Referta  Gallia  negotiatorum  est,  plena  civium  Romanorum .  Nemo  GaUorum  sine 
cive  romano  quidquam  negotii  gerit  ;  nummus  in  Gallia  nullus  sine  civium  roma- 
norum tabulis  commovetur.  Cicbron,  pro  Fonteio,  5. 

5.  Strabon,  p.  181. 
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Lyon  (Lugdunum),  Tacropoje  naturel  de  la  Gaule,  dit  Strabon*, 
fondé  au  débouché  des  routes  des  Alpes  et  au  confluent  de  la  Saône  et 
du  Rhône,  sur  l'emplacement  d'une  bourgade  gauloise,  devint  en  peu 
de  temps  la  capitale  de  la  Gaule  romaine.  Auguste  y  fit  un  séjour  de 
plusieurs  années.  Cette  ville  fut  dès  lors  le  centre  d'un  grand  commerce 
entre  Tltalie  et  la  Gaule  ;  elle  eut  un  atelier  monétaire  ;  il  s'y  tenait  tous 
les  ans  une  foire  importante. 

Quatre  grandes  voies  militaires  et  commerciales,  commencées  sous 
la  direction  d'Agrippa  pendant  le  règne  d'Auguste,  vinrent  aboutir  à 
Lyon  des  quatre  extrémités  de  la  Gaule,  des  rives  du  Rhin,  du  détroit 
de  Bretagne,  de  l'Océan  aquitanique  et  de  l'embouchure  du  Rhône*. 
Quatre  chemins  accessibles  aux  bêtes  de  somme,  franchissant  les  Al- 
pes par  le  Summus  Penninus  (Grand  Saint-Bernard),  le  Grains  mons 
(Petit  Saint- Bernard),  le  mons  Matrona  (mont  Genèvre)  et  le  col  de 
Largentière,  réunissaient  Lyon  à  l'Italie,  ainsi  que  la  route  côtière  (au- 
jourd'hui à  peu  près  la  route  de  la  Corniche).  Ce  réseau  ne  tarda  pas  à 
se  ramifier  :  il  couvrit  peu  à  peu  toute  la  Gaule.  Savamment  construites 
d'abord  pour  les  armées  romaines  au  point  de  vue  de  la  domination,  ces 
voies  servirent  le  commerce  et  devinrent  un  instrument  de  richesse  et 
de  civilisation.  D'autres  travaux  d'utilité  publique  en  divers  genres 
furent  exécutés.  On  peut  se  faire  une  idée  du  changement  que  les 
moyens  de  communication  opérèrent  en  Gaule  au  i*""  siècle  de  l'ère 
chrétienne  par  celui  qu'ont  produit,  avec  plus  d'intensité,  les  che- 
mins de  fer  en  France  au  xixe  siècle.  /' 

Telle  fut  l'affluence  à  Lyon  que,  dès  les  premières  années  de  l'ère 
chrétienne,  le  conseil  des  trois  Gaules,  consilium  trium  Galliarum^  s'y 
tenait  et  qu'en  l'an  10  de  l'ère  chrétienne,  le  premier  autel  élevé  à  Rome 
et  à  Auguste  y  était  consacré  par  les  soixante-quatre  cités  de  la  Gaule  * 
inaugurant  un  culte  nouveau. 

La  navigation  intérieure  devint  active.  Strabon  vantait  la  voie 
navigable  du  Rhône,  continuée  par  la  Saône  et  le  Doubs  et  voisine  de 
la  Seine  qui  portait  les  bateaux  jusqu'à  l'Océan  *.  Des  portages  furent 
établis  ou  améliorés  entre  la  Seine  et  la  Saône,  l'Aude  et  la  Garonne. 

1.  Voir  Straboîï,  liv.  IV.  To  AovySouvov  tv  faVo)  rtiç  x^P^^  iorèv  ôtvntp  àxpô/jroXiç 
^ ta  rt  ràç  frji»JÊoXàç  Troropiijv  xaè  Stà  ro  l/yù;  eevoce,  Trâo'i  roîç  ftipi^i,  Acotts^  xat 
Ay pâmaç  cvrrîdtv  ràç  ôSoùç  rrcfu.... 

2.  Straboic,  liv.  IV,  ch.  m,  §  11.  La  route  du  Rhône  se  prolongeait  le  long  de  la 
Méditerranée  par  Narbonne  et  le  Perthus  jusqu'en  Espagne  (Hist  du  commerce  de  la 
France,  par  Piobonnbau.  t.  I,  p.  37)  ;  celle  du  Rhin  passait  par  Vesuntio  (Besan- 
çon) et  aboutissait  près  d'Augusta  Rauracorum  (BAlc)  ;  celle  du  détroit  de  Bretagne 
gagnait  Caalon,  Autun,  Alésia,- Sens  et  se  prolongeait  jusqu'à  Boulogne-sur-Mer  ; 
celle  de  l'Océan  se  détachait  de  la  précédente  à  Autun  et  gagnait  Genabum  ^Or- 
léans) d'où  l'on  descendait  la  Loire  jusqu'à  Nantes. 

3.  Strabon,  p.  193. 

-4.  Strabok,  Hv.  IV,  ch.  i. 
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Le  canal  de  Marias,  qui  datait  de  la  République,  facilita  Taccès  du 
Rhône  aux  bAtiinents  de  mer  et  contribua  à  la  fortune  d'Arles.  Sur  les 
cours  d'eau,  les  mariniers  formèrent  des  associations  semblables  à 
celles  des  marchands  de  Rome  ;  ils  furent  probablement  les  premiers 
négociants  d'un  pays  dont  la  principale  richesse  consista  d'abord  dans 
l'exportation  des  produits  du  sol.  Sous  le  régne  de  Tibère,  les  nautes 
parisiens  étaient  déjà  constitués  en  corps  puisqu'ils  élevaient  un  autel 
à  Jupiter  dans  l'île  qui  est  devenue  ensuite  la  Cité  *. 

Lyon  resta  pendant  toute  la  période  romaine  la  métropole  commer- 

1 .  L*aulel  a  ctë  Irouvé  dans  des  fouilles  faites  au  chevel  de  IV^glise  Nc»tre-Dainef 
dans  la  Cité,  en  1711.  Lehoy,  Dissertation  sur  Vorigine  de  V Hôtel  de  Ville^  1725, 
est  un  des  premiers  qui  l'aient  décrit.  Après  avoir  appartenu  au  Louvre,  ce  monument 
fait  partie  maintenant  de  la  collection  du  musée  de  Cluny.  Voici  la  reproduction 
photographique  du   côté   de  la  pierre  qui  contient  Tinscription  : 


Tib.  Cirsare  —  Aup.  lovi  opium  —  Maxsumo...  M  — 
Navta»  parisiaci  —   ubiice.  Posieni  —  ni. 

De  cet  autel,  qui  devait  être  composé  de  deux  pierres  carrées  superposées,  on  ne 
possède  que  la  pierre  du  haut.  Il  en  est  de  môme  pour  deux  autres  autels,  un  qua- 
trième est  entier  ;  ces  trois  derniers  ont  été  trouvés  en  1871  dans  les  démolitions 
de  l'Hôtel-Dieu.  II  est  probable,  à  cause  de  leur  ressemblance,  qu'ils  faisaient  partie 
du  même  monument  que  la  pierre  contenant  l'inscription  ;  mais  c'est  sans  autre 
preuve  qu'on  les  a  attribués  aux  nautes  parisiens.  Sur  l'autel  qui  contient  la  dédicace 
les  bas-reliefs  des  côtés  représentent  six  personnages  (probablement  les  serviteurs 
des  nautes),  trois  avec  barbe  d'un  côté,  trois  sans  barbe  de  l'autre  ;  trois  personnages 
couverts  de  Kt'andes  draperies  et  portant  des  boucliers,  le  premier  tenant  en  outre 
une  roue  votive,  occupent  la  face  de  l'autel.  L'inscription  est  reproduite  avec  com- 
mentaires dans  le  Corpus  inscript,  lat.  de  Herlin,  t.  XIII,  p.  466,  n»  3026. 

A  Melun  on  a  trouvé  dans  une  île  un  autel  dont  l'inscription  est  illisible.  Ibid., 
n«  3010. 

A  Périgueux,  on  a  trouvé  un  autel  dédié  à  Jupiter  sous  le  règne  de  Tibère  par 
les  bouchers  qui  a  de  l'analogie  avec  celui  des  nautes.  Voir  les  articles  de  M.  Mowat 
dans  le  Bulletin  épig .  de  la  Gaule,  issi. 
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riale  des  Gaules,  entretenant  des  relations  non  seulement  avec  Tltalie, 
mais  avec  les  autrçs  contrées  méditerranéennes  :  une  inscription  tom- 
bale nous  fait  savoir  qu'un  marchand,  natif  de  Syrie  et  décurion  à 
Lyon,  tenait  un  magasin  garni  de  produits  d'Aquitaine  *.  Lyon  n'était 
pas,  au  !*■•  siècle,  le  seul  marché  important.  Narbonne,  port  sur  la 
Méditerranée  au  bord  de  TAude  et  du  lac  Rubrensis,  en  face  du  seuil 
de  Naurouse  qui  conduit  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  était  devenue 
la  rivale  de  Marseille.  Strabon  disait  que  Narbonne  était  le  plus  im- 
portant marché  de  la  Gaule  au  i»'  siècle  et,  au  iv«  siècle,  Ausone  la 
citait  encore  comme  étant  une  des  villes  nobles  ^. 

Les  vieilles  citadelles,  oppida,  furent  peu  à  peu  abandonnées.  Par 
ordre  d'Auguste,  Bibracte,  qui  occupait  le  sommet  du  Morvan,  le  fut 
pour  Augustodunum  (Autun)  bâti  dans  la  plaine  ;  Gergovie  le  fut 
pour  Augustonemetum  (Clermont). 

Des  cités  nouvelles  s'élevèrent  :  Nemausus  (Nîmes),  Apta  (Apt), 
Arelate  (Arles),  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  le  grand  entrepôt  du  Rhône. 
Le  nombre  des  marchés  augmenta  rapidement  :  sur  le  Rhône,  Vindo- 
bona  (Vienne),  Arausio  (Orange),  Avenio  (Avignon)  jalonnaient  la 
voie  fluviale  ;  sur  la  Saône, Cabillonum  (Chalon)  ;  sur  la  Loire,  Gena- 
bum  (plus  tard  Aurelianum,  Orléans),  Portus  Namnetum  (Nantes),  Cor- 
bilo  (Saint-Nazaire)  ;  sur  la  Seine, Lutetia  (Paris),  Rotomagus  (Rouen)  ; 
sur  la  Moselle,  Augusta  Trevirorum  (Trêves)  ;  sur  la  Garonne,  Tolosa 
(Toulouse),  Burdigala  (Bordeaux)  communiquant  avec  Narbo  Martius. 
Pline  l'ancien  a  résumé  dans  une  phrase  souvent  citée  cette  transfor- 
mation :  Agrorum  cuUu,  virorum  morumqiie  digniiate,  amplitudine 
opum  nulli  provinciarum  postferenda  breviierque  Ilalia  verius  quam 
provincia  ». 

Cette  rapide  infusion  des  institutions  et  des  coutumes  romaines  ne 
se  fit  pas  sans  quelque  résistance.  Des  nobles  essayèrent  d'échapper 
à  la  suprématie  de  leurs  vain(|ueurs  et  de  fonder  un  empire  gaulois. 
Leurs  efforts  échouèrent  ;  la  masse  de  la  population  était  disposée  à 
jouir  paisiblement  des  bienfaits  de  la  domination  romaine.  Après  la 
défaite  et  la  fuite  de  Sabinus  en  l'an  69,  les  empereurs  n'ont  plus  eu 
de  révoltes  de  ce  genre  à  réprimer  ;  les  Druides  finirent  par  disparaî- 
tre presque  entièrement  ou  du  moins  ne  subsistèrent  clandestinement 
que  dans  des  campagnes  écartées,  et  Rome  transforma  les  divinités 
gauloises  pour  les  introduire  dans  son  Panthéon;  les  descendants  d'an- 
ciens chefs  devinrent  des  tribuns  de  cohorte  dans  les  armées  ou  des 
décemvirs  dans  les  cités.  La  Gaule  introduite  par  Claude  dans  le 
Sénat,  admise  au  droit  de  cité  par  Galba  et  par  Caracalla.  n'inquiéta 


1.  Cette  inscription  se  trouve  dans  le  Corpus  Inscript,  lat.y  t.  XIII. 

2.  Strabon,  IV  .1  ;  Ausoxe,  Ordo  urbium  nobilium^  pp.  124, 127. 

3.  Pline,  III,  31. 
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plus  ritalie  que  par  les  tentatives  qu'elle  fit  pour  lui  imposer  à  son 
tour  des  maîtres.  , 

Ce  n'est  pas  que  la  population  fût  devenue  latine  par  le  sang. Si  Ton 
excepte  la  région  méditerranéenne,  Tinfluence .  ethnique  de  l'élément 
italien  a  toujours  été  peu  considérable,  malgré  les  quatre  siècles  et 
demi  qu'a  duré  l'autorité  romaine.  «  Les  Romains  venaient  en  Gaule 
surtout  comme  soldats,  comme  administrateurs  et  comme  marchands. 
Ils. ont  constitué  des  colonies  dans  certaines  cités;  ils  sont  devenus 
propriétaires  de  grands  domaines  ruraux  ;  mais  ils  n'ont  jamais  mo- 
difié les  caractères  ethniques  de  la  population  des  campagnes.  Les 
légions  qui  formaient  seules  des  groupes  compacts,  stationnaient  sur 
le  Rhin  et  d'ailleurs  elles  ne  comptaient  dans  leurs  rangs  qu'un  petit 
nombre  d'Italiens  *.  »  Le  fond  du  caractère  est  resté  le  même.  «  Le 
Gaulois  chez  nous  vit  sous  le  Romain  »,  a  dit  avec  raison  M.  Boissier. 
C'est  pourquoi  certaines  traditions  de  métier  et  certaines  manières  de 
goût  ont  dû  survivre  à  Tindépendance  gauloise. 

Richesses  agricoles  et  minérales.  —  La  Gaule  possédait  des  terres 
fertiles,  de  beaux  pâturages,  des  mines.  Elle  exporta  en  Italie  du  blé, 
des  chevaux,  des  bestiaux  *,  des  oies,  des  chiens,  des  laines,  des 
viandes  salées  ^  Les  porcs,  faciles  à  élever  dans  une  contrée  boisée, 
surtout  ceux  du  pays  des  Senons,  furent  recherchés  à  Rome  *.  Malgré 
les  restrictions  par  lesquelles  les  lois  de  la  République  protégeaient 
l'agriculture  italienne  *  et  malgré  l'édit  de  Domitien  qui  défendit  la 
plantation  de  nouvelles  vignes  afin  de  pousser  à  la  culture  du  blé  *, 
l'exportation  des  vins  fut  un  des  articles  principaux  de  ce  commerce  '. 
Il  paraît  même  que  les  Gaulois  furent  les  premiers  à  employer  les 
tonneaux  cerclés  et  que  la  fraude  avait  déjà  imaginé  des  moyens  de 
falsification  ^ 

Il  semble  qu'on  n'ait  exploité,  dans  les  premiers  siècles,  qu'un  petit 
nombre  de  mines  de  fer.  Le  fer  de  Livie,  qui  était  très  estimé  au  temps 
d'Auguste  était,  d'après  Pline,  devenu  déjà  très  rare  au  temps  de  Ves- 

1.  L&PopnL  française^  par  £.  Levassbur,  t.  t,  p.  105. 

2.  Strabon,  p.  197. 

3.  Voir  Ethnogénie  gauloise^  par  Roobt  db  Bbllogubt,  chapitre  de  l'industrie  et 
du  commerce  des  Gaulois. 

4.  Strabon,  p.  192.. 

5.  Nos  vero  justissimi  homines  qui  transalpinas  gentes  oleam  et  vitem  serere  non 
sininius  quo  pluris  sint  nostra  oliveta  nostrîcque  vineœ.  Ciceron,  de  Rep.^  III,  7. 

6.  Si'ÊTONB,  Domit.,  14. 

7.  Plinb,  liv.  XIX.  27  et  9. 

8.  Pline,  XXXIV,  2.  Columblle  (I.  20)  parle  aussi  du  vin  importe  en  Italie  ex 
regionibus  bœtieis  gallicisqne  ;  il  mentionne  Tusage  qu'avaient  les  AUobrogcs  de 
donner  Â  leur  vin  une  saveur  particulière  avec  la  poix  (XII,  23).  Pline  de  son  côté 
dénonce  (XIV,  68)  des  marchands  de  la  Narbonnaise  qui  donnaient  à  leur  vin  de  la 
couleur  à  I  aide  de  la  fumée  ou  de  l'aloès. 
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pasien  et  était  remplacé  par  celui  de  Marius  venant  d'Espagne '.  Ce- 
pendant, des  découvertes  contemporaines  permettent  d'affirmer  que 
rindustrie  métallurgique  a  persisté. 

Les  Gaulois  extrayaient  Tor  des  alluvions  de  plusieurs  rivières,, 
l'argent  et  le  plomb  de  gisements  de  galène  argentifère  :  à  Largentière 
(Ardèche),  à  Camoulès,  à  Mas-Dieu,  à  Palmesalade  (Hautes-Alpes), 
à  Vialas  (Lozère),  à  la  montagne  de  Blatcouzel  (Gard  et  Lozère),  à 
Asprières  et  Veyrusse  (Puy-de-Dôme),  dans  le  val  d'Oisans  (Isère),  à 
Villefranche  et  autres  localités  de  TArdèche,  à  Macot  (Savoie) ,  à  la 
Garde  Frainet  (Var),  à  Aulus  et  à  Pouech  de  GuafT  (Ariège),  à  Melle 
(Deux -Sèvres),  à  Alloue  (Charente).  Tacite  dit  que  les  Ruthènes  pos- 
sédaient des  mines  d'argent  productives  ;  les  Ruthènes  avaient  d'ail- 
leurs la  réputation  d'être  de  bons  orfèvres. 

A  Rozières  près  Carmaux,  à  Baigorry  (Basses- Pyrénées), à  la  Bastide 
(Ariège),  à  Saint-Léonard,  Vaulry,  Montebras  (Haute-Vienne)  on  a 
trouvé  des  traces  d'exploitation  de  minerai  de  cuivre. 

Ces  vestiges  d'extraction  de  minerai  et  de  fabrication  de  fer  ont 
été  découverts  en  maint  endroit  :  sur  les  plateaux  jurassiques  qui 
forment  la  ceinture  orientale  du  bassin  de  la  Seine,  dans  les  environs 
de  Semur,  où  l'on  connaît  l'emplacement  d'une  vingtaine  de.  forges 
romaines  du  système  catalan  et  où  l'on  a  trouvé  des  instruments  de 
forme  rudimentaire  *  ;  dans  les  environs  de  Saulieu  (Côte-d'Or),  où  le 
nombre  des  emplacements  connus  s'étend  de  Précy-sur-Thil.  (où  se 
trouve  la  mine  de  Thostes)  à  Nolay  et  Mazenay  (Saône-et-Loire),  à 
Pouancé  (Maine-et-Loire)  ;  dans  le  Périgord,  à  Coulvey,  à  Excideuil 
et  à  Hautefort.  On  a  retrouvé  aussi  beaucoup  de  scories  sur  les  bords 
de  la  Rille,  surtout  dans  les  environs  de  Laigle.  On  en  a  retrouvé 
dans  le  pays  des  Namnètes  des  scories  qui  attestent  une  longue  fabri- 
cation du  fer  ;  il  semble  que  dans  la  partie  méridionale  de  la  Bretagne, 
il  y  ait  eu,  avant  et  après  la  conquête  de  César,  une  industrie  métal- 
lurgique de  quelque  importance  *. 

Quelques  carrières  étaient  célèbres,  comme  celles  de  marbre  à  Saint- 
Béat  et  près  des  Vosges,  celles  de  jais  à  Saint- Colombe  (Aude)  et  à  la 
Bastide  (Doubs). 

Industries  et  industriels  de  la  Gaule  durant  la  période  romaine.  — 
Les  Gaulois  sont  considérés  comme  les  inventeursde  plusieurs  métiers; 

1.  PuîfB,  liv.  XXXIX,  2. 

3.  GiTBux,  les  Anciennes  forges  de  Varr.  de  Semnr  (dans  le  Bulletin  des  sciences 
historiques  et  naturelles  de  Semur,  1873). 

3.  Voir  les  articles  de  M  DAuenéB,  Aperçu  historique  sur  V exploitation  des  mi- 
nes métalliques  dans  la  Gaule,  dans  la  Revue  archéologique.nea  et  1881  ;  voir  Pline, 
liv.  XXXIV,  47  ;  Diooorb,  Uv.  V,  27  ;  Strabon,  liv.  III,  1.  Voir  aussi  Gabriel  Vau- 
oBois,  ffist.  des  antiquités  de  la  ville  de  Laigle  (ouvrage  posthume),  pp. 393,  501,  etc.  ; 
Maître,  Géographie  historique  et  descriptive  de  la  Loire-Inférieure  et  des  villes 
disparues  des  Namnètes. 
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quelques-unes  de  leurs  fabrications  ont  même  été  renommées  à  Rome. 

Les  fonderies  gauloises  produisaient  du  fer  et  un  airain  de  première 
qualité  et  les  fabriques  d'ustensiles  et  armes  en  bronze  paraissent 
avoir  été  nombreuses.  Les  Bituriges  trouvèrent  Tart  d'étamer  les 
métaux  *,  art  pour  lequel  la  Gaule  était  réputée  ;  les  Mandubiens,  ce- 
lui de  les  argenter  et  dorer,  industrie  que  le  luxe  des  Romains  rendit 
1res  florissante.  A  Alésia  où  elle  était  principalement  pratiquée,  on 
argentait  des  mors,  des  harnais,  on  dorait  les  ornements  ciselés  des 
chars  et  des  litières  ;  on  fabriquait  des  bijoux.  En  1841  on  a  trouvé 
près  de  Lyon  une  parure  complète  de  dame  (7  bracelets,  2  bagues, 
6  pendants  d'oreilles,  7  colliers  etc.,  avec  des  pierres  précieuses,  gre- 
nats, émeraudes,  perles,  et  des  verroteries)  qui  paraît  dater  du  temps 
de  Septime  Sévère  et  qui  est  peut-être  une  importation  italienne. 

Les  Gaulois  fabriquaient  du  verre,  quoique  la  plupart  des  objets  de 
luxe  en  verre  qu'on  a  trouvés  paraissent  être  des  articles  d'importa- 
tion '*.  Ils  fabriquaient  du  savon  *  ;  ils  extrayaient  le  sel  de  Teau  de 
mer*.  Ils  produisaient  une  grande  variété  d'ustensiles  de  ménage  en 
bronze  ou  en  terre  ;  en  maint  endroit  on  a  découvert  des  marmites, 
casseroles,  aiguières,  plats,  etc.,  en  bronze  et  même  en  argent^. 

Leur  Xarine  était  renommée  comme  donnant  de  bon  pain  ^. 

La  fabrication  des  étoffes  était  probablement, comme  dans  les  temps 
postérieurs,  une  des  premières,  sinon  la  première  industrie  '.  Elle  four- 
nissait au  vêtement  d'homme  les  braies,  espèce  de  pantalon  serré  à 
la  cheville,  la  tunique  très  courte  à  manches,  tissée  en  laine,  la  saie, 
manteau  léger  ou  épais  suivant  la  saison  ;  au  vêtement  de  femme,  la 
tunique  longue,  etc.  Nous  savons  que  les  saies  étaient  l'objet  d'un 

1.  Plinb,  Hv.  XXXIV,  162-163.  Us  ëtamaient  le  bron2se  avec  du  plomb  et  lui  don- 
naient ainsi  l'apparence  d'argent. 

2.  Pline,  liv.  XXXVI,  194.  On  a  trouvé  du  verre  dans  des  sépultures  à  Cologne,  à. 
Trêves,  à  Arles,  à  Strasbourg  et  ailleurs. 

3.  Pline,  liv.  XXVIII,  191. 

4.  Pline,  liv.  XXXI,  82.  A  l'Exposition  universelle  de  1900,  dans  le  Petit  palais  il 
y  avait  une  remarquable  exposition  d'objets  gallo-romains  en  verre  appartenant  à 
M.  Boulanger  de  Péronne. 

5.  Les  musées  renferment  beaucoup  de  spécimens  de  ce  genre.  A  Ghaourse  (près 
de  Montcornet,  Aisne)  on  a  trouvé  une  dizaine  de  pièces  de  vaisselle  d'argent  d'une 
ornementation  simple  et  de  bon  style.  Etait-ce  une  importation.  M.  Steyert  a  re- 
produit la  vaisselle  d'un  grand  seigneur  ségusien  découverte  à  Saint-Sixte  (Loire), 
en  1886  {Nouvelle  HUt.  de  Lyon,  1. 1,  p.  174).  Un  des  musées  les  plus  riches  en  objets 
d'art,  armes  et  ustensiles  provenant  de  l'époque  romaine  est  celui  de  Trêves.  Voir 
Die  Rômischen  Steindenkmàler  des  Provincial  Muséums  zu  Trier  mit  Ausehlnss  der 
neumagener  Monumente,  par  F.Hettnbm,  directeur  du  Musée,  Trêves,  1893.Les  sta- 
tues et  bas-reliefs  qu'on  y  voit  appartiennent  à  l'époque  gallo-romaine. 

G.  Pline,  liv.  XVIII,  62,  66. 

7.  On  a  trouvé  des  navettes  en  bronze. On  a  trouvé  aussi  une  aiguille  dans  une  ganse, 
comme  on  met  aujourd'hui  des  ciseaux  :  ce  qui  semble  indiquer  que  l'aiguille  était 
un  objet  plus  p.'écieux  ((u'aujourd'hui.Voir  Nouvelle  Histoire  de  Lj^on.t.  I,pp.63et2j4. 
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commerce  avec  l'Italie,florissant  au  commencement  de  Tère  chrétienne 
et  florissant  encore  au  temps  de  Gallien  ;  les  plus  renommées  venaient 
des  environs  d'Arras,  de  Langres  et  de  la  Saintonge  et  se  vendaient 
sous  forme  de  «  cuculles  »,  sorte  de  pelisse  grossière  surmontée  d'un 
capuchon  que  portaient  les  esclaves  et  les  gens  de  la  basse  classe  *. 
L'industrie  du  foulon  était  liée  à  celle  du  tisserand  de  laine  ;  sur  un  bas- 
relief  du  musée  de  Sens,  on  voit  un  foulon  piétinant  le  drap  dans  une 
cuve  carrée,  près  de  lui,  une  étoffe  séchant  sur  une  traverse  en  bois  et 
au-dessus  de  lui  un  ouvrier,  armé  de  longues  forces,  tondant  une  pièce 
suspendue  à  une  autre  traverse  2.  Pline  attribue  aux  Gaulois  Finven- 
iion  des  étoffes  feutrées  dont  l'usage  était  très  répandu  de  son  temps 
et  dont  on  en  faisait  des  tuniques,  des  ceintures,  des  manteaux  ;  pré- 
parées à  Taide  de  certains  acides,  elles  avaient,  disait-on,  la  propriété 
de  résister  au  tranchant  du  fer  et  même  au  feu^.  Plusieurs  peuples  de 
la  Gaule,  entre  autres  les  Cadurciens,  les  Ruthènes,  les  Bituriges,  les 
Morins  étaient  connus  aussi  pour  leurs  lins  et  leurs  toiles  blanches  *.La 
Narbonnaise  faisait  des  tapis. 

Uart  de  la  teinture  était  perfectionné.  Les  Gaulois  imitaient  la 
pourpre  ;  ils  employaient  des  teintures  végétales  et  des  teintures  ani- 
males ;  Pline  reproche  à  ces  teintures  de  manquer  de  solidité.  Les  tein- 
turiers avaient  imaginé  des  procédés  pour  faire,  sous  le  nom  d'étoffes 
à  pois,des  étoffes  analogues  à  celles  que  nous  obtenons  aujourd'hui  par 
les  procédés  de  l'impression  '.  Il  faut  citer  encore,  parmi  les  articles 
de  toilette,  les  parfums  et  les  chaussures,  particulièrement  celles  qu'on 
appelait  caracallas. 

On  a  fixé  l'emplacement  de  plusieurs  fours  à  potier  et  de  vingt  lieux 
de  fabrique  •.  On  faisait  beaucoup  de  poteries,  particulièrement  de  la 
vaisselle  vernie,  de  couleur  rouge  le  plus  souvent  ou  variant  du  blanc 
au  noir.  On  a  retrouvé  dans  presque  toutes  les  provinces  des  quantités 
considérables  de  lampes  et  de  ces  vases  rouges  que  les  Romains  dési- 
gnaient sous  le  nom  de  poterie  arétine.  On  a  retrouvé  aussi  des  moules  ; 

1.  JuvKNAL,  Sat.,  VIII,  T.  146  ;  Martial,  I,  54,  XI,  98,  XIV,  128  ;  Cod,  Theod,, 
lib.  XIV,  Ut.  X,  1.  1,  anno  382.  Voir  aussi  farticle  Cucullus  du  Dict.  de  Saglio, 

2.  Ce  bas-relief  a  été  découvert  à  Sens.  Un  moula^j^e  se  trouve  au  musée  de  Saint^ 
Germain,  salle  XXII.  M.Dunuvdans  son  Histoire  des  Romains  (t.  V,  pp.  414,  636  et 
suiv.)  l'a  reproduit  avec  d'autres  types  d'artisans. 

3.  Phijis,  liv.  VIII,  73. 

4.  Pline,  liv.  XXII,  3434  ;  voir  Roobt  de  Bbllogubt,  Elhnogénie  gauloise. 

5.  Plixe,  Hv.  VIII,  74. 

6.  Au  nombre  des  lieux  dans  lesquels  on  a  retrouvé  des  amas  de  débris  de  pote- 
rie ou  des  pièces  d'outillage  qui  autorisent  à  dire  qu'il  y  9  eu  des  fabriques  dans 
ces  lieux,  on  peut  citer  Lyon,  Feurs,  Lezoux  (Puy-de-Dôme),  Auriol,  Orange,  Agen, 
Auch,  Bordeaux,  Bourbon-Lancy,  Toulon-sur-Allier,  Moulins,  Vichy,  Orléans,  Mou- 
gon  et  Mouàtre  (Touraine),  la  Roche-du-Teil  (Ille- et- Vilaine),  le  Mans,  Sampigny 
(Oise),  Arras,  Ornay  (près  d'Autun).  Voirie  Compte-rendu  du  Congrès  des  sociétés 

,  savantes,  section  d'archéologie,  1896. 
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car  la  plupart  de  ces  objets  étaient  moulés*,  avec  dessins  en  relief. 
Ce  n'étaient  pas  des  objets  d'art,  mais  des  articles  courants  qui  ne  se 
distinguent  pas  d'ordinaire  par  le  fini  de  l'exécution  ;  ils  attestent 
néanmoins  que  le  travail  artistique  n'était  pas  inconnu  aux  Gaulois. 
On  peut  en  dire  autant  des  innombrables  statuettes  en  terre  cuite 
blanche  qui  ont  été  trouvées,  surtout  dans  la  partie  centrale  de  la 
France  *.  Elles  sont  en  général  d'une  exécution  commune  ;  M.  Salomon 
Reinach  les  qualifie  avec  raison  d'imagerie  populaire.  Les  bas-reliefs 
des  tombeaux  que  possède  le  musée  de  Saint-Germain  ne  donnent  pas 
une  plus  haute  idée  du  talent  des  sculpteurs  du  nord  de  la  Gaule. 

Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  juger  cet  art  d'après  les  quatre  autels 
du  musée  de  Cluny,  puisque  ces  sculptures,  si  l'on  admet  que  tous 
ont  été  élevés,  comme  celui  des  nautes,  sous  le  règne  de  Tibère,  da- 
tent d'une  époque  où  l'art  romain  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
pénétrer  jusque  dans  le  nord  de  la  Gaule  '.  Mais  les  reproductions  qui 
se  trouvent  au  musée  du  Trocadéro  et  les  originaux  que  possèdent 
des  musées  de  province  en  France,  comme  Reims,  Epinal,  Sens,  ou 
en  Allemagne  le  musée  de  Trêves  dont  les  plus  belles  pièces  sont 
peut-être  des  importations  ou  des  imitations  d'Italie  *, confirment,  quoi- 
que plusieurs  pièces  aient  du  naturel  et  du  mouvement,  le  sentiment 
général  qu'on  éprouve  relativement  à  l'art  local  en  examinant  les  échan- 
tillons du  musée  de  Saint-Germain. 

Les  bas-reliefs  des  pierres  tombales  donnent  quelque  idée  de  la  va- 
riété des  métiers  exercés  dans  la  Gaule  septentrionale  et  môme  des 
procédés  de  fabrication.  Ainsi  on  voit  un  fabricant  de  vases  d'airain 
muni  de  ses  outils,  marteaux,  ciseaux,  etc.  ;  un  forgeron  avec  son  en- 
clume, son  marteau,  sa  pince  ;  un  sabotier  à  cheval  sur  un  banc  avec 
sa  forme  devant  lui  et  son  tire-pied  au  pied  gauche,  ses  outils  accro- 
chés à  la  muraille  (provenant  de  Sens)  ;  un  tonnelier,  un  boulanger. 

On  voit  aussi  dans  le  musée  d'Epinal  un  bas-relief  représentant  une 
femme  assise  dans  une  petite  boutique,  laquelle  rappelle  les  étroites 
dimensions  des  boutiques  de  Pompéi,  et  ayant  devant  elle  des  cuves  et 
des  pots  et  derrière  elle  une  seconde  femme  qui  pile  dans  un  mortier  ; 
un  autre  dans  le  musée  de  Rouen  (provenant  de  Lillebonne)  représen- 
tant un  marchand  devant  sa  boutique,  très  petite  aussi,  qui  contient 

1.  Le  musëc  de  SainUGcrmain  contient  un  certain  nombre  de  moules  et  poinçons 
afTectës  à  cet  usage.  M.  Stbybht  a  reproduit  plusieurs  spécimens  trouvés  dans  la  ré- 
gion de  Lyon  (Noav.  hist,  de  Lyon,  t.  I,  pp.  328,  329,  331). 

2.  On  en  trouve  beaucoup  aussi  dans  la  région  du  sud-ouest.  Voir  Jullian,  Insc, 
com.  de  Bordeaux,  l.  I.  . 

3.  Les  bas-reliefs  de  ces  autels  sont  très  grossièrement  travaillés. 

4.  Voir,par  exemple,  le  cheval  et  le  sanglier  de  Neuvy-en-Sullias,  l'autel  du  musée 
de  Reims,  celui  du  musée  d'Epinal,  les  stèles  du  musée  de  Sens.  A  Trêves  les  bas- 
reliefs  de  Gérés,  Mercure,  Hercule,  Minerve  sont  trapus  et  lourds,  mais  il  y  a,  à  côté» 
des  morceaux  de  sépulture  remarquables . 
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une  table  et  au-dessus  trois  tablettes  remplies  de  marchandises  ;  un 
autre  (provenant  d'Autun)  représentant  un  fabricant  d'éventails;  un 
autre  (provenant  d'Autun)  représentant  un  peaussier  avec  son  étau  et 
son  maillet  ;  un  autre  (provenant  de  Sens)  représentant  un  peintre  en 
bâtiment,  le  pinceau  à  la  main,  monté  sur  un  échafaudage,  son  com- 
pagnon à  côté  de  lui  et  un  servant  au  bas  de  l'échafaudage  ;  deux  autres 
représentant  des  tailleurs  ;  dans  le  musée  de  Mayence,  le  tombeau  de 
Blussus,  nautonier  gaulois,  entrepreneur  de  transports  sur  le  Rhin. 

Uarl  gallo-romain.  —  Les  monuments  dont  les  ruines  ont  échappé 
aux  ravages  du  temps  et  des  hommes  prouvent-ils  que  le  sentiment 
de  Tart  fût  très  développé  en  Gaule  et  que  les  Gaulois  eussent  un  art 
original  ? 

Il  faut  tout  d'abord  distinguer  la  Narbonnaise  et  la  ville  de  Lyon 
du  reste  de  la  Gaule.  La  Provence,  qu'un  siècle  d'administration  et  de 
relations  commerciales  avant  l'ère  chrétienne  avait  romanisée,  fournit 
de  nombreux  témoins  de  l'état  de  l'art  dans  le  Midi.  Le  pont  du  Gard 
est  une  œuvre  grandiose  ;  les  amphithéâtres  d'Arles  et  de  Nîmes,  qui 
datent  Tun  du  i*'  et  l'autre  du  ii«  siècle.  Tare  d'Orange  qui  est  pro- 
bablement du  temps  de  Tibère,  le  théâtre  d'Orange,  si  bien  conservé, 
celui  d'Arles,  la  Maison  carrée  à  Nîmes  et  le  tombeau  des  Jules  à 
Saint- Remy  qui  sont  des  bijoux  en  leur  genre  appartiennent  directe- 
mont  à  l'art  gréco-romain  *.  Ce  sont  des  importations  qui  attestent  le 
caractère  et  les  tendances  d'esprit  de  la  population,  mais  ce  n'est  pas 
la  création  d'un  type. 

Certains  objets,  trouvés  dans  des  parties  plus  septentrionales, 
comme  la  magnifique  patère  d'or  de  Rennes  *,  ou  le  guerrier  en  bronze 
d'Autun,  sont  aussi  des  objets  importés.  Les  Gaulois  faisaient  même 
directement  des  commandes  à  des  artistes  grecs  ;  c'est  ainsi  que  les 
Arvernes  payèrent  40  millions  de  sesterces  à  Zénodore  la  statue  de 
Mercure. 

Sous  le  règne  d'Auguste  et  de  ses  premiers  successeurs,  il  fallut 
d'abord  pourvoir  au  nécessaire,  construire  des  routes,  bâtir  des  villes 
avant  de  les  orner.  C'est  au  siècle  des  Antonins  que  les  cités  enrichies 
commencèrent  à  se  parer,  à  l'exemple  de  Rome,  d'élégantes  demeures 
et  de  somptueux  édifices.  Les  monuments  dont  il  reste  des  ruines  sont 
d'ailleurs  rares  ;  les  amphithéâtres  de  Saintes,  de  Paris  et  de  Trêves,  les 
thermes  de  Trêves  et  de  Paris,  le  théâtre  d'Aulun  indiquent  que  les 
mœurs  romaines  avaient  pénétré  dans  toute  la  Gaule, mais  ne  nous  ren- 

1,  On  peut  citer  encore  d'autres  ruines,  comme  Tare  de  Carpentras,  le»  thermes 
de  Fréjus,  Tamphithéàtre  de  Bordeaux  qui  date  du  iii«  siècle,  le  temple  d'Auguste 
et  de  Livie  à  Vienne  ;  on  pouiTait  citer  aussi  une  vingtaine  de  statues,  comme  le 
Faune  et  la  Vénus  d'Arles. 

2.  Cette  patère  dont  les  cercles  concentriques  sont  ornés  de  plus  de  cinquante 
personnages  faits  au  repoussé,  puis  ciselés,  parait  dater  de  la  fin  du  ii«  siècle* 
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seignenl  pas  sur  le  talent  des  artistes.  La  porte  de  Mars  à  Reims  et  la 
Porte  noire  ou  Porte  de  Mars  à  Besançon  sont  de  rares  témoins  de  ce 
talent.  Cette  dernière,  située  près  de  Tancien  forum,  sur  le  chemin  qui 
conduit  aujourd'hui  à  la  cathédrale,  date  probablement  du  règne  de 
Marc-Aurèle.  La  façade  antérieure  ne  manque  pas  d'une  certaine  no- 
blesse dans  sa  disposition  générale  ;  mais  il  n'est  pas  une  pierre  dans 
les  entre-colonnades  ou  dans  l'arcade  que  le  ciseau  n'ait  tourmentée  ;  les 
bas-reliefs  représentant  des  scènes  de  guerre  se  pressent  à  côté  ou  au- 
dessus  les  uns  des  autres  ;  les  colonnes  elles-mêmes  sont  hérissées  de 
sculptures  ;  Tamas  des  détails  nuit  à  l'harmonie  de  l'ensemble.  L'ar- 
chitecture gauloise  ne  semble  pas,  d'après  ce  spécimen,  avoir  eu  le 
sens  de  la  simplicité  qui  est  une  condition  du  beau  *. 

Si  l'on  examine  les  bas-reliefs  des  pierres  tombales,  on  est  porté  à 
dire  que  la  sculpture  a  eu  plutôt  le  sens  du  réalisme  que  celui  de  la 
distinction,  et  que  le  genre  romain  a  bien  moins  pénétré  dans  Tesprit 
des  Gaulois  du  nord,  surtout  des  Belges,  que  dans  celui  des  Gaulois 
méditerranéens. 

Les  maisons  particulières  s'étaient  transformées.  Au  m'  siècle  de 
luxueuses  villas  s'élevaient  dans  les  campagnes  ;  sur  plusieurs  points, 
môme  dans  le  cours  de  ce  siècle  et  surtout  du  suivant,  elles  commen- 
cèrent à  prendre  un  aspect  de  forteresse  *.  Des  maisons  à  la  ville 
étaient  décorées  de  peintures  et  somptueusement  ornées.  On  a  con- 
servé des  mosaïques  dont  plusieurs,  particulièrement  à  Lyon,  attestent 
un  art  avancé  '  ;  les  Romains  ont  porté  dans  toutes  les  provinces  le 
goût  de  la  mosaïque.  Môme  dans  la  Belgique  les  habitations  riches 
rappelaient  par  leurs  pavés  en  mosaïques,  leurs  bas-reliefs,  leurs  fres- 
ques, le  style  pompéien  ;  toutefois  le  climat  avait  obligé  les  architectes 
à  les  munir  de  fenêtres  en  verre. 

M.  Salomon  Reinach  estime  que  les  artistes  gaulois  se  sont  inspirés 
surtout  de  l'art  gréco- égyptien  dont  Tinfluence  lui  parait  sensible 
môme  à  Rome  *.  En  tout  cas,  dans  Tancienne  Gaule  chevelue,  cet  art 
gaulois,  qui  s'est  manifesté  principalement  au  n*  siècle  entre  les  An- 
tonins  et  les  Trente  tyrans,  paraît  avoir  un  certain  tour  national,  et 
cherchera  reproduire  les  scènes  de  la  vie  réelle  ;  mais  en  général  il  est 
médiocre,  sur  quelque  matière  qu'il  s'exerce,  et  il  pèche  par  la  sur- 
charge d'ornements  et  la  sécheresse  de  la  composition. 

1.  Parmi  les  monuments  de  bronze  qui  méritent  d*étre  cites,  nous  mentionnons 
particulièrement  le  grand  Jupiter  en  bronze  du    musëe  d'Evreux. 

2.  Voir  la  description  de  la  villa  du  Bourg  dans  VEnire-dcux-Mers,  Ausone  et 
Bordeaux,  par  M.  C.  Jullian. 

3.  Voir  particulièrement  les  belles  mosaïques  reproduites  dans  la  Nouvelle  histoire 
de  Lyon,  par  M.  Anorb  Steyewt,  t.  l,  pp.  244,  262  et  263. 

4.  Voir  le$  Origines  et  les  caractères  de  l'art  gallo-romain^  par  M.  Salomon  Rbi- 
NACH,  qui  se  trouve  en  tôte  du  Catalogue  raisonné  des  bronzes  figurés  du  musée  de 
Saint-Germain, 
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En  résumé,  la  Gaule  déjà  en  partie  romaine  dans  la  Narbonnaise, 
mais  barbare  au  delà  des  Cévennes  à  l'arrivée  de  César,  fut  touchée  par 
la  civilisation  romaine  sous  le  règne  d'Auguste,et  devint,  sousies  Anto- 
nins,  une  des  provinces  de  TEmpire  les  plus  riches,  on  pourrait  dire 
les  plus  romaines. Une  industrie  toute  primitive,très  peu  de  population 
urbaine  cinquante  ans  avant  Tère  chrétienne  dans  la  Gaule  chevelue  ; 
de  grandes  villes,  une  industrie  et  un  commerce  actifs,  des  monu- 
ments et  des  productions  artistiques,  attestant  sinon  un  grand  talent 
artistique,  du  moins  un  développement  remarquable  de  la  vie  éco- 
nomique et  du  luxe  du  ii*  siècle.  L'histoire  a  rarement  vu  s'opérer 
une  transformation  aussi  rapide  dans  l'aspect  d'un  pays  et  dans  les 
mœurs  d'un  peuple*.  En  adoptant  les  institutions  municipales  et  les 
lois  civiles  de  la  République,  la  Gaule  organisa  dans  les  villes  ses  arti- 
sans et  ses  marchands  en  collèges,  comme  ils  l'étaient  en  Italie.  Elle 
adopta  aussi  les  lois  et  les  usages  relatifs  aux  esclaves  *.  L'esclavage, 
qu'elle  pratiquait  déjà  largement  avant  la  conquête,  s'étendit  sous  le 
régime  romain  ;  l'empereur  Probus  s'est  plaint  que  les  campagnes 
gauloises  fussent  cultivées,  surtout  dans  le  Nord,  par  des  esclaves  ger- 
mains '.  Toutefois  cet  esclavage  ne  paraît  pas  avoir  exercé  sur  les 
gens  de  métier  une  influence  aussi  déprimante  qu'à  Rome,  peut-être 
parce  qu'il  y  avait  relativement  moins  d'esclaves. 

En  Gaule,  dès  la  fin  du  i"  siècle  de  l'ère  chrétienne,  les  classes  ou- 
vrières, libres  ou  servîtes,  tout  en  restant  gauloises  par  leur  caractère 
comme  par  leur  origine,  étaient  régies  entièrement  par  les  institutions 
romaines.  C'est  dans  la  législation  et  dans  l'histoire  de  Rome  qu'il 
faut  principalement  en  chercher  l'histoire. 

1.  Voir  De  Caumoxt,  Cours  d'arch.  monum,,  3«  partic^principalement  le  chap.  Xll, 
3.  Au  xix«  siècle,  les  Etats-Unis  et  TAustralie  ont  été  le  théâtre    d'un   dévelop- 
pement plus  rapide  encore  ;  mais  c^est  à  Timmigration  d'une  population   civilisée 
qu'ils  le  doivent.  On  pourrait  mieux  comparer  le  Japon  à  la  Gaule,  quoique  le  Japon 
se  soit  transformé  sans  avoir  subi  de  conquête. 

3.  Omnes  jam  barbari  vobis  arant,  vobis  serunt...  arantur  gallicana  rura  bar- 
baris  bobus.  Lettre  de  Probus  au  Sénat  (Vopiscus,  Probas,  15)  citée  par  M.  Wallon, 
t.  m,  p.  169  (2«  édition). 
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CHAPITRE  III 


LE  TRAVAIL  SERVILE  ET  LE  TRAVAIL  LIBRE 


Sommaire. —  Diminution  du  nombre  des  esclaves  (38).  —  Accroissement  de  ]a  classe 
libre  (40).~Condition  des  esclaves  sous  TEmpire  (41).  —  L*alTranchissement  (42).  — 
I^  villa  et  le  travail  servile  (43).  ^  Le  colonat  (46).  —  L'esclave  commerçant  (47). 


.  Diminulion  du  nombre  des  esclaves.  —  Sénèque  rapporte  que  le  Sé- 
nat avait  un  jour  donné  Tordre  de  distinguer  les  esclaves  des  hommes 
libres  par  un  vêtement  spécial,  mais  qu'il  y  renonça  ensuite  en  son- 
geant au  danger  qui  eût  menacé  TEtat  si  les  esclaves  s'étaient  avisés 
de  compter  les  citoyens  *.  Environ  deux  siècles  après,  Alexandre  Sé- 
vère eut  la  même  pensée  ;  il  voulut  assigner  un  costume  à  chaque 
classe  d'hommes,  surtout  aux  esclaves,  afin  qu'étant  aisément  recon- 
naissables,  ils  ne  pussent  se  mêler  au  peuple  et  exciter  des  séditions. 
Ulpien  et  Paul,  ses  conseillers,  le  détournèrent  de  cette  mesure  par 
la  crainte  de  désigner  aux  humiliations  les  gens  de  basse  condition 
et  d'exciter  ainsi  des  rixes  *. 

La  différence  des  motifs  allégués  dans  l'un  et  l'autre  cas  indique  le 
changement  qui  s'était  produit  du  i*'  au  in« siècle.  Au  m*,  les  esclaves 
étaient  moins  nombreux  :  ils  avaient  cessé  d'être  un  danger.  La  guerre 
n'amenait  plus  chaque  année  sur  le  marché  la  foule  de  captifs  à  vil 
prix  qui  allaient  autrefois  grossir  les  familles  des  riches  citoyens. 

1.  Indicta  est  aliquando  a  senatu  sententia  ut  servos  a  liberis  cultus  distin^eret  ; 
deinde  apparuit  quantum  periculum  immineret,  si  servi  nostri  numerare  nos  ce- 
pissenl.  Sénèque,  de  Clem.y  t.  24.  M.  Ditrbau  db  la  Malle,  qui  regarde  ce  texte 
comme  une  exagération  déclamatoire  (Econ.  pol.  des  Romains,  liv.  II,  ch.  4),  a  été 
induit  en  erreur  par  l'édition  dont  il  s'est  servi.  Il  n'y  a  pas  d'une  manière  vague  : 
dicta  est  aliquando  sententia,  on  parla  un  jour...;  mais  mdicta  est  a  senatu  senten- 
tia, Tordre  fut  donné  ;  ce  qui  semble  être  renonciation  d'un  fait  précis  dont  la  date 
seule  n'est  pas  indiquée.  Le  témoignage  de  Sénèque  est  d'ailleurs  confirmé  par  Tacite. 
Multitudinem  familiarum  quœ  gliscebat  in  immensum,  minore  in  dies  plèbe  ingenua. 
Tacite,  Ann.,  IV,  27. 

2.  In  animo  habuit  omnibus  officiis  genus  vestium  proprium  darc  et  omnibus  di- 
gnitatibus,  ut  a  vestilu  dignoscerentur,  et  omnibus  servis,  ut  in  populo  possint 
agnosci,  ne  quis  seditiosus  esset,  simul  ne  servi  ingenuis  miscerentur.  Scd  hoc  Ul- 
pino  Pauloque  displicuit,  dicentibus  plurimum  rixarum  fore  si  faciles  essent  homi- 
nes  ad  injurias.  ^ïIl.  Lampride,  Alex.  Sever.,  ch.  27. 
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Les  naissances  étaient  devenues  la  principale  source  qui  alimen- 
tait l'esclavage  et  cette  source  était  appauvrie  par  les  affranchisse- 
ments; radoucissement  des  mœurs,  le  progrès  des  idées  d'huma- 
nité, la  doctrine  stoïcienne  qui  avec  les  Antonins  monta  sur  le  trône 
impérial,  puis  l'influence  du  christianisme,  les  libéralités  testamen- 
taires, et  quelquefois  môme  l'intérêt  des  maîtres  qui  vendaient  la  li- 
berté à  leurs  esclaves  *  les  rendirent  très  fréquents  sous  l'Empire  *. 
Le  maître  affranchissait  des  esclaves  par  testament  ;  il  en  affranchissait 
pour  récompenser  ceux  qui  l'avaient  bien  servi  de  son  vivant,  ou  môme 
par  ostentation  de  libéralité  ;  il  en  affranchissait  de  son  vivant  pour  se 
faire  un  brillant  cortège  de  clients,  ou  parce  qu'il  attendait  plus  de  ser- 
vices d'un  affranchi  dévoué  que  d'un  esclave  indolent  ;  car,  quoique 
l'esclave  n'eût  pas  de  propriété  en  droit,  il  avait  souvent  un  pécule. 
Dailleurs  un  ami  pouvait  payer  sa  libération.  A  Rome,  le  maître 
pouvait  avoir  intérêt  à  affranchir  des  esclaves,  parce  que  les  esclaves 
devenus  citoyens  participaient  à  la  distribution  des  vivres,  congiarium^ 
et  que  certains  maîtres  partageaient  avec  leurs  affranchis*. 

Déjà,  au  début  de  la  période  impériale,  Auguste  crut  nécessaire, 
afin  que  l'ordre  social  ne  fût  pas  bouleversé,  de  restreindre  la  faculté 
qu'avaient  les  maîtres  de  disposer  de  leurs  esclaves.  En  môme  temps 
qu'il  prenait  des  mesures  favorables  aux  affranchis  par  la  loi  Junia,  il 
défendait  par  les  lois  iElia  Sentia  et  Fufia  Caninia  de  donner  à  des  es- 
claves au-dessous  de  trente  ans  la  liberté,  ou  du  moins  la  liberté  com- 
plète impliquant  le  droit  de  citoyen,  et  d'en  affranchir  par  testament 
dans  certains  cas  plus  de  cinq  et  jamais  plus  de  cent*.  Ces  lois  étaient 
encore  en  vigueur  sous  les  Antonins,  dans  un  temps  où  le  progrès  des 
mœurs  avait  rendu  l'affranchissement  plus  facile,  avait  fait  supprimer 
les  ergasiula  et  décréter  des  peines  contre  les  maîtres  qui  met- 
taient à  mort  leurs  esclaves  ^.  L'affranchissement  entra  de  plus  en  plus 

1.  Voir  LBMoyyiEn f  Étude  hist.  sur  la,  condition  des  affranchis,  liv.  II,  ch.  3. 

2.  Loi»  d*Adrien  et  d'Antonin.  V.  Beaufort,  Rép,  rom.y  liv.  VI.  ch.4,  des  Esclaves; 
Wallon,  Hist,  de  Vesclavage  dans  V antiquité^  2«  partie,  ch.  10^  AfTranchissement. 
V.  aussi  les  textes  curieux  de  Salvibn  (Ad  Eccl.  cathol.,  1.  3  ;  Baluzb,  273)  et  du 
Code  Théodosien  (lib.  II,  tit.  xxii,  1.  1,  anno  323)  qui  représentent  les  affranchis 
comme  de  véritables  serfs  mainmortables. 

3.  Voir  Lbmoxxibr,  Ibid. 

4.  Lois  d'Auguste.  M.  Wallon  (Hist,  de  Vesc,  2«  partie,  ch.  10,  AfTranchisse- 
ment); Gaius,  Inst,,  I,  43  ;  Lemonnibr,  Op,  cit.,  liv.  II,  ch.  1.  La  loi  iîîlia  Sentia  (an 
IV  av.  J.-C.)  interdisait  l'affranchissement  par  des  mineurs  de  moins  de  20  ans.  La  loi 
Fufia  Caninia  (an  VIJI  ap.  J.-C.)  permettait  à  un  maître  d'affranchir  par  testament 
la  moitié  de  ses  esclaves  quand  le  nombre  ne  dépassait  pas  dix  ;  le  tiers,  quand  il  ne 
dépassait  pas  trente  ;  le  quart,  quand  il  ne  dépassait  pas  cent  ;  le  cinquième,  quand 
il  ne  dépassait  pas  cinq  cents,  et,  dans  aucun  cas,  plus  de  cent.  La  loi  Caninia 
n'a  été  abolie  que  sous  Justinien. 

5.  Lois  d'Adrien  et  d'Antonin,  Dig.,  lib.I,  «,1.  Beaufort,  Rép,  rom.,  liv.  VI,  ch.  4, 
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dans  les  mœurs  ;  les  lois  rendues  en  faveur  des  esclaves  se  succédè- 
rent et  le  nombre  des  affranchis  se  multiplia  à  partir  des  Antonins  et 
après  eux.  Il  y  eut  cependant  toujours  des  propriétaires  possédant  des 
légions  d'esclaves. 

Dans  les  familles  nombreuses  il  y  avait  non  seulement  une  division 
du  travail  très  tranchée,  mais  une  hiérarchie  ;  la  masse  des  esclaves 
était  subordonnée  à  des  esclaves  chefs,  par  exemple  à  des  décurions  à 
la  ville,  à  un  villicus  à  la  campagne.  Il  y  avait  même  des  esclaves  d'es- 
claves, désignés  ordinairement  sous  le  nom  de  vicarii^. 

Accroissement  de  la  classe  libre,  —  La  rareté  et,  par  suite,  la  cherté 
des  esclaves  durent  rendre  leur  travail  plus  coûteux.  Il  est  probable 
que  la  classe  libre  des  manouvriers  et  des  artisans,  dont  les  rangs  de- 
venaient plus  pressés  à  mesure  que  ceux  de  la  classe  servile  s'éclair- 
cissaient,  put,  à  son  tour,  lui  faire  plus  de  concurrence.  On  voit  des 
affranchis  et  des  ingénus  se  mêler  et  se  substituer  aux  esclaves  jusque 
dans  la  profession  de  gladiateur  '. 

Des  hommes  libres  et  des  affranchis  s'étaient  trouvés  d  ailleurs  de- 
puis bien  longtemps  mêlés  aux  esclaves  comme  artisans  exerçant  un 
métier,  ou  comme  ouvriers  louant  leurs  bras  pour  un  salaire.  Au  der- 
nier siècle  de  la  République  on  employait  en  Italie  des  ouvriers  sala- 
riés, qu  ils  fussent  des  hommes  libres  stipulant  pour  leur  compte  ou 
des  esclaves  loués  par  leur  maître.  On  sait  en  effet,  ne  fût-ce  que  par 
Texemple  de  Crassus,  que  des  maîtres  à  Rome  et  assurément  aussi 
dans  d'autres  villes  se  procuraient  un  revenu  par  la  location  d'esclaves 
artisans,  comme  ferait  de  nos  jours  un  loueur  de  chevaux.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  l'esclavage  excluait  le  salariat;  il  l'abaissait  par  son 
contact,  mais  il  ne  le  supprimait  pas.  Même  à  la  campagne,  Cicéron 
parle  de  salaire  de  journalier  ^  ;  Caton  remarque  que,  quand  on  vit  en 
bonne  intelligence  avec  ses  voisins,  il  est  plus  facile  de  demander  en 
location  leurs  ouvriers  ou  de  leur  donner  les  siens  *.  Varron  dit  ex- 
pressément que  les  travaux  agricoles  sont  exécutés  par  des  hommes 
libres,  ou  par  des  esclaves,  ou  par  les  uns  et  les  autres  à  la  fois  ;  il  ajoute 
même  qu'il  est  plus  avantageux  de  faire  cultiver  les  terrains  difficiles 
par  des  mercenaires  que  par  des  esclaves  *. 

des  Esclaves.  Déjà  sous  Auguste,  la  loi  Peironia  avait  défendu  de  livrer  sans  molif 
des  esclaves  aux  bêtes,  Dig,,  lib.  XLVIIl,  8,  12. 

1.  Voir  BoissiEn,  Op.  cit.^  p.  379. 

2.  Voir  M.  Wallon,  Hist,  de  Texc,  passim. 

3.  12  as,  Cic,  Pro  Roscio^  10,  28  ;  Liciex  (Tim«r.,6, 12)  donne  un  salaire  (4  oboles) 
qui  correspond  aussi  à  12  as. 

4.  Ch.  IV. 

5.  Omnes  a^i  coluntur  hominibus  servis  aut  liberis  aut  utrisque  ;  liberis  aut  cum 
ipsi  colunt,  ut  plerique  pauperculi  cum  sua  proçenie,  uut  mercenariis,  cum  conduc* 
ticiis  liberorum  operis  res  majores,  ut  vendemias  et  fœnisicia  administrant,  iique 
quos  obœrarios  nostri  vocitarunt.  Varro,  I,  17,  2. 
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Rome  et  rilalie,  où  résidaient  les  maîtres  du  monde,  étaient  les 
grands  centres  vers  lesquels  la  conquête  avait  fait  affluer  le  plus  les 
troupeaux  d'esclaves  et  dans  lesquels  la  richesse  a  maintenu  pen- 
dant des  siècles  la  prédominance  du  travail  servile.  Il  n'en  était  pas 
tout  à  fait  de  môme  dans  les  provinces.  Celles-ci  étaient  des  pays 
conquis,  et  quoique  Rome  y  eût  introduit  ses  lois  et  ses  institutions 
sociales,  quoique  la  grande  propriété  rurale  y  fût  aussi  presque  tou- 
jours cultivée  par  des  mains  serviles,  la  proportion  des  esclaves  dans 
rindustrie  urbaine  était  probablement  moindre  que  dans  les  cités 
d'Italie.  Un  historien  a  tracé  de  l'activité  du  travail  à  Alexandrie  un 
tableau  qui  permet  de  supposer  que  les  hommes  libres  devaient  y  pren- 
dre une  large  part  *. 

La  Gaule  était  une  de  ces  provinces  et  elle  était  une  des  plus  riches. 
Il  paraît  certain  que  la  population  servile,  quelle  qu'ait  été  la  condi- 
tion du  peuple  pendant  la  période  barbare,  n'y  a  jamais  été  aussi 
nombreuse  qu'à  Rome. 

Condition  des  esclaves  sous  V Empire.  —  Néanmoins  l'esclavage  resta 
en  Gaule  pendant  plusieurs  siècles  et  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire  une 
des  conditions  sociales  de  la  classe  ouvrière.  Sur  cette  condition  que 
les  historiens  et  les  jurisconsultes  ont  maintes  fois  décrite  il  est  inu- 
tile d'insister  *.  Il  suffit  de  dire  que  Thomme  devenu  esclave  par  la 
conquête  ou  la  naissance,  était  la  propriété  de  son  maître,  considéré 
comme  une  chose,  res,  mais  une  chose  d'une  espèce  particulière 
à  laquelle  la  loi  et  la  coutume  avaient  peu  à  peu  attribué  certains 
droits.  L'esclave  ne  pouvait  pas  en  avoir  en  matière  politique.  Long- 
temps même  il  n'en  avait  eu  aucun  en  matière  civile.  Légalement,  il 
n'était  ni  mari  ni  père,  parce  que  sa  femme  et  ses  enfants  étaient, 
comme  lui, la  propriété  du  maître,  et  en  fait  la  môme  femme  était  par- 
fois attribuée  à  deux  esclaves.  Longtemps  il  n'a  pu  ni  transmettre  des 
biens  ni  recevoir  un  héritage.  S'il  devenait  l'auteur  ou  la  victime  d'un 
crime,  c'était  son  maître  qui,  étant  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  «  chose  »  ou  ayant  subi  lui-même  un  préjudice,  estait  en  jus- 
tice ;  s'il  était  appelé  devant  un  tribunal  pour  fournir  des  renseigne- 
ments, il  n'était  pas  pour  cela  considéré  comme  un  témoin.  Il  était 

1.  L'Histoire  Auguste  nous  a  conservé  le  fragment  d*une  lettre  d'Adrien  qui  mon- 
tre quelle  ëtait,  dès  le  siècle  des  Antonins,  Tactivitë  de  l'industrie  libre  dans  cette 
viUe.  Civitas  (Alexandrie)  opulenta,  dives,  fecunda,  in  qua  nemo  vivit  otiosus. 
Alii  vitrum  confiant,  ab  aliis  charta  conficitur  ;  alii  linyphiones  sunt  ;  omnes 
certe  cujuscumque  artis  et  videntur  et  habentur.  Podagros,  quid  agant  habent  ;  ne 
chirargrici  quidem  apud  eos  otiose  vivunt.  Florvs  Vopisgus,  Sa(ar7i.,  8. 

2.  Voir  principalement  Histoire  de  Vesclavage  dans  V&ntiquité,  par  Wallon;  Mis» 
toire  de*  institutions  politiques  dans  l'ancienne  France^  par  Fustel  de  Coulaxgbs, 
ire  partie  ;  Les  différentes  classes  de  la  société  dans  PEmpire  romain  ;  la  Vie  privée 
des  Romains f  par  J.  Marquarot,  traduit  par  V.  Henry,  Gh.  des  esclaves. 
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justiciable  de  son  maître  qui  le  punissait  et  qui  pouvait  même  le  mettre 
à  mort.Il  faisait  partie  delà  familia^  mais  à  peu  près  comme  le  bétail 
fait  partie  de  la  ferme.  Il  pouvait  être  vendu  ;  les  jurisconsultes  ont 
remarqué  que  les  formalités  de  cette  vente  ressemblaient  à  celles  de 
la  vente  d'une  terre.  Il  pouvait  être  légué  ;  il  pouvait  être  loué  à  un 
tiers,  ainsi  qu'un  cheval.  Les  lois  romaines  sur  cette  matière  étaient 
appliquées  à  la  Gaule. 

Cependant,  sous  l'Empire,  le  progrès  des  mœurs  adoucit  quelque  peu 
la  rigueur  de  l'institution  servile.  Le  maître  perdit  le  droit  de  justice 
et  dut  déférer  aux  tribunaux  l'esclave  coupable  ;  il  put  être  contraint 
à  le  vendre  dans  le  cas  où  il  le  traitait  avec  cruauté  *.  Par  une  déci- 
sion de  l'empereur  Claude,  il  perdit  tout  droit  sur  l'esclave  malade 
lorsqu'il  l'avait  abandonné  ;  par  une  décision  d'Antonin,  il  fut  puni  du 
meurtre  de  son  esclave  comme  s'il  eût  tué  l'esclave  d'autrui  *,  et  même, 
depuis  Constantin,  comme  s'il  eût  tué  un  homme  libre.  Le  mariage  de 
l'esclave  fut  à  peu  près  reconnu  par  l'usage  ;  l'esclave  put  faire  des  legs 
à  ses  compagnons  de  servitude.  L'influence  du  stoïcisme  d'abord,  puis 
celle  du  christianisme  se  faisaient  sentir  ;  c'est  cette  dernière  qui  ins- 
pira la  loi  interdisant  de  vendre  séparément  le  mari,  la  femme  et  les 
enfants  '. 

Le  christianisme,  enseignant  que  tous  les  hommes  sont  égaux  de- 
vant Dieu,  tendait  à  rapprocher  moralement  l'esclave  du  maître  *.  Il 
respecta  l'institution  qu'il  lui  eût  été  impossible  d'abolir  et  que  saint  Au- 
gustin essayait  d'expliquer  en  la  présentant  comme  une  des  consé- 
quences du  péché  originel  ;  mais  il  conseillait  la  douceur.  Il  conseillait 
aussi  l'affranchissement  ;  deux  édits  de  Constantin  (316  et  321)  rendi- 
rent légaux  les  affranchissements  quand  ils  étaient  faits  par-devant 
l'évoque. 

U affranchissement.  —  L'affranchissement  donnait  entrée  dans  la  so- 

\  ciété  :  l'affranchi,  liberlus,  était  une  personne  ^  ;  toutefois,  il  n'avait  pas 

I  la  plénitude  des  droits  de  l'homme  né  libre,  ingenuus^.  En  effet,s'il  était 

libre  à  l'égard  des  autres  hommes  et  jouissait  même  des  avantages  de 

1.  Sénèque  dit  que,  déjà  de  son  temps,  l'esclave  baltu  pouvait  humblement  pré- 
senter la  plainte  au  préfet  de  la  villeu 

2.  Dig.,  lib.  I,  tit.  vi,  1.  1. 

3.  Voir  Wallon,  Histoire  de  Vesclavage  dans  V antiquité  et  Fitstel  de  Ck>ULAXOBs, 
Jiist.  des  institutions  politiques  de  V ancienne  France,  ch.  13. 

4.  «  Ilominem  namquc  homo  tanquam  se  ipsum  dei  ligere  débet  »,  dit  S.Augustin, 
De  Sermone  Domini  in  monte,  I,  59,  voir  aussi  S.  Paul,  Ad  Ephesios^  VI,  9. 

5.  Voir  la  thèse  de  Lrmonnibh,  Etude  historique  sur  la  condition  privée  des  affran- 
chis aux  trois  derniers  siècles  de  V Empire  romain. 

6.  «  Homines  libertinœ  conditionis  quoad  vivunt,  imaginem,  non  statum  liber- 
tatis  obtinent  ».  dit  encore  au  vi^^  siècle  le  Code  Justinicn  (IX,  21)  en  reproduisant 
une  loi  de  Dioctétien. 
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citoyen  romain,  y  as  quiriiium^  ou  tout  au  moins  du  droit  latin  *,  il  ne 
Tétait  pas  à  l'égard  de  son  ancien  maître  devenu  son  patron  ;  il  restai^ 
dans  la  dépendance  de  celui-ci  ;  il  prenait  son  nom  et  faisait  partie  de 
sa  familia  ;  il  lui  devait  respect  et  obéissance  comme  le  fils  à  son  père  *. 
Il  1  aidait  de  son  corps  ou  de  ses  biens  ;  il  lui  donnait  une  partie  de  son 
travail  ou  de  son  gain  ;  il  se  mettait  à  son  service  pendant  un  certain 
nombre  de  jours  fixé  par  le  contrat  d'affranchissement  ou  laissé  à  la 
volonté  du  patron,  qui  usait  de  ce  droit  pour  lui-môme  ou  s'en  faisait 
un  revenu  en  louant  à  autrui  son  affranchi,  comme  il  eut  fait  d'un  es- 
clave ;  d'autre  part,  le  maître  devait  nourrir  son  affranchi  quand 
celui-ci  le  servait.  L'affranchi  qui  se  dérobait  à  ses  devoirs  et  qui  était 
convaincu  d'ingratitude  pouvait  être  remis  en  servitude.  La  loi  et 
l'usage  mirent  cependant,  à  partir  des  Antonins,  des  conditions  ou 
des  limites  à  ces  obligations,  operse^  de  l'affranchi  :  celui-ci  pouvait 
s'en  libérer  à  prix  d'argent.  Membre  de  la  famille,  l'affranchi  ne  pou- 
\'ait  pas  se  marier  sans  1  autorisation  de  son  patron  et,  s'il  ne  laissait 
pas  d'enfants,  son  héritage  était  dévolu  à  ce  patron.  Cependant,  quand 
il  avait  le  titre  de  citoyen  romain,  il  jouissait  de  la  faculté  de  tester. 

LesMiens  de  l'affranchi,  comme  ceux  de  l'esclave,  se  détendirent  un 
peu  durant  la  période  impériale.  La  condition  d'affranchi  ne  fut  plus 
légalement  héréditaire.  Les  affranchis,  qui  s'étaient  infiltrés  peu  à 
peu  dans  presque  tous  les  rangs  de  la  société,  devinrent  comme  une 
sorte  de  trait  d'union  entre  l'esclave  placé  au  dernier  rang  et  le  person- 
nage sorti  de  la  servitude  par  l'affranchissement  et  anobli  par  la  for- 
tune ou  la  fonction.  La  classe  des  affranchis  continua  donc  à  consti- 
tuer une  partie  considérable  de  la  population  rurale  et  urbaine  et  resta 
une  des  dépendances  importantes  de  la  puissance  des  grands  ^. 

On  a  trouvé  un  grand  nombre  d'inscriptions  funéraires  d'affranchis 
ayant  exercé  des  métiers  ^. 

La  villa  el  le  travail  servile,  —  Dans  les  villes,  les  collèges  d'artisans 
admettaient,  ainsi  que  nous  le  verrons,  des  affranchis,  voire  même 
des  esclaves.  Parfois  les  maîtres,  en  affranchissant  par  testament  un 
esclave,  lui  léguaient  la  boutique  qu'il  avait  tenue  et  les  marchandises 
qui  s'y  trouvaient  *.  Dans  les  campagnes,  affranchis  et  esclaves  étaient 

1.  Dans  certains  cas,  en  vertu  de  la  loi  Junia. 

2.  Liberto  et  filio  semper  honesta  el  sancta  persona  patris  ac  patroni  vidcri  débet. 
Di>.,  lib.  XXXVII,  tit.  XV,  1.  9. 

3.  Lbmoxxier,  p.  146.  Le  jurisconsulte  Paulus  {Dig.,\\h.  XXXVIII,  tit.xvi,§  1, S.  17) 
s'exprime  ainsi  :  «  Nec  audiendus  est  patronus,  si  poscit  opéras  quas,  vel  œtas  ré- 
cusai, vel  infirmitas  corporis  non  patentur,vel  quibus  institutum  vel  propositum  viUe 
minuilur.  »  Le  jurisconsulte  a  pose  la  question  de  savoir  si  une  prostituée  affranchie 
était  tenue  de  continuer  son  métier  au  profit  de  son  maître. 

4.  V.  Lbmoxxier,  Étude  historique  sur  la  condition  des  affranchis^  p.  273  et  suiv. 
&.  Dig..  lib.  XXXni,  tit.  VII,  1.  7. 
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employés  aux  travaux  du  maître  ;  souvent  ils  y  étaient  plus  dure- 
ment traités  qu'à  la  ville. 

On  désignait  dans  la  Gaule  romaine  comme  en  Italie,  sous  le  nom 
de  villa  une  grande  exploitation  agricole  *. 

Quelle  était  Tétendue  des  domaines  agricoles  sur  lesquels  on  les 
rencontre?  Très  diverse  assurément.  Il  est  probable  cependant  qu'elle 
était  plus  vaste  en  général  que  ne  sont  en  moyenne  les  grandes  pro- 
priétés du  XIX*  siècle  en  France  ;  mais  la  terre  rendait  moins.  Ausone, 
dans  SOS  Idylles,  qualifie  de  petite,  Ausonii  villula,  une  propriété 
de  1 .050  arpents  qui  était  depuis  quatre  générations  le  patrimoine 
de  sa  famille  ;  il  est  vrai  qu'un  poète  se  permet  des  licences  de  lan- 
gage qu'on  ne  peut  pas  prendre  pour  des  données  statistiques  *.  Si 
le  domaine  était  très  vaste,  la  nombreuse  population  d'esclaves  et 
de  colons  qui  le  faisait  valoir  et  de  gens  de  métier  et  de  service  qui  y 
étaient  attachés  habitait  ordinairement  un  viens  ,  sorte  de  hameau 
appartenant  au  propriétaire, comme  la  terre.  Le  même  domaine  pouvait 
en  avoir  plusieurs. 

Dans  tout  domaine,  se  trouvait  la  villa  proprement  dite,  centre 
de  l'exploitation.  Cette  villa  se  composait  ordinairement  d'un  bâti- 
ment principal,  dit  prétoire  ou  villa  urbaine,  servant  à  l'habitation  du 
propriétaire,  plus  ou  moins  luxueusement  disposé  suivant  sa  fortune, 
ses  goûts,  ses  occupations  et  la  durée  ordinaire  de  son  séjour  '.  Les 
esclaves  attachés  à  son  service  personnel  étaient  désignés  sous  le 
nom  de  familia  urbana  et  logeaient  sous  son  toit  ou  dans  le  voi- 
sinage. 

La  familia  rusiica,  employée  à  la  culture  et  à  divers  métiers,  occu- 
pait d'autres  bâtiments  qui  contenaient  aussi  les  étables  et  les  écuries. 
Elle  comprenait  quelquefois  un  nombre  considérable  d'esclaves,  dont 
chacun  avait  sa  fonction  propre  et  était  désigné  par  cette  fonction  : 
bubulcus,  araior,asinariuSy  domiior,  messor,  viniior,  suarius,  horlula- 
nus,  etc.  *. 

1.  Dès  les  premiers  siècles  de  la  conquête,  TAcrre  (Ann.,  IV,  73,  Hist.,  V,  23)  si- 
gnale Texistence  de  villas  appartenant  à  de^  Gaulois.  V.  Fustel  de  Coui^ngbs,  HUt. 
des  intiiinlions  politiques  de  Vancienne  France,  p.  33. 

2.  200  arpents  de  terre  de  labour,  100  arpents  de  vigne,  50  de  prës,  700  de  bois. 
V.  Fustel  db  Coui.angbs,  Hist,  des  inst.  pol.  (L'alleu  et  le  domaine  rural  pendant 
rëpoque  mérovingienne,  p.  35). 

3.  Sidoine  Apollinaire  a  décrit  la  villa  d'Avitacum  (aujourd'hui  Aydat,  Puy-de- 
Dôme)  qui  lui  venait  de  sa  femme.  M.Stbybrt  a  donné  dans  la  Nouvelle  hisloire  de 
Lyon  (t.  I,  p.  162  à  165)  le  plan  de  cette  villa  et  celui  d'une  autre  villa  découverte 
à  Feysin  (Isère).  Au  iv^  siècle,  Palladius  recommandait  de  construire  la  villa  ur- 
bana sur  une  éminence  et  de  placer  plus  bas  la  villa  rustica,  La  villa  urbana  était 
ornée  souvent  de  longs  portiques  ;  elle  contenait  des  thermes,  etc.  Au  v«  siècle, 
après  le  commencement  des  invasions,  quelques  propriétaires  commencèrent  à 
fortifier  de  murs  leur  villa.  Sio.  Apoll.,  Carminay  X\II.  V.  Fustel  de  Oulaxoes, 
Op.  cH.f  p.  93. 

4.  V.  rénumération  dans  Marquard,   la   Vie  privée  des  Romains,   traduction   de 
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La  tt  fructuaire  »  qui  en  dépendait,  était  la  partie  réservée  aux  ré- 
coltes engrangées  et  aux  provisions  de  tout  genre.  Près  des  bâtiments 
se  trouvaient  le  potager  et  le  verger. 

Tout  le  personnel  servile  était  placé  sous  les  ordres  immédiats  du 
fermier  et  de  la  fermière,  villicus  *  et  villica,  qui  étaient  eux-mêmes 
de  condition  servile.  Les  esclaves  travaillant  aux  champs  étaient  grou- 
pés en  décuries  et,  durant  les  premiers  siècles  de  la  période  romaine, 
portaient  des  chaînes  *  ;  ils  étaient  à  cette  époque  punis  du  fouet  ou 
de  la  prison  qu'ils  subissaient  dans  ïergasiulum  de  la  villa  '. 

Non  seulement  le  vin  et  le  pain,  mais  la  plupart  des  outils  de  bois 
et  même  les  outils  de  fer,  les  étoffes  de  lin  et  les  draps,  les  vêtements 
étaient  fabriqués  par  des  esclaves,  hommes  et  femmes,  gens  de  mé- 
tier dont  les  ateliers  dépendaient  de  la  rustique. 

Vers  la  fin  de  TEmpire,  il  parait  que  le  propriétaire  d'une  grande 
villa  était  devenu  parfois  une  sorte  de  seigneur  féodal,  ayant  sous  ses 
ordres  une  troupe  armée  qui  faisait  partie  de  sa  familia^  les  uns  comme 
clients  libres  recevant  une  solde,  d  autres  comme  affranchis  ou  es- 
claves *. 

On  a  découvert  en  1865  près  de  Namur,  les  restes  de  la  villa  d'An- 
Ihée  qui  paraît  dater  du  i*'  ou  du  u«  siècle  et  dont  les  ruines  permet- 
tent de  rétablir  le  plan  *.  A  la  partie  supérieure,  un  bâtiment  rectangu- 
laire flanqué  de  deux  ailes  où  habitait  le  maître  :  c'était  la  villa 
urbana  ;  sur  la  gauche,  le  verger  et  un  enclos  pour  le  bétail  ;  à  l'en- 
trée, le  réservoir  où  aboutissait  un  aqueduc.  Au-dessous  de  la  villa  ur* 
bana  était  la  villa  ruslica  composée  de  deux  rangées  de  petits  bâtiments 
bordant  une  large  allée;  d'un  côté,les  ateliers,  forge,  serrurerie,  pote- 
rie, etc.,  de  l'autre,  les  logements  des  esclaves  et  des  serfs,  les  greniers 
et  les  instruments  agricoles.  La  villa  entière  était  ceinte  d'un  mur. 

La  villa, que  M.  Fustel  de  Coulanges  croit  avoir  occupé  une  étendue 
parfois  aussi  considérable  que  les  petites  communes  rurales  de  nos 

IIexry,  I,  163.  Vauron  {De  re  ruslic&j  II,  10,  6)  et  Columbllb  (1, 8,  J 9)  conseillent  de 
mettre  au  travail  des  femmes  avec  les  hommes  dans  les  bois.afln  d'avoir  des  enfants. 
Puerperio  familiam  faciant  majorem  et  rem  pecuariam  ftructuosiorem . 

1.  Le  chef  de  Texploitation  s'appelait  aussi  procurator  ou  nctor, 

2.  V.  CoLVMELLB,  XII,  31  et  Dezobry,  Rome  au  siècle  d'Auguste,  liv.  LXXXI. 

3.  S'ils  n'étaient  plus  enchaînés  à  la  fin  de  la  période  romaine,  il  parait  qu'ils 
tremblaient  encore  devant  leurs  chefs:  «  Pavent  actores...  ab  omnibus  cœduntur  ; 
ab  omnibus  conteruntur...  multi  servorum  ad  dominos  suos  confugiunt,  dum  con- 
servos  timent.  »  Saltiew,  de  Gubernatione  Dei,  IV,  3.  M.  Fustel  de  Coulanges  a 
démontré  que  si  ce  travail  servile  coûtait  peu,  il  rapportait  peu. 

4.  Voir  dans  les  Mélanges  de  Vécole  de  Rome,  t.  X  (ann.  1890),  les  Soldats  privés 
an  Bas-Empire,  par  Lbcrivaix. 

5.  On  pense  que  cette  villa  a  été  détruite  au  iii*  siècle  par  les  Francs.  Annales  de 
la  Société  archéologique  de  Namur,  §  XIV,  p.  165.  Le  plan  se  trouve  au  musée  de 
Namur. 
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jours, était  essentiellement  un  centre  agricole,  mais  elle  avait  aussi  un 
certain  caractère  industriel,  puisqu'on  y  confectionnait  presque  tous 
les  objets  nécessaires  à  la  vie  de  ses  habitants.  Elle  se  suffisait  pres- 
que complètement  à  elle-même,  achetant  sans  doute  très  peu  au  de- 
hors et  vendant  une  partie  des  denrées  de  son  cru.  Le  propriétaire, 
maître  absolu  de  sa  famille  et  exerçant  sur  elle  une  sorte  de  magistra- 
ture dans  son  «  prétoire  »,  malgré  l'obligation  de  déférer  les  crimes 
au  tribunal,  peut  être  regardé,  malgré  la  diversité  des  temps,  des 
mœurs  et  des  institutions,  comme  Tancêtre  du  seigneur  féodal. 

A  la  ville,  les  gens  riches  avaient  aussi,  vers  la  fin  de  TEmpire 
comme  sous  la  fin  de  la  République, leurs  esclaves,  lesquels  formaient 
à  proprement  parler  la  familia  urbana.  C'étaient  les  domestiques  de 
la  maison,  et  il  est  très  probable  que  dans  un  temps  où  le  travail  manu- 
facturier n'était  pas  organisé  en  fabrique,  ces  domestiques  exerçaient 
beaucoup  de  métiers  utiles  à  la  communauté,  faisant  vers  la  fin  de 
l'Empire  comme  sous  la  République,  la  farine  et  le  pain,  préparant  les 
aliments,  tissant  une  partie  des  vêtements,  etc.  Il  devait  aussi  y  avoir 
des  maîtres  qui  louaient  le  travail  de  leurs  esclaves,  puisqu'on  trouve 
des  esclaves  dans  les  collèges  industriels.  Athénée  dit  qu'indépen- 
damment de  la  famille  rustique,  les  maîtres  possédaient  des  tisse- 
rands, des  lapidaires,  des  potiers,  etc.,  et  le  Digeste  nous  apprend 
qu'un  esclave  qui,  exerçant  un  métier,  gagnait  un  salaire  annuel,  ne 
devait  pas  être  compris,  comme  l'esclave  ordinaire,  dans  le  cheptel 
de  la  ferme  *. 

Le  rolonai.  —  A  la  campagne,  le  maître,  au  lieu  de  faire  cultiver  sa 
terre  par  les  décuries  serviles,  assignait  parfois  un  champ  à  un  esclave 
qui  devait  lui  remettre  une  partie  déterminée  des  fruits.  Ce  genre  d'a- 
modiation,qui  constituait  un  usage  et  non  un  contrat,  puisqu'il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir  contrat  entre  le  maître  et  l'esclave,  se  pratiquait  déjà 
sous  la  République.  Cependant  la  loi,  sous  l'Empire,  finit  par  fixer  lé- 
galement au  sol  le  colon  esclave,  en  défendant  au  maître  de  le  séparer 
par  vente  ou  autrement  de  sa  culture  *. 

Dans  les  grands  domaines  ruraux,  on  trouvait  en  outre  de  très  peti- 
tes exploitations  louées  k  des  fermiers,  hommes  libres,  ou  tenues  par 
des  colons,  hommes  libres  aussi  en  droit  et  en  fait,  mais  avec  certaines 
restrictions.  Cette  dernière  espèce  de  colons,  que  l'on  voit  apparaître 
dès  les  premiers  siècles  et  se  multiplier  vers  la  fin  de  l'Empire,  jouis- 
sait des  droits  de  citoyen  :  mais  ces  colons  étaient  attachés  à  la  terre 
qu'ils  cultivaient  sans  en  être  propriétaires  ;  ils  avaient  à  payer  une 

1.  Dig.,  lib.  XXXIII.  lit.  vu,  1.  9,  §  4. 

2.  On  en  trouve  la  trace  dans  Vabroîs.  Voir  plus  tard  Ulpiex  {Dig.j  lib.  XXXIII, 
tit.  VII,  1.12,§  3|  et  Paul  {Dig.,  lib.  XXXIII,  tit.  vu.  1.  18,  §  4);  Fistel  de  Coilaxobs. 
l'Alleu  et  le  dora,  rural,  p.  53.  Ces  serfs  colons  sont  désignés  sous  le  nom  de  casarii^ 
serfs  casés,  dans  le  Code  Théodosien  (lib.  IX,  tit.  xlii,  l.  7)  et  distingués  des  coloni. 
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redevance  fixe  en  nature  et,  quoique  libres,  ils  ne  pouvaient  pas  quitter 
cette  terre  ;  on  était  colon  de  père  en  fils.  De  son  côté,  le  propriétaire 
ne  pouvait  les  en  séparer  sans  leur  consentement,  nexus  colonarius, 
dit  une  novelle  de  Valentinien.  Le  lien  qui  les  retenait  légalement  res- 
semble à  celui  qui  enchaînait  alors  certains  artisans  et  marchands  à 
leur  profession. 

Beaucoup  de  barbares  dans  les  derniers  siècles  furent  fixés  en  Gaule, 
de  gré  ou  de  force,  à  titre  de  colons.  L'histoire  du  colonat,  qu'on  a  si- 
gnalé avec  raison  comme  une  des  origines  probable  du  servage  de  la 
glèbe,  n'appartient  pas  à  celle  des  classes  ouvrières  de  Tindustrie  ; 
nous  n'avons  pas  à  y  insister  *.  ^  ~ 

L'esclave  commerçant,  —  Le  Romain  affectait  de  dédaigner  le  petit 
négoce,  mais  il  ne  dédaignait  pas  le  lucre.  Propriétaire  cultivateur,  il 
faisait  vendre  les  denrées  que  son  personnel  ne  consommait  pas  dans 
sa  villa  et  souvent  il  ouvrait  dans  une  partie  des  bâtiments  une  bouti- 
que, tabernay  que  tenait  un  de  ses  esclaves.  Entrepreneur  d'industrie 
ou  de  transport,  préteur  d'argent,  il  faisait  valoir  ses  capitaux  par  les 
soins  d'esclaves  dans  lesquels  il  plaçait  sa  confiance  et  qui  ont  occupé, 
à  des  degrés  divers,  une  situation  particulière  et  importante  dans  le 
commerce,  surtout  pendant  les  trois  derniers  siècles  de  l'Empire. 

Ces  esclaves,  préposés  à  une  entreprise,  negotiaiioni  *,  étaient  des 
gérants,  adores, dispensa  tores  ^  institores^  agissant  sous  la  responsabi- 
lité du  maître,  mais  avec  une  certaine  part  de  responsabilité  person- 
nelle. 

Comme  Gains  affirme  qu'ils  pouvaient,  avec  l'autorisation  de  leur 
maître,  être  admis  dans  les  associations  funéraires,  il  n'est  pas  invrai- 
semblable de  croire  qu'ils  pouvaient  être  admis  aussi  dans  certains 
collèges  professionnels  '. 

Ils  avaient  souvent  d'autres  esclaves,ï;/car//,sous  leurs  ordres.  Quel- 
ques-uns étaient  employés  comme  voyageurs  de  commerce  ou  te- 
naient des  succursales.  Les  textes  du  Digeste  permettent  de  supposer 
que  le  maître  les  récompensait  le  plus  souvent  de  ces  services  spé- 
ciaux en  les  affranchissant  par  testament,  mais  il  ne  le  faisait  or- 
dinairement qu'après   avoir  exigé  qu'ils  rendissent  leurs  comptes  *. 

1.  Voir  Glabson,  Histoire  du  droit  et  de$  institutions  de  la  France^  t.  I,  p.  458  et 
suiv. 

2.  Le  Dige8te,au  titre  de  Institoria  actione  (Dt^.,lib.XIV,3)  mentionne  des  esclaves 
préposes  «  tabemœ,  frumento  coemcndo^  merci  oleariae,  mensœ  nummulariœ,  pe- 
cuniis  tantum  fœnerandis,  cuicumque  ne^^olio  >»,  etc.  V.  la  thèse  de  doctorat  de 
M.  Louis  JuGLAR,   du  Rôle  des  esclaves  et  des  affranchis  dans  le  commeree,  1894. 

3.  Dig.,  lib.  XLVII,  tit.  xvi,  1.  3,  §  2.  V.  ce  texte  au  chapitre  V,  p.  57. 

4.  Slichus  et  Damas,  servi  mei^si  rationes  reddideritis,  liberi  estote,  Di^.,lib.  XL, 
tit.  V,  1.41,  §  11.  —  Libertate  servo  sub  conditione  ralionis  redditœ  testamento  data, 
hceres  non  solum  scriptam  rationem  exigit,  vcrum  etiam  qute  sine  scriptura  ab  eo 
«dministrata  est.  Dig. ^lih,  XL,  tit. vu,  1.  26,  —  V.  la  thèse  de  M.  L.  Juolar,  p.  25* 
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CoiDme  les  autres  esclaves,  ils  pouvaient  posséder  un  pécule  ;  mais 
en  raison  de  leurs  fonctions,  ce  pécule  parait  avoir  atteint  parfois 
un  chiffre  considérable  *.  Quand  ils  contractaient,  ils  engageaient 
tout  d  abord  leur  pécule  *  ;  si  leur  qualité  d'insiiior  était  manifeste,  le 
maître  était  en  outre  tenu  sur  sa  fortune  personnelle  vis-à-vis  des 
créanciers.  Ils  étaient  de  véritables  entrepreneurs  d'industrie,  malgré 
Taxiome  de  droit  disant  :  Nec  servus  quidquam  debere  potest  nec  servo 
potesi  deberi. 

Devenu  affranchi,  lancien  esclave  continuait  d'ordinaire  son  com- 
merce en  restant  lié  à  son  maître  par  des  liens  plus  ou  moins  étroits 
si  le  maître  vivait  encore.  Il  lui  devait  certains  services  personnels  '. 
C'était  une  question  de  savoir  s'il  pouvait  s'établir  dans  la  même  ville 
pour  le  môme  commerce  que  son  maître,  en  lui  faisant  concurrence  *. 

1.  Quoique  la  loi  défendit  au  maître  de  tirer  de  l'argent  de  ses  alTranchis,  la 
coutume  et  la  jurisprudence  avaient  trouvé  le  moyen  de  faire  profiter  le  maître,  (mr 
disposition  testamentaire  des  affranchis,  d'une  (mrtie  du  pécule  que  ceux-ci  avaient 
gagné  en  exerçant  un  commerce  sous  ses  oi*dres. 

2. Qui  cum  servo  contrahit  universum  peculium  ejus,  veluti  patrimonium  intuctur. 
Dig.,  lib.  XV,  tit.  I,  1.  32. 

3.  M.  L.  JuoLAR  (p.  47)  cite  [un  peintre  et  un  tailleur  affranchis  dont  le  maître 
pouvait  exiger  seulement  qu'il  ropcigntt  la  maison  ou  fournit  des  vêtements  à  sa 
famille. 

4,  M.  L.  JuGLAR  (p.  43)  cite  deux  textes  du  Digeste  :  l'un  (Dig.^  lib,  XXXVIII, 
tit.  I)  est  ainsi  conçu  :  Libertus  negociatoris  vestiarii  an  eamdem  negotiationem  in 
eadem  civitatc  et  eodem  loco,  invito  patrono,  exerccre  possit  ? 


Digitized  by 


Google 


CHAPîThË  IV 

LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLLÈGES  PROFESSIONNELS  A  ROME 
APRÈS  LES  ANTONINS. 


Sommaire.  —  L*org^nisation  des  collèges  forlifice  par  Alexandre  Sévère  (49).  —  Mul- 
tiplication des  collèges  (51).  —  Le  collège  devenu  obligatoire  (51). —  Les  manufac- 
turcs  impériales  (52).  —  Degrés  dans  Tasservissement  à  la  fonction  (52). 


V organisation  des  collèges  fortifiée  par  Alexandre  Sévère,  —  Quoi- 
que SOUS  les  empereurs  il  n'y  eût  plus  de  brigues  au  Forum  ou  au 
Champ  de  Mars  et  que  les  associations  ayant  un  caractère  politique 
eussent  cessé  d'exister,  les  lois  prohibitives  et  la  défiance  subsistèrent 
longtemps  :  nous  l'avons  vu  par  l'exemple  de  Trajan.  Cependant  Adrien 
avait  enrôlé  des  ouvriers  du  bâtiment  en  cohortes  sur  le  modèle  des 
armées  *  ;  Marc-Aurèle  avait  autorisé  les  collèges  reconnus  à  accepter 
des  legs  *.  Mais  Tédit  provincial  avait  rappelé  qu'aucun  collège  ne  pou- 
vait exister  sans  permission, et  les  lois,  sénatus-consultes  ou  édits  im- 
périaux,n'en  avaient  autorisé  qu'un  nombre  très  restreint  :  Paucis  ad- 
modum  in  causis  concessa  sunt  hujusmodi  corpora^  dit  Gains  ^.  Cet 
auteur  cite  les  fermiers  des  impôts  directs  et  les  compagnies  d'exploi- 
tation de  mines  ou  de  salines  et,  particulièrement  à  Rome,  les  boulan- 
gers, quelques  autres  industriels  et  les  naviculaires  qui,  ajoute-t-il, 
existent  aussi  dans  les  provinces  :  d'où  il  n'est  pas  invraisemblable  de 
conclure  qu'il  y  avait,de  son  temps,  très  peu  de  collèges  autres  que  ceux 
de  naviculaires  hors  de  Rome  sous  les  premiers  empereurs.  Plus  tard, 
à  la  fin  du  second  siècle  de  l'ère  chrétienne,  Septime  Sévère  avait  per^ 
mis,  sous  certaines  conditions  déterminées,  les  petites  associations 
dites  tenuiorum  collegia,  lesquelles  avaient  ordinairement  pour  objet 
de  pourvoir  aux  funérailles  de  leurs  membres  ;  mais  il  avait  en  même 
temps  renouvelé  la  défense  de  former,  sous  aucun  prétexte,  des  asso- 
ciations illégales,  non  seulement  à  Rome,  mais  en  Italie  et  dans  les 
provinces  *. 

1.  S.  A.  VicTOB,  De  Vila  et  Hor.  ïmp.,  épit.,  cap.  XIV. 

2.  Dig.,  Mb.  XXXIV,  tit.  v,  1.  20. 
a.  Dig.,  lib.  III,  tit.  VI,  1.  1. 

4.  Dig.,  lib.  XLVII,  tit.  xxii,  L  1. 

t*'  Marcianus,  Libro  tertio  institationnm.  Mandatis  principalibusprœcipiturprce- 
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Cependant  les  anciennes  associations  légales  devaient  subsister*. 
Dans  cette  catégorie  étaient  probablement  compris  nombre  de  collèges 
d'artisans  et  de  marchands  qui  ne  portaient  pas  ombrage  à  la  souve- 
raineté impériale  et  dont  plusieurs  servaient  à  Tapprovisionnement  de 
la  capitale  *.  Car  on  voit,  du  I**"  au  III'  siècle,  les  empereurs  conférer 
certains  privilèges  aux  naviculaires,  aux  charcutiers,  aux  boulangers 
de  Rome  '. 

Ces  collèges  étaient,  après  tout,  des  cadres  commodes  dans  lesquels 
venaient  se  grouper  naturellement  par  profession  les  individus  et  qui 
facilitaient  la  surveillance  de  Taulorité  publique.  On  comprit  leur  uti- 
lité quand  on  ne  redouta  plus  leur  turbulence.  Les  empereurs,  après 
les  avoir  proscrits,  les  tolérèrent  et,  après  les  avoir  tolérés,  en  firent 
des  organes  réguliers  de  l'administration.  Le  premier  qui  leur  donna 
d'une  manière  générale  l'existence  officielle  est  Alexandre  Sévère  qui 
régnait  (225-232  après  J.-C.)  douze  ans  après  la  mort  de  Septime  Sé- 
vère. Dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'approvisionnement  de  la  ca- 
pitale, il  établit  à  Rome  un  grand  nombre  de  fabriques  ;  pour  y  attirer 
les  marchands,  il  leur  accorda  des  privilèges  étendus  *.  Il  organisa  en 
collèges  les  marchands  de  vin,  les  marchands  de  légumes,  les  cordon- 
niers, tous  les  métiers  en  général  ;  il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire 
qu'il  régularisa  légalement  ces  collèges  qui  existaient  depuis  longtemps. 
En  tout  cas,  il  leur  donna  une  sorte  de  constitution  municipale  en 
mettant  à  leur  tête  des  défenseurs  tirés  de  leur  sein  et  en  réglant  la 
juridiction  à  laquelle  leurs  procès  ressortiraient  *. 

sidibus  provinciarum,  ne  patiantur  esse  colle^^ia  sodalicia  neve  milites  collegia  in 
castris  habeant.  Sed  perniittiiur  tenuioribus  slipem  menstruam  confcrre,  duni  tanien 
semel  in  mensc  coeant,  ne  sub  prœlextu  hujusmodi  illicilum  coUegium  coeat.  Quod 
non  tanlum  in  urbe,  sed  el  in  Italia  et  in  provinciis  locum  habcre  divus  quoque  Se- 
verus  rescripsit.  Sed  religionis  causa  coire  non  prohibentur,  dum  tamen  per  hoc 
non  fiât  contra  senatus  consultum  quo  iUicita  collegia  arccntur.  Non  licet  autem 
amplius  quam  ununi  collegium  licilum  habere,  ut  est  constitutum  et  a  divis  fratri- 
bu8  ;  et,  si  quis  in  duobus  fuerit.  rescriptum  est  eligerc  eum  oportere.  in  quo  magis 
esse  vclit,  accepturum  ex  eo  collegio,  a  quo  recedit,  id  quod  ei  competit  ex  ratione 
quse  communis  fuit. 

2"  t'Li'iAAfs,  lib.  VI  de  off.  procontulis.  Quisquis  illicitum  collegium  usurpaverit, 
ea  pœna  tenetur,  qua  tenentur  qui  hominibus  armatis  loca  publica  vel  templa  occu- 
passe judicati  sunt. 

30  Marciam'8,  lib.  Il  jnd.  publicorum.  —  Collegia  si  qua  fuerint  illicita,  mandatis 
et  constitutionibus  et  senatus  consultis  dissolvuntur, 

1.  C'est  Topinion  de  Liedenam,  Zor  Geschichle  und  Organisation  der  rômischen 
Vereinswesens  Drei  UnterMuchen,  1890. 

2.  Ce  sont  les  professions  que  Gaiis(D«^.,  lib.  III,  lit.  iv,  1.  1),  semble  désigner 
en  disant:  «  Veluti  pistorum  et  quonmdam  aliorum...  » 

3.  Élude  hisl.  sur  les  cor  p.  prof,  chez  les  Rom.,  par  M.  Waltzikg,  t.  Il,  p.  397. 

4.  «  Mechanica  opéra  Homtc  plurima  instituit...  Negociatoribus,  ut  Romani  vo- 
lenlcs  concurrcrent,  maximam  immunitatem  dedil.  »  Lampride,  Alex.  Sev.y  22. 

r>.  Fccit  Runnv  ciiratorcs  urhis  quatuordecim...  Coi-pora  omnium  constiluit  vina- 


Digitized  by 


Google 


LE  DÉVELOPPEMENT  DES  COLLÈGES  PROFESSIONNELS   A  ROME  51 

Multiplication  des  collèges,  —  Légalement  autorisés,  les  collèges 
professionnels  se  multiplièrent,  sinon  dans  tout  TEmpire,  —  car  on  ne 
les  trouve  guère  en  Orient,  —  du  moins  dans  un  certain  nombre  de 
villes  de  TOccident.  Ils  faisaient  partie  intégrante  de  la  cité  et  ils 
étaient  subordonnés  aux  magistrats  municipaux.  Comme  les  grandes 
affaires  et  les  destinées  de  l'Empire  se  décidaient  loin  de  ces  cités  et 
hors  de  la  portée  de  leurs  habitants,  ceux-ci  s'étaient  d'autant  plus 
attachés  à  cette  cité  comme  à  leur  véritable  centre  politique  et,  au- 
dessous  de  l'administration  municipale,  ils  s'attachèrent  à  leurs  grou- 
pements d'après  la  profession,  le  quartier  et  autres  affinités.  L'es- 
prit de  sociabilité  et  les  petites  ambitions  locales  y  trouvaient  une 
satisfaction.  Les  empereurs  poussèrent  leurs  sujets  dans  cette  voie  ; 
les  collèges  leur  furent  une  garantie  contre  la  licence  et  fournirent  plus 
lard  un  moyen  de  retenir  au  travail  les  hommes  qu'on  pouvait  croire 
tentés  de  s'y  dérober. 

Il  est  possible  que  la  diminution  du  nombre  des  esclaves,  en  relevant 
un  peu  le  moral  de  la  classe  laborieuse  des  artisans  et  des  ouvriers, 
ait  favorisé  alors  son  groupement  en  corporations.  En  tout  cas,  il 
semblait  que  l'exercice  d'une  profession  fût  déjà  une  fonction  sociale 
qui  dût  avoir  sa  place  officiellement  déterminée  dans  le  cadre  général 
de  l'organisation  impériale. 

Le  collège  devenu  obligatoire,  —  Un  des  soins  qui,  de  tout  temps, 
préoccupèrent  le  plus  les  empereurs  fut  d'assurer  l'approvisionnement 
des  grandes  villes,  surtout  celui  de  Rome.  L'un  d'eux  écrivait  que 
rien  n'était  plus  aimableque  le  peuple  quand  il  avait  mangé.  Il  importait 
au  salut  de  l'Empire  que  ce  peuple  eût  chaque  jour  son  pain,  sa  viande, 
son  vin,  son  huile,  soit  qu'il  les  achetât  chez  les  débitants,  soit  qu'il 
les  reçût  par  distribution  gratuite.  Plus  l'administration  devenait  bu- 
reaucratique, moins  elle  se  fiait  aux  spéculations  privées  du  commerce 
pour  cette  fonction.  Elle  avait  commencé  dans  les  deux  premiers  siè- 
cles de  l'ère  chrétienne  par  accorder  des  faveurs  aux  négociants  et 
aux  détaillants  qui  s'en  chargeaient,  afin  d'en  attirer  un  nombre  suffi- 
sant. Elle  leur  créa  dans  la  suite  des  obligations  légales  pour  les  re- 
tenir. Elle  finit  au  IV*  siècle  par  les  asservir  à  leur  métier,  et  cela 
d'autant  plus  étroitement  que  ce  métier  tenait  de  plus  près  aux  subsis- 
tances ou  à  la  sécurité  publique. 

Aucun  métier,  d'ailleurs,  ne  parait  être  resté  tout  à  fait  à  l'abri  de 
cette  mainmise  de  l'autorité  publique  :  Corpora  puhlicis  necessitatibus 
obligata,  dit  une  loi  de  l'an  408  *.  Vers  la  fin  du  IV*  siècle  il  n'était  pas 
plus  permis  à  un  artisan  d'abandonner  son  travail  qu'à  un  curiale  de 

riorum,  lupinariorum,  calig^ariomim  et  omnino  omnium  artium  ;  hisque   ex  sese  de- 
fensores  dédit  et  jussit  quid  ad  quos  judices  periineret.  »  Lampride,  Alex.  Sev,y  33. 
1.  Cod,  Theod,,  Mb.  XVI,  t.ii,  1.  39,  anno  408, 
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s'affranchir  des  fonctions  de  la  curie  *. C'est  que  la  décadence  s  accen- 
tuait. Les  rangs  des  travailleurs  s'éclaircissaient  :  Tadministration 
jugeait  nécessaire  d'enchaîner  à  leur  poste  par  la  loi  du  devoir  des 
hommes  que  l'espoir  du  lucre  n'y  soutenail  plus  suffisamment. 

Il  fallait  surtout  que  l'impôt  rentrât.  Or  les  collèges  étaient  chargés 
de  le  percevoir  et  avaient  eux-mêmes  besoin  que  tous  les  membres 
portassent  leur  part  de  la  charge  commune.  C'est  sans  doute  pourquoi 
une  loi  obligea  tous  les  commerçants  ou  artisans  à  s'affilier  à  un  col- 
lège «. 

Les  manufactures  impériales.  —  Les  manufactures  impériales  étaient 
directement  dans  la  main  de  l'État.  De  bonne  heure  Rome  avait  eu  des 
esclaves  publics;  nous  savons  que  les  premiers  empereurs  avaient  cons- 
titué des  corps  d'esclaves  chargés  de  certains  services  urbains.  A  ces 
esclaves  furent  mêlés  dans  la  suite  des  condamnés,  des  malfaiteurs, 
des  hommes  de  la  lie  du  peuple  qui  furent  employés  principalement  aux 
mines, quand  les  mines  furent  devenues  des  propriétés  domaniales,  et 
à  la  fabrication  des  monnaies. 

L'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir  d'une  révolte  terrible  à  laquelle, 
sous  le  règne  d'Aurélien,  furent  poussés  les  monétaires,  sans  doute 
par  la  misère  et  les  mauvais  traitements.  Soulevés  par  un  esclave  de- 
venu administrateur  du  trésor,  Felicissimus,  ils  prirent  les  armes.  Il 
fallut  envoyer  contre  eux  des  troupes  et  livrer  dans  Rome  une  sanglante 
bataille.  Les  rebelles  furent  vaincus;  mais  sept  mille  légionnaires, 
chiffre  incroyable  s'il  n'était  donné  par  rerapcrcur  lui-même,  périrent 
dans  Taction. 

Degrés  dans  l'asservissement  à  la  fonction,  —  Entre  les  ouvriers  des 
manufactures  impériales  et  les  membres  des  collèges  professionnels  la 
distinction  est  nette.  Entre  les  collèges  qui  étaient  asservis  à  une  fonc 
tion  publique  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ou  l'étaient  très  peu  elle  Test 
beaucoup  moins  parce  qu'ils  différaient  les  uns  des  autres  par  des 
nuances  plus  que  par  essence  et  que  les  nuances  ont  varié  d'un  lieu 
à  un  autre  et  d'un  temps  à  un  autre,  s'accusant  davantage  et  s'assom- 
brissant  à  mesure  que  les  liens  naturels  de  la  société  romaine  se  relâ- 
chaient. Vers  la  fin  du  IIP  siècle  elles  sont  déjà  très  sensibles  ;  on 
aperçoit  les  chaînes  que  la  main  impériale  serrait  autour  des  collèges 

1.  «  Ut  neque  municipes  curiam,  nequc  collegiatus  obsequium  propria;  urbi»  effu* 
giant.  M  Cod.  Theod,,  lib.  VII,  t.  xxi,  l.  3,  anno  396.  «  Corporati  urbis  Romce  redire 
cogantur  ut  servi  possint  functionibus  quas. imposuit  antiqua  solcnnitas  »  Cod.Theod., 
lib.  XIV,  tit.  II,  l.  4. 

2.  «  Vacantes  quoque  et  nulla  veterum  dispositione  ullius  corporis  societate  con- 
junctos  curiœatquc  collegiis  singularum  urbium  volumus  subjugari.  »  Cod.  Theod., 
lib.  XII,  t.  I,  l.  179. 
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d'autant  plus  étroitement  que  l'industrie  de  ses  membres  paraissait 
plus  nécessaire  à  TÉtat. 

Les  historiens  romains  n'ont  pas  signalé  ces  distinctions,  d'abord 
parce  qu'ils  ont  très  rarement  daigné  mentionner  les  faits  de  cet 
ordre,  ensuite  parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  ces  trois  catégories  expres- 
sément définies  dans  les  lois  ^  Elles  existaient  néanmoins  en  fait  et 
il  est  nécessaire  de  les  étudier  séparément  pour  avoir  une  idée  exacte 
de  la  condition  des  classes  ouvrières  dans  la  Gaule  romaine. 

1.  M.  Waltziivo,  dans  sa  très  savante  Étude  historique  sur  les  Collèges  profes- 
sionnels chez  les  Romains^  a  indiqué  les  nuances^  mais  n*a  pas  osé  distinguer  nette- 
ment deux  catégories,  parce  qu'en  effet  il  n'y  avait  pas  de  limite  arrêtée  entre  Tune 
et  l'autre. 
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CHAPITRE  V 

LES  COLLÈGES  A  ROME  ET  EN  GAULE. 


Sommaire.  —  La  place  du  collège  dans  la  société  romaine  (54).  —  Composition  des 
collèges  (55).  —  Les  magistrats  du  collège  (58).  —  Les  patrons  (59).  —  Cultes, fes- 
tins et  fêtes  (61).  —  Funérailles  (64).  —  Recettes  et  dépenses  (66).  —  Règlements 
intérieurs  et  caractères  professionnels  des  collèges  (68). —  Les  collèges  profession- 
nels en  Gaule  (70).  —  Les  nautes  (72). 


La  place  du  collège  dans  la  société  romaine,  —  Les  gens  de  métier, 
artisans,  fabricants,  marchands  et  même  négociants,  étaient,  surtout  à 
partir  du  III*  siècle  après  Jésus-Christ,  groupés  en  corporations, 
eollegia.  L'étaient-ils  dans  toutes  les  villes  de  la  Gaule  et,  dans  les 
villes  où  ils  Tétaient,  tous  ceux  qui  pratiquaient  étaient-ils  astreints  à 
faire  partie  de  la  corporation  ?  Il  est  certain  qu'il  n'existait  de  collège 
que  dans  les  localités  assez  importantes  pour  comporter  ce  genre 
d'association  et  il  est  possible  que,  durant  les  premiers  siècles  tout  au 
moins,  tous  n'y  aient  pas  été  nécessairement  agrégés. 

Légalement  le  collège  était  une  société  composée  de  trois  personnes 
au  moins.  Institution  communale,  il  dépendait  de  la  cité  et  il  était 
ordinairement  placé  sous  l'autorité  directe  des  édiles  ;  à  la  fin  du 
IV**  siècle,  on  le  trouve  dans  certaines  >illes  sous  les  ordres  du  de- 
fensor  civitalis.  Les  collèges  autorisés  par  le  Sénat  ou  par  l'empe- 
reur conformément  à  la  loi  Julia  (an  7  av.  J.-C.)  étaient  des  personnes 
civiles,  capables  de  posséder  des  meubles  et  des  immeubles  et  de 
contracter.  Les  collèges  non  autorisés  n'étaient  pas  nécessairement 
pour  cela  proscrits,  mais  ils  n'avaient  pas  la  personnalité  ci\ile  et  la 
loi  ne  reconnaissait  que  les  droits  individuels  de  leurs  membres  *. 

Le  collège  procurait  aux  gens  de  métier  certains  avantages  de  l'as- 
sociation, et  certaines  satisfactions  d'amour-propre,  parce  que,  ne  pou- 
vant s'élever  à  la  dignité  curiale,  certains  d'entre  eux  pouvaient  du 
moins  aspirer  aux  magistratures  du  collège.  Ses  membres,  placés  au- 
dessous  de  la  noblesse  municipale  des  curiales,  faisaient  partie  de  la 
plèbe  urbaine  ;  on  ne  les  voit  que  très  rarement  s'élever  aux  honneurs 
de  la  curie  ;  mais  on  en  voit  à  Lyon  qui  deviennent  sévirs.  Dans  les 

1.  Dijf.,  lib.  XLVII,  tit.  xii. 


Digitized  by 


Google 


LES  COLLÈGES  A  ROME  ET  EN  GAULE  99 

e<'»rémonies  publiques,  ils  prennent  rang  après  les  chevaliers  et  les 
sévirs,  avant  le  reste  de  la  plèbe  *. 

Composition  des  collèges.  —  Les  collèges  faisaient  eux-mêmes  leurs 
règlements  intérieurs  ;  la  loi  et,  quand  une  fois  leur  existence  était 
autorisée,  ladministration  semblent  les  avoir  laissés  entièrement  libres 
à  cet  égard,  pourvu  qu'ils  ne  fissent  rien  de  contraire  au  droit  com- 
mun *.  Ils  prenaient  leurs  résolutions  en  assemblée  générale  et  ils  en 
conservaient  le  texte  dans  leurs  archives  ;  quelquefois  même  ils  les  gra- 
vaient sur  le  marbre  ou  sur  Tairain  afin  d'honorer  les  personnes  en 
faveur  desquelles  elles  avaient  été  votées. 

Durant  les  premiers  siècles  de  TEmpire,  les  collèges  avaient  le  droit 
de  prononcer  leur  propre  dissolution  comme  celui  de  se  gouverner.  11  en 
existe  un  exemple  qui, bien  que  fourni  par  un  collège  funéraire, vaut  pro- 
bablement aussi  pour  les  collèges  professionnels  ;  c'est  ledit  de  Tan  167 
par  lequel  un  des  magistrats  du  collège  de  Jupiter,  à  Alburnus  en 
Dacie,  déclare  dissous  le  collège, vu  que  de  cinquante-quatre  membres 
il  était  réduit  à  dix-sept  et  que  ces  membres  ne  venaient  plus  aux  assem- 
blées et  ne  payaient  plus  depuis  longtemps  leurs  cotisations.  ^ 

Un  collège  professionnel  était  ordinairement  composé  de  personnes 
exerçant  le  même  métier  dans  une  même  ville.  Quelquefois  plusieurs 
professions  du  même  genre  étaient  réunies  en  un  seul  corps  :  les  ins- 
criptions en  fournissent  fréquemment  des  exemples.  Tels  sont  les 
nacriers  et  les  ébénistes  à  Rome-^,  les/hftr/et  lescentonaires  ji  Milan. 
On  trouve  des  forgerons  *  unis  à  d'autres  ouvriers  du  bâtiment,  char- 
pentiers, bûcherons  ^,  centonaires  «  ;  des  maçons  unis  à  des  menuisiers 
ou  à  des  fabricants  d'escalier'.  D'autres  fois,  on  trouve  des  personnes 
exerçant  une  profession  différente  de  celle  du  collège  ;  ainsi  les  fahri 
iignuarii  (charpentiers)  de  Lyon  avaient  reçu  dans  leur  collège  un  fa- 
bricant de  poterie,  un  artisan  en  fer  d'une  «  incomparable  habileté  », 

1 .  Voir  J.  p.  Waltzijîo,  Étude  historiqae  sur  les  corporations  professionnelles 
chez  les  Romains  depuis  les  origines  jusqu'à  la  chute  de  l Empire  romain  d*Occident, 
t.  II.  p.  185  etsuiv. 

2.  Quidquidhi  disponunt  firmum  sit,  nisi  hoc  publicœ  legesprohibuerint.  Dig.,  De 
collegiisel  corporibus,  1.  4. 

3.  Mais  le»  nacriers  et  les  ébénistes  prescrivent  de  ne  recevoir  aucun  artisan  d'une 
autre  profession.  Waltzing,  op.  cit.,i.  I,  p.  344. 

4.  Fabri,  fabri  œrarii,  œrarii. 

5.  Dendrophori,  Voir  plus  loin  les  diverses  interprétations  données  à  ce  mot. 

6.  Centonarii,  Voir  plus  loin  les  diverses  interprétations  données  à  ce  mot. 

7.  Il  suffit  de  citer  deux  inscriptions  à  propos  de  cette  réunion  sur  laquelle  nous 
reviendrons  dans  le  chapitre  suivant  : 

Paustinœ  Augustœ  |  magistri  quinquennales  coUegi  corp.  fabrum.  |  ferrar.  ti- 
gnar.  dendrophor.  etcenton.  lust    XXVII.  Gruter,  261,  n.  4. 

CoUegium  fabr.  cent,  navic.  dendr.  |  Centuria  centonar.  dolabrar.  scalarior. 
Orelli,  4069  et  4071. 
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dit  rinscription  ;  ceux  de  Luna  ont  eu  deux  médecins  pour  décurions  ; 
parmi  les  ulriculaires  de  Lyon  on  trouve  un  marchand  de  toile  et  un  pei- 
gneur  de  laine,  un  marchand  de  salaisons  qui  était  en  même  temps 
naute  du  Rhône*. 

Ce  dernier  cas  n'est  pas  le  seul  exemple  de  personnes  affiliées  en 
môme  temps  à  deux  collèges  :  on  a  trouvé  des  inscriptions  à  Lyon  et  à 
Vienne  relatives  à  des  centonaires  qui  étaient  aussi  fabricants  de  saies  ; 
d'autres  concernant  un  naute  de  la  Saône  qui  était  centonaire  et  mar- 
chand de  blé,  un  naute  qui  était  aussi  marchand  de  vin,  un  naute  de 
la  Durance  qui  était  fabricant  d'outrés.  Le  fait  est  d'autant  plus  à 
noter  que  Marcien  dit  formellement  qu'on  ne  peut  pas  appartenir  à  la 
fois  à  deux  collèges  *. 

Quand  vers  la  fin  de  l'Empire  les  empereurs  imposèrent  des  obli- 
gations et  conférèrent  comme  compensation  des  privilèges  aux  mem- 
bres des  collèges,  les  personnes  étrangères  à  la  profession  ne  furent 
pas  admises  à  jouir  de  ces  privilèges  '  ;  mais  l'administration  continua 
à  encourager  le  groupement  dans  les  métiers  qui  avaient  à  remplir 
les  mêmes  fonctions  publiques  *. 

Le  collège  s'étendait  parfois  au-delà  de  la  ville  et  comprenait  l'en- 
semble des  marchands  qui,  faisant  le  commerce  dans  une  même  con- 
trée, sur  un  même  fleuve,  avaient  une  communauté  d'intérêts  ;  nous 
parlerons  plus  loin  des  collèges  de  nautes  qui  faisaient  les  transports 
sur  les  principaux  cours  d'eau  de  la  Gaule. 

Le  collège  {collegium)  formait  un  corps  [corpus^  ordo),  dont  les 
membres  {corporatif  collegiali^  sodales)  composaient  le  peuple  {po- 
pulus,  plebs,  numerus).  Le  nombre  de  ces  membres  variait  considé- 
rablement ;  on  trouve  à  Rome  un  collegium  fabrum  tignuariorum  oui 
en  avait  environ  1,500;  il  suffisait,  d'autre  part,  d'un  seul  membre 
survivant  pour  qu'un  collège  subsistât  ^  ;  Pline,  proposant  à  Trajan 
la  création  d'un  corps  de  pompiers,  pensait  que  le  nombre  de  150 
n'était  pas  considérable.  Dans  les  collèges  nombreux,  les  membres 

1.  D.  et  memoria?  actcrnac  Popilii  nalio,  scquano  civi,...  Lugdunensi,  |  negotia- 
tori  ar  |  Us  prossarœ  |  adperlinens  |  honorati  corpor.  |  utricularior.  Mbkestrier, 
Prépar.  à  l'histoire  de  la  ville  de  Lyon,  33.  —  Iliomarus-liniiarius...  corporatus  in- 
tcr  utricularios  Lugduni  consistentes.  Boissibu,  Ins.  de  Lyon,  409.  Voir  aussi  Bois- 
siBU,  204  et  Allmer,  Masée  de  Lyon^  t.  II,  165,  170, 181,  182. 

2.  Non  licet  autcm  amplius  quam  iinum  collegium  licitum  habere.  Voir  Waltzing, 
Op.  cit.,  t.   I,  p.  353. 

3.  Nec  omnibus  promiscue  qui  assumpti  sunt  in  his  collegiis  immunitas  datur, 
sed  artificibus  dumtaxat.  Dig.,  lib.  L,  tit.  iv,  5,  6,  12. 

4.  Ad  omnes  judices  litteras  dare  tuam  convenit  gravitatem  ut  in  quibuscunque 
oppidis  dendrophori  fuerint,  centonariorum  atque  fabronim  annectantur  ;  quoniam 
ha'C  corpora  frequentia  hominum  multiplicari  expedit.  Cod.Theod.,  lib.  XIV,  tit.  viii, 
1.  1,  anno315. 

5.  Waltzino,  Op.  cit.,  t.  I,  p.  350. 
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étaient  ordinairement  groupés  en  centuries  et  en  décuries  avec  des 
centurions  ou  des  décurions  pour  chefs  ;  ainsi  les  centonaires  de  Mi- 
lan formaient  douze  centuries  ;  ceux  de  Ravenne,  dix-sept  décuries. 
Les  fabri  tignuarii  de  Rome  comprenaient  soixante  décuries  *.  Dé- 
curie ne  signifiait  pas  rigoureusement  groupe  de  dix  membres  :  on 
en  trouve  qui  en  avaient  jusqu'à  vingt-deux  *.  Les  centurions  ou  dé- 
curions étaient  élus  ordinairement  pour  un  an.  Ils  jouissaient  de  cer- 
tains honneurs  et,  à  leur  tour,  ils  faisaient  souvent  des  libéralités  à 
leurs  administrés.  Ils  prenaient  le  titre  de  honoraii.  Les  centuries 
ou  les  décuries  avaient  parfois  une  certaine  autonomie,  leur  caisse 
particulière  et  même  leurs  cérémonies  religieuses  '.  ^^ 

Les  maîtres,  les  ouvriers  et  les  apprentis  faisaient-ils  partie  du 
collège  et,  s'ils  y  étaient  admis  les  uns  ou  les  autres,  y  figuraient- ils 
au  même  titre  ?  Ce  sont  deux  questions  intéressantes  auxquelles  les 
documents  de  lantiquité  ne  fournissent  aucune  réponse.  Mieux  vaut 
s'abstenir  que  hasarder  une  conjecture  sans  fondement.  Ce  qui  n'est 
pas  douteux,  c'est  que  certains  collèges  admettaient  des  étrangers, 
puisqu'on  trouve  des  Lydiens  dans  des  collèges  gaulois  *  et  que  des 
aiîranchis  et  même  des  esclaves  figurent  parmi  les  membres  *. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  esclaves  membres  du  collège  avec  les 
esclaves  que  le  collège  possédait.  Car  il  pouvait  être  propriétaire 
d'esclaves,  comme  de  meubles  ou  d'immeubles,  puisqu'il  avait  la  per- 
sonnalité ;  en  conséquence  il  pouvait  avoir  des  affranchis,  puisqu'il 
pouvait  donner  la  liberté  à  ses  esclaves  *,  et  il  pouvait  hériter  de  ses 
affranchis.  Il  existe  un  tombeau  élevé  par  un  affranchi  du  collège  des 
centonaires  à  sa  femme  et  à  sa  fille  :  leurs  noms  rappellent  même  leur 
ancienne  servitude  ^ 

Les  nouveaux  membres  payaient  un  droit  d'entrée  ;  l'exemption 

1.  Waltzing,  Op.  cit.,  t.  I,  p.  359  et  379. 

2.  DoNATi,  231.  3. 

3.  Waltzino,  Op.  cit./i.  I,  p   362. 

4.  Amillus  Polynices  |  (n)  atione  Lydus  artis  |  (a)  urifex  corporis  |  (f)  aber  lignua- 
riorum  |  (a)  pud  eosdem  omnib  |  (h)  onoribus  functus.  In».  Reni»  545. 

5.  Dig.^  lib.  XLVII,  lit.  xxii,  L  3,  §  2.  Les  esclaves  étaient  admis  aussi  dans  les 
«  coUegia  tenuiorum  »,  qui  étaient  des  associations  ayant  pour  objet  de  pourvoir 
aux  funérailles  de  leurs  membres.  «  Servos  quoque  licet  in  collegii  tenuiorum recipi 
volentibus  dominis  ;  ut  curatores  horum  corporum  sciant  ne,  invito  aut  ignorante 
domino,  in  coUegium  tenuiorum  reciperent  ;  et  in  futurum  pa^na  teneantur  in  sin- 
gulos  homines  aureorum  centum.  »  Gaius,  Dig.,  lib.  XLVII,  tit.  xvi,  1.3,  §2. 
Peut-on  induire  de  ce  texte  que  les  esclaves  étaient  admis  dans  certains  collèges 
professionnels  ?  Il  parait  assez  vraisemblable  qu'un  droit  ait  impliqué  l'autre. 

6.  Marc-Aurèle  avait  donné  ce  droit  aux  collèges,  n  Divus  Marcus  omnibus  colle- 
giis,  quibus  coeundi  jus  est,  manumittendi  potestalem  dédit.  »  Dit/., lib.  XL,  tit.iii, 
1.1  et  2. 

7.  Fabriciœ  centoniœ  Arethusœ  uxori  optimcc  et  Chresimœ  filiœ  carissim.  Fabri- 
cius  eentonius  coUegiorum  lib.  Chrcsimus.  Orklu,  3019. 
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était  une  marque  d'honneur  :  rare  sans  doute,  car  on  s>n  glorifiait  *. 
L'assemblée  générale,  conventus  (convention,  disent  aujourd'hui  les 
Américains)  se  réunissait  à  époque  fixe  ou  sur  la  convocation  du  pré- 
sident. Elle  se  tenait  d'ordinaire  dans  la  schola.  Elle  faisait  et  modi- 
fiait les  règlements  du  corps,  délibérait  sur  les  affaires,  fêtes,  banquets, 
admission  de  membres,  droits  d'entrée,  cotisations,  amendes,  accepta- 
tion de  dons,  recettes,  dépenses,  prenait  des  décisions  sur  les  ques- 
tions d'administration,  élisait  les  magistrats  du  collège. 

Les  magistrats  du  collège,  —  Les  magistrats  du  collège,  duumviri  *, 
quatuorviri^,  quinquennales,  étaient  élus  pour  un  an,  pour  cinq  ans  ; 
quelquefois  à  vie,  quinquennales  perpetui^.  Dans  quelques  collèges, 
ces  magistrats  prenaient  le  titre  ambitieux  de  préfets  ou  de  consuls  ^, 
Il  était  rare  qu'il  n'y  eût  qu'un  magistrat  ;  leur  nombre  est  en  général 
de  deux  et  va  jusqu'à  dix.  Revêtus  de  la  toge  blanche,  ils  présidaient 
aux  cérémonies  religieuses  et  organisaient  les  banquets  et  les  distri- 
butions de  vivres,  —  les  sportules  en  nature  ou  en  argent.  Magistrats 
du  collège,  ils  exerçaient  le  pouvoir  exécutif,  faisaient  exécuter  les  rè- 
glements, convoquaient  et  présidaient  les  assemblées  générales,  sur- 
veillaient les  constructions,  veillaient  aux  funérailles,  administraient 
les  finances  ;  quelquefois  ils  avaient  le  droit  de  prononcer  les  amendes, 
sauf  appel  à  l'assemblée. 

C'était  un  honneur  d'être  magistrat.  On  devait  le  respect  aux  magis- 
trats et  dans  certaines  distributions  de  vivres  ou  d'argent,  on  leur  attri- 
buait une  part  supérieure  à  celle  des  autres  membres  ;  on  les  exemptait 
quelquefois  de  la  cotisation.  Mais  c'était  aussi  une  charge,  parce 
qu'ils  devaient  faire  des  distributions  de  vivres  ou  d'argent  non  seu- 
lement à  leur  entrée  en  fonction,  mais  dans  diverses  circonstances  et 
que  leurs  libéralités  étaient  la  mesure  de  leur  considération.  Aussi 
les  gens  riches  pouvaient-ils  seuls  aspirer  à  un  tel  honneur;  des 
membres  pauvres  s'en  faisaient  expressément  dispenser.  C'est  sans 
doute  pourquoi  on  voit  des  collèges  prendre  pour  magistrats  des  per- 
sonnes qui  exerçaient  une  profession  autre  que  celle  du  collège. 

Les  curateurs,  procurateurs  ou  questeurs  *,  élus  aussi  le  plus  souvent 

1.  On  peut  citer,  entre  autres  preuves,  une  inscription  qui  porte  :  Immunes 
recepti  in  coUeg.  fabrum.  Muratori,  p.  518,  n»  1. 

2.  Orelli,  n»  4135.  Orelli  a  eu  tort  d'hésiter  à  considérer  les  duumvirs  comme  les 
magistrats  de  la  corporation  dans  cette  inscription  par  Tunique  raison  qu'on  n'en 
trouve  pas  d'autre  exemple.  Il  y  en  avait  pourtant  un  dans  Muratori,  5,  19,  n»  1  : 
Il  vir  quinq.  col.  fab.  freteal. 

3.  CoUegii  IIII  vir  quinq.  Orblu,  4138. 

4.  M.Waltzixg  pense  que  les  «  quinquennales  perpetai  »  étaient  des  «  quinquen- 
nales honorarii  »>,  t.  I,  p.  388. 

5.  DoM  Vaissettb,  Hist,  du  Languedoc^  t.  I,  Preuves,  col.  2,  n^  62.  Ferrifabro- 
rum  consulibus. 

6.  Voir  Spoxtirri,  177  ;  Muratori,  516.  6  ;  Orelli,  4133  :  Mexbstrier,  Prép.à  Vhist, 
de  Lyon,  p.  35  (V»  Proc.  ferrariorum). 


Digitized  by 


Google 


LES  COLLÈGES  A  ROME  ET  EN  GAULE  58 

pour  un  an,  assistaient  les  magistrats  dans  Tadministration  et  avaient 
probablement  la  charge  spéciale  de  la  caisse  commune  et  du  matériel. 
Dans  certains  collèges  ils  exerçaient  eux-mêmes  les  fonctions  de  la 
magistrature  sans  avoir  de  dignitaires  au-dessus  d'eux  *.  La  loi  en- 
joignait à  tout  collège  d'avoir  un  représentant  remplissant  le  rôle  de 
syndic  et  chargé  de  paraître  en  son  nom  devant  les  tribunaux  ^,  mesure 
nécessaire  puisque  les  collèges  avaient  une  certaine  personnalité  civile. 
Le  magistrat  faisait  quelquefois  fonction  de  trésorier  ;  souvent  aussi 
le  collège  avait  un  trésorier,  arcdrius,  quœslor.  Le  secrétaire,  scriba, 
tabulariuSy  était  chargé  de  la  rédaction  des  actes  et  de  la  garde  des 
archives.  Dans  certains  collèges  on  trouve  encore  les  titulaires  d'au- 
tres charges  subalternes,  par  exemple  des  avertisseurs,  viaiores,  des 
maîtres  des  banquets,  magisiri  cœnarum,  des  greffiers,  des  centurions, 
des  décurions  *. 

Les  patrons,  —  Les  collèges  aimaient  à  se  placer  sous  le  patronage 
d'un  homme  assez  riche  pour  être  libéral  et  assez  puissant  pour  servir 
de  protecteur.  De  tout  temps  il  y  avait  eu  des  grands  qui  patron- 
naient les  faibles.  Il  semble  qu'Alexandre  Sévère,  en  instituant  de 
nouveaux  collèges, -ait  en  même  temps  donné  plus  d'autorité  aux  pa- 
trons, que  son  historien  désigne  sous  le  nom  de  défenseurs  *.  C'était 
par  un  vote  de  l'assemblée  générale  que  le  collège  décernait  le  titre  de 
patron.  Il  en  nommait  un  ou  plusieurs  ;  on  trouve  jusqu'à  quinze  pa- 
trons dans  le  corps  des  fabri  iignuarii  de  Luna  '  et  autant  pour  les 
forgerons  de  Sarzane  ^. 

D'ordinaire  de  grands  honneurs  étaient  rendus  à  ces  patrons  par  les 
gens  de  métier  qui  se  disaient  respectueusement  leurs  clients. 

Leurs  noms  figuraient  en  tête  de  l'album  du  collège  avant  les  noms 
des  magistrats.  Ils  étaient  conservés  sur  les  registres  dans  les  archi- 
ves ;  on  a  trouvé,  dans  des  maisons  de  patrons,  des  inscriptions  sur 
plaque  de  marbre  ou  sur  tablette  de  poterie,  qui  consacraient  le  sou- 
venir de  leur  nomination.  Quelquefois  on  leur  dressait  des  statues  :  à 
côté  d'un  monument  élevé  par  des  forgerons  à  l'empereur  Septime 
Sévère,  on  voyait  un  grand  nombre  de  statues  érigées  à  des  patrons'. 

1.  Waltwno,  Op,  cit.,  t.  I,  p.  412. 

2.  Dig.,  lib.  III,  tit.  iv,  l.  1.  §  1. 

3.  V.  Orblli,  4138  ;  Grutbr,  625,  n«  9  ;  Muratori,  528,  n»  2  (Decurialis  negociaior 
coUegii  pecuariorum)  ;  Orblu,  413  (Scribundo  adfuerunt  A.  Aquilius  Proculus. 
M.    Ccecilius...) 

4.*Hi8que  ex  se  defensores  dédit,  ^l.  Lamp.  Alex,  Sev.y  33.  Hbineccius  (De  coll,, 
p.  6)  suppose  gratuitement,  et  avec  bien  peu  de  vraisemblance,  que  les  collèges  ont 
commencé  à  chercher  à  se  placer  sous  d'illustres  patronages  lorsqu'ils  étaient  mé- 
prisés durant  les  premiers  siècles  de  la  République. 

5.  Waltziwo,  Op,  cit,y  t.  I,  p.  445. 

6.  Muratori,  522,  1. 

7.  Orblli,  4059. 


Digitized  by 


Google 


60  LIVRE   PREMIER.  CHAPITRE  V 

Le  peuple  de  Nîmes  tout  entier  exigea  un  jour  que  les  collèges  cons- 
truisissent un  tombeau  à  Aurélius  Niger,  leur  patron  commun  *  ;  à 
Dijon,  les  forgerons  dédièrent  un  autel  à  Jupiter  et  à  la  Fortune  en 
leur  demandant  d'accorder  à  leur  excellent  patron  un  heureux  voyage 
et  un  prompt  retour  *.  Dans  un  collège  de  forgerons  et  de  centonaires 
les  questeurs  proposèrent  pour  patron  Tutilius  Julianus  dont  ils 
vantèrent  les  vertus  et  la  générosité  ;  tous  les  membres  applaudirent, 
s'empressèrent  de  voter  en  faveur  de  Julianus  et,  pour  s'excuser  de 
n'avoir  pas  pensé  plus  tôt  à  lui,  ils  décidèrent  qu'ils  iraient  le  supplier 
d'accepter  ce  patronage  et  qu'ils  feraient  sceller  dans  sa  maison  une 
table  d'airain  contenant  leur  délibération  *. 

C'était,  en  effet,  un  honneur  pour  le  patron  d'être  à  la  tête  d'un  col- 
lège important,  comme  pour  le  collège  d'avoir  un  patron  influent. 
C'était  en  même  temps  un  profit  pour  les  membres  ;  car  presque  tou- 
jours le  patron  donnait  des  festins,  faisait  des  distributions  de  vivres 
ou  d'argent,  souvent  des  donations  ou  des  legs  :  nombre  d'inscriptions 
nous  ont  conservé  le  souvenir  de  leurs  libéralités,  et  les  monuments 
que  les  collèges  leur  ont  élevés  disent  fréauemment  :  06  mérita  ejus, 
Ob  insignem  éjus  erga  se  largiiionem.  Ces  dons  ou  legs  devaient  être 
employés  très  souvent  à  célébrer,  sur  le  toi  beau  du  patron,  l'anniver- 
saire de  sa  naissance  par  des  cérémonies  religieuses,  suivies  d'un  ban- 
quet et  de  distribution  de  vivres  ou  d'argent.  Le  patron  assurait  ainsi 
la  perpétuité  de  sa  mémoire  et  l'entretien  de  son  monument  funérai- 
re *.  De  son  vivant,  il  intervenait  au  besoin  pour  défendre  leurs  inté- 
rêts, voire  même  pour  servir  d'arbitre  dans  leurs  différends.  Le  patron 
faisait  partie  du  collège  ;  il  se  mêlait  à  ses  fêtes  et  même  acceptait  sa 

1.  Don  Vaissettb,  Hist.  du  Languedoc^  t.  I,  Preuve»,  no  57. 

2.  Orklli,  4083. 

3.  Nous  donnons  en  entier  le  texte  de  cette  délibération,  afin  défaire  voir  par  un 
exemple  comment  procédaient  les  collèges  dans  leurs  actes  publics  : 

Imp.  Cœs.  M.  Aurelio  Antonino  Pio  Aug.  Felice  VI  M.  Petronio  Septimiano 
COS.  X  kal.  april.  in  teniplo  collegi  fabrum  et  centonariorum  Regicnsium  quod  re- 
ferentib.  P.  Sœnio  Marcellino  et  C.  Aufidio  dialogo  quKstoribus  v.  f.  Tutilium  Ju- 
lianum  virum  et  vita  et  modestia  et  ingenita  verecundia  ornatum  et  liberalem 
oportere  collegi  nostri  patronum  cooptari  ut  sit  cœteris  excmplo  judici  noslri  testi- 
monium  q.  f.  p.  d.  e.  r.  i.  c. 

Salubri  consilio  tam  honestam  relationem  a  quaîstorib.  et  magistris  collegi  nostri 
factam  et  singuli  et  universi  sentimus  et  ideo  cxcusandam  potius  honesto  viro  Juliano 
hujus  tardœ  cogita tionis  noslrœ  nécessitât,  pelendiimq.  ab  co  libenlcr  suscipiat 
collegi  n  patronat,  honorcm  tabulanique  aeream  cum  inscriptione  hujus  decreti  in 
domo  ejus  poni  consuerunt.  —  Orelli,  4133. 

4.  M.  Waltzino  (t.  I,  p.  432.  435),  cite  la  leUre  d'un  patron  de  la  corporation  des 
fabri  subœdianii  de  Narbonne,  Sex.  Fadius  Secundus  Musa^quî^  en  l'an  149  ap.  J.  C. 
avait  donné  à  son  collège  16,000  sesterces  (équivalant  au  poids  de  2,880  francs)  dont 
les  intérêts  (à  12  1/2  0/0,  soit  2,000  sesterces)  devaient  être  employés  à  un  banquet 
annuel  pour  célébrer  l'anniversaire  de  sa  naissance  et  à  une  distribution  du  reliquat 
aux  convives. 
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part  dans  certaines  distributions  ;  mais  il  ne  paraît  pas  s'être  ingéré 
dans  l'administration  intérieure  qui  appartenait  aux  magistrats. 

Des  sénateurs  ne  dédaignaient  pas  ce  titre  de  patron.  Il  s'en  trouvait 
parmi  les  patrons  des  bateliers  du  Tibre  ^  Les  lenuncuarii  tabularii 
auxiliarii  d'Ostie  inscrivaient  en  Tan  192  quatre  sénateurs  et  six  che- 
valiers sur  la  liste  de  leurs  patrons.  En  Gaule,  les  mariniers  d'Arles 
ont  eu  pour  patron  un  procureur  de  Tannone  ;  les  nautes  du  Rhône 
et  de  la  Saône  '  ont  eu,  d'après  une  inscription,  un  chevalier  romain 
successivement  honoré  de  toutes  les  fonctions  municipales  et  rece- 
veur des  trois  provinces  de  la  Gaule  ^  ;  d'après  une  autre  inscription, 
un  duumvir  de  Vienne  ;  les  forgerons  et  centonaires  ont  eu  un  cheva- 
lier romain,  prêtre,  fils  et  petit-fils  de  sénateur*. 

Les  petits  collèges  se  contentaient  à  moins  ;  ils  prenaient  des  mar- 
chands riches,  des  affranchis  parvenus,  d'anciens  magistrats  du  col- 
lège. 

Il  n'était  pas  rare  qu'un  même  homme  fût  patron  de  plusieurs  collè- 
ges. Ainsi  Culattus  Méléagre,  sévir  augustal,  a  été  le  patron  de  tous 
les  collèges  autorisés  de  Lyon  ^.  Cet  exemple  n'est  pas  unique  ;  beau- 
coup d'inscriptions  montrent  les  trois  collèges  des  fabriy  des  cento» 
narii  et  des  dendrophori  placés  sous  le  môme  patronage  *. 

Des  femmes  figuraient  aussi  comme  protectrices  des  artisans  sous  le 
titre  de  patronne  ou  de  mère  ^ 

Culte,  festins  et  fêtes.  —  Chaque  collège  avait  ses  divinités  particu- 
lières, ses  autels,  ses  cérémonies  pieuses  dans  lesquelles  les  membres 
adressaient  solennellement  leurs  prières  et  leurs  sacrifices  à  leur  dieu 
tutélaire.  Ces  collèges  n'étaient  pas  pour  cela  des  collèges  religieux 
chargés  d'un  culte  public  ;  leur  culte  avait  un  caractère  privé.  Leur 
dieu  était  d'ordinaire  celui  dont  les  attributions  se  rapportaient  à  leur 

1.  Voir  le  chapitre  suivatit. 

2.  Mbttbstribr,  Prép,  k  l'hist,  de  Lyon,  p.  36. 

3.  Orelli,  3761. 

4.  Gruteb,  875,  n«  4. 

5.  Item  patrono  omnium  corpor.  Lug.  licite  cocuntium.  Grutbr,  3d9,  n<^  4. 

6.  Waltzixg,  Op.  cit.,  t.  I,  p.  444.  M.  Steybrt  Nouvelle  histoire  de  Lyon,  t.  1, 
p.  248)  a  reproduit,  d'après  Boissieu,  Tinscription  d'un  négociant  en  vins  de  Lyon, 
demeurant  aux  Canabis,  qui  faisait  partie  du  collège  des  bateliers  de  la  Saône,  et 
qui,  après  avoir  été  curateur  deux  fois  et  quinquennal  de  son  collège,  en  était  pa*' 
tron.  II  était  en  même  temps  patron  des  chevaliers  romains,  des  sévirs,  des  utri- 
culaires,  des  forgerons  de  Lyon,  Les  négociants  en  vins  de  Canabis  lui  avaient  élevé 
une  statue  et  il  avait,  à  cette  occasion,  distribué  une  sportule  à  ses  collègues. 

7.  Palronae  municip.  et  coUegii  fabrum.  Muratori,  517,  3.  M.  Waltzinq  (t.  I, 
p.  427)  reproduit  une  inscription  antérieure  à  l'année  270,  constatant  que  les  fabri 
de  Vulsinii  ont  nommé  pati-onne  de  leur  collège  Aucharia  Luperca,  femme  de  La- 
bcrius  Gallus,  fille  d'Aucharius  Celer,  dont  la  descendance  a  géré  toutes  les  magis- 
tratures  de  la  ville  avec  probité,  et  décidant  que  la  statue  d'airain  de  Luperca  sera 
placée  dans  la  schola  du  collège,  à  côté  de  celle  de  son  mari . 
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profession  ;  c'est  pourquoi  beaucoup  étaient  sous  Tinvocation  de  Mer- 
cure, de  Minerve  ou  d'Hercule.  Des  pécheurs  prenaient  Neptune  ;  des 
boulangers,Vesta  *  ;  des  dendrophores,  Sylvain.  Beaucoup  aussi  invo- 
quaient le  Divin  empereur  dont  la  bienveillance  n'était  pas  la  moins 
sCfficace.  La  plupart  aussi  avaient  leur  génie  auquel  ils  adressaient  des 
dévotions  :  genius  collegii  fabrum  à  Lyon,  genius  arenartorum  à  Trêves* 
les  inscriptions  fournissent  une  variété  d'exemples  de  ce  genre.  Les 
cérémonies  avaient  lieu  à  des  époques  déterminées,  comme  l'anniver- 
saire de  la  formation  du  collège  ou  de  la  naissance  du  patron,  la  fêle 
du  dieu  et  celle  de  l'empereur,  ou  la  commémoration  d'un  grand  évé- 
nement. Elles  s'accomplissaient  soit  dans  les  temples,  comme  on  le 
voit  à  Rome  pour  les  tisserands,  foulons  et  teinturiers  qui  se  réunis- 
saient dans  le  temple  de  Minerve  au  mois  de  mars,  ou  pour  les  meu- 
niers et  boulangers  qui  se  réunissaient  en  juin  dans  le  temple  de  Vesta, 
tantôt  dans  la  scAo/a,  maison  commune  de  la  corporation  ou  tout  au 
moins  lieu  de  réunion  des  membres  2,  et  tantôt  sur  un  terrain  qui  leur 
appartenait  et  leur  servait  de  lieu  de  sépulture  '. 

Les  cérémonies  religieuses  étaient  souvent  suivies  d'un  banquet: 
c'était  l'usage,  et  pour  ainsi  dire  le  rite  :  insuni  sacrificia,  epulœ,  ludi, 
feriœ^  dit  Macrobe  *.  On  dressait  les  tables  dans  la  schola  ou  dans  la 
cour  d'un  temple  ou  sous  un  portique  servant  de  lieu  ordinaire  de  réu- 
nion au  collège.  Quelquefois  des  collèges  pauvres  n'avaient  que  le  ca- 
baret pour  lieu  de  réunion  ^  Les  membres  apprenaient  ainsi  à  se  con- 
naître et  oubliaient  leurs  travaux  journaliers  dans  la  joie  d'un  festin. 
Les  cérémonies  funèbres  et  religieuses  n'étaient  pas  les  seules  occa- 
sions de  banquet.  On  se  réunissait  à  table  pour  fêter  l'élection  d'un 
patron,  l'inauguration  d'une  statue  ;  on  organisait  à  frais  communs  des 
repas  de  corps.  Le  règlement  des  ivoiriers  et  ébénistes  de  Rome  men- 
tionne sept  festins  ®. 

On  nommait  un  chef  de  table,  magister  cœnse,  chargé  de  la  police  : 
dignité  obligatoire,  car  on  mettait  à  l'amende  qui  refusait.  On  mettait 
aussi  à  l'amende  les  convives  qui  faisaient  des  réclamations  ou  cau- 
saient du  désordre  '. 

1.  Waltzixg,  Op,  cit.,  t.  I,  p.  203.  204,  206, 

2.  On  a  retrouve  à  Rome,  à  Ostie  et  ailleurs  des  «  schola  »  dans  des  lieux  publics  : 
des  bancs  de  pierre,  un  autel,  quelquefois  une  inscription. 

3.  Souvent  les  collèges  funéraires  avaient  au  môme  lieu  leur  c  schola  »  et  leur 
cimetière  ;  les  collèges  professionnels,  plus  rarement. 

Les  cimetières  souterrains  des  chrétiens  des  premiers  siècles  à  Rome  paraissent 
avoir  pour  origine  des  associations  funéraires.  Voir  db  Rossi^  La  Roma  sotteranea 
cristiana,  1877. 

4.  Macrod,  Sai.,  I,  16. 

5.  BoissiER,  Lareligion  romaine  d*Angusle  aux  Anloninst  p.  397. 

6.  Waltzing,  t.  I.  p.  325. 

7.  BoissiEH,  Op.  cté.,  p.  348. 
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Ces  fêles  intimes  avaient  assurément  un  but  moral  et  un  certain  ca- 
ractère de  fraternité.  Mais  Tabus  était  à  craindre  ;  sous  la  République^ 
à  Tépoque  où  la  politique  avait  multiplié  les  collèges,  Varron  considé- 
rait les  banquets  comme  une  occasion  de  débauche  journalière  et  se 
plaignait  que  les  collèges  dévorassent  ainsi  les  récoltes  *. 

Certains  collèges,  en  vertu  de  donations,  étaient  chargés  non  seu- 
lement de  donner  des  festins,  mais  de  distribuer  des  vivres  ou  de 
largent  à  tous  leurs  membres  ou  seulement  aux  membres  présents 
à  la  cérémonie  ;  mais  on  n'en  a  trouvé  aucun  qui  se  fût  donné  mis- 
sion d'accorder,  en  cas  de  maladie  ou  d'infirmité,  des  secours  régu- 
liers à  leurs  membres  :  le  sentiment  de  ce  genre  de  mutualité  ne  / 
semble  pas  avoir  pénétré  dans  ces  corporations  ^. 

Une  corporation  dont  le  caractère  religieux  est  très  accusé  est  celle 
des  dendrophores.  C'étaient  probablement  des  bûcherons  ou  plutôt 
des  marchands  de  bois  qu'on  trouve  associés  aux  fabri^  aux  cenio- 
narii  et  qui  étaient  chargés  du  service  de  l'incendie  '.  Ils  avaient 
non  seulement  leur  culte  privé  de  Cybèle  et  de  Silvain  ;  mais  ils  pa- 
raissent avoir  figuré  officiellement,  portant  des  pins  entourés  de  ban- 
delettes et  des  rameaux  sacrés,  dans  les  processions  publiques  en 
l'honneur  de  Cybèle.  Les  inscriptions  nous  apprennent  qu'à  Lyon  (en 
160  et  en  190),  à  Valence,  à  Mactaris,  ils  ont  offert,  soit  en  corps,  soit 
individuellement,  des  tauroboles  pour  la  Grande  Mère,  pour  l'empe- 
reur *,  qu'un  magistrat  perpétuel  des  dendrophores  et  ses  deux  fils, 
membres  de  la  même  communauté,  avaient  élevé  une  statue  à  «  Sil- 
vain dendrophore  »  ^  :  les  marchands  de  bois  adoraient  le  dieu  des 
forêts.  Leurs  fonctions  religieuses  ont  duré  jusqu'à  la  fin  de  l'Em- 
pire ;  car  Gratien  et  Honorius  les  ont  expressément  mentionnés  lors- 
qu'ils ont  ordonné  la  confiscation  des  propriétés  qui  servaient  encore 
à  la  religion  païenne  •. 

Les  collèges  prenaient  leur  part  des  grandes  fêtes  de  la  cité  et  de 
l'État  dans  lesquelles  leurs  membres  figuraient  parés  de  leurs  insignes, 
sous  la  bannière  commune.  Quand  Gallien  se  rendit  triomphalement 

1.  Collcgiorum  convivia  annonam  incendunt.  U  ajoute  que  Home  n'est  plus  pour 
ainsi  dire  qu'une  bombance  journalière.  Varro,  De  re  rustica,  III,  2,  16. 

2.  C'est  notamment  l'opinion  de  MM.  Boissibr  {Rel.  rom.y  p.  297  et  suiv.)  et 
Waltzing  {Op.  cit.,  p.  304  et  suiv.).  Toutefois  la  question  est  controversée. 

3.  Voir  à  l'article  suivant  les  explications  relatives  à  ces  trois  collèges. 

4.  Voir  Waltzino,  Op.  cil.,  t.  I,  p.  246. 

5.  Silvano  dendrophoro  sacrum.  |  M.  Poblicius  Hilarus  margrar,  q.  q.  p.  p. 
cum  liberis  Magno  et  Hermoniano  dendrophoris  |  M.  D.  M.  de  suo  fecit.  Gru- 
ter,  64,  407. 

6.  Omnia  loca  quœ  frediani,  quœ  dendrophori,  quœ  singula  quœque  nomina  et 
professiones  gentilitiœ  tenuerunt,  epholis  (epulis)  vel  sumptibus  deputata,  fas  est, 
hoc  errore  submoto,  compendia  nostrœ  domus  sublevare.  Cod.  Theod.,  lib.  XVI, 
tit.  X,  1.  20,  anno  415. 


Digitized  by 


Google 


64  LtVtlË  t>t^EMIER.  GHAPÏtRÈ  V 

au  Capitole  pour  remercier  les  dieux  d'une  victoire  qu'il  n'avait  pas 
remportée,  un  immense  cortège  raccompagnait.  Derrière  les  séna- 
teurs, les  chevaliers,  les  pontifes  et  les  victimes  destinées  à  être  im- 
molées dans  le  cirque  et  au  pied  des  autels,  venait  le  peuple  ;  on 
voyait  briller  cinq  cents  lances  à  la  hampe  dorée  et  cent  bannières 
appartenant  aux  diverses  corporations  flotter  au  vent  au  milieu  des 
étendards  des  temples  et  des  enseignes  des  légions  *.  A  une  époque 
postérieure,  en  Gaule,  les  habitants  d'Autun,  voulant  recevoir  digne- 
ment Constantin  qui  venait  visiter  leur  ville  saccagée  peu  de  temps 
auparavant  par  les  Bagaudes,  décorèrent  leurs  rues  avec  les  rares 
tentures  qui  avaient  échappé  au  pillage  et,  sur  le  chemin  aue  devait 
suivre  l'empereur,  ils  étalèrent  les  bannières,  les  ornements  des  cor- 
porations et  les  statues  des  dieux  *. 

Dans  l'amphithéâtre  de  Nîmes,  vingt-cinq  places  étaient  réservées 
par  décret  des  décurions  aux  nautes  de  l'Ardèche  et  de  l'Ouvèze  et 
quarante  aux  nautes  du  Rhône  et  de  la  Saône  '  :  distinction  honori- 
fique qui  existait  probablement  aussi  ailleurs  et  qui  atteste  la  haute 
situation  Qu'occupaient  ces  collèges  de  mariniers. 

Funérailles.  —  Les  collèges  ou  du  moins  la  plupart  des  collèges 
prenaient  soin  des  funérailles  de  leurs  membres. 

Il  y  avait  même  des  collèges  qui  n'avaient  pas  d'autre  objet  ou  dont 
c'était  l'objet  principal  *.  Ce  sont  ceux  que  Marcien  désigne  sous  le 
nom  de  tenuiorum  collegia  et  qu'avait  autorisés  d'une  manière  gé- 
nérale un  sénatus-consulte  datant  probablement  de  la  fin  du  pre- 
mier siècle  de  l'ère  chrétienne.  Ce  sénatus-consulte  interdisait  aux 
membres  de  se  réunir  plus  d'une  fois  par  mois.  On  cite  particulière- 
ment le  Collegium  salutare  Dianêe  et  Aniinoi  à  Lanuvium  '  et  le  Colle- 
gium  Œsculapi  et  Hygiœ  à  Rome. On  connaît  d'ailleurs  l'existence  d'un 
nombre  très  considérable  d'associations  de  ce  type  fondées  pendant 

1.  TuED.  PoLLio,  GaUtenus,  chap.  viii.  Voir  aussi  Fl.  Vopiscus,  Aurel.,  XXXIV. 

2.  ËL'MRN.  Graliaram  ac^.,  ch.  viii. 

3.  N.  atr,  et  oVidis  loca  XXV  |  D.  b.  D.  N.  N.  Rhod.  et  |  rar.  XL.  D.D.D. 
N .  BoissiEU,  Insc.  de  JLyon,  396.  Cette  inscription  a  été  reproduite  par  M  Faome 
dahs  ses  Documenis  relatifs  à  Vhistoire  de  l'industrie  ei  da  commerce  en  France^ 
p.  16. 

4.  Une  inscripliort  d'Orelli  (n«  4079)  porte  que  Jules  Vital,  armurier  de  la  20«  lé- 
gion,belge  de  naissance,  soldat  depuis  neuf  ans,  mort  à  29  ans,  a  été  enterré  aux 
frais  du  collège  des  armuriers. 

5.  M.  Boiss'ER  cite  {Op,  cit.^  p.  300)  l'exemple  de  ce  collège  des  adorateurs  de 
Diane  et  d'Antinonus  à  Lanuvium,  dont  la  table,  gravée  vers  l'an  135  de  l'ère 
chrétienne,  a  été  trouvée  en  1816.  C'était  un  collège  de  petites  gens,  d'affranchis  et 
d'esclaves  ;  les  membres  payaient  un  droit  d'entrée  de  100  sesterces  (équivalant  en 
poids  à  18  fr.)  et  une  cotisation  mensuelle  de  5  as  (22  centimes  1/2).  Après  le  dé- 
cès d'un  membre,  le  collège  payait  à  son  héritier  une  indemnité  funéraire  de  300 
sesterces  (54  fr.),  dont  50  (9  fr.)  étaient  distribués  aux  confrères  qui  assistaient  aux 
funérailles. 
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le$  trois  premiers  siècles  de  TEmpire.  Ils  étaient  composés  d'esclaves, 
d'affranchis,  d'hommes  libres  exerçant  de  petits  métiers,  quelquefois 
confondus,  plus  souvent  groupés  par  famille  ou  par  profession. 

Les  collèges  professionnels,  qui  différaient  des  tenuiorum  collegia 
en  ce  qu'ils  avaient  besoin  pour  se  fonder  d'une  autorisation  spéciale, 
avaient  aussi  pour  la  plupart  un  service  funéraire. 

11^  y  pourvoyaient  les  uns  par  la  cotisation  ordinaire  de  leurs  mem- 
bres, d'autres  par  une  cotisation  spéciale.  Ils  payaient,  suivant  les 
statuts  et  les  cas,  tout  ou  partie  des  frais  qui  comprenaient  non  seule- 
ment la  cérémonie  funèbre,  mais  un  repas  de  corps,  et  un  monument 
distinct  ou  une  urne  placée  dans  le  caveau  commun.  Beaucoup  de 
collèges  possédaient  hors  de  la  ville,  souvent  sur  le  bord  d'une  route, 
leur  terrain  de  sépulture,  lieu  sacré  pour  eux  qu'ils  ornaient  plus  ou 
moins  suivant  leurs  moyens*.  Tantôt  c'était  un  champ  entouré  de 
murs,  comme  aujourd'hui  nos  cimetières  de  village  ;  tantôt  c'était  une 
sorte  de  Campo  santo,  comme  on  en  voit  de  nos  jours  en  Italie,  avec 
des  cippes  de  pierre  et  des  inscriptions,  avec  des  édifices  pour  la  réu- 
nion des  membres  et  pour  les  banquets  funéraires  ou  un  grand  caveau 
rectangulaire  garni  de  niches,  columbaria,  pour  recevoir  les  urnes  ; 
autour,  des  plantations  et  même  parfois  un  domaine  rural. 

Une  inscription  a  consacré  la  description  (an  16  de  l'ère  chrétienne) 
de  la  sépulture  du  Collegium  Silvani  à  Rome,  collège  funéraire  com- 
posé d'affranchis  qui  devait  en  partie  son  cimetière  à  la  libéralité  de 
son  patron.  Le  champ  était  clos  par  un  portique  garni  d'un  avant-toit  ; 
il  était  traversé  d'un  mur  orné  de  marbres  et  de  bas-reliefs  et  couvert 
en  tuiles  ;  il  contenait  un  pavillon  meublé  d'une  table,  d'un  buffet, 
d'un  cadran  solaire  et  d'une  urne  pour  les  bains  ;  il  était  complanté  de 
vignes  et  d'autres  arbres  fruitiers.  Chaque  famille  y  avait  sa  tombe, 
bustum.  L'emplacement  où  l'on  brûlait  les  corps,  ustrina,  était  situé 
hors  de  Tenceinte  *. 

Les  collèges  professionnels  ne  devaient  pas,  surtout  dans  les  pro- 
vinces, posséder  d'ordinaire  un  immeuble  aussi  bien  aménagé  ni  même 
avoir  un  cimetière  particulier  ;  chacun  s'organisait  suivant  ses  ressour- 
ces. Mais  tous  honoraient  leurs  morts.  En  général  les  conlrères  sui- 
vaient le  corps  du  défunt  jusqu'à  sa  dernière  demeure  et  accomplis- 
saient la  cérémonie  funèbre. 

Ils  célébraient  dans  leur  cimetière  des  fêtes  générales  à  certaines 
époques  et  des  fêtes  spéciales  en  commémoration  de  la  naissance  des 
membres  décédés  ;  ils  faisaient  avec  pompe  des  libations,  des  offrandes 

1.  Souvent  ce  cimetière  était  donné  par  un  bienfaiteur.  Locum  sepulturœ  donavit 
I    C.  Valçius  Fu8cus  con    |    legia  jumentariorum  porta?  Gallicœ  posterisque  eorum 

ompium    |    et  Jixoribus  concubinis.  Orelli,  4093. 

2.  Waltwxo.  Op.  cil,,  t.  I,  p.  292. 
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de  fleurs  et  d'aliments  sur  les  tombes  et  donnaient  sur  le  lieu  môme  un 
festin  aux  assistants. 

Il  n'était  pas  rare  qu'un  membre  léguât  à  son  collège  une  somme 
d  argent  destinée  à  payer  l'entretien  de  son  tombeau  et  les  honneurs 
qu'on  rendrait  à  sa  mémoire*,  ou  qu'une  famille  fît  au  collège  une 
donation  pour  le  même  objet  :  c'est  le  même  sentiment  qui  plus  tard 
a  inspiré  aux  catholiques  la  fondation  de  messes  pour  le  repos  de  l'âme 
des  morts. 

Recettes  et  dépenses,  —  L'antiquité  ne  nous  a  légué  aucun  docu- 
ment de  comptabilité  qui  permette  de  dresser  le  budget  exact  des 
recettes  et  des  dépenses  des  collèges  professionnels  ;  mais  elle  nous  a 
fourni  des  moyens  de  dire  à  peu  près  en  quoi  consistaient  les  recettes 
et  les  dépenses. 

Les  recettes  des  collèges  se  composaient  des  droits  d'entrée,  des 
cotisations  qui  paraissent  avoir  été  payables  par  mois,  des  dons  que 
faisaient  en  nature  ou  en  argent  les  dignitaires,  de  certaines  presta- 
tions auxquelles  pouvaient  être  tenus  les  dignitaires  et  les  simples 
membres,  du  produit  du  travail  des  esclaves  quand  les  collèges  en 
possédaient,  du  prix  qui  était  payé  à  quelques  collèges  pour  l'accom- 
plissement de  certains  travaux,  des  rentes  perpétuelles  constituées  à 
leur  proflt  par  donation  ou  testament,  des  revenus  de  leurs  capitaux 
mobiliers  ou  fonciers,  des  cotisations  spéciales  que  les  membres  de- 
vaient dans  certaines  circonstances  et  des  libéralités  qu'ils  pouvaient 
faire  volontairement,  du  produit  des  amendes,  des  héritages  qui  pou- 
vaient leur  venir  de  membres  ou  d'affranchis  *  morts  sans  héritier. 

Les  dépenses  consistaient  principalement  dans  la  construction  et 
l'entretien  de  la  schola,  c'est-à-dire  du  bâtiment  ou  de  l'emplacement 
où  se  tenaient  les  assemblées,  et  du  lieu  de  sépulture,  des  frais  de 
culte,  sacrifices,  processions,  jeux,  festins;  dans  les  frais  de  funérailles, 
dans  les  frais  d'administration,  dans  les  honneurs,  statues,  monuments, 
autels  '  élevés  à  des  magistrats  du  collège  ou  de  la  cité,  à  des  patrons, 
à  des  divinités,  à  l'Empereur. 

Les  collèges  recevaient  des  dons  et  legs.  Une  loi  de  Marc  Aurèle 
avait  établi  la  capacité  à  cet  égard  des  collèges  autorisés  ;  dans  les 
collèges  non  autorisés,  c'étaient  les  membres  qui  pouvaient  recevoir 


1.  Peto  a  vobis,  coUegœ,  ut  diebuF  solemnibus  sacrificiuni  mihi  faciati».  id  est  : 
III  id  (us)  mart  (ias)  die  natalis  mei,  usque  ad  denarios  XXV  ;  parentales  denarios 
XII  S.  ;  flos  rosa  denarios  V.  Cité  par  M.  Waltzing,  t.  I,  p.  294. 

2.  Nous  avons  dit  que  Marc-Aurèle  avait  accordé  aux  collèges  autorisés  le  droit 
d*affranchir  leurs  esclaves.  Dtgr..  lib.  XL,  3,  1. 

3.  C'est  sur  un  autel  dédié  à  Tibère  que  se  trouve  l'inscription  des  nautes  pari* 
siens.  Les  bouchers  de  Périgueux  ont  élevé  aussi  un  monument  à  Tibère  (V.  Walt- 
zing, Op.  cit,t  t.  L  p.  502). 
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individuelleraent  *.  Ces  libéralités,  assez  fréquentes  à  en  juger  d  après 
les  inscriptions,  s*accumulant  avec  les  années,  ont  dû  rendre  riches 
certaines  corporations.  On  peut  citer  comme  exemple  une  sportule  de 
trois  deniers  donnée  par  un  naute  du  Rhône  à  chacun  des  mariniers 
de  ce  fleuve  '  ;  un  legs  de  10.000  sesterces  (équivalant  au  poids  de 
2.500  francs)  fait  aux  bateliers  du  Tibre  qui  devaient  s'en  partager  l'in- 
térêt '  ;  une  somme  de  10.000  sesterces  donnée  par  Furius  Primigenius 
aux  charpentiers,  à  condition  que  le  revenu  fût  dépensé  annuellement 
dans  un  grand  banquet  *  ;  une  somme  de  10.000  sesterces  aussi  léguée 
aux  dendrophores  par  Tutichylas  pour  offrir  chaque  année  un  sacrifice 
sur  son  tombeau,  avec  cette  condition  que,  si  le  sacrifice  n'est  pas  ac- 
compli avant  la  fête  des  Termes,  la  corporation  paierait  à  l'État 
10.000  sesterces  *.  Autre  exemple  :  Sextilius  Seleucus  dédie  au  collège 
des  centonaires  une  statue  de  Cupidon  sur  un  piédestal  de  marbre  ;  il 
verse  en  môme  temps  dans  la  caisse  de  la  corporation  5.000  deniers 
(équivalant  au  poids  de  3.600  francs),  somme  qui,  placée  à  intérêt,  doit 
produire  600  deniers  (à  raison  de  120/0  par  an,  ce  qui  était  la  ceniesima 
usura),  à  distribuer  aux  centonaires  chaque  année,  le  8  des  calendes 
d'octobre,  jour  de  la  naissance  de  l'Empereur  •. 

Au  nombre  des  sources  de  revenu,  il  faut  compter  les  successions 
des  membres  du  collège  qui  mouraient  sans  laisser  d'héritiers  natu- 
rels et  sans  avoir  fait  de  testament  et  les  successions  des  affranchis  du 
collège  qui  n'avaient  pas  d'héritiers  légitimes. 

Le  collège  pouvait  être  propriétaire  d'immeubles  productifs  de  re- 
venu. Souvent  il  possédait,  par  achat  ou  par  don,  sa  schola.  Les  ins- 
criptions nous  montrent  tel  collège  recevant  une  citerne  '  ;  tel  autre, 
remplacement  nécessaire  pour  construire  la  maison  commune  *  ;  tel 
autre  le  champ  destiné  à  servir  de  cimetière  •. 


1.  Cum  senalus  temporibus  Divi  Marci  permiserit  coUegiis  légarit  nuUa  dubitatio 
est  quod,  si  corpori  cui  licet  coire,  legatum  sit,  debeatur  ;  cui  atitem  non  liccl,  si 
legelur,  non  valebit,  nisi  singulis  legetur. 

2.  Orblu,  41  0. 

3.  Ibid,,  4115. 

4.  Furio  Primigenio  et  dedic.  ejus  H.  S.  x.  x.  ded.,  ex  cuju»  sunim.  redit,  om- 
nib.  annis  XII.  K.  August.  die  natalis  sui  epulentur.  Orblu.  4088. 

5.  Orblli,  4076.  Voir  aussi  4120. 

6...  Hoc  amplius  ark.  reip.  collegii  SS  |  donum  dédit  —  X  —  V  ut  ex  usuri»  | 
centesimo  ejus  quantitatis  |  quœ  effîcit  annuos  X  —  DC  die  |  VIII  kal.  octobr. 
natali  Divi  |  Augusti  erogentur  ex  ark.  Orelli,  4068.  Il  est  évident,  comme  Ta 
pensé  Orelli,  que  la  somme  léguée  ne  peut  être  que  5.600  deniers  et  que,  par- consé- 
quent, quoique  Tinscriptiôn  ne  porte  aucune  séparation,  il  faut  mettre  un  tiret  en- 
tre X  signifiant  deniers  et  V  (sous-entendu  M)  signiAant  5.000. 

7.  Orblu,  4035. 

8.  /d.,  4068. 

9.  /d,,  4093.  Voir  plus  haut,  >        .> 
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Règlements  intérieurs  et  caractère  professionnel  des  collèges.  —  Nous 
ne  Connaissons  pas  les  statuts  et  les  règlements  intérieurs  des  collèges 
professionnels.  Les  inscriptions  ne  nous  ont  transmis  que  certains  faits 
particuliers  aux  personnes  et  les  lois  ne  se  sont  occupées  que  de  l'état 
civil  des  collèges  et  de  leurs  obligations  envers  TÉlat.  M.  Boissier  et, 
après  lui,  M,  Waltzing  en  ont  conclu  qu'il  n'y  avait  rien  au  delà  de  ce 
que  nous  savons.  «  Même  dans  les  corporations  ouvrières,  dit  M.  Bois- 
sier, on  s'associait  avant  tout  pour  le  plaisir  de  vivre  ensemble,  pour 
trouver  hors  de  chez  soi  des  distractions  à  ses  fatigues  et  à  ses  ennuis, 
pour  se  faire  une  intimité  moins  restreinte  que  la  famille,  moins  éten- 
due que  la  cité  *.  »  M.  Waltzing  ajoute  :  «  En  résumé,  la  religion,  le 
soin  des  funérailles,  le  désir  de  devenir  plus  forts  pour  défendre  leurs 
intérêts,  pour  s'élever  au-dessus  du  commun  de  la  plèbe,  le  désir  de 
fraterniser  et  de  rendre  plus  douce  leur  pénible  existence,  telles  étaient 
les  sources  divei'ses  de  cet  impérieux  besoin  d'association  qui  travail- 
lait la  classe  populaire  *.  » 

Ce  sont  assurément  là  des  caractères  essentiels  des  collèges  profes- 
sionnels de  l'Empire  romain.  Mais  sont-ce  les  seuls  ?  Les  corporations 
du  moyen  âge  avaient  aussi  des  banquets,  un  culte,  le  soin  des  funé- 
railles, mais  d'ordinaire  elles  se  préoccupaient  surtout  du  métier.  Est- 
il  vraisemblable  que  des  gens,  exerçant  la  môme  profession  et  groupés 
de  génération  en  génération  durant  plusieurs  siècles  dans  des  collèges 
auxquels  la  loi  reconnaissait  le  droit  de  se  donner  librement  à  eux- 
mêmes  telles  règles  qu'il  leur  plaisait,  n'aient  jamais  songé  à  s'en 
occuper,à  établir  des  règles  relatives  à  leur  travail  et  à  exercer  une  cer- 
taine police  professionnelle  '  ?  Alexandre  Sévère,  en  régularisant  l'ins- 
titution des  collèges  de  marchands  et  d'artisans,  ne  leur  a-t-il  pas 
donné  des  défenseurs  pris  dans  leur  sein,  n'a-t-il  pas  déterminé  les 
tribunaux  dont  ils  seraient  justiciables  et  ces  mesures  n'impliquent- 
elles  pas  une  certaine  fonction  professionnelle  ?  Notre  ignorance  en 
cette  matière  doit  se  traduire  non  par  une  négation,  mais  au  moins  par 
un  doute.  Ce  doute  même  ne  peut  subsister  pour  le  iv*  siècle  pour  cer- 
tains collèges  quand  on  connaît  les  conditions  faites  aux  navîculaires 
et  aux  boulangers  ^. 


1.  BoissiEn,  La  religion  romaine  d'Auguste  aux  Antonins.  M.  Boissier  pense  que 
Tadmis^ion  de  membres  étrangers  à  la  profession  du  collège,  dont  on  trouve  quel- 
ques exemples,  indique  que  ces  associations  avaient  pour  objet  non  l'intérêt  profes- 
sionnel, mais  le  plaisir  de  la  société  (p.  287). 

2.  Waltzixg,  Op,  cit.,  t.  I,  p.  333. 

3.  Il  paraît  qu'ils  songeaient  à  user  de  leur  influence  dans  les  élections;  car  on 
voit  parmi  les  afflches  de  Pompcï  des  collèges  qui  recommandent  des  candidats. 

4.  Plusieurs  auteurs,  notamment  Krause  et  CnotsY  [Essai  sur  l'organisation  des 
classes  ouvrières  chez  les  Romains,  Revue  de  législation  comparée,  1873)  pensent  que 
les  collèges   exerçaient  une   certaine  réglementation  de  l'industrie.  Hbrzog  {Gallix 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  ne  voyons  pas,  sinon  pour  certai- 
nes professions  dont  il  sera  parlé  dans  le  chapitre  suivant,  trace  de 
monopole  constitué  comme  au  moyen  âge  ni  par  conséquent  de  que- 
relles entre  les  métiers,  sauf  une  exception  ;  ces  querelles  auraient  sans 
doute  laissé  quelques  traces  dans  les  documents.  Nous  voyons  au  con- 
traire, au  v*  siècle,  qu'à  Rome  des  marchands  grecs  qui  n'appartenaient 
pas  au  collège  venaient  faire  une  concurrence  redoutable  aux  bouti- 
quiers de  la  ville*. 

Mais  comment  entrait-on  dans  le  collège?  Etait-ce  de  droit  quand 
on  exerçait  le  métier?  Mais,  puisqu'on  était  admis  par  élection,  il  faut 
reconnaître  qu'il  y  avait  un  choix.  Y  avait-il  limitation  du  nombre  des 
membres  ?  C'est  possible  ;  c'est  même  vraisemblable,  parce  que  les 
dons  et  legs  faits  en  vue  d'une  sportule  auraient  pu  être  réduits  pres- 
que à  rien  si  le  nombre  des  bénéficiaires  avait  été  indéfmi  *, 

Nous  avons  déjà  posé,  sans  pouvoir  y  répondre,  la  question  de  savoir 
si  les  ouvriers  en  faisaient  partie  ou  si  tous  les  membres  étaient  des 
patrons  ou  artisans  travaillant  pour  leur  compte.  S'il  fallait  choisir 
une  hypothèse,  ce  serait  la  seconde  que  nous  préférerions  ;  mais  il  est 
vraisemblable,  autant  qu'on  peut  en  juger  d'après  l'état  général  de 
l'industrie  et  d'après  quelques  bas-reliefs,  qu'alors,  comme  au  moyen 
âge,  la  plupart  des  gens  de  métier  étaient  de  petits  artisans. 

Au  IV"  siècle,  la  condition  n'était  plus  la  même.  L'exercice  d'un 
certain  nombre  d'industries  étant  devenu  peu  à  peu  une  fonction  pu- 
blique obligatoire,  les  membres  des  collèges  furent  plus  ou  moins 
étroitement  astreinte  à  les  remplir  et  la  réglementation  professionnelle 

Narbonensis  historié)  les  considère  à  torl  comme  des  sociétés  commerciales. 
M.  Waltzino,  (Jui  croit  que  les  collèges  n'avaient  aucun  caractère  de  ce  genre, 
appuie  son  opinion  sur  ce  que,  dans  les  premiers  siècles,  ils  admettaient  des  mem- 
bres étrangers  à  la  profession  et  qu'ils  n'exerçaient  pas  do  monopole  :  ce  qui  n'est 
pas  une  preuve  suffisante.  M.  Wallon  et  M.  Duruy  inclinent  à  croire  que  le  désir 
de  résister  à  la  concurrence  du  travail  servile  a  été  la  cause  principale  du  groupe- 
ment des  artisans  libres  en  collèges  :  ce  qui  n'est  pas  démontré,  et  ce  qui  implique- 
rait une  certaine  réglementation  industrielle.  M.  Waltzing  cite  lui-même  ce  fait 
qu'à  Rome  lé  collège  des  foulons  possédait  un  certain  emplacement,  locaspablicus^ 
qui  lui  fut  contesté  par  le  fisc.  Voir  Waltzixg,  Op.  cit.,  t.  I,  p.  184  et  suiv.  — 
M.  MoMMSEN  croit  que  les  collèges  fonctionnaient  comme  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. M.  BoissiER  {Op.  cU.j  333)  ne  le  croit  pas  et  aucun  texte  n'autorise  à  l'affir- 
mer. 

i.  Cod.  Theod.,  lib.  I,  De  panlapolis;  440. 

2.  Nous  ne  connaissons  d'ailleurs  qu'un  texte  positif  sur  cette  maCière  ;  c'est  la 
Lex  colUgi  j£8cnlapi  et  Hygise^  dans  laquelle  on  lit  qu*un  donateur  a  laissé  pour  un 
repas  de  corps  une  certaine  somme:  Hominibus  N  LX  sub  hac  condicione  ut  ne 
plures  adlegantur  quam  numerus  SS  II.  Quand  un  membre  mourait,  on  le  rempla- 
çait par  son  fils  ou  par  son  héritier  qui  devait  payer  un  droit  d'entrée.  M.  Wàlt- 
zixo  (t.  I,  p.  372)  cite  aussi  un  collège  de  foulons  et  un  collège  d'ouvriers  ébé- 
nistes de  Rome.  Mais  Ces  textes  ne  prouvent  pas  ^u'il'y  eût  liné  limite'  statutaire  et 
professionnelle. 
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s'imposa  évidemment.  C'est  ce  que  nous  expliquerons  dans  le  chapitre 
suivant. 

Les  collèges  professionnels  en  Gaule,  —  Tous  les  collèges  n'étaient 
pas  sur  le  même  rang,  de  même  que  tous  les  métiers  ne  procurent  pas 
également  la  fortune.  Entre  les  naviculaires,  qui  étaient  des  armateurs, 
ou  môme  les  dendrophores,  chargés  d'un  service  public  qui  n'a  pas  été 
nettement  défini,  et  les  cordonniers  ou  les  boulangers,  la  distance  était 
grande,  sans  doute  ;  les  uns  ne  frayaient  probablement  guère  avec  les 
autres. 

La  Gaule,  devenue  riche  par  son  commerce  et  son  industrie,  devait 
posséder  un  grand  nombre  de  collèges  à  la  fin  du  m*  siècle  ;  elle  en 
passédait  déjà  au  i*'  siècle,  bien  avant  l'édit  d'Alexandre  Sévère, 
comme  le  prouvent  le  monument  élevé  à  Tibère  par  les  nautes  pari- 
siens et  de  nombreuses  inscriptions  de  Lyon  et  de  la  Narbonnaise. 
Nous  n'avons  pas  de  catalogue  complet  ;  il  est  cependant  intéressant 
de  recueillir  les  noms  des  collèges  et  même  des  métiers  dont  les  ins- 
criptions nous  ont  conservé  le  souvenir.  M.  Waltzing  a  donné  une 
liste  alphabétique  de  collèges  qui  comprend  les  centonaires  *  et  les 
dendrophores  *  ;  les  diffusores  okarii  '  ;  les  ouvriers  du  bâtiment,  fa- 
bri,  qui  ne  font  peut-être  qu'un  avec  les  tignuarii  *  ;  les  ouvriers  en 
fer,  fabri  ferrarii  ^  ;  les  fabri  navales  Pisani  •  ;  les  bouchers,  lani  '  ; 
les  naviculaires  •  ;  les  marchands  de  vin,  negociatores  vinarii  •  ;  les  fa- 
bricants de  blouses  en  soie,  sagari  *®  ;  les  fabricants  d'outrés,  utrica- 
larii  **. 

Quoique  le  plus  grand  nombre  des  inscriptions  funéraires  ait  été 
détruit,  on  trouve  encore,  grâce  à  elle»,  trace  des  collèges  dans  une 
vingtaine  de  villes  de  la  Narbonnaise  :  c'est  la  région  qui  en  possède 
le  plus.  On  y  trouve  fréquemment  des  cenlonarit\  des  dendrophori, 
des  fabri  ;  on  les  trouve  souvent  associés  sous  un  même  patronage 
non  seulement  parce  que  ces  métiers  étaient  très  pratiqués,  mais  parce 
qu'ils  étaient  très  souvent  unis  pour  un  même  service,  probablement 

1.  A  Lyon,  MarseiUe,  Aix,  Arles,  Vienne, Vasio  (Vaison),  Ntmes,  Ugemum  (Beau- 
caire). 

2.  A  Lyon,  Marseille,  Nîmes,  Valence,  Vienne. 

3.  A  Arles. 

4.  A  Lyon,  Apt,  Vasio,  Vienne,  Narbonne.  —  A  Arles,  Nîmes,  Forum  Segusio- 
rum  (Fours),  Vienne,  Revessio  (St-Paulien),  Lyon. 

5.  A  Dijon. 

6.  A  Arles. 

7.  A  Périgueux. 

8.  A  Arles,  ColoniaJulia  (Apt?). 

9.  A  Lyon,  Mayence. 

10.  A  Vienne,  Lyon. 

11,  A  Antibes,  Arles,  Vasio,  Vienne,  Nîmes,  Lyon,  Ernaginum  (St-Gabriel),    Reii 
(Riez). 
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celui  des  incendies.  Nous  reviendrons  dans  le  chapitre  suivant  sur  ces 
trois  collèges. 

Le  métier  d'uiricularius  était  très  pratiqué  aussi  dans  la  Narbon- 
naise,  parce  que  les  outres  servaient  à  transporter  le  vin  et  Thuile  '. 

Les  professions  étaient  très  diverses  :  les  inscriptions  en  font  foi  *. 
Que  ceux  qui  les  exerçaient  appartinssent  ou  non  à  des  collèges,  ces 
témoignages  indiquent  une  assez  grande  division  du  travail,  sans  indi- 
quer toutefois  Texistence  de  grandes  industries.  L'une  n'implique  pas 
nécessairement  Tautre,  quoiqu'elles  soient  souvent  associées  à  la  fin 
du  XIX*  siècle  ;  mais  la  division  du  travail,  avant  l'introduction  de  la 

i.  Des  auteurs  pensent  que  le  métier  d'utriculaire  consistait  à  transporter  les 
marchandises  sur  des  espèces  de  radeaux  soutenus  par  des  outres. 

2.  A  la  liste  de  M.  Waltzing,  nous  pouvons  ajouter  les  noms  de  professions  (ce 
qui  n'implique  pas  nécessairement  Texistence  d'aut  nt  de  collèges)  que  nous  avions 
recueillis  antérieurement  dans  les  trois  collections«de  Grutbr,  d'OnBLu  et  de  Boissieo: 

Qui  fabricœ  in...  et  sign...  in  prœfecit  (Grutbr,  p.  624,  4.  Valence).  —  Viatori... 
(p.  627,  11-12.  Narbonne).  —  Decuria  lictorum  viatorum  (p.  630,  12.  Narb.).  — 
Stator  civitatis  (p.  631,  7.  Vienne).  —  Mensor  frumenti  (p.  631,  8.  Mayence).  — 
Medicus  (p.   633,  10.  Narb.).  —  Consummatœ  peritiœ  medico  (p.  634,  4.  Mayence). 

—  Medica  (p.  635,  9.  Ntmes).  —  Unctor  (p.  636,  11.  Nîmes).  —  Thermarius 
(p.  636,  13.  Metz).  —  Faber  argent,  (p.  636,4.  Narb.).  —  Egot.  artis.  cret.  m. 
(p.  641,  2.  Metz).  —  ...Elosa.mat.  —  Artis.  cretar,  def.  (p.  641,  2.  Metz).  —  Vi- 
minanus  (p,  642,  3.  Narbonne).  — Fictilario  (p.  643,  1.  Metz).  —  Argent,  vascu- 
lario  (p.  643,  3.  Valence).  —  AmpuUarius  (p.  643,  10.  Narb.).  —  Portuliensius 
auguariusfp.  645,  2.  Narb.).  —  Negotiator  (V)  in.  (p.  645,  10.  Vienne).  —  Propola 
al.  (646,  4.  Narb.).  —  Lardarius  (647,  4.  Narb.).  —  Negotiator  artis  macellariœ 
(p.  647,  5.  Lyon),  —  Ciciliarius  (p.  648,  6.  Metz).  —  Pellio  (p.  648,  7.  Narb.).  — 
(Litarinus)  soleanus  (p.  648,  13.  Narb.).  —  Artis  lintiarœ  (p.  649,  4.  Lyon).  — 
Negotiator  artis  prosariœ  (lisez  :  grossariœ)  (p.  649,  7.  Lyon).  —  Purpurarius 
(p.  649,  9.  Narb.).—  Vcstiarius  (p.  651,4.  Langres). 

Capistrarius  (Orelli,  p.  4158.  Narbonne).  —  Cartarius  (p.  4159.  Nemausus),  Clava- 
rius  materiar.  (p.  4164.  Narb.).  — Cuparius  et  saccarius  (p.  4176.  Trêves).  —  Fer- 
ranarius  (p.  4188.  Nemausus).  —  Marmorarius  et  lapidarius   (p.  4220.    Nemausus). 

—  Negotiator  gladiamus  (p .  4247 .  Mayence) .— Propola  (alimentorum  ?)  (p.  4269. 
Narb.).  —  Sagorius  romanensis  (p.  4275.  Vienne).  —  Opifex  artis  vitriœ  (p.  4299. 
Lyon)  (Carthaginois  établi  à  Lyon). 

Neg.  frumentarius  (Boissisu,  p.  415.  Lyon).  —  Neg.  muriarius  (p.  418).  —  Hos- 
pitalis  (p.  418).  — Ëxclussor  artis  arg.  (p.  424).  —  Ars  caracteraria  (p.  425).  — 
Tector(p.  423). 

Le  Corpuê  inëcriptionam  Utinarum  de  l'Académie  de  Berlin,  contient  pour  la 
seule  Narbonnaise  plus  de  vingt  noms  de  professions  dont  la  liste  par  ordre  alpha- 
bétique se  trouve  dans  le  tome  XII  de  la  collection  des  Inscriptionum  GallisB  Nar- 
bonensiê  latinœ,  éditées  par  M.  Otto  HmcHSFELD*  —  Argentarius.  —  Faber  argenta- 
rius.  —  AmpuUarius.  —  Armarirarius.  —  Aurifex.  —  Cartarius.  —  Cocus.  —  Cu- 
linarius.  —  Faber  œrarius.  —  Faber  tignuarius.  —  Lanarius.  —  Lapidarius.  —  Li- 
brarius.  —  Lintearius.  —  Macellarius.   —   Negotiator  vinarius.    —   Nummularius. 

—  Olearius.  —  Pilarius.  —  Pistor  candidarius.  —  Purpurarius.  —  Salinator.—  Tes- 
serarius.  —  Tonsor,  etc.  —  On  peut  rapprocher  ces  listes  de  celles  qui  ont  été 
données  pour  tout  l'Empire  par  Grevius  (p. 3,  17)  et  par  M. Wallon  [Hisi,  de  VEscL, 
3*  partie,  chapitre  6,  notes) . 
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manufacture  et  de  la  machiné,  n'avait  pas  le  même  caractère  qu'au- 
jourd'hui. 

Les  inscriptions  sont  beaucoup  plus  rares  dans  les  autres  parties  de 
la  Gaule.  On  n'a  môme  trouvé  aucune  mention  de  collèges,  sinon  de 
<;ollèges  de  nautes,  dans  les  régions  situées  au  nord  de  la  Loire  et  du 
bassin  de  la  Saône.  Sur  les  pierres  tombales  trouvées  dans  ces  régions 
il  y  a  des  désignations  de  métier  et  des  bas-reliefs  qui  représentent  le 
défunt  dans  Texercice  de  sa  profession  ;  mais  il  n'est  dit  nulle  part 
qu'il  fût  affilié  à  un  collège.  C'étaient  pourtant  des  gens  qui  avaient 
joui  d'une  certaine  aisance,  puisque  leur  famille  faisait  les  frais  d'un 
monument  coûteux.  Faut-il  en  conclure  que  l'institution  collégiale, 
qui  avait  été  généralement  adoptée  dans  la  région,  très  romanisée,  de 
la  Narbonnaise  et  du  bassin  du  Rhône,  avait  peu  pénétré  dans  les  pro- 
vinces centrales  et  septentrionales  où  les  mœurs  de  la  vieille  Gaule 
étaient  demeurées  plus  vivaces  et  plus  réfractaires  à  l'esprit  romain  ? 
Cette  opinion,  qui  s'appuie  non  sur  des  textes  positifs,  mais  sur  l'ab- 
sence même  de  textes,  peut  être  soutenue.  L'existence  de  corporations 
de  nautes  ne  l'infirme  pas,  parce  que  les  commerçants  qui  font  les 
transports  prennent  naturellement  des  habitudes  plus  cosmopolites 
que  les  artisans  sédentaires.  L'exemple  du  moyen  âge  prouve  que  les 
institutions  de  ce  genre  ne  sont  pas  nécessairement  universelles  ;  il 
n'y  avait  pas  des  corps  de  métiers  en  France  partout  où  il  y  avait  de 
l'industrie. 

Les  nautes,  —  M.  Mantellier  a  réuni  les  inscriptions  latines  de  la 
Gaule  relatives  à  deux  espèces  de  collèges,  les  naviculaires  et  les 
nautes,  qui  avaient  une  importance  particulière,  les  premiers  étant  des 
armateurs  qui  faisaient  le  commerce  maritime,  les  seconds,  des  bate- 
liers qui  entreprenaient  les  transports  sur  les  rivières  et  même  par 
terre  *.  Outre  huit  inscriptions  de  naviculaires  dont  il  sera  parlé  dans 
le  chapitre  suivant,  il  a  cité  trente  inscriptions  de  nautes  ou  d'utricu- 
laires  (car  il  considère  les  utriculaires  comme  des  agents  de  transport) 
habitant  Lyon,  Valence,  Tournon,  Arles,  Nîmes,  Cavaillon,  Antibes, 
Agen,  Lutèce,  Genève,  Nantes,  et  opérant  sur  le  Rhône,  la  Saône, 
l'Isère  (avec  des  radeaux),  l'Ardèche,  TOuvèze,  la  Durance,  la  Loire, 
la  Seine  *.  Le  Rhône  et  la  Saône  constituaient  évidemment  la  grande 

1.  Sur  une  pierre  portant  Tinscription  suivante:  NAVTA  ARARICVS  H.M.S,L. 
H.N.S.,  oh  voit  le  haut  (le  bas  n'existe  plus)  d*une  voiture  attelée  de  deux  chevaux, 
dont  un  homme  décharge  les  ballots.  Les  nautes  de  la  Saône  faisaient  donc  des 
transports  par  voiture  :  ce  qui  d'ailleurs  parait  très  vraisemblable,  même  en  l'ab- 
i*ence  de  preuve.  Le  monument  lapidaire  est  reproduit  dans  la  Nouvelle  Hist.  de 
Lyon  de  M.  Steyert  (I,  p.  250) . 

2.  M.  Mantellier  a  rëuni  à  la  fin  du  l«r  volume  de  son  Histoire  de  la  communauté 
des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire  (t.  I,  p.  397  et  suiv.)  les  inscriptions 
latines  relatives  aux  collèges  de  naviculaires  et  de  nautes.  Nous  donnons  ici  la  partie 
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voie  commerciale,  celle  qui,  de  la  Méditerranée  pénétrait  en  ligne 
droite  jusqu'au  nord  de  la  Gaule,  dans  le  voisinage  d^  la  Seine  et  du 
Rhin.  Il  est  étonnant  qu'on  n'ait  pas  trouvé  d'inscriptions  relatives  à  la 
Garonne  ;  cependant  il  y  avait  des  nautes  à  Narbonne  *.  Pour  le  nord, 
on  sait  qu'il  y  en  avait  sur  la  Moselle  *  et  probablement  sur  le  Rhin  '. 

caractéristique  ^es  30  inscriptions  relatives  aux  nautes  (voir  plus  loin,  p.  83,  les 
inscriptions  relatives  aux  naviculaires. 

9  Nautarum  Mosellicorum  libcrto  tabulario  ; 

10  Nautai  Parisiaci  (voir  plus  haut)  ; 

11  Nautaî  Araricus  (Saône).  C'est  sur  cette  tombe  qu*cst  gravé  un  charriot  rempli 
de  grains  que  Ton  déchargé  ; 

12  Civi  viennensi,  naulœ  ararico,  utriculario,  Lugdini  consistenti  (à  Lyon)  ; 

13  Nautœ  ararico  (trouvé  à  Saint-Rémy)  ; 

14  Nautaî  ararici...  negotiatori  finimentario  (trouvé  à  Lyon); 

15  Nautœ  ararico  (trouvé  â  Lyon)  ; 

16  Nautœ  araricus  (trouvé  à  Lyon)  ; 

17  Negociatori  vinario  Lugduni  in  Canabis  consistenti...  Nautœ  ararico.    patroni 
ejusdem  corporis  ; 

18  Quinquennali  nautœ  Arare  naviganti...  (trouvé  à  Lyon)  ; 

19  Decreto  nautarum  araricorum  (trouvé  à  Lyon)  ; 

30  Palrono  nautarum  araricorum  et  Ligericorum  (trouvé  à  Lyon)  ; 

21  Pro  salute  vicanorum  portensium   (port  où  est  Nantes)  et   nautarium  ligeri- 
corum (à  Nantes)  ; 

22  Nautis  rhodanicis  et  araricis  XL  (à  Nîmes)  ; 

23  Nautarum  rhodanicorum  et  araricorum   Lugduni  corporatorum,   item  navicu- 
lariorum  maritimorum  valentinorum  (Valence),  trouvé  à  Sainte-Biaise  (Savoie)  ; 

24  Patrono  splendidissimi  corporis  nautarum  rhodanicorum  et  araricorum  ; 

25  Nautarum  rhodanicorum  et  araricorum  ; 

26  Patrono  nautarum  araricorum  et  rhodanicorum  (à  Lyon)  ; 

27  Nautœ  rhodanici  (près  de  Toumon)  ; 

28  Civis  lugdunensis,  nautœ  rhodanici,  Rhodano  navigantis  (à  Lyon)  ; 

29  Nautœ  rhodanici,  Arare   navigantis.  corporati  inter  fabros  tignarios  Lugduni 
consistentes.  negociatoris  muriarii  ; 

30  Nautœ  rhodanici. . .  fabri  Lugduni  consistentes. . .  (trouvé  à  Lyon)  ; 

31  Nautarum  rhodanicorum  (  trouvé  à  Lyon)  ; 

32  Nautarum  druentiorum  (Durance)  corporato  (trouvé  â  Arles)  ; 

33  Pro  salute  ratiariorum  superiorum  (à  Genève)  ; 

34  CoUegio  utriculariorum  (à  Antibes)  ; 

35  Utriculario  corporati  arelatensi  ; 

36  Corporati  inter  utricularios  Lugduni  consistentes  (trouvé  à  Lyon)  ; 

37  CoUegio  utriculariorum  cabellicensium  (à  Cavaillon)  ; 

38  Utriculariorum  nemausensium  (à  Nlmes)  ; 

39  Arelate..  patroni  fabrorum  navalium,  utriculariorum  et  centonariorum  (à  Arles). 
Cette  liste  peut  être   augmentée  de  quelques  autres  inscriptions  qui   se  trouvent 

dans  les  ouvrages  déjà  cités  de  MM.  Liebenam  et  Waltzino.  Par  exemple  celle-ci  : 
n(autœ)  rhod(anicS)  et  (A)  rarjice)  naut(œ)  Atr.  etOv.  (pour  l'Ardèche  etl'Ouvèze); 
et  celle-ci  :  Novic(ulariorum)  marin(orum)  Arel(ate)  corp(ora). 

1.  Orelli,  4241. 

2.  HUt.  de  Metz  par  les  rel.  bénéd.,  t.  I,  planche  17,  n»  4. 

3.  Voir  au  Musée  de  Saint-Germain  le  tombeau  de  Blassus,   nautonnier  gaulois, 
entrepreneur  de  transports  sur  le  Rhin. 
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Sommaire.  —  L'alimentation  du  peuple  à  Rome  (74).  —  La  viande  (76).  —  Les  na- 
viculaires  (76).  —  Les  caudicaires  et  les  ouvriers  du  port  (79).  —  Les  boulan- 
gers (79).  —  Le  monopole  (80),  —  Les  immunités  (80).  —  Les  collèges  de  /aAri, 
dendrophori  et  cen^onaru  (81) .  —  A  Rome  et  dans  les  provinces  (82).  —  Lesobli- 
gâtions  (83).  — La  servitude  des' boulangers  (84).  —  Extension  de  l'asservisse- 
ment (86). 


Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  exposé  Torganisation  inté- 
rieure du  collège  des  gens  de  métier.  Cette  organisation  paraît  avoir 
été,  à  part  les  différences  résultant  du  nombre  des  membres  et  de  Tim- 
portance  de  la  profession,  à  peu  près  la  même  pour  tous  les  collèges. 
Mais  leurs  fonctions  commerciales,  c'est-à-dire  les  rapports  avec  la 
clientèle,  n'étaient  pas  les  mêmes.  Si  quelques  historiens  ont  refusé  à 
ces  collèges  le  caractère  d'une  organisation  industrielle,  parce  que 
l'antiquité  ne  nous  a  pas  laissé  de  règlements  de  fabrication,  il  est  im- 
possible de  nier  cependant  que  les  empereurs  aient  assigné  à  ceux  dont 
le  service  paraissait  nécessaire  pour  Tapprovisionnement  de  Rome  et 
des  grandes  villes  des  règles  et  des  obligations  commerciales  et  que, 
dans  les  derniers  temps,  ces  obligations  se  soient  étendues  à  un  plus 
grand  nombre  de  métiers  et  finalement  à  tous. 

Entre  les  collèges  réglementés  et  les  autres  la  démarcation  n'est 
pas  toujours  nette.  C'est  pourquoi  la  plupart  des  historiens  n'ont  pas 
fait  la  distinction.  Elle  existait  cependant  et  il  est  nécessaire  d'essayer 
de  la  marquer  avec  autant  de  précision  que  possible. 

L'alimentation  du  peuple  à  Rome.  —  Au  m®  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, le  peuple  de  Rome  avait  depuis  longtemps  perdu  le  sentiment 
de  sa  liberté  ;  il  ne  se  soulevait  plus  comme  sous  la  République  à  la 
voix  d'un  tribun  ;  mais  il  pouvait  être  redoutable  quand  il  avait  faim. 
Le  nourrir  et  l'amuser  était  une  affaire  d'État  qui  n'était  pas  moins 
importante  pour  les  empereurs  que  la  défense  de  la  frontière  contre 
les  barbares. 

Dès  le  temps  de  la  République  on  avait  commencé  à  lui  faire  des 
distributions  de  vivres.  Caius  Gracchus  avait  fait  décider  que  les  dîmes 
payées  en  nature  par  les  provinces  seraient  vendues  à  moitié  prix  aux 
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citoyens  romains,  à  raison  de  5  modii  (boisseaux)  par  mois  (ce  qui 
équivalait  à  plus  de  5  hectolitres  par  an,  quantité  considérable).  Clo- 
dius  (58  avant  J.-C.)  rendit  ces  distributions  gratuites  pour  les  citoyens 
qui  n'avaient  pas  de  propriété.  _^ 

Sous  TEmpire,  la  distribution  du  congiarium  devint  régulière.  Les 
denrées  qu'on  ne  donnait  pas  gratuitement  au  peuple,  on  les  lui  four- 
nissait, dans  certains  cas,  à  prix  réduit  *.  Septime  Sévère,  au  lieu  de 
farine,  fît  distribuer  du  pain.  Aurélien  rendit  journalières  les  distribu- 
tions qui  auparavant  étaient  mensuelles,  attribuant  à  chaque  bénéfî-  , 
ciaire,  accipiens^  deux  livres  de  pain  de  fine  fleur  de  farine  et,  en  outre,  [ 
de  la  viande  de  porc  et  de  Thuile.  Il  s'amusa  une  fois  à  faire  une  lote- 
rie dans  laquelle  on  gagnait  des  chevaux,des  objets  en  or,  des  maisons,  • 
des  terres  ;  une  autre  fois,  à  annoncer  une  distribution  de  couronnes. 
La  foule  accourut  ;  mais  au  lieu  de  couronnes  d'or  qu'elle  espérait, 
elle  reçut  des  couronnes  de  pain  dont  la  distribution  se  trouva  par  cette 
libéralité  d'ailleurs  assurée  pour  la  vie  aux  heureux  titulaires  et  devait 
passer  par  héritage  à  leur  postérité  *.  Il  songea  même  à  instituer  une 
distribution  régulière  de  vin  ;  le  préfet  l'en  détourna  en  disant  :  «  Si 
nous  donnons  aussi  du  vin  au  peuple  romain,  il  ne  restera  plus  qu'à 
lui  donner  des  poules  et  des  oies  '.  »  Cette  manière  de  vivre  aux  dé- 
pens du  Trésor  public  ne  contribua  pas  à  relever  le  moral  de  la  plèbe 
romaine.  _ 

Pour  pourvoir  à  l'approvisionnement  d'une  population  d'un  million 
d'âmes  environ  *,  il  fallait  une  administration  nombreuse  et  une  sur- 
veillance active  ;  il  fallait  faire  venir  le  blé  et  le  bétail  de  provinces 
éloignées,  moudre  la  farine,  cuire  le  pain,  débiter  la  viande,  opérer  la 
distribution  et  ne  pas  faillir  un  seul  jour  à  cette  tâche  sous  peine  de 
compromettre  la  sûreté  de  l'État.  Ce  mouvement  se  règle  automati- 
quement de  lui-même  et  presque  toujours  sans  grande  difficulté  par  le 
commerce  et  l'industrie  sous  le  régime  de  la  liberté  ;  le  mécanisme 
devient  compliqué  et  d'une  manœuvre  laborieuse  sous  le  régime  de 
l'autorité.  Cependant,  dans  des  temps  et  des  pays  très  divers,  la  raison 

1.  Voir  au  sujet  du  pani$  ostiensis  le  commentaire  de  Godefroy  sur  le  vin.  Vo- 
piscus,  AarelUn,  48. 

2.  VopisGus,  Aurelian,  35. 

3.  /d.,  48. 

4.  Les  évaluations  varient  suivant  les  auteurs.  M.  Bbloch  estime  que  du  temps 
d' Aurélien,  il  y  avait  8  A  900.000  habitants  dans  l'enceinte  ou  mur  d' Aurélien  et  un 
million  avec  les  faubourgs.  Le  D^  Castiolionb  porte  à  1.336.000  ftmes  la  population 
de  Rome  sous  Auguste  ;  d'autres  disent  1  million  H2{Dict.  de  Darbmbero  et  Saglio, 
v«  Annonà).  Tous  les  habitants  n'étaient  pas  admis  à  la  distribution  gratuite  ou  à 
prix  réduit.  César  avait  réduit  le  nombre  des  participants  de  320.000  A  150.000; 
Auguste  le  releva  à  200.000  ;  sous  Septime  Sévère,  il  était  de  320.000  et  on  consom- 
mait pour  ce  service  1  million  de  livres  de  blé  par  jour.  Aurélien,  avons-nous  dit^ 
changea  les  distributions  de  blé  en  distributions  de  pain . 
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d'État  a  très  souvent  fait  soumettra,  dans  les  villes,  la  boulangerie  et 
la  boucherie  à  iine  réglementation  spéciale.  La  sollicitude  des  empe- 
reurs s'étendait  par  delà  le  débitant  qui  fournit  le  pain  ou  la  viande  ; 
elle  allait  jusqu'au  lieu  de  production  des  denrées  et  à  leur  transport 
à  Rome. 

La  viande,  —  On  ne  transportait  guère  à  cette  époque  le  bétail  par 
mer  ;  c'était  Tltalie  qui  approvisionnait  la  capitale.  Les  bouchers  al- 
laient, à  certaines  époques,  faire  au  nom  de  TÉtat  leurs  réquisitions 
dans  les  campagnes.  Par  exemple,  auiV  siècle,  les  charcutiers,  suarii\ 
se  rendaient  principalement  en  Campanieet  dans  le  Brutium,  exigeant 
de  chaque  propriétaire  son  contingent  en  nature  ou  plus  souvent  en 
argent  afin  d'éviter  les  contestations  ^  Ils  ramenaient  à  Rome  les  ani- 
maux fournis  par  les  contribuables  ou  achetés  sur  le  marché  et  en  dé- 
bitaient gratuitement  la  viande  pendant  cinq  mois.  Ils  retenaient  pour 
leur  salaire  le  vingtième  de  la  viande  ainsi  délivrée  et  recevaient  en 
plus  17.000  amphores  de  vin  que  l'État  accordait  annuellement  comme 
indemnité  à  leur  collège*.  Cette  distribution  officielle  ne  les  empê- 
chait pas  de  faire,  en  outre,  pour  leur  compte  le  commerce  ordinaire 
de  charcuterie. 

La  densité  de  la  population  en  Italie  et  particulièrement  lapprovi- 
sionnement  de  Rome  expliquent  en  partie  la  transformation  dans  la 
péninsule  des  terres  de  labour  en  pâturages  et  le  pâturage  explique 
en  partie  les  latifundia  '*.  Il  y  a  eu  en  Angleterre  et  il  y  a  de  nos  jours 
une  transformation  du  même  genre.  Il  était  moins  facile,  surtout  avec 
le  mode  de  navigation  de  l'antiquité,  de  faire  venir  des  provinces  le 
bétail  que  les  céréales. 

Les  naviculaires.  —  Le  blé  pouvait  venir  de  loin.  La  Sicile,  la  Sar- 
daigne,  puis,  à  partir  du  règne  d'Auguste,  l'Afrique,  l'Egypte,  et,pour 
Une  beaucoup  moindre  portion,  quelques  autres  provinces  parmi  les- 
quelles était  la  Gaule  *  le  fournirent  à  Rome  jusqu'au  temps  de  Cons- 
tantin, à  Rome  et  à  Constantinople  depuis  Constantin.  Un  corps  spé- 
cial d'armateurs,  navicularii^  était  chargé  de  transporter  le  tribut  dû 
par  chaque  province,  annonam,  au  port  d'Ostie. 

La  fonction  des  naviculaires  remontait  à  l'époque  où,  sous  la  Répu- 

1.  Cod,  Theod.,  lib.  XIX,  Ut.  iv. 

2.  Id.,  I.  4,  anno  397. 

3.  Des  savants  italiens  se  sont  appliqués  récemment  à  établir  que  les  colonies  de 
citoyens  romains  et  les  grands  domaines  n  avaient  pas  évincé  les  paysans  italiens 
ni  supprimé  la  petite  culture.  Cette  opinion  est  plausible  ;  mais  elle  n'empêche  pas 
de  penser  —  ce  qui  est  conforme  à  la  logique  et  à  certains  textes  —  que  Télevage  et 
par  suite  les  vastes  pâturages  avaient  pris  beaucoup  d'importance. 

4.  En  effet,  une  inscription  dédiée  par  un  collège  d'Arles  à  son  patron  porte  :  Pro- 
curator  Augustorum  ad  annonam  provinciœ  Narbonensis  et  Liguriœ.  Voir  Walt- 
ziNO,  Op.  cil.^  t.  II,  p.  35.' 
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blique,  les  censeurs  et  les  questeurs  affermaient  à  des  conipagnies  de 
publicains  le  transport  de  Tannone  à  Pouzzoles,  à  Ostie  ou  même  jus- 
qu'à Rome  par  le  Tibre.  L'Empire  les  plaça  sous  lautorité  du  préfet  de 
Tannone.  Au  transport  de  Tannone  d'Egypte  était  affectée  une  flotte 
de  navires  d'un  fort  tonnage  *.  Les  armateurs  paraissent  avoir  fait  in- 
dividuellement ou  par  compagnie  ce  service  dès  le  temps  d'Auguste, 
et  lavoir  fait  d'abord  à  peu  près  gratuitement,  moyennant  certaines 
indemnités.  La  flotte  d'Afrique  avait  été  organisée  par  Commode.  Sous 
Claude,  on  avait  accordé  aux  naviculaires  des  primes  et  on  avait  en- 
couragé par  des  privilèges  la  construction  des  navires. 

Trajan  remplaça  le  système  de  réquisition  par  le  commerce  libre^ 
passant  des  traités  avec  des  particuliers  ou  avec  des  compagnies  dont  il 
s'assurait  le  concours  et  en  conférant  de  grands  privilèges  à  tous  ceux, 
provinciaux  ou  citoyens,  qui  entreprendraient  ces  transports.  Bientôt, 
par  suite  de  ces  avantages,  se  formèrent  des  collèges  de  naviculaires 
qui  traitèrent  avec  l'État  et  sur  lesquels  les  premiers  renseignements 
fournis  par  l'histoire  datent  des  règnes  d'Antonin  et  de  Marc-Aurèle. 
On  constate  que  sous  Septime  Sévère,  l'immunité  était  attachée  au 
titre  de  membre  d'un  collège  de  naviculaires  et  que  le  transport  était 
devenu  une  charge,  munus  publiciim. 

Volontairement  acceptée  dans  le  principe,  cette  charge  finit  par  de- 
venir peu  à  peu  obligatoire  pour  le  collège  *,  surtout  depuis  Dioçlé- 
lien  '.  Les  fonctions  des  naviculaires  étaient  aussi  devenues  à  peu  près 
héréditaires*  et  les  membres  ne  pouvaient  dégager  de  l'obligation 
ni  leurs  personnes  ni  leurs  biens  ^.  Quand  ils  mouraient  sans  héritiers, 
ce  bien  était  dévolu  non  au  fisc,  mais  à  la  corporation  dont  ils 
étaient  membres  *.  Ils  étaient  soumis  à  un  contrôle  relativement  ^ux, 
quantités  de  blé  dont  le  transport  leur  était  confié. 

1.  Les  navires  de  l'antiquité  avaient  en  général  une  capacité  inférieure  à  1.500  mè- 
tres cubes.  Cependant  on  trouve  dans  les  auteurs  des  exemples  de  navires  jaugeait 
plus  de  2  000  mètres  cubes.  Voir,  dans  le  Compte  rendu  de  V Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques^  mars  1893,  la  note  que  j'ai  donnée  sur  la  capacité  des  navires 
dans  ranliquitë. 

3.  Voir  sur  les  naviculaires^  Çod.  Theod.,  lib.  XII,  tit.  v  et  vi  ;  Naudet,  Des  «c- 
cours  publics  chez  les  Romains  ;  Pigeonneau,  Lannone  romaine  et  les  corps  de  na- 
viculaires {Revue  de  V Afrique  /*rançawc,  juillet-août  1896)  ;  Waltzino,  Op.  cit,^  t.  II, 
pp.  1,  48. 

3.  Sint  perpetuo  navicularii,  dit  le  Code  Théodosicn  (lib.  XIII,  tit.  v,  1.  19). 
Leurs  biens  étaient,  comme  leur  personne,  liés  à  la  corporation  (corpus  consortium) 
et  soumis  au  navicularium  munus.  Un  édit  de  Valentinien  et  Valens  {Cod. 
Theod,,  lib.  XII,  t.  11)  prescrit  de  les  ramener  à  leur  corporation  lorsqu'ils  ont 
cherché  à  y  échapper  en  obtenant  des  titres  honorifiques  auxquels  ils  n'avaient  pas 
droit. 

4.  Cod.  Just, ,  lib.  VI,  tit.  txii,  t. 

5.  Au  iv«  siècle  ils  étaient  afTranchis  de  l'impôt  en  nature,  annonaria  prœstatiop 
à  raison  de  50  juga  par  navire  portant  10,000  modii, 

6.  C'est  ce  qui   semble   résultef  de  ce  texte  trouvé  en   Syrie  que   M.  Cagnat  a 
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Ce  qui  distingue  surtout  les  collèges  de  naviculaires  des  anciennes 
compagnies  de  publicains,  c'est  que  celles-ci  étaient  temporaires  et 
que  ceux-là  furent  perpétuels.  A  ces  collèges  TÉtat  fournissait  des 
matériaux  de  construction  et  payait  un  fret  déterminé.  Ce  n'était  pas 
seulement  le  blé,  c'étaient  Thuile  et  d  autres  denrées  en  nature,  le  bois 
destiné  à  chauffer  les  bains  publics,  Targent  des  impôts  dont  le  trans- 
port leur  était  confié.  Leur  immunité  consistait  dans  Texemption  à 
perpétuité  et  pour  toute  Tétendue  de  TEmpire  des  charges  fiscales  et 
des  fonctions  publiques.  «  Il  a  paru  juste,  dit  le  jurisconsulte  Callis- 
trate,  de  les  indemniser  des  périls  qu'ils  courent  et  môme  de  les  en- 
courager par  des  récompenses  ;  car  il  n'est  pas  déplacé  de  dire  que 
lorsqu'ils  s'occupent  de  l'approvisionnement  de  la  ville  ils  sont  ab- 
sents pour  cause  d'intérêt  public  *.  »  Aussi  les  immunités  ne  s'appli- 
quaient-elles ni  aux  enfants  des  naviculaires,  ni  aux  personnes  qui  se 
seraient  fait  recevoir  dans  un  collège  de  naviculaires  sans  posséder  de 
navire  ou  sans  avoir  la  plus  grande  partie  de  leur  fortune  engagée 
dans  une  entreprise  de  naviculaires. 

Les  naviculaires  occupaient  une  haute  situation.  Ils  furent  élevés 
par  Constantin,  Julien,  Gratien,  Théodose  au  rang  de  chevaliers  après 
cinq  années  d'exercice.  Au  iv*  siècle,  ceux  de  la  flotte  d'Alexandrie  et 
les  autres  aussi  sans  doute  prélevaient  le  vingt-cinquième  des  denrées 
qu'ils  avaient  à  bord  et  recevaient,  en  outre,  un  sou  d'or  (pesant  au- 
tant que  pèseraient  en  or  15  fr.  48  de  monnaie  française),  par  1,000 
boisseaux.  Mais  la  loi  les  rendait  responsables  de  l'argent  qu'ils  con- 
voyaient ;  elle  leur  défendait  de  s'écarter  de  la  route  directe,  de  séjour- 
ner trop  longtemps  dans  un  port  et  punissait  de  mort,  dans  certains 
cas,  les  fraudes  et  les  retards  '.  Elle  ordonnait,  en  cas  de  naufrage, 

communiqué  en   1899  à  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettre». 

Julianus  naviculariis  [marjinis  Arelatensibus  quinquc  [cojrporum  saluteni . 

Q[u]id  lecto   decreto   vestro   scripserim proc(uralori). 

Auçg  e(gregio)  v(iro)  subjici  jussi.  Opto  felicissimi  bene  valeatis. 

E(xemplum)  e(pistulae). 

Ëxemplum  dccreti  naviculariorum  marinorum  Arelatensium  quinquc  corpoinim, 
item  eorum  quœ  apud  me  acta  sunt  subjeci  ;  et  cum  eadem  querella  latius  procédât, 
céleris  etiam  implorantibus  auxilium  tequitatis  cum  quadam  denuntiatione  cessaturi 
propediem  obsequi  si  permancat  injuria,  peto  ut  tam  indemnitati  rationis  quam 
securitati  liominum  qui  annona^  deserviunt  consulatur,  imprimi  charactere  régulas 
ferreas  et  adplicari  prosecutores  ex  officio  tuojubeas  qui  in  urbe  pondus  quod  sus- 
Ceperint  tradant. 

1.  Dig.,  lib.  L.  tit.  vi,  de  jure  immunit&tis,  1.  5.  Tout  ce  passage,  qui  est  tiré 
du  livre  De  Cognilionibus  de  Callistrate  et  dont  nous  ne  citons  qu'une  phrase,  est 
important  pour  établir  la  nature  des  privilèges  dont  jouissaient  les  naviculaires.  Ces 
privilèges  ne  passaient  pas  A  leurs  enfants. 

2.  Il  paraît  que  des  naviculaires  vendaient  quelquefois  pour  leur  compte  per- 
sonnel dans  les  années  de  cherté  le  blé  qu'ils  avaient  reçu  et  rachetaient  Tannée 
suivante  à  moindre  prix  la  même  quantité  qu'ils  apportaient  à  Rome  ;  que  d*autres 
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une  enquête  sévère  et  autorisait  la  mise  à  la  torture  de  la  moitié  de 
Téquipage  *. 

.Les  collèges  de  nautes  qui  faisaient  les  transports  à  Tintérieur  sur 
les  cours  d'eau  et  dont  il  a  été  parlé  dans  le  chapitre  précédent 
avaient  probablement  quelques  charges  et  quelques  immunités  ana- 
logues à  celles  des  naviculaires  ;  car  ils  étaient  aussi  les  serviteurs  de 
Tannone. 

Les  caudicaires  et  les  ouvriers  du  port.  —  Quand  le  blé  était  arrivé 
dans  le  port  et  dans  les  grands  magasins  d'Ostie,  c'était  à  un  autre  col- 
lège, celui  des  caudicariiy  qu'il  appartenait  de  le  conduire  à  Rome. 
Les  caudicaires  possédaient  des  bateaux  plats,  assez  semblables  à 
des  radeaux,  qui  remontaient  le  Tibre,  remorqués  par  des  bœufs*. 
Quoique  Sénèque  parle  des  caudicaires  comme  d'une  profession  fort 
ancienne  ',  c'est  Trajan  qui  paraît  avoir  déterminé  leurs  fonctions  et 
leurs  rapports  avec  l'État  *. 

D'autres  collèges  ou  groupes  de  travailleurs  se  trouvaient  aussi 
associés  à  l'approvisionnement  de  Rome  :  les  ouvriers  du  port,  mesu- 
reurs, déchai^urs,  chargeurs,  portefaix,  certains  voituriers,  les  char- 
bonniers et  chaufourniers  dont  le  concours  était  nécessaire  pour 
l'entretien  des  bains  publics.  Ces  collèges  étaient  d'un  rang  inférieur. 

Les  boulangers,  —  Dans  les  premiers  siècles  de  la  République  il  n'y 
avait  ni  meunier,  ni  boulanger  à  Rome,  chaque  famille  faisant  sa  fa- 
rine et  son  pain.  Les  premières  boulangeries  de  la  ville  datent,  paraît- 
il,  de  175  avant  J.-C.  *.  Des  empereurs  encouragèrent  cette  industrie  *. 
Ce  n'est  qu'au  iv"  siècle  qu'on  voit  des  moulins  à  eau  installés  au  pied 
du  Janicule.  Alors  il  y  avait  à  Rome  254  boulangeries  qui  recevaient 

faisaient  valoir  dans  leur  commerce  l'argent  qu'ils  avaient  reçu  et  ne  le  versaient 
ensuite  que  plus  tard  au  Trésor.  Voir  Cod.  Theod.^  lib.  XIII,  tit.  v. 

1.  Cod.  Théod,,  lib.  XIII,  tit.  ix.  1.  3,  anno  390. 

2.  Voir  Waltziwo,  Op.  cit.,  t.  II,  pp.  49  et  50. 

3.  SÉKèguB,  De  brev.  vitse,  13. 

4.  Annonce  perpetuœ  mire  consultum,  reperto  formatoque  pistorum  coUegio. 
AuRBLius  Victor»  De  Cœs.,  13. 

Au  IV*  siècle,  quand  ce  service  fut  devenu  une  fonction  obligatoire,  on  trouve  la 
loi  suivante  qui  définit  le  service  :  «  Qui  navem  tiberinam  habere  fuerit  ostensus, 
onus  reipublicae  necessarium  agnoscat.  Quœcumque  ig^tur  navigia  in  alveo  fluminis 
inveniuntur,  competentibus  et  solitis  obsequiis  mancipentur,  ita  ut  nuUius  dignitas 
aut  privilegium  ab  hoc  ofQcio  vindicetur.  »  Cod,  Theod, ^  \ih.  XIV,  tit.  xxi,  anno 
364. 

5.  Pistores  Rornse  non  tuere  ad  Persicum  bellum.  Ipsi  panem  faciebant  Quintes, 
mulieruroque  id  opus  erat,  sicut  etfamnunc  in  plurirois  gentium.  Pliiœ,  lib.  XVIII, 
107. 

6.  Denique  Trajanus  constituit  ut  silatinusin  urbe  biennium  pistrinum  exercue- 
rit  in  quo  in  dies  singulos  non  minus  quam  centenos  modios  frumenti  pinseret,  ad 
jus  quirîtium  perveniret.  Gaius,  I,  34. 
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du  blé  des  greniers  publics  *.  Trajan  avait  accordé  le  droit  quiritaire 
à  tout  boulanger  latin  justifiant  de  deux  années  d'exercice  du  mé- 
tier à  Rome  et  d'une  cuisson  d'au  moins  100  boisseaux  de  farine  par 
jour. 

La  plupart  des  boulangers  se  servaient  de  meules  mises  en  mouve- 
ment par  des  esclaves,  ou  par  des  bêtes  de  somme  t.  Ils  faisaient  du 
pain  de  diverses  qualités.  Ils  portaient  à  domicile  et  employaient  par- 
fois leurs  bêtes  de  somme  à  cet  usage. 

Le  monopole.  —  En  même  temps  que  la  loi  imposait  à  ces  collèges 
l'obligation  du  service,  elle  leur  en  réservait  le  monopole  ;  c'était  la 
conséquence  logique  de  la  fonction  publique.  «  S'il  est  prouvé,  dit  une 
loi  de  Tan  364, qu'un  particulier  ait  fait  transporter  par  ses  hommes  des 
marchandises  qui  lui  arrivaient,  le  cinquième  de  ces  marchandises  sera 
confisqué  au  profit  du  Trésor  ^  »  Aussi  le  salaire  des  porteurs  était-il 
taxé. 

Une  conséquence  du  monopole  était  le  débat  entre  deux  collèges  de 
profession  voisine  sur  les  limites  de  leurs  attributions.  Les  collèges 
chargés  de  l'approvisionnement  de  Rome  n'ont  pas  échappé  à  ce  genre 
de  querelles  qui  a  suscité  tant  de  procès  au  moyen  âge.  En  effet,  une 
inscription  nous  apprend  qu'une  statue  a  été  votée  au  préfet  de  Tan- 
none,  Vincentius  Celsius,  pour  avoir  terminé  un  différend  ancien  qui 
divisait  les  caudicaires  et  les  mesureurs  du  port  *. 

Les  immunités,  —  Naviculaires  et  même  caudicaires  et  nautes,  c'est- 
à-dire  bateliers  sur  les  rivières,étaient  des  collèges  d'un  rang  supérieur. 
On  le  comprend  en  lisant  Tinscription  d'un  monument  que,  sous  le  con- 
sulat d'Acilius  Glabrion  et  de  Valerius  Homulus  (152  ans  après  J.-C), 
le  corps  des  bateliers  d'Ostie  éleva  à  Antonin  le  Pieux  ;  .elle  porte  les 

1.  Cod.  Theod.,  lib.  XIV,  tii.  m.  De  pUtoribns,  Paratitloriy  tiré  de  la  description 
de  Rome. 

2.  Pistor  candidarius  (faisant  du  pain  blanc),  sistori  /nagnaris  persiano  (faisant  du 
pain  persan).  Voir  Wallon,  Op.  cit.^  t.  III,  p.  485  (2«  édition).  Les  meules  romaines 
étaient  formées  d'un  cône  pointu  (meule  inférieure)  sur  laquelle  était  posée  une 
meule  conique  en  creux  qu'on  faisait  mouvoir  avec  un  levier  en  bas.  Les  Gallo-. 
Romains  se  servaient,  autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  échantillons  de  meules  con- 
servés dans  les  musées,  de  meules  moins  bombées  ou  môme  de  meules  plates  et 
striées  comme  les  meules  actuelles.  Voir  la  communication  de  M.  Li.xubt  dans  la 
Revue  archéologique,  1899  et  1900. 

3.  Omnia  quiccumquc  advexcrint  privati  ad  portum  urbis  œterna*,  per  ipsos  sac- 
carios,  vel  eos  qui  se  huic  corpori  permiscere  dcsiderant,  magnificentia  tua  jubeat 
comportari,  et  pro  temporum  varietate  mercedes,  considerata  justa  œstimatione, 
taxari  ;  ita  ut,  si  claruerit  aliquem  privatum  per  suos  advcntitias  spcciei  compor- 
tare,  quinta  pars  ejus  speciei  fisco  lucrative  vindicetur.  Cod.  Theod.^  lib.  XIX, 
tit.  XXI,  1.  I,  anno^4.  ,         . 

4.  Mensorps  nos  portuenses  quibus  vêtus  fuit  cum  caudicariis  diuturnumque  luc- 
tamen.  OrbllI,  4245. 
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noms  de  huit  patrons  dont  les  quatre  premiers  paraissent  être  des  sé- 
nateurs ;  puis  ceux  du  quinquennal  perpétuel,  du  quinquennal  et  de 
cent  vingt-trois  membres  formant  la  plèbe  du  collège.  Ces  derniers 
sont  tous  libres,  affranchis  pour  la  plupart  et  portant  le  nom  des  gran- 
des familles  auxquelles  ils  ont  appartenu,  Claudius,  Cornélius,  Augus- 
talis*. 

Tous  les  membres  de  ces  collèges  jouissaient,  comme  les  naviculai- 
res,  d'immunités  *  qui  se  sont  multipliées  dans  les  derniers  temps  à 
mesure  que  le  recrutement  de  la  profession  devenait  plus  difficile.  A 
la  fin,  ils  étaient  exempts  de  la  milice  ',  des  corvées  S  de  la  tutelle,  de 
la  prestation  de  chevaux  et  de  presque  toutes  les  redevances  ;  ils 
n'étaient  pas  soumis  aux  fonctions  de  la  curie  ^  :  ce  qui  était  devenu 
vers  la  fin  de  TEmpire  une  précieuse  faveur.  Quand  ils  avaient  passé 
par  les  divers  degrés  de  leur  service,  ils  pouvaient,  du  moins  dans  cer- 
tains collèges,  parvenir  aux  dignités  de  TEmpire.  On  trouve  des  gens 
de  moindre  importance  que  les  naviculaires,  par  exemple  les  patrons 
des  caudicaires  du  Tibre  et  les  principaux  entre  les  man'hands  de  porcs, 
honorés,  après  cinq  ans  d'exercice,  du  titre  de  comte  •,  et  on  sait,  par 
une  loi  de  Tan  364,  que  des  boulangers  ont  été  admis  dans  le  Sénat 
romain  au  sortir  de  leur  boutique. 

Les  collèges  de  fabri,  dendrophori  el  centonarii,  —  Parmi  les  collè- 
ges privilégiés  et  honorés,  il  est  un  groupe  dont  le  nom  se  retrouve 
souvent  sur  les  inscriptions  :  c'est  celui  de  fabri^  den  Irophori,  cento- 
narii. Leurs  fonctions  et  la  juxtaposition  de  leurs  noms  ont  exercé  la 
critique  des  érudits  sans  qu'ils  soient  arrivés  sur  ce  point  à  une  dé- 
monstration incontestable.  Ce  sont  vraisemblablement  des  ouvriers  du 
bfttiment.  Les  /a6ri,  dont  le  nom  est  souvent  suivi  de  celui  de  tignarii'^, 

1.  Voir  Grutbr,  1077.  Dans  Orelli  (n*  4054)  rinscription  est  tronquée.  Les  noms 
des  quatre  premiers  patrons,  séparés  des  autres  par  un  intervalle,  sont  accompa- 
grnés  de  la  lettre  S  ;  ce  qui  peut  faire  supposer  qu*ils  sont  sénateurs.  Voici  quelques- 
uns  des  noms  de  la  plèbe  :  Epigenus,  Epaphroditus,  Phœbus,  Eleuthcr,  Lib.  fidelis, 
maritimus,  juvenis. 

2.  Une  loi  de  355  {Cod,  Theod,,  lib.  XIV,  tit.  m»  1.  5),  motive  '  ainsi  ces  privilè* 
ges  :  Ut,  aliis  nccessitatibus  absoluti,  eam  tantummodo  functionem  libéra;  mentis 
nisu  exsequantur. 

3.  Cod.  Theod.,  lib.  VII.  tit.  xiii,  1.  2,  anno  380  et  lib.  XIV,  tit.  ii,  1.  2,  anno  93t. 

4.  Cod.  Just.,  lib.  XI,  tit.  xvi,  1.  1,  anno  389. 

5.  Dig  ,  lib.  L,  tit.  vi,  1.  5,  §  3  et  suiv. 

«.  Cod.  Theod.,  lib.  XIV,  tit.  iv,  1.  10,  anno  419. 

7,  M.  Waltzixg  {Op.  cit. y  II,  117)  pense  que  le  collège  des  fabri  comprenait  tous 
les  ouvriers  du  bâtiment,  charpentiers  et  maçons.  MM.  Allmbr  et  Libbbnam  parta- 
gent cette  opinion.  Fabri  tignarii,  expression  qui  désignait  plus  particulièrement 
les  charpentiers,  était  appliquée  aussi  à  tout  le  corps  du  bâtiment.  «  Fabros  tigna- 
rios  dicimus  non  eos  dumtaxat  qui  tigna  dotant,  sed  omnes  qui  aedificant.  »  Diff.^ 
lib.  L,  tit.  XVI,  anno  325. 
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étaient  probablement  des  charpentiers  ;  les  dendrophori  étaient  peut- 
être  des  marchands  de  bois  *  ;  quant  aux  centonarii,  les  uns  y  ont  vu 
des  couvreurs,  d'autres  des  marchands  ou  fabricants  de  centons,  gros- 
siers tissus  de  laine  qui  étaient  employés  pour  éteindre  les  incendies, 
d'autres  enfin  des  pompiers  qui  se  servaient  de  centons  *.  Sur  une  ins- 
cription de  Sentinum  on  les  trouve  réunis  avec  la  désignation  :  tria 
collegia  principalia.  S'ils  sont  ainsi  groupés,  considérés  et  honorés 
comme  exerçant  une  fonction  publique,  cest  sans  doute  qu'en  effet  ils 
faisaient  l'office  de  corps  de  pompiers. 

En  l'an  315,  Constantin  prescrivit  de  réunir  les  dendrophori  aux 
fabriei  aux  ce/i/o/iar// partout  où  ces  collèges  existaient*.  C'est  peut- 
être  parce  qu'ils  hantaient  les  forêts  que  les  dendrophores  avaient  un 
caractère  religieux  particulièrement  accentué. 

Ils  étaient  placés  sous  l'autorité  de  décurions  et  de  centurions  qui 
souvent  étaient  choisis,   en   dehors  du  collège,   parmi  les  citoyens 

riches. 

.^'  ' 

^  A  Borne  et  dans  les  provinces,  —  Peu  à  peu,  surtout  durant  les  deux 
derniers  siècles  de  l'Empire,  s'était  accru,  à  Rome  ou  à  Ostie,  le  nom- 
bre des  collèges  qui,  pour  un  service  ou  un  autre,  étaient  tombés  dans 
la  main  du  préfet  de  la  ville  et  sous  le  régime  de  la  réglementation. 
Vers  la  fin  de  l'Empire  d'Occident,  Symmaque  pouvait  écrire  :  «  Vous 
savez  que  l'entretien  de  cette  ville  immense  dépend  des  corporations... 
Celui-ci  importe  des  bêtes  à  laine  ;  celui-là  amène  le  gros  bétail  pour 
la  nourriture  du  peuple  ;  d'autres  sont  chargés  de  la  viande  de  porc  ; 
un  groupe  transporte  le  bois  destiné  aux  thermes  *.  » 

C'était  à  Rome,  ensuite  à  Constantinople,  que  les  empereurs  témoi- 
gnaient leur  plus  vive  sollicitude  ;  toutes  les  constitutions  impériales 
contenues  dans  le  Code  Théodosien  sur  cette  matière,  à  l'exception  de 

1.  Voir  Rabaicis,  Recherches  sur  les  dendrophores.  Boissiev  {Inscriptions  de  Lyon ^ 
p.  413)  dit  que  le»  dendrophores  étaient  chargés  de  la  fourniture  du  bois,  raerrain 
et  charbon  pour  les  services  publics,  la  construction  et  la  marine.  Godefroi  {Codex 
Theod.  cum  nolis;  J.  G.  lib.  I,  t.  xx)  pensait  qu'il  y  avait  deux  espèces  de  collè- 
ges de  dendrophores,  des  coUèges  d'artisans  et  des  collèges  religieux.  M.  Waltzixo 
(Op.  cit.,  t.  I,  p.  241  et  suiv.  et  t.  II,  p.  126)  croit  pouvoir  affirmer  que  le  collège 
industriel,  qui  était  composé  de  marchands  de  bois,  n'était  pas  distinct  de  la  con- 
frérie religieuse  et  que,  commerçants,  ils  étaient  chargés  de  la  fourniture  du  bois 
pour  la  construction  des  édifices  publics  et  des  navires.  Leur  nom  est  g^ec  :  on 
trouve  cependant  quelquefois  ligniferi  (Orelli,  2395,  4138). 

3.  Les  centons  étaient  des  couvertures  de  lit,  des  vêtements  faits  de  vieux  mor- 
ceaux, des  coussins  et  bâches  de  laine  pour  incendies.WALTZiNO,  Op. cit. y  t.  II,  p.  11)". 
M.  LiBDBNAM  {Zar  Geschichte  nnd  Organisation  des  râmischen  Vereinwesens)  croit 
que  c'étaient  des  pompiers  se  servant  de  centons.  M.  Wallon  pense  que  ce  mot  dé- 
signait les  couvreui^. 

3.  Cod.  Theod..  lib.  XIV,  tit.  viii,  1.  1. 

4.  Symmaque,  Epist.,  X,  27. 
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celles  qui  concernent  les  naviculaires,  sont  adressées  à  des  collèges 
de  Rome.  Ces  collèges  étaient  sous  l'autorité  du  préfet  de  Tannone 
qui,  lui-même,  dépendait  du  préfet  de  la  ville. 

Mais  Texemple  de  la  grande  ville  avait  certainement  fait  des  imita- 
teurs dans  les  principales  cités  qui  s'appliquaient  à  modeler  leurs 
institutions  sur  les  siennes  et  qui  avaient  une  nombreuse  population  à 
nourrir.  Gains  parle  des  collèges  de  naviculaires  et  de  boulangers 
comme  existant  également  au  siège  de  l'Empire  et  dans  les  provinces  *; 
plusieurs  inscriptions  attestent  Texistence  de  naviculaires  dans  les 
villes  de  la  Gaule  riveraines  de  la  Méditerranée  *.  On  sait  d'ailleurs 
qu'il  y  avait  des  greniers  publics  dans  toutes  les  provinces  et  que  des 
fonctionnaires  étaient  chargés  de  les  inspecter '.  Ils  étaient  destinés 
probablement  plutôt  au  service  des  armées  qu'à  celui  des  populations 
urbaines. 

M.  Waltzing  pense  qu'il  y  avait  des  naviculaires  de  la  Gaule  et 
qu'ils  avaient  un  rang  inférieur  à  celui  des  grands  collèges  qui  trans- 
portaient, au  IV*  siècle,  le  blé  d'Egypte  à  Constantinople  et  celui  de 
Sicile  et  d'Afrique  à  Rome  *.  D'autre  part,  on  voit  par  les  tables  alimen- 
taires qu'il  y  avait  des  distributions  gratuites  pour  d'autres  pauvres 
que  ceux  de  Rome,  et,  par  conséquent,  un  service  public  de  vivres. 
Toutefois,  en  l'absence  de  texte  positif,  il  faut  être  très  réservé  et  ne 
rien  affirmer  sur  ce  point  ;  car  des  arrêtés  municipaux  ne  pouvaient 
pas  créer  des  obligations  professionnelles  comme  des  constitutions 
impériales. 

Les  obligations,  —  Les  privilèges  conférés  à  ces  collèges  étaient 
compensés  par  les  obligations  auxquelles  ils  furent  astreints  de  plus 
en  plus  étroitement  depuis  le  règne  de  Constantin. 

1.  Item  coUcgia  Romce  certa  sunt...  veluti  pislorum  et  quorumdam  aliorum,  et 
naviculariorum,  quee  et  in  provinciis  sunt.  Dig.,  lib.  III,  tit.  iv,  1.  1. 

2.  M.  Maktbllibr  a  réuni,  à  la  fin  du  premier  volume  de  son  HUtoire  de  la  com- 
munauté des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Lyon  (t.  I,  p.  397  et  suiv.),  les 
inscriptions  latines  relatives  aux  collèges  de  naviculaires  et  de  nautes.  Voici  celles 
qui  sont  relatives  aux  naviculaires  en  Gaule  : 

Naviculario  marino  (trouvé  A  Lyon)  ; 

Navicular  (io)  mar  (ino)  arcl  (atensi),  curât  (ori)  ejusd  (em)  corporis,  patrono 
naularum  Druenticorum  (Durance)  et  utriculariorum  corporatum  Ëmaginensium  (S« 
Gabriel,  en  Provence)  ; 

Naviculariorum  marinorum  Arelalensium  corp.  quinq.  (rinscriptiôn  est  au  musée 
d'Arles)  ; 

Navicularii  marini  colonise  Juliec  Palermœ  Claudiœ  Narbonis  Martii  (Narbonnc) 
et  conductor  fcrrariarum  ripas  dextrœ  ; 

Naviculario  qui  erat  in  coUegio  Serapis  Salonensis  ; 

Navicularii  marini  Arelatenses  ; 

Naviculario  colonise  Juliss  Palermœ  Claudiœ  (?)  Narbonensis  martiœ  : 

Naviculario  Arelatens. 

3.  Cod.  Just.,  lib.  X,  tit.  xxvi. 

4.  WALTznfo,  Op.  cit.,  t.  II,  p.  48. 
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Les  naviculaires  avaient,  dans  le  principe,  Tentière  propriété  et  la 
libre  disposition  de  leurs  biens.  Ils  ne  Pavaient  plus  au  iv*  siècle  ;  leur 
fortune  mobilière  et  immobilière  répondait  de  Taccomplissement  de 
leur  fonction  ;  Tacquéreur  ou  Théritier  d'un  bien  de  naviculaire,  fût-il 
un  grand  dignitaire  de  TEmpire,  était  astreint  à  contribuer  à  cette 
fonction  dans  la  mesure  du  bien  dont  il  était  devenu  propriétaire  ;  il 
ne  pouvait  se  dégager  qu'en  abandonnant  ce  bien  à  la  corporation  *. 

Un  naviculaire  ayant  voulu  laisser  tous  ses  biens  à  l'Église,  saint 
Augustin  déclina  cette  offre.  Naviculariam  nolui  esse  ecclesiam  Dei, 
dit-il  *  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  voulut  pas  faire  porter  à  l'Église  la  res- 
ponsabilité solidaire  dont  étaient  frappés  les  biens  des  naviculaires 
en  cas  de  revendication  de  l'État  contre  un  des  membres  du  collège. 
Valentinien  I*'  trancha,  au  sujet  de  cette  solidarité,  une  question  liti- 
gieuse lorsqu'il  décréta  que  l'acheteur  d'un  bien  de  naviculaire  ne  par- 
ticiperait aux  charges  du  collège  que  dans  la  proportion  de  ce  bien 
et  que  ses  autres  propriétés  demeureraient  exemptes  ^. 

Quelquefois,  on  s'attaquait  aux  personnes  :  on  faisait  une  sorte  de 
presse  pour  composer  les  équipages  ou  même  pour  recruter  les  arma- 
teurs *.  Le  fils  ou  l'héritier  d'un  naviculaire  non  seulement  ne  pouvait 
plus,  à  la  fin  de  l'Empire,  retirer  ses  biens  engagés  dans  le  commerce 
et  inféodés  à  la  corporation,  mais  il  devait  devenir  lui-môme  navi- 
culaire. Il  ne  pouvait  plus  même  retirer  sa  personne  :  Sunt  perpétua 
navicularii,  dit  une  loi  de  l'an  371  *.  Quarante  ans  après,  l'empereur 
prescrivait  qu'on  recherchât  les  personnes,  les  biens  et  les  héritiers 
des  biens  qui  relevaient  des  collèges  de  naviculaires,  et  qu'on  les 
ramenât  à  leur  fonction,  afin  «  d'assurer  l'approvisionnement  régulier 
de  la  ville  très  sainte  »,  que  venaient  de  piller  les  Visigoths*. 

La  servitude  des  boulangers,  —  Il  en  fut  de  même  pour  le  fils  du 
boulanger.  Le  four  ne  pouvant  chômer  par  raison  d'État,  ce  fils  se 
trouva  fatalement  destiné  par  naissance  à  la  profession  de  son  père, 
et  dut,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  commencer  son  service  ^  S'il  devenait 
orphelin  avant  sa  vingtième  année,  on  lui  cherchait  un  remplaçant 
capable  ;  à  sa  majorité  il  devenait  boulanger  et  le  remplaçant  restait 

1.  Patrimonium  navicularii  muneri  obnoxium.  Voir  Cod.  Theod,,  lib.  XIII? 
Ut.  V. 

2.  Voir  Wallon,  Op,  cit.,  t.  III,  p.  456  (2«  édition). 

3.  Voir  Waltziko,  Op.  cit. y  t.  II,  p.  275  et  suiv. 

4.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  tit.  v,  anno  369,  et  tit.  Il,  1.  14,  anno  371. 

5.  Cod.  Theod.,  lib.  X,  tit.  xx,  1.  1,  anno  371. 

6.  Universos  quos  naviculariœ  conditioni  obnoxios  invenit  antiquilas,  prœdictœ 
functioni  convenit  famulari.  Personas  igitur  menioratas  et  eorum  hœredes  et  pra;- 
dia  persequcnda  esse  decernimus  ut  canon  sacratissimœ  Urbis  vel  expeditiona- 
lium  portrium  nécessitas   impleatur.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  lit.  v,  l.  35,  ann^o  413. 

7.  Cod.  Theod.,  lib.  XIV,  tit.  m,  1.  5. 
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lui-même  à  jamais  attaché  à  la  boulangerie  *.  Le  gendre  tombait  sous 
la  même  loi  par  le  seul  fait  de  son  union  avec  la  fille  d'un  boulanger. 
S'il  avait  compromis  la  dot  de  sa  femme,  le  divorce  même  ne  lui  ren- 
dait pas  sa  liberté  '  ;  il  fallait  qu'il  réparât  par  le  travail  de  toute  sa 
vie  le  dommage  qu'il  avait  causé  à  la  fortune  du  collège. 

Il  est  cependant  très  probable,  malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard,  que  la  contrainte  n'était  imposée  qu'au  fils  aîné  ou  qu'au  gen- 
dre marié  à  une  fille  unique.  Il  ne  fallait  pas  que  l'héritage  d'un  bou- 
langer passât  en  des  mains  étrangères.  Les  ordres  des  empereurs  sont 
positifs  :  «  Dans  les  testaments,  les  donations  ou  volontés  dernières, 
les  legs  faits  à  des  étrangers  seront  considérés  comme  nuls,  si  ceux 
qui  sont  gratifiés  des  biens  d'un  boulanger  n'acceptent  aussi  volontai- 
rement les  fonctions  de  boulanger'.  »  Paneficii necessiiaiem  suscipere 
successionis  jure  coguniur. 

C'est  donc  principalement  le  fonds  commercial  que  l'État  voulait 
atteindre  et  retenir*.  Ce  fonds,  formé  et  accru  par  les  profits  du  né- 
goce, appartenait  moins  à  l'homme  qui  l'exploitait  et  n'en  avait  pour 
ainsi  dire  que  l'usufruit,  qu'à  la  corporation  par  le  bénéfice  de  laquelle 
il  avait  été  créé  et  dont  il  ne  pouvait  pas  être  détaché.  Tel  est  l'esprit 
des  principaux  règlements  sur  cette  matière.  Le  boulanger  émérite 
devait,  en  quittant  le  métier,  remettre  h  son  successeur  sa  boutique, 
avec  les  bêtes  de  somme,  les  esclaves,  les  meules,  les  terres  qui  en 
dépendaient,  on  un  mot  avec  tout  le  matériel  d'une  boulangerie  ^ 
Toutefois,  il  semble  que  chaque  boulangerie  eut  deux  patrons,  cha- 
cun d'eux  restant  alternativement  cinq  ans  en  service  ;  au  milieu  du 
IV®  siècle,  on  pouvait  encore,  après  avoir  fait  son  temps,  devenir  libre 
si  l'on  présentait  un  successeur'^. 

Mais  le  patron  qui  s'acquittait  mal  de  son  devoir  était  privé  de  ses 
biens  et  condamné  à  recommencer  depuis  les  premières  et  les  plus 
humbles  fonctions.  Le  métier  était  pénible;  car  les  boulangers  étaient 
presque  des  gardes-chiourmes,  ayant  à  diriger  des  malfaiteurs  con- 
damnés à  la  «  pistrine  »,  qui  tournaient  la  meule  et  pétrissaient  la 
pâte  '.  Les  esclaves  travaillaient  enchaînés  ;  les  hommes  libres  étaient 
dispensés  de  la  chaîne. 

1.  Cod.  Theod.,  lib.  XIV,  lit.  m,  1.  5,  anno  364. 

2.  Cod.  Theod.,  lib.  XIV,  Ut.  vu,  1.  14,  anno  372. 

3.  Cod.  Theod.,  Ibid.,\.  3,  anno  364. 

4.  Une  loi  de  l'année  375  {Cad.  Theod.,\\b,  XIII,  tit.  vi  1.  7),  dit  môme,  A  propos 
des  naviculaires  :  Res  enim  oneri  addicta  est,  non  persona  mercantis. 

5.  £i  qui  sequitur  ofûcinam  cum  animalibus,  servis,  molis,  fundis  dotalibus,  pis- 
triDorum  postremo  omnem  enthecam  tradat  atque  consignet.  Cod.  Theod.^  lib. XIV, 
tit.  III,  1.  7,  anno  364. 

6.  Cod.   Theod.,  lib.  XIV,  tit.  m,  l.  7,  anno  364. 

7.  SoGRATB  (^ts<.  ecc.^  V,  18)  raconte  qu'à  Constantinople,  où  il  y  avait  sous  le 
régne  de  Théodore   II,   21  boulangeries  publiques    et   121    privées,  des  boulangers 
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Le  marchand  de  porcs  qui  désirait  conserver  les  biens  appartenant 
en  propre  à  son  état  devait  continuer  son  service  ;  mais,  s'il  voulait  se 
donner  un  successeur,  il  fallait  qu'il  choisît  un  homme  capable,  qu'il 
le  fît  agréer  et  qu'il  lui  cédât  ces  mêmes  biens*.  L'héritier  apparte- 
nant à  la  corporation  par  sa  naissance  du  côté  maternel  aussi  bien 
que  du  côté  paternel,  devait  faire  le  service  ou  renoncer  à  l'héritage. 
On  était  dit  originarius  suarius. 

Voici  une  loi  de  l'année  396  qui  définit  parfaitement  cette  condition 
de  la  propriété  : 

«  A  la  boulangerie  appartiennent  non  seulement  les  biens  de  fon- 
dation qui  conservent  encore  le  nom  et  le  caractère  de  dotation,  mais 
aussi  ceux  qui,  faisant  partie  de  la  succession  des  boulangers,  ont,  de 
notoriété  publique,  passé  à  leurs  héritiers  ou  autres  possesseurs,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  être  non  plus  séparés  du  fonds.  Les 
gens  de  cette  corporation  n'ont  droit  de  disposer  librement  que  des 
seuls  biens  qu'ils  tiennent,  non  par  héritage  de  la  boulangerie,  mais 
par  la  volonté  et  la  générosité  de  simples  particuliers,  ou  qu'ils  ont 
acquis  par  mariage  ou  pour  tout  autre  titre.  Au  reste,  si  ces  biens  par- 
ticuliers se  trouvent  à  leur  mort  dans  la  surcession,  ils  seront,  comme 
les  autres,  compris  sous  le  titre  de  biens  dotaux,  parce  que  la  boulan- 
gerie doit  avoir  le  bénéfice  des  valeurs  qui  sont  demeurées  jusqu'au 
dernier  jour  en  la  possession  du  boulanger'.  » 

Extension  de  V asservissement.  —  La  servitude  s'étendit  peu  à  peu  du 
fonds  commercial  à  l'artisan,  de  l'instrument  au  bras  qui  le  faisait 
mouvoir.  Tant  que  le  boulanger  n'avait  pas  un  successeur,  il  était  lié. 
corps  et  biens,  à  son  pétrin  '  ;  aucune  faveur  impériale  ne  pouvait  l'en 
affranchir*. 

Cette  chaîne,  qui  eût  peut-être  paru  légère  dans  les  temps  de  pros- 
avaient installé  chez  eux  des  lupanars,  afin  d'attirer  des  hommes  qu'on  descendait 
par  une  trappe  dans  un  souterrain,  où  ils  étaient  obi  gés  de  tourner  la  meule  ;  on 
connut  ce  fait  par  un  soldat  qui  parvint  à  se  frayer  passage  avec  son  épée. 

1.  Cod.  Theod.,  lib,  XIV,  tit.  iv,  1.  1,  anno  344,  et  1.  8,  anno  408. 

2.  Non  ea  sola  pislrini  sint  quœ  in  origincm  adscripta  corporis  dotis  nonien  et 
specicm  etiam  nunc  retentant,  sed  etiam  ea  quae  ex  successione  pistorum  ad  haere- 
des  eorum,  vel  quos  alios  devoluta  noscuntur,  quo  eorum  quoque  distractio  inhi- 
bita  evidentius  cemeretur.  In  his  vero  solis  liciti  contractus  eidem  corpori  reser- 
ventur  quœ  ipsos  non  hcereditario  pistorum  nomine,  sed  privatorum  instilulionc, 
liberalitate,  vel  dote,  vel  quolibet  titulo  probantur  esse  transfusa...  Cœterum  si  hœc 
quoque  in  successione  propria  reliquere,  etiam  eodem  dotis  nomine  et  titulo  nuncu- 
pamus  :  quia  pistrino  proficere  convenit  quod  apud  pistorem  eo  vivente  permansit. 
Cod,  Theod.,  lib.  XIV,  tit.  m,  1.  18,  anno  396.  Une  loi  de  Tannée  315  (Cod.  Theod., 
lib.  XIII,  tit.  V,  1.  2)  dit  que  celui  qui  ne  veut  pas  supporter  les  charges  du  collège 
des  boulangers  peut  faire  abandon  de  Théritage. 

3.  Cod.  Theod. ylih.  XIV,  tit.  m,  1.  8,  anno  365. 

A.  Cod.  Theod.,  lib.  XIV,  tit.  m,  1.  6,  anno  364.  NuUi  liceat  pistorum,  supplica- 
tione  delata,  subterfugiendi  muneris  impctrarc  liccntiam. 
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périté  où  Ton  gagnait  bien  sa  vie,  devait  être  insupportable  à  une  épo- 
que de  misère  et  de  calamité  publique.  Elle  garrota  non  seulement  le 
boulanger,  mais  les  autres  métiers  de  bouche,  les  industries  du  trans- 
port et  successivement  toutes  les  professions  dont  Texercice  semblait 
nécessaire  à  la  vie  sociale. 

Trente-quatre  professions,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  pro- 
fessions dites  aujourd'hui  libérales,  furent  exemptées  par  Constantin 
de  toutes  les  charges  municipales  dans  toutes  les  villes  *  :  les  archi- 
tectes, les  peintres,  les  vétérinaires  et  les  médecins,  les  forgerons, 
les  tailleurs  de  pierre,  les  maçons,  les  charpentiers,  les  lapidaires  et 
les  orfèvres,  les  vitriers,  etc.  Ce  privilège  les  mettait-il  à  Tabri  aussi  des 
charges  professionnelles  qui  s'appesantirent  sur  d'autres  collèges,  et 
particulièrement  de  Tobligation  de  demeurer  dans  leur  condition  ?  On 
peut  en  douter. 

Ce  dont  on  ne  peut  douter,  c'est  que  le  Code  Théodosien  renferme 
un  grand  nombre  de  lois  qui,  après  et  même  avant  le  commencement 
de  la  grande  invasion,  rappellent  les  fugitifs  à  leur  devoir,  c'est-à-dire 
prescrivent  de  ramener  à  leur  atelier  ou  à  leur  boutique  les  membres 
des  collèges  qui  Pavaient  quitté  Honorius  le  fit  après  Tinvasion  d'Ala- 
ric*.  Longtemps  auparavant  un  de  ses  prédécesseurs  avait  interdit 
aux  cenionarii  de  se  dérobera  leur  fonction  en  devenant  curiales  '.  Lui- 
même  fit  rechercher  avec  sévérité  les  ouvriers  des  mines  *,  les  moné- 
taires *  et  les  membres  de  toutes  les  corporations  qui  avaient  fui  devant 
les  Visigoths  •. 

On  fit  même  la  presse  pour  enrôler  de  force  dans  la  curie  ou  dans 
un  collège  les  oisifs  qui  ne  faisaient  partie  d'aucun  corps  ^.  On  empê- 

1.  Artifices  arlium,  brevi  subdilo  comprehensarum  per  sing^las  ci  vitales  morali- 
tés, ab  universis  muneribus  vacare  prœcipimus  :  siquidcm  ediscendis  artibus  otium 
sit  accommodandum,  quo  mag'is  cupient  et  ipsi  peritiorcs  fieri  et  suos  filios  erudire 
—  Architecti,  laquearii,  albarii,  tignarii,  mcdici,  lapidarii,  argentarii,  structores, 
mulomedici,  quadratarii^  barbaricarii,  scasores,  pictores  sculptores,  diatretarii, 
intestinarii,  statuarii,  musicarii,  œrarii,  ferrarii,  marmorarii,  deauratores,  fusores, 
blattiarii,  tessellarii,  aurifices,  specularii,  carpentarii.  aquœ  libratores,  vitrcari, 
eburarii,  figuli,  plumbarii,  peUiones.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  Ut.  iv,  1.  2,  anno  337. 

2.  Honorius  rendit,  après  le  pillage  de  Rome  par  Alaric,  une  loi;  Ne  retrahcndis 
collegis  vel  coUegiatis  judices  compétentes  dabunt  operam...  cum  omnibus  qusc 
eorum  sunt.  Cod.  Theod.y  lib.  XIV,  tit.  vu,  1.  1,  anno  412. 

3.  Ne  quis  ex  centonariorum  corpore  subtrahere  se  possit  ad  curiam  ;  pœna 
eidem -corpori  proposita  nisi  illico  de  ejus  abscessu  querelam  deposucrit.  Cod. 
Theod.,  lib.  XIV,  tit.  viii,  1.  2,  anno  369. 

4.  Metallarii  qui  migrarunt...  ad  proprse  originis  stirpem  laremque  revocentur. 
Cod.  Tkeod.,  lib.  X,  tit.  xix,  1.  13,  anno  420. 

5.  Cod.  Theod.,  lib.  X,  tit.  xx,  I.  1. 

6.  Voir,  entre  autres  exemples,  le  Cod,  Theod,^  lib.  XIII,  tit.  v,  1.  35,  anno  412  ; 
lib.  XIV,  tit.  II,  1.  4,  anno  412  ;  tit.  vu,  1.  2,  anno  412. 

7.  Vacantes  quoque  et  nuUa  veterum  dispositione  ullius  corporis  societate  con- 
junctos  curiic  atque  collegiis  singularum  urbium  volumus  subjugari.  Cod.  Theod., 
lib.XII,  t  it.  1,  1.  179,  §  1,  anno  415. 
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cha  les  gens  de  métier  de  se  dérober  à  leur  fonction  en  entrant  dans 
le  clergé*.  On  les  empêcha  aussi  d'entrer  dans  Tarmée  :  «  Aucun 
homme  retenu  par  les  filets  de  sa  condition,  comme  le  collegiatus, 
et  ayant  prêté  le  serment  militaire,  ne  peut  se  prévaloir  de  ses  cam- 
pagnes pour  échapper  à  son  collège  *.  »  «  Quand  ils  fuyaient  la  ville 
et  se  cachaient  à  la  campagne,  celui  qui  leur  donnait  asile,  si  la 
fraude  était  découverte,  était  condamné  à  une  amende  de  5  livres  d'or 
(valeur  intrinsèque  en  monnaie  actuelle  :  5.068  fr.)  s'il  avait  caché  un 
curiale,  et  de  1  livre  (1.013  fr.  50)  s'il  avait  caché  un  membre  d'un  col- 
lège '.  » 

Les  textes  précédents  donnent  la  mesure  de  la  distance  qui  sépare 
l'état  social  du  commencement  de  l'Empire  de  l'état  social  à  la  fin  de 
l'Empire.  Si  au  temps  des  Antonins,  le  plaisir  de  l'association  avait  été 
la  raison  principale  du  groupement  des  artisans  en  collèges,  la  situa- 
tion avait  bien  changé  dans  le  cours  du  iv"  siècle.  La  raison  d'État, 
dictée  par  la  volonté  du  prince,  s'imposait  et  dominait  la  volonté  et 
l'intérêt  des  particuliers.  Le  collège  était  devenu  une  geôle  ;  l'artisan, 
dès  que  son  industrie  se  rattachait  à  un  intérêt  public,  y  était  condamné 
aux  travaux  forcés.  Au  lieu  d'être  une  personne  se  mouvant  et  se  grou- 
pant librement  dans  les  cadres  d'ime  organisation  économique  qui  le 
protégeAt,  l'individu  n'était  plus  qu'une  pièce  d'un  grand  échafaudage 
vermoulu,  laquelle  ne  pouvait  pas  se  déplacer,  ou  qu'il  fallait  immé- 
diatement remplacer,  de  crainte  que  l'ensemble  du  système  se  faussât 
et  que  le  tout  s'écroulât. 

1.  En  365,  Valentinien  défendit  aux  corporati  d'entrer  dans  le  clergé.  En  408. 
Honorius,  quoique  plus  tolérant,  fit  sortir  de  l'Eglise  ceux  qui  s'étaient  fait  clercs 
{Cod.  Theod.,  lib.  XIV,  tit.  vi,  1.  8,  anno  408).  En  445,  Valentinien  III  fit  sortir  du 
clergé  inférieur  les    corporati  afin  de  pourvoir  au  service  de  la  ville. 

2.  Cod.   rheod.j  lib.  VII,  tit.  xx,  1.  12,  anno  400. 

3.  Cod.  Theod.^  lib.  XII,  lit.i,  1,  1 15,  anno  395. Les  désertions  paraissent  avoir  été 
très  fréquentes  en  Italie  pendant  la  période  des  invasions,  à  en  juger  par  ces  deux 
passages  {Cod.  Theod.,  lib.  XII,  tit.  xix,  de  his  qui  cond ^  propriam  reUquerunt,  1. 1, 
anno  400). 

Le  premier  est  d'Honorius  :  Destituto»  ministerio  civitates  splendorem,  quo 
pridem  nituerant,  amiserunt,  plurimi  si  quidem  coUegiati  cultum  urbium  dcseren- 
tes,  agrestem  vitam  secuti,  in  sécréta  sese  et  dévia  contulerunt. 

Le  second  est  de  Majorien  (Nov.  IV,  1)  :  Curiales  nervos  esse  reipublicw  ac  viscera 
civitatum  nuUus  ignorât...  Hue  redegit  iniquitas  judicum  exactorumque  plectenda 
venalitas,  ut  mulli  patrias  deserentes  natalium  splendorc  neglecto,  occultas  làtebras 
et  habitationem  clcgenint  juris  alieni. 
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CHAPITRE  VII 

LES  ATELIERS  DE  l'ÉTAT 


Sommaire.  —  Les  mines  (89).  —  Les  manufactures  de  FÉtat  et  de  Tempereur  (89).  — 
Les  manufactures  de  la  Gaule  (90).  —  Le  personnel  des  ateliers  (91).  —  Le  tra- 
vail (92).  —  Servitude  des  employés  (93).  —  Asservissement  général  au  iv«  siè- 
cle (95). 


Les  mines,  —  Sous  la  République  les  mines  appartenaient  soit  à  des 
particuliers  qui  payaient  une  forte  redevance  pour  l'exploitation,  soit 
à  rÉtat.  Sous  TEmpire,  presque  toutes  les  carrières,  mines  et  salipes 
devinrent  des  propriétés  de  TÈtat.  Celui-ci  les  àfTermait  quelquefois  à 
des  traitants  ;  le  plus  souvent,  à  partir  du  n*  siècle,  il  les  exploi- 
tait directement  lui-même.  Dans  tous  les  cas  elles  étaient  placées  sous 
Fautorité  d'un  procuraior  Cœsaris.  Le  monument  le  plus  important 
que  nous  possédions  sur  l'exploitation  des  mines  se  rapporte  non  à  la 
Gaule,  mais  à  l'Espagne.  C'est  la  table  de  bronze  d'Aljustrel,  qui  con- 
tient un  état  de  situation  des  mines  de  cuivre  et  d'argent  et  des  car- 
rières d'ardoise  de  Vipasca,  exploitées  en  partie  par  l'État,  en  partie 
par  des  particuliers,  sous  l'autorité  suprême  d'un  procuraior  Cœsaris  *. 

Les  manufactures  de  l'État  et  de  l'empereur.  —  L'État  possédait  aussi 
un  grand  nombre  de  manufactures  disséminées  dans  toutes  les  provin- 
ces. C'étaient  des  ateliers  des  monnaies  ;  c'étaient  des  ateliers  d'orfèvre- 
rie dans  lesquels  on  fabriquait  des  vases  précieux,des  broderies  d'or  et 
d'argent,  des  ornements  à  l'usage  de  la  cour  impériale  ;  c'étaient  des 
fabriques  d'armes,  de  munitions  et  de  machines  de  guerre,  établisse- 
ments fixes  qui  semblent  avoir  remplacé  les  centuries  d'ouvriers  autre- 
fois attachées  aux  légions,  ou  avoir  existé,  depuis  Adrien,  concurrem- 
ment avec  les  cohortes  d'ouvriers  '  ;  c'étaient  des  gynécées,  ateliers  de 

1.  Cette  inscription,  découverte  en  1876,  date  du  i®'  siècle  de  Tère  chrétienne. 
Voir  la  Table  de  bronze  d'Aljustrel,  dissertation  par  M.  Flach.  Voir  aussi  Cod. 
Jasl.f  lib.  XI,  tit.  iv.  Quand  l'État  affermait  ses  carrières  ou  ses  salines  A  des  par- 
ticuliers, c*était  ordinairement  à  des  comfMignies.  On  trouve  dans  le  Digeste  (Lib. 
XXVIII,  Ut.  V,  1.  59,  §  1)  :  Mihi  socius  est  in  vcctigali  salinarum.  Le  Digeste  (Lib. 
XXVI.  tit.  IX,  1.  5)  fournit  la  preuve  que  les  particuliers  en  possédaient  aussi  :  Si 
satinas  habeat  pupillus. 

2.  Namque  ad  spécimen  le^ionum  militarium  fabros,  perpendicula tores,  architec- 
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tissage  et  de  confection  d'où  sortaient  des  étoffes  de  toute  sorte,  des 
tentures  et  des  tapis,  des  vêtements  pour  Tusage  du  prince  ou  de  lar- 
mée  ;  c'étaient  des  pêcheries  où  l'on  recueillait  le  murex,  et  des  teintu- 
reries auxquelles  il  était  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de 
délivrer  des  étoffes  de  pourpre  à  d'autres  qu'au  comte  des  sacrées  lar- 
gesses*. 

Il  existait  une  administration  spéciale  des  transports,  chargée  de 
faire  parvenir  à  destination  le  produit  des  impôts  en  argent  ou  en  na- 
ture. Il  y  avait  des  familles  d'esclaves  affectées  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  édifices  publics. 

Les  empereurs  trouvaient  ainsi  le  moyen  de  se  passer  de  l'industrie 
privée.  Ils  n'avaient  même  plus  besoin,  dans  ce  cas,  d'imposer  des 
charges  à  des  collèges  ;  ils  commandaient  directement,  fabriquaient 
et  agissaient  par  leurs  serviteurs. 

Les  manufactures  de  la  Gaule.  —  La  Notice  de  l'Empire  fait  connaî- 
tre une  partie  des  établissements  de  ce  genre  qui  existaient  en  Gaule 
à  la  fin  du  iV'  siècle.  Elle  cite  huit  fabriques  d'armes  :  à  Mâcon,  on 
faisait  des  arcs  et  des  flèches  ;  à  Autun,  des  cuirasses  ;  à  Reims,  des 
épées  ;  à  Amiens,  des  épées  et  des  boucliers  ;  à  Soissons,  des  boucliers, 
des  cuirasses  et  des  balistes  ;  à  Strasbourg,  des  armes  de  toute  espèce: 
à  Trêves,  des  balistes  dans  un  atelier  et  des  boucliers  dans  un  autre  *. 
Toutes  étaient  situées  dans  le  Nord,  non  loin  des  légions  qu'elles  de- 
vaient approvisionner. 

Il  se  trouvait,  en  outre,  en  Gaule,  tro's  fabriques  de  monnaies,  à 
Lyon,  à  Arles,  à  Trêves  ;  trois  ateliers  d'orfèvrerie,  à  Arles,  à  Reims, 
à  Trêves  ;  six  gynécées  appartenant  à  l'État,  à  Arles,  à  Lyon,  à  Reims, 
à  Toumay,  à  Trêves,  à  Metz,  et  deux  autres  dépendant  plus  directe- 
ment de  l'empereur  et  placés  sous  l'autorité  du  comte  du  domaine 
privé,  à  Trêves  et  à  «  Antel»  »  ;  une  grande  manufacture  de  tissus,  à 
Vienne  ;  deux  te  ntureries,  à  Toulon  et  à  Narbonne  ;  deux  administra- 
tions des  transports,  l'une  pour  l'État  et  l'autre  pour  le  domaine 
privé*.  Il  devait  y  avoir  aussi  des  salines,  des  carrières  et  des  mines  : 

tos,  genusque  cunctum  extruendorum  mœniuni  seu  decorandonim  in  cohortes  cen- 
luriaverat  (Hadrianus).  Aurblius  Victor,  Epist.  XIV,  5. 

1.  Voir  la  Notilia  atriusque  imper U  et  le  Commentaire  de  Panciroli.  Voir  aussi 
Cod,  Theod.,  lib.  X,  tit.  xix,  xx,  xxi  et  xxii,  et  Cod.  Just.,  lib.  XI,  tit.  vi, 
VII  et  IX.  Ces  diverses  espèces  d'ouvriers  portaient  les  noms  de  :  metallarii,  mo- 
netani,  brambariciari  ou  argentarii  ou  aurarii,  fabrienses,  gynœcarii,  tcxtrini  ou 
lynipharii,  muriléguli  ou  conchyleguli,  baphii.  Ceux  qui  étaient  chargés  des  trans- 
ports s'appelaient  «  bastagarii  ». 

2.  Fabricœ  in  Galliis  VIII.  Ai^gentoratensis  armorum  omnium  — Matisconensis 
sagittaria  —  Augustodunensis  loricaria  —  Suessionensis  scutaria,  balistaria  et  cli- 
banaria  —  Remensis  spataria  —  Treberorum  scutaria  —  Treberoimm  balistaria  — 
Ambianensis  spataria  et  scutaria.  Sotit.  dignit.  dans  le  Recueil  des  hisl.^  l,  126. 

3.  Procura tor  monetae  Lugdunensis  —   Arelatensis  —  Treberorum  ='Procurator 
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le  Code  Théodosien  llndique  ;  il  nous  apprend  même  qu'en  378  la 
Gaule  possédait  encore  des  chercheurs  d'or  qui  recueillaient,  comme 
au  1"  siècle,  des  paillettes  de  métal  que  quelques  cours  d'eau  dépo- 
saient dans  leurs  alluvions  *. 

Le  personnel  des  ateliers,  —  Chacun  de  ces  établissements  était  di- 
rigé par  un  intendant  ou  un  préposé  qui  obéissait  quelquefois  au  comte 
du  domaine  privé,  le  plus  souvent  au  comte  des  sacrées  largesses.  Le 
nombre  des  ouvriers  variait  suivant  les  besoins  du  service  ;  ici  nous 
voyons  seulement  vingt-sept  noms  sur  un  monument  qu'ils  élèvent  à 
la  fortune  impériale  '  ;  là,  les  ouvriers  forment  une  armée  qui  résiste 
à  Aurélien. 

Dans  la  grande  exploitation  des  mines  de  Vipasca,  en  Espagne,  nous 
voyons  sous  l'autorité  du  procurator  meiallorum,  d'une  part,  TÉtat 
exploiter  par  ses  ouvriers  certaines  parties,  d'autre  part,  affermer  par 
l'organe  des  conduc tores  metallorum  d'autres  parties  à  des  exploitants 
particuliers.  Ces  conducteurs  veillent  aussi  à  l'exercice  des  professions 
nécessaires  aux  groupes  de  mineurs,  telles  que  celles  de  cordonnier, 
de  coiffeur,  de  foulon,  de  maître  de  bains.  La  concession  impliquait 
des  obligations  ;  ainsi  le  cordonnier  était  en  faute  s'il  n'avait  pas  un 
assortiment  suffisant  de  clous  et  de  chaussures '.  Mais  la  table  trouvée 
à  Aljustrel  date  probablement  du  i**"  siècle  de  l'ère  chrétienne  ;  or, 
dans  le  cours  des  siècles  suivants,  l'administration  des  établissements 
de  l'État  s'est  modifiée  et  semble  être  devenue  plus  dure  à  l'égard 
des  ouvriers. 

Au  m'  siècle,  les  ouvriers  des  établissements  impériaux  paraissent 
avoir  été  organisés  eh  collèges.  Ils  renfermaient  trois  ordres  de  per- 
sonnes :  les  esclaves,  les  affranchis  et  les  hommes  libres,  auxquels 
on  peut  ajouter  un  quatrième  ordre,  celui  des  condamnés. 

gynœcii  Arelalensis  provinciœ  Viennensis  —  Lu^^dunensis  —  Remensis  Belgiccc  se- 
cundœ  —  Tornacensis  Belgicœ  sccundœ  —  Treberorum  Belgicœ  primaD  —  Augus- 
todini  translatœ  Métis  (cette  translation  n'aurait-clle  pas  eu  lieu  après  la  destruction 
d'Autun  par  les  Bagaudes?)  =  Procuratores  liniPicii  Bienniensis  Galliaruni  =  Pro- 
'  curator  baphii  Telonensis  Gall.  —  Narbonensis  =:  Prœpositus  brambaricariorum  sive 
argentariorum  Arelatensium  —  Remcnsium  —  Triberorum  =  Procurator  rei  priva- 
tœ  cynegioruni  Triberorum  (publié  par  D.  Bouquet  dans  le  i?ec.  des  hist.)  =  Pro- 
curator cynegii  Juvarensis  rei  privatœ  Métis  translatif  Antelas  (on  ne  connaît  ni 
Juvarus,  ni  Antelœ,  qu'Ortclius  place  en  Belgique,  à  Juvardeil  et  près  de  Douai). — 
WalkeiXabr,  Géog.  des  Gaales,  partie  III*  ch.  6. 

1.  Cod.  Theod.,  lib.  Xy.  lit.  xix,  1.  Q.Voiraussi  Ibid.,  lib.I,  tit.  v,  vi  et  vn.  11  y  a 
eu  des  chercheurs  d'or,  dits  orpiUeurs,  jusque  dans  le  milieu  du  xix*  siècle  sur  les 
bords  du  Rhin. 

2.  Fortunœ  aug.  sacrum  officina  tores  monetœ  auraria;  argentariae.  Caesaris.  Au- 
dessous  sont  les  noms  de  deux  chefs  d'ateliers  etde  vingt-cinq  ouvriers,  dont  seize 
sont  des  afTranchis  et  neuf  des  esclaves.  Grutbr,  p.  74,  n«  1.  . 

3.  Voir  la  dissertation  de  M  Flach  sur  la  Table  de  bronze  d'Aljastrel,  broch., 
1879. 
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Les  esclaves  y  étaient  soumis  à  la  loi  ordinaire  de  la  servitude  *  ; 
mais  il  est  probable  qu'ils  étaient  le  plus  souvent  groupés  en  collège. 
.  Les  condamnés  étaient  des  malfaiteurs,  hommes  ou  femmes,  subis- 
sant la  peine  des  travaux  forcés  aux  mines  ou  salines,  les  uns  à  temps, 
les  autres  à  perpétuité,  et  portant  toujours  des  chaînes,  lesquelles 
étaient  d'autant  plus  pesantes  que  la  faute  avait  été  plus  grande. 
Leurs  enfants  subissaient  la  même  servitude.  Mais  les  condamnés  n'é- 
taient pas  admis  dans  les  ateliers  de  TÉtat  autres  que  les  carrières,  les 
salines  et  les  mines. 

Les  affranchis  étaient  d  anciens  esclaves  publics  qui,  après  avoir 
mérité  la  liberté  par  leurs  services,  n'en  restaient  pas  moins  astreints 
à  leur  travail.  Mais  leur  condition  devenait  plus  douce  et,  comme  ils 
avaient  plus  d'expérience  que  les  autres,  c'était  ordinairement  parmi 
eux  qu'on  choisissait  les  contremaîtres  et  les  intendants  *. 

Les  hommes  libres  qui  voulaient  entrer  dans  un  atelier  de  l'État  de- 
vaient préalablement  produire  un  certificat  constatant  qu'ils  n'étaient 
ni  fils  ni  petits-fils  de  curiales  et  qu'ils  étaient  libres  de  leur  personne. 
A  ces  conditions  ils  pouvaient  contracter  un  engagement  devant  le 
gouverneur  de  la  province  ou  le  défenseur  de  la  cité. 

Le  travail,  —  La  tâche  imposée  à  chaque  atelier  était  fixée  adminis- 
trativement.  Dès  les  premiers  temps  de  l'Empire  (an  15)  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  étaient  fabriquées  par  l'empereur  ;  celles  de  cuivre  le 
furent  longtemps  par  le  Sénat  ;  au  iv'  siècle,  il  n'y  avait  plus  que  des 
fabrques  impériales.  Les  gynécées  étaient  occupés  les  uns  à  faire 
de  riches  vêtements  de  soie  et  de  brocard  pour  la  maison  impériale  ; 
les  autres,  les  vêtements  de  lin  et  de  laine  pour  la  troupe  :  c'est  sans 
doute  pourquoi  plusieurs  gynécées  étaient  établis  dans  le  nord  de  la 
Gaule. 

Chaque  atelier  recevait  en  compte  un  certain  poids  de  matières  bru- 
tes et  il  devait  justifier  de  l'emploi  '.  Tous  les  ans  il  devait  rendre  aux 
délégués  de  l'empereur  une  quantité  déterminée  d'objets  manufac- 
turés, en  proportion  du  nombre  de  ses  ouvriers  ^  ;  c'est  ainsi  que  dans 
les  fabriques  d'armes  de  Gonstantinople,  chaque  ouvrier  était  tenu,  en 
trente  jours,  de  couvrir  d'ornements  d'or  et  d'argent  six  casques  avec 
leurs  mentonnières  *.   La  négligence  était  punie  des  peines  les  plus 

1 .  Voici  un  texte  de  loi  (Cod.  Just.,  lib.  VI,  tit.  i,  I.  8,  anno  359)  qui  le  prouve  : 
Si  qui  publicorum  servorum  fabricis  seu  aliis  operibus  publicis  deputali,  tanquam 
propriœ  condilionis  immemorcs,  domibus  se  alienis  et  privatarum  ancillarum  con- 
sortiis  adjunxerunt.  tam  ipsi  quam  uxores  eorum  et  liberi,  confestim  conditioni  pris- 
tinœ  laborique  restituantur. 

2.  Cod,  Theod,,  lib.  X,  tit.  xix,  1.  2,  anno  363.  Le»  deux  chef»  d'atelier  de  l'ins- 
cription précédente  citée  en  note,*  Albanus  et  Fklix,  étaient  des  affranchis. 

3.  Cod,  Theod.,  lib.  X,  tit.  xxii,  1.  6,  anno  412. 

4.  Cod.  Jast,y  lib.  XI,  tit.  ix,  l.  1,  anno  355. 

5.  SozomèNE,  V.  15. 


Digitized  by 


Google 


LES   ATELIERS  DE  L'ÉTAT  93 

sévères  :  un  teinturier  qui  brûlait  ou  tachait  une  étoffe  était  puni  de 
mort  * .  Les  employés  d'une  môme  manufacture  étaient  solidaires  les 
uns  des  autres  et,  dans  quelques  circonstances,  ils  payaient  tous  de 
leur  argent  ou  de  leur  corps  la  faute  d'un  seul  ^. 

Servitude  des  employés.  —  Serfs  de  Tatelier,  ces  ouvriers  ne  pou- 
vaient se  soustraire  à  leur  condition.  Ceux  des  mines  et  des  fabriques 
d'armes  étaient  marqués  d'un  fer  rouge  ^,  comme  autrefois  on  marquait 
en  France  les  galériens.  Toutefois  cette  marque  n'était  pas  regardée 
alors  comme  infamante,  car  elle  était  appliquée  aussi  aux  soldats. 
Comme  le  vêtement  pouvait  dissimuler  ce  stigmate,  on  imagina  dans 
la  suite  de  leur  imprimer  le  nom  de  l'empereur  sur  la  main  *. 

Ils  s'enfuyaient  cependant.  Mais  il  devait  leur  être  difficile  d'échap- 
per aux  recherches  des  officiers  municipaux  ^  et  de  trouver  un  asile  ; 
car  la  loi  punissait  d'une  amende  énorme  de  3  à  5  livres  d'or  (valeur 
intrinsèque,  3.041  fr.  à  5.068  fr.)  ceux  qui  les  cachaient  dans  leur  mai- 
son ;  quelquefois  même,  quand  le  fugitif  était  un  armurier,  elle  les 
condamnait,  eux  ou  leurs  enfants,  à  devenir  ouvriers  de  la  même  fa- 
brique •. 

Les  ouvriers  des  fabriques  impériales  n'avaient  pas  la  liberté  du  ma- 
riage. Ils  ne  pouvaient  épouser  la  fille  d'un  homme  libre  ou  d'un  colon 
qu'en  faisant  partager  leur  propre  servitude  à  leur  femme  et  à  leur 
postérité  '.  Tout  enfant  né  de  la  fille  d'un  tel  ouvrier  suivait  la  condi- 
tion de  sa  mère,  quel  que  fût  le  père  *  ;  les  empereurs  avaient  même 

1.  Cod,  Theod.,  lib.  X,  tit.  xxii,  1.  15. 

2.  Vel  si  contra  hoc  fecerint,  gladio  feriantur.  Cod.  Jnst.^  lib.  XI,  tit.  vu,  1.    2*. 

3.  Voir  Cod.  Theod.,  lib.  IX,  t.  xl,  de  pœnis.  Stigmata  (hoc  est  nota  publica]  fabri- 
censium  brachiis  ad  imitationem  tyronum  infligantur,  ut  hoc  saltem  modo  possint 
lali tantes  agnosci.  Cod.  Jtui.y  lib.  XI,  tit.  ix,  1.  3,  anno  398. 

4.  Cod.  Theod.,  lib.  X,  tit.  xxii,  1.  4.  anno  358.  Cod.  Junt.,  lib.  XI.  tit.  xlii,  1.  10. 
Cette  loi  est  relative  à  la  police  des  aqueducs  sous  Tempereur  Zenon...  Universos 
autem  aquarios  vel  aquarum  custodes  (quos  hydrophylacas  nominant)  qui  omnium 
aquœductuum  hujus  regiae  urbis  custodes  deputati  sunt  :  singulis  manibus  eorum 
felici  nomine  pietatis  nostrœ  impresso  signari  decernimus  ;  ut  hujusmodi  adnota- 
tione  manifesti  sint  omnibus,  nec  a  procura tori bus  domorum,  vel  quolibet  alio  ad 
U8US  alios  avellantur  vel  angarariarum,  vel  operarum  nomine  teneantur.  Quod  si 
quem  ex  iisdem  aquariis  mori  contigerit,  eum  nihilominus  qui  in  locum  defuncti 
subrogatur,  signo  eodem  notari  prœcipimus  ;  ut  militite  quodam  modo  sociati  ex 
cubiis  aquœ  incessanter  inhœreant   nec  muneribus  aliis  occupentur. 

5.  NuUam  partem  romani  orbis  relinquendam  ex  qua  non  metallarii,  qui  incolunt 
latebras,  producantur  et  quos  domus  nostrœ  sécréta  retinent.  Cod.  Theod.,  lib.  X, 
tit.  XIX,  1.  5,  anno  369. 

6.  3  livres  quand  il  s'agissait  d'un  tisserand  {Cod.  Jnsi.y  lib.  XI,  tit.  vu,  1.  6,  anno 
380),  5  livres  quand  il  s'agissait  d'un  ouvrier  du  gynécée  {Ibid.,  1.  5,  anno  372). 

7.  Cod.  JttsL,  lib.  XI,  tit.  ix,  1.  3,  anno  398. 

8.  Cod.  Just.,  lib.  XI,  tit.  v»,  1.  7,  anno  380.  La  femme  libre  avait  cependant  le 
droit  de  se  séparer  et  le  maître  pouvait  réclamer  sa  colone  ;  mais  II  ne  fallait  pas 
laisser  passer  certains  délais. 
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ordonné  que  tout  homme  qui  prendrait  femme  dans  la  classe  des 
pêcheurs  de  murex  deviendrait  lui-même  pêcheur*. 

Une  pareille  réglementation  devait  isoler  les  ouvriers  des  manufac- 
tures impériales  et  rendre  rares  les  unions  entre  eux  et  le  reste  de  la 
société.  Le  législateur,  qui  avait  compris  cet  inconvénient,  avait,  en 
voulant  y  porter  remède,  aggravé  peut-être  leur  isolement.  Comme 
nous  empêchons,  dit  Gratien,  que  les  ouvriers  des  monnaies  s'unis- 
sent à  des  femmes  étrangères,  nous  défendons  également  aux  filles  des 
ouvriers  de  prendre  des  maris  hors  de  la  fabrique  *.  Les  mauvaises  lois 
s'engendrent  les  unes  les  autres.  ^ 

Le  plus  souvent,  cette  servitude  durait  aussi  longtemps  que  la  vie. 
«  Il  faut,  disait  Constantin,  que  les  ouvriers  des  monnaies  restent  tou- 
jours dans  leur  condition  et  qu'ils  ne  puissent  en  être  affranchis  par  le 
privilège  d'aucune  dignité  ^.  »  Les  gens  employés  aux  transports  n'a- 
vaient pas  même  la  faculté  de  passer  dans  un  autre  service  *.  Plus 
l'Empire  s  affaiblissait,  plus  la  loi  devenait  impitoyable  ;  ainsi  une  no- 
velle  de  l'an  438  porte  que  les  armuriers  «  doivent  être  tellement  as- 
servis à  leur  métier  qu'épuisés  par  le  travail  (ou,  après  leurs  travaux 
accomplis)  ils  demeurent  jusqu'au  dernier  soupir,  eux  et  leur  famille, 
dans  la  profession  qui  les  a  vus  naître  "^  ». 

Les  avantages  qu'en  compensation  on  faisait  aux  ouvriers  et  em- 
ployés des  établissements  publics  étaient  plus  apparents  que  réels.  Ils 
étaient  exempts  de  la  milice  ;  mais  c'est  parce  qu'on  avait  besoin  de 
leurs  bras  dans  les  fabriques  et  parce  qu'ils  étaient  réputés  indignes 
de  porter  les  armes*.  Quand  ils  mouraient  sans  héritier  légitime, leurs 
biens  étaient  dévolus  à  la  communauté  ^  ;  mais  la  communauté  ne  pro- 
fitait ainsi  qu'au  détriment  de  la  liberté  de  tester.  Après  avoir  exercé 
sa  charge  pendant  deux  ans,  le  chef  d'atelier  d'une  manufacture  d  ar- 
mes sortait  de  la  fabrique  et  était  exempté  pour  le  reste  de  sa  vie  de 

1.  Cod.  theod.,  lib.  X,  Ut.  xx,  1.  15,  anno  425. 

2.  Ibid.,\,  5,  anno  371. 

3.  Cod.  Theod.,  lib.  X,  til.  xx,  1.  10  et  Cod.  JusU,  lib.  XI,  tit.  vu,  1.  1,  anno  317. 
•4.  Cod,  Jast.,  lib.  XI,  tit.  vu,  1.  1,  anno  317.  ^ternam  (iximus  legcm  ne  unquam 

bastagariis  militiam  vel  suam  deserere  liceat,  vel  aliam  subreptiva  impetratione  temp- 
tare.  Cod.  Theod.,  lib.  X,  tit.  xx,  l.  11,  anno  384. 

5.  Hinc  jure  provisum  est  artibus  eos  (il  s'agit  des  fabricenses,  ouvriers  des  ar- 
senaux) propriis  inservire  ut  exhausti  laboribus  immoriantur  cum  sobole  profession! 
cui  nati  sunt.  Cod.  Just.,  lib.  XI,  tit.  ix,  1    5,  anno  438. 

Cette  loi  se  trouve  aussi  dans  le  Cod.  Theod.  {NovelL^Mh.  I,  tit.  i,  1.13,  anno  438) 
avec  une  légère  modification  :  «  Exhaustis  laboribus  »  au  lieu  de  «  Exhausti  labo- 
ribus ». 

6.  VéoècE,  MilitÙL,  I,  7.  La  même  indignité  frappait  les  esclaves,  les  serviteurs 
des  tavernes  et  des  lieux  de  prostitution,  les  boulangers,  les  cuisiniers.  Cod.  Theod., 
lib.  VII,  tit.  XIII.  1.  8,  anno  359.  Ce  n'était  que  par  exception  que  l'on  enrôlait  les 
esclaves.  Voir  Wallon,  Hist.  de  l'esc,  t.  m,  p    147  (2*  édition). 

7.  Cod.   Theod.  Novell.,  lib.  I,  tit.  i,  1.  13,  anno  l38. 
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tout  service  public  *  ;  raais  bien  peu  bénéficiaient  de  cette  clause,  la- 
quelle d'ailleurs  témoignait  de  la  servitude,  puisqu'elle  faisait  de 
Texemption  une  faveur  insigne.  Dans  la  période  des  invasions,  une  loi 
affranchit  aussi  du  joug  de  l'atelier  quiconque  put  trouver  et  faire 
agréer  un  remplaçant  prêt  à  se  dévouer  à  sa  place,  lui  et  toute  sa  fa- 
mille '.  On  eut  sans  doute  peu  d'occasions  d'appliquer  cette  loi  :  elle 
ne  se  retrouve  pas  dans  le  Code  Justinien. 

Asservissement  général  au  iv*  siècle.  —  La  condition  des  personnes 
employées  au  travail  des  manufactures  et  ateliers  de  l'État  et  de 
l'empereur  ne  différait  donc  pas,  à  la  fin  du  iv*  siècle,  autant  que  les 
mots  le  pourraient  faire  croire,  qu'elles  fussent  libres,  affranchies  ou 
esclaves  :  elle  ressemblait  à  un  véritable  servage.  C'était  le  dernier 
degré  d'une  échelle  d'asservissements  au  devoir  professionnel.  Cette 
servitude  était  d  autant  plus  rigoureuse  que  le  service  était  considéré 
comme  plus  nécessaire  à  l'État  et  elle  l'était  devenue  davantage  à 
mesure  que  les  liens  ordinaires  et  volontaires  qui  groupent  et  unissent 
les  individus  dans  une  société  constituée  sur  le  principe  de  la  liberté 
du  travail  se  relâchaient  dans  la  décadence  de  l'Empire  :  dans  certaines 
professions  réputées  nobles,  une  indépendance  presque  entière  ;  dans 
la  plupart  des  métiers,  lobligation  de  ne  pas  les  déserter  ;  dans  les  pro- 
fessions relatives  à  l'alimentation,  aux  transports  et  à  certains  autres 
services,  l'enchaînement  des  biens  et  des  personnes  à  la  fonction  ; 
dans  les  ateliers  de  l'État,  la  servitude. 

Cette  condition  n'était  d'ailleurs  pas  spéciale  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. Elle  était,  au  moment  des  grandes  invasions,  celle  de  toutes 
les  personnes  qui  accomplissaient  un  service  public,  soldats,  fonction- 
naires, magistrats  municipaux.L'officierpublic  était  asservi  à  sa  charge, 
le  colon  à  sa  terre,  l'artisan  à  son  métier,  le  marchand  à  sa  boutique. 
Chacun  portait  sa  chatne  et  chacun  devait  être  à  son  poste  comme  sur 
un  navire  qui  fait  eau  et  qui  est  en  danger  de  sombrer  ;  chacun  y  res- 
tait rivé  par  la  main  impériale.  On  n'a  pas  revu  depuis  ce  temps  une 
pareille  organisation  sociale.  Elle  fait  penser  à  certains  systèmes  qui 
sont  compris  aujourd'hui  sous  le  nom  général  de  socialisme, et  qui  pro- 
posent de  substituer  la  fonction  obligatoire  à  la  liberté  du  travail,  en 
conférant  à  l'État  le  pouvoir  souverain  d'assigner  à  chacun  son  rôle 
dans  le  mécanisme  général  de  la  production  et  de  la  répartition  des 
richesses 

Au  fond,  c'est  une  théorie  autocratique  ;  elle  ne  diffère  pas  essen- 
liellement  en  principe  de  celle  de  Louis  XIV  lorsque,  dans  un  tout 
autre  esprit,  il  réglementait  l'industrie  et  justifiait  sa  politique  écono- 

1.  Pour  Home,  voir  Cod.  Jnst.,  lib.  XI,  Ut.  ix,  1.  2,  auno  393. 

2.  Cod.  Theod.,  lib.  X.  tit.  xx,  1,  16,  anno  426. 
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mîque  en  disant  :  «  Toute  profession  contribue  en  sa  manière  au  sou- 
tien de  la  monarchie.  L'artisan  donne  par  son  industrie  toutes  les  cho- 
ses nécessaires  à  la  commodité  du  public.  Nous  devons  être  le  père 
commun  et  prendre  soin  de  porter  toutes  les  conditions  à  la  perfection 
qui  leur  est  convenable  * .  » 

1.  Mém,  de  LouU  XIV,  Ed.  Drbyss,  pp.  177,  209,  350 
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CHAPITRE  VIII 


LES    IMPÔTS 


SoMMAiRB.  —  Principaux  impôts  de  l'Empire  romain  (97).   —  Le  portorium  (99).  — • 
Le  chrysargyre  (100).  --  Mode  de  payement  (102). 


Principaux  impôts  de  l'Empire  romain.  —  Un  État  bien  policé  ne 
devrait  demander  de  contributions  à  ses  citoyens  que  dans  la  double 
mesure  de  ses  propres  besoins  et  de  la  richesse  des  individus,  en  veil- 
lant à  ce  que  les  premiers  ne  débordent  pas,  en  temps  ordinaire, 
au  delà  des  ressources  de  la  seconde,  c'est-à-dire  au  delà  d'une  portion 
du  revenu  annuel  des  habitants ,  calculée  de  manière  à  ne  pas 
gêner  le  développement  ultérieur  de  la  production  économique. 
Beaucoup  de  gouvernements  procèdent  autrement  ;  ils  dépensent  sans 
limiter  suffisamment  leurs  besoins  et  ils  s'efTorcent  de  tirer  de  l'impôt 
l'argent  nécessaire  pour  solder  leurs  dépenses,  quelles  qu'elles  soient. 
Sous  les  empereurs  et  surtout  à  partir  du  ni*  siècle, après  que  Dioclé.tien 
et  Constantin  eurent  régularisé  l'administration  des  finances,  les  be- 
soins d'une  administration  qui  devenait  plus  compliquée  avec  le  temps 
allèrent  en  croissant  et  paraissent  avoir  excédé  les  ressources  contri- 
butives d'un  pays  qui  allait  s'appauvrissant.  La  rupture  de  l'équilibre 
amena  de  nouvelles  exigences  et  produisit  ce  phénomène  bizarre,  mais 
non  unique,  d'un  impôt  dont  la  quotité  augmentait  d'autant  plus  que 
les  contribuables  étaient  moins  en  état  de  le  payer. 

II  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  ici  dans  le  détail  du  système  fiscal 
de  l'Empire  romain.  Il  suffit  de  rappeler  que  les  Romains  distinguaient 
les  impôts  en  deux  catégories  :  les  tributa  et  les  vectigalia^  lesquels 
répondent  non  pas  exactement,  mais  en  partie,  à  ceux  que  l'adminis- 
tration française  qualifie  de  contributions  directes  et  de  contributions 
indirectes. 

L'impôt  direct  fondamental  était  le  Iributum  civile  ou  canon  portant 
sur  les  biens  fonciers  et  leur  cheptel*.  Les  rôles  de  cet  impôt  étaient  éta- 

1.  Indictioncs  non  personis,  sed  rébus  indici  soient;  et  ideo  ne  ultra  modum 
earumdem  possessionum  quas  possèdes,  conveniaris,  prœses  provinciœ  perspiciet. 
Cod,  Just,,  lib.  X,  Ut.  XVI,  1.  3,  anno  286. 
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blis  par  un  cadastre  (forma  censualis  et  census)  détaillé,  renouvelé  tous 
les  quinze  ans  ;  le  montant  annuel  était  fixé  par  rescrit  impérial,  indic- 
tio  (imposition),  ou  par  renouvellement  tacite  ;  il  était  réparti  entre  les 
unités  imposables,  têtes  d'esclaves  ou  de  bétail  et  attelages  {capilatio 
lerrena  eijugaiio)^  par  les  administrateurs  de  province  et  de  district. 

Dah^  rinter\alle,  entre  deux  census  les  terres  cultivées  payaient  la 
quole-pàrt  des  terres  abandonnées  :  c'était  sur  les  curiales  que  pesait 
la  responsabilité  de  ce  payement  et  pendant  longtemps  la  responsabilité 
fut  solidaire  *.  On  sait  combien  à  tous  égards  étaient  lourdes  les  char- 
ges et  étroites  les  servitudes  auxquelles  étaient  assujettis  les  curiales  ; 
le  recouvrement  des  impôts  en  était  la  cause.  C'est  pourquoi  la  loi  dé- 
fendait aux  curiales  d'échapper  à  leurs  obligations  en  se  retirant  à  la 
campagne  ou  en  se  faisant  agrégera  un  corps  quelconque  *,  de  vendre 
leui's  immeubles  sans  y  être  autorisés  par  un  décret  spécial  *,  etc. 

Il  y  avait  souvent  des  surimpositions  extraordinaires,  ordonnées  par 
rescrit  impérial  :  c'était  la  superindictio, 

Vannone,  ainsi  qu'on  nommait  l'impôt  en  nature,  formait  le  fonds 
principal  du  tribut  ;  elle  était  emmagasinée  dans  des  greniers  publics 
et  employée  directement  aux  besoins  de  l'armée  et  de  l'adminis- 
tration. 

Les  contribuables  avaient  à  supporter  une  charge  supplémentaire 
pour  la  manutention  et  le  transport  des  denrées  (annonariœ  funciio- 
nes).  Une  partie  du  tribut  était  payée  en  argent  ;  la  répartition  à  cet 
égard  variait  suivant  les  lieux. 

A  côté  de  l'impôt  foncier  se  plaçait  la  capitation,  capiiaiio  humana, 
capitatio  plebeia.  Elle  atteignait  les  biens  mobiliers  et  la  personne  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  propriété  foncière  ;  c'est  pourquoi  elle  por- 
tait principalement  sur  les  habitants  des  villes.  Dans  l'Orient,  la  plèbe 
des  villes  était  exempte  de  la  capitation  ;  Constantin  généralisa  cette 
exemption  en  l'appliquant  à  tout  l'Empire  *.  La  capitation  subsista  dans 
les  campagnes  et  les  propriétaires  devinrent  responsables  du  payement 
de  cet  impôt  pour  les  hommes  qui  habitaient  sur  leurs  terres. 

Des  impôts  spéciaux  atteignaient  directement  certaines  catégories 
de  personnes,  soit  qu'elles  fussent  exemptes  des  impôts  généraux,  soit 
qu'elles  subissent  une  surimposition  en  raison  de  leur  dignité  même. 
Ainsi  les  décurions  payaient  laurum  coroniarum  ;  les  sénateurs,  Vau- 
rum  oblaiitium^  et  envoyaient  la  votorum  oblaiio  en  manière  d'étrennes 

1.  Voir  Glassox,  Hisl,  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  1. 1,  p.  485. 

2.  Cod.Just.,  lib.  X,  lit.  xxxi,  1.  43  et  autres  lois  du  môme  titre.  La  terre  du 
curialc  qui  s'y  réfugiait  était  confisquée.  Cad.  Just.^  lib.  X,  tit.  xxxvii. 

3.  Cod.  Just.,  lib.  X,  tit.  xxxiii. 

4.  Plebs  urbana  (sicut  in  Orientalibus  quoque  provincild  observatur)  minime  in 
censibus  pro  capitatione  suo  convcniatur  ;  sedjuxta  hanc  jussionem  nostram  immu- 
nis habcatur.  Loi  de  Constantin,  ann.  313.  Cod.  Just.,  lib.  XI,  tit.  xuv,  L  1. 
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nés  à  Tempereur.  Les  ciarissimi  possesseurs  d'immeubles  étaient  sou- 
mis à  la  follis  ou  gieba  ;  ceux  qni  étaient  sans  fortune,  à  une  capitation 
de  sept  solidi  (sous  d'or). 

Les  vectigalia  formaient  une  classe  importante  d'impôts.  Towte  per- 
sonne qui  s'occupait  de  négoce  ou  de  transport  y  était  soumise  *. 
Les  naviculaires  seuls  étaient  exemptés  *;les  propriétaires  qui  transpor- 
taient leurs  denrées  pour  leur  usage  personnel  ou  pour  payer  le  flsc 
n'étaient  pas  considérés  comme  contribuables.  Cet  impôt  était  affermé 
pour  trois  ans  au  moins. 

On  classait  parmi  les  vectigalia  un  certain  nombre  de  prestations  : 
la  fourniture  de  chevaux,en  nature  ou  en  argenl,d  après  un  tarif  légal, 
pour  l'armée  ou  pour  la  poste,  cursus  pubiicus,  prœbiiio  paravedorum 
et  parangararium,  ou  pour  certains  fonctionnaires  de  l'Empire,  equo- 
rum  oblatio  ;  la  fourniture  de  recrues  par  les  décurions  et  autres  digni- 
taires.prœbitio  lironum  ;  l'entretien  des  chemins  (prestation  qu'on  croit 
avoir  été  supprimée  à  une  certaine  époque,  ce  qui  est  peu  vraisembla- 
ble), cura  viarum. 

C'est  aussi  parmi  les  vectigalia  que  figurent  les  impôts  sur  les  trans- 
missions :  la  cenlesima  rerum  venalium,  qui  parait  s'être  appliquée 
seulement  aux  ventes  aux  enchères  et  avoir  été  du  centième  du  prix  ; 
la  vicesima  hereditatium ,  impôt  de  5  pour  100  sur  les  successions  et 
legs  des  citoyens  romains  faits  à  d'autres  personnes  que  les  membres 
de  la  famille  ;  la  vicesima  libertatis,  impôt  de  5  pour  100  sur  l'affran- 
chissement des  esclaves  ;  la  quinta  et  vicesima  venalium  mancipiorum, 
impôt  de  4  pour  100  sur  la  vente  des  esclaves.  L'impôt  des  aqueducs 
et  des  égouts  était  aussi  considéré  comme  un  vectigal  '. 

Le  porlorium,  —  Le  portorium  se  trouve  dans  la  catégorie  des  vec- 
tigalia. Sous  ce  nom  on  comprenait  divers  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
droits  de  douane  aux  frontières,  péages  sur  des  ponts  et  sur  certaines 
routes,  octroi  à  Tentrée  de  certaines  villes.  Il  était  d'origine  très  an- 
cienne. Des  empereurs,  Néron,  Pertinax,  avaient  voulu  le  supprimer  ; 
il  avait  subsisté  parce  qu'il  était  indispensable  à  TEmpire  et  aux  cités. 

La  Gaule,  entretenant  par  les  Alpes  un  commerce  très  suivi  avec 

1 .  Vectigalium  non  parva  functio  est  quœ  débet  ab  omnibus  qui  negotiationis  seu 
transferendarum  mercium  habent  curam  œqua  ratione  dependi.  Cod.  Just.y  liv.  IV, 
Ut.  Lvi,  1.  6,  anno  368. 

2.  Solos  navicularios  a  vectigali  praestatione  immuncs  esse  prœcipimus  ;  omnes 
vero  mercatores  teneri  ad  supradictam  prtcstationem  in  solvendis  vectigalibus  abs- 
que  aliqua  exceptione  decernimus.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  tit.  v,  1.  23. 

3.  Voir  sur  les  impôts  Lbvassbvr,  De  pecuniis  publicU  quomodo  apud  Romanos 
quarto  post  Christum  seculo  ordinarentar,  1854  ;  Marquardt,  RÔmisches  Staats- 
perwaltung,  3  vol.,  1873-1878  ;  Gagnât,  Étude  historique  sur  les  impôts  indirects 
chez  les  Romains,  1882  ;  G.  Humdkrt,  Essai  sur  les  finances  et  la  comptabilité  pu- 
blique chez  les  Romains,  2  vol.  1887. 
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ritalie,  étant  séparée  de  TEspagne  par  les  Pyrénées  et  ayant  par  le 
Rhin  une  longue  frontière  du  côté  de  la  Germanie,  devait  posséder 
des  bureaux  de  douane  importants.  Cette  province  presque  entière, 
moins  la  Narbonnaise  et  les  deux  Germanie,  foïmait  une  des  circons- 
criptions administratives  de  cet  impôt  qui  y  portait  le  nom  de  qua- 
dragesima  Galliarum  et  qui  était  affermé  à  des  publicains  dits  conduc- 
iores  quadragesimœ  Ga///arM/n,ayant  sous  leurs  ordres  des  procureurs- 
Lyon  parait  avoir  été  le  siège  principal  de  cette  administration  ^  On 
sait  qu'il  y  avait  des  bureaux  à  Vienne  et  à  Arles,  sur  le  Rhône;  à  Gularo 
(Grenoble),  à  Brigantium  (Briançon),  au  débouché  du  Mons  Matrona 
(Mont  Genèvre),  à  Genava  (Genève),  etc.  dans  la  région  alpestre  ;  à 
Lugdunum  Convenarum  (St-Bertrand  de  Comminges),  à  Illiberis 
(Elne)  dans  les  Pyrénées  ;  au  nord,  au  Divodurum  (Metz). 

On  ne  sait  pas  quel  était  le  taux  de  Timpôt  :  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord.  Il  est  vraisemblable  qu'il  a  varié  avec  les  temps  et  les  lieux 
et  peut-être  suivant  les  marchandises  ;  on  a  proposé  le  quarantième, 
soit  2  1/2  pour  100,  taxe  légère,  et  le  huitième,  soit  12  1/2,  taux  élevé. 
M.  Gagnât  pense  que  ce  dernier  taux  n'a  été  appliqué  en  Orient  qu'a- 
près la  chute  de  l'empire  d'Occident.  Pour  la  Gaule,  le  terme  quadra- 
gesima  semble  significatif. 

Les  hauts  fonctionnaires,  les  vétérans  et  les  soldats,  les  naviculaires 
étaient  exempts.  A  part  ces  exceptions,  toute  marchandise  destinée 
au  commerce  y  était  soumise.  En  cas  de  fraude,  les  préposés,  qui 
avaient  toujours  la  faculté  de  visiter  les  ballots,  confisquaient  la  mar- 
chandise, laquelle  était  ensuite  vendue  aux  enchères  ou  rachetée  à 
l'amiable  par  le  propriétaire.  L'exportation  de  certaines  marchandises 
étaieqt  interdite  :  par  exemple,  celle  de  l'or  et  des  armes  par  la  fron- 
tière du  Danube. 

Les  péages  sur  les  ponts  ou  sur  les  roules  s'ajoutaient  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie  qui  constituaient  le  poriorium  proprement  dit. 

L'octroi  était  perçu  au  profil  des  municipalités.  On  en  trouve  la  trace 
à  Marseille,  à  Coblentz,  à  Cologne.  Une  cité  ne  pouvait  établir  un  oc- 
troi qu'avec  l'autorisation  spéciale  de  l'empereur.  Vers  la  fin  de  l'Em- 
pire, les  besoins  du  Trésor  public  obligèrent  le  gouvernement  central 
à  s'approprier  les  deux  tiers  des  octrois, en  laissant  seulement  un  tiers 
à  la  municipalité  *. 

Le  chrysargyre,  —  Un  impôt  spécial  atteignait  l'industrie  et  le  com- 
merce. Caligula  et  Vespasien  avaient  mis  une  taxe  sur  quelques  pro- 
fessions ;  Alexandre  Sévère,  organisateur  des  collèges,  paraît  l'avoir 

1.  On  a  trouvé  dans  la  Saftne  une  grande  quantité  de  petits  jetons  de  plomb  et 
des  sceaux  de  douane  que  M.  Steyeht  {youvelle  hist.de  Lyon,  t.  1,  pp.  253  et  254). 
croit  se  rapporter  au  commerce  de  transit  de  Lyon. 

2.  Cod.Jugl.,  lib.  IV,  tit.  lvi,  1.  13. 
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étendue  à  tous  les  métiers  ;  il  en  fit  servir  le  produit  à  l'entretien  des 
bains  publics.  C'est  de  lui  que  date  véritablement  Timpôt  désigné  sous 
le  nom  d'aurum  negotiaiorium  (or  du  commerce),  que  son  historien  ap- 
pelle un  très  bel  impôt  *. 

Dans  la  suite,  Constantin  le  modifia  par  de  nouveaux  règlements  sur 
la  perception  et  ajouta  à  la  liste  des  contribuables  les  prêteurs  d'ar-. 
gent,  les  filles  publiques  et  même,  dit-on,  les  mendiants".  Cet  impôt 
prit  alors  le  nom  grec  de  chrysargyre,  parce  qu'il  se  percevait  en  or  ou 
en  argent,  ou  celui  d'or  lustral,  aurum  lustrale,  lustralis  collatio,  func- 
tio  aurariay  parce  qu'il  était  perçu  d'abord  chaque  lustre.  Quelques 
historiens  du  Bas-Empire  en  ont  attribué  l'invention  première  au  prince 
qui  n'avait  fait  que  lui  donner  sa  forme  définitive'*. 

«  Tous  ceux  qui  s'occupent  de  commerce,à  quelque  corporation  qu'ils 
appartiennent,  sont  obligés  de  payer  la  contribution  qui  est  imposée 
aux  commerçants  *  »  :  c'est  ainsi  que  s'exprime  la  loi,  et  elle  répète 
plusieurs  fois  qu'elle  n'admet  aucun  privilège  *.  Elle  exclut  cependant 
deux  classes  de  personnes  :  les  cultivateurs  qui  se  contentent  de  ven- 
dre les  produits  de  leurs  champs  *  et  les  ouvriers  qui  gagnent  leur  pain 
de  chaque  jour  par  le  travail  de  leurs  mains  '.  De  nos  jours,  les  mômes 
catégories  de  personnes  sont  exemptes  de  la  patente. 

La  loi  romaine  ne  considère  comme  commerçants  (negotiatores)  que 
ceux  qui  possèdent  un  fonds  de  commerce  ou  un  capital  placé  dans  l'in- 
dustrie •.  A  ce  titre,  tous  ceux  qui  avaient  une  fabrique  ou  une  boutique, 
qui  achetaient  des  matières  premières  pour  les  vendre  ensuite  trans- 
formées, ou  des  produits  manufacturés  pour  les  livrer  simplement  aux 
consommateurs  étaient  soumis  à  l'impôt  '.  Le  fermier  lui-môme  n'y 
échappait  pas  lorsqu'il  employait  ses  épargnes  à  faire  le  commerce  des 

1.  Braccariorum,  linteonum,  vitreariorum,  pcHionuiri,  plaustrariorum,  argcntario- 
rum,  aurificum  et  ceterarum  artium  vectigal  pulcherrimum  instituit  ex  eoque  jussit 
thermas...  populi  usibus  exhibeii.  Lamp.  Alex.  5év.,  24.  —  Le  même  historien  dit,  en 
parlant  du  même  empereur:  Aurum  neg:otiatorium  et  coronarium  Romœ  remisit. 

2.  EvAO.,  Hist  ecclés.,  III,  39. 

3.  ZoziM,  II,  446.  Voir  pour  tout  ce  qui  concerne  Timpôt  du  chrysargyrc,  Nau- 
DBT,  Des  changements  opérés  dans  Vadm.  rom.y  part.  III,  ch.  6,  p.  215  et  suiv. 

4.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  tit.  i,  1.  9,  anno  372.  On  comprend  parmi  les  marchands 
les  pêcheurs  de  murex  {conchyliolegnli)  qui  étaient  soumis  à  TÉtat. 

5.  Cod.    Theod.,  lib.  XIII,  tit.  i,  1.  1,  anno  357  ;  1.  16,  anno  399,  1.  10. 

6.  Exceptis  bis  duntaxat  qui  innocenti  industria  fructus  domesticos  suis  posses- 
sionibus  innatos  simpliciter  vendunt.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  tit.  i,  1.  12. 

7.  Eos  etiam  qui  manu  victum  rimantur  aut  tolérant  (figulos  videlicet  aut  fabros), 
alienos  esse  a  pncstationis  molestia  decernimus.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  tit.  i,  1.  10. 
anno  374. 

8.  Qui  pecuniam  habent  in  conversa tione...  qui  pro  mercimonio  et  substantiae 
mercede  ex  rusticuna  plèbe  inter  negotiatores  sunt,  sortem  negotiationis  agnoscant, 
Cod.  Theod.,\ib.  XIII,  tit.  i,  1.  10.  anno  374. 

9.  Ibi  tantum  ad  auri  argentique  detineantur  oblationcm  qui  mcrces  emendo  atque 
vendendo  commutantes,  qui  in  exercitio  tabernarum  usuque  versantur.  Cod.  Theod.y 
lib.  XIII,  tit.  I,  1.  8,  anno  370. 
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blés,  et  Touvrier  n'en  était  affranchi  qu'autant  qu'il  était  au  service  d'un 
maître.  A  côté  d'eux,  les  officiers  du  fisc  rançonnaient  le  savetier  dans 
son  échoppe  *  et  inquiétaient  même  le  peintre,  parce  qu'il  possédait  une 
provision  de  couleurs  qu'il  vendait  sous  forme  de  tableaux  *.  Comme 
en  principe,  le  chrysargyre  était  prélevé  sur  le  revenu  de  tout  capital 
autre  que  celui  de  l'agriculture,  le  préteur  sur  gages  '  et  même  la  pros- 
tituée *  n'en  étaient  pas  exempts.  A  plusieurs  égards,  comme  on  le 
voit,  le  chrysargyre,  quoiqu'il  soit  plus  général  que  la  patente,  rap- 
pelle dans  son  assiette  (mais  non  dans  son  mode  de  perception)  cette 
contribution  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en  France. 

Des  immunités  avaient  été  cependant  accordées  par  les  empereurs  ; 
mais  c'était  aux  naviculaires  qui  avaient  l'obligation  de  transporter 
les  blés  du  fisc  ;  aux  vétérans  qui  avaient  passé  la  meilleure  partie  de 
leur  vie  au  service  de  l'État  *  ;  à  de  pauvres  serviteurs  des  églises,  entre 
autres  à  ceux  qui  étaient  chargés  des  enterrements  ^  Encore  leur  pri- 
vilège, qui  devait  seulement  leur  faciliter  les  moyens  de  vivre,  ne 
s'étendait-il  pas  au  delà  d'un  certain  chiffre  d'affaires  fixé  à  10  sous 
par  an  (valeur  intrinsèque  :  151  francs)  pour  l'Italie  et  l'Illyrie,  à  15  sous 
(valeur  intrinsèque  :  226  francs)  pour  la  Gaule  '. 

Une  immunité  plus  importante  serait  celle  que  ^Constantin  aurait 
accordée  en  337  à  trente-cinq  professions  qu'il  en  exempta,  afin  que 
ceux  qui  les  exerçaient  eussent  plus  de  loisir  pour  se  perfectionner  dans 
leur  art  et  y  instruire  leurs  enfants.  Mais  l'immunité  de  toutes  charges 
(universis  muneribus)  dont  ils  étaient  gratifiés  s'étendait-elle  à  l'impôt 
et  subsistait-elle  à  la  fin  du  iv*  siècle  ?  * 

Mode  de  payement.  —  Le  chrysargyre,  qui  n'était  payé  d'abord 
qu'une  fois  dans  l'espace  d'un  lustre,  paraît  avoir  été  perçu  ensuite  en 
réalité  tous  les  quatre  ans,  parce  qu'on  l'exigeait  dès  le  commence- 
ment de  la  cinquième  année.  L'empereur  rendait  un  édit  par  lequel  il 
en  ordonnait  la  perception  ;  des  collecteurs  responsables,  choisis  parmi 
les  marchands  et  gens  de  métier,  le  répartissaient  entre  les  contribua- 
bles de  la  ville  d'après  l'estimation  de  leur  fortune  et  devaient,  après 
un  temps  déterminé,  en  verser  le  produit  dans  les  caisses  du  Trésor  •, 
On  ne  sait  pas  au  juste  quelle  était  la  quotité  de  cet  impôt*®,  mais  la 

1.  Lib.oT.  conira  Flor.y  p.  427. 

2.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  Ut.  i,  1.  4,  anno  374. 

3.  Ibid.,  1.  18,  anno  400. 

4.  BuLBNG,  De  vecl.pop.  rom.,  p.  729. 

5.  GoDEFROY,  Paratiilon  Cod.  T/icod.,  lib.  XIII,  Ut.  i,  1.  14,  anno  385. 

6.  Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  Ut.  i,  1.  1,  anno  357. 

7.  Intra  lllyricuni  et  Italicum'dcnis  solidis,  intra  GaUias  in  quinis  déni»  solidis 
immunem  usum  convei'sationis  excrceant. Cod.  Theod.,  lib.  XIII,  Ut.  i,  anno  379. 

8.  Cod,  Theod.^  lib.  XIII,  Ut.  iv.  anno  337. 
'  9.  GoDEFROY,  Paratiilon,  liv.  XIII,  tit.  i. 

10.  GoDBFROY,  loc.  cU.,   proposc  le  cinquantième  ou  le   quarantième  d'après  deux 
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manière  dont  il  était  levé  suffit  pour  nous  faire  comprendre  les  som- 
bres récits  des  historiens.  En  effet,  l'artisan  qui  gagne  sa  vie  au  jour 
le  jour  ne  fait  guère  d'épargnes  ;  s'il  était  obligé  de  donner  chaque 
mois,  à  rÉtat,  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  il  le  pourrait  en  se 
privant  quelque  peu  ;  mais  si,  après  Tavoir  laissé  quatre  ans  en  repos, 
on  exigeait  de  lui  tout  à  coup  la  valeur  de  quarante-huit  journées,  il 
lui  serait  probablement  impossible  de  s'acquitter  en  un  seul  verse- 
ment. 

Lorsque  les  invasions,  ruinant  Tindustrie,  eurent  diminué  le  nombre 
des  commerçants  et  des  collecteurs  *  et  rendu  la  perception  de  plus 
en  plus  difficile,  le  gouvernement  impérial  comprit  sa  faute  et  décida 
que  l'impôt  serait  désormais  payé  par  fractions  sans  l'intermédiaire 
de  collecteurs  *  ;  mais  il  était  trop  tard  ^. 

Aussi  Libanius  nous  dit-il  que  les  gens  riches,  qui  faisaient  le  com- 
merce par  mer  ne  trouvaient  pas  cette  imposition  pénible,  mais  que 
c'était  une  désolation  d'entendre  les  pauvres  artisans  qui  pouvaient  à 
peine  se  procurer  le  pain  de  chaque  jour.  «  J'ai  vu  souvent,  ajoute- 
t-il,  des  savetiers  lever  au  ciel  leur  alêne  en  jurant  qu'ils  ne  possé- 
daient aucune  autre  chose  au  monde.  »  Le  fisc  était  impitoyable  ; 
quelques-uns  de  ces  malheureux  étaient  réduits  à  vendre  leurs  enfants 
comme  esclaves,  et  on  disait  qu'à  l'époque  de  la  levée  du  chrysargyre, 
les  villes  retentissaient  de  plaintes  et  de  gémissements  *  ;  toutefois  il 
ne  faut  admettre  les  plaintes  des  contribuables  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire et  les  documents  manquent  pour  les  contrôler. 

textes  peu  concluants  de  Symmaque  {Ep,  V,  62,  65),  ou  le  vingt-quatrième  et  même  le 
cinquième,  d'après  une  loi  qui  porte:  Unius  vagince  pretium...  Vagina  serait  syno- 
nyme de  siliqua  (24«  partie  du  solidus)^  ou  serait  mis  pour  V.  Si  Timpôt  avait  été 
du  quatre-vingt-dixième  des  affaires,  il  aurait  été  tràs  léger. 

1.  Conferentium  frequentia  atténua  ta. 

2.  Ut  quod  simul  et  una  conventione  petcbatur  sub  parva  ac  minima  contribu- 
tione  absque  consensu  conferentium  prœbeatur.  Cod.  Theod,,  lib.  XIII,  tit.  i,  1.  20, 
anno  410. 

3.  Dans  FEmpire  d'Orient  le  chrysargyre  a  été  supprimé  en  l'an  501  par  l'empe- 
reur Anastase. 

4.  ZoziM,  II,  446. 
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CHAPITRE  IX 

DE  LA  CONDITION  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  EN  GaULE 
AU  IY«  SIÈCLE 


Sommaire.  —  Les  deux  périodes  (104).  —  Décadence  de  Tart  en  Gaule  au  iv*  siècle 
(104).  —  Condition  des  personnes  (105).  —  Le  patron,  Tapprenti,  Touvrier  et  la 
grève  (107).  —  Le  préjugé  contre  les  gens  de  métier  (109),  —  Les  largesses  au 
peuple  et  les  secours  aux  indigents  (110).  —  Le  prix  des  choses  et  le  salaire  au 
IV»  siècle  (112).  —  Dévastation  et  misère  au  iv«  siècle  (123).  —  Conclusion  sur 
l'administra tion  romaine  (126). 


Les  deux  périodes,  —  La  Gaule  a  fait  partie  de  TEmpire  romain  pen- 
dant plus  de  quatre  siècles  et  demi.  Durant  ce  long  laps  de  temps  elle 
a  eu  des  fortunes  diverses  ;  toutes  les  parties  du  territoire,  campagnes 
et  villes,  n'ont  pas  joui  d'une  égale  prospérité  ni  éprouvé  les  mêmes 
souffrances.  Les  historiens  ne  nous  ont  pas  transmis  assez  de  rensei- 
gnements pour  que  nous  puissions  exposer  avec  précision  la  variété 
des  situations  et  la  suite  des  changements  qui  se  sont  produits.  Nous 
pouvons  seulement  distinguer  deux  grandes  périodes  :  celle  qui  est 
antérieure  et  celle  qui  est  postérieure  aux  Trente  tyrans. 

Nous  avons  vu  que  sous  les  Antonins,  la  Gaule  en  général  avait 
prospéré.  C'est  à  peine  si  la  révolte  des  Bataves,  soulevés  par  Civilis,  et 
des  peuplades  gauloises,  Trévires  et  Lingons,  qui,  à  l'instigation  de 
Sabinus,  avaient  embrassé  leur  cause,  avaient  troublé  quelque  temps 
la  paix  (an  69  de  l'ère  chrétienne).  La  lutte  d'Albinus,  proclamé  empe- 
reur par  les  légions  de  Bretagne  et  de  Gaule,  contre  Septiroe  Sévère  et 
les  cruelles  représailles  que  celui-ci  exerça  après  avoir  \ïaincu  son  rival 
dans  une  bataille  livrée  près  de  Lyon  ne  paraissent  lias  avoir  profon- 
dément atteint  la  prospérité^  La  pax  romana  a  n^^é  pendant  trois 
siècles  :  il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  produit;  d'heureux  effets.  La 
Gaule  est  donc  restée  longtemps  une  des  provinces  les  plus  civilisées 
et  les  plus  riches  de  l'Empire.  C'est  seulement  à  partir  de  l'anarchie 
caractérisée  par  les  Trente  tyrans  (260  à  26^,  qui  suivit  la  captivité  de 
Valérien,  que  la  misère  semble  avoir  commencé  à  s'étendre  sur  le  pays. . 

Décadence  de  Varl  en  Gaule  au  iV  si/de.  —  Il  est  vrai  que  les  poè- 
tes célébraient  encore  à  la  fin  du  iv'' sff^cle  sa  puissance  commerciale. 
Ausone  chantait  la  Moselle  dont  lç>s  rives  étaient  plantées  de  vignes 
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parfumées  et  dont  les  eaux  transportaient  au  loin  les  marchandises  de 
tous  les  peuples  *.  «  O  Narbonne,  écrivait-il  dans  un  autre  passage, 
c'est  toi  qu'enrichissent  les  protkiits  de  l'Orient,  les  tributs  des  eaux 
qui  baignent  l'Espagne,  les  flottés  de  Sicile  et  celles  de  Libye,  tout  ce 
que  les  fleuves  et  les  mers  t'aùportent  de  cent  contrées  diverses  ;  de 
toute  la  terre  les  vaisseaux  vipinent  aborder  dans  ton  port*  ». 

Cependant,  si  quelques  cités  favorisées  conservaient  une  partie  de 
leur  splendeur,  le  pays  notait  plus  dans  l'état  florissant  où  l'avaient 
laissé  les  Antonins.  Dès  la  fin  du  m'  siècle  les  écrivains  font  entendre 
de  sinistres  plaintes.      / 

Nous  avons  des  témoins  qui  prouvent  que  le  goût  tout  au  moins 
s'était  alourdi  ;  l'architecture  porte  le  stigmate  de  la  décadence. 

La  plupart  des  édifices  du  iv*  siècle  sont  construits  en  pierres  de 
petit  appareil  ayèc  cordons  de  briques  ;  on  en  retrouve  dans  quelques 
ruines  de  Bordeaux  et  de  Trêves  et  dans  le  palais  des  Thermes  à  Pa- 
ris '.  Les  re^es  de  ce  palais,  qu'on  suppose  avoir  été  construit  par  Cons- 
tance CMore,  indiquent  qu'il  avait  de  grandes  dimensions,  mais  ne 
saurai^t  donner  une  idée  de  l'art  avec  lequel  il  était  décoré  *. 

Onr  ne  bâtissait  presque  plus  en  pierre  de  grand  appareil.  On  ne  sut 
le  plus  respecter  les  œuvres  d'art  des  âges  antérieurs  ;  les  cités, 
éstées  ouvertes  tant  qu'avait  duré  la  pax  romana,  se  fermèrent  de 
''muré  vers  la  fin  du  ni*  siècle,  lorsque  les  barbares  eurent  commencé 
leurs  incursions,  et  les  habitants,  pour  construire  des  remparts,  prirent 
les  matériaux  de  leurs  temples  et  de  leurs  palais.  Dans  les  débris 
des  anciennes  murailles  d'un  grand  nombre  de  villes,  à  Sens,  à  Tours, 
à  Orléans,  à  Angers,  à  Bordeaux,  à  Saintes*,  on  a  recueilli  des  frag- 
ments de  sculptures  qui  accusent  le  manque  de  sens  artistique  des 
gens  qui  les  ont  profanées. 

Condition  des  personnes.  —  Quelles  étaient  les  conditions  d'existence 
des  personnes  vivant  de  l'industrie,  patrons  et  ouvriers,  négociants, 
petits  marchands  et  artisans,  hommes  libres,  affranchis  et  esclaves,  en 
Gaule  au  temps  de  la  prospérité  et  au  temps  de  la    décadence  ?  Quel 

1.  AusoNB,  25,  Clarœ  nrbea,  Treveri, 

2.  Au8.  Clarœ  Urbes,  Narbo. 

Te  maris  Eoi  merces,  te  Ibcrica  dilant 
iEquora  ;  te  classes  Libyci  Siculique  profundi 
Et  quidquid  vario  per  fluniina,  per  fréta  cursu 
Advehetur  ;  toto   tibi  navigat  orbe  xaroTr^ouç. 

3.  Db  Caumoiit,  Cours  d'art  monum.,  8«  partie,  passim. 

4.  Les  fragments  de  sculpture  gallo-romaine  qui  sont  au  musée  de  Cluny  dans  la 
grande  salle  des  Thermes  ne  suffiraient  pas  non  plus  pour  donner  une  idée  de  l'art 
au  III*  et  au  iv«  siècle.  Il  est  vrai  que  les  morceaux  les  plus  importants  datent  du 
commencement  du  i*»"  siècle. 

5.  De  Caî'moxt,  Conr^  d\irt  monum.,  8*»  partie,  ch.  1.  . 
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gain,  profit  ou  salaire,  leur  travail  leur  procurait-il  ?  Nous  sommes  très 
pauvrement  renseignés  à  ce  sujet,  quoiqu'on  ait  souvent  décrit  la  vie 
privée  des  Romains  *. 

Les  riches  Gaulois,  qu'ils  exercent  ou  n'exercent  pas  un  commerce, 
qu'ils  habitent  une  cité  ou  leur  villa,  vivaient  somptueusement  et  mo- 
delaient probablement  à  peu  près,  sinon  dans  la  Belgique,  au  moins 
dans  la  Narbonnaise,  leurs  habitudes  sur  celles  des  riches  Romains 
dont  nous  connaissons  approximativement  le  genre  de  vie. 

A  Tautre  extrémité  de  l'échelle  sociale,  les  esclaves  n'étaient  de  tout 
temps,  à  la  fin  comme  au  commencement  de  l'Empire,  que  des  choses 
qui  appartenaient  à  leur  maître  ;  ils  n'avaient  pour  la  plupart  du  temps 
que  la  subsistance  qu'il  convenait  à  ce  maître  de  leur  donner.  La  grande 
différence  consistait  en  ce  qu'ils  étaient  devenus  probablement  moins 
nombreux  et  que  la  loi  avait  limité  quelques  excès  de  pouvoir  des 
maîtres  sur  leurs  personnes  *.  Ces  esclaves  étaient  domestiques  ou 
ouvriers,  c'est-à-dire  attachés  au  service  personnel  du  maître  ou  em- 
ployés à  des  travaux  d'agriculture,  d'industrie,  de  commerce.  Dans 
cette  seconde  condition  ils  se  mêlaient  aux  ouvriers,  artisans  et  mar- 
chands libres  et  ils  devaient  participer  dans  une  certaine  mesure  à 
leur  genre  de  vie,  ayant  dans  les  villes  plus  d'indépendance  et  sans 
doute  plus  de  bien-être  que  la  grande  majorité  des  esclaves  domesti- 
ques. Hors  des  villes,  dans  les  grandes  villas,  beaucoup  d'esclaves 
exerçaient  pour  les  besoins  de  la  ferme  ou  pour  la  vente  des  produits 
fabriqués,  des  professions  industrielles  sous  la  direction  immédiate  du 
maître  ou  de  son  intendant. 

Nous  ne  connaissons  pas  ce  qui  nous  intéresserait  le  plus,  c'est-à- 
dire  la  vie  d'atelier  et  de  boutique,  la  situation  de  l'entrepreneur,  de 
l'artisan  et  du  salarié. 

Quand  nous  apprenons  qu'au  temps  de  Cicéron  un  journalier  gagnait 
12  as  (valeur  intrinsèque  en  monnaie  française  :  0  fr.  60)  '  ;  que  César 
doubla  la  paye  des  soldats,  ce  qui  leur  fit  deux  tiers  de  denier  (valeur  in- 
trinsèque :  0  fr.  56)  ;  que  sous  Auguste  une  troupe  d'élite,  les  prétoriens, 
recevaient  une  solde  équivalente  en  poids  à  1  fr.  62  sur  laquelle  ils 
payaient  leurs  armes,  leurs  vêtements  et  leurs  tentes  ;  que  Caton  n'a- 
chetait pas  ses  esclaves  plus  de  6.000  sesterces  (valeur  intrinsèque  : 
1.260  fr.),  et  que  Columelle,  un  siècle  et  demi  plus  tard,  consentait 
qu'on  en  donnât  8;000  sesterces  (valeur  intrinsèque  :  2.000  fr.  en  esti- 

1.  Nous  renvoyons  particulièrement  à  Rome  au  siècle  d'Auguste,  par  M.  Dbzobry 
(4  vol.)  et  à  fa  Vie  privée  des  Romains  par  M.  Marquardt,  traduit  par  MM.  Mau  et 
Henry  (2  vol.). 

2.  Sur  les  esclaves,  voir  le  chapitre  de  ce  livre  et  l'ouvragpe  magistral  de  M.  Wallon, 
Hist,  de  l'esclavage  dans  V antiquité. 

3.  De  la  valeur  des  monnaies  romaines ^  par  E.  Levassbur.  Mémoire  extrait  des 
comptes  rendus  de  T Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  année  1879, 
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manl  le  sesterce  de  cuivre  d'après  la  valeur  de  la  monnaie  d'or)  ; 
qu'au  1®'  siècle  de  Tère  chrétienne  une  équipe  de  deux  cent  quarante 
esclaves  publics  employés  à  Tentretien  des  aqueducs  coûtait  par  an 
et  par  tête  1.000  sesterces  (valeur  intrinsèque  :  environ  270  fr.)  dont 
le  tiers  à  peu  près  pour  les  matériaux  et  les  deux  tiers  pour  l'entretien 
des  travailleurs,  nous  ne  pouvons  pas  tirer  de  textes  si  rares  et  si 
dispmrates  la  connaissance  du  prix  du  travail,  c'est-à-dire  du  salaire 
nominal.  Nous  pouvons  moins  encore  apprécier  le  salaire  réel, 
parce  que  nous  n'avons  que  des  notions  aussi  imparfaites  sur  la  valeur 
des  marchandises  et  que,  par  conséquent,  nous  ne  pouvons  pas  déter- 
miner le  pouvoir  commercial  de  l'argent.  Dureau  de  la  Malle  estimait 
que,  du  temps  de  Pline,  l'argent  avait  à  peu  près  le  même  pouvoir 
qu'en  l'an  1840  *  ;  mais  il  ne  possédait  pas  assez  de  documents  pour 
que  son  affirmation  fît  autorité. 

Le  patron,  Vapprenti,  l'ouvrier  et  la  grève,  —  L'état  social  des  Ro- 
mains nous  permet  de  dire  qu'en  dehors  des  ateliers  impériaux,  il  n'y 
avait  pas  ou  du  moins  il  y  avait  très  peu  de  manufactures,  dans  le 
sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  mot;  la  grande  industrie 
n'existait  pas. 

Dans  les  grandes  villas  rurales  onMevait  rencontrer  quelquefois  de 
fortes  agglomérations  de  travailleurs  ;  mais  ces  travailleurs  étaient 
tous  ou  presque  tous  des  esclaves,  et  leur  travail,  comme  leur  outil- 
lage, était  celui  de  la  petite  industrie.  Est-il  téméraire  de  supposer 
que  ce  mode  d'organisation  prévalait  dans  le  nord  de  la  Gaule  ou  du 
moins  y  occupait  une  place  plus  importante  que  dans  le  midi  ? 

Dans  les  villes,  les  métiers  étaient  exercés  principalement  par  des 
artisans  et  les  boutiques  étaient  tenues  ordinairement  par  de  petits 
marchands.  Sur  les  bas-reliefs  des  pierres  tombales  ils  sont  figurés 
servant  eux-mêmes  l'acheteur,  foulant  de  leurs  pieds  le  drap  dans  un 
baquet,  taillant  le  bois  d'un  sabot,  ou  badigeonnant  un  plafond.  On  a 
probablement  une  image  assez  fidèle  de  leur  manière  d'être  par  les 
échoppes  de  Pompeï,  ne  prenant  de  jour  et  n'ayant  souvent  d'issue 
que  sur  la  rue,  trop  étroites  généralement  pour  que  le  client  entrât 
dans  la  boutique. 

On  retrouve  encore  aujourd'hui  ce  type  dans  certaines  rues  de  Na- 
ples  et  d'autres  villes  italiennes  *  ;  on  le  retrouve  aussi  dans  les  vieux 
quartiers  de  mainte  ville  de  France  *. 

1.  DuRBAU  DB  LA  Malle,  Ecou.  pol.  dcs  Romaitis^  t.  I,  p.  116. 

2.  Voir  surtout  la  salle  XXII  du  musée  de  Saint-Germain.  La  Gaule  pouvait  sous  ce 
rapport  ressembler  à  Tltalie  :  car  l'Afrique  n'en  difTérait  guère  si  nous  en  jugeons 
par  une  mosaïque  (ou  peinture  ?)  de  Sousse  qui  représente  un  cabareticr  et  dont 
M.  Gagnai  a  donné  une  reproduction  dans  le  Bulletin  archéologique  du  comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

3.  M.  Stbybrt  a  rapproché  ingénieusement  (iVout).  hisi.  de  Lyon,  I,  341)  le  plan  d'une 
maison  ordinaire  de  Pompeï  et  d'une  maison  de  Lyon  au  xviii®  siècle. 
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Il  y  avait  nécessairement  des  apprentis.  S'il  est  permis  d'en  juger 
par  les  usages  de  TOrient,  les  parents,  dans  certains  cas,  s'engageaient 
à  fournir  ce  qu'il  fallait  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  l'enfant 
et  signaient  un  contrat  par  lequel  ils  abandonnaient  au  maître  le  temps 
et  la  conduite  de  cet  enfant  pour  un  certain  nombre  d'années.  Le  jeune 
apprenti  quittait  sa  famille  pour  aller  chez  son  patron  et  ne  pouvait 
plus  retourner  dans  la  maison  paternelle  pendant  la  durée  de  l'appren- 
tissage Ml  commençait  jeune  ;  pas  plus  tôt  cependant  que  ne  commen- 
çaient les  apprentis  en  France  jusqu'au  xix*  siècle.  Une  inscription 
gravée  sur  le  tombeau  d'un  esclave  de  douze  ans  nous  apprend  qu'il 
savait  déjà  fabriquer  et  enchâsser  des  pierres  précieuses  dans  l'or  *. 

De  la  vie  de  l'ouvrier,  homme  libre,  nous  ne  savons  rien.  Il  est  vrai- 
semblable qu'en  dehors  des  fabriques  impériales  et  des  exploitations 
minières,  les  ouvriers  ne  formaient  pas  de  nombreuses  aggloméra- 
tions, puisqu'il  n'y  avait  pas  de  grandes  entreprises  industrielles. 
Comme  on  n'employait  dans  la  plupart  des  professions  que  des  outils 
à  la  main  et  que,  par  conséquent,  le  capital  de  premier  établissement 
était  très  faible,  tout  homme  qui  savait  ouvrer  de  ses  mains  pouvait 
facilement  s'établir.  L'étroitesse  des  boutiques  a  fait  supposer  que  le 
maître  avait  bien  rarement  plus  d'un  ou  deux  aides,  soit  un  apprenti 
et  un  ouvrier,  et  que  souvent,  il  travaillait  sans  compagnon  ou  débi- 
tait seul  sa  marchandise.  Par  suite,  le  nombre  des  ouvriers  dans  les 
villes  était  peut-être  moins  considérable  que  celui  des  patrons  ;  on  a 
vu  la  même  répartition  du  travail  plus  tard,  au  moyen  âge. 

Quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  grande  industrie,  il  paraît  que  les  grèves 
n'étaient  pas  inconnues  des  ouvriers,  puisqu'à  Paros  (loin  de  la  Gaule, 
il  est  vrai)  une  statue  a  été  élevée  par  le  Sénat  à  un  agoranome  qui 
avait  prévenu  une  grève  en  obligeant  les  ouvriers  à  travailler  et  les  pa- 
trons à  leur  payer  un  salaire  déterminé  '. 

1.  Saint  Jean  Chrysostomb,  Hom.,  lib.  VII,  Ut,  viii,  p.  343,  c  eiHom.  de  Bapt, 
chrisli^  t.  II,  p.  368,  d,  e.  J^xtyypatfiiv  npoç  fxi  ntTtoiriKaç  xai  ;(jOÔvov  &pivaçy  fait-il  dire 
à  un  patron  parlant  au  père  de  son  apprenti. 

2.Voici  cette  inscription  tirëe  de  Spontirri  {Mis.  arrt.,  p.  211)  reproduite  par  M.Wal- 
LON  (Hist.  de  l'escL,  t.  III,  note  62,  p.  502,  2^  édition)  : 

Quicumque  es,  puero  lacrymas  efTunde,  viator. 

Bis  tulit  hic  senos  primœvi  germinit  (sic)  annos. 

Deliciumque  fuit  doniini,  spes  grata  parentum. 

Quos  maie  deseruit  longo  post  fata  dolori. 

Noverut  hic  docta  fabricare  monilia  dextra. 

Et  molle  in  varias  aurum  disponere  geminias. 

Nomen  erat  puero  Pagus  ;  ac  nunc  funus  acerbum, 

Et  cinis  in  tumulis  jacet  et  sine  nomine  cori)us. 

Qui  vixit  an.  XII,  menses  VIII,  diebus  XIII,  nov.  VII, 

3.  Voir  Waltzino,  Op.  cit.^  t.  I,  p.  192.  M.Waltzing  cite  aussi  une  grève  des  bou- 
langers de  Magnence  ou  Méandre. 
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Les  textes,  avons-nous  dit,  ne  nous  autorisent  pas  à  dire  si  les  ou- 
vriers faisaient  ou  ne  faisaient  pas  partie  des  collèges.  On  y  rencontre 
des  esclaves  ;  mais  les  esclaves  pouvaient  être  des  artisans  établis  pour 
le  compte  de  leur  maître,  ou  même  presque  pour  leur  compte  person- 
nel, puisqu'il  y  avait  des  esclaves  commerçants. 

Le  préjugé  contre  les  gens  de  métier,  —  Le  vieux  préjugé  romain 
flétrissait  toujours  le  travail  de  Talelier.  Il  se  fait  sentir  jusque  dans  la 
législation  du  v*  siècle  ;  car  on  lit  dans  une  loi  de  Majorien  destinée  à 
ramener  à  leur  devoir  les  curiales  qui  avaient  épousé  des  filles  de  co- 
lons ou  d'esclaves  :  «  La  femme  et  les  filles  resteront  asservies  à  la  terre 
du  maître  ;  les  fils  suivront  leur  père  dans  la  cité,  mais  avec  cette  dif- 
rence  que,  s'ils  sont  nés  d'une  colone,  ils  seront  admis  dans  la  curie,  et 
que,  s'ils  sont  nés  d'une  esclave,  ils  entreront  dans  les  collèges  *.  »  Des 
jurisconsultes  avaient  cherché  à  combattre  ce  préjugé  ;  ainsi  Callistrate 
soutenait  qu'on  ne  devait  pas  regarder  comme  des  personnes  viles  et 
incapables  de  remplir  les  fonctions  municipales  les  petits  marchands 
au  détail,  quoiqu'ils  fussent  parfois  battus  de  verges  par  les  édiles  :  cette 
seule  recommandation  suffit  pour  faire  comprendre  l'infériorité  sociale 
des  gens  de  métier  et  le  peu  de  considération  qu'on  avait  pour  eux. 
D'ailleurs,  Callistrate  s'empresse  d'ajouter  :  «  Je  crois  cependant  qu'il 
n'est  pas  convenable  d'admettre  aux  honneurs  de  tels  hommes,  quand 
on  peut  s'en  dispenser  *.  » 

Cependant  les  circonstances  élevèrent  quelquefois  aux  plus  hautes 
dignités  des  hommes  nés  dans  une  boutique  ou  dans  un  atelier.  Le 
père  de  Pertinax  avait  été  marchand  ;  celui  de  Maxime  avait  été  car- 
rossier'. A  l'époque  du  bouleversement  général  de  l'Empire,  lorsque 
chaque  armée  revêtait  successivement  de  la  pourpre  ceux  que  le  ha- 
sard désignait  à  son  caprice,  un  armurier,  nommé  Marins,  fut  proclamé 
empereur  par  les  légions  de  la  Gaule.  C'était  un  hercule  que  sa  force 
prodigieuse  avait  seule  fait  remarquer  des  soldats  et  qui  fut  assassiné, 
après  quelques  jours  de  règne,  par  un  de  ses  compagnons  d'armes.  La 
grossière  soldatesque  qui  l'avait  proclamé  devait  faire  peu  de  cas  de 
la  noblesse  du  sang  ;  néanmoins  il  se  crut  obligé,  pendant  la  courte 
durée  de  son  règne,  de  s'excuser  en  quelque  sorte  auprès  de  l'armée 
de  la  bassesse  de  ses  premières  occupations  :  «  Compagnons,  leur  dit-il, 
je  sais  qu'on  peut  me  reprocher  mon  ancien  métier  que  vous  m'avez 
vu  tous  exercer.  Mais  qu'on  dise  ce  qu'on  voudra  ;  plaise  aux  dieux 
que  je  manie  toujours  le  fer...  Si  je  parle  ainsi,  c'est  que  je  sais  que 
la  détestable  engeance  des  gens  délicats  ne  peut  m'objecter  qu'une 

1.  Illa  discretione  8er>'ata  ut  si  ex  colonabus  nati  sunt,  curiae  inserantur  si  ex 
ancellis  editi,  coUegiis  deputentur.  Cod,  Theod.^  Majorianus,  Nov.  1. 

2.  Dig.,  lib.  L,  Ut.  ii,  1.  12. 

3.  JuLius  Capitolim's,  Maximui  et  Balbai,  5. 
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chose,  c'est  d'avoir  fabriqué  de  mes  mains  des  épées  et  des  armes  *.  n 
Sous  la  République,  jamais  un  artisan  n'avait  été,  même  en  temps  de 
révolution,  mis  à  la  tête  d'utie  armée.  La  distinction  des  rangs  subsistait 
à  la  fin  de  TEmpire,  mais  elle  n'était  peut-être  plus  aussi  tranchée. 

La  condition  générale  des  artisans  devint  assurément  plus  pénible  à 
mesure  que  la  richesse  diminua.  Quand  la  loi  les  asservissait  à  leur 
profession, elle  retenait  au  travail  des  gens  qui  se  sentaient  impuissants 
à  vivre  de  ce  travail  et,  en  faisant  des  serfs,  elle  ne  pouvait  faire  que 
des  misérables. 

Les  largesses  au  peuple  et  les  secours  aux  indigents,  —  Le  petit  peu- 
ple des  villes  de  province  n'était  pas  nourri,  comme  celui  de  Rome  et 
de  Constantinople,  par  les  largesses  intéressées  des  empereurs.  Ce- 
pendant l'exemple  avait  fait  des  imitateurs  et,  dans  certaines  cités,  il 
y  avait  des  distributions  gratuites  de  vivres  instituées  par  la  générosité 
des  particuliers  ;  nous  avons  vu  que  maint  patron  avait  fondé  au  profit 
de  son  collège  des  rentes  qui  devaient  être  employées  en  banquets  ou 
en  sportules.  D'autres  citoyens,  le  plus  souvent  des  magistrats  muni- 
cipaux, aimaient  à  se  distinguer  par  des  libéralités  du  même  genre  en 
faveur  des  pauvres  ou  même  de  tous  les  habitants  de  la  cité.  L'un, 
dans  une  année  de  disette,  vendait  le  blé  à  1  denier  le  boisseau  *  ;  un 
autre  livrait  gratuitement  les  grains  nécessaires  à  la  consommation 
des  habitants  ^  ;  un  troisième  donnait  du  pain  et  du  vin  *  ;  beaucoup, 
à  leur  sortie  de  charge  ou  en  mémoire  d'un  grand  événement,  faisaient 
remettre  à  chaque  citoyen  une  somme  d'argent  ^. 

Des  donateurs  plus  réfléchis  constituaient  des  rentes  pour  élever  un 
certain  nombre  d'enfants  pauvres.  Ainsi  Pline  le  jeune  céda  au  muni- 
cipe  de  Côme,  sa  patrie,  une  terre  valant  500.000  sesterces  (valeur  in- 
trinsèque :  90.000  fr.).;  il  la  prit  ensuite  lui-même  à  ferme  au  prix 
de  30.000  sesterces  (5.400  fr.),  ce  qui  faisait  une  location  au  taux  de 
6  pour  100;  cette  somme  dut  être  annuellement  partagée  entre  les  indi- 
gents qui  avaient  des  enfants  à  nourrir.  Il  exhortait  ses  amis  à  suivre 
son  exemple  *.  Trajan  accorda  des  faveurs  semblables  à  plusieurs  villes 
d'Italie.  F'austine  l'ancienne  élevait  à  ses  frais  des  jeunes  filles'. 

Les  tables  alimentaires  que  l'on  a  découvertes  conservent  le  souve- 
nir de  fondations  de  ce  genre  :  celle  de  la  ville  de  Véléia  en  Italie  nous 
apprend  que  cette  ville  jouissait  d'un  capital  de  1 .044.000  sesterces  (va- 
leur intrinsèque  :  200.000 francs)  prêté  par  l'empereur  sur  hypothèque  et 

1.  Tredbluus  Pollion,  Trig.  iyranni,  8. 

2.  Gruter,  p.  434,  n«l. 

3.  Orblli,  3848. 

4.  Marm,  Fis.t  15,  34. 

5.  MuRATORi,  612,  2  ;  Orblli,  3714. 

6.  Pline,  liv.  I,  8,  et  liv.  VII. 

7.  Puellœ  Faustinianœ.  Spanhbim,  De  proeck.  num.,  623. 
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affecté  à  cet  emploi  *.  Une  femme  qui  vivait  à  Tépoque  des  Antonins, 
Cœlia  Macrina,  laissa  par  son  testament  de  quoi  nourrir  à  perpétuité 
cent  enfants,  garçons  et  filles,  jusqu'à  Tâge  de  seize  et  de  treize  ans  '. 
L'esprit  de  charité  se  développait,  en  même  temps  que  d'autres  vertus 
morales  au  siècle  de  Marc-Aurèle. 

Quand  le  christianisme  eut  conquis  les  âmes  et  fut  monté  sur  le 
trône,  il  transforma  et  développa  ces  institutions.  La  charité,  qui  était 
une  générosité  gratuite  pour  le  païen,  devint  un  devoir  pour  le  disci- 
ple du  Christ.  Des  hôpitaux  s'élevèrent  dans  les  principales  villes.  Un 
banquier,  dont  parle  saint  Basile,  en  avait  créé  un  qu'il  entretenait  à 
ses  frais.  Saint  Basile  lui-même  en  avait  fondé  un  à  Césarée  ;  d'autres 
furent  construits  à  Amasie  et  en  plusieurs  lieux.  Saint  Augustin  avait  éta- 
bli un  refuge  à  Hippone  ^.  Saint  Jean  Chrysoslome  mentionne  l'hos- 
pice de  Constantinople.  Saint  Jérôme  cite  une  pieuse  Romaine  qui  avait 
employé  sa  fortune  à  élever  un  bâtiment  dans  lequel  elle  donnait  asile 
aux  malades  errants  sur  les  places  publiques  et  les  soignait  de  ses 
mains  *. 

L'infortune  trouvait  donc  plus  de  soulagement  que  par  le  passé. 
Malheureusement,  à  mesure  que  la  foi  multipliait  les  aumônes,  il 
semblait  que  la  mendicité  augmentât  ;  elle  devenait  même  pour  les  ha- 
biles une  industiiie  parfois  plus  lucrative  que  le  travail  ^,  A  la  porte  des 
églises  se  pressait  une  foule  de  mendiants,  de  vieillards,  de  paralyti- 
ques que  le  clergé  prenait  sous  sa  protection  *  ;  car  les  évoques  recom- 
mandaient l'amour  des  pauvres  au  nom  de  Jésus-Christ  et  prescri- 
vaient aux  fidèles  d'être  indulgents,  même  à  l'égard  des  ruses  que 
quelques-uns  mettaient  en  usage  afin  d'exciter  la  compassion  \ 

Ces  textes  ne  se  rapportent  pas  à  la  Gaule,  pour  laquelle  nous  n'a- 

1.  Naudet,  des  Services  publics^  p.  77  ;  E.  Dbsjardixs,  de  Tabulis  alimentariiM 
dispnl,   hist.  ;  Duruy,  Hisl,  des  Romains,  t.  IV,  p.  173. 

L'cmpereup  Trajan  avait  prête  les  1.044.000  sesterces,  à  raison  de  5  p.  100  d'inté- 
rêt â  51  propriétaires  fonciers  de  Veleia  et  avait  pris  hypothèque  sur  leurs  terres. 
L'intérêt  de  50.000  sesterces  que  ces  51  propriétaires  payaient,  servait  à  l'alimenta- 
tion  de  300  enfants  pauvres  (263  garçons  et  35  iilles  légitimes,  1  garçon  et  1  fllle  illé- 
gitimes). La  subvention  était  graduée  suivant  le  sexe  et  la  condition.  Les  garçons 
légitimes   recevaient  192  sesterces  (148  fr.),  la  fille  illégitime  120  sesterces. 

2.  Cœlia  C.  F.  Macrina  testament,  ex  H  S  G  C...  iieri  jussitin  cujus  ornatum  |  et 
tutelam  H  S...  reliquit  eadem  in  memoriam  Macri  fllii  sui  Terracinensibus  |  H 
S  I  X  I  reliquit  ut  ex  reditu  ejus  pecuniœ  darentur  centum  pueris  alimentorum 
nomine  sing  |  mens.  sing.  puer  colpnis  X.  V  puellis  colonis  sing.  in  mens.  sing.  X, 
III  pueris  usq.  ad  annos  XVI  pucUis  |  usq.  ad  annos  XIII  ita  ut  semper  C  pueri  et 
puellœ...  successiones  accipient.  Giraud,  Hist.  du  droit  français^  I,  464. 

3.  Wallou,  Hist.  de  Vescl.  dans  Vant.y  t.  III,  p.  398. 

4.  S.  JénoMB   Ep.  84,  de  Morte  Fabiolœ,  t.  IV,  partie  II,  p.  660. 

5.  S.  Chrysostomb,  Ep.  ad  Thess.  \\  Hom.  XI,  t.  XI,  p.  506. 

6.  S.  Chr Y sosTOME,  iJom.  III,  t.  III,  p.  289,  C. 

7.  S.  Grégoire  de  Nazianzb,  de  Pauperibus  amandis^  t.  II,  p.  55. 
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vons  pas  de  documents  à  ce  sujet;  mais  dans  tout  TEmpire  Tètat  des 
esprits  et  des  institutions  était  à  peu  près  le  même  sous  ce  rapport- 
ée prix  des  choses  et  le  salaire  au  iv*  siè  de.  —  Nous  ne  possédons 
qu'un  document  authentique  qui  fournisse  les  termes  d'une  comparai- 
son entre  le  prix  des  marchandises  et  celui  du  travail.  C'est  Tédit  que 
Tempereur  Dioclétien  et  ses  collègues  ont  rendu  pendant  le  septième 
consulat  de  Dioclétien,  c'est-à-dire  en  Tan  301  de  Tère  chrétienne,  et 
qui  avait  pour  objet  d'imposer  une  limite  à  la  hausse  des  prix  démesu- 
rément accrus,  dit  cet  édit.  «  Ce  n'est  pas  d'année  en  année,  mais  de 
mois  en  mois  et  presque  d'heure  en  heure  que  les  prix  montent,  affirme 
l'empereur  dans  un  préambule  de  style  ampoulé.  11  y  a  longtemps  que 
la  vigilance  impériale  a  vu  le  mal  produit  par  la  cupidité  des  méchants. 
Aujourd'hui  que,  les  ennemis  de  l'Empire  ayant  été  vaincus  et  les  ra- 
vages des  barbares  étant  arrêtés,  le  monde  se  repose  au  sein  de  la 
paix,  les  empereurs,  qui  sont  les  pères  du  genre  humain,  feront  inter- 
venir leur  justice  pour  imposer  l'ordre  que  le  sentiment  de  l'humanité 
n'a  pas  pu  rétablir.  Quel  homme  est  assez  dépourvu  de  ce  sentiment 
pour  ignorer  que  le  prix  des  marchandises  apportées  sur  les  marchés 
ou  vendues  journellement  dans  les  villes,  a  tellement  dépassé  les  bor- 
nes que  la  rapacité  effrénée  des  vendeurs  n'est  modérée  ni  par  l'abon- 
dance des  récoltes  ni  par  Taffluence  des  denrées  ?  Qui  ne  sait  que  cha- 
que fois  que  le  salut  commun  nécessite  l'envoi  de  nos  armées  sur  un 
point  du  territoire,  les  prix  s'élèvent  non  seulement  dans  les  bourgs 
de  la  localité,  mais  sur  toute  la  route  à  quatre  et  huitfois  leur  valeur.  » 
Les  empereurs  dénoncent  les  accapareurs  opulents  ;  c'est  leur  avidité 
qu'ils  veulent  réfréner,  bien  qu'ils  ne  se  dissimulent  pas  qu'il  soit  dif^ 
ficile  d'obtenir  un  tel  résultat  sur  la  surface  entière  du  monde. 

Assurément,  le  mal  que  dénonçaient  les  empereurs  devait  exister  : 
hausse  considérable  des  prix  et  spéculation  des  fournisseurs  profitant 
des  nécessités  de  l'approvisionnement  militaire.  Mais  les  empereurs  en 
apercevaient-ils  les  causes  premières,  qui  pouvaient  être  la  mauvaise 
monnaie,  d'une  part,  le  mauvais  état  des  voies  de  communication  et 
l'appauvrissement  des  provinces,  d'autre  part  ? 

Cet  édit  qui  comprenait  plus  de  mille  articles  *  a  été  gravé  sur 
pierre  ou  sur  marbre  et  affiché  probablement  dans  toutes  les  provin- 
ces *.  Il  était  donc  applicable  à  la  Gaule.  Le  tarif  fixait  un  maximum, 

1.  J'en  ai  compté  1038  dans  les  fragments  qui  constituent  le  texte  de  la  dernière 
édition  de  M.  Blumnbr,  1893. 

2.  Le  texte  de  Tédit,  que  nous  ne  possédons  pas  complètement,  a  été  en  partie  re- 
constitué à  Taide  de  trente-cinq  fragments  d'inscriptions  rédigées  en  latin  ou  en  grec. 
Le  préambule  est  en  latin.  Les  deux  principaux  auteurs  qui  ont  reproduit  et  étudié 
cette  inscription  sont  MM.  \\'Anni>oTON  et  Mommsen.  Voir  Edit  de  Dioclétien  éta* 
blissant  le  maximum  dans  VEmpire  romain^par  II.  Waddinoton,  brochure  in-folio. 
Paris,  1864  (Extrait  des  Inscriptions  grecques  et  latines  en  Asie  mineure  par  M.Lb- 
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mais  n'interdisait  pas  aux  parties  de  conclure  des  marchés  à  un  prix 
inférieur.  «  Il  ne  serait  pas  juste,  disent  les  empereurs,  d'imposer  des 
prix  à  une  province  qui  aurait  le  bonheur  de  jouir  du  bon  marché  avec 
Tabondance  ;  mais,  si  la  cherté  sévissait  quelque  part,  puissent  les 
dieux  écarter  ce  présage  !  Ce  maximum  légal  opposerait  une  barrière 
à  la  cupidité  des  marchands.  Nous  voulons  donc  que  ces  prix  aient 
dans  tout  notre  Empire  force  de  loi  afin  de  contenir  l'avidité,  sans  faire 
obstacle  au  bienfait  du  bon  marché  que  nous  cherchons  surtout  à  as- 
surer par  ces  mesures.  » 

Un  des  chapitres  du  tarif  est  consacré  aux  salaires  {de  Mercedibus 
operariorum).  Les  prix  sont  exprimés  en  deniers,  ou  du  moins  en 
monnaie  indiquée  par  le  sigle  X  •  Nous  donnons,  en  même  temps  que 
ces  prix,  la  traduction  en  francs  et  en  centimes  en  comptant  ce  denier 
pour  2  centimes  1/4  '. 

bas)  et  MoMM8BN,  dcr  Maximaltarif  des  Diocletian,  herausgegeben  von  Th.  Mommsun. 
erlautert  von  H.  Bloinbr.  Berlin,  1893.  La  plupart  des  fragments,  latins  ou  grecs, 
ont  été  trouvés  en  Grèce  ou  en  Asie-Mineure.  Le  plus  important  est  celui  de  Stra- 
lonicée  (Eski-Hissar)  en  Asie-Mineure  ;  aussi  a-t-on  souvent  désigné  Tédit  sous  le 
nom  d'inscription  de  Stratonicée.  Un  fragment,  découvert  en  Egypte  en  1807,  a  été 
transporté  alors  à  Aix  et  se  trouve  aujourd'hui  au  musée  de  cette  ville. 

1 .  La  valeur  d'une  pièce  de  monnaie  peut  être  envisagée  à  divers  points  de  vue  : 
valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire  poids  de  métal  fin  contenu  dans  la  pièce  avec  runité 
monétaire  conformément  auquel  cette  pièce  doit  être  reçue  dans  la  circulation  ;  valeur 
commerciale,  c'est-à-dire  quantité  moyenne  de  marchandises  que  la  pièce  peut  ache- 
ter ;  valeur  sociale,  c'est-à-dire  nombre  de  pièces,  autrement  dit  somme  d'argent  qu'il 
faut  dépenser  en  moyenne  pour  vivre  dans  chacune  des  classes  de  la  société  et  s'y 
maintenir  au  niveau  de  ses  pairs. 

Pour  éclairer  ce  dernier  point,  les  documents  font  tout  à  fait  défaut. 

Sur  la  valeur  commerciale  l'édit  fournit  des  renseignements  instructifs. 

!•  Relativement  à  la  valeur  intrinsèque  et  à  la  valeur  légale,  les  recherches  des 
érudits  ont  abouti  à  des  résultats  qui  différent  beaucoup  les  uns  des  autres. 
M.  MoMMSBN,  l'historien  de  la  monnaie  romaine,  estimait  en  1851  que  l'unité  ne  valait 
pas  moins  de  10  cent.  7  ;  plus  tard,  il  l'a  estimée  à  4  cent.  2  environ,  mais  il  a  dé- 
claré dans  son  traité  {Rômisches  Mûnzweserij  p.  306)  qu'il  n'était  pas  possible  de  dé- 
terminer avec  certitude  la  valeur  du  denier  de  Dioclétien.  M.  Waddinoton,  en  1864, 
'  estimant  que  ce  denier  était  probablement  la  288<'  partie  de  V&ureas  et  attribuant  à 
l'aoreof,  par  simple  approximation,  un  poids  égal  à  celui  de  l'or  fin  contenu  dans 
17  fr.  78,  évaluait  le  denier  à  6  cent.  2.  (Cette  valeur  intrinsèque  de  Vaureas  est  à 
peu  près  celle  que  j'ai  donnée  d'après  d'autres  autorités  dans  la  Valeur  des  monnaies 
romaines:  17  fr.  54.)  Avant  M.  Waddingtox,  M.  Ledas  avait  proposé  4  centimes  ; 
MM.  HuLTSCH  et  Marquardt  ont  adopté  3  centimes  ;  Borghesi  et  Durbau  i>e  la 
Malle  ne  donnaient  que  2  cent.  5  ;  d'autres  sont  descendus  jusqu'à  1  centime.  En 
1883,  M.  Blancard,  directeur  des  archives  des  Bouches-du-Rhône  et  correspondant  de 
l'Institut,  s'est  appliqué  à  démontrer  que  le  sigle  ^  représentait  16  fois  une  petite 
monnaie  de  compte  qui  avait  été  le  8.000*  et  qui  était  devenue  sous  Dioclétien  le 
6.000«  de  VaureuSy  lequel  avait  contenu,  du  temps  d'Auguste,  autant  d'or  que  26  fr.  52 
et  n'en  contenait  plus  que  pour  18  fr.  75  environ  à  la  fin  du  iii®  siècle. 

D'après   M.  Blaxcard  l'aureus   se  trouvait  alors   divisé  en   25  argentei^en  37  1/2 
petits  ar(jfe/i^et,  en  6.000   tcronces.    L'aureas  étant  taillé  à   raison   de  60  à    la  livre 
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en  deniers      en    francs    et  centimes 
(le  denier  étant  compté 
pour  2  centimes  1/4). 

Journaliers  à  la  campagne 25  0  fr.  5625 

Fontainier 25  0  fr.  5625 

Cureur  d'égoul 25  0  fr.  5625 

Tailleur  de  pierre 50  1  fr.  125 

Menuisier  en  bâtiment 50  1  fr.  125 

Mouleur  d'ornements 50  1  fr.  125 

Chaufournier 50  1  fr.  125 

Charron 50  1  fr.  125 

Charpentier  de  bateau  de  rivière.    .    .  50  1  fr.  125 

Forgeron 50  1  fr.  125 

Boulanger 50  1  fr.  125 

Marinier  sur  fleuve 50  1  fr.  125 

Charpentier  de  navire 60  1  fr.  35 

Matelot  sur  mer 60  1  fr.  35 

Mosaïste 60  1  fr.  35 

Marbrier  (pour  dallages) 60  1  fr.  35 

Peintre  en  bâtiment 70  1  fr.  575 

Mouleur  de  statuettes  en  terre  cuite  .  75  1  fr.  687 

Peintre  en  décor 150  3  fr.  375 

(327  gr.  45)  valait  18  fr.  75  (le  prix  du  gramme  d'or  étants  fr.  44)  ;  le  téronce  aurait 
donc  représenté  une  valeur  égale  à  0  cent.  312.  M  Blancard  ajoute  que  le  denier 
employé  dans  Tédit  valait  16  téronces  ^par  analogie  avec  l'ancien  denier  valant  16  as) 
et  représentait  4  cent.  99î,  soit  5  centimes  en  nombre  rond. 

M.Badblox,  dans  Tarticlc  Monnaie  de  la  Grande  Encyclopédie,  assigne  à  la  mon- 
naie de  l'édit  une  valeur  d'environ  2  cent.  1/2.  «  Sous  Dioclétien,  dit-il.  on  voit  appa- 
raître, comme  monnaie  d'appoint,  des  pièces  de  billon  très  bas,  qui  n'ont  que  1,50 
d'argent  contre  98,50  de  cuivre,  zinc  et  étain.  Ces  pièces  sont  de  deux  espèces  :  Tune 
qui  pèse  environ  10  grammes  est  marquée  XXI  (21  sesterces)  et  l'autre  pèse  2  gr.50. 
La  première  est  la  pecunia  major  ou  majorina  et  la  seconde  est  le  nommai  ccn(c- 
nionalis  ou  sesterce  de  bas  billon.  Il  fallait  756  de  ces  nummi  pour  équivaloir  à  un 
aureus  ;  dans  l'édit  de  maximum  de  Dioclétien.  25  de  ces  pièces  représentent  le  salaire 
d'une  journée  de  terrassier.  »  M.  Babelon  incline  à  penser  que  l'édit  ayant  paru  deux 
ans  environ  après  la  réforme  par  laquelle  Dioclétien  avait  voulu  rétablir  une  bonne 
monnaie,  avait  surtout  pour  but  la  flxation  des  prix  d'après  la  nouvelle  monnaie. 

La  découverte  faite  à  Elatée  en  1885  d'un  fragment  de  l'édit  contenant,  entre  au- 
tres lignes,  celles-ci  : 

X/5VToO  j3^ûÇi3;  fv  pnyliotç  ^  cv 

ô^oxorrivoi;       \t     a..    .  ^  M 
c'est-à-dire 

or  fln  en  lingot  ou  en 

monnaie,  livre  1 deniers  50.000. 

a  apporté  une  nouvelle  donnée  très  importante  au  problème.  M.  Mommsb^t  et,  après 
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Tous  ces  ouvriers  sont  nourris  par  leur  patron  :  le  même  usage 
était  fréquent  au  moyen  âge.  On  trouve  aussi  dans  Tédit  de  Dio- 
clétien  des  ouvriers  payés  au  mois  ou  à  la  tâche.  Quelques  ouvriers 

lui  M.  Blumnbr  ont  pensé  que  la  question  était  résolue  et  que,  si  la  livre  d'or 
(327  gr.  Ab)  était  cotée  50.000  deniers,  c'est  qu'on  taillait  50.000  deniers  dans  la  livre 
d'or.  Le  prix  du  kilogramme  d'or  fin  étant  3.444  fr.,  le  denier  équivalait  donc  à 
2  centimes  1/4. 

M.  Blancard  n'a  pas  admis  cette  inlerpréti^tion.  Dans  une  autre  communication 
faite  A  TAcadémie  (voir  Compte  rendu  des  séancei  de  V Académie  des  insc.el  belles-let- 
tres, 1890),  il  a  fait  remarquer  que  Tédit  fixait  non  le  prix  normal  des  marchandises, 
mais  un  maximum  que  ces  prix  ne  devaient  pas  dépasser,  que,  par  conséquent,  l'or 
pouvait,  devait  même  être  coté  au-dessus  du  prix  qu'il  avait  sur  le  marché  en 
temps  ordinaire,  que,  si  Tempercur  défendait  de  donner  plus  de  50.000  deniers  d'une 
monnaie  altérée  pour  une  livre  d'or,  c'est  que  la  prime  de  l'or,  autrement  dit  la  dé- 
préciation d  numéraire  en  cours,  était  d'environ  50  p.  100.  Il  maintient  donc  sa 
première  évaluation  du  denier.  Il  ajoute  que  cette  monnaie,  qui  était  en  cuivre  et 
qui  avait  subi  une  suite  d'altérations  très  imparfaitement  connues  dans  l'histoire  de 
la  numismatique,  avait  dû  perdre  une  grande  partie  de  sa  valeur  d'échange  et  pou- 
vait n'être  plus  reçue  dans  le  commerce,  au  commencement  du  iv«  siècle,  que  pour 
la  moitié  à  peine  de  sa  valeur  nominale  (c'est-à-dire  pour  la  moitié  de  ce  que  va- 
laient 16/6. OOO**  d'une  livre  d'or),  c'est-à-dire  pour  2  cent.  1/2, 

Un  savant  professeur  allemand,  M.  Otto  Seek,  particulièrement  compétent  sur  la 
question,  tient  pour  l'évaluation  tirée  du  prix  de  la  livre  d'or,  déclarant  que  les  altéra- 
tions qu'a  subies  le  texte  de  l'Histoire  d'Auguste  au  v«  siècle  ne  permettent  pas  de 
fonder  une  théorie  monétaire  sur  les  données  qu'elle  fournit.  Nous  ne  sommes  pas 
en  état  de  trancher  cette  question  de  numismatique  que  l'état  monétaire  de  la  fin  du 
m*  siècle  rend  peut-être  insoluble. 

2«  Une  partie  au  moins  de  l'explication  de  M.  Blancard  reste  plausible.  C'est  celle 
qui  consiste  à  supposer  que  les  altérations  successives  de  la  monnaie  en  avaient 
déprécié  la  valear  commerciale  en  même  temps  que  la  valeur  intrinsèque  et  avaient 
produit  par  suite  la  hausse  des  prix.  En  effet,  la  monnaie  de  cuivre,en  se  multipliant, 
avait  dû  s'avilir  ;  si  elle  s'était  avilie, elle  avait  dû  écarter  de  la  circulation  en  grande 
partie  la  monnaie  d'or  ;  autrement  dit,  les  débiteurs  avaient  acquitté  une  dette  d'un 
solidus  avec  de  menues  monnaies  de  cuivre  ou  de  billon  dépréciées  plutôt  qu'avec 
une  pièce  d'or  qu'il  était  plus  difficile  et  plus  coûteux  de  se  procurer.  Quand  il  n'y 
a  plus  dans  le  commerce  qu'une  monnaie  ayant  une  valeur  intrinsèque  très  infé- 
rieure à  la  valeur  nominale  que  la  loi  lui  assigne,  on  ne  sait  pas  jusqu'où  la 
dépréciation  peut  tomber.  On  l'a  vu  en  France  au  temps  des  assignats  ;  on  l'a  vu 
de  nos  jours  dans  certains  États  américains  et  même,  dans  des  proportions  moin- 
dres, dans  quelques  États  d'Europe  ;  on  le  constate  par  le  change.  Dans  une  telle 
situation  le  prix  nominal  de  la  livre  d'or  peut  monter  bien  au-dessus  de  la  somme 
qui  correspondrait  à  une  livre  d'or  si  le  payement  était  fait  en  pièces  d'or  et  non  en 
pièces  de  cuivre  dépréciées.  Par  exemple,  d'après  la  dernière  cote  des  assignats  à  la 
Bourse  de  Paris,  un  billet  de  100  livres  en  assignats  ne  valait  que  3  sous  1/2  en 
monnaie  d'or  ou  d'argent. 

De  là  il  résulte  que  la  fixation  du  prix  de  la  livre  d'or  à  50.000  deniers  par  l'édit 
de  Dioclétien  ne  signifie  pas  qu'on  taillait  50.000  déniera  dans  un  lingot  d'or  d£ 
1  livre,  mais  signifie  que  Tempereur  prescrit  de  ne  pas  donner  plus  de  50  000  deniers 
de  monnaie  courante  en  échange  de  1  livre  d'or.  C'était  un  maximum  qu'il  établis- 
sait. Peut-être  en  demandait-on  alors  sur  le  marché  55.000  ou  plus  ;  peut-être  le  prix 
n'avait-il  été  que  de  40.000  quand  le  renchérissement  était  moindre  ;  peut-être,  la 
dépréciation  continuant,  le  prix  a-t-il  dépassé  60.000.  Les  fluctuations  du   marché 
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sont  à  la  journée,  mais  sous  condition  de  produire  une  certaine 
quantité  d'ouvrage  :  ainsi  le  tondeur  était  nourri  et  recevait  0  fr.  042  * 
par  mouton  ;  le  briquetier  loué  à  la  journée  recevait  0  fr.  042  par  deux 
ou  par  huit  briques  suivant  leur  grandeur*  ;  il  était  nourri,  mais  il 
avait  à  sa  charge  la  fourniture  des  matériaux.  Certains  ouvriers  en 
laine,  en  soie  ou  en  or  étaient  nourris  et,  en  outre,  payés  d'après  le 
nombre  d'onces  de  matière  qu'ils  avaient  manufacturée,  à  des  prix 
différents  suivant  la  nature  du.  travail,  de  0  fr.  62  à  22  fr.  50.  Le  bro- 
deur, travaillant  chez  lui,  était  payé  aussi  au  poids  ;  on  pesait  peut-être 
le  tissu  avant  et  après  la  broderie.  Le  tisserand,  payé  à  la  journée, 
devait  tisser  par  jour  un  poids  déterminé  de  laine.  Il  est  probable 
qu'il  avait  son  métier  chez  lui  ;  car  en  général  les  travailleurs  aux  piè- 
ces sont  ceux  qui  opèrent  dans  leur  domicile  particulier  et  non  en 
atelier  sous  les  yeux  du  maître  ;  plusieurs  sont  des  ouvriers  à  façon  ou 
des  artisans  plutôt  que  des  ouvriers  proprement  dits. 

Quelle  était  la  nourriture  de  l'ouvrier  et  quelle  somme  représentait- 
elle  ?  De  nos  jours,  la  statistique  estime  qu'en  Europe  un  journalier 
vivant  d'un  faible  salaire  en  dépense  à  peu  près  les  deux  tiers  pour  nour- 
rir sa  famille;  d'autre  part,  aux  États-Unis  l'ouvrier  agricole  non 
nourri  ne  reçoit  en  argent  qu'un  tiers  en  plus  du  salaire  mensuel  de 
l'ouvrier  nourri  ;  ce  qui  signifie  que  la  nourriture  n'est  estimée  dans 
ce  pays  que  comme  un  tiers  de  la  valeur  du  travail.  Au  contraire,  en 
France,  la  statistique  officielle  évaluait  en  1892  le  salaire  de  l'ouvrier 
agricole  en  hiver  à  2  fr.  04  quand  il  n'était  pas  nourri,  et  à  1  fr.  30 

sont  autre  chose  que  le  poids  en  métal  fin  et  que  le  taux  légal  de  chaque  pièce  de 
monnaie. 

Or,  c'est  sur  le  taux  légal,  c'est-à-dire  sur  la  fraction  de  ï&nreas  représentée  par  le 
denier  de  Dioctétien  que  les  érudits  discutent.  En  face  de  leurs  évaluations  diverse» 
nous  ne  sommes  pas  compétent  pour  prendre  parti  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire 
pour  comparer  entre  eux  les  prix  des  marchandises  et  le  taux  des  salaires  fixés  par 
redit.  Car  sur  la  valeur  commerciale,  c'est-à-dire  sur  le  pouvoir  relatif  d'achat  du 
denier  au  commencement  du  iv^  siècle  il  nous  semble  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir 
de  désaccord.  En  effet,  l'empereur  devait  avoir  traité  à  peu  près  de  la  même  manière 
toutes  les  marchandises,  de  sorte  qu'une  marchandise  qu'il  taxait  à  100  deniers  avait 
une  valeur  double  de  celle  qu'il  taxait  à  50  deniers,  et,  puisqu'il  oi*donnait  qu'on  ne 
donnât  pas  plus  de  50.000  deniers  pour  une  livre  d'or,  c'est  qu'il  estimait  que  le 
denier  avait  à  peu  près  un  pouvoir  d'achat  égal  à  l/50.000«  de  livre  d'or.  Nous  nous 
servons  donc  dans  le  tableau  que  nous  donnons  de  l'évaluation  du  denier  à  2  cen- 
times 1/4,  laquelle  nous  parait  représenter  le  mieux  non  le  taux  légal  relativement 
à  l'aareuf,  mais  la  valeur  réelle  des  marchandises  et  des  salaires. 

L'explication  que  nous  venons  de  donner  aide  à  comprendre  Fénormité  et  l'uni- 
versalité du  renchérissement  dont  se  plaignaient  les  empereurs  et'dont  ils  auraient 
ainsi  toute  la  responsabilité,  puisqu'elle  provenait  non  de  la  rareté  des  produits  ou 
des  exigences  des  marchands,  mais  de  l'altération  des  monnaies. 

1.  Les  traductions  en  francs  et  centimes  sont  faites  pour  tous  les  prix  suivants 
d'après  l'évaluation  de  2  cent.  1/4. 

2.  Lateris  crudi  ad  latcrculos  diurnam  mercedcm,  in  lateribus  quatuor  pedum 
binum,  ita  ut  ipsc  sibi  inipensam  procparct  pasto...  X  duos. 
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quand  il  était  nourri*.  En  supposant  par  hypothèse  que  le  rapport 
fût  à  peu  près  le  môme  dans  l'antiquité,  et  par  conséquent  en  comp- 
tant la  nourriture  pour  la  moitié  du  salaire,  nous  arriverions  à  dire 
que  le  taux  moyen  de  Touvrier  non  nourri  équivalait  à  un  poids  dar- 
gent  d'environ  2  fr.  25  à  2  fr.  65  ^.  Il  s'agit  de  l'ouvrier  exerçant  un 
métier.  Le  journalier  à  la  campagne  gagnait  moitié  moins  :  1  fr.  10 
environ.  La  différence  est  vraisemblable. 

Cette  somme  d'argent  paraît  supérieure  pour  la  campagne  et  au 
moins  égale  pour  les  métiers  à  la  ville  à  celle  que  gagnaient  les  sala- 
riés en  France  à  la  fin  du  xvm*  siècle.  Elle  représente  un  peu  plus  de  la 
moitié  de  ce  qu'ils  gagnent  à  la  fin  du  xix*  siècle. 

Qu'entre  l'artiste  peintre  et  le  peintre  en  bâtiment  la  différence  ne 
fût  pas  beaucoup  plus  que  du  simple  au  double,  c'est ^e  qui  se  voyait 
encore  au  moyen  âge.  Toutefois  nous  ne  voulons  pas  établir  un  paral- 
lèle entre  l'antiquité  et  le  moyen  âge,  ni  tirer  pour  le  salaire  dans 
l'antiquité  des  conclusions  précises  avec  les  chiffres  que  Tédit  four- 
nit. Les  matériaux  sont  insuffisants  pour  construire  un  système  ;  nous 
avons  donné  seulement,  sous  toutes  réserves,  une  expression  du  sa- 
laire en  monnaie  française,  laquelle  laisse  dans  l'esprit  d'un  Français 
une  notion  plus  claire  que  l'expression  en  deniers. 

11  est  intéressant  de  rapprocher  le  salaire  à  la  journée  du  prix  de 
certains  services  et  du  prix  des  choses  insérées  dans  le  tarif  de  301. 

Certains  prix  de  façon  paraissent  faibles  comparativement  au  prix  de 
la  journée  ;  d'autres  au  contraire  sont  élevés. 

Un  barbier  ne  doit  prendre  que  8  fr.  045  pour  une  barbe  ®  ;  un  gar- 
çon de  bain,  0  fr.  045  par  personne. 

La  liste  des  prix  fixés  pour  les  ouvrages  à  façon  comprend  une  cin- 
quantaine d'articles.  Le  fondeur  a  droit  à  1  franc  par  kilogramme  de 
laiton  et  à  0  fr.  75  par  kilogramme  de  cuivre,  tandis  que  le  fondeur  de 
statues  n'a  que  0  fr.  50,  ce  qui  semble  bizarre.  Les  tailleurs  sont  tari- 
fés à  0  fr.  90  pour  un  manteau  de  qualité  inférieure  et  à  1  fr.  60  environ 
pour  la  coupe  et  la  garniture  d'un  manteau  de  première  qualité,  à 
0  fr.  45  ou  0  fr.  56  pour  une  caracalle,  à  0  fr.  45  pour  des  braies  ;  la 
couturière,  à  0  fr.  09  ou  0  fr.  13  pour  l'ourlet  d'une  chemise  ;  quand  il  y 
avait  de  la  soie,  le  prix  montait  à  1  fr.  12. 

1.  Dans  le  budget  d'une  famille  ouvrière  peu  fortunée,  on  peut  évaluer  approxi- 
mativement la  dépense  seule  pour  la  nourriture  de  la  famille  à  60  pour  100  de  la  dé- 
pense totale.  La  proportion  relative  de  cette  dépense  diminue  à  mesure  que  le  salaire 
augmente.  Voir  VOavrier  américain,  par  E.  Levasseur,  t.  II,  p.  162  et  suiv.  Mais 
la  dépense  de  nourriture  d'une  famille  est  autre  chose  que  la  nourriture  d'un  ou- 
vrier seul. 

2.  Cette  somme  de  2  fr.  25,  qui  s'applique  à  l'ouvrier  de  métier,  est  à  très  peu  près 
celle  que  la  statistique  décennale  agricole  de  1882  a  accusée  pour  l'ouvrier  agricole 
en  hiver  :  2  fr.  22  pour  l'ouvrier  non  nourri  et  1  fr.  31  pour  l'ouvrier  nourri. 

3.  Ce  prix  et  les  suivants  sont,  comme  les  précédents,  la  traduction  des  deniers 
en  monnaie  française  à  raison  de  2  cent.  1/4  par  denier. 
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Dans  les  professions  libérales,  le  maître  de  lecture  reçoit  1  fr.  125 
par  élève  et  par  mois  ;  le  maître  de  gymnastique  autant  ;  le  maître  d'ar- 
chitecture, 2  fr.  25  ;  le  professeur  de  grammaire  grecque  ou  latine  et 
de  géométrie,  4  fr.  50  ;  le  professeur  d'éloquence,  5  fr.  62.  L'avocat 
était  payé  plus  cher  :  5  fr.  62  pour  l'introduction  dune  instance  *.  Nous 
n'insistons  pas  sur  des  honoraires  qui  ne  s'appliquent  pas  à  la  classe 
industrielle. 

En  général  les  vivres  sont  à  meilleur  marché  qu'aujourd'hui  relati- 
vement aux  salaires.  L'hectolitre  d'avoine  ou  d'épeautre  '  est  taxé  à 
2  fr.  06  ;  l'hectolitre  de  millet  ou  de  sorgho  '  à  2  fr.  30  ;  l'hectolitre  de 
seigle,  de  pois  ou  de  fèves  non  concassés  à  4  fr.  12  ;  l'hectolitre  de  fa- 
rine de  millet,  d'épeautre  mondé  S  de  fèves  ou  de  pois  concassés,  de 
lentilles  à  6  fr.  88.  La  moindre  façon  donnée  à  la  denrée  en  augmentait 
sensiblement  la  valeur  ;  il  est  vrai  qu'avec  les  moulins  dont  se  servaient 
les  anciens,  la  faiçon  de  la  farine  coûtait  beaucoup  plus  de  travail  hu- 
main qu'aujourd'hui  *. 

Les  légumes  et  fruits  se  vendaient  souvent  au  tas  :  5  artichauts  pour 
22  cent.  1/2  ;  5  laitues  de  première  qualité  ou  10  de  seconde  qualité 
pour  9  centimes  ;  10  chicorées  pour  22  cent.  1/2;  2  gros  melons  ou 
4  petits  pour  9  centimes  ;  4  pastèques  ou  un  cent  de  châtaignes  ou 
40  petites  pommes  ou  30  prunes  jaunes  ou  10  coings  ou  25  figues  sè- 
ches ou  8  olives  pour  le  même  prix  de  9  centimes.  Pour  9  centimes  on 
avait  25  petites  dattes  ou  8  dattes  de  première  qualité.  Quelques  den- 
rées se  vendaient  à  la  mesure  :  par  exemple,  les  cerises  et  les  mûres 
4  deniers  le  boisseau,  soit  à  peu  près  1  centime  le  litre.   L'ail  valait 

1 .  Voici  comme  spécimen  quelques  uns  de  ces  prix  : 
Tonsori  per  homines  singulos       ^    duos 
Magistri  institutori    in  singulis  discipulis 

litterarum 
Ceromalilœ 

2.  Voici  comme  spécimen 
Avenae 

Centenum  sive  sicalc 
Fabœ  non  fressap 
Mili  pisCi 
Garnis  bubulec 
Garnis  caprinœ 
Garnis  porcinee 
Laridi  optimi 
Perœn  optimœ 
Pullorum  per  unum 

voir  Waddinoton,  Op.  cit.^  pp.  8,  10,  14,  15). 

3.  Le  sorgho,  très  en  usage  dans  le  midi  de  la  Gaule,  servait  surtout  à  faire  la 
polenta. 

4.  Nous  ne  possédons  pas  le  prix  du  froment.  Il  parait  étonnant  que  Tépeautre 
mondé  valût  trois  fois  plus  que  Tépeautre  non  mondé. 

5.  Voir  Tarticle  de  M.  Liptdbt  sur  les  Origines  da  moulin  h  grains  {Revue  ar- 
chéologiquey  1899). 
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triginta 
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scxaginta 

km.  unum 
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km.  unum 

X 
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octo 
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octo 

X 

duodecim 
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X 

vigenti 

X 
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16  centimes  le  litre.  Les  légumes  secs  valaient  à  peu  près  moitié  moins 
que  les  légumes  frais. 

L'huile  valait  suivant  la  qualité  de  0  fr.  55  à  1  fr.  85  le  litre  ;  Thuile 
apprêtée  au  raifort  ne  valait  que  0  fr.  37  ;  le  vinaigre,  0  fr.  29  ;  le  miel 
de  0  fr.  92  à  1  fr.  82  le  litre  ;  le  raisiné  (mel  phœnicinum)  n'était  coté 
que  0  fr.  38.  Le  litre  de  sel,  0  fr.  26  ;  le  litre  de  lait  de  brebis,  0  fr.  34  »  ; 
le  fromage  frais,  0  fr.  34  le  litre  ;  le  fromage  sec,  0  fr.  85  le  kilogramme. 

Le  kilogramme  de  viande  de  bœuf  ou  de  chèvre  était  taxé  àO  fr.  62  ; 
le  chevreau  et  le  porc  à  0  fr.  93  ;  Tagneau,  le  cochon  de  lait  et  le  lard 
de  première  qualité  à  1  fr.  24  ;  le  jambon  de  qualité  supérieure  à  1  fr.52  ; 
le  hachis  de  porc,  0  fr.71  le  kilogramme  ;  de  bœuf,  0  fr.  71  ;  les  saucisses 
de  Lucanie,  0  fr.  71  à  1  fr.  08.  Les  prix  de  la  volaille  et  du  gibier  étaient 
les  suivants  :  la  paire  de  pigeons,  0  fr.  54  ;  la  paire  de  poulets,  1  fr.  35  ; 
la  perdrix,  0  fr.  68  ;  Toie  non  engraissée,  2  fr.25,  et  Toie  grasse,  4  fr.50  ; 
la  poule  faisanne  non  engraissée  2  fr.  25,  et  engraissée  4  fr.  50  ;  le  fai- 
san sauvage,  2  fr.  82,  et  le  faisan  gras,  5  fr.  64.  Le  lapin  valait  0  fr.  90  ; 
le  lièvre,  3  fr.  37  ;  le  kilogramme  de  sanglier,  1  fr.  12. 

Le  poisson  de  mer  était  coté  1  fr.  65  le  kilogramme  pour  la  première 
qualité  et  1  fr.  10  pour  la  seconde  ;  le  poisson  de  rivière,  0  fr.  82  et 
0  fr.  55  ;  le  poisson  salé,  0  fr.  41  ;  les  sardines,  1  fr.  10  ;  le  cent  d'huî- 
tres, 2  fr.  25  ;  le  cent  d'oursins,  1  fr.  12. 

Le  vin  de  pays  valait  0  fr.  34  le  litre  ;  le  vin  du  Picenuro,  de  Tibur, 
de  Falerne  ou  de  la  Sabine,  1  fr.  26  *.  On  avait  un  litre  de  cervoise 
pour  0  fr.  17  *  ;  un  litre  d'absinthe  pour  0  fr.  85  *. 

1 .  Le  lait  de  vache  ne  figure  pas  dans  le  tarif. 

3.  On  ne  comprend  pas  pourquoi,  à  côté  de  ces  vins  cotés  30  deniers  le  setier 
(0  fr.  34  le  litre),  le  vin  vieux  est  coté  24  et  16  deniers  suivant  la  qualité  (Voir 
Maximaltarif^  p.  10). 

3.  Le  rythum,  autre  espèce  de  bière  égyptienne,  valait  0  fr.  09. 

4 .  Voici  quelques-uns  des  prix  cités  dans  le  texte  : 


Perdix 

X   trigenU 

Ancex  pastus 

^   ducemus 

Lepus 

X    centum  quinquaginta 

Agnus 

X    sedecim 

Item  cardus  majores 

n  quinque 

^   decem 

Laducœ  optimœ 

n  quinque 

X    quattuor 

Sequentes 

n  decem 

X    quattuor 

Piceni  (vini) 

Italicum  S.  unum 

X    triginU 

Sabini  <vini) 

n 

X    triginU 

Vini  rustici 

f 

X    octo 

Calicœ  primœ 

formœ  milionicae 

sive  rusticœ,  par 

sine  clavis 

X  cxx 

Calcei  patricii 

X    centum  quinquag. 

^ffxcaXeuv  àThyuav 

{Voir  la  suite  à  la  page  suivante.) 
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Du  grand  nombre  des  prix  de  produits  manufacturés  qui  fournirait 
la  matière  d'une  étude  économique  spéciale,  il  suffit  ici  d'extraire  quel- 
ques chiffres  relatifs  au  vêtement. 

Les  sandales  gauloises,  suivant  que  la  semelle  était  simple  ou  dou- 
ble, sont  portées  pour  1  fr.  12  et  pour  1  fr.  80  ;  les  sandales  babylo- 
niennes, article  de  luxe,  pour  2  fr.  70  ;  les  bottines  de  campagne  dites 
caligœ  en  première  qualité,  sans  clous,  pour  2  fr.  70  ;  les  mêmes  pour 
soldat,  2  fr.  25  ;  les  souliers  de  patricien,  pour  3  fr.  38  ;  les  souliers 
de  soldat,  pour  1  fr.  70  environ. 

Les  habits  paraissent  avoir  été  relativement  plus  chers  ;  mais  la  di- 
versité des  prix  ne  permet  pas  de  se  faire  une  idée  nette  de  ce  que  cou- 
laient les  vêtements  du  peuple. Le  luxe  des  gens  riches  y  mettait  parfois 
un  prix  excessif.  Il  y  a  des  dalmatiques  qui  valent  près  de  200  francs. 
La  soie  blanche,  qui  était  probablement  importée  de  Chine,  cotltait 
687  francs  le  kilogramme.  Elle  avait  eu  plus  de  valeur  encore  au  temps 
d'Aurélien,  s'il  faut  en  croire  Vopiscus  qui  dit  :  Libra  enim  auri  iunc 
libra  serici  fuit  *.  Mais  la  soie  teinte  en  pourpre  est  cotée  quinze  fois  le 
prix  de  la  soie  blanche  *,  soit  10.305  francs  le  kilogramme  ^. 

La  rémunération  du  salaire,  qui  intéresse  particulièrement  l'histoire 
des  classes  ouvrières,  paraît  relativement  élevée,  puisque,  indépendam- 
ment de  la  nourriture,  quelle  qu'elle  fût,  l'ouvrier  recevait  environ 
1  fr.  12,  soit  la  valeur  de  28  litres  de. seigle  ou  de  14,5  litres  de  fèves  ou 
de  7  litres  de  fèves  concassées  ou  de  2  kilogrammes  de  bœuf,  ou  de 
1  kilogramme  de  bon  lard,  ou  de  1  kilogramme  environ  de  poisson. 

Le  rapport  des  prix  entre  eux  dans  la  région  de  l'Empire  romain  * 
que  les  empereurs  ont  pris  pour  base  de  leur  tarif  n'était  pas  assuré- 
ment en  301  le  même  qu'à  Paris  en  1900.  Cependant  il  y  a  assez  d'a- 
nalogie pour  qu'on  soit  autorisé  à  dire  qu'il  existe  entre  le  prix  des 
produits  et  le  prix  du  travail  un  certain  équilibre  qui  se  retrouve  à 
peu  près  dans  deux  sociétés  à  seize  siècles  de  distance. 

fôp,  y  £xvr. 
(voir  Waddinoton,  p.  39). 

Pour  la  dernière  partie  de  Tinscription  (ch,  XII I  à  XVIII)  on  ne  possède  qu'un 
texte  grec. 

1.  Vopiscus,  Aurel.,  45. 

2.  MrraÇaêXàmoç  'ki(rpa)  a....     *  ifiùtu(/3ta)  (Waddinoton,  Op.  cit.,  p.  35). 

Plus  tard  sous  Justinien,  la  livre  de  soie  teinte  en  pourpre  a  été  taxée  seulement 
à  quatre  fois  le  prix  de  la  soie  ordinaire  qui  coûtait  alors  1  livre  d'or. 

3.  En  comptant  la  livre  romaine  pour  327  grammes  seulement.  Le  kilogramme  d'or 
fin  vaut  3.444  francs  ;  on  donnait  donc  beaucoup  plus  de  1  kilogramme  d'or  pour  de 
la  très   belle  soie  teinte  en  pourpre. 

4.  Cette  région  est  probablement  TOrient,  comme  le  fait  remarquer  M.  Wadding- 
ton  {Edit  de  Dioclétien^  p.  30,  note  17)  en  parlant  du  manteau  de  Laodicée  dans 
le  genre  nervien. 


lOT.a 

X    Vorv 

i(TT.a 

X    «7 

Digitized  by 


Google 


CONDITION   DES  CLASSES  OUVRIÈRES  EN   GAULE  AU  IV*"  SIÈCLE     .     121 

C'est  une  question  de  savoir  si  le  tarif  de  Dioclétien  correspondait  à 
Tétat  du  marché  ?  Ce  n'est  pas  probable,  puisque  c'est  un  maximum 
imposé.  En  tout  cas,  il  est  impossible  qu'il  y  correspondît  sur  tous  les 
marchés  de  son  immense  Empire  ;  les  empereurs  eux-mêmes  le  recon- 
naissaient. Les  souverains  se  sont  souvent  trompés  sur  les  causes  qui 
déterminent  les  prix  et  se  sont  fait  illusion  sur  le  pouvoir  qu'ils 
croyaient  avoir  de  les  régler.  Si  le  renchérissement  était  universel 
et  continu,  ce  qui  a  pu  arriver  malgré  la  diversité  des  prix  de  chaque 
marché,  ce  n'était  pas,  comme  l'affirmait  l'empereur,  à  cause  d'une 
poursuite  sans  bornes  du  gain  et  d'une  soif  de  l'argent;  mais  c'est  évi- 
demment parce  qu'il  y  avait  un  changement  profond  dans  l'état  écono- 
mique de  l'Empire.  Faut-il  penser  que  le  rapport  de  la  quantité  de 
monnaie  en  circulation  (je  ne  dis  pas  la  quantité  de  métaux  précieux 
existant  dans  l'Empire)  et  de  la  quantité  de  marchandises  en  vente  avait 
changé,  ou  que  le  refoulement  des  barbares  et  le  rétablissement  de  la 
paix  dont  se  targuait  Dioclétien  avaient  ramené  dans  le  commerce  une 
partie  de  l'argent  auparavant  cachée,  ou  que  l'activité  des  affaires  avait 
augmenté  la  demande  de  la  main-d'œuvre  et  accru  les  salaires,  ou  que 
les  troubles  de  la  fin  du  m*  siècle  avaient  diminué  la  quantité  des  pro- 
duits et  réduit  ainsi  l'offre  ?  Ces  hypothèses  n'expliquent  pas  suffisam- 
ment l'universalité  et  la  continuité  du  renchérissement.  Il  est  beau- 
coup plus  simple  et  plus  vraisemblable  de  l'attribuer  surtout,  comme  l'a 
fait  M.  Blancard,  à  une  série  de  diminutions  de  la  valeur  intrinsèque 
des  pièces  de  monnaies  en  circulation.  On  sait  que  le  denier,  pièce 
d'argent  au  commencement  de  l'Empire,  était  devenu  peu  à  peu  une 
monnaie  de  cuivre,  véritable  assignat  métallique  suivant  l'expression 
de  M.  Mommsen  :  «  Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire,  écrit  cet  auteur, 
que  dans  le  dernier  tiers  du  m*  siècle,  il  n'existait  plus  dans  l'Empire 
romain  aucune  monnaie  ayant  une  valeur  intrinsèque  correspondant  à 
sa  valeur  nominale,  pas  même  une  pièce  de  laiton  ou  de  billon  *.  » 
M.  Waddington  émet  la  même  opinion  (p.  3)  :  «  Pendant  le  demi-siècle 
qui  précéda  l'avènement  de  Dioclétien,  la  monnaie  d'or  et  d'argent  était 
devenue  de  plus  en  plus  rare  et  la  monnaie  de  billon  et  de  cuivre  était 
presque  seule  en  circulation  ;  il  fallut  très  longtemps  pour  revenir  à 
l'état  normal  ;  car  il  est  souvent  question  des  changeurs  dans  les  or- 
donnances du  iV  siècle  et  les  pièces  d'or  étaient  un  objet  de  commerce 
dont  la  valeur  était  sujette  à  de  nombreuses  fluctuations.  »  L'emploi 
d'une  telle  monnaie  produit  nécessairement  une  cherté  factice,  ou  plus 
exactement  une  apparence  de  cherté. 

Comme  Dioclétien  venait  depuis  deux  ans  à  peine  de  réformer  les 
monnaies  en  vue  de  substituer  des  pièces  de  bon  aloi  aux  pièces  alté- 
rées, des  érudits  ont  supposé  que  les  prix  fixés  par  ledit  n'étaient  que 
la  constatation  du  prix  normal  des  choses  en  bonne  monnaie.  Si  une 

1.  M.  MoMMSRTT,  traduction  Blacas  de  Vitte,  t.  III,  p.  148. 
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bonne  monnaie  avait  réellement  remplacé  la  mauvaise,  il  n'y  aurait 
pas  eu  besoin  d'un  édit  pour  ramener  les  prix  au  taux  normal  et  l'ap- 
plication de  redit  n'aurait  pas  rencontré  de  résistance. 

Qu'il  provînt  de  cette  cause  ou  d'une  autre,  le  renchérissement  a 
dû  jeter  le  trouble  dans  les  relations  commerciales,  provoquer  la  ruse 
pour  tourner  la  loi,  faire  rendre  des  arrêts  iniques,  mais  qui  n'ont  pas 
fait  cesser  la  cherté. 

Dioclétien,  pourrait-on  dire,  fixait  non  les  prix,  mais  le  maximum  de 
chaque  prix  et  avait  le  soin  de  dire  que  les  vendeurs  pouvaient  se 
contenter  de  moins.  Mais  on  sait  que,  si  les  prix  ne  se  laissent  pas  ai- 
sément comprimer  sous  le  niveau  d'un  maximum,  les  marchands  et 
les  salariés  y  trouvent  souvent  un  prétexte  pour  les  monter  jusqu'à  ce 
niveau  :  la  limite  légale  pouvait  être  à  la  fois,  quand  l'achat  portait  sur 
des  denrées  agricoles,  préjudiciable  aux  vendeurs  dans  une  capitale 
et  aux  acheteurs  dans  un  village. 

L'unité  de  tarif  était  une  singulière,  on  peut  dire  une  monstrueuse 
prétention  de  l'autorité  souveraine  ;  car  il  était  impossible  que  les 
prix  naturels  du  travail,  des  services,  des  denrées,  des  produits  ma- 
nufacturés fussent  les  mêmes  dans  une  campagne  de  la  Belgique  qu'à 
Rome,  à  Constantinople  ou  à  Alexandrie,  les  mêmes  dans  l'Ile  de  Bre- 
tagne que  dans  la  Mauritanie  ou  la  Syrie.  Il  y  avait  de  toute  façon  vio- 
lence faite  aux  personnes  et  perturbation  de  l'équilibre  économique. 
L'édit  punissait  de  mort  quiconque  ne  s'y  conformait  pas  :  de  la  ri- 
gueur de  la  pénalité*  on  peut  induire  la  force  delà  résistance.' 11 
paraît  qu'il  y  eut  de  nombreuses  exécutions,  que  les  marché&ne  furent 
plus  approvisionnés  et  que  les  denrées  renchérirent  davantage.  Le 
gouvernement,  cédant  à  l'évidence,  finit  par  rapporter  cette  loi*. 

Plus  tard,  dans  la  seconde  moitié  du  iv*  siècle,  se  produisit  le  phé- 
nomène inverse.  Il  semble  qu'alors  les  métaux  précieux  aient  acquis 
plus  de  valeur  et  que,  par  suite,  les  prix  aient  ba  ssé,  sans  que  l'abon- 
dance des  marchandises  fût  devenue  plus  grande.  Les  monétaires  se 
plaignent  de  travailler  à  perte,  achetant  les  lingots  d'or  plus  cher  que 
la  monnaie  qu'ils  fabriquaient  avec  ces  lingots  ^. 

Gratienet  Valentinien  cherchèrent  à  rétablir  l'équilibre  en  augmen- 

1 .  Dans  son  préambule  Tempereur  a  la  naïveté,  en  apparence  du  moins,  de  dire 
que  la  peine  ne  saurait  être  qualifiée  de  dure,  puisqu'il  dépendait  de  chacun  de  l'é- 
viter en  obéissant  à  la  loi  :  «  Née  quisquam  duritiam  statui  putet  cum  in  impromptu 
adsit  perfugium  declinandi  periculi  modestiae  observantia.  )»  Cet  argument  peut 
servir  à  justifier  toutes  les  lois  tyranniques.  Blumxbr,  op.  cit.,  p.  9. 

2.  Idem  quum  variis  iniqu.tatibus  immensam  l'aceret  caritatem,  legem  pretiis  re- 
rum  venalium  statuere  conatus  est.  Tum  ob  exigua  et  vilia  multus  sanguis  efTusus, 
nec  vénale  quîdquam  metu  apparebat  et  caritas  multo  deterius  exarsit,  donec  lex  ne- 
cessitate  ipsa,  post  multorum  exitium,  solverctur.  Lacta>cb,  de  Morte pers,^  VII,  9. 

3.  Cum  in  foro  venalium  rcrum  majore  summa  solidus  censeatur,  nummularijs 
pretio  minore  penduntur.  M,Waltzi\o,  t.  II,  p,  220, 
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tant  la  valeur  nominale  du  sou  d'or  :  ce  fut  insuffisant.  Symmaque,  qui  a 
signalé  dans  ses  lettres  ce  changement,  dit  que,  quoique  Gratien  eût 
décidé  que  les  changeurs  ne  donneraient  plus  pour  un  solidus  que  la 
quantité  de  métal  qu'il  était  juste  de  donner  à  celle  époque,  la  puis- 
sance de  l'or  avait  continué  à  augmenter  prodigieusement  de  son  temps 
et  que  les  denrées  se  payaient  moins  cher  parce  que  le  sou  avait  acquis 
une  plus  grande  valeur.  C'est  que  du  temps  de  Symmaque  l'Empire 
n'était  plus  miné  seulement  par  un  mal  intérieur.  Les  invasions  et  les 
pillages  des  barbares  avaient  commencé  ;  l'Empire  s'effondrait  ;  les 
métaux  précieux  se  cachaient  et  leur  disparition,  gênant  les  transac- 
tions commerciales,  aggravait  la  situation  générale. 

Les  empereurs  qui  essayèrent  d'arrêter  les  progrès  du  mal  ne  firent 
probablement  que  le  rendre  pire  en  défendante  toute  personne,  sous 
peine  de  mort,  de  fondre  des  monnaies  et  d'en  transportera  l'étranger, 
et  aux  marchands  d'emporter  en  voyage  plus  de  1 .000 /"o/Zes  (peut- 
être  une  centaine  de  francs)  :  c'était  encore  une  entrave  au  commerce  *. 

La  rareté  du  capital,  et  particulièrement  celle  de  l'argent,  qui  en  est 
le  véhicule  produit  en  général  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  ;  cet  inté- 
rêt paraît  avoir  été  fort  élevé  à  la  fin  de  TEmpire.  La  loi  ne  reconnais- 
sait,il  est  vrai, que  la  centesima  usura  qui  correspond  très  vraisemblable- 
ment à  12  pour  100  et  qui  était  en  usage  à  Rome  depuis  la  République  ; 
mais  cette  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  prêts  d'argent  et  devait  être, 
comme  toutes  les  lois  de  ce  genre,  souvent  violée  quand  la  limite  qu'elle 
posait  n'était  pas  conforme  à  l'état  des  capitaux.  Pour  le  prêt  en  na- 
ture, la  limite  était  tout  autre  ;  car  lorsqu'un  cultivateur  avait  prêté  du 
grain  à  son  voisin,  la  loi  l'autorisait  à  réclamer,  à  titre  d'intérêt,  un 
tiers  en  sus  de  la  semence  prêtée.  Les  plaintes  des  chrétiens  nous  font 
entendre  que  les  prêteurs  d'argent  n'étaient  guère  moins  exigeants  : 
Saint  Ambroise  dit  que  les  pauvres  ne  se  libéraient  d'une  dette  qu'en 
contractant  de  plus  lourds  emprunts  et  qu'il  a  vu  plus  d'une  fois  sur  le 
marché  des  enfants  que  leur  père  vendait  comme  esclaves  pour  s'ac- 
quitter envers  un  créancier  *.  C'était  sur  les  classes  ouvrières,  comme 
sur  les  cultivateurs,  que  pesait  principalement  l'usure. 

Dévastation  et  misère  au  /v®  siècle,  —  Nous  savons  que  le  déclin  a^ 
commencé  pour  la  Gaule  à  partir  des  Trente  tyrans  ^.  En  moins  de  sept 
ans,  Posthumus  et  son  fils  Junius  Posthumus,  les  deux  Victorinus, 
Laelianus,  Marins,  Tétricus  avaient  occupé  en  Gaule  le  trône  des  Cé- 

1.  Gratianus  tantuni  pro  solidis  singulis  collectariorum  corpori  statuit  conferen- 
dum  quanlum  œquitas  illius  Icmporis  postulabal  *  sed  paulalim,  auii  cnormitale 
crescente,  vis  rcmedii  divalis  inl'racta  est.  Et,  quum  in  venalium  majore  summa 
solidus  censcatur,  prctia  minora  penduntur   Symmaqcb,  Epist.,  X,  42. 

2.  S.  Ambroise,  Tobia,  III,  10  et  41,  VIII,  29. 

3.  Maximin  avait  déjà  dépeuplé  la  Gaule  par  ses  proscriptions  et  ses  impôts. 
«  Quid  ego  referam  vacuatas  municipibus  suis  civitates?. ..  »  Lat.  Pacat,  Paneg. 
in  Theodos.,  25  et  26. 
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sars  ;  une  femme  avait  reçu  le  titre  de  mère  des  camps  et  semblé  gou- 
verner rOccident  ;  mais  les  véritables  maîtres  avaient  été  les  soldats 
qui,  dans  leurs  tumultueuses  séditions,  élevaient  à  TEmpire  et  assassi- 
naient successivement  leurs  chefs  jusqu'au  jour  où  le  dernier  d'entre 
eux,  dégoûté  d'un  pouvoir  si  précaire,  les  avait  livrés  à  Aurélien  dans 
les  plaines  de  Châlons.  De  ce  désordre  étaient  nées  des  factions  qui 
avaient  déchiré  le  pays  ;  Autun,  qui  avait  été  appelé  Claude,  avait  été 
pris  et  pillé  par  les  légions  de  Tétricus,  et  la  Gaule,  après  sa  soumis- 
sion, était  resiée  longtemps  encore  agitée  du  souvenir  de  ses  discordes*. 
Il  se  produisit  un  de  ces  terribles  soulèvements  populaires  qui  ont 
pour  cause  la  misère  et  la  haine,  pour  but  la  vengeance,  et  que 
Ton  retrouve  plus  d'une  foi»  aux  sinistres  époques  de  l'histoire.  Les 
paysans  abandonnèrent  leurs  champs  et,  réunis  sous  le  nom  de  Ba- 
gaudes  en  bandes  nombreuses,  ils  ravagèrent  les  moissons,  pillèrent 
les  villages,  attaquèrent  les  villes,  quelquefois  repoussés  par  les  mili- 
ces, quelquefois  soutenus  par  le  petit  peuple  qui  partageait  leurs  hai- 
nes comme  leur  esclavage  (an  285).  iïilianus  et  Amandus  les  condui- 
saient ;  ils  s'emparèrent  de  Divitiacum,  entrèrent,  après  un  siège  de 
sept  mois,  dans  Aatun  et  n'y  laissèrent  que  des  ruines.  Maximien,  avec 
des  troupes  régulières,  réduisit  aisément  ces  hordes  indisciplinées  dont 
il  accabla  les  restes  sur  les  bords  de  la  Marne  *,  mais  il  ne  put  réparer 
les  désastres  qu'elles  avaient  causés.  Plus  de  vingt  ans  après,  l'orateur 
P^umène  peignait  de  sombres  couleurs  l'aspect  des  campagnes  aux 
environs  d'Autun  :  «  Les  champs,  disait-il,  dont  le  produit  ne  paye  ja- 
mais les  frais  de  culture,  sont  nécessairement  abandonnés  ;  ils  le  sont 
aussi  à  cause  de  la  misère  des  cultivateurs  qui,  écrasés  de  dettes,  ne 
peuvent  ni  diriger  les  eaux  ni  couper  les  bois.  Aussi,  tout  le  terrain 
qui  avait  été  autrefois  habitable  est-il  aujourd'hui  empesté  par  des  ma- 
rais ou  hérissé  de  broussailles...  A  partir  du  coude  que  fait  la  route  de 
Belgique  il  n'y  a  plus  qu'un  désert  inculte,  qu'un  sombre  silence  ;  la 
voie  militaire  est  elle-même  si  rocailleuse,  les  pentes  en  sont  si  rapides 
que  des  chariots  à  moitié  pleins  ou  même  vides  peuvent  à  peine  y 
passer'.  » 

1.  Am.  Thierby,  Hist.  de  Ut  Gaule  sous  Vadm.  rom.,  chap.  VIII  et  IX;  Eumbn, 
Grat.  ace.,  ch.  IV. 

3.  Maximien  les  bloqua  dans  la  presqu'île  que  forme  la  Marne  près  de  Saint-Maur, 
et  détruisit  le  château  fort  qu'ils  y  avaient  élevé. 

3.  Je  reproduis  en  entier  ce  passage  curieux  sur  l'état  de  la  Gaule  à  cette  époque  : 

. . .  Ager  qui  nunquam  respondet  impendiis,  ex  necessitate  deseritur,  etiam  inopia 
rusticanorum  quibus  in  a?re  alieno  vaciUantibus  nec  aquas  deducere,  nec  silvas  li- 
cuit  excidere.  Ita  quidquid  olim  fuerat  tolerabilis  soli  aut  corruptum  est  paludibus, 
aut  sentibus  impeditum. 

. . .  Illa  autem  quœ  subjecta  et  usque  Ararim  porrecta  planities  fuit  quidem,  ut 
audio  aliquando,  jucunda,  quum  per  singulorum  Unes  continua  cultura  procursus 
fontium  vallibus  patentibus  evchebat  :  nunc   autem   interclusis   vastitate  meatibus, 
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Constantin  pleura  à  la  vue  de  cette  dévastation  ;  il  donna  de  l'argent 
à  la  ville  et  envoya  pour  la  repeupler  un  grand  nombre  d'artisans  ar- 
rachés à  la  Bretagne  après  la  défaite  de  Carausius*.  Le  remède  fut 
impuissant.  En  355,  Julien  écrivait  aux  Athéniens,  au  sujet  d'une  irrup- 
tion des  Germains  en  Gaule  :  «  Le  nombre  des  cités  dont  les  murailles 
ont  été  détruites  s'élève  environ  à  quarante-cinq,  sans  compter  les 
châteaux-forts  et  les  postes  moins  importants  2.  » 

Les  barbares  avaient  déjà  appris  à  demander  à  la  Gaule  des  moyens 
d'existence.  Chassés  de  leur  pays  par  la  guerre  ou  la  misère,  ils  ve- 
naient con  me  soldats  dans  les  armées,  comme  cultivateurs  dans  les 
champs,  comme  ouvriers  même  dans  les  villes  '.  En  277,  Probus  avait 
assigné  à  des  Germains  vaincus  des  terres  près  de  la  frontière  avec 
charge  de  la  défendre. En  291  ,un  parti  de  Francs,de  Bataves,  de  Teutons 
et  de  Suèves  avait  reçu  chez  les  Nerviens  et  les  Trévires  des  terres  aban- 
données qu'ils  s'engageaient  à  cultiver  à  titre  de  lites,  c'est-à-dire  de  co- 
lons attachés  à  la  glèbe  et  astreints  au  service  militaire. Après  Constan- 
tin, Julien  autorisa  en  358  des  Francs  Saliens,  chassés  par  les  Quades, 
à  se  fixer  dans  la  Toxandrie.  Ce  n'étaient  pas  des  invasions,  c'étaient  des 
colonies.  L'historien  de  Probus  se  félicitait  de  voir  les  campagnes  se 
repeupler  de  travailleurs  :  Barbari  vobis  arani,  vobis  seruni  *.  Mais  ces 
soldats  laboureurs  étaient  des  hôtes  dangereux. 

Au  milieu  de  ces  tourmentes,  beaucoup  d'artisans  disparurent  comme 
avaient  disparu  Targent  et  l'industrie.  Ils  quittèrent  les  villes  pour  se 
réfugier  dans  les  asiles  les  plus  secrets  des  campagnes  *.  En  400,  dans 

quidquid  humilitate  sua  fuerat  uberius,  in  vora^nem  et  stagna  conversum . . .  Nam 
quid  ego  de  ceteris  civitatibus  illius  regionis  loquar  quibus  iUacrymasse  te  ipso 
confessas  es  ?  Vidisti  enim  non,  ut  per  agros  aliarum  urbium,  omnia  fere  culta, 
apcrta,  florentia,  vias  faciles,  navigera  ilumina,  ipsas  oppidorum  portas  adluentia  ; 
sed  statim  ab  eo  flexu  e  quo  retrorsum  via  ducit  in  Bclgicam,  vasta  omnia,  inculta, 
squalentia,  muta,  tenebrosa  ;  etiam  militaris  \na  sic  confragosa  et  altemis  montibus 
ardua  atque  prceccps  ut  vix  semiplena  carpenta,  interdum  vacua  transmittat.  Eumen, 
Grat.  acL,  ch.  VI  et  VII. 

1.  Evv.,  Paneg.  in  Const.^  ch.  XXI,  Recueil  des  Hist.  des  Gaules  et  de  France, 
t.  I.  p.  714. 

2  JuLiAif.  Epist.  ad  S.  P.  Q.  Athen.  Ibid.^  p.  725,  G.  Au  temps  des  Trente  tyrans, 
un  rhéteur  écrivait  déjà  :  «  Citerai-je  les  villes  vides  de  leurs  habitants  ?  >*  Lacat. 
Pat.,  Paneg.  in  Theodos.^  25  et  26  cité  plus  haut. 

3.  FusTEL  DB  Coulaîîges  (Hist.  des  insl.  pol.  de  Vancienne  France,  1*"®  partie, 
p.  337)  cite  un  texte  de  Tévêque  Synesius  qui  concerne,  il  est  vrai,  rEmpire  d'O- 
rient, mais  qui  par  analogie  peut  s'appliquer  à  la  Gaule  :  «  Dans  nos  villes,  le  maçon, 
le  porteur  d'eau,  le  portefaix  sont  des  Goths.  »  Dans  beaucoup  de  pays  aujourd'hui 
on  voit,  comme  dans  TEmpire  romain,  certains  métiers  rudes  exercés  par  des  étran- 
gers. 

4.  Vopiscus,  Probus,  15. 

5.  Nous  citons  de  nouveau  un  des  textes  de  loi  qui  signalent  cette  désertion  : 
Destitutae  ministerio  civitates  splendorem,  quo  pridcm  nituerant,  amiserunt,  plu' 
rimi  si  quidem  collegiati  cultum  urbium  desercntes,  agrestam  vitam  sccuti  in  s«creta 
sese  et  dévia  contulerunt. 
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une  des  dernières  lois  adressées  à  la  Gaule  avant  que  les  légions  aban- 
donnassent pour  jamais  cette  province  *,  Tempereur  Honorius  se  plai- 
gnait que  les  villes,  désertées  par  ceux  que  leurs  fonctions  y  appe- 
laient, n'eussent  plus  leur  antique  splendeur,  et  il  ordonnait  encore  une 
fois  de  rappeler  des  champs  où  ils  se  cachaient  les  ouvriers  des  collè- 
ges '.  Salvien  ajoute  que  les  habitants  qui  restaient  dans  les  cités,  in- 
soucieux de  Tavenir,  se  plongeaient  dans  la  débauche  et  dans  l'ivresse 
pour  oublier  le  présent  et  ne  quittaient  pas  même  la  table  du  festin 
au  moment  où  l'ennemi  escaladait  les  murailles  ^. 

Salvien  parlait  en  déclamaleur  comme  Eumène  en  rhétoricien.  Des 
historiens  modernes,  opposant  les  textes  aux  textes,  ont  pu  affirmer 
que  le  travail,  la  richesse  et  les  vertus  de  famille  n'étaient  pas  bannis 
de  la  Gaule  au  IV*  siècle  *  ;mais  ils  n'ont  pas  prouvé  qu'il  n'y  eut  pas  de 
décadence.  L'Empire,  assailli  depuis  longtemps  par  Tinvasion,  était 
devenu  incapable  de  résister  et  les  barbares  allaient  s'établir  sur  les  dé 
bris  de  la  société  romaine. 

Conclusion  sur  V administration  romaine,  —  Il  serait  injuste  de  juger 
ladministrati  n  impériale  et  la  Gaule  romaine  uniquement  par  le  spec- 
tacle que  présentait  le  pays  à  l'époque  des  invasions.  Sur  quatre  siècles 
et  demi  qu'a  duré  cette  administration,  le  pays  a  joui  pendant  plus  de 
trois  siècles  des  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  civilisation  apportée  par 
le  vainqueur. 

La  Gaule  chevelue,  pauvre  et  barbare  quand  César  la  conquit,  était 
devenue  promptement  policée  et  s'était  enrichie  sous  ses  nouveaux  maî- 
tres. Elle  ne  fui  pas  opprimée  par  des  conquérants  ;  elle  fut  unie  à  un 
grand  Empire  qui  lui  donna  ses  lois  et  en  partie  ses  mœurs,  sans  toute- 
fois étouffer  son  caractère  original.  Les  institutions  de  Tltalie,  portées 
au  delà  des  Alpes,  transformèrent  une  nation  naturellement  active  et 
maîtresse  d'un  territoire  favorable  ;  elles  facilitèrent  l'essor  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce.  On  n'a  pas  le  droit  d'être  ingrat 
envers  ses  bienfaiteurs,  même  à  dix-huit  siècles  de  distance  ;  la  vérité 
historique  perd  plus  qu'un  faux  patriotisme  ne  gagne  à  nier  que  la 
Gaule  ait  dû  à  Rome  sa  civilisation  et  trois  siècles  de  prospérité. 

La  classe  industrielle  s'organisa  sur  le  modèle  de  ces  institutions 
romaines.  Dans  la  Gaule  barbare,  il  y  avait  peu  d'industrie  et  peu  de 
gens  paraissent  avoir  été  exclusivement  employés  aux  métiers  ;  le  peu- 

1.  Après  Tannce  400,  on  ne  trouve  plus  qu'une  seule  loi  adressée  à  la  Gaule,  de 
Decurion.,  171.  Elle  doit  être  de  409  ou  de  412. 

2.  Cod.  Theod.    lib.  XII,  tit.  xix  1.  1.  anno  400 

3.  Ab  hoc  postremo  rabida  vini  aviditate  per\'cntuni  est  ut  principes  urbis  ipsius 
ne  tune  qu'dem  de  conviviis  surgerent  cum  jam  hostis  urbem  intraret.  Salv.,  de 
Gub.  Dei,  1,  6.  CoUect.  des  hist.  de  France,  t.  I,  p.  781. 

4.  Voir  FusTEL  de  Coilanoks  {Histoire  des  institutions  de  Vancienne  France, 
i*"*  partie,  chap.  xvii)  :  «  Si  la  société  était  corrompue. . .« 
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pie,  adonné  surtout  aux  travaux  des  champs,  était  presque  partout 
dans  un  état  voisin  de  la  servitude.  Dans  la  Gaule  romaine  et  surtout 
dans  la  partie  vraiment  romanisée,  c'est-à-dire  dans  les  provinces  au 
sud  de  la  Saône  et  du  Massif  central,  les  collèges  d'artisans  et  de  né- 
gociants se  sont  peu  à  peu  constitués  et  ils  existaient  probablement  au 
m"  siècle  dans  les  principales  villes  des  bassins  du  Rhône  et  de  la  Ga- 
ronne. Les  textes  n'autorisent  pas  la  même  affirmation  générale  pour 
le  nord  de  la  Loire,  excepté  pour  les  nautes. 

L'esclavage,  il  est  vrai,  s'était  répandu  aussi,  ou  du  moins  s'était 
régularisé  sous  la  loi  romaine  après  la  conquête,  et  des  mains  serviles 
avaient  probablement  accompli  pendant  les  premiers  siècles  une  notable 
partie  des  travaux  industriels.  Mais,  dès  le  siècle  des  Antonins,  la  diffi- 
culté du  recrutement  et  l'affranchissement  avaient  dû  réduire  le  nombre 
des  esclaves.  La  classe  libre  augmenta  alors  et,  depuis  Alexandre  Sévère 
particulièrement,  les  collèges  d'artisans  prirent  une  place  importante 
dans  l'organisation  sociale.  L'esclavage  resta  toujours  le  cachet  des 
manufactures  impériales  et  des  villas  des  grands  propriétaires  ;  mais, 
dans  l'industrie  urbaine,  les  ingénus  et  les  affranchis  paraissent  avoir 
dominé.  Ils  trouvèrent  dans  l'institution  des  collèges  *  les  avantages 
d'une  union  cimentée  par  des  cérémonies  religieuses  et  par  des  fêtes 
communes,  l'appui  de  patrons  puissants,  l'indépendance  relative  d'une 
sorte  de  municipalité  ouvrière  qui  avait  ses  magistrats,  ses  assemblées 
délibérantes  et  son  orgueil  de  corps.  Sous  ce  régime,  l'industrie  et  le 
commerce  se  développèrent  et  la  Gaule  fut  prospère  :  la  création  des 
cités  et  les  ruines  de  monuments  qui  subsistent  encore,  surtout  dans 
la  Gaule  méridionale,  en  rendent  témoignage. 

Sans  doute  la  liberté  n'était  pas  complète.  Xa  volonté  impériale 
donnait  à  ces  collèges  l'existence  légale.  De  bonne  heure  elle  imposa 
quelques  obligations  à  ceux  dont  le  service  lui  semblait  nécessaire  à 
l'alimentation  de  Rome.  Peu  à  peu  les  obligations  devinrent  plus 
étroites,  plus  nombreuses  et  s'étendirent  à  un  plus  grand  nombre  de 
corporations.  Les  empereurs  en  vinrent  à  considérer  le  travail  industriel 
non  comme  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  devaient  protéger,  mais  comme 
un  service  public  dont  ils  pouvaient  exiger  l'accomplissement  et  les 
collèges  comme  les  organes  d'accomplissement  de  ce  service.  Il  se 
forma  ainsi  deux  catégories  de  collèges  qui,  sans  que  la  distinction 
fût  tranchée,  se  trouvaient  en  réalité  dans  une  condition  différente  : 
ceux  qui  étaient  liés  et  ceux  qui  n'étaient  pas  liés  à  un  service  pu- 
blic. 

1.  Nous  rappelons  que  les  collèges  de  gens  de  métier  :  !<>  avaient  été  organisés  du 
temps  des  rois  et  longtemps  tolérés  par  le  Sénat  ;  2»  avaient  été  ensuite  confondus 
avec  les  associations  politiques  et  sociales  et,  à  cause  de  cela,  proscrits  par  le  Sénat 
et  suspects  aux  empereurs  ;  3»  avaient  été,  à  partir  surtout  d'Alexandre  Sévère, 
reconnus  et  multipliés  comme  un  mode  d'organisation  qui  facilitait  l'administration. 
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On  a  dit  que  le  travail  avait  été  réhabilité  par  le  christianisme  ;  on  peut 
chercher  en  effet  des  preuves  de  cette  assertion  dans  les  écrits  des  pères 
de  l'Église  et  des  sermonaires. Toutefois  on  ne  trouve  pas  sous  ce  rapport 
de  différences  appréciables  dans  les  constitutions  des  empereurs  avant 
et  après  Constantin  jusqu'à  Théodose  et  les  faits  n'indiquent  pas  que 
les  gens  de  métier  aient  été  plus  considérés  en  Gaule  au  iV  siècle  qu  au 
ne*. 

Au  iV'  siècle,  quand  l'Empire  affaibli  commença  à  se  dissoudre, 
quand  l'industrie  s'alanguit,  les  empereurs  s'efforcèrent  de  resser- 
rer davantage  les  liens  corporatifs  afin  de  retenir  les  ailisans  tentés 
de  déserter  des  professions  qui  ne  les  faisaient  plus  vivre,  et  l'exercice 
du  métier,  quel  qu'il  fût,  fut  regardé  comme  une  fonction  d'État  obli- 
gatoire. Le  collège  devint  une  prison  et  la  décadence  profonde  de 
l'industrie,  causée  par  l'ébranlement  général  de  la  société,  fut  pour  la 
classe  ouvrière  la  cause  d'une  misère  d'autant  plus  profonde  que  cha- 
cun était  rivé  à  son  poste.  C'est  en  effet  le  spectacle  qu'offre  la  fin  de 
l'Empire  ;  il  explique  les  souffrances  et  il  justifie  les  plaintes  des  con- 
temporains ;  mais  il  ne  doit  pas  faire  oublier  les  bienfaits  des  temps 
précédents. 

L'histoire  est  impuissante  à  décrire  avec  précision  les  variations  de 
l'état  industriel  et  de  la  condition  des  classes  ouvrières  en  Gaule 
pendant  cette  longue  période  de  l'administration  romaine.  Elle  n'a  ni 
statistiques  générales  ni  monographies  détaillées.  Elle  n'a  pas  sous 
les  yeux  l'ensemble  des  produits  de  l'industrie, le  temps  n'ayant  épargné 
que  quelques  monuments  et  des  échantillons  d'objets  en  pierre,  en 
terre  ou  en  métal  :  ce  n'est  qu'une  très  petite  partie  de  l'habitation  et 
du  mobilier  d'un  peuple.  Pour  aucune  époque,  elle  ne  sait  le  nombre 
des  habitants'^  et  leur  répartition  en  hommes  libres  et  esclaves,  en 
agriculteurs,  industriels  et  commerçants  ;  ce  n'est  que  par  des  indices 
extrinsèques  qu'elle  constate  que  ce  nombre  a  dû  diminuer  dans  le 
dernier  siècle.  Elle  a  trop  peu  de  documents  pour  se  donner  une  idée  du 
taux  des  salaires  et  des  profits,  non  plus  que  de  l'importance  de  la 
production.  Elle  est  suffisamment  renseignée  par  les  lois  sur  la  condi- 
tion légale  des  personnes  et  des  associations,  mais  elle  ne  saisit  pas 
directement  les  faits  que  les  lois  régissent  et  elle  ne  peut  pas  dire 
par  suite  si  certaines  lois  étaient  observées  dans  tous  ces  cas, ni  même 
si  en  droit  elles  étaient  applicables  dans  toute  la  Gaule. 

L'historien  n'est  pas  responsable  de^s  lacunes  de  l'histoire.  Son  de- 
voir est  d'abord  de  mettre  en  ordre  et  en  lumière  la  substance   des 

1.  Voir  relativement  à  cette  thèse,  les  Grandes  époques  de  Vhist.  économique 
par  Cl.  Jaxnkt,  cliap.  1. 

2.  Voir  dans  la  Population  française^  t.  I.  p.  338,  le  paragraphe  intitulé  Une  hy^ 
poihèse  sur  le  nombre  des  habitants  de  la  Gaule  barbare  et  t.  I,  p.  105,  le  paragra- 
phe L'élément  germain  et  l'élément  romain. 
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pièces  originales,  puis  de  faire  comprendre  le  sens  et  la  portée  des 
institutions  et  des  faits  afin  d'en  tirer,  s'il  y  a  lieu,  un  enseignement.  Il 
fait  acte  de  bonne  foi  en  ne  dépassant  pas  par  ses  interprétations  les 
limites  de  la  connaissance  et  en  montrant  aux  lecteurs  ces  limites 
qu'ils  ne  devraient  pas  eux-mêmes  dépasser  dans  leurs  jugements.  Cette 
observation  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  période  gauloise  de  l'his- 
toire des  classes  ouvrières,  nous  pourrions  la  répéter  pour  chaque 
période  jusqu'aux  temps  modernes. 
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Les  Germains  en  Germanie.  —  Au  commencement  du  v*  siècle,  les 
empereurs,  renonçant  à  défendre  plus  longtemps  la  Gaule  épuisée, 
labandonnèrent  aux  invasions  des  barbares.  De  nouveaux  maîtres  se 
substituèrent  aux  anciens.  Quels  étaient  ces  étrangers  et  quelle  a  pu 
être  leur  influence  sur  Tindustrie  et  le  commerce  ?  N'apportaient-ils 
que  les  désordres  de  la  guerre  et  de  Tanarchie,  ou  possédaient-ils  des 
arts  inconnus  et  des  institutions  utiles  ? 

César,  qui  le  premier  pénétra  au  delà  du  Rhin,  parle  des  habitants 
de  la  Germanie  comme  de  guerriers  barbares,  endurcis  à  la  fatigue 
par  de  rudes  exercices,  en  partie  nomades,  cultivant  peu  la  terre,  se 
nourrissant  principalement  de  lait,  de  fromage,  de  venaison,  n'ayant 
pour  vêtement  qu'une  peau  de  bête  jetée  sur  les  épaules.  Ils  n'admet- 
taient guère  alors  chez  eux  les  marchands  étrangers  que  pour  leur 
vendre  le  butin  fait  à  la  guerre  ;  ils  vivaient  groupés  par  cantons,  n'é- 
lisant de  chef  commun  qu'au  jour  d'une  expédition  militaire  et  s'en- 
lourant  d'un  désert  afin  de  se  mettre  à  l'abri  des  incursions  de  leurs 
voisins*. 

Près  d'un  siècle  et  demi  plus  tard,  Tacite  traçait  encore  des  Ger- 
mains un  portrait  à  peu  près  semblable  à  certains  égards,  mais  qui  les 
représente  plus  sédentaires  et  plus  civilisés.  Ils  étaient  plus  attachés 
au  sol  et  étaient  devenus  plus  agriculteurs.  Dans  ce  laps  de  temps,  la 
guerre  et  la  politique  avaient  plusieurs  fois  rapproché  et  mêlé  Ro- 
mains et  barbares  ;  mais  ceux-ci,  fidèles  à  leurs  traditions  d'indépen- 
dance, avaient  également  repoussé  les  institutions  et  les  armes  de 
leurs  ennemis  ;  ils  étaient  en  grande  partie  restés  étrangers  aux  mœurs, 
aux  arts  et  aux  institutions  des  Romains. 

Comme  le  sauvage  de  l'Amérique  qui  a  vécu  longtemps  sans  in- 
dustrie sur  le  même  continent  que  les  cités  commerçantes  des  États- 

1.  CésAR,  de  Bello  gallico,  IV,  1  2,  3  ;  VI,  31,  22,  23. 
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Unis,  le  Germain  avait  vécu  plus  d'un  siècle  occupé  de  chasse  et  de 
guerre  à  côté  des  riches  provinces  de  la  Gaule  et  de  Tltalie.  Au 
temps  de  Tacite,  il  n'avait  encore  ni  villes  *  ni  monnaies  *  ;  son  indus- 
trie se  bornait  à  tisser  la  toile  ',  à  teindre  en  pourpre  les  étoffes,  à 
peindre  de  couleurs  éclatantes  les  murailles  et  les  boucliers  *;  son 
commerce,  à  acheter  à  des  marchands  étrangers  quelques  objets 
de  première  nécessité  qu'il  ne  savait  pas  fabriquer  lui-même  *. 

Le  Gertnain  était  guerrier  :  mais  une  nation  ne  vit  pas  de  la  guerre. 
Il  était  donc  par  nécessité  chasseur  et  cultivateur,  cultivateur  nomade, 
labourant  successivement  quelques  champs  de  Vallmend^  c  est-à-dire  de 
la  terre  appartenant  en  commun  aux  habitants  d'un  village.  Nous  man- 
quons de  renseignements  sur  les  changements  qui  se  sont  produits 
dans  l'économie  industrielle  des  Germains  durant  les  siècles  qui  ont 
suivi  la  description  de  Tacite  *,  et  Tacite  lui-môme  ne  nous  renseigne 
qu'imparfaitement  parce  qu'il  s'est  proposé  moins  d'étudier  les  Ger- 
mains pour  eux-mêmes  que  de  faire  par  opposition  la  critique  des  Ro- 
mains. Il  y  a  eu  assurément  des  changements  ;  car,  au  iv«  siècle,  les 
Germains  de  la  frontière  commerçaient  avec  la  Gaule  ;  ils  venaient 
vendre  leur  bétail  et  leurs  grains  sur  les  marchés  '  et  des  marchands 
romains  allaient  trafiquer  en  Germanie  '. 

Si  les  Germains  cultivaient  la  terre  et  pratiquaient  quelques  indus- 
tries domestiques,  cependant  il  semble  que,  comme  les  dépeignait  Ta- 
cite, ils  eussent  rougi  de  s'enrichir  par  le  travail  •  :  la  guerre  était  seule 
en  honneur  chez  eux.  Aussi  était-elle  le  lien  social  le  plus  puissant.  Elle 
donnait  naissance  à  des  associations  dont  les  membres  se  choisissaient 
un  chef  qu'ils  juraient  de  défendre  au  prix  de  leur  vie.  Les  compagnons 
associés  combattaient  les  uns  à  côté  des  autres,  se  défendaient  récipro- 

1.  Nullas  Germanorum  populis  urbes  habitari  salis  notum  est;  ne  pati  quidem 
inter  se  junctas  sedes.  Tac,  de  Mor.  Germ.,  16. 

2.  ...  Proximi,  ob  usum  commerciorum,  aurum  et  ai'gciutum  in  pretio  habent, 
foi*niasque  quasdam  nostras  pecuniœ  agnoscunt  atque  eligunt,  interiores  simplicius 
et  antiquius  permutatione  mercium  utuntur.  Ibid.^b,  Pour  Tindustric,  et  particuliè- 
rement pour  rindustrie  du  tissage  qui  était  exercée  par  les  femmes,  voir  G.  Schmol- 
LER,  Beitrag,  zur  Geschichte  der  deuischen  Weberei  und  des  deutschen  Getoerbe- 
rechls  von  XIll-XVII  JahrhundeH, 

3.  /Jbid.,  17.  Pi,iNB,  Hùt.  nat.,  XIX,  2. 

4.  Tac,  de  Mor,  Germ.,  16,  17,  43. 

5.  Promiscua  ac  vilia  mercantibus.  Ibid.,  5. 

6.  Voir  cependant  le  savant  ouvrage  de  M.  d'Inama  Sterneoo,  Deutsche  Wirth^ 
sehafisgeschichte,  t.  I,  bis  sum  Schluss  der  KaroUngerperiode  (1879);  t.  II,  Wirth- 
schafisgeschichie  des  X  bis XlIJahrhunderts  (1891). 

7 .  «  Arat  nunc  ergo  niihi  Chaniavus  et  Frisius  et  ille  vagus,  ille  prœdator  exerci- 
tio  squalidus  operatur  et  frcqucntat  nundinas  meas  pecorc  venali  et  cultor  barbarus 
laxat  annonam.  »  ëumen.  Panégyrique  de  Constantin  (Recueil  des  historiens  des 
Gaules  et  de  la  France ^  t.  I,  p.  713). 

8.  M.  HuvELiN,  Essai  hist.  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires    p.  141. 

9.  Tacite,  Germ.,  ch.  14, 
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quement,  se  partageaient  le  butin  après  la  victoire  ;  rentrés  dans  leurs 
foyers,  ils  restaient  unis  *.  ^^_^ 

Les  Germains  formaient  des  espèces  de  clans.  Le  chef  de  famille  en 
était  lejchef  militaire  ;  outre  ses  parents,  ses  affranchis  et  ses  esclaves, 
uavait  des  fidèles,  hommes  libres  qui  s'attachaient  et  se  dévouaient 
à  lui  et  sur  lesquels  il  exerçait  une  puissance  analogue  à  celle  que  le 
chef  d'une  gens  romaine  exerçait  sur  sa  clientèle  dans  les  premiers  siè- 
cles de  la  République.  Le  latin  désignait  sous  le  nom  de  mundium  le  lien 
qui  unissait  le  subordonné  à  son  maître.  C'était  ordinairement  en  as- 
semblée publique  que  se  faisait  solennellement  l'admission  d'un  client 
dans  le  mundium.  Celui-ci  prêtait  serment,  les  mains  jointes  dans  les 
mains  du  chef,  qui  comme  gage  de  l'alliance  lui  faisait  présent  d'une 
arme  ou  d'un  cheval  ;  ce  contrat  portait  le  nom  de  comitat.  Le  fils  qui, 
dans  l'assemblée  des  guerriers, avait  reçu  ses  armes  de  la  main  de  son 
père,  ce  qui  était  le  symbole  de  l'émancipation,  pouvait  se  donner  par 
le  contrat  de  comitat  à  un  autre  chef*  ;  un  affranchi  ou  une  femme  ne 
le  pouvait  pas. 

Ces  associations  militaires  se  développèrent  sans  doute  à  mesure 
que  se  multiplièrent  les  expéditions  lointaines  et  des  chefs  de  clan 
devinrent  de  puissants  seigneurs,  ayant  un  nombreux  cortège  d'anirus- 
lions,  c'est-à-dire  de  fidèles  privilégiés  ;  car  dans  le  mundium  il  y  avait 
une  hiérarchie,  depuis  ceux  qui  étaient  les  commensaux  habituels  du 
chef  jusqu'aux  esclaves. 

La  ghiide  germanique  '. —  D'autres  associations,  d'un  genre  plus  dé- 
mocratique, se  formèrent  aussi.  Deux_ouplusjeu£S  hommes  se  liaient 
par  serment  en  versant  quelques  gouttes  de  leur  sang  ;  dë7ènïïs7rèrcs 
par  le  sang,  ils  devaient  paTtagêrT^eurs'Bîens  au "BêsoTn,  venger  réci- 
"proquement  leurs  injures  ^t  sf>nf'''^i^lpr  en  toute  chose. Nombreux,  ils 
se  constituaient  en  confrérie  sous  le  nom  de  ghiide  (mot  qui  signifie 
peut-être  banquet  à  frais  communs  ou  association  intime)  ;  les  associés 
étaient  dits  conjurés  ou  convives,  parce  qu'ils  juraient  de  se  protéger 
les  uns  les  autres  et  que,  suivant  l'usage  des  Germains*,  ils  fêtaient  leur 
union  dans  des  banquets,  lesquels  dégénéraient  souvent  en  orgies. 

1 .  Tacite,  Gcrm.,  ch.  7,  13,  14. 

2.  Ibid,,  ch.  13  et  suiv. 

3.  Pour  tout  co  qui  concerne  la  ghiide,  voir  Auo.  Thierry,  Consid.  sur  Vhist.  de 
France,  ch.  5  ;  Wilda,  das  Gildenwesen  im  MUtelaller,  1831  ;  Toulmin  Smith,  En- 
glish  GUds,  avec  une  introduction  par  L.  Brentano,  1870  ;  Gross,  the  Gild  Mer- 
chanl,  1890;  K.  Hegel,  Stiidte  und  Gilden  der  germanischen  Vœlker  im  Mitlelalter , 
1891  ;  voir  aussi  HUtoire  des  corporations  de  métiers  par  M.  Martin  Sai>t-Lbon 
(1897),  qui  discute  les  systèmes  de  ces  auteurs  sur  les  origines  de  la  ghiide,  et  Flach, 
les  Origines  de  Vanc.  France^  t.  II,  pp.  376,  435  et  suiv. 

4.  Tacite  (de  Moribus  Germanorum,  XXII)  parle  de  cette  coutume  :  «  De  rccon- 
ciliandis  invicem  inimicis  et  jungendis  affinitatibus  et  adsciscendis  principibiis,  de 
pace  denique  ac  bello  plerumque  in  conviviis  consultant.  » 
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Tacite  et  même  César  ont  mentionné  ces  unions  confraternelles*.  «  Tous 
se  jurèrent  une  fraternité  de  sang,  dit  une  ancienne  saga  ;  chacun  de- 
vait \enger  Tautrg  ;  ils  devaient  avoir  en  commun  bien  acquis  et  bien 
à  acquérir...  Ils  sont  associés  dans  la  mort  comme  ils  le  sont  dans  la 
vie.  Le  çonvgagnojî-frère  ne  doit  pas  survivre  à  son  compagnon  ;  ils  doi- 
vent  mourir  ensemble,  comme  ensemble  ils  ont  vécu*.  » 

Des  auteurs  ont  considéré  cetC6^  institution  germanique  comme  Tori- 
gine  des  corps  de  métier  du  moyen  âge  '.  D'autres  ont  au  contraire  as- 
signé le  collège  romain  comme  Torigine  de  la  ghilde,  ce  qui  paraît  peu 
vraisemblable.  D'autres  pensent  que  Tesprit  de  confraternité  de  la 
ghilde  est  né  du  sentiment  chrétien  et  qu'il  est  entré  dans  le  monde 
barbare  avec  les  missionnaires.  En  réalité,  la  ghilde  n  est-elle  pas  un 
des  tjYBCsjgrimitifs  de  ces  sor-jélés  H'flftfijfitanrp.  nni^j^llfi^  telles  que  la 
franc-maçonnerie,  oùdesTîommes  de  toute  condition  s'engagent  réci- 
proquement à  s'entr'aider  et  à  se  secourir  dans  les  hasards  de  la  vie  ?  Tel 
paraît  être  le  caractère  primordial  de  la  ghilde  :  le  convive  devait  dé- 
fendre son  convive.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  statuts 
d'une  ghilde  danoise  citée  par  M.  Aug.  Thierry,  laquelle,  il  est  vrai, 
étant  de  date  bien  postérieure  à  la  grande  invasion,  a  subi  l'influence 
du  christianisme,  comme  on  le  voit  par  le  dernier  article. 

«  Si  un  convive  est  tué  par  un  non-convive  et  si  des  convives  sont 
présents,  qu'ils  le  vengent  s'ils  peuvent  ;  s'ils  ne  le  peuvent,  qu'ils  fas- 
sent en  sorte  que  le  meurtrier  paye  l'amende  de  40  marcs  aux  héri- 
tiers du  mort,  et  que  pas  un  des  convives  ne  boive,  ne  mange,  ni  ne 
monte  en  navire  avec  lui,  n'ait  avec  lui  rien  de  commun,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  payé  l'amende  aux  héritiers,  selon  la  loi. 

«  Si  un  convive  a  tué  un  non-convive,  homme  puissant,  que  les  frères 
l'aident,  autant  qu'ils  pourront,  à  sauver  sa  vie  de  tout  danger.  S'il  est 
près  de  l'eau,  qu'ils  lui  procurent  une  barque  avec  des  rames,  un  vase 
à  puiser  de  l'eau,  un  briquet  et  une  hache...  S'il  a  besoin  d'un  cheval, 
qu'ils  le  lui  procurent  et  l'accompagnent  jusqu'à  la  forêt... 

«  Si  l'un  des  convives  a  quelque  affaire  périlleuse  qui  l'oblige  d'aller 
en  justice,  tous  le  suivront,  et  quiconque  ne  viendra  pas  payera  en 
amende  1  sou  d'argent... 

«  ...  Si  quelqu'un  des  frères,  contraint  par  la  nécessité,  s'est  vengé 
d'une  injure  à  lui  faite,  et  a  besoin  d'aide  dans  la  ville  pour  la  défense 
et  la  sauvegarde  de  ses  membres  et  de  sa  vie,  que  douze  des  frères, 
nommés  à  cet  effet,  soient  avec  lui  jour  et  nuit  pour  le  défendre  et 
qu'ils  le  suivent  en  armes  de  sa  maison  à  la  place  publique  et  de  la 
place  à  sa  maison,  aussi  longtemps  qu'il  en  sera  besoin. 

1.  Tacite.  Germ.,  ch.  14  ;  César,  de  Bello  galL,  lib.  III,  ch.  22. 

2.  M.  Flach,  Op.  cit.,  t.  II.  p.  440,  citations  tirées  de  die  AUdœnUchen  SchuUgilden 
par  Pappknhbim. 

3.  Voir  RENorARD,  Traité  des  brevets  d'invention,  part.  I,  ch.  2  et  autres  auteurs 
(Voir  aussi  plus  loin  le  chap.  III  du  livre  III). 
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«...  Si  quelque  convive  a  souffert  du  naufrage  pour  ses  biens  et 
n'en  a  rien  pu  sauver,  il  l'ecevra  3  deniers  de  chacun  des  frères. 

«  ...  Si  quelque  convive  tombe  malade,  que  les  frères  le  visitent  et, 
s'il  est  nécessaire,  qu'ils  veillent  près  de  lui...  S'il  vient  à  mourir,  quatre 
frères,  nommés  par  l'ancien,  feront  la  veillée  autour  de  lui,  et  ceux  qui 
auront  veillé  porteront  le  corps  en  terre  et  tous  les  convives  l'accom- 
pagneront et  assisteront  à  la  messe  en  chantant,  et  chacun,  à  la  messe 
des  morts,  mettra  1  denier  à  l'offrande  pour  l'âme  de  son  frère  *.  » 

Il  s'agit  dans  ces  statuts,  comme  dans  ceux  d'autres  ghildes,  n6iP~^ 
pas  de  régler  le  travail,  mais  de  protéger  la  personne  et  les  biens  de 
1  associé.  Les  Germains,  peu  industrieux,  ne  formaient  pas  au  iv^^siès^v 
cle  d'associations  commerciales  ;  mais^ijs  cherchaient  pour  eux-mêmes    j 
dans  des  amitiés  partîcuïïërësTa'  sûreté  que  TËtât  ne  leur  donnait  pas.  / 
Les  laibles  s  associaient  pour  résister  aux  forts  ;  ils  prêtaient  serment, 
élisaient  des  chefs,  se  mettaient  d'ordinaire,  lorsqu'ils  furent  devenus 
chrétiens,  sous  l'invocation  de  quelque  saint,  buvaient  et  mangeaient 
ensemble  à  certaines  époques.  Enhardis  par  leur  nombre,  ils  devenaient 
parfois  à  leur  tour  turbulents  et  oppresseurs. 

Aussi,  lorsque  après  l'invasion  ces  associations  s'introduisirent  en  | 
Gaule,  furent-elles_condamnées  par  le  clergé  au  nom  de  la  tepipéranc^, 
par  les  rois  au  nom  de  la  tranquillité  publique  et  dans  1  intérêt  duppuT 
voir.  Le  concile  de  Nantes  *  et  l'archevêque  Hincmar  prohibèrent  ou  ' 
^u  moins  réglementèrent  les  ghildes,  afin  d'en  prévenir  ou  réprimer  les 
abus.  Hincmar  les  autorisait  à  prendre  part  aux  cérémonies  religieuses, 
à  avoir  leur  cierge,  à  se  rendre  processionnellement  à  Toffertoire,  à 
remettre  au  prêtre  leurs  aumônes,  à  se  placer  sous  sa  médiation  pour 
réconcilier  ceux  que  des  querelles  auraient  divisés  ;  c'était  tout.  11  défen- 
dait les  banquets  qui  étaient  l'occasion  d'exactions  d'argent,  de  scènes 
d'ivresse,  de  rixes  et  parfois  de  meurtres  qui  engendraient  des  haines  ^. 
Charlemagne  les  avait  interdites,  toutes  sans  exception,  n'admettant 

1.  Les  statuts  de  cette  ghilde,  mise  sous  Tinvocation  du  saint  roi  Eric  de  Ringstett 
mort  en  1103^  furent  rédiges  par  les  dix-huit  aldermen  de  la  ghilde  en  1263.  Les  ar- 
ticles sont  au  nombre  de  quarante-quatre,  et  règlent,  outre  l'assistance  mutuelle,  la 
police  intérieure  de  Tassociation  et  des  banquets.  La  peine  la  plus  forte  est  Texpul- 
sion  de  la  société.  Voir  Auo.  Thierry,  Pièces  j  as  t.  ^  n«  5.  Consulter  également  la 
ghilde  de  Cambridge  et  celle  d'Ëxeter,  n*s  2  et  3.0n  croit  pouvoir  affirmer  l'existence 
des  ghildes  en  Angleterre  dés  le  ix«  siècle  ;  mais  on  ne  trouve  de  statuts  qu'à  partir 
du  XI*  siècle.  L«a  première  ghilde  marchande  connue  est  celle  des  bourgeois  de 
Burford  (1087-1107).  Ce  n'est  guère  qu'au  xii«  et  au  xiii*  siècle  qu'on  en  trouve  en 
Scandinavie  et  en  Allemagne.  La  ghilde  des  tisserands  de  Maycnce  est  de  1099. 

2.  Auo.  Thierry,  Pièces  jast.,  n®  1.  On  suppose  que  ce  concile  eut  lieu  en  658. 
L'authenticité  en  a  été  contestée.  Il  n'a  pas  été  admis  dans  Tédition  récente  des 
Conciles  mérovingiens  des  Monumenla  Germanise  (1893);  il  est  vrai  que  dans  les  col- 
lections de  Mansi,  Sirmond  et  Harduin  il  est  daté  du  ix«  siècle. 

3.  Pastos  autem  et  comessationes,  quas  divina  auctoritas  vetat,  ubi  et  grave  dives 
et  indebitœ  exactiones»  et  turpes  ac  inanes  Isetitise  et  rixœ,  seepe  etiam,  sicut  experti 
sumus,   usque  ad   homicidia  et  odia  et  dissensiones  accedere   soient  adeo   penitus 
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pas  môme  le  serment  de  fraternité  dans  les  assurances  contre  les  nau- 
frages et  contre  Tincendie  *.  Les  paysans  avaient  formé  des  ghildes 
pour  se  défendre  contre  les  pillards  et  les  envahisseurs  ;  il  fit  cesser 
leurs  réunions  et  leur  ordonna  de  porter  plainte  devant  le  délégué  du 
comte  ou  de  Tévêque  sans  se  faire  justice  eux-mêmes  *. 

.Les  ravages  des  invasions.  —  Telles  étaient  les  mœurs  des  envahis- 
seurs de  la  Gaule  et  l'esprit  de  certaines  institutions  qu'ils  allaient  lui 
apporter  :  ignorance  des  arts  et  du  commerce,  grand  mépris  des  tra- 
vaux manuels  et,  d'autre  part,  esprit  d'indépendance  et  goût  pour  les 
associations  de  défense  mutuelle. 

Pendant  tout  le  cours  du  iv*  siècle,  des  bandes  ou  des  tribus  de 
Oermains  avaient  pénétré  en  Gaule  soit  comme  ennemis,  soit  comme 
auxiliaires,  et  des  colonies  germaines  avaient  été  établies  sur  la  fron- 
tière. En  406  une  formidable  invasion  eut  lieu  au  commencement  de 
l'année  ;  l'avant-garde  des  barbares  franchit  le  Rhin  fuyant  devant  les 
Huns.  Elle  était  composée  principalement  de  Suèves,  d'Alains,  de 
Vandales  et  de  Burgundes  ;  elle  venait  à  Mayence  d'écraser  les  Francs 
Ripuaires  sur  son  passage  et  de  signaler  son  arrivée  par  Tincendie  de 
cette  ville. 

Worms,  Spire,  Strasbourg,  Reims,  Tournai,  Arras  et  Amiens  furent 
saccagés  ;  les  vainqueurs  se  répandirent  de  la  Germanie  et  de  la  Bel- 
gique dans  les  Lyonnaises  et  dans  l'Aquitaine,  brûlant  les  maisons  et  les 
temples  et  chassant  pôle-môle  devant  eux  les  hommes  et  les  troupeaux*. 
Quand  ce  torrent  se  fut  en  partie  écoulé  par-delà  les  Pyrénées,  d'au- 
tres bandes  apparurent.  En  412,  le  midi  de  la  Gaule  fut  envahi  par  les 

intcrdicimus  ut,  qui  de  cctcri  hoc  agere  prtcsumpscrit,  si  prcsbyter  fucrit,  vel  quili- 
bct  clericus,  ^radu  privctur  ;  si  laicus  vcl  fcmina,  usquc  ad  satisfactionem  scpare- 
tur.  —  Statuts  d'Hincmar,  archevêque  de  Reims,  SAcros&ncta  conciliaf  Ed.  Ladhb, 
t.  VIII,  p.  572  (cité  par  M.  Faombz,  Doc.  relatifs  à  Vhist.  de  Vind.  et  da  comm.^ 
n*  93). 

1.  De  sacramcntis  pro  gildonia  invicem  conjurantibus  ut  nemo  facere  prœsumat. 
Alio  vcro  modo  de  eorum  eleemosynis  aut  de  incendio  aut  de  naufragio,  quamvis 
convenientiam  faciant,  nemo  in  hoc  jurare  prœsumat.  Ann.  779.  Recueil  des  hist.  de 
Gaule  et  de  Fr.y  V,  647.  Aro.  Thierry,  p.  221. 

2.  Ibid.,  Capit.  de  884. 

3.  GiuDON,  Dec.  de  VEmp.  romain^  ch.  XXX.  S.  Jérôme,  t.  I,  p.  93.  Voici  quel- 
ques vers  du  poème  de  Prosper,  sur  la  Providence  divine  (prolégomènes)  qui  expri- 
ment énergiquement  les  ravages  de  l'invasion  : 

—  Si  totus  Gallos  sese  efTudisset  in  agros 

Oceanus,  vastis  plus  supcresset  aquis. 
Quod  sane  dcsunt  pecudes,  quod  semina  fruguni, 

Quodque  locus  non  est  vitibus  aut  oleis  : 
Quod  fundorum  œdes  vis  abstulit  ignis  et  imbris, 

Quarum  stare  aliquas  tristius  est  vacuas, 
Si  toleranda  mali  labes,  heu  !  cïede  decenni 

Vandalicis  gladiis  sterniinur  et  gcticis. 
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Visigoths  revenant  du  pillage  de  Rome  ;  le  nord  le  fut  par  les  Francs, 
dont  les  écrivains  ecclésiastiques  ont  souvent  dissimulé  les  violences  ^ 
Ils  débutèrent  par  le  sac  de  Trêves  ;  d'autres  Francs,  les  Saliens, 
s'ébranlèrent,  quittant  en  447  la  Toxandrie,  et  massacrèrent  les  habi- 
tants de  Tournai  et  de  Cambrai.  Puis  apparurent  les  hordes  sauva  ges 
des  Huns,  conduites  par  Attila  qui  ruina  de  fond  en  comble  Mayence, 
Metz*,  Cologne,  Tongres,  Tournai,  Reims,  et  ravagea  tout  le  pays  du 
Rhin  à  la  Loire,  jusqu'au  jour  où  Romains  et  barbares,  réunis  contre 
ce  terrible  ennemi, le  vainquirent  à  la  grande  bataille  des  Champs-Cata- 
launiques  (451). 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  raconter  les  invasions  et  les  longs  désordres 
dont  elles  furent  suivies.  U  suffit  de  remarquer  qu'en  moins  de  cin- 
quante ans  la  Gaule,  surtout  la  Gaule  septentrionale,  fut  trois  fois 
ravagée  par  des  bandes  nouvelles  de  conquérants  dévastateurs,  sans 
que  dans  l'intervalle  une  seule  année  de  paix  ait  laissé  aux  habitants 
le  loisir  de  réparer  les  maux  de  la  guerre.  On  a  vu,  dans  les  temps 
modernes,  des  pays  qui  venaient  d'être  traversés  et  foulés  par  des  ar- 
mées étrangères,  recouvrer  immédiatement  après  la  retraite  de  leurs 
ennemis  toute  leur  prospérité  industrielle  ;  mais  c'est  que  la  nation  vain- 
cue était  saine  et  vigoureuse  et  que  l'invasion  n'avait  été  que  passagère. 

Au  commencement  du  v"  siècle  Clovis,  ayant  vaincu  les  Alamans  à 
Tolbiac  (496),  asseyait  sa  domination  sur  le  pays  au  nord  de  la  Loire 
et  parut  s'être  fait  accepter  des  Gallo-Romains  par  sa  conversion  au 
christianisme  et  par  l'appui  que  lui  prêtèrent  les  évêques.  Mais  ce  ne 
fut  pas  le  commencement  d'une  époque  de  paix.  La  société  était  déjà 
en  désorganisation,  et  l'invasion  resta  en  quelque  sorte  permanente. 
La  conquête  du  royaume  d'Alaric,  les  guerres  contre  les  Burgundes, 
le  pillage  de  l'Auvergne,  les  querelles  des  fils  de  Clotaire  ensanglan- 
tèrent et  ruinèrent  les  plus  belles  contrées  de  la  Gaule. 

En  vain  les  Gallo-Romains  soupiraient  après  le  repos  ;  en  vain  le 
dernier  de  leurs  poètes,  Fortunat,  s'écriait  en  terminant  Tépithalame 
de  Sigebert  et  de  Brunehaut  :  «  Que  le  monde  aime  la  paix,  que  la 
concorde  victorieuse  établisse  son  empire  !  '  »  Son  vœu  ne  fut  pas 
exaucé.  Les  Germains,  fidèles  à  leur  antique  amour  des  combats, 
continuèrent  à  épuiser  le  pays  par  leurs  ravages. 

1 .  Dans  une  vie  ii*ès  ancienne  de  sainte  Geneviève  on  lit  :  Tempore  illo  quo  obsi- 
dionem  Parisis  per  bis  quinos,  ut  aiunt,  annos  a  Francis  perpessa  est,  pagum  ejus- 
dem  urbis  ila  inedia  afflixerat,  ut  nonnulli  famé  intcriisse  noscantur  {Rec.  des  hist.^ 
t.  III,  p.  370,  a).  Si.  les  historiens  ne  parlent  pas  de  ce  siège,  qui  dut  avoir  lieu  vers  le 
temps  de  Clovis,  c'est  que  ce  fut  moins  un  siège  probablement  que  des  incursions 
et  des  ravages  dans  la  campagne  avoisinante. 

2.  A  Metz,  tous  les  habitants  furent  passés  au  fil  de  l'épée  ;  le  feu  fut  mis  aux 
quatre  coins  de  la  ville,  et  il  n*y  eut  que  Téglise  de  Saint-Etienne  qui  échappa  aux 
tlammes.  Grbo.  Turon.,  liv.  II,  ch.  6. 

3.  Pacem  mundus  amet,  viclrix  concordia  rcgnel  î  VE\A>T.FonTr\.Carm.,  lib.  IV. 
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Aux  invasions  des  Germains  du  v*  siècle  succédèrent  pendant  plu- 
sieurs siècles  les  luttes  des  Austrasiens  et  des  Neustriens.  Ce  furent 
encore  des  moissons  brûlées,des  villages  détruits,  des  troupeaux  d'hom- 
mes et  d  animaux  emmenés  par  les  vainqueurs,  des  misères  qui  déso- 
laient non  seulement  les  champs  et  les  bourgs,  mais  les  villes  elles- 
mêmes.  L'Austrasîen,le  Neustrien  ou  le  Bourguignon, dès  qu'ils  étaient 
en  campagne,  ne  respectaient  ni  ami  ni  ennemi  ;  ils  pillaient  partout  où 
ils  rencontraient  du  butin.  Les  cantons  par  lesquels  avait  passé  une 
/ ,  armée  restaient  quelquerois  pendant  de  longues  années  incultes  et  dé- 

serts, ou  étaient  désolés  par  la  famine  et  la  peste  *.  Les  cités  autrefois 
les  plus  florissantes  furent  attaquées,  pillées,  occupées  par  des  maî- 
tres grossiers.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  que, 
dans  l'espace  de  soixante-cinq  ans.  Trêves,  la  capitale  de  la  Gaule 
septentrionale,  fut  cinq  fois  saccagée  *  ;  que,  de  447  à  752,  Orléans 
vit  huit  fois  l'ennemi  camper  au  pied  de  ses  murailles  '  ;  que,  dans 
le  Midi,  Nîmes  passa  par  des  conquêtes  successives  entre  les  mains 
des  Francs,  des  Visigoths,  de  ses  ducs  révoltés  et  des  Sarrasins,  jus- 
qu'au jour  où  Charles  Martel  la  réunit  à  son  empire  après  un  siège 
terrible. 

La  place  occupée  par  les  envahisseurs.  —  Du  poème  intitulé  de  Pro- 
videniia  divina,  dont  l'auteur  était  contemporain  de  ces  désastres,  nous 
avons  déjà  cité  en  note  ces  deux  vers  : 

Si  totus  GaUos  sese  efTudisset  in  agros 
Oceanus,  vastis  plus  superesset  aquis... 

Un  poète  est  quelquefois  porté  à  l'exagération.  Dans  le  sens  contraire 
l'érudition  a  pu  aussi,  en  s  appuyant  sur  quelques  chartes  ou  en  s'auto- 
risant  du  silence  de  l'histoire,  construire  une  thèse  plus  exagérée  lors- 
qu'elle a  soutenu  que  la  transition  entre  la  domination  romaine  et  la  do- 
mination franque  s'était  opérée  presque  sans  douleur,  ou  du  moins  sans 
transformation  de  la  propriété.  On  découvre  en  effet  que  certaines  ma- 
gistratures semblent  avoir  persisté  dans  plusieurs  villes,  que  les  princi- 
paux impôts  continuèrent  longtemps  à  être  perçus,  que  des  familles 
gallo-romaines  restèrent  propriétaires  de  biens  fonciers.  On  rencontre 

1.  ...  Tantas  prœdas  sccum  sustulerunt  ut  omnis  regio  iUa  unde  egressi  [sunt, 
valde  putaretur  evacuata,  vel  de  hominibus,  vel  de  ipsis  pecoribu»...  —  Incendia, 
prœdas  et  homicidia  tanta  fecerunt,  sicut  solet  contra  inimicos  fieri  ;  nam  et  cap- 
tives abduxerunt,  de  quibus  spoliatos  plurimos  postea  dimiscrunt.  Subsecutus  est 
morbus  pecorum  hanc  cladem  ila  ut  vix  unum  remaneret,  novumque  esset,  si  aliquis 
autjumentum  viderct  aut  cerneret  buculam.  Grbo.  Turon.,  lib.  VI,  cap.  31.  Ce 
chapitre  tout  entier  est  un  curieux  épisode  des  guerres  des  fils  de  Clotaire  et  des  ra- 
vages des  Francs. 

2.  £n  398,  en  411,  en  447,  en  450  et  en  463. 

3.  En  447,  en  450,  en  463,  en  583,  en  584,  en  604,  en  719  et  en  743. 
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des  Romains  dans  les  dignités  ecclésiastiques  et  parmi  les  convives 
du  roi. 

Un  historien  éminent  dont  la  vue  était  pénétrante,  Fustel  de  Cou- 
langes,  s'est  représenté  les  Germains  dans  la  Gaule  comme  des  armées 
qui  étaient  ou  croyaient  être  au  service  des  empereurs,  indisciplinées 
et  pillardes  sans  doute,  mais  nullement  hostiles  aux  institutions  et  aux 
principes  sociaux  sur  lesquels  reposait  la  société  romaine.  Il  est  cer- 
tain que  Francs,  Burgundes  ou  Visigoths  n'étaient  que  des  poignées 
d'hommes  à  côté  de  la  masse  du  peuple  gaulois  et  qu'ils  n'apportaient 
pas  un  système  préconçu  de  gouvernement;  mais  ils  étaient  les  maîtres 
et  ils  étaient  brutaux  et  avides.  Ils  ne  changèrent  pas  les  lois  relatives 
à  la  propriété  ;  mais  beaucoup  devinrent  propriétaires  et  ils  ne  purent 
le  devenir  qu'au  détriment  des  anciennes  familles  gauloises  auxquelles 
appartenait  le  sol. 

«  Les  rois  et  les  principaux  chefs,  dit  M.  Flach,  s'emparent  des  villœ^ 
soit  en  pleine  exploitation,  soit  abandonnées,  et  ils  en  créent  (à  l'aide 
de  Gallo-Romains)  ou  ils  en  laissent  créer  de  nouvelles  (par  les  églises) 
notamment  dans  les  marches.  Les  simples  guerriersetleursfamilles  pren- 
nent, eux  aussi,  possession  du  sol.  Nous  voyons  les  rois  leur  distribuer 
des  champs  avec  des  esclaves  ;  nous  voyons  ces  guerriers  s'installer, 
comme  garnisaires  permanents,  dans  les  villages  habités  par  les  tenan- 
ciers et  \es  possessores  gallo-romains,  puis  entrer  en  partage  avec  eux, 
obtenir,  par  exemple,  dans  la  Burgundie,  les  deux  tiers  des  terres,  le 
tiers  des  esclaves,  la  moitié  de  la  maison,  la  moitié  des  essarts,  la  jouis- 
sance indivise  des  pAtu rages  et  des  forêts  *.  » 

Après  les  invasions  la  majorité  des  habitants  des  villes  étaient  encore, 
sans  doute,  des  Gallo-Romains  ;  il  est  probable  que  la  majorité  des 
propriétaires  ruraux  et  surtout  des  cultivateurs  delà  terre  Tétait  aussi. 
Il  ne  s'opéra  pas  moins  une  grande  révolution,  douloureuse  pour  les 
vaincus,  qui  désarticula  pour  ainsi  dire  en  quelques  siècles  toute  la 
civilisation  et  l'état  social  de  l'Empire  romain. 

La  politique  des  conquérants,  —  Clovis,  guerrier  heureux  et  politi- 
que habile,  qui  a  été  le  véritable  fondateur  de  la  monarchie  franque, 
a  fini  par  obtenir  la  soumission  volontaire  de  Paris  et  des  cités  de  l'Ar- 
morique,  parce  qu'en  se  convertissant  il  s'était  constitué  le  champion 
du  christianisme  contre  l'arianisme  et  s'était  assuré  le  concours  des 
évoques.  Quand  il  eut  vaincu  les  Burgundes  et  les  Visigoths,  Tempe- 
reur  d'Orient  Anastase  qui,  à  défaut  de  la  puissance  réelle,  aimait  sans 
doute  à  conserver  au  moins  le  prestige  impérial  et  qui  d'ailleurs  ne 
régnait  pas  sur  l'Occident,  consacra  en  quelque  sorte  l'autorité  du  roi 
barbare  sur  la  population  gallo-romaine  en  lui  envoyant  les  insignes 
du  consulat  (an  508). 

1.  M.  FiJiCH,  leê  Origines  de  Vanc,  France,  t.  H,  p.  55. 
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Les  Francs  Saliens  ne  paraissent  pas  avoir  traité  durement  les 
Romains  ;  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  dépouillé,  systématiquement 
du  moins,  les  propriétaires  de  leurs  domaines.  Se  sont-ils  contentés 
des  terres  qui  avaient  appartenu  au  fisc  impérial  ?  N'ont-ils  occupé  que 
celles  qui,  par  la  fuite  ou  la  mort  de  leurs  possesseurs,  se  trouvaient 
vacantes  ?  On  en  est  réduit  aux  conjectures  sur  ce  point.  Il  est  toutefois 
vraisemblable  que  les  vainqueurs  qui  étaient,  il  est  vrai,  en  très  petit 
nombre  relativement  à  la  masse  de  la  population  conquise,  se  taillè- 
rent leur  part  sur  le  sol  comme  ils  la  prenaient  dans  les  dépouilles 
mobilières  '. 

Les  Burgundes  ne  sont  pas  réputés  non  plus  s'être  conduits  en 
barbares  dévastateurs  ;  cependant  ils  avaient  pris  les  deux  tiers  des 
terres  et,  vu  qu'ils  étaient  ariens,  la  population  gauloise  les  réprouvait 
comme  hérétiques,  même  après  que  la  loigombette  eut  permis  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique. 

Les  Visigoths  n'étaient  pour  ainsi  dire  qu'une  armée,  comme  le  dit 
Fustel  de  Coulanges.  L'invasion  a  été  moins  générale  et  beaucoup 
moins  continue  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord.  Les  provinces  du 
littoral  méditerranéen  et  du  bassin  de  la  Garonne,  c'est-à-dire  l'Aqui- 
taine, qui  avaient  été  plus  complètement  romanisécs  pendant  la  pé- 
riode romaine,  furent  moins  germanisées  pendant  la  période  franque 
que  les  provinces  des  bassins  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut  et  de 
la  Seine.  Même  dans  les  provinces  du  Nord,  une  différence  considérable 
ne  tarda  pas  à  se  manifester  dans  les  mœurs  et  les  institutions  entre  la 
partie  occidentale,  la  Neuslrie,  où  le  fond  de  la  population  était  tou- 
jours gaulois,  et  la  partie  orientale  ou  Austrasie,  dans  laquelle  le  sang 
germain  ou  tout  au  moins  la  puissance  germanique  était  devenue  pré- 
dominante. Entre  les  trois  fragments  de  l'ancienne  Gaule,  Neustrie, 
Austrasie,  Aquitaine,  auxquels  il  faut  ajouter  la  Bourgogne,  l'antago- 
nisme éclata  dès  la  seconde  moitié  du  vi"  siècle.  La  lutte  de  Brunehaut 
et  de  Frédégonde  en  est  un  des  premiers  épisodes  ;  la  victoire  de  Pé- 
pin d'Héristal  à  Teslry  (687)  en  est  le  dénouement. 

Elle  est  en  môme  temps  le  commencement  de  l'ère  carlovingiennc 
dans  laquelle  trois  générations  de  conquérants,  Charles  Martel,  Pépin 
le  Bref  et  Gharlemagne,  reconstituèrent  l'unité  de  l'empire  franc,  en 
étendirent  les  frontières  ;  tout  en  essayant  de  replâtrer  les  débris 
d'une  administration  romaine,  ils  pénétrèrent  davantage  les  institu- 
tions sociales  de  l'esprit  germanique  et  préparèrent,  malgré  eux,  le 
régime  féodal.  Ce  n'est  qu'après  la  bataille  de  Poitiers  que  l'autorité 
des  F'rancs  parvint  à  s'asseoir  en  Aquitaine. 

Les  grands  propriétaires,  leudes  du  roi  ou  autres,  profitant  du  relâ- 
chement des  liens  politiques  et  administratifs,  tendaient  depuis  long- 

1.  Voir,  par  exemple,  Grégoirb  de  Torns,  liv,  III,  ch.  16. 
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temps  à  se  rendre  indépendants  dans  leurs  domaines  et  à  subordon- 
ner à  leur  autorité  les  petits  tenanciers  d'alentour.  Les  derniers  mé- 
rovingiens étaient  trop  faibles  pour  arrêter  un  mouvement  que  cer- 
tains maires  du  palais  favorisaient  ;  plusieurs  rois,  comme  Clotaire  II 
par  redit  de  614,  avaient  cédé  devant  ce  mouvement.  Les  premiers  car- 
lovingiens,  surtout  Charlemagne,  étant  plus  forts  résistèrent  mieux 
au  démembrement  de  la  souveraineté.  Charlemagne  défendit  aux 
grands  propriétaires  de  battre  monnaie  et  décida  que  le  serment  de 
fidélité  ne  serait  prêté  qu'à  lui  ou  à  ses  représentants. 

Le  droit  des  barbares  et  le  droit  romain,  —  En  matière  de  droit  le 
statut  personnel  a  prévalu  pendant  plusieurs  siècles  après  la  grande 
invasion,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  loi  uniforme  pour  le  royaume 
ou  pour  chaque  province,  mais  que  chaque  personne  a  été  jugée  con- 
formément à  la  loi  de  sa  nation,  suivant  qu'elle  était  frànque  salienne, 
franque  ripuaire,  burgunde,  visigothe,  romaine,  avec  des  différences 
toutefois  selon  que  la  personne  était  libre,  colone  ou  esclave  :  Inter 
Romanos  negotia  causarum  romanis  legibus  prsecipimus  terminari,  dit 
une  constitution  de  Clotaire  (584-628)  •.   C'était  un  système  simple, 
qui  convenait  à  des  envahisseurs  sinstallant  au  milieu  d'une  popula- 
tion qui  avait  des  institutions  et  des  traditions  différentes  des  leurs  : 
on  le  retrouve  d'ailleurs  aujourd'hui  dans  certaines  colonies.  La  dis- 
tinction persista  plusieurs  siècles,  chacun  tenant  même  par  fierté  à  la 
maintenir,  parce  qu'il  estimait  être  sorti  d'une  souche  supérieure  à 
l'autre,  le  Germain  comme  guerrier  conquérant,  le  Romain  comme 
homme  civilisé.  La  loi  salique  révisée  sous    Clovis  faisait    la  diffé- 
rence ;  elle  imposait  un  wehrgeld  '  beaucoup  plus  fort,à  égalité  de  con- 
dition, pour  le  meurtre  du  barbare  que  pour  celui  du  Romain.  Est-ce 
parce  que  le  Franc  était  d'un  rang  supérieur  ?  Est-ce  pour  un  autre 
motif?  Dans  la  loi  de  Gondebaud,  Romains  et  Burgundes  sont  sur  le 
môme  pied.  Est-ce  une  concession  tardive  que  le  prince,  vaincu  par 
Clovis,  fit  pour  retenir  ses  sujets  gaulois  dans  la  fidélité  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  Romains  ne  semblent  pas,en  général,  avoir  été  systématique- 
ment subalternisés  par  le  gouvernement  des  Francs.  Quand  ils  s'éle- 
vaient à  la  dignité  de  convive  du  roi,  ils  devenaient  des  personnages 

1.  Capil,  éd.  BoRBTius,  t.  I,  p.  19  {Mon.  germ.), 

2.  Le  wehrgeld  était  de  200  sous  pour  le  meurtre  d'un  Franc  ou  autre  barbare,  de 
600  sous  si  ce  barbare  était  un  antrustion,  c'est-à-dire  un  Icude  du  roi.  S'il  s'agissait 
d*un  Romain,  le  wehrgeld  était  de  75  sous  s'il  était  tributaire  ;  de  160  sous  s'il  était 
possesseur  de  terre  ;  de  300  sous  s'il  était  convive  du  roi.  Fitstbl  de  Coulanges  pen- 
sait que  Francs  et  Romains  désignaient  non  des  nationalités  mais  des  conditions 
sociales,  Franc  signifiant  homme  ingénu  et  Romain  homme  affranchi  (Hisl^  des  inst. 
pol.,  pp.  486-523).  L'examen  des  textes  ne  conduit  pas  à  adopter  cette  hypothèse  de 
réminent  historien.  M.  Glasson  {Op.  cit.,  t.  II,  p.  586)  émet  une  autre  hypothèse  : 
celle  de  l'inégalité  du  wehrgeld  provenant  non  de  ce  que  les  Romains  fussent  inégaux 
en  fait,  mais  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  vengeance. 
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dont  beaucoup  de  Francs  devaient  envier  la  situation.  Quand  ils  étaient 
propriétaires  fonciers,  ils  Tétaient  avec  les  mêmes  droits  que  les  Francs. 
Mais  beaucoup  de  Romains,  dits  tributarii,  étaient  des  colons  attachés 
à  la  terre,  vivant  dans  une  condition  subordonnée  pendant  la  période 
franque  comme  pendant  la  période  romaine,  condition  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  être  détachés  par  le  propriétaire. 

Au  dernier  rang  de  la  hiérarchie  sociale,  au-dessous  des  liies  et  des 
serfs,  étaient  les  esclaves  dont  la  condition  légale  n'avait  pas  changé. 

Peu  à  peu  les  distinctions  d'origine  nationale  tendirent  à  s'effacer  et 
à  faire  place  aux  distinctions  fondées  sur  la  condition  sociale  des  per- 
sonnes, en  môme  temps  que  s'établissait  l'unité  territoriale  de  la  cou- 
tume. Les  rois  carlovingiens  dans  leurs  Capitulaires  prescrivent  le  plus 
souvent  pour  toute  la  surface  de  leur  empire  ;  ces  Capitulaires  ont  été 
plusieurs  fois  colligés  en  manière  de  code  au  ix"  siècle,  après  la  mort 
de  Charlemagne  *,  et  étaient  considérés  comme  des  lois  générales. 

Ali  ix*  siècle  on  ne  voit  plus  de  Romains  ni  de  barbares.  On  voit 
des  fonctionnaires,  ducs,  comtes,  etc.,  des  propriétaires  qui  ne  forment 
pas  encore  une  véritable  noblesse,  des  hommes  libres,  des  colons,  des 
serfs,  des  esclaves.  Tous  sont  les  sujets  du  prince.  Celui-ci  gouverne 
par  l'intermédiaire  de  ses  fonctionnaires  et  avec  le  concours  de  l'assem- 
blée du  peuple  quand  il  lui  plaît  de  la  convoquer.  Ce  qu'on  appelle  le 
peuple  assemblé,  c'est  ordinairement  l'armée,  à  laquelle  on  demande 
moins  de  délibérer  que  de  sanctionner  les  volontés  du  maître  et  de  ses 
conseillers. 

L'administration  impériale  s'était  ,en  grande  partie  disloquée  ;  l'an- 
cienne province  romaine  n'était  plus  qu'une  circonscription  archiépi- 
scopale. Les  rois  donnaient  parfois  des  pouvoirs  extraordinaires,  surtout 
des  pouvoirs  militaires,  à  des  ducs,  et  envoyaient  dans  certains  cas  de  s 
missi  dominici^  mais  sans  règle  déterminée.  Cependant  ils  avaient  con- 
servé une  partie  des  cadres,  particulièrement  celui  des  civitates.  Dans 
chaque  cité  les  rois  avaient  placé,  à  côté  de  Tévêque  et  du  défenseur, 
un  comte  qui  était  leur  représentant  direct  et  qui  avait  d'ordinaire  sous 
ses  ordres  des  barons  et  des  centeniers. 

Le  régime  rural,  —  La  villa  franque  du  vu*  siècle  ne  paraît  pas  avoir 
été  très  différente  de  la  villa  gallo-romaine  du  iv*  siècle.  Elle  compre- 
nait parfois  un  terrain  égal  en  étendue  à  celui  d'une  commune  d'au- 
jourd'hui et  même  quelquefois  supérieur.  Le  Franc  avait  pu  s'y  ins- 
taller sans  en  changer  beaucoup  l'aspect  extérieur  *.  On  y  voyait  la 

i.  Voir  M.  Glasso:«,  Hist  du  droit  et  det  irul,  de  U  France,  t.  Il,  p.  211. 

2.  FusTBL  DE  CouLAproBS  affirme  même  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  changement  :  «  Nous 
avons  observé  la  nature  et  l'organisme  du  domaine  rural  depuis  le  iv^'  siècle  jus- 
qu'au ix«.  La  première  chose  qui  nous  a  frappé  dans  cette  étude,  c'est  la  conti** 
nuité  des  faits  et  des  usages.  Tel  le  domaine  était  au  iv^  siècle,  tel  il  est  encore 
au  ix«.    Il  a  la  même  étendue,  les  mômes  limites.  Il  porte  souvent  le  même  nom, 
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cour  du  seigneur,  curtis  dominica^  corps  principal  de  la  ferme  qu'ha- 
bitait le  maître  avec  sa  famille  et  qui  était  ceinte  ordinairement  de 
fossés  et  de  palissades  ;  tout  autour,  disposées  symétriquement  ou  sans 
ordre,  des  cabanes  de  serfs,  dont  les  uns  étaient  chargés  des  travaux 
domestiques  et  industriels,  les  autres  de  la  culture  de  la  terre  réser- 
vée en  propre  au  seigneur,  indominicalum.  Plus  loin  était  le  hameau 
ou  les  chaumières  isolées  des  colons,  des  hôtes,  des  serfs  dont  chaque 
famille  tenait  une  terre  moyennant  redevance.  Dans  le  voisinage  pou- 
vaient se  trouver  aussi  des  personnes  libres,  possédant  une  terre  ou 
n'en  possédant  pas,  qui  s'étaient  placées  par  la  recommandation  sous 
la  sauvegarde  du  seigneur.  Cependant  en  elle-même,  l'organisation 
sociale  de  la  villa  n'avait,  comme  l'a  dit  Fustel  de  Coulanges,  «  rien  de 
féodal.  C'est  que  la  grande  propriété  foncière,  le  grand  domaine,  la 
seigneurie  du  propriétaire  n'appartiennent  pas  à  la  féodalité.  L'escla- 
vage, le  servage,  la  tenure  colonaire,  les  redevances  seigneuriales,  les 
services  et  les  corvées  n'ont  rien  de  commun  avec  la  féodalité  et  lui 
sont  antérieurs.  Tout  cela  subsistera  au  milieu  de  la  féodalité,  mais 
rien  de  cela  n'est  de  l'essence  de  Ja  féodalité  »  *. 

Un  même  propriétaire  pouvait  posséder  nombre  de  villas  ;  dans  ce 
cas  il  y  avait  dans  chacune  d'elles  une  sorte  d'intendant  qui  exerçait 
l'autorité  sur  les  gens  du  domaine. 

Le  régime  municipal.  —  Le  régime  municipal  des  Romains  disparut- 
il  entièrement  dans  la  tourmente  ?  Les  avis  sont  partagés.  Nous  pen- 
sons, avec  M.  Glasson,  qu'il  faut  se  garder  de  donner  à  la  question 
une  réponse  absolue,parce  que,  pendant  la  période  des  invasions,  soit 
de  406  à  911 ,  il  y  a  beaucoup  de  désordre  et  de  confusion  dans  lés  ins- 
titutions et  beaucoup  d'obscurité  dans  les  textes  qui  nous  en  parlent. 

Il  paraît  évident,  comme  nous  l'avons  dit,  que  le  fond  de  la  popula- 
tion urbaine  est  resté  romain  et  que  de  riches  familles  se  sont  perpé- 
tuées dans  les  villes.  Le  comte  mérovingien  est  un  magistrat  nouveau. 
Le  défenseur  de  la  cité  existait  déjà  au  dernier  siècle  de  la  période 
romaine  ;  mais  l'office  qui  appartenait  d'ordinaire  à  l'évêque  est  main- 
tenant dévolu  à  un  laïque.  L'évêque  néanmoins  reste  en  général  un 
très  puissant  personnage  :  à  Tours  c'est  lui  qui  nomme  le  comte.  On 
voit  encore  parfois  un  Sénat  municipal  ^  ;  mais  les  curiales  qui  le  com- 


qui  esl  celui  que  lui  a  donné  un  ancien  propriétaire  romain.  »  V^oir  aussi  M.  Flach, 
les  Origines  de  Vanc,  France^  t.  II,  p.  67  et  suiv, 

1.  FusTBL  DE  GouLA>'OB8,  HisL  det  instit,  polit,  de  L'ancienne  France.  Vallea  et 
le  domaine  rural  pendant  la  période  mérovingienne,  p.  463, 

3.  Voir  Rayxouard,  Hisl.  du  droit  municipal  sous  la  domination  romaine  et  sous 
les  trois  dynasties.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  des  textes  relatifs  à  la  municipalité 
à  Vienne,  à  Clei*niont,  à  Angers,  au  Mans,  à  Orléans,  à  Bourges,  à  Arles,  à  Nîmes, 
du  vi«  au  x*  siècle;  mais  M.  Flacu  (op.  cit.,  t.  H,  pp.  227-228)  pense  que  ces 
textes  méritent  peu  de  confiance.  Voir  aussi  M.  Glasson,  op.  cit.,  t.  I,  p.  386. 
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posent  ne  paraissent  plus  solidaires  de  limpôt  dont  la  perception  est 
dans  les  attributions  du  comte.  Beaucoup  de  villes  possèdent  des  ate- 
liers monétaires,  de  bien  peu  d'importance  il  est  vrai.  Mais  dans  toutes 
les  villes  ou  presque  toutes  la  prospérité  s'est  éclipsée  ;  l'industrie  et  le 
commerce  y  languissent. 

Si  les  magistrats  romains  persistèrent  sous  les  Mérovingiens,  des  his- 
toriens très  autorisés,  particulièrement  Fustel  de  Coulanges  qui  croit 
cependant  à  une  longue  persistance  des  institutions  romaines,  pensent 
qu'ils  ont  disparu  sous  les  Carlovingiens.  «  Partout,  dit  Fustel,  les 
évoques  ont  réduit  à  l'impuissance  les  anciennes  magistratures  muni- 
cipales dont  on  ne  parle  même  plus  *.  »  A  la  fin  de  la  dynastie  carlo- 
vingienne,  au  x®  siècle,  le  comte  qui,  d'officier  chargé  de  l'administra- 
tion du  pagus^éiaii  devenu  le  seigneur  du  comté,  exerçait  alors  ou  pré- 
tendait exercer  son  autorité  sur  les  villes  comme  sur  les  campagnes  ; 
il  y  était  souvent  représenté  par  un  châtelain  qu'il  avait  institué  et  qui 
se  rendit  lui-même  presque  indépendant  dans  son  office  transformé  en 
fief.  Entre  le  châtelain  et  l'évêque,  il  y  avait  presque  toujours  partage 
de  juridiction  et  souvent  conflit.  L'évêque  d'ailleurs,  qui  à  cette  époque 
n'était  plus  élu  par  le  peuple,  se  trouvait  fréquemment  être  un  homme 
de  guerre,  intronisé  prélat  par  la  volonté  du  suzerain.  D'autres  préten- 
dants à  l'autorité,  abbés,  avoués,  châtelains,  intervenaient  parl'ois  : 
il  n'était  pas  rare  qu'une  ville  fût  partagée  en  quatre  ou  cinq  juridic- 
tions *.  Dans  ce  morcellement,  on  voit  à  la  fin  de  la  période  carlovin- 
gienne  des  habitants  réduits  efTectivement  ou  à  peu  près  à  l'état  de 
serfs  ;  on  ne  trouve  pas  de  trace  d'une  magistrature  municipale  auto- 
nome. 

La  ville,  qui  s'était  déjà  fortifiée  au  ui*"  siècle  à  l'époque  des  premiè- 
res invasions  des  Germains,  releva  ses  murs  et  s'enferma  derrière  les 
plus  solides  fortifications  qu'elle  put,  afin  d'échapper  aux  pillages  des 
Normands.  Ce  fut  le  temps  des  prélats  guerriers  ;  le  temps  aussi  de 
la  construction  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  de  châ- 
teaux-forts qui,  protecteurs  contre  l'ennemi  du  dehors,  devenaient  des 
moyens  d'oppression  des  habitants  par  le  châtelain.  Souvent  aussi  le 
château-fort  devenait  le  noyau  d'une  viHe  nouvelle  ;  artisans  et  mar- 
chands, laboureurs  même  venaient  chercher  un  peu  de  sécurité  au 
pied  de  ses  murs^.  La  population  s'entassait  dans  une  enceinte  rélré- 
cie  et  y  était  assujettie  aux  usages  des  places  fortes  qui  ne  sont  pas  en 
général  commodes  pour  le  commerce. 

Uimpôl.  —  Les  Francs  n'avaient  rien  imaginé  en  matière  fiscale.  Ils 
avaient  conservé,  autant  du  moins  qu'ils' l'avaient  pu,  les  impôts  indi- 

1.  La  monarchie  française,  p.  597. 

2.  Voir  rexcmple  d'Amboise,  qui  avait  au'ix®  siècle  trois  seifcncur»  en  querelle 
les  uns  avec  les  autres.  M.  Fkach,  op.  cil, y. t.  II,  p.  353. 

3.  Voir  M.  Flacu,  op.  cil,,  t.  II,  p.  301  et  suiv. 
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réels  des  Romains,douanes  aux  frontières' ,  péages  sur  certaines  routes, 
sur  les  ponts,  dans  les  ports,  taxe  sur  les  voitures  transportant  des 
marchandises  à  vendre,  licence  pour  faire  le  commerce,  obligation  de 
fournir  des  moyens  de  transport  aux  fonctionnaires  royaux  et  de  les 
héberger,  corvées  pour  Tentretien  des  chemins.  Ils  avaient  conservé 
aussi  dans  le  principe  les  impôts  directs,  le  foncier  et  la  capitation  :  ils 
avaient  chargé  les  comtes  de  la  perception  dans  les  villes  et  ils  parais- 
sent avoir  voulu  y  assujettir  môme  les  Francs,  réfractaires  à  ce  genre 
de  sujétion  *.  Plusieurs  rois  mérovingiens  ont  fait  renouveler  le  cens  ^. 
Sauf  exemption  spéciale,  les  terres  d'Église  étaient  soumises,  comme 
les  autres,  à  Timpôt  foncier.  Mais  les  exemptions  étaient  nombreuses 
et  il  est  probable  que  beaucoup  de  Francs  jouissaient  de  la  franchise. 
Les  rois  mérovingiens,  qui  se  souciaient  peu  d'entretenir  une  admi- 
nistration publique  dans  l'intérêt  général,  considéraient  volontiers 
l'impôt  comme  un  revenu  personnel  et  les  contribuables  comme  tailla- 
bles  à  merci.  Ils  augmentaient  la  capitation  quand  ils  avaient  besoin 
d'argent  ;  ils  aliénaient  par  faveur  des  revenus  du  fisc  à  leurs  leudes, 
è  des  églises  ou  à  des  monastères  ;  une  grande  partie  de  l'impôt  fon- 
cier dégénéra  ainsi  avec  le  temps  en  censivcs. 

Epuisement  du  pays,  —  Sous  les  Carlovingiens,  la  Gaule  n'eut  plus 
à  redouter  l'invasion  venue  de  la  Germanie.  Elle  avait  réagi  contre 
elle,  fait  entrer  par  la  conquête  toute  la  contrée  entre  le  Rhin  et  TElbe 
et  tout  le  moyen  Danube  dans  la  famille  chrétienne  et  reporté  sur  l'O- 
der le  boulevard  de  la  civilisation.  Mais  les  guerres  de  Pépin  et  cin- 
quante-trois expéditions  de  Charlemagne  épuisèrent  la  race  des  hom- 
mes libres  ^  ;  ceux  des  villes  durent  assurément  payer  de  leur  sang 
comme  ceux  des  campagnes. 

Après  Charlemagne,  de  nouveaux  envahisseurs  apparurent  venant 
du  nord  et  de  l'ouest  par  mer  :  c'étaient  les  Normands.  Montés  sur 
de  grandes  barques  non  pontées  qu'ils  manœuvraient  à  l'aviron  et  à 
la  voile  ^,  ils  débarquaient  à  l'improviste  sur  une  côte  ;  ils  remontaient 
les  fleuves,  mettant  tout  le  pays  à  sac  et  à  feu  ;  ils  assiégèrent  Paris 

1.  Dans  TtSclit  de  615,  Clotaire  II  défend  d'augmenter  les  droits  de  douane. 

3/  Parthenius  ayant  essayé  de  rétablir  les  impôts  romains  à  Trêves  fut  lapidé  par 
les  Francs,  Plus  tard,  Chilpéric  fit  porter  les  Francs  sur  les  registres  fiscaux.  «  Mul- 
tos, dit  Grkooirk  de  Tours  (liv.  vu,  §  15),  de  Francis  qui  tempore  Childeberli  inge- 
nui  erant,  publico  tributi  subegit.  »  Voir  M.  (îlassox,  op.  cil  ,  t.  I,  pp.  337  et  367. 

3.  I^  renouvellement  du  cens  à  Limoges  souleva  une  émeute  en  580.  Voir  An;. 
Thibhry,  7«  Récit  mérovingien, 

4.  C'était  en  général  par  masse  que  se  faisaient  les  levées  d'hommes  dans  les  cam- 
pagnes. 

5.  Il  y  a  au  musée  de  Christiania  deux  barques  de  Vikings  dont  Tune  est  particu- 
lièrement bien  conservée  et  qui  fait  connaître  avec  précision  le  mode  de  naviga- 
tion des  Scandinaves  de  cette  époque.  Le  musée  du  Havre  possède  un  fragment  de 
barque  normande  trouvé  dans  la  vase  près  de  rKure, 
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pendant  près  d'un  an  (885-886)  ;  ils  remontèrent  jusqu'en  Bourgogne. 
Ils  furent  pendant  plus  d'un  demi-siècle  la  terreur  des  provinces  rive- 
raines de  l'Atlantique  et  on  les  vit  jusque  sur  les  rivages  delà  Médi- 
terranée. Les  chroniques  nous  ont  transmis  le  souvenir  des  maux  qu'ils 
causaient.  La  prière  suivante  qu'on  récitait  dans  les  églises  vers  l'an 
900  témoigne  de  l'effroi  qu'ils  inspiraient  :  Summa  pia  gratia  nostra 
conservando  corpora  et  cusiodiio,  de  génie  fera  normannica  nos  libéra, 
quae  noslra  vaslal,  Deus,  régna.  Senum  jugulai  eljuvenum  ac  virginum 
puerorum  quoque  calervam,  Repelle, precamur,  cuncla  a  nobis  mala  •... 

Chartres  est  un  exemple  des  désastres  qui  ont  affligé  les  villes  au 
temps  de  ces  invasions.  C'était  une  ville  bâtie  en  pierres,  urbs  lapi- 
dum^  munie  de  remparts  et  de  tours.  Assaillie  è  plusieurs  reprises,  elle 
finit  par  tomber  aux  mains  des  Normands  qui  saccagent  et  brûlent 
tout.  Après  leur  départ,  les  habitants  qui  survivaient  rentrent,  répa- 
rent à  peu  près  un  coin  de  la  fortification  et  s'y  construisent  des  caba- 
nes en  bois.  Cinq  fois  l'incendie  dévore  une  partie  de  ces  construc- 
tions *  ;  les  habitants  les  refont,  élèvent  un  château,  et  reconstruisent 
à  plusieurs  reprises  leur  cathédrale  qui  devait  devenir  au  xin*  siècle 
un  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  ogival. 

Beaucoup  de  Normands  s'étaient  pendant  les  invasions  fixés  dans  la 
Normandie  que  l'on  représente  comme  une  province  riche  alors  ;  cepen- 
dant Dudon  de  Saint-Quentin  fait  un  lugubre  tableau  de  la  Nor- 
mandie '.  En  Bretagne,  dit  un  chroniqueur  du  xi*  siècle  d'après  des  sou- 
venirs encore  vivants,  il  n'y  avait  plus  une  maison  et  on  ne  rencontrait 
pas  un  homme  *  ;  cités,  châteaux,  églises,  maisons,  monastères,  tout  a 
été  incendié  et  toute  la  région  n'est  plus  qu'un  vaste  désert.  A  Saint- 
Vaast  les  pirates  étaient  arrivés  en  janvier  880  ;  monastère,  ville,  villas 
environnantes,  ils  avaient  tout  brûlé,  à  l'exception  des  églises,  et  ils 
avaient  tué  tous  les  gens  qui  s'étaient  trouvés  sur  leur  passage. 

Les  Hongrois,  qui  apparaissent  au  moment  môme  où  les  Normands 
se  fixaient  en  Neustrie  et  qui  restèrent  pendant  un  demi-siècle  (910-955) 
la  terreur  des  provinces  du  Nord-Est,  de  la  Flandre  aux  Alpes,  si  bien 
que  le  nom  d'ogre  est  resté  comme  un  épouvantail  dans  les  légendes 
populaires,  et,  d'autre  part,  les  Sarrasins  font  de  fréquentes  excursions 

1 .  Instructions  adressées  par  le  Comité   des  travaux  historiques  aux  correspon- 
dants du  ministère,  par  M.  L.  Dblisle  (1891),  p.  17. 
3.  M.  Flach,  l'Origine  historique  de  V habitation^  p.  51. 

3.  Dudon  de  Saint-Quentin  met  la  description  suivante  dans  la  bouche  des  Nor- 
mands, à  rëpoque  de  rétablissement  de  Rollon  :  Terra  hœc  penitus  désola  ta,  militi- 
bus  privata,  aratro  non  exercita...  si  fuerit  frequentia  hominum  usitata.  valde  erit 
fertilis  et  uberrima  nobisque  ad  habitandum  congrua...  inculta  est  voniere,  pecu- 
dum  et  pecorum  grege  omnino  privata,  hominumquc  prwsentia  frustrata.  Cité  par 
M.  Flxch^  Orif/ines  de  V ancienne  France^  t.  II,  p.  72. 

4.  Nullo  ibi  tune  habitationis  domus  eral,  nulla  hominis  conversatio.  Cité  par 
M.  Flach,  op,  cit.,  t.  II,  p.  70. 
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sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  exercent  des  ravages  semblables  à 
ceux  des  pirates  Scandinaves. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  population  ait  diminué  en  Gaule  durant 
les  cinq  siècles  qu'a  duré  la  longue  période  des  invasions  et  des  guerres  ' 
de  résistance  à  l'invasion  *.  Cette  population,  en  outre,  s'était  appau- 
vrie ;  les  villes,  dont  la  désertion  effrayait  déjà  les  derniers  administra- 
teurs romains,  avaient  été  bien  plus  délaissées  sous  la  domination  des 
Francs  qui,  chasseurs  et  guerriers,  aimaient  mieux  vivre  au  grand  air 
des  champs  dans  leurs  villas  que  derrière  les  murs  d'un  palais  urbain. 
Gharlemagne,  qui  réglait  le  ménage  de  ses  fermes,  ne  s'est  pas  occupé 
dans  ses  Capitulations  des  métiers  de  la  ville. 

L'insécurité  était  sans  doute  plus  contraire  encore  au  grand  com- 
merce qu'à  la  petite  industrie.  Quoique  les  conquêtes  en  Germanie 
eussent  ouvert  de  nouveaux  débouchés  vers  le  pays  slave  par  la  Thu- 
ringe  et  vers  Constantinople  par  le  Danube  ^  et  quoique  Gharlemagne 
ait  conçu,  dit-on,  l'idée  de  réunir  ce  fleuve  au  Rhin  par  un  canal,  les 
communications  étaient  devenues  très  difficiles  et  rares.  La  classe  des 
marchands  avait  dépéri  comme  celle  des  artisans. 

Décadence  des  villes  et  appauvrissement  du  pays,  prédominance  de 
la  vie  rurale  et  effacement  de  la  classe  industrielle,  autant  de  traits 
caractéristiques  de  l'histoire  des  classes  ouvrières  durant  la  période 
des  invasions,  à  laquelle  il  est  plus  facile  d'assigner  une  date  initiale  en 
partant  de  la  grande  poussée  des  barbares  en  406  qu'une  date  termi- 
nale, que  néanmoins  nous  arrêtons,  un  peu  arbitrairement,  en  911,  / 
année  de  la  cession  de  la  Neustrie  aux  Normands.  ^ 

1.  Voir  E.  Lbvassbur,  la,  Population  française^  t.  I,  p.  17. 

2.  Voir  Pigeonneau,  Hist.  du  commerce^  t.  T,  p.  63. 
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LES  PREMIERS  SIECLES  DU  REGIME  FEODAL 


Sommaihb.  —  Les  grands  domaines  féodaux  et  la  hiérarchie  (150).  —  Le  régime  féodal 
(151).  —  Le  groupement  des  populations  (153).  —  Les  deux  périodes  (156). 


Les  grands  domaines  féodaux  et  la  hiérarchie,  —  A  quelle  époque  le 
régime  féodal  a-t-il  commencé  ?  Question  qui  ne  comporte  pas  de  ré- 
ponse précise.  La  dernière  phrase  de  V Esprit  des  lois  est  :  «  Italiam, 
flaliam.,.  Je  termine  le  traité  des  fiefs  où  la  plupart  des  auteurs  Tout 
commencé.  »  Montesquieu  voyait  en  effet  le  germe  de  la  féodalité 
dans  le  comitat  germanique,  il  soutenait  que  les  Francs  Tavaient  ap- 
porté avec  eux  en  pénétrant  en  (iaule  et  que  la  féodalité  s'était  formée 
dès  la  période  mérovingienne.  Dubos  croyait  en  trouver  Torigine  dans 
les  institutions  romaines.  Tel  autre  remontait  jusqu'aux  traditions  celti- 
ques. Quelques-uns  l'ont  fait  dater  du  démembrement  de  Tempire  de 
Charlemagne  et  particulièrement  du  capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise.  Il  y 
en  a  qui  en  ont  reculé  lavènement  jusqu'aux  Capétiens  parce  qu'alors 
une  dynastie  sortie  de  la  féodalité  s'est  assise  sur  le  trône  de  France.  En 
réalité,  la  féodalité, comme  beaucoup  de  modes  d'organisation  sociale, 
n'a  pas  de  date  de  naissance.  Elle  s'est  formée  à  travers  les  âges  d'élé- 
ments divers  qui  en  recelaient  les  germes  et  elle  s'est  définitivement 
constituée  parce  qu'elle  s'adaptait  à  l'état  social. 

Seule  la  puissante  main  de  Charlemagne  avait  pu  retenir  en  un  fais- 
ceau les  contrées  et  les  races  diverses  de  son  vaste  empire.  Le  démem- 
brement politique  commença  sous  son  successeur  et  fut  consacré  par 
la  division  en  trois  États  au  traité  de  Verdun  (843),  trente  ans  à  peine 
après  la  mort  du  grand  empereur.  Le  morcellement  administratif  suivit 
de  près  ;  il  existait  même  déjà  en  partie  auparavant. 

L'indépendance  du  propriétaire  féodal* ,  propriétaire  d'alleu  ou  pro- 
priétaire de  fief,  était  devenue  plus  complète  à  mesure  que  l'adminis- 

1.  Voir  entre  autres  ouvrages  sur  cette  matière  :  M.  G\.A»soy^ H isl,  du  droit  et  des 
institutions  de  la  France,  t.  IV,  la  Féodalité.  Un  registre  de  Philippe  Auguste  (voir 
M.  LucHAiRB»  Manuel  des  institutions  françaises,  p.  181), contenant  la  liste  des  nobles 
qui  relevaient  immédiatement  ou  médiatcment  du  roi,  en  fait  cinq  catégories  :  1^  co- 
mités et  duces  régis  Francise^  les  ducs  et  comtes  ;  2°  barones^  les  barons  ;  S»  cas- 
tellani^  les  chfttelains  :  •}<>  milites,  les  chcvaliei^  :  5»  vavassores,  les  vavassaux. 
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tration  centrale  de  la  royauté  ou  ladministration  provinciale  des  ducs 
et  comtes  était  devenue  plus  impuissante.  L'émiettement  de  la  souve- 
raineté est  un  des  caractères  saillants  du  régime  féodal  qui  se  consti- 
tuait peu  h  peu. 

Le  régime  féodal.  —  On  a  défini  le  régime  féodal  :  fusion  de  la  pro- 
priété et  de  la  souveraineté.  Guérard  précise  :  «  Ce  qui  forme  la  base 
de  la  société  féodale,  c'est  la  terre,  et  quiconque  la  possède,  prêtre  ou 
gentilhomme  ou  vilain,  est  dépositaire  d'une  portion  plus  ou  moins 
grande  de  la  puissance  temporelle  ^  ».  M.  Flach  n'accepte  pas  cette  défi- 
nition et  croit  qu'il  conviendrait  mieux  de  dire  :  «  usurpation  de  la  sou- 
veraineté par  la  propriété*».  Au  fond  les  deux  définitions  ne  sont  pas 
très  éloignées  Tune  de  Taulre  ;  c'est  parce  qu'ils  possédaient  la  terre  et 
qu'ils  étaient  forts  que  les  fonctionnaires  et  les  grands  propriétaires 
se  sont  fait  donner  ou  ont  usurpé  un  à  un  les  pouvoirs  et  les  profits  de 
la  souveraineté,  service  militaire,  redevances  foncières,  justice,  impôts 
et  autres. 

Ce  que  veut  dire  toutefois  M.  Flach,  c'est  que  la  formation  de  la 
féodalité  a  été  lente,  complexe  et  que  le  principe  premier  se  trouve 
dans  la  foi  qui  liait  l'homme  à  l'homme  plutôt  que  dans  la  dépendance 
hiérarchique  du  fief  vassal  relevant  d'un  domaine  suzerain. 

Ce  qui  forme  la  base  de  la  société  féodale  des  xi"  et  xn'  siècles, 
dit-il,  c'est  le  clan.  «  A  mes  yeux  la  relation  foncière  est  encore,  à  celte 
époque,  subordonnée  à  la  relation  personnelle,  le  lien  réel  au  lien  per- 
sonnel '.  »  Il  se  représente  le  seigneur,  grand  ou  petit,  groupant  autour 
de  lui  et  sous  lui  ses  hommes,  comme  faisait  jadis  le  chef  de  clan  et 
parmi  ces  hommes  qui  lui  ont  prêté  le  serment  de  fidélité,  il  voit  qu'il 
se  trouve  des  roturiers  aussi  bien  que  des  chevaliers  ;  au  x"  siècle, 
beaucoup  de  bénéfices  sont  en  roture,  tenus  même  par  des  serfs.  Ce 
n'est,  dit  M.  Flach,  qu'au  cours  du  xi"  siècle  que  l'expression  fief,  feu- 
dum,  a  commencé  à  prévaloir  sur  celle  de  bénéfice. 

M.  Luchaire  dans  un  ouvrage  classique  publié,  il  est  vrai,  avant  le 
second  volume  de  M.  Flach, tient  pour  l'opinion  commune  que  la  terre 
est  la  base  du  fief.  «  A  proprement  parler,  dit-il,  dans  son  acception 
primitive  et  la  plus  générale,  le  fief  est  la  terre  pour  laquelle  le  vassal 


1.  GuÉRARo,  Prolégomènes  da  cari,  de  S,  Père  de  Chartres^  p.  113. 

2.  M.  Flach,  les  Origines  de  Vancienne  France,  1. 1,  p.  381.  Au  sujet  des  redevances 
imposées  par  usurpation,  voir  par  le  même,  Noies  el  doc,  sur  Vorigine  des  redevances 
el  services  coulumiers  an  xi«  siècle, 

3.  M,  Flach  est  revenu  sur  cette  question  dans  le  second  volume  des  Origines  de 
l'ane.  France  (i.  II,  p.  427  et  suiv.,  p.  491  ctsuiv.).  Contrairement  aux  conclusions 
de  Fustel  de  Coulanges  et  auti*cs  historiens,  il  affirme  que  Thommage  précède  le  don 
du  fief  et  en  est  indépendant  ;  que  la  concession  du  sol  n*e8t  pas  Télément  principal 
et  essentiel  de  la  féodalité  ;  que  le  serment  féodal  lie  aussi  étroitement  que  l'ancien 
serment  de  compagnonnage  et  implique  le  service  militaire. 
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OU  détenteur  héréditaire  (vassalus,  honio,  feodatus)  rend  au  proprié- 
taire direct,  au  seigneur  (dominus)  des  services  d'une  nature  particu- 
lière réputés  honorables  ou  nobles,  tels  que  le  service  militaire.  Cette 
définition  du  fief  est  caractéristique,  en  ce  qu'elle  suffit  à  le  distinguer 
du  bénéfice  qui  n>st  pas  héréditaire,  et  de  Talleu  qui  n'est  pas  grevé 
de  services  (au  moins  envers  le  seigneur  direct),  et  de  la  censive  qui  est 
la  terre  roturière,  celle  dont  le  détenteur  ou  le  tenancier  acquitte  un 
cens,  des  redevances  annuelles  en  argent  ou  est  assujetti  à  des  œuvres 
non  nobles,  telles  que  la  corvée  *.  » 

M.  Luchaire  ajoute  que  cette  définition  ne  correspond  pas  toujours 
aux  faits  et  qu'il  se  trouve  des  fiefs  qui  se  confondent  avec  des  censi- 
ves  ;  mais  elle  exprime  la  règle  la  plus  générale,  résultat  dune  lente 
évolution.  A  la  fin  du  xi''  siècle,  presque  tous  les  bénéfices  qui  étaient 
viagers,  s'étaient  transformés  en  fiefs  au  profit  des  familles  et  le  mor- 
cellement s'était  ainsi  accusé  davantage.  Dans  beaucoup  de  provinces 
néanmoins,  particulièrement  dans  le  Midi,  il  existait  encore  nombre 
d'alleux  qui  n'étaient  pas  englobés  dans  le  cadre  féodal. 

Entre  M.  Flach  et  M.  Luchaire,  la  différence  consiste  surtout  dans 
la  date  de  la  constitution  du  régime  féodal,  M.  Flach  regarde  surtout 
le  x*  siècle  et  il  croit  y  voir  ce  régime  en  formation.  M.  Luchaire  parle 
surtout  de  la  féodalité  constituée  à  la  fin  du  xi*  siècle,  mais  il  montre 
en  même  temps  qu'elle  avait  déjà  presque  partout  le  caractère  territo- 
rial au  x«  siècle. 

Les  fiefs  étaient  en  quelque  sorte  enveloppés  les  uns  dans  les  autres 
en  une  hiérarchie  au  bas  de  laquelle  étaient  les  simples  possesseurs  qui 
n'avaient  pas  de  droits  seigneuriaux,  et  dont  le  sommet  était  occupé  par 
le  roi,  suzerain  de  ses  grands  vassaux,  lesquels  étaient  eux-mêmes  su- 
zerains de  leurs  vassaux  directs,  et  ainsi  de  suite.  Théoriquement,  il  y 
avait  du  haut  en  bas  un  agencement  régulier.  En  pratique,  il  n'en  était 
pas  de  même  ;  le  désordre  était  en  permanence  ;  la  tendance  était  à 
l'isolement  et  la  force  seule  maintenait  des  faisceaux*. 

Le  fief  d'ailleurs  ne  s'appliquait  pas  uniquement  à  la  terre.  Les  offi- 
ces étaient  érigés  très  souvent  en  fiefs  ;  certains  services  et  la  jouis- 
sance de  certains  revenus,  tels  que  les  banalités  ou  la  perception  d'un 
péage,  voire  même  l'exercice  de  certains  travaux  manuels,  pouvaient 
fournir  matière  h  inféodation. 

Le  vassal  recevait  le  fief  des  mains  de  son  suzerain  et  lui  prêtait 
hommage,  hommage  simple  ou  hommage  lige,  s'engageant  ainsi  à 
remplir  tous  les  devoirs  attachés  au  fief,  lesquels  consistaient  principa- 
lement en  services  militaires  et  en  services  de  justice  et,  dans  certains 
cas,  en  aide  pécuniaire.  Tant  que  le  vassal  accomplissait  ces  devoirs,  il 
ne  pouvait  être  privé  de  son  fief.  Il  arriva  souvent  que  le  vassal  qui  ne 

1.  M.  LrcHAiRE,  Manuel  des  inst,  françaises,  période  des  Capétiens,  p.  155. 

2.  Voir  sur  rinstabilité  féodale,  M.  Flach,  op.  cit.,  t.  II,  p.  548  et  suiv. 
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voulait  pas  les  accomplir,  ou  qui  était  molesté  par  son  suzerain  immé- 
diat, renonçait  à  sa  foi  et  allait  porter  son  hommage  à  un  autre  sei- 
gneur capable  de  le  défendre,  souvent  au  suzerain  de  son  suzerain. 

Le  groupement  des  populations.  —  Quelle  influence  les  invasions  et 
la  transformation  sociale  ont-elles  exercée  sur  le  groupement  de  la 
population  ?  Nous  avons  vu  que  les  villes,  déjà  en  déclin  à  la  fin  de 
TEmpire  romain,  avaient  considérablement  souffert  des  ravages  des 
barbares,  de  la  diminution  de  Tindustrie  et  du  commerce  et  des  mœurs 
des  nouveaux  maîtres  du  pays  qui  préféraient  la  vie  des  champs  au 
séjour  des  villes.  Nous  avons  vu  qu'avant  le  x'  siècle,  mainte  grande 
villa  était  déjà  devenue  un  centre,  autour  duquel  s'étaient  agglomérés 
les  hommes  appartenant  au  maître  ou  recherchant  sa  protection 
des  villages,  des  villes  même  étaient  nés  de  ces  agglomérations.  Les 
invasions,  particulièrement  celles  des  Normands,  avaient  contribué  à 
la  concentration  des  populations  rurales  *. 

Pour  se  mettre  à  labri  des  attaques  non  seulement  de  ces  pirates 
mais  aussi  de  voisins  turbulents ,  les  seigneurs  substituèrent  aux 
villas  des  camps  retranchés;  au  lieu  d'habiter  leurs  villas  ouvertes,  ils 
se  cantonnèrent  derrière  de  hautes  murailles,  dans  une  position  natu- 
rellement forte,  avec  leurs  hommes  d  armes.  A  partir  du  x"  siècle  les 
campagnes  se  hérissèrent  de  forteresses  perchées  sur  les  hauteurs  ou 
abritées  par  un  cours  d'eau. 

Le  donjon  devint  la  demeure  du  maître  et  le  réduit  suprême  ;  le  reste 
de  la  forteresse  fut  occupé  par  les  hommes  d'armes  et  par  les  provisions; 
la  basse-cour,  ceinte  d'un  rempart,  le  fut  par  les  habitants  ;  elle  ren- 
fermait le  marché  et,  en  cas  d'incursion  ennemie, elle  servait  de  refuge 
aux  bestiaux  et  aux  paysans  de  la  seigneurie.  Coucy  conserve  encore  à 
peu  près  l'aspect  de  ces  réduits,  mais  est  bien  postérieur  aux  x"  et 
XI*  siècles  *  :  c'est  un  château  de  la  première  moitié  du  xiii"  siècle.  Laon, 
qui  est  peut-être  une  ville  de  création  mérovingienne  et  qui  a  eu,  grâce 
à  sa  position,  la  bonne  fortune  de  résister  aux  Normands,  est  un  type 
agrandi  du  même  genre. 

La  construction  d'une  forteresse  suffit  quelquefois  pour  faire  éclore 
une  cité,  parce  qu'elle  donnait  à  la  fois  aux  gens  de  métier  et  de  com- 
merce une  clientèle  et  de  la  sécurité.  Voici  comment,  d'après  une 
chronique  du  IX"  siècle,  s'est  formée  la  ville  de  Bruges.  Baudouin 
Bras-de-Fer,  comte  de  Flandre,  avait  fait  construire  un  château-fort. 

1.  M.  Flach  {V Origine  hist.  de  Vhab.,  p.  43)  estime  n  que  dès  l'époque  franque,  par 
les  nécessités  de  la  défense  et  les  exigences  d'une  culture  rationnelle,  nos  villages 
devaient  être  compacts  pluU^t  que  dispersés.  Il  en  donne  comme  preuve  Villeneuve- 
Saint-Georges  qui,  d'après  le  polyptyque  de  l'abbé  Irminon,  avait  513  habitants. 
La  commune  en  avait  1.035  en  1846,  avant  la  construction  des  chemins  de  fer. 

2.  Le  vieux  château  de  Langeais,  qui  n'est  plus  qu'une  ruine,  est  un  spécimen  des 
forteresses  de  la  fin  du  x*  siècle. 
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Devant  lo  pont-levis  de  ce  château  vinrent  s'établir  des  marchands, 
des  cabaretiers,  des  aubergistes  qui  approvisionnaient  le  château  ou 
recevaient  les  personnes  qui  avaient  affaire  au  comte  et  ne  pouvaient 
pas  être  logées  dans  le  château.  «  Allons  au  pont  »,  répétait-on,  et  telle 
fut  laffluence  qu'une  grande  ville  naquit  qui  a  conservé  le  nom  de 
Brugghe  (pont)  *. 

Un  groupement  analogue  se  fit  autour  des  monastères,  mais  le  ca- 
ractère militaire  n'y  est  pas  aussi  accentué,  quoique  souvent  le  monas- 
tère ait  été  fortifié.  Sur  les  terres  boisées  ou  incultes  qu'il  se  proposait 
de  défricher,  Tabbé  envoyait  de  petites  colonies  de  moines  créer  des 
métairies,  et  la  métairie, quand  elle  réussissait,  ne  tardait  pas  à  devenir 
un  noyau  d'agglomération. 

Ce  mouvement  de  colonisation  continua  pendant  les  x'  et  xi*  siècles; 
des  villas  se  transformèrent  en  villages  de  paysans  et  des  chapelles 
devinrent  des  paroisses  rurales. 

Ailleurs  les  villas  subsistèrent,  mais  modifiées  dans  leur  administra- 
tion. On  peut  suivre  cet  autre  changement  dans  un  cartulaire  du  xii' 
siècle  de  l'abbaye  de  Saint- Vaast  d'Arras  dont  le  rédacteur  a  comparé 
l'état  des  domaines  tel  qu'il  était  de  son  temps  avec  l'état  tel  qu'il  avait 
été  au  milieu  du  ix*  siècle.  Dans  la  villa  Vinea,  par  exemple,  l'abbaye 
a  conservé  la  justice,  mais  elle  en  a  inféodé  la  moitié,  ainsi  que  la 
moitié  des  redevances,  à  l'avoué  de  Béthune.  Cette  villa  se  compose  de 
116  courtils  faisant  partie  de  trois  paroisses  et  occupés  par  des  tenan- 
ciers qui  cultivent  l'un  sept  courtils,  les  autres  de  six  et  demi  à  un 
demi  seulement  ;  chaque  courtil  doit  une  redevance  en  argent  et  en 
nature.  Une  autre  villa,  la  villa  Hadis,  est  restée  tout  entière  la  pro- 
priété de  l'abbaye  ;  elle  possède  une  maison  seigneuriale,  domus  domi- 
nicata,  habitée  par  les  serviteurs  directs  de  l'abbaye,  vingt-six  cour- 
tils, et,  en  outre,  des  hôtes  ;  elle  est  administrée  par  deux  villici, 
sortes  de  maires  qui  tiennent  leur  office  en  fief*. 

Un  seigneur  puissant,  laïc  ou  ecclésiastique,  projette  de  fonder 
de  toutes  pièces  une  ville  neuve,  soit  pour  élever  un  boulevard  sur  ses 
frontières,  soit  pour  attirer  des  sujets  et  créer  un  marché  qui  lui  pro- 
curera des  revenus  ;  depuis  le  x*  et  surtout  depuis  le  xi*  siècle  les 
exemples  de  ce  genre  abondent.  Il  dresse  le  plan  :  c'est  ordinairement 
une  construction  régulière,  avec  rempart  quadrangulaire  et  quatre  rues 
aboutissant  au  marché  central.  La  population  se  forme  tantôt  d'hom- 
mes de  la  seigneurie  môme,  tantôt  d'émigrantsqui,  attirés  par  les  pri- 
vilèges promis,  arrivent  des  seigneuries  voisines,  malgré  le  droit  de 
suite  s'ils  sont  serfs  '. 


t.  Jofuinnis  Longi  chronica  S,  Bertini.  Citô  par  M.  Paombz,  op,  cit.^  ï\9  95. 

2,  Voir  M.  Flaoh,  op,  cit,^  t.  II,  p.  103  et  suiv. 

3.  Voir  M.  Fi.ACH,  op.  cU.y  passim. 
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La  fondation  d'Ardres,  racontée  par  un  chroniqueur  du  commence- 
ment du  xiii^  siècle,  est  un  exemple  de  ville  neuve  à  citer*.  Dans  une 
lande  (Hardt,  Ardea)  où  des  pâtres  se  réunissaient,  s'étaient  élevées 
quelques  cabanes  qui  formèrent  bientôt  un  village.  Le  seigneur  Arnoul 
résolut  d'abandonner  sa  résidence  pour  se  fixer  en  ce  lieu  ;  il  y  fît  cons- 
truire un  haut  donjon  et  entoura  tout  le  terrain  d'un  rempart.  Ayant 
obtenu  de  son  suzerain,  le  comte  de  Guines,  lautorisation  d'avoir  une 
église  et  un  marché,  il  vit  se  peupler  sa  ville  naissante  dont  il  dut  bien- 
tôt agrandir  Tenceinte.  Une  plus  grande  église  fut  construite  et  dotée  de 
reliques  précieuses.  Arnoul  avait  accordé  une  entière  liberté  aux  habi- 
tants et  institué,  conformément  aux  statuts  de  Saint-Omer,  un  tribunal 
de  douze  pairs  pour  les  vassaux,  des  échevins  pom*  les  bourgeois  et 
une  administration  municipale.  Ardres  prospéra. 

Nombre  de  villes  de  France  ont  des  origines  de  ce  genre  *.  Il  ne  faut 
pas  cependant  s'imaginer  que  toutes  les  villes  et  tous  les  villages  avaient 
été  de  création  féodale.  Depuis  le  temps  des  Romains,une  grande  partie 
de  la  population  vivait  plus  ou  moins  agglomérée,et  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son de  croire,  malgré  les  longues  misères  des  siècles  d'invasion,  que  la 
majorité  des  agglomérations  qui  se  trouvaient  dans  un  site  favorable 
au  point  de  vue  économique  ou  militaire  eussent  entièrement  disparu. 

Les  grandes  villes  subsistaient  presque  toutes,  quoique  amoindries, 
et  elles  étaient  encore,  par  situation,  des  centres  de  commerce  :  Nar- 
bonne,  Toulouse,  Bordeaux  dans  le  sud  ;  Poitiers  dans  le  centre  ;  Or- 
léans, Nantes  sur  la  Loire  ;  Paris,  Rouen  sur  la  Seine  et  bien  d'autres. 
Dans  le  nord,  s'étaient  bâties  des  villes  nouvelles,  surtout  en  Flandre, 
Ypres  et  Gand,  plus  tard  Bruges,  qui  de  bonne  heure  ont  été  floris- 
santes et  ont  joui  de  larges  franchises  municipales  et  politiques. 

Les  grandes  villes,  comme  les  villages,  étaient  encore  au  milieu  du 
xr  siècle  dans  les  mains  d'un  seigneur  ou  de  plusieurs  seigneurs 
qui  se  partageaient  l'autorité  et  les  revenus  et  souvent  se  les  dispu- 
taient. Les  habitants  formaient  des  catégories  distinctes  suivant  leur 
condition  personnelle,  les  chevaliers,  les  clercs,  les  bourgeois,  les  serfs 
et  même  autant  de  groupes  qu'il  y  avait  de  seigneurs  ;  mais  ils  ne  pa- 
raissent nulle  pari,  au  commencement  du  xi*  siècle,  au  moment  de  la 
pleine  constitution  du  régime  féodal,  avoir  possédé  un  corps  muni- 
cipal '. 

Cette  absence  d'autonomie  n'empêchait  pas  que  des  villes  anciennes 
ou  neuves  eussent  des  propriétés  communales  dont  jouissaient  les  ma- 
nants, des  immunités  d'impôt  concédées  par  le  seigneur,  des  privilèges 
de  marché.  Elles  pouvaient  avoir  une  sauveté,  c'est-à-dire  un  droit 

1.  Voir  M.  Flacu,  op,  cil,,  t.  II,  p.  334. 

2.  Voir  M.  Flach,  op,  cit„  t.  II,  p.  325. 

3.  Voir  M.  Flach,  op.  ci7.,  t.  II,  p.  351  et  suiv, 
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(l'asile  placé  sous  Tautorité  morale  de  TÉglise  et  garanti  par  le  bras 
séculier. 

Les  deux  périodes,  —  La  constitution  du  régime  féodal  dont  nous 
venons  de  donner  un  aperçu  dans  ce  chapitre,  a  une  généralité  qui  dé- 
passe rhistoire  spéciale  des  classes  ouvrières  ;  mais  il  était  nécessaire 
d'en  dire  quelques  mots  afin  de  tracer  le  cadre  dans  lequel  se  meut 
cette  histoire.  En  somme,  depuis  la  grande  invasion  jusqu'à  la  pre- 
mière croisade  ,  sept  siècles  se  sont  écoulés  pendant  lesquels  l'in- 
dustrie et  la  classe  industrielle  ont  subi  une  longue  éclipse.  On  peut 
y  distinguer  deux  périodes,  sans  prétendre  délimiter  avec  précision  les 
périodes  par  des  dates  :  celle  des  invasions  que  nous  plaçons,  avons- 
nous  dit,  entre  les  années  406  et  911,  pendant  les  cinq  siècles  de 
laquelle  la  civilisation  et  les  institutions  romaines  ont  été  sapées  et 
désagrégées  par  la  barbarie  envahissante  et  ont  été  finalement  rempla- 
cées par  la  formation  lente  de  relations  nouvelles  entre  les  personnes  ; 
celle  de  la  constitution  du  régime  féodal  à  laquelle  nous  assignons,  non 
moins  arbitrairement,  pour  début  et  pour  terme  les  années  911  et 
1095,  période  plus  obscure  encore  que  la  précédente  pendant  laquelle 
la  société  française  s'est  repliée  sur  elle-même,  en  quelque  sorte  à  l'état 
de  chrysalide,  non  qu'elle  soit  demeurée  constamment  dans  l'immo- 
bilité, mais  parce  qu'elle  se  transformait  à  l'état  latent  et  dans  l'iso- 
lement. 
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LE  TKAVAIL  DANS  LES  DOMAINES  SEIGNEUDLVUX 


SoMMAiHB.  —  L^esclavage  (157).  —  La  condition  des  personnes  dans  la  villa  cl  Tex- 
ploitation  (159). —  Les  domaines  de  Tabbayc  de  Saint-Gerniain-des-Prcs  (163).  —  La 
culture  (167).  —  Les  ateliers  (168).  —  Les  gynécées  (HO).  —  Location,  cession  et 
redevances  industrielles  des  serfs  (171). 


Uesclavage.  —  Lorsque  les  Germains  s'étaient  emparés  de  la  Gaule, 
ils  avaient  trouvé  des  esclaves  ouvriers  dans  les  manufactures  de  TÉtat, 
dans  les  maisons  particulières  et  même  dans  les  collèges.  Ils  ne  chan- 
gèrent rien  à  l'institution  servile  et  ils  réduisirent  eux-mêmes  en  servi- 
tude un  grand  nombre  d'hommes  libres.  Leurs  lois  reconnurent  et 
protégèrent  ce  genre  de  propriété  ;  mais,  plus  humaines  que  les  lois 
de  l'Empire,  elles  cessèrent  de  considérer  l'homme  comme  une  chose 
qu'il  suffisait  de  remplacer  quand  on  l'avait  détruite  ;  les  règlements 
sur  la  compensation  du  meurtre  exigeaient  de  l'assassin,  outre  le  prix 
de  l'esclave  qu'il  avait  tué,  une  somme  pour  l'expiation  de  son  crime  *. 
Le  wehrgeld  ne  fut  cependant  pas  le  même  dans  tous  les  cas  ;  il  y  eut 
pour  la  classe  servile  les  mêmes  différences  que  pour  la  classe  libre  *. 
La  loi  gombette  qui,  plus  douce  que  les  autres,  mettait  au  même  ni- 
veau le  Romain  et  le  barbare,  taxait  à  150  sous  le  meurtre  d'un  esclave 
habile  ouvrier  en  or  ;  à  100  sous  celui  d'un  esclave  ouvrier  en  argent  ; 
à  50  sous  celui  d'un  forgeron,  à  40  sous  celui  d'un  charpentier,  tan- 
dis qu'elle  ne  demandait  que  30  sous  de  la  vie  d'un  porcher  ou  d'un 
laboureur  '.  Il  semble  que  les  Burgundes  aient  attaché  plus  de  prix 

1.  Burgundio  et  Romanus  una  conditione  teneantur.  Si  quis  servuni  natione  barba- 
rum  occident,y  lectum  ministeriulem  sive  expeditionalem  PLV  solid.  inférât  :  multw 
autem  nomine  sol.  XII.  Lex  Burg.,  X,  1.  —  Si  quis  servum  aut  ancillam  valentem 
sol.  XV  aut  XXV  furaverit^  aut  vendiderit,  seu  porcarium,  aut  fabrum,  sive  vini- 
torem,  vel  molinarium,  aut  carpcntanum,  sive  venatorem,  aut  quenicumque  arlifi- 
cem  IIDCCC  den.  qui  faciunt  sol.  LXX  culp.  jud.  exe.  cap.  et  diU  Lex  salica, 
XI,  5. 

2.  Voir  GuizoT,  des  Inst,  pol.  en  France  du  v«  au  x«  siècle^  ch.  II,  3. 

3.  ...  II.  Si  alium  servuni  romanum,  sive barbarum  aratorem  aut  porcarium  occi- 
dent, XXX  sol.  solvat. 

III.  Qui  aurificem  lectum  occident,  CL  sol.  solvat. 

IV.  Qui  fabrum  argentarium  occident,  Csol.  solvat. 

V.  Qui  fabrum  ferrarium  occident.  L  sol.  solvat. 

VI.  Qui  fabrum  carpentarium  occident,  XL  sol.  solvat.  Lex  Burg.,  X. 
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aux  travaux  de  l'industrie  qu'à  ceux  de  l'agriculture;  la  mort  de  certains 
artisans  était  môme,  dans  quelques  circonstances,  plus  sévèrement 
punie  que  celle  d'un  homme  libre. 

Les  Francs  Saliens,  chez  lesquels  l'industrie  était  peu  développée, 
n'admettaient  pas  entre  les  esclaves  les  mêmes  distinctions  que  la  loi 
burgunde  :  elle  frappait  également  d'une  amende  de  70  sous  quiconque 
enlevait  à  un  maître  son  esclave,  porcher,  vigneron,  chasseur  ou 
artisan  quelconque  *.  11  en  est  de  même  chez  les  Ripuaires  ;  mais  le 
wehi^ld  ne  s'élevait  plus  qu'à  36  sous  pour  l'esclave,  tandis  qu'il 
était  de  200  sous  pour  l'homme  libre  *.  Ces  différences  sont  un  indice 
de  la  différence  de  condition  que  les  conquérants  de  la  Gaule  faisaient 
aux  serfs  et  à  l'industrie. 

Parmi  ces  esclaves,  il  y  avait  des  Romains  et  des  Germains.  A  la 
suite  des  expéditions  de  Charlemagne  au  delà  de  l'Elbe,  il  y  eut  beau- 
coup de  Slaves,  l'empereur  ayant  dépeuplé  des  cantons  et  transporté 
la  population  prisonnière  en  Gaule  :  de  là  peut-être  est  venu  le  mot 
esclave.  On  y  trouve  des  hommes  de  toute  profession ,  panetiers, 
échansons,  monnayeurs,  ouvriers  en  fer,  en  argent,  en  or,  en  bois, 
cuisiniers,  boulangers  et  autres  ^,  Nous  savons  que  lorsqu'une  troupe 
armée,  au  temps  des  premiers  Mérovingiens,  traversait  une  contrée 
ennemie,  il  arrivait  souvent  qu'une  partie  de  la  population  était  ré- 
duite en  captivité  et  ensuite  vendue.  Il  arrivait  aussi,  quand  elle  s'éta- 
blissait dans  le  pays,  qu'une  autre  partie,  sous  la  pression  de  la  misère, 
finissait  par  se  soumettre,  sous  diverses  conditions,  à  quelque  homme 
puissant. 

De  temps  à  autre  s'élevait  la  voix  d'un  pieux  pasteur,  évêque  ou 
abbé,  qui  rappelait  l'égalité  devant  Dieu  des  hommes  rachetés  par  le 
sang  du  Christ  *  ;  l'institution  servile  ne  subsistait  pas  moins.  Les  égli- 
ses et  les  abbayes  avaient  elles-mêmes  des  esclaves  ".  Toutefois  le  seul 
fait  de  bénir  leur  mariage  comme  celui  de  tout  chrétien  finit  par  éta- 
blir une  différence  notable  entre  l'esclavage  du  moyen  âge  et  celui  de 
l'antiquité.  Plus  tard  même  l'Église  proclama  la  doctrine  de  l'indisso- 
lubilité du  mariage  des  esclaves.  D'autre  part,  la  religion  recomman- 


1.  Lex  salicay  XI,  5, 

2.  Si  quis  servum  fecerit,  XXXVI  sol.  culp.  jud.  ;  aut  si  ncguvcrit,  cuiu  VI  juret 
quod  hoc  non  fecisset.  Lex  Rip.,  VIII. 

3.  GuÉRAHD,  Polypt.  de  Vabbé  Irminon^  Prolcjf.,  p.  13i. 

4.  Au  IX*  siècle,  dit  M. Cl.  Jaxnkt  (p.  164),Scniaragde  abbc  de  Saint-Michel  écrivait 
dans  la  Via  regia  adressée  à  Louis  le  Débonnaii*©  :  «  Ordonnez,  ô  roi  très  clément, 
qu*en  voti*e  royaume  on  ne  fasse  plus  d'esclaves,  qu'on  traite  avec  douceur  ceux 
qui  sont  en  servitude  et  qu'on  les  rende  libres.   » 

5.  M.  Cl,  Jaxxet  {les  Grandes  époques  de  Vhist.  économique)  cite  (p.  163)  l'église 
de  Marseille. 
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dait  raffranchissenMînt  et  beaucoup  de  maîtres  affranchissaient  en 
effet  par  piété  les  esclaves  *. 

Cependant  peu  à  peu  les  distinctions  s  atténuèrent  entre  les  colons 
libres  et  les  esclaves  comme  entre  les  Romains  et  les  barbares.  Au  ix* 
et  au  X*  siècle  les  esclaves  cultivant  une  terre  se  confondirent  pres- 
que avec  les  colons  libres  comme  les  colons  libres  avec  les  esclaves. 

En  même  temps,  la  race  des  hommes  libres,  épuisée  d'une  part  par 
le  service  militaire,  absorbée  d'autre  part  par  la  puissance  croissante 
des  grands  propriétaires  *,  dépérissait.  On  avait  vu  aussi  s'accomplir 
sous  la  République  romaine  une  substitution  du  travail  servile  au  tra- 
vail libre,  mais  dans  des  conditions  tout  autres  ;  en  Italie,  les  conquê- 
tes avaient  accumulé  les  richesses  et  développé  la  grande  propriété,  le 
luxe  et  le  commerce  ;  dans  la  (laulc  devenue  le  royaume  des  Francs, 
les  invasions  avaient  aggravé  la  misère,  paralysé  le  commerce  et  ra- 
mené les  domaines  ruraux  à  une  industrie  purement  domestique. 

La  condition  des  personnes  dans  la  villa  et  V  exploitation.  —  Il  s  do- 
pera, comme  nous  Tavons  montré,  dès  le  temps  des  Mérovingiens 
un  changement  profond  non  dans  la  nature  de  la  villa  d'abord,  mais 
dans  le  groupement  des  populations.  Durant  la  période  dite  des 
invasions,  les  paroisses  rurales  se  sont  constituées  et  multipliées,  soit 
dans  les  villas  des  grands  propriétaires,  soit  dans  des  lieux  nouveaux 
où  les  défrichements  fixaient  des  colons  et  où  le  commerce  créait  des 
marchés.  Du  vin"  au  ix*  siècle,  les  capitulaires  et  les  conciles  men- 
tionnent à  plusieurs  reprises  la  fondation  d'églises  dans  des  villas  sur 
le  territoire  des  abbayes,  dans  des  contrées  où  la  prédication  des  moi- 
nes convertissait  les  populations  restées  jusque-là  païennes  et  dans 
celles  où  leur  travail  éclaircissait  les  forêts  et  défrichait  le  sol,  comme 
dans  les  Vosges,  les  Ardennes,  la  Champagne,  la  Flandre.  Les  villœ 
novœ  du  moyen  Age,  comme  celles  de  Tépoquc  romaine,  aspiraient  à 
être  des  groupes  complets  ayant  non  seulement  leui^s  laboureurs  et 
leurs  bergers,  mais  leurs  artisans  et  leur  marché,  leur  église  et  leur 
prêtre  et  capables  de  suffire  aux  besoins  de  l'existence  sans  être  obli- 
gées de  recourir  aux  autres  groupes  souvent  très  éloignés.  Avant  le 
IX*  siècle,  on  trouve  rarement  la  mention  d'une  église  dans  une  villa  ; 
à  partir  du  ix*  siècle,  on  la  trouve  très  souvent  *. 

1.  FusTEL  DE  CouLAi«GE8(op.  c(^.,  p.  317) dit  quc  dix-scpt  fortnulcs  (l'affranchissc- 
ment  sont  parvenues  jusqu'à  nous  et  cite  la  suivante  :  «  J'ai  pensé  que  pour  le  repos 
de  mon  Âme,  je  devais  rendre  libre  un  mien  esclave  portant  tel  nom  et  FalTranchir 
du  joug  de  la  servitude,  à  cause  de  sa  longue  fidélité.  En  conséquence,  je  t*accordc 
rentière  ingénuité,  afin  que  tu  sois  comme  les  autres  ingénus,quc  tu  vives  pour  toi  et 
que  tu  travailles  pour  toi.  » 

2.  Il  arrivait  que  des  hommes  libres,  possédant  un  petit  champ,  étaient  réduits 
par  la  misère  A  se  faire  esclaves  d'un  riche  voisin    Formulas  andegavenses,  25.  Voir 

FrSTBIiDB  COULANGBS,  Op.    CÎLj  p.    259. 

3.  Voir  rarticlc  de  M.  Iîiuaht  nii  la  Torn  dans  la  /?ei)ue /ii«<ortf/iiC,  mai-juin  1896. 


Digitized  by 


Google 


160  LIVRE  II.  CHAPITRE  III 

Nous  savons  que  la  propriété  rurale  ne  subit  pas,  légalement  du 
moins,  une  transformation  aussi  radicale  que  les  événements  politi- 
ques pourraient  le  faire  supposer.  Il  est  certain  cependant  qu'il  fallut 
faire  place  aux  vainqueurs  et  que,  par  concession,  spoliation  ou  meur- 
tre, des  chefs  barbares  devinrent  maîtres  d'une  partie  des  terres  :  les 
noms  des  propriétés  d'origine  germanique  aussi  bien  que  d'origine 
latine  qu'on  lit  dans  les  chartes  du  viu*  et  du  ix®  siècle  suffisent  à 
prouver  que  cette  place  a  été  faite.  Le  nombre  des  grands  domaines 
augmenta,  les  uns  par  la  conquête  et  la  violence,  les  autres  par  des 
donations  ou  des  achats,  les  princes  et  les  grands  ayant  l'habitude  de 
récompenser  leurs  serviteurs  par  des  dons  de  terres  et  les  fidèles  de 
léguer  aux  églises  une  partie  de  leur  bien-fonds  pour  racheter  leurs 
péchés  *.  Quatre  siècles  après  le  commencement  des  invasions,  la  plus 
grande  partie  de  la  propriété  territoriale  avait  assurément  passé  dans 
beaucoup  de  parties  de  la  France  aux  mains  des  hommes  de  guerre 
et  du  clergé  et  les  anciens  petits  propriétaires  n'y  étaient  plus  pour  la 
plupart  que  des  colons. 

Sous  les  Mérovingiens,  on  ne  connaissait  encore  que  la  villa  *  ;  c'est 
sous  le  nom  de  villa  que  Charlemagne  désigne  ses  propriétés'.  Un  ri- 
che pouvait  avoir  beaucoup  de  villas  ou  de  portions  de  villas  qu'il  fai- 
sait administrer  par  ses  intendants  ;  car  la  villa  n'était  pas  une  unité 
de  culture  immuable,  mais  un  domaine  désigné  par  un  nom  particulier 
qui  pouvait  être  divisé  par  des  ventes  ou  des  héritages  *. 

Comme  à  l'époque  romaine,  ce  domaine  se  divisait  en  deux  parties, 
le  dominicum  '  réservé  au  maître  et  les  manses  cultivés  par  ses  hom- 
mes*. Il  n'était  pas  nécessairement  d'un  seul  tenant. 

Le  dominicum,  exploité  directement  par  le  propriétaire  ou  pour  son 
compte,  comprenait  d'ordinaire,  outre  des  terres  de  labour,  des  bois, 
des  vignes  ;  la  plus  grande  partie  consistait  en  bois  parce  qu'ils  étaient 
d'une  facile  exploitation  et  qu'ils  procuraient  le  plaisir  de  la  chasse. 

1.  Voir  les  premiers  volumes  de  d'Achkhy,  Spicilegium  ;  Martknb  et  Duband,  Am- 
plissima  colleclio,  elc. 

2.  Voir  FusTBL  db  Coulanobs,  Hisi,  des  inst.  politiques  de  Vancienne  France.  Val* 
leu  et  le  domaine  rural  pendant  l'époque  mérovingienne  y  pp.  203,  229. 

3.  On  disait  quelquefois  curlis  (cour), /rscus  (fisc),  marca  (marche). 

4.  On  voit  par  le  testament  de  Vigilius  qu'il  possédait  cinq  villas  entières  et  vingt- 
sept  portions  de  villas.  Fi'stel  db  Coulanobs,  op.  cit.^  p.  252.  La  partie  conservée 
du  Polyptyque  de  l'abbé  Irminon,  qui  n'est  guère  que  la  moitié  du  manuscrit  com- 
plet, décrit  vingt-quatre  villas  ou  fiscs. 

5.  Dit  aussi  casa  dominicata  ou  indominicaia  mansa^  dominica^sala  ou  (erra  salica, 

6.  Chez  les  Germains,  d'après  Tacite  {Germania,  25),  chaque  esclave  rural  avait 
son  lot  de  terre  à  cultiver  et  sa  demeure.  Les  Germains  n'eurent  donc  pas  de  peine 
à  s'accoutumer  en  Gaule  à  ce  mode  d'amodiation.  Les  polyptyques  de  la  période 
carlovingienne  indiquent  nettement  la  division  en  deux  parts.  «  L'unité  de  propriété 
était  la  villa  :  l'unité  de  tcnurc  était  le  manse  »,  dit  Fustbl  dk  Coulanobs,  op,  cil.^ 
p.  367. 
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Les  manses  tributaires  se  composaient  souvent  d'une  pièce  de  labour, 
d'un  pré,  quelquefois  d'un  quartier  de  vigne  en  une  ou  plusieurs  par- 
celles. Il  y  avait  diversité  dans  l'étendue  des  manses  :  c'étaient  néan- 
moins toujours  de  petites  exploitations,  en  moyenne  7  à  10  hectares 
sur  les  terres  de  Saint-Germain-des-Prés  '.  Souvent  plusieurs  ménages 
vivaient  sur  un  manse  quoiqu'il  ne  constituât  qu'une  exploitation  ; 
quelquefois  le  manse  était  divisé  et  un  exploitant  n'en  occupait  que 
la  moitié  et  même  le  tiers  ou  le  quart  ^. 

Les  manses  (au  ix*  siècle)  étaient  de  condition  diverse  :  manses 
ingénuités^  manses  lidiles,  manses  serviies.  Il  y  avait,  en  outre,  des 
hospices,  petites  tenures  concédées  ordinairement  à  des  étrangers  aux- 
quels le  maître  avait  donné  asile  *.  Ces  distinctions  territoriales  ne 
correspondaient  pas  toujours  exactement  à  la  qualité  des  personnes  ; 
sur  les  terres  de  Saint-Germain-des-Prés,  on  trouve  quelques  familles 
de  lides  et  de  serfs  sur  les  manses  ingenuiles  et  inversement.  Chaque 
manse  avait  sa  «e//a,  habitation  du  ménage  ou  des  ménages  attachés 
à  l'exploitation. 

La  casa  dominica  était  habitée  par  le  seigneur  ou  par  son  intendant. 
Sans  doute,  au  ix'  siècle,  elle  n'avait  plus  le  môme  luxe  d'architecture 
et  d'ameublement  que  les  villas  des  riches  Gallo-Romains.  C'étaient  pro- 
bablement de  grandes  fermes  avec  un  corps  de  logis  principal  pour  le 
maître,  les  bâtiments  latéraux  pour  les  services  agricoles,  les  ateliers 
et  le  gynécée,une  cour  centrale  et  autour  des  murs  enveloppant  le  tout. 
Près  de  là  une  chapelle  où  un  prêtre,  doté  par  le  propriétaire  d'un  ou 
deux  manses,  ofGciait  pour  les  manants  de  la  villa.  A  proximité  de  la 
casa  étaient,  comme  du  temps  des  Romains,  le  verger  et  le  potager. 

La  villa  était  habitée  par  des  esclaves  *,  des  affranchis  et  des  hom- 
mes libres. 

Parmi  les  esclaves,  les  uns  étaient  attachés  au  service  personnel  de 
la  casa  dominica,  d'autres  cultivaient  des  manses. 

On  disait  de  ces  derniers  qu'ils  étaient  casaii,  casés*  ;  quoiqu'ils  fus- 
sent serfs,  les  services  personnels  et  les  redevances  qu'ils  avaient  à 
payer  étaient  le  plus  souvent  fixés  par  la  coutume  et  ne  paraissent  pas 
avoir  pesé  sur  eux  d'un  poids  écrasant  *.  La  femme  du  serf  casé  avait 

1.  10  hectares  pour  les  manses  ingenuiles  et  7  pour  les  manses  serviies. 
3.  Leodardus  tenet  quartam  partem    de  manso.  Polypl,  de  Vabbé  Irminon^  Ijl» 
82  bis,  114. 

3.  L'étendue  moyenne  sur  les  terres  de  Saint-Germain-des-Prés  n'était  que  de  2  hec 
tares  i/2. 

4.  Désignés  sous  les  noms  de  mancipia,  $ervi,  servœ^  anctifas,  même  v&ssi,  mot 
d'origine  germanique. 

5.  Les  serfs  non  casés  étaient,  au  commencement  du  ix<>  siècle,  considérés  comme 
des  biens  meubles,  les  serfs  casés  comme  des  immeubles.  Fustbl  db  Covlanobs^ 
op.  cit.,  p.  578. 

6.  Cest  ce  qu'établit  Fustbl  db  Goulanobs  (op,  cit.,  p.  383)  par  des  exemples  em-> 
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aussi  ses  redevances  à  payer  en  travail  ou  en  argent  ;  mais  elle  restait 
dans  son  ménage  et  n'appartenait  pas  au  gynécée  comme  Tesclave 
ordinaire. 

Les  enfants  restaient  aussi  dans  la  famille  et,  comme  aucune  obli- 
gation ne  leur  était  imposée,  c'était  à  la  famille  que  le  travail  profi- 
tait. C'était  à  eux  ou  à  l'aîné  d'entre  eux  que  revenait  le  manse  à  la 
mort  du  père,  sans  qu'il  y  eût  à  cet  égard  un  droit  strict. 

Comme  les  serfs,  les  affranchis  avaient  ordinairement  des  lots  de 
terre  qu'ils  devaient  à  la  libéralité  de  leur  maître  et  sur  lesquels  ils 
vivaient  *  ;  ils  payaient  les  redevances  stipulées  comme  faisaient  les 
colons.  Mais  l'affranchi  restait,  comme  dans  l'antiquité,  lié  ainsi  que 
sa  postérité  à  son  maître  qui  héritait  de  lui  s'il  mourait  sans  enfants 
et  qui  pouvait  le  faire  ramener  dans  certains  cas  à  la  condition  ser- 
vile  ;  les  lides  étaient  des  affranchis  d'un  genre  particulier  *. 

Les  colons  étaient  des  hommes  libres  qui  pouvaient  posséder  en 
propre  des  biens  meubles  et  même  fonciers,  mais  qui  ne  pouvaient 
pas  quitter  la  terre  qu'ils  cultivaient  ni  se  soustraire  aux  obligations 
qu'elle  leur  imposait.  Le  colon  qui  s'enfuyait  était  ramené  de  force.  Le 
manse  dont  il  avait  la  tenure  passait  à  ses  héritiers  ;  il  le  cultivait 
comme  il  voulait  à  condition  d'en  acquitter  les  charges,  lesquelles 
étaient  invariables  '.  D'ailleurs  il  pouvait  arriver,  comme  on  le  voit 
par  l'exemple  de  Saint-Germain-des-Prés,  qu'un  ingénu,  c'est-à-dire  un 
colon  cultivât  un  manse  servile  ou  un  serf  un  manse  ingenuile  ;  tou- 
tefois c'était  une  exception. 

pruntés  surtout  au  Polyptyque  de  Tabbé  Irminon.  Kngénërallcs  seigneurs  deman- 
daient plus  de  services  personnels  aux  tenanciers  des  manses  serviles  et  plus  de 
redevances  en  nature  ou  en  argent  à  ceux  des  manses  ingenuiles.  Voir  E*  Levas- 
SBUR,  la,  Population  française,  t.  I,  p.  129. 

1.  <«  Je  veux,  écrit  Abbon,  que  Tesclave  Jocus,  qui  occupe  une  culture  de  colon, 
soit  affranchi  en  vertu  du  présent  testament  et  qu'il  continue  à  tenir  la  même  culture 
d'affranchi  ;  mais  qu'il  obéisse  au  monastère  que  je  fais  héritier  du  domaine.  > 
Fdstbl  de  Coulanges,  op,  ciL,  p.  397. 

2.  Dans  le  Polyptyque  de  Tabbé  Irminon  ce  sont  les  familles  de  colons  qui  for- 
ment la  majorité  ; 

Ménages  de  personnes  libres 8 

—  colons 2.080 

—  lides 45 

—  serfs 120 

—  condition  indéterminée 606 

ToUl.   .    .   .      2.859 

3.  Dans  le  Polyptyque  de  Tabbé  Irminon  rédigé  en  806,  se  trouve  le  domaine  de 
Vitriacus  (Vitry)  qui  appartenait  A  Tabbaye  depuis  le  temps  de  saint  Germain  (vers 
Tan  550}  ;  les  charges  des  colons  n'ont  pas  changé.  «  Coloni  vero  qui  ipsam  inhabi« 
tant  viilam,  ita  adhuc  sunt  ingcnui^  sicut  fuerint  temporibus  sancti  Germani,  quati- 
nus  nuUi  hominum  aut  vi  aut  voluntari,  sine  prœcepto  abbatis  aut  arcisterii,  aliquod 
exhibeant  servitium...  omnibus  annis  persolvant  ad  ecclcsiam  8  scxtarios  olei  aut 
22  ccraî  libras  »  {Polypi,,  XI). 
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Colons  et  serfs  casés  devaient  pour  la  plupart  des  journées  de  tra- 
vail au  seigneur  qui  exploitait  son  domaine  propre  à  Taide  de  leurs 
bras,  indépendamment  du  travail  que  lui  fournissaient  ses  serfs  do- 
mestiques. La  somme  de  ce  travail  était  tantôt  déterminée,  tantôt  lais- 
sée à  la  discrétion  du  maître  *. 

Il  se  rencontrait  aussi  dans  les  villas  des  hôtes,  c'est-à-dire  des  étran- 
gers à  qui  le  seigneur  avait  accordé,  mais  à  titre  révocable,  un  lopin 
de  terre,  et  des  hommes  libres  qui  exerçaient  un  métier  ou  qui  culti- 
vaient une  terre  en  payant  certaine  redevance,  sans  être  retenus  dans 
les  liens  du  colonat.  Ce  cas  d'ailleurs  paraît  avoir  été  rare. 

En  réalité,  entre  le  serf,  TafFranchi,  le  colon,  môme  Thôte  et 
rhomme  libre,  la  difTérence  de  condition  ne  paraît  pas  avoir  été  au 
fond  très  grande  ;  tous  étaient  soumis  au  seigneur  du  domaine  dont 
ils  étaient  les  manants,  manentes  ;  ils  étaient  en  son  pouvoir,  homi- 
nés  potestaiis  comme  on  dit  plus  tard.  Le  seigneur  (car  on  le  nomme 
déjà  alors  senior)  prélevait  sur  eux  des  redevances  comme  proprié- 
taire pour  la  location  de  son  sol,  comme  maître  relativement  à  ses 
esclaves,  comme  souverain  pour  l'administration  du  domaine.  Il  leur 
rendait  la  justice  soit  par  lui-môme,  soit  par  son  niajor^  nom  qui  se 
substituait  peu  à  peu  à  celui  de  villiciis  *. 

Dans  beaucoup  de  cas  même  le  comte  n'avait  pas  le  droit  de  péné- 
trer sur  la  terre  du  seigneur  pour  y  rendre  la  justice  en  substituant 
son  autorité  à  celle  du  propriétaire  ^. 

Les  domaines  de  l'abbaye  de  Saini-Germain-des-Prés. —  Le  document 
le  plus  étendu  et  le  plus  instructif  sur  l'organisation  de  la  propriété  et 
de  la  culture  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous  est  le  Polyptyque  des 
domaines  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  dressé  par  ordre  de 
l'abbé  Irminon.  Nous  devons  en  donner  une  brève  analyse  afin  de  faire 
mieux  comprendre  cette  organisation. 

1 .  «  Corvadas,  caplim,  caroperas,  inanoperas  quantum  ci  jubetur  »,  c*est  une 
clause  qu'on  rencontre  souvent  dans  le  Polyptyque  de  Tabbé  Imiinon.  D'un  exempte 
fourni  par  Fustbl  de  Coulanoes  (o/>.  cit.,  p.  432)  il  semble  résulter  que  le  maître 
n'employait  pas  toujours  toutes  les  corvées  auxquelles  il  avait  droit. 

î.  Charlema^e  dans  le  capitulaire  de  VillU  (c.  52)  confère  expressément  ce 
droit  de  justice  à  ses  intendants  :  Volumus  ut  de  iiscalibus  vel  servis  nostris,  mvc  de 
ingenuis  qui  per  Gscos  aut  villas  nostras  commanent,  diversis  hominibus  plcnam  et 
integram,  qualem  habuerint,  reddere  faciant  justitiam. 

3.  ^''oici  la  traduction  d'une  lettre  que  les  rois  accordaient  &  beaucoup  de  sei- 
gneurs ecclésiastiques  ou  laïques  et  que  coux-ci  pouvaient  produire  au  comte  s'il 
attentait  à  leur  privilège,  «  Nous  décidons  que  ni  vous  ni  vos  agents  vous  n'entrerez 
jamais  sur  les  terres  de...  pour  juger  les  procès  ni  pour  percevoir  les  amendes,  ni 
pour  saisir  ou  arrêter  les  hommes  soit  libres,  soit  serfs.  »  Pour  tout  ce  qui  concerne 
l'organisation  de  la  villa,  consulter  Fustbl  de  Coulanoes,  Histoire  dei  inst,  de  Tan- 
cienne  France.  Valleu  et  le  domaine  rurale  et  M.  Glassoni  Hiêioire  des  institntionè 
de  la  France* 
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L'abbaye  avait  été  fondée  en  543  sous  l'invocation  de  sainte  Croix  et 
saint  Vincent  parChildebert  I*',à  un  demi-kilomètre  environ  de  la  pointe 
de  rtle  qui  contenait  alors  à  peu  près  tout  Paris.  Elle  avait  pris  le  nom 
de  Saint-Germain-des-Prés  lorsque  le  corps  deTévêquede  Paris  Germain 
y  eut  été  déposé  (en  576)  *  et,  après  avoir  d'abord  suivi  la  règle  de 
saint  Antoine  et  de  saint  Basile,  elle  avait  adopté  celle  de  saint  Benoît. 
Elle  avait  été  dotée  de  très  nombreux  domaines  par  les  rois  mérovin- 
giens et  par  la  piété  des  particuliers  et  elle  était  très  riche  en  terres  au 
commencement  du  ix*  siècle.  On  ne  sait  pas  quels  étaient  le  nombre  et 
rétendue  de  ses  domaines  dont  la  plus  grande  partie  paraît  avoir  été 
située  dans  le  diocèse  de  Paris,  mais  qui  s'étendaient  bien  au  delà  des 
limites  de  ce  diocèse,  certaines  terres  se  trouvant  jusque  par-delà  la 
Loire  dans  le  pays  chartrain,  l'Anjou,  le  Berri,  la  Saintongc  actuels. 
Ils  se  composaient  de  fiscs,  c'est-à-dire  de  propriétés  administrées  di- 
rectement par  l'abbaye  et  dont  l'abbaye  percevait  les  revenus,  et  de 
bénéfices,  c'est-à-dire  de  propriétés  concédées  en  viager  à  des  vassaux 
qui  avaient  la  jouissance  des  revenus. 

Il  paraît  que  pendant  la  période  de  la  constitution  féodale,  beaucoup 
de  bénéfices,  transformés  en  fiefs,  échappèrent  à  labbaye  par  suite 
soit  de  libéralités  que  firent  souvent  des  abbés  laïques  au  x*  et  au 
XI*  siècle,  soit  d'usurpations  par  les  bénéficiers  durant  cette  période 
de  dissolution  de  pouvoir  central  *. 

Dans  le  premier  quart  du  ix"  siècle,  probablement  vers  820-826, 
l'abbé  Irminon  *,  après  avoir  reçu  sous  serment  les  déclarations  des 
hommes  du  domaine,  fit  dresser  le  Polyptyque  de  Saint-Germain, c'est-à- 
dire  selon  la  définition  d'un  historien  contemporain,  «  l'état  des  revenus 
de  toutes  les  terres  de  Saint-Germain,  jusqu'à  un  œuf  et  un  poulet, 

1.  On  disait  encore  au  xi«  siècle  :  abbaye  de  Saint- Vincent  et  de  Saint-Germain. 

2.  Voir  Introduction  au  Polyptyque  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prës,  par 
M.  LoNONON,  principalement  l'appendice  n*  2. 

Postérieurement  au  dénombrement  de  Tabbé  Irminon,  Tabbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés  fut  pillée  par  les  Normands,  en  846,  en  855,  en  887.  Plusieurs  abbés,  Jean  II, 
Hugon,  Lespinasse,  le  cardinal  de  Tournon  la  dépouillèrent,  par  force  ou  par  ruse, 
d'une  partie  de  ses  terres. 

Dom  Germain,  dans  son  abrégé  de  l'histoire  de  Saint-Germain,  écrit  au  xvii«  siècle, 
dit  que  l'abbaye,  dotée  parles  rois  et  par  les  grands  de  terres,  de' droits  et  de  pré- 
rogatives, avait  23  villas  (il  paraît  n'avoir  pas  remarqué  que  le  Polyptyque  était 
incomplet)  et,  quoiqu'une  grande  partie  ait  passé  dans  des  mains  étrangères,  possé- 
dait encore  des  monuments  de  son  antique  splendeur,  comme  ViUeneuve«Saint-Geor- 
ges,  etc.  Il  ajoute  :  «  Harum  villarum  sicut  et  suburbii  Gcrmanensis  incolœ  scrvi- 
tutis  jugum  quod  monasterio  exolvebant  ferentes  animo  iniquiore  eo  pacto  libertate 
donati  sunt  a  Thoma  de  Maloleone.germanensi  abbate  (de  1747  à  1755)  ut  preeter  eam 
pecuniie  summam  qua  tune  mulctati  sunt,  quolannis  censualem  reditum,  et  clientelo; 
obsequium  pro  agris  et  domibus  sibi  relictis.exhibere  tenerentur.  »  MonMticum  galli- 
cannm...  reproduit  par  les  soins  de  Pbioxb-Dblacourt  avec  préface  de  Lbopold 
Delislb,  Introd.,  p.  38. 

3.  Irminon  paraît  avoir  été  abbé  de  Saint-Germain  de  811  à  826. 
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jusqu'à  un  bardeau,et  il  a  réglé  la  part  que  les  moines  auraient  pour  leur 
usage  et  celle  que  Tabbé  devait  se  réserver  en  propre  ou  pour  Tannée  du 
roi*  ».Ce  polyptyque  a  été  en  partie  détruit  *  ;  nous  n'en  possédons  que 
la  moitié  environ, laquelle  a  été  éditée  avec  de  savantes  introductions, 
par  Guérard  pour  la  première  fois,  et  par  M.  Longnon  pour  la  se- 
conde fois.  Cette  moitié  comprend  24  fiscs  et  2  bénéfices  et  embrasse 
une  superficie  évaluée,  à  Taide  de  plusieurs  hypothèses,  à  36.600  hec- 
tares. La  totalité  des  fiscs,  non  compris  les  bénéfices  ',  dépassait  donc 
peut-être  70.000  hectares  *. 

Le  fisc  était  un  ensemble  de  biens-fonds  dépendant  d'une  même 
administration  ;  il  se  distinguait  à  cette  époque  de  la  villa  qui  était  un 
groupe  d'habitations  et  qui  commençait  à  être  souvent  synonyme  de 
village.  Un  fisc  pouvait  comprendre  plusieurs  villas  ;  l'étendue  d'ail- 
leurs des  fiscs  de  Saint-Germain-des-Prés  était  très  diverse,  la  plupart 
étaient  formés  d'exploitations  d'un  seul  tenant  ;  quelques-uns  se  com- 
posaient d'exploitations  éparses.  Administra tivement  les  fiscs  relevaient 
de  la  circonscription  du  pagus  dans  laquelle  ils  étaient  situés. 

Les  24  fiscs  connus  de  Saint-Germain-des-Prés  étaient  disséminés 
dans  les  environs  de  Paris,  depuis  Palaiseau  jusqu'à  Montereau  et 

1.  Le  continuateur 'd'Aimoin,  de  Gestii  Francorum,  lib.  V,  cap.  xxaiv,  cité  par 
M.  LoNONON,  Introduction,  p.  6. 

2.  Le  manuscrit  est  resté  jusqu'à  la  Révolution  dans  la  bibliothèque  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés.  Il  formait  (et  il  forme  encore)  un  manuscrit  in-4»  de  129  pa- 
ges. Il  est  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  nationale,  n«  12832  du  fonds  latin. 

3.  Le  nombre  de  manses  concédés  en  bénéfice  était  parfois  plus  considérable  que 
celui  des  autres  manses.  Guérard  cite  comme  exemple  le  monastère  de  Saint- Wan- 
drille  où  sur  3.964  manses  en  culture  il  y  avait  2.395  manses  en  bénéfice  (Loi«oxo?r, 
Introd.y  p.  9).  Il  ajoute  qu'on  connaît  Texistence  de  28  bénéfices  de  Tabbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés.  Le  bénéfice  décrit  dans  le  Polyptyque  comprend  10  man- 
ses 1/2  dont  le  revenu  était  perçu  non  par  l'abbaye,  mais  par  le  bénéfice  {Ibid,,  p.  7H). 

4.  Le  Polyptycnm  Irminonis  a,bbaiis  a  été  édité  en  un  volume  in-4*  de  460  pages, 
par  GuBRARD  en  1836  ;  Guérard  a  fait  suivre  cette  publication  d'un  autre  volume 
in-4*  de  984  pages,  qui  forme  le  premier  volume  et  qui  a  paru  en  1844  :  c'est  une 
des  œuvres  les  plus  considérables  de  l'érudition  française  sur  Tctat  des  terres  et 
des  personnes  au  moyen  âge.  M.  Longno.n  a  donné  une  seconde  édition  en  1886,  sous 
le  titre  de  Polyptyque  de  Vabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  rédigé  an  temps  de 
Vabbé  Irminon^  en  un  volume  in-8«  de  444  pages  qui  fait  partie  de  la  Bibliothèque 
de  la  Société  de  Vhist.  de  Paris,  En  1895  il  a  donné  en  un  volume  de  408  pages,  V In- 
troduction qui  reproduit,  complète  sur  divers  points  et  rectifie  sur  d'autres  Tinlro- 
duction  de  Guérard  :  c'est  aussi  une  œuvre  d'érudition  remarquable. 

Nous  reproduisons  les  chiffres  calculés  par  Guérard,  quoique  sur  plusieurs  points 
ils  soient  en  partie  fondés  sur  des  évaluations  hypothétiques.  Nous  ne  nous  sépa- 
rons de  Fauteur  que  sur  un  point.  Il  attribuait  au  total  des  terres  décrites  dans  le 
manuscrit  conservé  A  221.187  hectares  dont  197.491  pour  les  bois  ;  il  avait  commis 
une  erreur  sur  ces  bois  dont  l'étendue  était  en  réalité  d'environ  17.000  hectares. 
Dans  la  Population  française  (t.  I,  pp. 126  et  127),  éditée  en  1889,  j'ai  rectifié  cette 
erreur  en  cours  d'impression  du  volume.  Cette  erreur  a  été  découverte  par  M.  Hui.in. 
M,  Lo.NO!(ON  Ta  rectifiée  aussi  dans  son  Introduction  (p.  251). 


Digitized  by 


Google 


i68 


LIVRE  II.  CHAPITRE  lU 


Château-Thierry.  Chaque  fisc  se  composait  du  manse  seigneurial,  man- 
sus  dominicus  ou  fiscus  dominicus,  et  de  manses  tributaires  *.  Le  manse 
seigneurial,  tantôt  plus  grand  et  tantôt  plus  petit,  comprenait  en 
moyenne  252  hectares  de  terres  labourables  et,  en  outre,  des  prés  et  des 
vignes  ;  il  était  cultivé  directement  par  Tabbaye  et  à  son  profit.  Aux 
6.400  hectares  ainsi  exploités  il  convient  d'ajouter  çnviron  11.000  hec- 
tares de  forêts  que  Tabbaye  s'était  réservés  en  propre,  ne  donnant  à  ses 
tenanciers  que  de  très  petites  étendues  boisées. 

En  second  lieu  étaient  les  manses  tributaires.  Le  Polyptyque  en  énu- 
mère  1646,  dont  1430  manses  ingénuités,  25  manses  lidiles,  191  man- 
ses serviies  et,  en  outre,  71  hospices  *.  La  superficie  moyenne  des 
manses  tributaires  ingénuités  n'était,  bois  compris,  que  d'une  dizaine 
d'hectares  ;  celle  des  manses  serviies  atteignait  à  peine  7  hectares  1/2; 
les  hospices  n'étaient  en  moyenne  que  de  1  hectare  1/2.  Au  total  les 
manses  tributaires  et  hospices  occupaient  17.017  hectares. 

Les  manses  tributaires  étaient  occupés  par  2.788  ménages  composés 
d'environ  10.000  personnes  '.  Avec  les  71  ménages  des  hospices,  on 
atteint  le  chiffre  de  10.282  personnes. 

1.  Voici  comme  exemple,  la  composition  du  fisc  de  Waniacum  (Gagny).  Il  com- 
prenait : 

i«  23  1/3  manses  ingënuiles,  habites  par  31  ménages  :  dont  29  de  colons,  2  de  serfs 
mariés  avec  des  colones. 

Dans  les  29  ménages  de  cotons,  il  y  en  avait  20  complets  (mari  et  femme)  ;  8  d'un 
colon;  1  d*une  colone  ;  il  se  trouvait  en  tout,  54  chefs  de  ménage  et  44  enfants, 
soit  98  personnes. 

2*  7  manses  serviies  habités  par  9  ménages. 

Dont  5  de  colons,  1  d*un  colon  sans  enfants,  4  de  ménages  complets,  2  de  serfs 
sans  enfant,  1  d'un  serf  [marié  A  une  colone,  1  d'un  individu  [sans  qualification  ;  en 
tout,  15  chefs  de  famille  et  12  enfants.  Gubrard,  Introduction^  p.  833.et  R.  Lbyas- 
SBUR,  la  Population  française,  t.  I,  p.  126. 

2,  Voici  la  contenance  probable  des  manses  connus  : 

(Pour  obtenir  ces   surfaces  Guérard  a  évalué  le  bourrier  A   128  ares  et  le  journal 

à  34  ares.) 


Manses  seigneuriaux  ..... 
Manses  tributaires  :  1.430  manses  in- 

génuiles 

25  manses  lidiles 

191  manses  serviies , 


SUPERFICIE   EN   HECTARES 

Terres 
laboura- 
bles 

Vignes 

Prés 

Pâtura- 

Bois 

Marais 

6.041 

196 

176 

6  1/2 

lOHI  1/4 

1  1/2 

14.418 

318 

1.352 

212 
19 

278 
13 
36 

85 

M 

1 

152 
13 
12 

M 
M 
M 

Total 


15.145 

344 

1.420 


Les  71  hospices  comprenaient  108  hectares  et  étaient  occupés  par  91  ménages. 

E.  Lbvassbur,  (a  Population  française^  t.  I,  p.  128. 
3.  Ces   personnes   étaient   de  condilion  diverse.  En  général  elles  étaient  de  la  con- 
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Les  habitants  de  ces  manses  étaient  des  hommes  libres  ou  des  co- 
lons, les  uns  et  les  autres  étant  sous  la  juridiction  de  Tabbaye,  lui 
payant  des  redevances  et  vivant  à  peu  près  dans  la  môme  condition, 
quoique  le  colon  fût,  comme  au  temps  des  Romains,  attaché  à  la  terre 
et  vendu  avec  elle  ;  des  lides,  dont  la  condition  tenait  le  milieu  entre 
celle  du  colon  et  celle  du  serf  et  qui  devaient  certaines  redevances  spé- 
ciales ;  enfin,  des  serfs.  Plus  des  sept  huitièmes  des  terres  des»  manses 
tributaires  étaient  occupés  par  des  hommes  libres  ou  des  colons  ;  les 
manses  serviles  ne  formaient  que  1.420  hectares  sur  un  total  de  17.017 
et  les  manses  lidiles  que  344  hectares.  Il  y  avait  des  serfs  qui  occu- 
paient des  manses  ingénuiles  ;  quelques-uns  môme  étaient  propriétai- 
res de  terres. 

La  culture.  —  Le  Polyptyque  de  Tabbé  Irminon  nous  donne  quelques 
renseignements  sur  la  culture  au  ix*  siècle,  qu'il  est  bon  de  consigner 
en  passant.  En  premier  lieu,  on  voit  que  les  forêts  occupent  une  plus 
large  place  en  France  que  de  notre  temps  :  les  deux  cinquièmes  environ 
du  domaine  tandis  qu'aujourd'hui,  elles  forment  un  peu  moins  d*un 
cinquième  de  la  superficie  totale  de  la  France  *.  En  second  lieu,  on 
voit  que  l'abbaye  s'est  réservé  presque  complètement  les  forôts,  ex- 
pression vague  qui  désignait  des  terrains  à  peu  près  vides  en  môme 
temps  que  des  terrains  boisés  :  99,1  pour  100  de  la  surface  boisée,  tan- 
dis qu'elle  n'exploite  directement  que  27,3  pour  100  des  terres  de  la- 
bour, mais  qu'elle  a  proportionnellement  plus  de  prés  et  de  vignes  que 
de  terres  labourables,  qu'elle  fait  cette  exploitation  directe  (en  partie 
au  moins)  à  l'aide  des  corvées  de  ses  tributaires.  L'exploitation  des  bois 
était  facile  ;  un  employé  spécial,  forestarius^  en  était  chargé  dans  chaque 
fisc  ;  les  seigneurs  se  réservaient  les  bois,  particulièrement  à  cause  de 
la  chasse.  En  troisième  lieu,  on  constate  que  la  proportion  des  prés 
relativement  aux  terres  de  labour  est  très  faible,  2,3  pour  100  :  ce, qui 
semble  indiquer  que  le  domaine  entretenait  peu  de  bétail.  Toutefois, 
les  forôts  devaient  fournir  un  supplément  de  nourriture  aux  animaux  '. 

Cependant  les  redevances  payées  par  les  tributaires  consistaien 
beaucoup  plus  en  viande  qu'en  céréales  ;  les  moutons  figuraient  au 

dition  du  manse  ;  il  y  avait  cependant  des  exceptions. Ainsi  les  1.396  ménages  vivant 
sur  les  1.430  manses  ingénuiles  se  composaient  de  8  ménages  de  personnes  libres, 
de  957  ménages  de  colons  et  de  29  ménages  lidiles,  43  ménages  de  serfs,  160  ménages 
dans  lesquels  les  époux  étaient  de  condition  difTérente,  199  ménages  dont  la  condi- 
tion n'est  pas  déterminée. 

On  remarque  qu'au  ix^  siècle  les  colons  formaient  la  grande  majorité  des  tenan- 
ciers de  Tabbaye.  Voir  K.  Lbvassbur,  la  Population  française,  t.  I,  p.  126  et  suiv. 
Voir  aussi  les  Prolégomènes  de  Gubrard, 

1.  En  France,  en  1882,  les  forêts  occupaient  9  millions  1/2  d^hectares,  soit  environ 
18  pour  100  du  territoire  français. 

2.  En  1882f  les  prairies  naturelles,  vergers  et  herbages-pÀtures  formaient  environ 
un  dixième  du  territoire  français. 
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premier  rang  dans  le  total  des  redevances,  après  Fargent  ;  puis  Té- 
peautre,  les  porcs,  les  bardeaux,  échalas  et  voliges  viennent  par  ordre 
d'importance  ;  ensuite  le  vin,  les  bœufs,  les  poulets,  les  chevaux  et 
les  œufs  ;  ces  produits,  qui  sont  principalement  ceux  des  manses  ingé- 
nuiles,  donnent  une  idée  du  ménage  de  la  ferme  K  En  quatrième  lieu, 
on  voit  par  ces  redevances  qu'on  récoltait  beaucoup  plus  d'épeautre 
que  de-  froment.  L'assolement  paraît  avoir  été  quelquefois  biennal 
avec  jachère,  plus  souvent  triennal,  un  tiers  des  terres  en  froment, 
épeautre  ou  avoine  d'hiver,  un  tiers  en  blé  de  mars  et  un  tiers  en 
jachère.  On  donnait  trois  ou  quatre  labours  à  la  terre  pendant  la 
jachère  ;  on  marnait  parfois  ;  on  fumait  en  brûlant  les  chaumes  ou  en 
épandant  du  fumier. 

En  dernier  lieu,  au  sujet  de  la  population  et  bien  que  Tinsuffisance 
des  données  ne  permette  aucune  affirmation,  les  familles  semblent 
n'avoir  pas  eu  alors  plus  d'enfants  vivants  qu'elles  n'en  ont  aujour- 
d'hui. Cependant  on  peut  conjecturer  que  la  densité  était  un  peu  plus 
forte  que  celle  de  la  population  rurale  actuelle  dans  la  même  région  *. 

Les  ateliers,  —  L'organisation  était  toute  rurale,  tel  était  le  carac- 
tère des  grands  domaines  de  cette  époque.  Elle  faisait  pourtant  une 
place  à  l'industrie  domestique  qui  nous  intéresse  principalement  dans 
cet  ouvrage.  «  Il  y  avait  encore,  dit  M.  Longnon,  soit  dans  les  maisons, 
soit  dans  les  terres  de  Saint-Germain,  beaucoup  d'emplois,  confiés 
tant  à  des  laïcs  qu'à  des  ecclésiastiques,  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
dans  le  Polyptyque  d'Irminon.  Il  y  avait  aussi,  dans  la  dépendance  de 
l'abbaye,  une  population  nombreuse,  en  grande  partie  servile,  qui 
exerçait  les  arts  et  les  métiers  nécessaires  à  la  vie.  »  Il  est  vraisembla- 
ble que  la  plupart  de  ces  artisans  étaient  établis  sur  les  terres,  et  sur- 
tout dans  les  manses  seigneuriaux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  et 
fabriquaient  les  objets  nécessaires  à  l'agriculture,  à  l'économie  domes- 
tique et  généralement  tout  ce  qui  servait  aux  besoins  des  moines  ; 
xnais,  comme  ces  artisans  n'entraient  dans  la  description  des  fiscs 
qu'autant  qu'ils  tenaient  quelque  fonds  de  l'abbaye,  il  ne  s'en  trouve 
qu'un  petit  nombre  qui  soient  désignés  '. 

L'organisation  des  fiscs  ressemblait  en  cela  à  celle  de  la  villa  ro- 


1.  Dans  la  Population  française  j'avais,  d'après  M.  Loîîonon,  évalué  à  7.220  le  nom- 
bre des  porcs  que  pouvaient  nourrir  les  forêts  de  Tabbaye.  Par  un  nouveau  calcul 
M.  Longnon  a  trouvé  8.170.  Mais  il  a  calculé  sur  la  superficie  totale  des  forêts  et 
il  devait  nécessairement  y  avoir  une  grande  différence  entre  le  nombre  théorique 
d'animaux  possible,  ainsi  calculé,  et  le  nombre  réel  des  animaux  qui  n'étaient  pro- 
bablement élevés  que  sur  la  lisière  des  forêts  dans  le  voisinage  des  habitations. 

2.  Voir  pour  toute  cette  partie,  la  Population  françaisCy  par  E.  Levassbur,  liv.  I, 
ch.  v. 

3.  M.LoNONON,  Introduction,  p.  66. 
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maine  ;  elle  comprenait  des  ateliers  d'hommes  et  de  femmes  qui  de- 
vaient d'ordinaire  être  situés  dans  le  manse  seigneurial.  Charlemagne^^ 
recommandait  qu'il  y  eût  dans  ses  fermes  de  bons  ouvriers,  des  forge- 
rons, des  orfèvres,  des  cordonniers,  des  tourneurs,  des  charpentiers, 
des  armuriers,  des  oiseleurs,  des  savonniers,  des  brasseurs,  des  bou- 
langers, des  fabricants  de  filets,  et,  ajoutait  l'empereur,  «  tous  les  au- 
tres artisans  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  *  ». 

Quand  ces  ateliers  dépendaient  d'un  monastère,  ils  étaient  d'ordi- 
naire dans  l'intérieur  du  cloître,  séparés  des  bâtiments  qu'occupaient 
les  moines. 

Très  souvent  aussi  les  colons  des  manses  tributaires,  sans  être  réu- 
nis en  atelier,  devaient  fournir  à  l'abbaye  certains  produits  fabriqués. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  un  faber  cultivant  un  demi-manse  qui  devait 
comme  tribut  6  lances  par  an  *  ;  une  serve  dont  le  mari  était  colon  et 
cultivait  un  manse  ingénuile,  tenue  de  fournir  chaque  année  un  sar- 
cilis,  pièce  d'étoffe  dont  la  laine  lui  était  fournie  par  1  abbaye,  ou  de 
payer  12  deniers  '. 

L'administration  du  fisc  était  confiée  à  un  villicus  ou  major  qui  était 
un  colon,  mais  qui  était,  quelle  que  fût  sa  condition,  vendu  avec  la 
terre.  Diverses  fonctions  sont  attribuées  à  d'autres  employés,  ministe- 
riales,  au  doyen,  decanuSy  au  cellérier,  au  forestier,  au  meunier. 

Une  règle  du  xii*  siècle  recommande  de  placer  les  ateliers  près  de 
la  chapelle,  à  quelque  distance  des  bâtiments  occupés  par  les  moines, 
mode  de  construction  qui  mettait  les  ouvriers  et  les  outils  à  l'abri  de 
la  violence  et  du  vol  et  permettait  de  mieux  surveiller  le  travail  *. 

Dans  l'intérieur  du  monastère  de  Corbie,  il  y  avait  trois  grandes 
pièces  destinées  aux  artisans  :  dans  la  première  se  trouvaient  trois 
cordonniers,  deux  savetiers  et  un  foulon  ;  dans  la  seconde,  six  for- 
gerons, taillandiers  et  serruriers,  deux  orfèvres,  deux  cordonniers, 
deux  armuriers,  un  parcheminier,  un  fourbisseur  et  trois  fondeurs; 
dans  la  troisième,  trois  ouvriers  dont  la  profession  n'est  pas  indiquée. 

1 .  Ul  unusquisque  judex  in  suo  ministerio  bonos  habeat  artifices,  id  est,  fabros 
fcrrarios  et  aurifices,  vel  argeniarios,  sutores,  iomatores,  carpentarios,  sculatores, 
preca tores,  accipi tares,  id  est,  aucellatores,  saponarios,  siceratores,  id  est,  qui  cer- 
visiam  vel  pomatium  vel  piiratium  vel  aliud  quodcunque  liquamen  ad  bibendum  ap- 
tum  fuerit  facere  sciant,  pistores  qui  similas  ad  opus  nostrum  faciant,  retiatores  qui 
relia  facere  bene  sciant  tam  ad  venandum,  necnon  et  reliquos  ministeriales  quos  ad 
numerapdum  longum  est.  Cap.,  de  Villis,  ann.  800,  ch.  XLV,  Bal.,  t.  I,  col.  337. 

2.  M.  LoTfONON,  Inirodaciion,  p.  66. 

3.  Ibid.,  p.  148. 

.4.  Fiant...  intra  ejusdem  claustrî  mœnia  ab  his  (claustri  ofBcinis)  perparum  dis- 
juncla  œdificia,  ubi  omnes  artifices  ac  laboratores  ecclesiœ,  cunctaque  prorsus, 
faroilia  omnes  nécessitâtes  habere,  et  quique  sua  officia  gerere,  vel  quœ  ad  officia 
sua  gerenda  pertinent,  conservare  valeant.  Beg,  B.  Pétri  de  Hone$tis,  anno  1115, 
eap.  XXI.  L,  HoUtenii  codex  regularum  monà$L  et  cànon,  in  sex  tomos  dit?.,  t.  II, 
p.  no. 
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Hors  du  monastère,  il  y  avait  à  la  porte  Saint-Aubin  :  quatre  charpen- 
tiers et  quatre  maçons  ;  dans  le  voisinage,  douze  serfs  attachés  au 
moulin  et  sept  à  la  sellerie  et  à  la  charbonnerie  *.  Le  total,  sans  comp- 
ter deux  médecins  et  de  nombreux  serviteurs  employés  aux  champs, 
à  la  boulangerie,  à  la  brasserie  ou  à  la  cuisine,  était  de  cinquante-trois 
artisans  dépendant  de  Tabbaye  et  faisant  à  peu  près  tous  les  gros  ou- 
vrages nécessaires  à  la  communauté. 

Dans  la  villa  de  Sithieu  appartenant  à  labbaye  de  Saint-Bertin,  un 
inventaire  dressé  vers  Tan  850  énumère  les  travaux  pratiqués  par  les 
esclaves,  les  ingénus,  les  tributaires  des  deux  sexes  :  mouture  du  blé, 
fabrication  du  pain,  du  drap,  des  robes  de  moines,  des  camisoles,  des 
chemises,  des  coupes,  flacons  et  autres  vases,  des  chariots  *. 

Les  gynécées.  —  Les  travaux  plus  délicats,  tels  que  la  filature  et  le 
tissage  du  lin  et  de  la  laine,  la  teinture  des  étoffes, le  blanchissage  et  la 
confection  des  vêtements,  étaient  réservés  aux  femmes  '.  Leurs  ate- 
liers avaient  conservé  Tancien  nom  de  gynécées.  Dans  les  domaines 
seigneuriaux,  ils  étaient  placés  la  plupart  du  temps  auprès  de  la  mai- 
son du  maître,  dans  la  cour  du  château  ;  mais  dans  les  monastères,  ils 
devaient  se  trouver  hors  des  murs  du  cloître. Un  gynécée  de  Tabbaye  de 
Nideralteich  comptait  vingt-deux  personnes,  femmes  et  enfants  *  ;  celui 
de  Stephanswert,  qui  appartenait  à  Charlemagne,  renfermait  vingt- 
quatre  serves  ^,  C'est  dans  le  gynécée  que  devait  se  tenir  la  femme  du 
seigneur  germain  ;  quand  elle  s'en  éloignait  pour  se  mêler  aux  affaires 
publiques,  les  anathèmes  de  TEglise  Ty  rappelaient  aussitôt  •  ;  elle 
partageait  sans  doute  les  occupations  de  ses  esclaves  et  leur  distri- 
buait elle-même  leur  tâche. 

Dans  les  abbayes  et  dans  les  grands  domaines,  c'était  un  intendant, 
villicus  ou  major,  qui  présidait  aux  travaux  des  femmes  ;  il  leur 
fournissait  la  laine^  le  vermillon,  la  garance,  les  peignes,  les  cardes, 
le  savon,  les  vases,  en  un  mot  tous  les  instruments  de  travail  '. 
Après  un  temps  fixé,  les  ouvrières  devaient  rendre  de  la  toile  tissée  ou 

1.  GuéiiARD,  Polypt.  de  V&bbé  Irminon^  P^ol,,  §  236,  p.  470. 
3.  M4mp,de$  aniiqnaireM  de  U  Moriniey  t.  XVI,  p.  105. 

3.  Càp,^  de  VillU^  ch.  XLIII.  Totald,  évêque  de  Vérone,'fait  le  don  suivant  à  son 
clergé  :  De  vestimentis  quœ  de  pisile  vcniunl  vel  ginicio  decimam  partem.  Uobblli, 
H.  $àc.  V^  708,  éd.  de  1720.  Cité  par  Gubrard,  Prolég.,  p.  620. 

4.  Mancipia  infra  curtem  inter  pueros  et  feminas  genitias  numéro  viginti  duo.  Ch, 
de  Vabbaye  de  Nideralteich^  citée  par  Gubrard,  Prolég,y  p.  570. 

5«  Breviar.  4. 

6.  De  lanificiis  suis  et  operibus  testilibus  et  mulieribus,  inter  genitiarias  suas 
résidentes,  debuerant  disputare.  Cotic.  namneL,  c.  19. 

7.  Ad  genitia  nostra,  sicut  institutum  est,  opéra  ad  tempus  dare  faciant,  id  est 
linum,  lanam,  waisdo,  vermiculo,  warenUa,  pectinos,  laninas  (laitiinas),  cardones, 
sapomen,  unctum,  vascula,  vel  reliqua  minutia  quœ  ibidem  necessaria  sunt.  Cap., 
de  Villi$,  ch.  43. 
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des  vêtements  confectionnés  que  l'intendant  faisait  remettre  ensuite  à 
son  maître  *. 

Elles  paraissent  cependant  n  avoir  pas  toujours  été  astreintes  à  des 
travaux  continus.  Dans  le  Maine,  les  serfs  ecclésiastiques  ne  faisaient 
que  trois  jours  de  corvée  par  semaine,  et  la  même  coutume  existait 
dans  certaines  parties  de  T Allemagne  où  les  femmes  du  gynécée  tra- 
vaillaient trois  jours  pour  le  seigneur  et  trois  pour  elles-mêmes  '. 

Ces  ateliers  devenaient  quelquefois  des  lieux  de  débauche  :  les  fem- 
mes y  manquaient  de  la  considération  qui  donne  la  dignité  morale,  et 
d'ailleurs  elles  dépendaient  d'un  maître  qui  pouvait  abuser  d'elles.  La 
loi  avait  fait  de  vains  efforts  pour  les  protéger  contre  la  violence  et 
contre  le  libertinage  ;  chez  les  Francs,  elle  avait  imposé  une  amende 
de  62  sous  1/2  à  celui  qui  faisait  avorter  une  serve  en  la  frappant  ^  ; 
chez  les  Allemands,  elle  condamnait  à  une  imposition  de  3  sous  ce- 
lui qui  violait  une  femme  du  gynécée  ;  de  6  sous,  si  la  femme  était  di- 
rectrice de  Tatelier  ^  ;  plus  tard,  elle  éleva  la  somme  à  6  sous  pour  tout 
attentat  contre  une  serve  quelconque  du  gynécée  d'autrui  ^.  Le  mot 
de  femme  de  gynécée,  geniliaria^  nen  était  pas  moins  devenu,  au 
ix*"  siècle,  synonyme  de  courtisane  *.  On  condamna  d'abord  aux  tra- 
vaux du  gynécée  la  religieuse  qui  avait  enfreint  son  vœu  de  chasteté  ; 
bientôt  on  défendit  même  d'appliquer  cette  peine,  «  afin,  dit  la  loi, 
que  celle  qui  s'est  livrée  à  un  homme  n'ait  pas  ensuite  la  facilité  de 
se  livrer  à  plusieurs  '  ». 

Location  ou  cession  ei  redevances  industrielles  des  serfs.  —  Le  serf 
ne  demeurait  pas  toujours  sur  la  terre  ou  dans  l'atelier  du  seigneur. 
Quelquefois  son  maître  renvoyait  en  apprentissage  chez  un  habile  ou- 
vrier *  ;  quelquefois  il  lui  permettait  d'exercer  publiquement  son  métier, 
et  il  en  partageait  avec  lui  les  profits,  usage  qui  existait  chez  les  Ro- 
mains. Le  serf  restait  dans  la  même  servitude,  ne  pouvant  ni  emprun- 

1.  Et  ut  feminœ  noslrœ  quœ  ad  opus  nostrum  sunt  servientes,  habeant  ex  parli- 
bus  nostris  lanam  et  linum,  et  faciant  parciles  et  camsiles,  et  perveniant  ad  came- 
ram  nostram  per  rationem  per  villicis  nostris  aut  a  missis  ejus  a  se  transmissis.  Cap. 
aqaUgràn.  ann.  818,  ch.  19. 

2.  Nbuoart,  n*  193,  cité  par  Gubrard,  Prolég,^  757. 

3^  L'amende  était  même  de  100  sous  1/3  quand  la  femme  était  directrice  du  gyné- 
cée. AddiL  Ug,  sa.lic. 

4.  L.  AUmàn.  LXXX,  2  et  3. 

5.  AddiL  Ug,  AUm.  42. 

6.  Cône,  Meld,  ann,  845,  cap.  75.  Mansi  XIV,  840.  Voir  (de  GestU  CaroLMag,, 
II,  4)  rhistoire  de  deux  bâtards  du  gynécée  de  Colmar. 

7.  Statuimus  ut,  si  femina  quse  vestem  habeimutatam  mœcha  deprehensa  fuerit, 
non  tradatur  genicio,  sicut  usque  modo  :  ne  forte  quœ  prius  cum  uno,  post  modo 
cum  {pluribus  locum  habeat  mœchandi,  L.  Lang,  Lothar,  Baluze,  Cap,^  t.  II, 
col.  33«. 

8.  Lup.  Abb.  Fbrr.  Ep.  2^2, 
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ter  de  l'argent  ni  se  marier  sans  permission  et,  sauf  exception,  ne 
possédant  rien  en  propre.  Le  maître  répondait  des  actes  de  son  serf  ; 
il  devait  acquitter  ses  dettes  ou  livrer  le  débiteur  à  son  créancier  *  ;  il 
disposait  entièrement  de  sa  personne  et  pouvait,  à  son  gré,  le  vendre 
ou  le  donner.  Quand  Ebbon  fît  reconstruire  Féglise  de  Reims,  il  de- 
manda à  Louis  le  Débonnaire  son  architecte  Rumoald,  qui  avait  une 
grande  réputation  d'habileté,  et  le  prince  généreux  s'empressa  d'en- 
voyer son  serf,  qu'il  donna  en  toute  propriété  à  l'église  de  Reims  pour 
la  servir  le  reste  de  sa  vie  *. 

Les  manants  des  manses  tributaires,  colons,  affranchis,  ou  serfs  de- 
vaient, comme  le  serf  de  la  maison  seigneuriale,  une  partie  de  leur 
travail  au  propriétaire.  Mais,  la  personne  des  colons  n'était  pas  entiè- 
rement abandonnée  à  sa  discrétion  et  l'usage  limitait  en  général  les 
services  des  serfs  casés.  Les  uns  et  les  autres  le  plus  souvent  payaient 
certaines  redevances  fixes  :  c'était  une  sorte  de  loyer  de  la  terre  acquitté 
en  corvées,  en  argent  et  en  produits  agricoles  ou  industriels  '.  Les  cor- 
vées avaient  presque  toujours  pour  objet  la  culture;  c'étaient  des  champs 
à  labourer  ou  à  enclore,  des  moissons  à  couper,des  transports  à  faire  par 
terre  ou  par  eau  *.  Les  produits  agricoles  étaient  des  chevaux,  des  bes- 
tiaux, de  la  volaille,  du  bois,  de  la  farine  et  des  céréales.Les  produits  in- 
dustriels étaient  ordinairement  ceux  que  les  cultivateurs  fabriquent  eux- 
m^mes  quand  la  terre  ne  réclame  pas  leurs  bras  ^.  On  leur  demandait, 

1.  I.  Si  quis  inconsul to  domino,  tam  Burgundio  quam  Romanus,  orig^nano  aut 
servo  solidos  commodaverit,  pecuniam  perdat. 

II.  Qaicunquc  vero  servum  suum  aurificem,  argcntarium,  ferrarium,  fabrum  fcra- 
rium,  sartorem  vel  sutorem,  in  publico  adiributum  artiflcium  exercere  permiscrit, 
et  id  quod  ad  facienda  opéra  a  quocunq.,  suscepit,  forlasse  everterit,  dominus  ejus 
aut  pro  eodem  satisfaciat,  aut  servi  ipsius  si  maluerit  faciat  cessionem.  Lex  Burg. 
XXI. 

2.  Flodoard,  Hisl,  de  Reim$,  Ebbon^  év, 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  redevances  que  le  seigneur  demandait  comme 
propriétaire  avec  celles  qu'il  exigeait  comme  souverain,  et  dont  les  principales 
étaient  le  cens,  Thostilitium,  le  carnaticum,  Therbaticum,  le  capaiicum,  etc. 

4.  Les  corvées  des  25  manses  lidiles  de  Tabbaye  de  Saint-Germain  étaient  :  300  per- 
ches Â  labourer,  125  corvées  en  chaque  saison,  75  journées  de  travail  par  semaine 
aux  époques  où  il  n'y  avait  pas  de  corvées,  50  longs  charrois  et  225  perches  de 
clôture.  Il  y  a  un  texte,  cité  par  GuéRARo  dans  ses  Prolégoméneêy  qui  établit  très 
nettement  la  distinction  entre  les  corvées  des  serfs  tributaires  et  celles  des  serfs  de 

la  maison.  Je  n'en  citerai  qu'un  passage  :   Mansi  serviles fruges  dominicas  me- 

tunt,  in  horreum  vehunt,  plaustra  exonérant,  acervum  frugum  ad  componendos 
manipulos  non  ascendunt,  nec  in  area  terunt,  neque  tri  ta  metiuntur  vel  seignunt... 
In  purgando  quoque  stabulo  juvabunt  ita  quidem  ut  proprii  mansi  intrantes  flmum 
ejiciant,  isti  autem  a  foris  suscipientes  sub  divo  in  unum  congerant.. ..  De  juribnt 
Maarim.  Schgbpflin,  Alsat  dipl,,  n»  275,  t.  I,  p.  227. 

5.  Voici,  indépendamment  des  corvées,  la  liste  des  redevances  des  1,430  manses 
ingénuiles  de  labbaye  de  Saint-Germain:  109  liv.  15  sous  6  d.,  —  4  chevaux,  — 
55  l/i  bœufs,  —  5  génisses,  —  1,079  moutons.  —  41  muids  de  froment,  —  980  muids 
d'épeautre,  — •  77  muids  d'avoine,  —  Il  muids  de  moutarde,  —  2  voitures  et  11  1/2 
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ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  les  domaines  de  Saint-Germain-des-Prés, 
du  fer  *,  des  poutres,des  voliges,  des  douves  et  des  cercles  de  tonneaux, 
du  lin  filé,  des  pièces  de  toile  dont  on  leur  fournissait  la  matière  ', 
des  nappes*  et  quelquefois  des  tuniques,  des  chemises  et  d'autres 
vêtements  *.  Sur  les  terres  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  un 
forgeron  nommé  Hermenulf ,  qui  occupait  un  demi-manse,  donnait  par 
an  pour  son  loyer  six  fers  et  six  bois  de  lance.  Deux  autres  ouvriers  de 
la  même  profession,  Hadon  et  Aitoin,  fournissaient  aussi  des  armes,  et 
le  charron  Adalbert  devait  un  char  et  deux  tonnes  ^  L'intendant  était 
chargé  de  percevoir  les  redevances  dans  les  manses  tributaires  comme 
dans  les  manses  seigneuriaux,  et  il  prélevait  un  droit  sur  chaque  objet  ; 
à  Furden,  il  avait  le  douzième  des  chemises  fabriquées  et  fournies  par 
les  femmes  des  tenanciers  *. 

Les  serfs  des  églises  et  ceux  des  terres  royales  paraissent  avoir  été 
un  peu  mieux  traités  que  les  autres.  D'après  certaines  lois  les  serfs  du 
clergé  ne  pouvaient  pas  tomber  entre  les  mains  d'un  laïc  :  ils  deve- 
naient libres  en  cessant  de  servir  TÉglise  ^  :  privilège  qui  avait  pour 
effet  de  protéger  la  propriété  ecclésiastique.  Chez  les  Visigoths  les  serfs 
royaux  possédaient  eux-mêmes  des  serfs  qu'ils  pouvaient  affranchir 
avec  le  consentement  du  roi  *  ;  Charlemagne,  dans  son  capitulaire  de 
VilliSy  recommandait  que  ses  gynécées  fussent  toujours  entretenus  en 
parfait  état,  entourés  de  haies  et  munis  de  portes,  afin  que  les  ouvriè- 
res pussent  bien  travailler  •  ;  il  voulait  qu'on  rendît  à  tous  ses  gens 
pleine  et  exacte  justice  *®,  et  il  légua  par  son  testament  le  douzième  de 
son  argent  et  de  son  mobilier  à  ceux  qui  servaient  dans  le  palais  «^ 

L'exploitation  de  tous  les  domaines  seigneuriaux  de  la  France  n'était 

pédales  de  bois,  —  105  pédales  d'échalas,  —  40,978  bardeaux,  —  20,133  voliges,  — 
372  douves,  —  186  cercles,  —  350  bottes  d'osier,  —  4,89*1  poulets,  —  25,318  œufs,  — 
le  service  de  16  paleA*oi8. 

1.  Dans  le  Polyptyque  de  Vabbé  /rminon,  il  est  dit  que  tout  tenancier  qui  doit 
du  fer  en  fournira  100  livres.  Gubrard,  Prol.,  730. 

2.  GuéRARD,  Prol.^  716,  717. 

3.  ...  Faciunt  mensales,  si  datur  linum.  Cad.  L&ur,,  3668.  Gubrard,  ibid. 

4.  Curia  de  Saffeme  et  Birensbure  et  Morlebach  et  Niederprume  quolibet  anno 
ad  opus  ecclesiœ  tenentur  novas  tunicas  facere.  Reg,  Prum,  XIII,  p.  669.  Gub- 
rard, pp.  716  et  632. 

5.  Polypi,  de  Vabbé  Irm,^  passim. 

6.  Cod,  Lauresh,  Gubrard,  ProL^  453. 

7.  Cap.  saesi,  ann.  853,  ch.  12. 

8.  L.  VUig.  V,  7,  16. 

9.  Ut  genitia  nostra  bene  sint  ordinata,  id  est  de  casis,  pislis  teguriis,  id  est 
screonis  ;  et  sepes  bonas  in  circuitu  habeant,  et  portas  firmas,  qualiter  opéra  nostra 
bene  peragere  valeant.  Cap.,  de  VilliSy  cap,  49. 

10.  Volumus  ut  de  fiscalibus,  vel  servis  nostris,  vel  ingenuis,  qui  per  fiscos  aut 
villas  nostras  commanent,  diversis  hominibus  plcnam  et  intégrant,  qualem  habue- 
rint,  reddere  faciant  justitiam.  Cap.,  de  ViUû,  cap.  52. 

11.  Eoiivhard,  33. 
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assurément  pas  calquée  sur  celle  de  labbaye  de  Saint-Germain  ni  des 
quelques  autres  exemples  que  nous  avons  cités  ;  il  y  avait  bien  des 
situations  et  des  types  divers.  D'autre  part,  ces  types  ne  sont  pas  de- 
meurés immuables  du  ix*  au  xi'  siècle.  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
fait  remarquer,  les  distinctions  personnelles  d'ingénus,  colons,  serfs 
s  effacèrent  de  plus  en  plus  avec  le  temps  ;  il  resta  surtout  des  serfs. 
Mais  ces  serfs,  qu'ils  fussent  attachés  à  une  culture  ou  qu'ils  vécussent 
dans  la  domesticité  du  maître,  continuèrent  à  vivre  pendant  ces  siècles 
à  peu  près  dans  la  même  sujétion,  tributaires  et  taillables,  corvéables 
soit  à  merci,soit  dans  des  limites  fixées  parla  coutume,  occupés  à  tous 
les  genres  de  travaux  domestiques  et  approvisionnant  le  seigneur  et 
ses  gens  non  seulement  de  denrées,  mais  en  très  grande  partie  de 
produits  industriels. 
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CHAPITRE  IV 


LE  TRAVAIL  DANS  LES  VILLES 


Sommaire.—  La  tradition  romaine  (175). —  La  transformation  (176). —  Les  monétaires 
(177).—  Saint  Eloi  orfèvre  (178).—  Les  gens  de  métier  et  de  boutique  (179).  —  Les 
juifs  (181).  —  Pauvreté  de  documents  (181). 


La  tradiiion  romaine,  —  A  côté  de  la  loi  barbare  subsista  pendant 
plusieurs  siècles  la  loi  romaine.  «  Qu'entre  Romains  les  diflférends 
soient  jugés  selon  la  loi  romaine  »,  disait  TÉglise  au  vi*  siècle  *.  Les 
Visigoths  l'avaient  copiée  ;  les  Burgundes  *  et  les  Francs  en  reconnais- 
saient Tautorité  ;  les  hommes  de  race  gauloise  étudiaient  et  suivaient 
encore  le  Code  Théodosien  au  temps  de  Grégoire  de  Tours  '  et  long- 
temps après  ;  car,  au  ix*  siècle,  Charles  le  Chauve  ordonnait  de  punir 
les  falsifications  de  monnaies  suivant  la  loi  romaine  dans  les  lieux  où 
cette  loi  était  en  vigueur*.  La  tradition  antique  s'effaça  cependant  peu 
à  peu  jusqu'au  moment  où  l'autorité  et  le  souvenir  des  lois  romaines 
disparurent  entièrement,  ainsi  que  les  codes  barbares,  ensevelis  en 
quelque  sorte  sous  les  coutumes  locales^. 

C'est  surtout  dans  les  villes  du  Midi  que  cette  tradition  a  dû  rester 
le  plus  longtemps  vivace.  Les  campagnes  avaient  été  envahies  par  les 
hommes  et  par  les  coutumes  de  la  Germanie  ;  mais  les  cités,  dont  les 
barbares  n'aimaient  guère  le  séjour,  avaient  une  population  presque 
toute  romaine  d'origine  et,  sous  les  premiers  Mérovingiens  au  moins^ 
quelques  institutions  municipales  avaient  persisté.  Ainsi  en  462  on 
célébrait  encore  à  Arles  les  jeux  du  cirque  *.  Du  vi*  au  x*  siècle,  on  a 
retrouvé  parfois,  dans  les  rares  monuments  que  nous  a  transmis  cette 
époque,  les  mots  plus  ou  moins  authentiques  de  curie,  curiales,  dé* 
fenseur,  curateur  de  la  cité  :  il  est  vrai  que  les  mots  peuvent  avoir  sur- 
vécu aux  institutions  '. 

1.  Inter  Homanos  negotia  causarum  romanis  legibus  terminare.  Conc.  t.  1,  ann. 
560,  cité  par  Godbfroy,  Prolig.  du  Code  Théod.^  ch.  7. 

2.  Prœfaiio  leg.  Burg, 

3.  Grbo.  Tub.  liv.  IV,  ch.  47.  Vita  S.  Boniti  Arv,  npis  c.  ann.  650. 

4.  Ediclnm  pistense,  ann.  864,  ch.  23.  Bal,  II,  col.  185. 

5.  Voir  Saviony,  Hist.  du  droit  romain  an  moyen  âge,  et  Giraud,  Hiêt,  dndroi 
français  an  moyen  âge, 

6.  Fal'ribl,  Gaule  mérid,^  t.  I,  p.  394. 

7«  Rativovard  (Hist.  du  droit   municipal  en  France^  t.  I,  p.  319,  t.  II,  p,  178  et 
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Au  X*  siècle,  rimpératrice  Adélaïde,  femme  d'Othon  I«%  voulut  fon- 
der, dit  son  biographe,  «  une  ville  sous  la  liberté  romaine  *  ».  Ce  n'é- 
tait aus3i  qu'un  mot;  toutefois  ce  mot  impliquait  un  souvenir  de 
liberté,  car  Timpératrice  accordait  des  privilèges  aux  habitants  de  la 
nouvelle  cité,  entre  autres  le  droit  de  marché  et  celui  de  monnayage. 

La  Iransformation,  —  La  révolution  produite  par  l'invasion  avait 
tout  au  moins  altéré,  dès  les  premiers  siècles,  la  constitution  des  mu- 
nicipalités. La  curie  s'était  modifiée  ;  la  perception  des  impôts  et  l'exé- 
cution des  jugements  étaient,  en  général,passées  aux  mains  du  comte, 
envoyé  du  roi  ;  d'autres  fois,  l'évêque  avait  concentré  entre  ses  mains 
à  peu  près  tous  les  pouvoirs  et  était  devenu  un  magistrat  presque  ab- 
solu. L'évêque  avait  été  d'abord  élu  ;  mais  il  avait  cessé  ensuite  de 
l'être  et  les  rois  avaient  souvent  imposé  des  évêques  comme  ils  nom- 
maient des  comtes.  Sous  Charlemagne  et  sous  ses  premiers  succes- 
seurs, des  juges  appelés  scabini  furent  élus  par  le  comte  et  par  le  peu- 
ple et  chargés  dans  les  villes  de  juger  les  procès  '  ;  cette  institution 
paraît  avoir  subsisté  jusqu'à  l'époque  féodale.  On  ne  voit  rien  de  gé- 
néral ni  de  fixe  dans  la  condition  des  cités  ;  mais  on  peut  conjecturer 
que  beaucoup  gardèrent  sous  les  Mérovingiens  des  traces  plus  ou 
moins  profondes  de  l'organisation  municipale  et  que  ces  traces  s'effa- 
cèrent des  institutions  et  peut-être  môme  du  souvenir  des  nouvelles 
générations  sous  la  dynastie  carlovingienne. 

Les  villes  avaient  une  milice.  Nous  avons  vu  les  gens  de  Bourges  et 
ceux  d'Orléans  marcher  au  combat  '  ;  en  882,  la  milice  de  Metz  s'as- 
semblait pour  résister  aux  Normands  *  ;  à  Angers,  peut-être  môme  à 
Paris,  il  y  avait,  au  vi*  et  au  vu*  siècle,  un  maître  de  la  milice  ur- 
baine *. 

Le  nombre  des  artisans  devait  être,  comme  leur  clientèle,  bien 
amoindri  depuis  que  le  travail  des  campagnes  suffisait  à  presque  tous 
les  besoins  des  grands  propriétaires.  Cependant  il  y  en  avait  nécessai- 
rement. 

passim)  a  parlé  de  persisUnce  des  magistratures  romaines  à  Bourges,  à  Angers,  à 
Mets,  à  Reims»  Mais  l'érudition  moderne  n'a  pas  confirmé  ses  assertions  (Voir 
M.  Flach,  le$  Origines  de  V&nc.  France^  t.  II). 

1.  Ante  duodecim  circiter  annum  obitus  sui,  in  loco  qui  dicitur  Salsa,  urbem 
decrevit  fieri  sub  romana  libertate.  Vie  de  s&inte  Adélaïde j  écrite  au  commencement 
du  XI*  siècle,  citée  par  Auo.  TmBRRY,  Consid,  sur  Vhisl,  de  France,,  ch.  V. 

2.  Dans  les  villes  de  l'Austrasie,  par  exemple  k  Verdun  (Voir  introduction  à  Vin- 
venlaire  sommaire  des  Arch,  mun.  de  Verdun),  on  voit  sous  les  Mérovingiens  des 
rachimbourgs,  boni  homines,  nommés  par  le  comte  pour  servir  d'assesseurs  à  son 
tribunal.  A  la  fin  du  vu*  siècle  apparaissent  les  scabini,  échevins»  qui  [sont  nom- 
més aussi  par  le  comte  et  Tassistent  dans  ses  plaids. 

3.  Voir  plus  haut  ch.  II. 

4.  Hist.  de  Metz  par  les  rel.  binidiciinê^  t.  I,  p.  284. 

5.  Auo,  Thierry,  Cons,  sur  Vhist,  de  France^  ch.  V,  p.  199,  note. 
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L'an  585,  Gontran  se  rendait  à  Orléans  ;  tous  les  habitants  sortirent 
à  sa  rencontre,  portant  leurs  bannières  et  leurs  drapeaux*,  comme  le 
peuple  d'Autun  avait,  près  de  trois  siècles  auparavant,  déployé  les  siens 
à  Tarrivée  de  Constantin.  Une  partie  de  ces  habitants  devait  vivre  de 
rindustrie. 

Les  monétaires.  —  Nous  sommes  un  peu  plus  renseignés,  quoique 
nous  le  soyons  peu,  sur  la  fabrication  des  monnaies  que  sur  les  autres 
métiers. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  localités  il  y  a  eu  au  temps  des  Mé- 
rovingiens des  ateliers  monétaires, ou  du  moins  on  a  frappé  des  pièces 
de  monnaie.  Les  fabriques  impériales  n'existaient  plus  ;  celle  de  Trê- 
ves avait  été  fermée  au  v*  siècle  après  le  sac  de  la  ville  par  les  barba- 
res ;  celles  d'Arles  et  de  Lyon  fonctionnèrent  plus  longtemps  et  con- 
tinuèrent jusqu'au  vu*  siècle  à  approvisionner  la  circulation  des  pièces 
à  l'effigie  des  empereurs.  Théodebert  I"',  roi  d'Austrasie,  est  le  pre- 
mier Franc  qui  ait  signé  des  pièces  de  son  nom  *  et  de  son  image. 

L'émission,  dans  les  royaumes  barbares,  cessa  d'être  un  des  attri- 
buts exclusifs  du  pouvoir  royal  ;  le  nom  du  souverain  cessa  même 
d'être  inscrit  et  fut  remplacé  par  celui  du  monétaire,  la  frappe  étant 
devenue  soit  une  sorte  d'industrie  privée,  soit  une  manière  de  certifier 
et  de  faire  passer  au  roi  le  tribut  en  or  que  les  comtes  percevaient  dans 
leur  circonscription.  M.  de  Barthélémy  a  donné  une  liste  de  884  lieux, 
villes,  bourgs  ou  places  inconnues,  dans  lesquels  ont  été  frappées  des 
monnaies  sous  les  Mérovingiens  :  c'étaient  en  général  de  petites  mon- 
naies d'or,  des  triens  (tiers  de  sou).  Quoique  pour  quelques-unes  de 
ces  localités,  comme  Andecavi,  Arvernus,  Aurelianis,  Burdigala,  Ca- 
bilonum,  Cenomani,  Lemovecas,  Marsallo,  Mettis,  Novovico,  Pari- 
sius,  Pectavis,  Redonis,  Rotomo,  Rutene,  Tolosa,  Friectio,  Vienna, 
Virduno  ^,  on  possède  les  signatures  d'une  dizaine  de  monétaires  et 
plus,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  (jue  la  frappe  des  monnaies 
fût  dans  ces  localités  une  industrie  importante. 

Les  premiers  Carlovingiens  réagirent  contre  cette  promiscuité  mo- 
nétaire S  Par  le  capitulaire  de  Vernon-sur-Seine  (755)  Pépin  le  Bref 
créa  un  denier  d'argent  taillé  à  raison  de  40  à  la  livre.  Gharlemagne 
paraît  avoir  élevé  et  fixé  le  poids  de  la  livre  (491  grammes  ?)  Charles 
le  Chauve,  dans  un  des  articles  du  capitulaire  de  Pistes  (864)  proclama, 

1.  Greg.  Tun.,  Recueil  des  hisL  de  Fr.,  t.  II,  p.  313.  L'historien  ajoute  en  parlant 
de  Gontran  :  Per  domos  eorum  invitatus  adibat  et  prandia  data  libabat  ;  multum  ab 
his  numeratus  muneraque  ipsis  proflua  bcnignitate  largitus  est. 

2.  DN  THEODOBERTUS  VICTOR. 

3.  M.  A.  DE  Barthélémy,  Numismatique  de  la  France,  1891. 

4.  Un  savant  numismate,  Ch.  Robert,  arflrme  que  cette  promiscuité  n*a  pas  eu 
pour  résultat  une  altération  du  poids  ni  du  titre.  Tiers  du  sou  d'or,.,  par  Ch.  Ro- 
bert. 
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à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  le  principe  de  rémission  par  le  pou- 
voir royal  seul  et  déclara  qu'il  ne  sérail  battu  monnaie  que  dans  la 
fabrique  du  palais  impérial  et  dans  celles  de  Quintowich  et  de  Rouen 
sa  succursale,  dans  celles  de  Reims,  de  Paris,  d'Orléans,  de  Châlons- 
sur-Marne ,  de  Melle  et  de  Narbonne  *.  Cet  édit  fut-il  exécuté? 
Des  archéologues  ont  constaté  des  frappes  de  monnaies  dans  treize 
villes  de  la  Gaule  sous  Pépin  ;  dans  quarante-sept,  sous  Charlemagne  : 
dans  quarante, sous  Louis  le  Débonnaire  ;  on  en  a  trouvé  cent  dix-huit 
sous  Charles  le  Chauve  *.  Moins  d'un  siècle  après,  le  monnayage  échap- 
pait encore  une  fois  des  mains  de  la  royauté  et  l'ère  des  monnaies 
féodales  commençait '*. 

Saint  Eloi  orfèvre,  —  Nous  savons  par  les  codes  barbares  l'estime 
qu'on  faisait  des  orfèvres  et  des  monétaires  ;  l'histoire  de  saint  Eloi 
nous  en  fournit  encore  une  preuve. 

Le  père  d'Eloi,  voyant  que,  dès  ses  premières  années,  son  fils  mon- 
trait de  grandes  dispositions  pour  le  travail,  le  mit  en  apprentissage 
chez  Abbon.  C'était  un  homme  honorable,  orfèvre  renommé,  qui  diri- 
geait à  cette  époque  la  fabrique  des  monnaies  royales  de  Limoges  *. 
L'enfant  fit  de  rapides  progrès.  Devenu  homme  et  artiste  habile  à  son 
tour,  il  alla  se  fixer  dans  le  pays  des  Francs  et  se  mit  sous  le  patro- 
nage du  trésorier  du  roi.  Il  se  trouva  que  Clotaire  voulut  avoir  un 
trône  orné  d'or  et  de  pierres  précieuses  ;  mais  on  ne  connaissait  pas 
d'ouvrier  capable  d'entreprendre  ce  travail.  Le  trésorier  proposa  Eloi, 
qui  fut  agréé,  et  lui  fit  donner  la  quantité  d'or  jugée  nécessaire.  Un 
certain  temps  après,  Eloi  vint  présenter  le  fauteuil  terminé  au  roi  qui 
admira  l'élégance  du  travail  et  donna  l'ordre  de  payer  le  prix  convenu. 
Alors  Eloi,  découvrant  un  second  fauteuil  dit  :  «  Je  n'ai  pas  voulu 
perdre  ce  qui  me  restait  de  matière  ;  voici  ce  que  j'en  ai  fait.  »  Ce  fut 
l'origine  de  la  fortune  de  saint  Eloi  ^, 

1«  In  palalio  nostro,  in  Quintovico  (Quinlovicus  ëlait  un  port  à  Tenibouchurc  de 
la  Ganchci  souvent  cité  aux  ix"  cl  x**  siècles  comme  une  place  de  commerce  impor- 
tante) ac  Rolomago  (quœ  moneta  ad  Quintovicum  antiqua  consuetudine  pcrti- 
net)  et  Remis,  et  in  Senonis,  et  in  Parisis,  et  in  Aurelianis,  cl  in  Cavillono,  et  in 
Mctullo  et  in  Narbona.  Ed.  pist,^  ann.  864,  cap.  12.  Haluzb,  t.  II,  col.  178. 

2.  Voir  M.  A.  de  Barthélémy,  Manuel  de  numismatique  du  moyen  âge  et  mo- 
derne^  p.  li  à  p.  46. 

3.  Les  premières  monnaies  qui  soient  connues  avec  cerlilude  pour  avoir  été  émises 
par  des  seigneurs  féodaux  datent  de  la  seconde  moitié  du  x«  siècle  :  deniers  d'A- 
dalbéron,  évoque  de  Reims  ;  du  comte  de  Flandre  Arnoul  II,  etc. 

4.  Tradidit  eum  ad  imbucndum  honorabili  viro,  Abboni  vocabulo,  fabro  aurifici 
probatissimo,  qui  co  temporc  in  urbe  Lemovicina  publicam  iiscalis  monetœ  offici- 
nam  gerebat. 

5.  Tiré  des  Acta  Sanctorum  Belgii,  par  M.  Fagnez,  op.  cit,^  n*  85.  La  Vita  S. 
Eligii  se  trouve  dans  le  Rec.  des  hitt,^  t.  II,  p.  552  ;  elle  avait  été  composée  par 
saint  Ouen,  contemporain  de  saint  Eloi  et  archevêque  de  Rouen  ;  le  texte  actuel  pa- 
rait avoir  été  remanié  postérieurement. 
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En  même  temps  qu'il  travaillait  et  se  perfectionnait  dans  son  art, 
saint  Eloi  sut  se  faire  aimer  des  grands  et,  dans  la  suite,  il  accrut  même 
sa  fortune  jusqu'à  se  faire  envier.  Il  acquit  d'immenses  richesses  qu'il 
employa  toujours,  dit  son  biographe,  à  de  saintes  œuvres,  et  il  finit 
par  être  élu  évoque  de  Noyon,  sans  avoir  jamais  été  clerc.  Plusieurs 
de  ses  ouvriers  eurent,  comme  lui,  une  carrière  prospère  ;  le  saxon 
Thille  fut  presque  un  saint  ;  André,  Martin,  Jean  entrèrent  dans  le 
clei^é  par  l'entremise  de  leur  ancien  maître  ;  Buchin,  païen  converti, 
devint  abbé  du  monastère  de  Ferrare  *. 

Les  gens  de  mélier  et  de  boutique,  —  Les  règlements  de  servitude 
qui  enchaînaient  les  monétaires  sous  l'Empire  étaient  assurément 
tombés  en  désuétude.  Toutes  les  distinctions  entre  les  ouvriers  des 
manufactures  de  l'État,  les  artisans  exerçant  une  profession  nécessaire 
à  la  subsistance  du  peuple  et  les  gens  des  autres  métiers  avaient  dis- 
paru aussi  avec  l'administration  romaine.  Dans  quelles  villes  et  jus- 
qu'à quand  des  collèges  se  maintinrent-ils  après  l'invasion?  On  l'ignore, 
et  nous  ne  savons  pas  sur  quelle  base  on  pourrait  fonder  même  une 
hypothèse  à  cet  égard.  Celle  de  la  perpétuité  du  collège  ou  de  sa  trans- 
formation jusqu'à  l'époque  où  apparaît  le  corps  de  métier  aux  xii°  et 
xni"  siècles  est  toute  gratuite.  Si  l'on  peut  arguer  a  priori  du  besoin 
qu'éprouvent  les  hommes  de  s'unir  et  de  l'intérêt  qu'ont  eu  les  artisans 
à  maintenir  pendant  le  désordre  des  invasions  leur  faisceau,  on  peut 
objecter  à  cet  argument,  que,  puisque  l'intrusion  germanique  a  fini 
par  démembrer  et  dissoudre  toute  l'administration  impériale  y  compris 
les  institutions  municipales,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  col- 
lèges, composés  de  petites  gens  sans  autorité  personnelle,  aient  joui 
d'une  meilleure  fortune  que  ces  institutions  mêmes.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'intervalle  qui  sépare  l'écroulement  de  l'Empire  et  l'éman- 
cipation de  la  bourgeoisie  au  xii"  siècle  est  de  sept  siècles,  et  que 
durant  ces  siècles  la  vie  urbaine  n'a  pas  discontinué  d'être  languis- 
sante, que  les  citadins  ont  été,  serfs  ou  tributaires,  dans  la  main  d'un 
maître  ou  de  plusieurs  maîtres  laïques  et  ecclésiastiques,  qui  n'au- 
raient guère  été  disposés  à  tolérer  des  groupements  autonomes  *. 

Sans  doute  l'industrie  n'a  pas  cessé  d'être  pratiquée.  Quelle  que  fût 
l'organisation  politique,  on  a  toujours  eu  besoin  dans  les  villes  dont 
les  habitants  ne  sauraient,  comme  ceux  des  campagnes,  se  suffire  entiè- 
rement à  eux-mêmes  par  le  travail  domestique,  de  métiers  et  de  tra- 
vailleurs pour  exercer  ces  métiers.  Mais  les  textes  qui  nous  en  parlent 
sont  extrêmement  rares.  M.  Flach  a  cité  la  chanson  d'Ogier  le  Danois 
où  sont  nommés  des  charpentiers,  des  foulons,  des  tisserands  de  toile, 
des  bouchers.  11  a  pris  la  peine  de  recueillir  dans  le  cartulaire  de 

1.  Vita  s.  EligiL 

2.  Voir  »ui*  le»  origines  des  corp»  de  mctici's  le  livi*e  IIÏ,  ch.  III. 
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Saint- Vincent  du  Mans  les  professions  qui  s'y  trouvent  mentionnées, 
énumération  intéressante  parce  qu'elle  donne  quelque  idée  des  espèces 
de  commerce  et  d'industrie  alors  en  activité  dans  la  ville  :  marchands, 
charpentiers,  tisserands,  ornemanistes  en  argent  et  en  or,  orfèvres, 
tailleurs,  cordonniers,  bouchers,  boulangers,  ciriers,  ouvriers  en  mé- 
taux, drapiers,  pelletiers,  marchands  de  toile,  chevriers,  marchands  de 
cordouan,  vitriers  K  Nous  verrons  *  pour  la  ville  de  Saint-Riquier,  non 
seulement  l'énumération  des  métiers,  mais  leur  groupement  par  quar- 
tier. 11  est  vraisemblable  qu'il  y  avait  dans  d'autres  villes  un  groupe- 
ment du  même  genre  ;  toutefois  nous  nous  gardons  d'en  proposer 
comme  preuve  certaine  les  noms  de  rues  désignant  une  profession, 
parce  (|ue  nous  ne  savons  pas  si  ces  noms  datent  de  si  loin.  Mais, 
d'après  ce  que  nous  connaissons  des  domaines  seigneuriaux,  nous 
pouvons  conjecturer  que  l'exercice  d'une  profession  était  considéré 
connne  une  concession  accordée  par  le  seigneur  à  ses  hommes,  que 
par  suite  les  artisans  des  villes,  serfs  ou  non,  étaient  soumis  à  des 
redevances  en  argent,  en  produits  industriels,  ou  en  travail  à  exécuter 
soit  dans  la  demeure  du  seigneur,  soit  chez  eux  avec  des  matières 
premières  fournies  par  le  seigneur,  et  qu'ils  étaient  placés  pour  l'exer- 
cice du  métier  et  pour  la  levée  des  redevances  sous  l'autorité  d'offi- 
ciers du  seigneur,  ministeriales. 

Il  y  avait  toujours  dans  les  villes  des  boutiques,  et  les  boutiques  pa- 
raissent avoir  été  groupées  principalement  sur  les  places  et  près  des 
églises.  Là  elles  étaient  sous  la  juridiction  du  clergé,  et  elles  y  ga- 
gnaient '.  Lorsque  le  comte  Leudaste  eut  été  chassé  de  Notre-Dame 
par  les  serviteurs  de  Chilpéric,  il  s'arrêta  sans  s'émouvoir  sur  la  place 
du  parvis,  examina  avec  curiosité  les  marchandises  étalées  devant  les 
magasins,  prit  et  pesa  des  vases  d'argent,  et  avisant  certaines  parures 
remarquables  :  «  J'achèterai  ceci  et  cela,  disait-il,  car  j'ai  encore  chez 
moi  beaucoup  d'or  et  d'argent.  »  Cependant  Frédégonde  sortit  de 
l'église,  et,  apercevant  son  ennemi  au  milieu  do  la  foule,  elle  donna  à 
des  gens  l'ordre  de  le  saisir  et  de  le  tuer  *.  Cette  anecdote  se  rapporte 
aux  temps  mérovingiens.  L'aspect  des  places  et  des  boutiques  n'était 
peut-être  pas  bien  différent  au  x"  siècle.  La  place  de  la  cathédrale 
était  souvent  alors,  dans  les  villes  chrétiennes,  ce  qu'avait  été  le  forum 
dans  les  cités  romaines. 

Le  temps  du  travail  durait  tout  le  jour  ;  mais,  dès  que  le  soleil  était 
couché,  il  fallait  fermer  les  boutiques  ;  le  marchand  n'avait  pas  dor- 

1.  M.  Flach,  op.  cil,,  t.  Il,  p.  416.  Le  cartulaire  de  Marmoutieret  celui  de  la 
Trinité  de  Vendôme  {Société  arch,  du  Vendomois,  1893)  anlëneur  à  1070  contiennent 
un  assez  grand  nombre  de  noms  de  métiers  exerces  par  les  hommes  de  la  localité. 

2.  Voir  même  chapitre,  p.  191. 

3.  Chbrubk,  Hist.  de  Rouen,  t.  I,  p.  9. 

l.  Ghk<4.  Tni.  lib.  VI,  ch.  32  (Rec,  des  hist. y  t.  Il,  p.  283). 


Digitized  by 


Google 


LE  TRAVAIL   DANS   LES  VILLES  18f 

dinaire  le  droit  de  continuer  son  commerce  à  la  lumière.  La  loi 
avait  voulu  par  ce  moyen  prévenir  la  fraude  ;  les  aubergistes  seuls 
avaient  la  permission  de  tenir  leur  maison  ouverte  à  toute  heure  de  la 
nuit^  La  loi  avait,  dans  une  pieuse  intention,  imposé  la  fermeture 
pendant  les  fêtes  religieuses.  Le  dimanche,  les  occupations  de  la  ville 
et  celles  de  la  campagne  cessaient  également  ;  les  femmes  ne  pouvaient 
pas  môme  laver  leur  linge  ou  faire  de  la  tapisserie.  Les  contraventions 
étaient  punies  d'une  forte  amende  :  15  sous  pour  le  Franc,  7  sous  1/2 
pour  le  Romain,  3  sous  pour  Tesclave  *. 

Les  juifs.  —  Parmi  les  gens  qui  tenaient  boutique  et  surtout  qui 
faisaient  le  commerce  d'argent,  les  juifs  étaient  en  grand  nombre. 
A  Orléans,  on  les  voit  se  porter  au-devant  de  Gonlran  avec  le  reste 
du  peuple  ^  ;  à  Metz,  un  concile  tenu  en  888  les  dénonçait  comme 
d'impitoyables  usuriers  *  ;  à  Lyon,  ils  avaient  une  synagogue.  L'ar- 
chevêque Agobard  demanda  leur  expulsion  :  Louis  le  Débonnaire 
refusa  '.  Il  ne  voulait  sans  doute  pas  priver  le  royaume  d'une  race  in- 
dustrieuse, à  une  époque  où  les  artisans  devenaient  plus  rares  ;  dès  le 
VI*  siècle,  la  loi  des  Visigoths  avait  dû  défendre  d'emmener  les  mer- 
cenaires en  pays  étranger,  et  l'archevêque  de  Trêves,  ayant  besoin  de 
certains  ouvriers,  avait  été  obligé  de  les  faire  venir  d'Italie. 

Pauvreté  de  documents,  —  Pour  cette  double  et  si  longue  période  de 
sept  cents  ans,  nous  n'avons  rassemblé  que  quelques  traits  de  l'orga- 
nisation du  travail  industriel  dans  les  villes,  et  ces  traits,  pris  çà  et  là 
dans  des  temps  et  des  lieux  différents,  ne  sauraient  fournir  les  élé- 
ments d'un  tableau.  En  effet,  le  tableau  n'existe  ni  dans  les  récits  des 
annalistes  ni  dans  les  chartes.  Il  n'y  a  guère  que  les  rois  par  les  capi- 
tulaires,  et  les  moines  par  les  cartulaires,  dont  nous  possédions  les 
archives  ;  les  uns  et  les  autres  se  sont  plus  occupés  de  leurs  propriétés 
et  des  redevances  rurales  que  de  la  condition  de  leurs  sujets  dans  les 
villes.  Mais  un  silence  de  sept  siècles  est  un  témoignage  irrécusable  de 
l'effacement  des  villes  et, par  conséquent, du  peu  d'activité  industrielle 
et  commerciale  durant  ce  temps. 

1 .  De  negotio  super  omnia  priecipiendum  est  ut  nullus  audeal  in  nocte  negotiare 
in  vasa  aurea  et  argentea,  mancipia,  gemmas,  caballos,  animalia,  exccpto  vivanda  et 
fodro,  quod  ilcr  agentibus  necessaria  sunt  ;  sed  in  die  coram  omnibus  et  coram  tes- 
tibus  unusquisque  suum  negotium  exerccat.  Cap.  qnintum,  ann.  803,  cap.  2  ;  Bal., 
t.  I,  coL  399. 

2.  Die  dominico  similiter  placuit  observare  ut  si  quiscumque  ingenuus,  excepte 
quod  ad  coqucndum  vel  ad  manducandum  pertinet,  opéra  alia  in  die  dominico  facere 
prfesumpserit,  si  Salicus  fuerit,  solidos  quindecim  componat,  si  Romanus,  septera  et 
dimidium.  Servus  vero  aut  très  solidos  reddat  aut  de  dorso  suo  componat.  Dec.  ChiU 
deb.^  régis,  ann.  595.  Voir  Cap.  Aquisgranente,  ann.  789,  cap.  79. 

3.  Grbg.  Tun.,  lib.  VI,  ch.  32  {Rec.  des  hist,,  t.  H,  p.  313). 

4.  Hist.  de  Metz  par  des  rel.bén.,  t.  I,  p.  373. 

5.  Hist.  consulaire  de  la  ville  de  Lyon,  par  le  P.  Menfstrier,  p.  220  et  suiv.  Le 
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Sommaire.  —  La  loi  du  travail  dans  les  monastères  de  l'Orient  (182).  —  Les  couvents 
de  rOccident  (184).  —  La  règle  de  Saint-Benoît  de  Nursie  (186).  —  La  propagation 
de  la  règle  (188),  —  Les  couvents  de  femmes  (190).  —  Les  arts  et  métiers  conser- 
vés dans  les  couvents  (190|.  —  Le  commerce  des  moines  (192).,—  Les  frères  hos- 
pitalier et  les  frères  pontifes  (193).  —  La  transformation  du  travail  dans  les  cou- 
vents et  les  frères  convei*s  (194). 


La  loi  du  travail  dans  les  monastères  de  VOrient.  —  La  Bible  avait 
proclamé  la  déchéance  de  Thomme  condamné  par  sa  désobéissance  à 
gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son  front.  Le  christianisme,  qui  dans  le 
principe  fut  surtout  la  religion  des  pauvres,  maintint  cette  obligation  ; 
il  l'ennoblit  en  la  représentant  comme  une  épreuve  et  une  vertu.  «  Celui 
qui  ne  veut  pas  travailler  ne  doit  pas  manger  *  »,  disait  saint  Paul,  et 
les  Pères  répétaient  après  lui  la  même  parole.  Le  travail  devint  une 
offrande  du  fidèle  à  Dieu,  un  moyen  puissant  et  méritoire  de  dompter 
le  corps  et  de  prévenir  les  rébellions  de  la  chair.  Aussi  fut-il  recom- 
mandé non  moins  que  la  prière  et  le  jeûne  par  ceux  qui  quittèrent  le 
monde  pour  préparer  leur  salut  dans  la  retraite.  Saint  Antoine,  con- 
temporain de  Termite  Paul  et  fondateur  des  premiers  couvents,  s'ex- 
primait ainsi  dans  la  règle  qu'il  avait  composée  sur  la  demande  de  ses 
moines  :  «  Lorsque  vous  êtes  assis  dans  votre  cellule,  que  ces  trois 
choses  vous  occupent  perpétuellement,  à  savoir:  le  travail  manuel,  la 
méditation  des  psaumes  et  l'oraison  »,  et  il  ajoutait:  «  Contraignez- 
vous  à  un  travail  manuel,  et  la  crainte  du  Seigneur  habitera  en  vous  *.  » 

Saint  Macaire,  saint  Pacôme  et  saint  Basile,  les  grands  législateurs 
de  la  vie  monastique  en  Orient,  parlaient  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes.  «  Depuis  la  seconde  heure  du  jour  jusqu'à  la  neuvième,  les 

P.  Menestrier  pense  qu'à  cette  occasion   les  juifs   firent  frapper   en   Thonneur  de 
Louis  le  Débonnaire  une  médaille  qui  existe  encore. 

1.  Si  quis  non  vult  operari,  non  manducet.  S.  Pai'l,  Ep.  ad  Th.,  3. 

2.  XL.  Cum  sedcris  in  sella  tua,  sollicitus  esto  de  tribus  hisce  rébus  perpetuo  : 
nimirum  de  opère  manuum  tuarum,  de  meditatione  tuorum  psalmorum,  et  de  ora- 
tione  tua.  —  XXXVI.  Coge  te  ipsum  in  opère  manuum  tuarum,  et  timor  Domini 
habitabit  in  te.  Reg.  ac  prœc.  S.  P.  N.  Anionii  ad  mon,  suos.  Codex  reg.  in  tex 
tomoSj  t.  I,  p.  ^, 
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moines  doivent  s'appliquer  à  leur  travail  et,  comme  Ta  dit  le  saint 
apôtre,  exécuter  sans  murmurer  tout  ce  qui  leur  aura  été  ordonné. 
Pendant  ce  temps,  ils  ne  doivent  ni  s'asseoir  sans  la  permission  du 
supérieur  ni  parler  des  choses  du  monde,  mais  méditer  sur  TEcriture, 
ou  du  moins  garder  le  silence  ;  et,  si  quelque  religieux  vient  interrom- 
pre ses  frères  au  milieu  de  leurs  occupations,  il  sera  enfermé  dans  un 
lieu  de  correction  et  contraint  lui-même  à  une  tâche  plus  pénible  que 
les  autres*.  » 

Dans  les  monastères  de  Saint-Pacôme  il  y  avait  des  moulins,  des 
boulangeries,  des  forges,  des  tanneries  ;  les  moines  faisaient  des  sou- 
liers, foulaient  des  draps,  tressaient  des  paniers,  copiaient  des  livres  *. 
Une  partie  de  leurs  produits  servait  aux  besoins  de  la  communauté  ; 
Tautre  était  vendue  sur  les  marchés.  La  règle  défendait  aux  cénobites 
de  discuter  sur  les  prix  ',  mais  la  sainteté  des  personnages  faisait  sou- 
vent acheter  fort  cher  les  objets  fabriqués  de  leurs  mains  *.  Quelque 
riche  que  fût  une  congrégation,  elle  ne  donnait  de  nourriture  à  ses 
moines  qu'autant  qu'ils  l'avaient  gagnée  par  leur  industrie  ;  elle  réglait 
leur  tâche  de  chaque  jour  et  obligeait  le  cellerier  à  rendre  tous  les  mois 
un  compte  sévère  au  supérieur  ^.  Les  ascètes  de  l'Egypte  avaient  im- 

1.  Post  horam  vero  secundam  unusquisque  &d  opus  suum  paratus  sit  usque  ad 
horam  nonam,  ut,  quidquid  injunctum  fuerit,  sine  murmnralione  perficiatt  sicut 
dicit  sanctus  apostolus.  Reg,  S,  Macarii  Alex.,  XI.  —  Operans  non  sedebit  sine 
majoris  imperio.  Opérantes  nihil  loqucntur  sœculare,  sed  aut  meditabuntur  ea  quœ 
scripta  sunt,  aut  certe  sUebunt.  Reg,  S.  Pachomiiy  LXII  et  LX.  —  Si  debent  père- 
grini  intrare  usque  ad  ilU  loca  ubi  fralres  operantur,  vel  etiam  si  alii  de  eodem 
monaslerio  debent  relictis  suis  locis  intrare  ad  alios  ?  —  Resp.  Pncter  illum  oui 
creditum  et  requirere  opérantes  :  id  est,  ad  quem  opus  pertinet  et  dispensatio,  si 
quis  inventus  fuerit  hoc  faciens,  tanquam  interturbans  disciplinam  et  ordinem  fra- 
trum,  a  communi  convcntu  excludatur,  et  omnino  etiam  a  licitis  progressibus  inhi- 
bcatur  :  et  sedens  in  uno  loco,  in  quo  judicaverit  is  qui  prœest,  apto  ad  correptio- 
nem  et  vindictam,  nusquam  prorsus  permittatur  abscedere,  sed  urgeatur  in  opus, 
multo  plus  quam  consuctudo  est  ;  et  quotidie  exigatur,  usquequo  discat  implere  hoc, 
quod  apostolus  dixit  :  Unusquisque  in  qua  voeatione  voeatus  est^  in  ea  permaneat. 
Reg.  S.  Basilii,  Inlerr.  Cl.  J'ai  i*ëuni,  pour  plus  de  brièveté,  les  textes  des  trois 
auteurs  en  une  seule  citation.  Consulter  encore  sur  la  constitution  du  travail  chez 
les  moines  d'Orient  :  Régula  S.  Basiliij  Interr.  LXVI,  Cil,  CIIl  et  seq,  ;  Régula 
orientalis  coll.  a  Vigilio  Diacono,  cap.  V  ;  Reg.  S.  Pachomiiy  LVII  ;  Prœf.  S,  Hieron. 
in  reg.  S.  Pachom.^  6  ;  Ep,  S.  Macarii  ad  monachos,  p.  21  ;  Reg.  S.  Mac.  XII,  XIII, 
XIV  ;  Tertia  Patrum  reg.  Y  etVl;  Reg.  prima  Patrum^  cap,  X.  —  Codex  régula- 
rum  monasticarum  et  canonicarum  Luc.  Holstenii  auctus  a  Mariano  Brockie,  VI, 
ann.  1759. 

2.  Pallad.  Vita  Pair,,  cité  dans  2a  Règle  de  S,  Benoit^  Nouv.  trad.  et  expliq., 
1689,  t.  Il,  p.  212. 

3.  Reg.   Isaise  abb.  LIX. 

4.  ...  Et  quasi  ars  sit  sancta,  non  vita,  quidquid  vendiderint,  majoris  est  pretii. 
S.  Hier.  Ep.  XVIII  ad  Eustochinm.  Ed.  1706,  tom.  IV,  part.  II,  col.  45. 

5.  /Jbi'd.,  et  Ep,  XCV  ad  Rust.  mon.  col.  774.  Outre  les  cénobites,  il  y  avait  en 
Orient  des  religieux  dits  remoboth,  qui  demeuraient  deux  ou  trois  ensemble  dans  les 
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posé  à  leurs  disciples  cette  salutaire  contrainte  du  travail,  parce  qu'ils 
se  défiaient  avec  raison  de  la  nature  humaine.  11  est  peu  d'âmes  trem- 
pées pour  soutenir  une  méditation  perpétuelle  et  ne  vivre  que  par  la 
prière.  Le  commun  des  hommes  a  besoin  d'une  activité  matérielle  ;  il 
faut  qu'on  tienne  leur  corps  et  leur  esprit  fortement  appliqués  à  des 
travaux  utiles,  si  Ton  ne  veut  pas  que  Toisiveté  les  conduise  au  mal. 
En  Orient  il  se  produisit  deux  tendances  diverses  :  celle  de  la  médita- 
tion et  celle  de  la  soumission  au  travail.  On  vit  des  solitaires  consa- 
crer leur  vie  à  la  prière  et  à  l'extase  et  édifier  la  foule  par  leur  détache- 
ment absolu  des  choses  de  la  terre  ;  on  vit,  d'autre  part,  des  cénobites 
obéissant  à  la  loi  du  travail  sous  les  ordres  de  leur  abbé  et  s'occupant 
d'agriculture  ou  d'industrie. 

Les  couvents  de  V Occident,  —  En  Occident,  la  tendance  fut  presque 
toute  au  travail.  Les  Pères  de  l'Église  latine  renforcèrent  la  règle.  Ils 
comprirent  que  la  vie  purement  contemplative  convenait  moins  encore 
aux  Européens  qu'aux  Orientaux  et,  à  la  fin  du  iv*  siècle,  les  saint  Jé- 
rôme et  les  saint  Augustin  entreprirent  de  faire  dans  leur  pays  ce  que 
les  saint  Antoine  et  les  saint  Pacôme  *  avaient  fait,  plus  de  cent  ans 
auparavant,  pour  l'Egypte  et  pour  l'Asie. 

C'était  le  temps  où  les  barbares  commençaient  à  ébranler  le  monde 
romain.  Le  bruit  des  invasions  troublait  les  âmes  et  beaucoup  de  fidè- 
les cherchaient  dans  l'Église  et  dans  la  solitude  un  refuge  contre  les 
agitations  du  siècle.  Riches  et  pauvres,  patriciens  et  esclaves  s'en- 
fermaient dans  les  couvents,  fondaient  avec  leur  argent  et  souvent  par 
leur  seule  piété  de  nouvelles  communautés  et  parcouraient  les  campa- 
gnes, priant  et  vivant  d  aumônes  '.  Un  très  grand  nombre  de  moines 
avaient  adopté  ce  dernier  genre  de  vie.  Saint  Augustin  les  poursuivit 
de  ses  sarcasmes  et  de  ses  anathèmes,  parce  que  leur  existence  vaga- 
bonde et  sans  discipline  était  souvent  une  cause  de  désordres  qui  com- 
promettaient l'œuvre  de  la  foi  '.  Puis,  voulant  ramener  les  religieux  à 
la  vie  commune,  il  composa  un  traité  pour  leur  prouver  que  le  travail 

viUes  ou  dans  des  cellules  isolées  et  qui  vivaient  de  leur  travail.  IIibii.  Ep.  X  VllI 
ad  Eustochium. 

1.  Saint  Antoine,  né  en  251,  mort  en  356,  s*est  retiré  dans  la  solitude  en  370. 
Saint  PacAme,  né  en  292,  est  mort  abbé  de  Tabenne  en  348. 

2..  S.  AuG.,  de  Opère  mon,^  §  25. 

3.  O  servi  Dei,  milites  Christi,  ita  ne  dissimulatis  callidissimi  hostis  insidias, 
qui  bonam  famam  vestram,  tani  bonuni  odorem  Christi,  ne  dicant  animœ  bona:, 
post  odorem  unguentorum  tuorum  curremns,  et  sic  laqueos  ejus  invadant,  omni- 
modo  cupiens  obscurare  putoribus  suis,  tam  multos  hypocritas  sub  habitu  mona- 
chorum  usquequaque  dispei*sit,  circumeuntes  provincias,  nusquam  missos.  nusquam 
ftxos,  nusquam  stantes,  nusquam  sedentes.  Alii  mcnibra  martyrum,  si  tamen  mar- 
tyrum,  venditant  ;  alii  fmibrias  et  phylacteria  sua  magnilicant  ;  alii  parentes  vel 
consanguineos  suos  in  illa  regione  se  audisse  vivere  et  ad  eos  pergere  mentiuntur  ; 
et  omnes  petunt,  omnes  exigunt  aut  sumptus  lucroste  egestatis,  aut  simulatœ  pre- 
tium  sanctitatis.  S,  Aug.,  de  Opère  monach.,  36. 
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des  mains  était  leur  unique  voie  de  salut.  «  Je  ne  sais  qu'une  chose, 
s'écriait-il,  c'est  que  saint  Paul  ne  volait  pas,  qu'il  n'était  ni  brigand 
ni  larron  ni  cocher  ni  chasseur  ni  histrion  ni  homme  à  faire  un  mé- 
tier infâme,  mais  qu'il  gagnait  les  choses  nécessaires  à  la  vie  par  un 
travail  légitime  et  honorable,  semblable  à  celui  des  forgerons,  des 
maçons,  des  cordonniers,  des  laboureurs  et  des  autres  artisans  ^  »  Il 
proposait  cet  exemple  à  ceux  qui  prétendaient  vivre  dans  l'oisiveté 
comme  les  oiseaux  du  ciel  auxquels  Dieu  donne  la  pâture,  et  il  con- 
cluait en  disant  qu'il  fallait  que  chaque  jour,  à  certaines  heures,  le 
religieux  travaillât  de  ses  mains  et  qu'il  consacrât  le  reste  de  son 
temps  à  la  lecture  et  à  l'oraison  '. 

Saint  Jérôme  recommandait  à  une  sainte  femme  qui  avait  fondé  un 
couvent  d'avoir  toujours  sa  laine  entre  les  mains,  de  filer,  de  surveiller 
ou  de  préparer  la  besogne  de  ses  compagnes '*.  11  écrivait  au  moine 
Rusticus  :  «  Faites  quelque  ouvrage  afin  que  le  diable  vous  trouve 
toujours  occupé  *.  »  Enfin  il  traduisait  la  règle  de  Saint-Pacôme  pour 
les  monastères  latins  d'Egypte  et  il  en  prenait  texte  pour  faire  admirer 
aux  Occidentaux  l'ordre  qui  régnait  dans  les  congrégations  de  l'Orient, 
«  Les  frères  du  même  métier,  disait-il,  se  réunissent  dans  une  môme 
maison  sous  l'autorité  d'un  préposé  ;  si  bien  que  ceux  qui  tissent  le  lin 
sont  ensemble  ;  ceux  qui  font  des  nattes  forment  un  môme  groupe  ;  les 
tailleurs,  les  charpentiers,  les  cordonniers  sont  à  part,  dirigés  par  au- 
tant de  préposés,  et  chaque  semaine  il  est  rendu  compte  de  leur  travail 
au  père  du  monastère  ^.  » 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  par  Jean  Cassien,  abbé  de  Mar- 
seille, dès  le  commencement  du  v*  siècle,  le  plus  ancien  des  codes 
monastiques  de  l'Occident,  et  que  travaillèrent  saint  Honorât  de  Lérins 
et  Césaire  à  Arles,  auteurs  de  deux  règles  monastiques,  l'une  pour  les 
hommes,  l'autre  pour  les  femmes.  Ce  ne  fut  toutefois  qu'au  siècle  sui- 
vant que  les  communautés  religieuses  de  la  Gaule  commencèrent  à 


1.  ...  Unum  scio,  quia  nec  furta  faciebat  (S.  Paulus),  nec  effractor  aut  latro  erat, 
nec  auriga  aul  venator  aut  histrio,  nec  turpilucru»  :  sed  innocenter  et  honeste  quoî 
apta  8unt  humanis  usibus  operabatur,  sicut  sese  habent  opéra  fabrorum,  structo- 
rura,  sutorum,  rusticorum  et  his  similia.  S.  Auo.,  de  Opère  mon.y  14. 

2.  ...  Multo  mallem  per  singulos  dies  certis  horis,  quantum  in  bene  moderatis 
monasteriis  constitutum  est,  aliquid  manibus  operari,  et  ceteras  horas  habere  ad 
legendum  et  orandum...  S.  Auo.,  de  Opère  mon.,  37. 

3.  S.  HiBR.  Ep.  XCVII  ad  Demetriadem,  t.  IV,  par.  II,  c.  773. 

4.  Facito  aliquid  opus  ut  te  sempcr  diabolus  inveniat  occupatum . . .  S.  Hibr.  Ep. 
XCV  ad  Rastic.  mon.,  t.  IV,  par.  Il,  col.  773. 

5.  Fratres  ejusdem  artis  in  unain  domum  sub  uno  prœposito  congregantur  :  verbi 
gratia  ut  qui  texunt  lina  sint  pari  ter,  qui  mattas,  in  unam  reputandur  familiam  ; 
sarcina tores,  carpentarii,  fullones,  gallicarii  (cordonniers)  seorsum  a  suis  praepo- 
sitis  gubernantur  ;  et  per  singulas  hebdomadas  ratiocinia  operum  suorum  ad  patrem 
monasterii  referunt.  Prœf,  S.  Hier,  adreg.  S.  Paeh,  Codex  reg.,  t.  I,  p.  25. 


Digitized  by 


Google 


«86  LIVRE  II.  CHAPITRE  V 

avoir  une  législation  fixe  et  à  se  soumettre  en  quelque  sorte  à  une  di- 
rection commune. 

La  règle  de  Saini-Benoîi  de  Nursie.—  Saint  Benoît  de  Nursîe,  «  le  pa- 
triarche des  moines  de  TOccident  *  »,  qui,  dès  Tâge  de  seize  ans, 
avait  quitté  le  monde,  et  dont  la  piété  exemplaire  avait  ensuite  attiré 
au  mont  Cassin  un  nombre  considérable  de  chrétiens  désireux  de  vivre 
sous  sa  loi,  leur  donna,  vers  528,  une  règle  qui  ne  tarda  pas  à  se  ré- 
pandre en  Italie,  en  Sicile  et  en  Gaule,  et  qui  devint  le  modèle  de  toutes 
les  règles  postérieures.  Saint  Benoît  établit  la  perpétuité  des  vœux,  lau- 
torité  absolue  de  labbé,  Tégalité  de  tous  les  moines,  quelle  que  fût 
leur  condition  antérieure  *. 

«  L'oisireté  est  Tennemie  de  Tâme  '  »,  disait-il,  et  il  avait  fait  en  sorte 
de  la  bannir  des  cloîtres.  Un  des  chapitres  de  la  règle  de  Saint-Benoît 
est  intitulé  de  Opère  manuum  quoiidiano. 

Depuis  Pâques  jusqu'aux  calendes  d'octobre,  le  moine,  au  signal 
donné  par  le  prieur,  partait  dès  le  matin  pour  travailler  de  la  première 
à  la  quatrième  heure  (de  6  à  10  heures  du  matin).  Le  milieu  de.  la 
journée  était  consacré  à  la  lecture,  au  dîner,  au  repos,  à  la  méditation. 
A  la  neuvième  heure  (2 heures  de  laprès-midi),  quand  la  chaleur  était 
moins  accablante,  il  sortait  de  nouveau  pour  continuer  son  ouvrage 
jusqu'à  vêpres  (12*  heure).  Des  calendes  d'octobre  à  la  Quadragésime, 
le  travail  durait,  sans  interruption,  de  la  troisième  jusqu'à  la  neuvième 
heure  (9  heures  du  matin  à  2  heures)  et  môme,  pendant  le  carême,  jus- 
qu'à la  dixième.  Les  plus  faibles,comme  les  plus  robustes, étaient  assu- 
jettis à  ces  six  ou  sept  heures  d'exercices  manuels  ;  il  était  seulement 
réservé  à  la  sagesse  du  supérieur  de  mesurer  le  genre  et  la  quantité  de 
travail  à  la  force  de  chacun  *.  C'était,  en  somme,  un  travail  modéré. 

Ce  travail  était  de  deux  espèces  :  celui  des  champs  et  relui  des  ate- 
liers. 

On  sait  que  des  étendues  considérables  de  campagnes  incultes,  de 
marais,  de  bois  ont  été  défrichées,  du  vi*  au  x''  siècle,  par  les  moines 
qui  allaient  s'établir  dans  des  contrées  sauvages,  au  milieu  des  forêts, 
et  qui  portaient  avec  eux  à  la  fois  les  lumières  de  la  religion  et  la  pra- 
tique de  l'agriculture.  Les  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Benoît  avaient 
toujours  à  la  ceinture  une  faucille  pour  se  rappeler  que  leur  premier 
devoir  était  de  cultiver  la  terre.  Leurs  efforts  persévérants  durant  les 

1.  Saint  Benoit  de  Nursie  (dont  la  vie  est  connue  par  les  Dialogues  attribués  à  Gré- 
goire le  Grand),  attristé  par  les  désordres  de  ses  compagnons  d'étude  à  Ronie,s'était 
retiré  très  jeune  encore,  dans  une  solitude  des  Apennins,  A  Subiaco  où  sa  piété,  son 
ascétisme  et  ses  miracles  lui  firent  une  grande  réputation.  Il  quitta  Subiaco  vers 
530  pour  une  solitude  plus  sauvage  encore,  et  il  bAtit,  avec  ses  moines,  le  monas- 
tère du  Mont-Cassin.  Il  était  né  vers  480.  11  mourut  vers  5iO. 

2.  Instituliones  Jo.  Cassiant,  cap.  Xil  et  XIV.  Cod.  reg.,  t.  II,  p.  26. 

3.  Otiositas  inimica  est  animée.  Reg.  S,  Benedictiy  c,  XLVIII. 

4.  Reg,  S.  Bened.,  c.  XLVIII,  de  Opère  manuum  quotidianç. 
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premiers  siècles  des  temps  modernes  ont  accru  la  richesse  territoriale 
et  hâté  le  développement  de  l'Europe  centrale. 

Le  travail  des  métiers,  pour  n'avoir  pas  laissé  des  traces  aussi  pro- 
fondes et  des  souvenirs  aussi  vivants  dans  la  mémoire  des  hommes, 
n'en  a  pas  moins  eu  une  grande  influence  sur  l'industrie  du  moyen 
âge.  Le  travail  industriel,  dans  l'antiquité,  avait  toujours  eu,  malgré 
les  institutions  de  quelques  empereurs,  un  caractère  dégradant  parce 
qu'il  avait  ses  racines  dans  l'esclavage  ;  après  l'invasion,  la  grossièreté 
des  barbares  et  l'abaissement  des  villes  n'étaient  pas  de  nature  à  le 
réhabiliter.  Ce  fut  l'Église  qui,  en  proclamant  que  Jésus-Christ  était 
le  fils  d'un  charpentier  et  que  ses  apôtres  étaient  de  simples  ouvriers, 
fit  connaître  au  monde  que  le  travail  est  honorable  autant  que  néces- 
saire. Les  moines  le  prouvèrent  par  leur  exemple  et  contribuèrent 
ainsi  à  donner  aux  artisans  une  certaine  considération  que  les  sociétés 
antiques  leur  avaient  refusée. 

Le  travail  des  mains  était,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  sorte 
de  sanctification,  et  les  législateurs  des  ordres  religieux  ne  le  compre- 
naient pas  indépendamment  des  autres  vertus  monastiques.  L'humi- 
lité et  l'obéissance  en  étaient  les  premières  conditions.  «  S'il  y  a  des 
artisans  dans  le  monastère,  qu'ils  exercent  leur  métier  en  toute  humi- 
lité, pourvu  que  l'abbé  le  permette.  Si  l'un  d'eux  s'enorgueillit  de  son 
talent,  sous  prétexte  qu'il  procure  quelque  avantage  à  la  communauté, 
qu'on  le  prive  de  son  métier  et  qu'il  ne  puisse  le  reprendre  qu'après 
s'être  humilié  et  en  avoir  reçu  l'ordre  de  l'abbé  *.  »  Le  moine  ne  choi- 
sit pas  le  genre  d'occupation  qui  lui  plaît  ;  il  fait  ce  qui  lui  est  pres- 
crit et  ne  doit  jamais  se  plaindre  du  fardeau  qui  lui  est  imposé.  Il  se 
met  à  son  travail  au  premier  signal  du  prieur  ;  il  le  quitte  de  même,  et 
son  obéissance  doit  être  si  prompte  qu'il  ne  prenne  pas  seulement  le 
temps  d'achever  le  jambage  de  la  lettre  qu'il  a  commencé  d'écrire  *. 
Aucune  fonction  ne  doit  lui  paraître  rebutante  ;  il  peut  être  appelé  à 
servir  ses  frères  au  cellier,  à  la  boulangerie,  h  la  cuisine,  comme  ses 
frères  peuvent  l'être  à  le  servir.  Mais  il  ne  doit  s'approprier  aucun  des 
fruits  de  son  travail  ;  rien  ne  lui  appartient  et  son  industrie  ne  lui 
donne  droit  à  aucune  jouissance  particulière.  «  Un  moine  (chap.  XXXIII 
de  la  règle  de  Saint-Benoît)  ne  doit  rien  avoir  en  propre,  ni  un  livre  ni 
des  tablettes  ni  une  plume...  Il  doit  attendre  tout  de  Tabbé.  »  Avant  le 
travail  il  doit  faire  sa   prière,  et  pendant  le  travail  il  doit  penser  sans 


1.  Artifices,  si  sint  in  monasterio*  cum  omni  humilitate  faciant  ipsas  artes,  si 
permiserit  abbas.  Quod  si  aliquis  ex  eis  exiollitur  pro  scientia  artis  suac,  eo  quod 
videatur  aliquid  conferre  monasierio,  hic  talis  evellatur  ab  ipsa  arte  et  denuo  per 
eam  non  transeat,  nisi  forte  humiliato  ei  iterum  abbas  jubeat.  Reg,  S,  Ben., 
cap.  LVIÏ. 

2,  Intlit,  Jo,  Cassianif  cap.  XII. 
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cesse  à  Dieu  *.  Dans  l'atelier,  où  il  passe  six  heures  courbé  sur  son 
ouvrage,  règne  d'ordinaire  le  plus  profond  silence  ;  s'il  veut  emprun- 
ter quelque  outil,  il  le  désigne  du  geste  à  un  de  ses  frères  qui  le  lui 
donne  sans  prononcer  une  parole  ;  s'il  a  besoin  de  demander  quelque 
renseignement  indispensable,  il  le  fait  en  peu  de  mots  et  à  voix  basse 
de  manière  à  ne  pas  troubler  le  recueillement  de  ses  voisins.  Quand 
parfois  ce  silence  est  rompu,  ce  n'est  pas  par  le  murmure  des  conver- 
sations, c'est  par  le  bruit  des  voix  qui  s'élèvent  pour  chanter  en  cadence 
des  psaumes  et  des  cantiques  '.  Telle  était  la  règle  ;  mais  elle  parait 
avoir  été  très  irrégulièrement  observée  aux  ix«  et  x*  siècles,  jusqu'à 
la  réforme  de  Cluny. 

Au  commencement  du  xiii*  siècle,  à  une  époque  où  cependant  la 
règle  du  travail  était  de  nouveau  moins  rigoureusement  observée,  on 
racontait  la  légende  d'un  abbé  cistercien  qui  n'ayant  presque  jamais 
été  au  travail  avec  ses  frères  et  ayant  promis  à  un  de  ses  moines  de 
lui  apparaître  trente  jours  après  sa  mort,  lui  était  apparu  en  effet,  le 
haut  du  corps  brillant  de  lumière,  mais  les  jambes  noires  et  ulcérées. 
Le  moine  lui  ayant  demandé  la  raison  de  ce  stigmate  :  «  C'est,  ré- 
pondit Tabbé,  que  j'ai  été  souvent  absent  du  travail  sans  nécessité  '.  » 

La  propagation  de  la  règle,  —  Telle  était  la  vie  austère  imposée  par 
saint  Benoît  aux  travailleurs  qui  se  consacraient  à  Dieu,  et  qu'un  con- 
cile tenu  en  788  à  Aix-la-Chapelle  imposa  à  tout  l'empire  franc.  Saint 
Columban  qui,  élevé  à  Bangor,  propagea  sa  règle  en  Gaule  après  la 
mort  de  saint  Benoît,  n'était  pas  moins  sévère  ;  il  voulait  que  le 
moine,  après  avoir  accompli  sa  tâche  de  chaque  jour,  «  se  couchât  le 
soir  fatigué  pour  se  lever  le  matin  avant  d'être  entièrement  reposé  *  ». 
Saint  Chrodegand  donna  aux  chanoines  la  règle  de  Saint-Benoît  *.  Isi- 
dore de  Séville  l'introduisit  en  Espagne  *  ;  saint  Maur,  dit-on,  la  fit 
connaître  en  France  au  ix"  siècle  ;  saint  Benoît  d'Aniane  la  fit  revivre 
et  l'imposa  à  tous  les  monastères  de  la  Gaule  dans  lesquels  il  ramena 
Tordre  avec  le  travail  ^. 

1 .  Laborandum  csl  ev^o  corpo^e,  animi  fixa  in  Deum  intentione  ;  sicque  manus  in 
opère  implicanda  est  ut  non  avertatur  a  Deo.  Reg.  S.  Isodori  Hispal.,  c.  VI. 

2.  Pervenientes  auiem  ad  laborem,  non  miiUipIicentur  inter  se  signa,  ncc  prap- 
siimant  loqui,  nisi  de  ipso  laborc  breviter  et  necessario  et  silcnter  cum  priore  seor- 
suma  fratribus.  Reg.  de  Monte  for  ti,c,  VIII.—  Monachi  opérantes  mcditari  aui  psal- 
lere  debent,  ut  carminis  verbique  Dei  délecta tione  consolentur  ipsum  laborem.  Reg, 
S.  Isodori  Hispal . ^  c.  VI, 

3.  D'Annois  de  Jubainville,  Études  sur  V intérieur  des  abbayes  cisterciennes ^  p.  54. 

4.  Monachus...  non  faciat  quod  vult...  operis  sui  pensum  persolvat...  lassus  ad 
stratum  veniat...  necdum  cxpleto  somno  surgere  conipellatur.  Reg.  S.  Cotumb.  de 
Perfectione  mon,  Cod.  reg,,  t.  I,  p.  174. 

5.  Reg,  S.  Chrodogangi^  c.  IX,  de  Opéra  manuum  quotidiana. 

6.  Reg,  S.  Isodori  Hisp,y  c.  VI,  de  Opère  mon, 

7.  Ordo  quidam  mon.  S.  Renedicto  attributus.  Cod,  Reg.  II,  p.  67.  Saint  Benoît 
d*Aniane,  d'une  famille  noble  de  Languedoc,  né  vers  750,  mort  en  841,    se  fit  moine 
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Les  deux  saint  Benoit  avaient  donné  des  règles,  mais  n'avaient  pas 
fondé  des  ordres.  A  proprement  parler  cette  fondation  a  été  Tœuvre 
des  Cluniciens  et  des  Cisterciens.  La  congrégation  de  Cluny,  con- 
gregaiio  cluniacensis^  dont  Torigine  remonte  à  Tan  910,  mais  qui 
ne  fut  organisée  que  par  Tabbé  Odon,  constitue  une  organisation 
politique  fortement  liée,  à  la  tête  de  laquelle  était  Tabbé  de  Cluny, 
abbé  des  abbés.  Deux  abbés,  saint  Hugues  et  Pierre  le  Vénérable  (1049- 
1156)  firent  la  fortune  de  Tordre  qui,  au  milieu  du  xn*  siècle,  comp- 
tait plus  de  deux  mille  abbayes  affiliées  et  subordonnées.  C'est  de  1098 
<jue  date  labbaye  de  Cîteaux,  et  c'est  au  commencement  du  xu*  siècle 
que  les  quatre  grandes  filles  de  Cîteaux,  la  Ferté-sur-Grene,  Pontigny, 
Clairvaux,  Morimond,  ont  été  fondées  (1114-1115)  et  que  fui  confir- 
mée par  le  pape  (1119)  la  règle  de  Tordre,  la  «  Charte  de  charité  ». 
Cette  charte  établissait  Tautorité  suprême  de  la  maison  mère,  mais 
donnait  aux  filles  une  certaine  participation  au  gouvernement  que 
d'ailleurs  leur  retirèrent  des  bulles  pontificales  postérieures. Cluniciens 
et  Cisterciens  se  proposaient  également  de  rétablir  et  même  de  rendre 
plus  austère  la  discipline  antérieure  qui  s'était  relâchée  et,  en  matière 
de  travail,  ils  ne  firent  guère  que  reproduire  les  prescriptions  de  saint 
Benoît  ». 

L'an  631,  Dagobert  donna  à  saint  Eloi  la  terre  de  Solignac  dans  le 
Limousin.  Saint  Eloi  y  fonda  un  monastère  dans  lequel  il  fit  entrer  un 
grand  nombre  d'ouvriers  qui  avaient  travaillé  sous  ses  ordres.  Il  Ten- 
richit  de  tous  les  dons  qu'il  obtenait  de  la  libéralité  du  roi,  et  lui-même 
songeait  à  s'y  renfermer  lorsque  les  suffrages  du  peuple  Tappelèrent 
à  Tévôché  de  Noyon.  Des  religieux  de  toutes  les  provinces  y  affluaient 

à  Saint-Seine  en  774,  puis  ermite  en  Languedoc  près  du  ruisseau  d'Aniane  ;  rer- 
mitage  devint  un  grand  couvent  pour  lequel  saint  Benoit  revisa  la  règle  bénëdic^ 
tine  en  la  rendant  plus  austère.  Vers  815,  sur  Tinvitation  de  Louis  le  Débonnaire,  il 
fonda  près  d'Aix-la-Chapelle  le  monastère  dlnda  d'où  sa  réforme  se  répandit  dans 
tout  le  Nord.  La  règle  capituUre  de  vila  et  conversatione  monachorum  fut  adoptée 
en  817  par  une  assemblée  d'abbés  tenue  à  Aix-la-Chapelle. 

1.  Statuta  capituli  gen,  ordinis  Cisterc.  ann.  MCLVH,  cap.  29.  Cod»  reg,  II,  p.  396. 
—  Voir  encore  diverses  règles  dans  lesquelles  sont  reproduites  les  mômes  recom- 
mandations au  sujet  du  travail  manuel  :  au  vi»  siècle,  Reg,  SS.  Pauli  et  Stephani, 
cap.  XXXll  ad  XXXVl  ;  Reg,  S,  César ii  Arelat.,c,\ il,  XXIU  et  XXIV  ;  Reg.  S.  Fer- 
reolijC.  XXVIII,  ul  monachus  quolidie  operis  aliquid  facial;  au  vii«  siècle,  Reg. 
S.  Fruetiosi,  c.  VI,  de  Operalione  ;  Reg.  Magislri  ad  monachos,  c.  L,  de  Aclu  ope- 
rum  quotidianorum  ;  au  ix«  siècle,  Reg,  solitariorum  Grimlaici,  cap.  XXXIX,  de 
Quotidiano  opère  manuum  solitariorum  ;  Antiqua  reg,  monastica^  c.  XI,  de  Opère 
mannum  ;  Reg.  canonicoram  regularium,  cap.  XIX,  de  Opère  manuum  quotidiano  ; 
au  x«  siècle,  Reg,  très  S,  Augustino  attribui  solitœ.  II,  cap.  IV  ;  Ant.  consuet.  can, 
reg.  de  Monteforti,  c.  VIII,  de  Labore  manuum;  au  ix©  siècle,  Constit,  cong,  Ca- 
maldulensis,  de  Opère  manuum  quoi,,  c.  XLVIII  ;  Stat.  ordinis  Carthusiensis, 
cap.  XLVI  et  seq.  de  Coquinario,  de  pistore,  de  sutore  ;  au  xii»  siècle,  S.  Pétri 
Mauritii  stat,  cong.  Cluniacensis,  XXXIX  ;  Reg.  Pétri  de  Honestis,  c.  XXv  XXIII 
et  seq. 
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et  la  congrégation  compta  bientôt  cent  cinquante  membres.  Saint 
Ouen,  archevêque  de  Rouen,  qui  visita  le  cloître  quelques  années  après, 
le  propose  comme  modèle  à  tous  les  couvents.  «  Là,  dit-il,  sont  de 
nombreux  artisans  habiles  dans  des  métiers  de  tout  genre  qui,  formés 
sous  la  loi  du  Christ,  sont  toujours  disposés  à  obéir  *.  » 

Les  couvents  de  femmes,  —  La  même  activité  régnait  dans  les  cou- 
vent*^ de  femmes  '.  Les  religieuses  fabriquaient  de  leurs  mains  tout  ce 
qui  était  nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  leur  entretien,  depuis  le 
pain  jusqu'à  la  chaussure  et  à  Tétoffe  de  leurs  vêtements.  Elles  devaient 
nourrir  les  pauvres  et  leur  faire  de  fréquentes  aumônes  avec  le  su- 
perflu de  leur  travail.  Les  semaines  où  elles  n'étaient  pas  employées  à 
la  cuisine,  à  la  blanchisserie,  aux  soins  du  ménage,  elles  filaient,  tei- 
gnaient la  laine,  tissaient,  travaillaient  à  Taiguille,  en  méditant  ou  en 
chantant,  comme  les  moines,  les  louanges  de  Dieu.  Une  ancienne  rè- 
gle, antérieure  au  ix*  siècle,  leur  ordonne  de  rester  à  l'ouvrage  de  la 
deuxième  à  la  neuvième  heure  (7  heures  du  matin  à  2  heures  de  l'après- 
midi)  et  permet,  dans  certains  cas,  à  labbesse  de  faire  durer  le  travail 
jusqu'au  soir,  à  condition  de  laisser  aux  sœurs  quelque  temps  de  repos 
vers  la  sixième  heure  '. 

Les  arts  el  métiers  conservés  dans  les  couvents.  —  Les  maisons  reli- 
gieuses furent  en  même  temps,  sous  les  deux  premières  races,  des  lieux 
privilégiés  où  se  conservaient  mieux  qu'ailleurs  les  traditions  de  l'art 
romain.  A  côté  des  cordonniers,  des  tailleurs,  des  tisserands  et  des  au- 
tres métiers  nécessaires  à  la  vie  commune,  elles  avaient  des  architectes 
qui  dirigeaient  la  constructionMes  basiliques,  des  peintres  qui  ornaient 
les  murs  du  couvent  de  tableaux  sacrés,  des  enlumineurs  et  des  copis- 
tes qui  transcrivaient  sans  cesse  —  et  quelques-uns  l'ont  fait  au  moyen 
âge  avec  une  grande  perfection  —  les  anciens  manuscrits*.  Dans  l'inté- 
rieur du  cloître,  ces  travaux  et  d'autres  du  même  genre  étaient  exécu- 
tés par  les  moines  et  par  les  frères  convers  qui  étaient,  à  cette  époque, 

1.  ...  Ilabcntur  ibi  el  artifices  plurimi  diversarum  artium  periii.  qui  Christi  teni- 
pore  perfeeti,  semper  ad  obedienliam  sunt  parati.  —  VU.  S,  Eligiif  c.  16. 

3.  Entre  les  monastères  d*hommes  et  les  monastères  de  femmes,  il  ne  devait  y  avoir 
alors  aucune  communication  directe. L'entrée  du  monastèro  de  moines  était  interdite 
à  toute  femme.  A  plusieurs  reprises,  notamment  en  1190,  on  voit  des  moines  condam- 
nés au  jeûne  pour  avoir  laissé  pénétrer  des  femmes  dans  leur  éplisc.  Ce  n'est  qu'à 
la  lin  du  xv«  siècle  qu'on  voit  de  grandes  dames  autorisées  Â  entendre  la  messe  dans 
la  chapelle  d'un  monastère. V^oir  d'Arbois  de  Jluainvillb,  Études  sar  V intérieur  des 
abbayes  cisterciennes^  p.  7. 

3.  Reg.  cujusdam  patris^  cap.  XII,  cfuomodo  quotidianis  diebus  manibus  sit  ope^ 
rando m. Consulter  encore  pour  le  travail  dans  les  couvents  de  femmes  :  Reg.  S.  C«- 
sariiArel.,  c.VI,  X,  XIV,  XVI.  XVIII,  XXVII,  XXIX,  XLI  (reproduite  par  M.  Auo. 
Thierry  dans  les  pièces  just.  de  ses  Récits  mérovingiens)  ;  Reg.  S.  Aureliani  Arel.^ 
XIX,  XX  ,  Reg.  B.  jElredi,  c.  VI. 

4*  Constit.  cong.  Camaldulensis^  c.  XVIIU 
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presque  confondus  avec  les  premiers'. Nous  avons  déjà  cité  Tabbayede 
Saint-Pierre  de  Corbie  où  l'on  voyait,  en  822,  des  frères  lais  au  travail  : 
dans  une  pièce,  trois  cordonniers,  deux  savetiers,  un  foulon  ;  dans  une 
seconde  pièce,dix-septartisans,dont  six  forgerons,  deux  orfèvres,  etc.  ; 
près  de  la  porte,  quatre  charpentiers,  quatre  maçons,  deux  médecins. 
Tout  le  pain  qu'on  distribuait  en  aumône  était  fait  par  les  boulangers 
du  couvent,  ainsi  que  la  bière  *. 

Hors  des  cloîtres,  dans  la  campagne,  certains  travaux  industriels 
étaient  exécutés  par  ceux  qui  vouaient  leur  personne  et  leurs  biens  à 
une  église,  et  qu'on  désignait  soUs  le  nom  de  donaii  ou  obiaii,  par  les 
serfs  volontaires,  par  les  serfs  attachés  à  la  glèbe  et  par  les  tenanciers 
libres  '. 

Tous  les  travaux  de  Tintérieur,  à  la  cuisine,  à  l'infirmerie,  etc., 
étaient  exécutés  par  les  moines  eux-mêmes  ;  c'étaient  des  convers  qui 
faisaient  l'office  de  maçons,  de  tanneurs,  de  boulangers,  de  foulons, 
de  forgerons.  Au  xu«  et  même  pendant  une  partie  du  xni*  siècle 
il  n'y  avait  guère  qu'à  l'extérieur  qu'on  employât  des  mercenaires 
ou  des  corvéables  ;  les  convers  étaient  aussi  laboureurs,  bergers,  vi- 
gnerons. Les  oblats,  en  se  donnant  à  un  monastère,  ne  devenaient  pas 
des  serfs  ;  ils  n'étaient  pas  non  plus  des  religieux  ;  ils  avaient  une 
condition  intermédiaire,  vivant  dans  le  mariage,  mais  astreints  à  l'o- 
béissance et  à  certaines  autres  obligations  des  moines  *. 

Les  serfs  groupés  autour  du  monastère  même  formaient  quelquefois 
une  population  industrielle  très  nombreuse  ;  beaucoup  de  villes  n'ont 
pas  d'autre  origine.  Au  ix"  siècle,  la  ville  deSaint-Riquier,  qui  n'est  plus 
aujourd'hui  qu'une  bourgade,  comprenait,  grâce  à  l'abbaye,  2.500  mai- 
sons et,  suppose-t-on,  14.000  habitants^.  Les  artisans  y  étaient  groupés 
par  rues  ou  quartiers  :  quartier  des  marchands,  quartier  des  forgerons, 
quartier  des  armuriers,  quartier  des  selliers,  quartier  des  boulangers, 
quartier  des  cordonniers,  quartier  des  tisserands  de  laine,  quartier  des 
foulons,  quartier  des  pelletiers,  quartier  des  vignerons,  quartier  des 
cabaretiers.  Chaque  quartier  devait  à  l'abbaye  une  redevance  an- 
nuelle en  produits  de  la  profession,  indépendamment  de  la  taxe  qui 
était  levée  par  maison  *. 

Au  commencement  du  xii*  siècle  (H14)  Bernard  fonde  dans  la  forêt 

1.  Madill.,  Prœf,  in  sœc.  Benedicl.  siec,  III,  §  I,  p.  110:  nœe.  VI,  §  XI,  p.  498. 

2.  Cité  par  Gushard,  Appendice  du  PolypUque  de  Vabbé  /rmmon.Voir  plus  haut, 
p.  169. 

3.  Ibid.,  p.  498. 

4.  Leur  condition  n'était  d'ailleurs  pas  la  même  partout:  elle  a  varié  suivant  les 
temps.  Voir  d*Arbois  db  Jubaikvillb,  Études  Bar  V intérieur  des  abbayes  cister- 
ciennes, 

5.  Mabill.  Ann,  S.  Ben.  II,  333. 

6.  Acta  SS.  Benedieti  saec.  IV,  t.I,  p.  104  (cité  par  Flacii,  op.  cit.,  t.  II»  p.  330).Voir 
aussi  Madillox,  Ann,  S.  Ben.^  t.  II,  p.  333. 
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de  Tiron  un  monastère  sous  l'invocation  du  Saint-Sauveur*.  Bientôt  la 
foule  des  fidèles  y  afflua  ;  le  fondateur  les  accueillit  charitablenoient  et 
les  employa  chacun  suivant  leur  profession  :  ouvriers  en  fer,  charpen- 
tiers, forgerons,  sculpteurs,  orfèvres,  peintres,  maçons,  vignerons  et 
cultivateurs  *. 

Un  voyageur  a  laissé  une  description  d'une  visite  qu'il  fità  Tabbaye  de 
Cîteaux  :  c'était  au  xiii*  siècle.  Les  moines  avaient  construit  un  canal 
de  dérivation  de  TAube  qui  traversait  le  domaine  de  Tabbaye.  Le  cou- 
rant faisait  tourner  la  roue  du  moulin  et  mouvoir  la  meule  et  le  blutoir, 
battre  les  maillets  du  fouloir  et  fournissait  l'eau  à  la  tannerie.  Le 
voyageur  admirait  :  «  Que  de  chevaux  s'épuiseraient,  combien  d'hom- 
mes se  fatigueraient  les  bras  dans  des  travaux  que  fait  pour  nous,  sans 
aucun  travail  de  nôtres  part,  ce  fleuve  si  gracieux  auquel  nous  devons 
nos  vêtements  et  notre  nourriture  !  »  C'est  peut-être  le  premier  éloge 
de  la  machine  que  le  moyen  âge  nous  ait  transmis  ;  il  nous  semble 
qu'il  est  antérieur  aux  plaintes  qu'elle  devait  exciter  dans  la  classe 
ouvrière. 

Le  canal  servait  aussi  à  arroser  les  cultures.  Il  séparait  les  deux 
prairies  du  domaine.  Chacune  d'elles  était  une  exploitation  agricole  '*, 
possédant  une  grange,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  bâtiments,  avec 
réfectoire,  dortoir,  chapelle,  quoique  la  messe  ne  fût  dite  que  dans 
l'église  du  couvent. Les  con vers  habitaient  ces  bâtiments  et  cultivaient 
la  terre  ou  soignaient  le  bétail.  Un  étang  fournissait  le  poisson  pour 
la  table  des  moines.  A  la  fin  du  siècle  le  voyageur  n'aurait  probable- 
ment pas  retrouvé  la  môme  organisation  culturale,  car  les  frères  con- 
vers  ne  cultivaient  plus  autant  et  la  plupart  des  granges  avaient  été 
transformées  en  fermes  tenues  par  des  tenanciers  laïques  *. 

Le  commerce  des  moines.  —  Une  partie  des  produits  était  consom- 
mée dans  le  monastère  ;  une  autre  partie  était  portée  sur  les  marchés. 
La  congrégation  choisissait  parmi  les  laïcs  un  homme  d'affaires, 
negociator  ecclesiœ^  qui  devait  être,  dit  la  règle,  d'une  foi  et  d'une 
probité  reconnues  ;  elle  le  chargeait  de  faire  le  commerce  en  son  nom 

1.  L'abbaye  de  la  Tnnitë  de  Tiron  (Eure-et-Loir)  se  trouve  dans  les  planches  du 
Monasticum  Gallicanum  de  Peionb-Dblacourt  (n*  58)  ;  mais  la  construction  est 
niodcmc. 

2.  Ordbric  Vital,  III,  p.  448  (cité  par  M.  Flach,  op,  ciL^  U  II,  p.  319). 

3.  Les  granges  étaient  des  exploitations  parfois  très  importantes.  Morimond,  abbaye 
cistercienne  fondée  au  \ui«  siècle,  avait  15  granges  dont  plusieurs  sont  devenues  des 
villages  importants.  Ces  granges  possédaient,  dit-on,  200  chevaux,  200  bœufs  de  tra- 
vail. Morimond  avait  en  outre  dans  le  voisinage  de  la  forêt  où  Tabbaye  jouissait  du 
droit  de  gland  et  de  fatne,  20  porcheries  renfermant  chacune  300  porcs  (chiffres  qui 
paraissent  exagérés).  Voir  V Abbaye  de  Morimond^  par  Tabbé  Dubois,  1  vol.  1851,  et 
Mémoire  sur  les  industries  exercées  par  les  moines  au  moyen  àge^  par  Chavbn  ub 
Malax  (dans  l'Annuaire  de  Vlnst.  des  provinces  et  des  congrès  scientifiques  de  1853). 

4.  M.  u'Abuois  de  Juuai>villb,  op.  cil, y  p.  331  et  suiv. 
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et  lui  recommandait  de  ne  pas  trop  marchander  et  de  vendre  à  bas 
prix'.  Souvent  elle  jouissait  de  Texemption  de  tous  les  péages  et  de 
tous  les  impôts  qui  grevaient  la  marchandise  ;  privilège  qui  lui  per- 
mettait de  faire  facilement  concurrence  au  commerce  privé  et  grâce 
auquel  elle  pouvait  étendre  au  loin  ses  relations  d'affaires.  Au  ix*  siècle, 
Tabbaye  de  Saint-Martin  de  Tours  obtint  de  Louis  le  Débonnaire  la 
faveur  d'envoyer  librement  ses  denrées  en  Austrasie,  en  Neustrie,  en 
Bourgogne, en  Provence, en  Italie  et  dans  toutes  les  parties  de  Tempire  *. 
Sur  la  Seine,  plusieurs  abbayes,  celles  de  Saint-Wandrille,  de  Ju- 
mièges  et  de  Fécamp,  possédaient  le  droit  de  faire  passer  en  franchise 
les  denrées  et  surtout  les  vins  récoltés  sur  leurs  terres.  Ce  droit,  plu- 
sieurs fois  contesté  par  les  seigneurs  qui  possédaient  des  péages  sur 
la  rivière,  fut  toujours  revendiqué  et  rétabli,  grâce  à  la  persévérance 
des  moines.  Ces  derniers  profitaient  de  ce  pnvilège  pour  faire  venir, 
sans  payer  de  coutumes,  non  seulement  tous  les  vins  de  Bourgogne 
nécessaires  à  leur  consommation,  mais  des  vins  même  dont  ils  parais- 
sent avoir  fait  le  commerce  malgré  les  défenses.  Or,  au  xi*  siècle,  il 
n'y  avait  pas  moins  de  sept  péages  entre  Paris  et  Rouen  :  la  franchise 
était  donc  un  privilège  très  important  (jui  permettait  aux  moines  de  se 
procurer  et  de  vendre  les  vins  à  des  prix  moindres  que  les  autres  négo- 
ciants «. 

Les  frères  hospitaliers  et  les  frères  ponlifes.  —  Le  mauvais  état  des 
chemins  était  un  des  grands  obstacles  au  commerce.  Il  se  forma  alors 
une  congrégation  particulière  de  frères  hospitaliers  qui  eurent  pour 
mission  de  recueillir  et  de  protéger  les  voyageurs  sur  les  routes.  Leur 
premier  monastère  fut  construit  sur  les  bords  de  TArno,  près  d'un  pas- 
sage dangereux  nommé  Haut-Pas,  où  ils  établirent  un  bac.  D'Italie, 
les  frères  hospitaliers  passèrent  sans  doute  en  Provence  et  en  Dau- 
phiné  ;  car,  au  commencement  du  xu"  siècle,  il  y  avait  sur  les  bords 
de  la  Durance  un  couvent  du  môme  genre  avec  un  bac  et  une  auberge  ; 
le  lieu  s'était  d'abord  appelé  Mau-Pas  et  avait  ensuite,  grâce  aux  soins 
des  religieux,  mérité  le  nom  de  Bon-Pas. 


1.  Reg.  s.  Bened.,  c.  LVII,  de  Artificibus  monachorum.  Reg,  B.  Pétri  de  Honesiu 
c.  XIXX,  de  Negotiatore  ecclesiœ. 

2.  Carra  et  samnaiica  negotiandi  gratia  in  quoslibet  mercaius  imperii  nostri  aut 
in  paries  Austriœ  atque  Neustrias  aut  Burgundite,  aut  Aquitania;,  aut  Provenciae, 
aut  ltaliaï,aut  ceterarum  partium  loca  imperii  nostri  dircxerint,  nuHum  telonium  ab 
his  neque  ab  hominibus  qui  cis  prœsunt,  ncc  pontaiicum,  ncc  portaticum,  nec  rota- 
ticum,  nec  pulvcraticum,  ncc  cespitaticum,  nec  aliaâ  redhibitiones  quisquam  cxi- 
gere...  —  Ampliss.  coll.,  t.  I,  p.  65,  ann.  816.  Voir  {Ibid,,  p.  30  et  76)  des  con- 
cessions du  môme  genre  de  Pcpin  et  de  Louis  le  Débonnaire,  dans  lesquelles  sont 
mentionnés,  entre  autres  impôts  levés  sur  les  marchands,  le  ripaticum,  le  saluta' 
ticum^  le  travaticuniy  le  barganalicum,  etc. 

3.  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen,  par  Fréville,  ch.  IV. 
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On  raconte  qu'en  1176  saint  Benezet,  prieur  de  ce  couvent,  se  rendit 
à  Avignon  avec  ses  compagnons,  entra  dans  Téglise  pendant  loffice, 
émut  le  peuple  par  sa  pi(^té  et  par  son  aspect  vénérable  et  décida  les 
habitants  à  tenter  la  construction  d'un  pont  que  la  rapidité  du  Rhône 
les  avait  jus(jue-là  empêchés  d'entreprendre.  Saint  Benezet  et  ses  moi- 
nes posèrent  dans  Teau  la  première  pierre  en  présence  du  peuple  et 
le  firent  avec  tant  d'habileté  que  la  foule  cria  au  miracle  et  que  de 
de  toutes  parts  les  aumônes  et  les  travailleurs  affluèrent  pour  concou- 
rir à  cette  sainte  œuvre.  D'autres  traditions  font  de  Benezet  un  jeune 
berger  inspiré  de  Dieu.  Quoi  (|u'il  en  soit,  le  pont  fut  construit  sous 
ses  auspices  et  lui-même  devint  le  patron  d'un  nouvel  ordre  de  frères 
hospitaliers  qui  se  vouèrent  à  la  construction  des  ponts  et  furent  dési- 
gnés sous  le  nom  de  frères  pontifes  {ponlifîces).  Dès  1189,  le  bac  de 
Bon-Pas  fut  remplacé  par  un  pont  ;  en  1265,  des  habitants  de  Saint-Sa- 
turnin-du-Port,  réunis  en  congrégation  laïque  sous  Tinvocation  de 
saint  Benezet,  construisirent  en  trente  ans  le  pont  du  Saint-Esprit  et 
fondèrent  en  même  temps  un  hôpital.  Les  frères  pontifes,  protégés 
par  les  seigneurs  du  Midi,  devinrent  très  riches  au  xui''  siècle  ;  mais 
ils  ne  formèrent  pas  un  ordre  régulièrement  constitué.  Il  semble  qu'ils 
ne  se  soient  jamais  établis  dans  le  centre  et  dans  le  nord  de  la  France  *. 
Dans,  le  Midi,  ils  disparurent  après  qu'ils  se  furent  abandonnés  au  luxe 
et  qu'ils  eurent  cessé  de  travailler*. 

La  iransformalion  du  travail  dans  les  couvents  et  les  frères  convers. 
—  Pendant  les  sept  siècles  de  la  période  des  invasions  et  de  celle  de 
la  constitution  du  régime  féodal,  il  y  a  eu  un  contraste  et,  pour  ainsi 
dire,  une  lutte  entre  l'esprit  d'autorité  chrétienne  qui  animait  les  réfor- 
mateurs et  leurs  fidèles  disciples  et  le  relâchement  <les  mœurs  dû  soit 
à  la  grossièreté  des  hommes,  soit  à  la  richesse  même  des  monastères. 
Le  monde  monacal  était  un  organisme  dont  il  fallait  de  temps  en  temps 
remonter  le  moral. 

L'habitude  salutaire  du  travail  manuel  s'afl'aiblit  peu  à  peu  dans 
les  monastères,  comme  parmi  les  frères  pontifes,  et  pour  les  mêmes 
causes.  Les  moines  avaient  donné  un  admirable  exemple  ;  mais  ils 
se  laissèrent  amollir  par  la  richesse.  Au  ix"  siècle,  saint  Benoît 
d'Aniane  avait  déjà  été  obligé  de  les  rappeler  à  l'observation  rigou- 
reuse de  leurs  devoirs.  Au  xi®  siècle,  saint  Romuald  transigeait  en 
quelque  sorte  avec  les  coutumes  nouvelles  ;  car  il  disait  dans  son 
Commentaire  de  la  règle  bénédictine  :  «  Comme  de  notre  temps  les 
moines  sont  beaucoup  plus  occupés  qu'ils  ne  Font  jamais  été  aux  offi- 
ces divins  et  aux  autres  exercices,  il  a  paru  difficile  aux  supérieurs  de 

1.  Les  hospitaliers  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  établis  à  Paris  en  1286,  n*étaienl 
pas  des  frères  pontifes. 

2.  Hbliot,  Hisl.  des  ordres  relig,,  2e  partie,  ch.  42. 
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faire  observer  exactement  Tarticle  de  la  règle  qui  concerne  le  travail 
manuel,  surtout  en  hiver  où  la  journée  suffit  à  peine  aux  prières  et  aux 
actes  indispensables  de  la  vie  religieuse  *.  »  Il  ajoutait  qu'ils  devaient 
cependant,  autant  que  possible,  employer  Tintervalle  des  offices  à  la 
lecture,  à  la  peinture,  à  la  transcription  des  manuscrits  ou  à  la  com- 
position de  quelque  livre  utile.  Quant  aux  frères  convers,  une  loi  dif- 
férente les  régit  :  «  C'est  par  le  travail  manuel  qu'ils  doivent  toujours 
combattre  Toisiveté,  comme  le  plus  redoutable  ennemi  du  genre  hu- 
main^. » 

C'est  qu'une  révolution  s'était  accomplie  dans  la  constitution  inté- 
rieure des  monastères.  Les  moines,  ou  religieux  lettrés,  et  les  frères 
convers,  ou  religieux  illettrés^  qui  avaient  été  jusque-là  soumis  à  une 
règle  à  peu  près  uniforme,  formèrent  depuis  le  xi*  siècle  deux  or- 
dres très  distincts.  Aux  premiers,  les  exercices  pieux  et  les  étu- 
des libérales  ;  aux  seconds,  les  occupations  pénibles  des  champs  et  des 
ateliers.  Le  travail  manuel  ne  fut  plus  autant  en  honneur.  Les  convers, 
désignés  plus  souvent  sous  le  nom  de  frères  lais,  furent  exclus  des  digni- 
tés monastiques  ;  ils  eurent  un  costume  différent  de  celui  des  moines, 
une  place  distincte  à  la  chapelle  et  au  réfectoire  ;  relégués  dans  la  bou- 
langerie, dans  la  grange,  dans  les  fabriques,  ils  furent  réduits  à  une 
condition  voisine  de  la  domesticité  ^.  Eux-mêmes,  à  leur  tour,  comme 
nous  l'avons  vu  pour  les  granges  cisterciennes,  cédèrent  souvent  à  des 
tenanciers  laïques  la  culture  de  la  terre. 

Les  couvents  continuèrent  donc  à  avoir  dans  leurs  murs  des  artisans 
soumis  à  tous  les  règlements  de  saint  Benoît  ;  mais  ils  cessèrent  de 
proclamer  aussi  manifestement  par  leur  exemple  l'égalité  des  hommes 
et  la  dignité  du  travail  ;  dès  lors  ils  cessent  aussi  d'exercer  la  même 
influence  sur  la  classe  des  artisans,  et  il  est  inutile  de  les  suivre  plus 
loin  dans  l'histoire  des  classes  ouvrières.  Le  foyer  de  l'industrie  n'est 
plus  dans  les  monastères,  il  est  dans  les  villes. 

Il  existe  un  plan  manuscrit  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  au  xi**  siècle* 
On  y  voit  à  l'entrée,  près  de  la  porte, de  grands  espaces  occupés  par  les 
logements  des  bergers,  palefreniers,etc.,et  par  les  établcs  et  les  écuries; 

1  •  Cum  occuputiones  monachorum  nostris  hisce  temporibus  multo  plures  existant 
quam  unquam  fuerint,  tum  circa  diyina  officia  pepsolvcnda,  tum  circa  alia,  difficile 
visum  est  patribus  posse  ad  unguem  monachos  hoc  capitulum  (de  Opère  man.  quoi.) 
régula?  servare  ;  prœsertim  cum  in  hyeme  vix  tempus  ad  ipsas  horas  canonicas  per- 
solvendas  et  alia  necessaria  peragenda  sufliciat.  Const.  cong.  Camaldulensis  circa 
ann,  1023,  cap.  X1.VIII. 

2.  Conversi  vcro  manibus  laborando  otium  veluti  hostcm  perniciosissimum  sem- 
per  insectentur.  Ibid, 

3.  Mabill.  Prsef.  in  sec.  VI  Bened.,  §  XI,  p.  498.  Reg.  conversorum,  ord.  cister- 
ciensis^  c.  VI,  de  Fralribus  lexloribus  ;  c.  X,  de  Fralribus  babulcis  ;  c,  XIII,  de 
Sutoribtts  et  pellipariis  et  textoribns  ;  c.  XIV,  de  Furnariis  ;  c.  XV,dc  Fullonibuê  \ 
c.  XVI,  de  Fabris.  Cod.  reg.,  t.  II,  p.  426  et  seq. 
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au  delà  l'église;  sur  un  côté  de  l'église,  le  logement  des  hôtes,  Fécole  ; 
de  l'autre,  la  cuisine,  le  lavoir,  la  tonnellerie,  l'habitation  des  bouviers, 
la  boulangerie,  les  moulins  à  bras,  les  ateliers,  la  grange  et  le  fruitier; 
derrière,  une  chapelle,  le  cimetière,  etc.  ;  tout  cet  aménagement  respire 
le  travail*. Nous  possédons,d'autre  part,dans  le  Monasiicum  gailicanum 
de  dom  Germain, la  vue  perspective  décent  soixante-neuf  monastères  de 
la  congrégation  de  Saint- Maur,  gravures  du  xvu'  siècle  accompagnées 
de  légendes.  On  y  voit  Téglise,  les  dortoirs,  le  réfectoire,  Tinfirmerie, 
les  greniers,  les  jardins,  quelquefois  un  moulin  ou  un  pressoir  ;  nulle 
pari  d'atelier  ».  La  différence  des  images  est  un  indice  de  la  différence 
du  genre  de  vie  des  moines  aux  deux  époques. 

Les  communautés  religieuses  gagnèrent- elles  à  ce  dernier  change- 
ment ?  Sans  doute, les  loisirs  studieux  du  cloître  ont  produit  des  monu- 
ments impérissables  d'une  patiente  érudition  ;  mais,  à  côté  de  quelques 
maisons  qui  se  sont  distinguées  par  leur  amour  pour  l'étude,  combien 
y  en  a-t-il  d'autres  que  l'oisiveté  a  corrompues  !  Un  des  plus  illustres 
réformateurs  des  ordres  monastiques,  Tabbé  de  Rancé,  faisait  observer 
à  ce  sujet  que,  «  pour  quatre  religieux  qui  liront  avec  fruit,  il  y  en 
aura  quatre  cents  qui  le  feront  sans  utilité  ^  ».  A  la  fin  du  xvii*  siècle, 
éclairé  par  une  sorte  de  pressentiment,  il  regrettait  encore  les  anciens 
usages  des  premiers  temps  qu'il  aurait  voulu  ramener  comme  seuls 
capables  de  sauver  les  monastères  :  «  Soyez  persuadés,  mes  frères, 
disait-il,  qu'on  ne  remédiera  jamais  à  l'inutilité  des  moines  et  à  toutes 
les  mauvaises  suites  qu'elle  peut  avoir ,  que  par  le  rétablissement  du 
travail  régulier  *.  » 

1 .  Ce  plan  a  été  repi*oduit  dans  la  Grande  Encyclopédie,  V»  Abbaye. 

2.  Monasticum  gailicanum^  édité  par  Peig>b-Dklacourt,  2  vol. 

3.  La  Règle  de  Sainl-Benott  nouvellement  traduite  el  expliquée^  1689,2  vol.  in-4% 
t.  II,  p.  271. 

4.  Ibid.,  p.  300. 
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L  INDUSTRIE  DURANT  LA  PREMIERE  MOITIE  DU  MOYEN  AGE 


SoMMAmE.  —  Dépérissement  des  arts  (197).  —  Salaires  et   prix   (197).  —  Le  repos 
dominical  (200),  —  Le  luxe  de  Tor  (200).—  Les  produits  des  arts  et  métiers  (201). 

—  Les  armes  (205).—  Le  commerce  et  la  foire  du  Lendit  (206).  —  Les  péages  (207). 

—  La  monnaie  et  Tusure  (209).  —  Impôts  et  résumé  (210). 


Dépérissement  des  arts,  —  L'organisation  du  travail  dans  les  campa- 
gnes, dans  les  villes  et  dans  les  monastères  aux  ix®  et  x«  siècles  était  peu 
favorable  au  développement  de  Tindustrie  ;  car  elle  était  moins  propre 
à  exciter  Témulation  des  artisans  qu'à  les  isoler. 

Vers  Tan  500,  moins  d'un  siècle  après  la  grande  invasion,  on  trouve 
déjà  une  preuve  du  dépérissement  des  arts  en  Gaule.  Gondebaud,  roi 
des  Burgundes,  ayant  entendu  parler  par  ses  ambassadeurs  des  hor- 
loges à  eau  dont  se  servaient  les  Romains,  désirait  vivement  en  pos- 
séder une.  Mais  dans  tout  son  royaume  il  ne  trouva  pas  un  artiste  ca- 
pable d'exécuter  un  tel  travail,  et  il  fut  obligé  de  s'adresser  à  Théodoric 
qui  en  fit  fabriquer  deux  pour  lui  et  les  lui  envoya  «  avec  des  maîtres 
habiles  pour  en  faire  d'autres  et  pour  en  apprendre  l'usage  aux  Bur- 
gondes  *  ». 

Salaires  et  prix.  —  La  comparaison  des  salaires  et  du  prix  des  mar- 
chandises peut-elle  fournir  quelques  indications  sur  l'état  des  per- 
sonnes et  de  l'industrie  ? 

ConYersion  en 


En  794,  le  modius  (52  lit.  2)  *  de  blé  fut  fixé  à 

—  —  de  seigle      — 

—  —  d'orge  — 

—  —  d'avoine      — 

1.  Lettre  de  Théodoric  à  Boèce  pour  lui  dire  de  commander  les  horloges.  Hist. 
de  Lyon,  Mbnestrier,  p.  198.  —  Voir  dans  le  Rec.  des  hist,  la  lettre  d'envoi  de  Théo- 
doric à  Gondebaud. 

2.  La  mesure  dite  modius  est  assez  difficile  à  déterminer  exactement.  J'ai  adopté 
le  chiffre  donné  par  Guérard  dans  les  Prolégomènes  du  Polyp^yqf  ne  de  l'abbé  Irmi- 
non  (52  lit.  2). 
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En  806.  le  modius  (52  lit.  2)  de  blé. 

-~  —  —         de  seigle, 

En  794,  12  pains  de  fVoment  de  2  livres. 
En  976,  le  modius  (52  lit.  2)  de  vin, 
Dans  les  codes  barbares  *,  un  bœuf, 

—  un  cheval. 

En  854,  un  porc, 
Dans  la  loi  des  Rip.  ^,  une  épée  avec  fourreau. 

—  une  bonne  cuirasse, 

—  un  casque  avec  cimier. 
En  615  •,  un  frein. 
En  830  ^  30  belles  chemises  de  lin. 
En  750  ■,  un  esclave. 
En  913,  un  serf  ouvrier, 
En  765  •,14  journées  de  travail, 
En  956  *•,  le  salaire  d'un  (çoigat, 
En  l'an  1000  ",12  journées  de  moissonneur, 

Ces  chiffres  sont  trop  peu  nombreux,  trop  isolés  dans  le  temps  et  dans 
Tespace  et  dépendent  de  trop  de  causes  accidentelles  et  ignorées  pour 
donner  un  résultat  certain.  Néanmoins  nous  essayons  d'en  tirer  quel- 
ques remarques  : 

l®  La  valeur  de  Targent  paraît  avoir  considérablement  augmenté,  et, 
par  conséquent,  la  quantité  en  a  dû  probablement  diminuer  depuis 

1.  Ces  chiffres  sont  tirés  du  cap.  de  Francfort  (794),  ch.  4,  et  du  cap.  V  de  Tan 
806.  Les  autres  chiffres  sont  donnés  par  les  historiens  et  sont  presque  tous  des  prix 
extraordinaires  de  grandes  disettes  ;  ainsi  le  modius  valut  «  sous  à  Sens  en  868 
(Pbrtz  s.  s.  I,  103),  et,  en  942,  24  sous  dans  une  autre  partie  de  la  Gaule  {Recdes 
hist,,  t.  VIII,  p.  223,  a). 

Les  céréales  des  villas  impériales,  quand  il  y  avait  un  excédent  à  vendre,  étaient 
cotées  moins  cher  :  3  deniei^  par  modius  de  blé,  etc. 

2.  Cap.  de  Francforly  c.  4. 

3.  Addii,  Frodoardi.  Bec.  des  hist.,  t.  VIII,  p.  214. 

4.  L.  Rip,,  XXXVI,  11  ;  L.  Burg.,  IV,  I. 

5.  L.  Bip.,  XXXVI,  11. 

6.  Brbqïtigxy,  Dipl.,  361. 

7.  Const,  Anseg.,  c.  17. 

8.  Bec,  des  hisl.,  t.  V,  p.  482,  d.—  On  trouve  des  familles  d'esclaves  vendues  jus- 
qu'à 15  et  34  sous. 

9.  Calmet,  Hist.  de  Lorr.,  I,  282. 

10.  Bich,  hist.f  t. III,  p. 8. —  On  trouve  aussi  [Bedœop,,  t.  I.  col.  140)  les  salaires  de 
5  maîtres  maçons  et  de  lapprenti  fixés  à  25  deniers. 

11.  Cnrl.  de  Sainl-Père,  41,  53. 

12.  La  valeur  du  sou  n'est  pas  la  même  dans  tous  ces  prix.  Voici,  d'après  GuÉ- 
RARD,  que  j'ai  suivi,  les  variations  des  monnaies  et  leur  valeur  intrinsèque  exprimée 
en  francs  contenant  4  fr.  50  d'arpent  fin  : 

Avant  755.  —  De  755  à  778.  —  Après  778. 

Denier 0  fr.  23  0  fr.  26  0  fr.  36 

Sou  (d'argent) •.       2  fr.  78  3  fr.  16  4  fr.  35 

Livre  (d'argent) 69  fr.  57  69  fr.  57  86  fr.  97 

Le  poids  de  la  livre  avait  été  augmenté  sous  le  règne  de  Charlemagne. 
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Tépoque  romaine  :  1  hectolitre  de  blé  qui  coûtait  alors,  môme  au  mo- 
ment de  la  plus  grande  rareté  de  ce  métal  sous  l'Empire,  67  gr.  50,  ne 
coûte  plus  que  12  gr.  37.  Nous  ferons  observer  en  même  temps  que 
la  différence  du  prix  des  céréales  en  794  et  en  806  provient  peut-être 
d'un  avilissement  des  métaux  précieux  causé  momentanément  par  la 
conquête  du  royaume  des  Avares  ; 

2^  Les  hommes  sont  encore  à  bon  marché  chez  les  Francs,  comme 
ils  l'avaient  été  chez  les  Romains  :  le  prix  d'un  esclave  ou  d'un  serf  est 
à  peu  près  égal  à  celui  d'un  bœuf  ou  d'un  cheval  ; 

3<>  Le  salaire  des  hommes  libres  paraît  être  suffisant  pour  leur  en- 
tretien. En  effet,  des  exemples  pris  dans  trois  siècles  différents  nous 
montrent  qu'il  variait  de  1  déniera  1/2  denier  pour  de  simples  ouvriers. 
Or,  le  capitulaire  de  Francfort  (794)  fixe  à  1  denier  le  prix  de  12  pains, 
pesant  ensemble  9  kilogr.  3/4  *  ;  donc,  bien  que  la  taxe  soit  peut-être 
quelque  peu  inférieure  à  la  valeur  réelle,  le  goujat  pouvait  acheter  avec 
son  denier  une  quantité  de  pain  qui  coûterait  aujourd'hui  près  de 
4  francs  ; 

40  Relativement  les  produits  de  l'industrie  paraissent,  en  général,  bien 
plus  chers  que  ceux  de  ragriculture,puisqu'il  aurait  fallu  12  hectol.  1/2 
de  blé  (24  modii  du  prix  de  6  deniers)  ou  môme  19  hectol.  8  (38  modii  du 
prix  de  4  deniers)  pour  payer  une  bonne  cuirasse.  Toutefois  il  faut  éta- 
blir une  distinction.  Les  métiers  grossiers  et  faciles,  tels  que  celui  de 
boulanger,  ne  sont  pas  fortement  rétribués  :  le  capitulaire  de  794  fixe 
également  à  4  deniers  le  prix  de  96  livres  de  blé  et  celui  de  96  livres  de 
pain  ^  ;  le  fabricant  n'avait  donc,  pour  payer  son  travail  et  le  déchet  de 
la  marchandise,  que  ce  qu'il  gagnait  par  le  poids  de  l'eau  qu'il  ajoutait. 
Les  arts  délicats  ou  difficiles,  au  contraire,  paraissent  avoir  été  gran- 
dement rémunérés  ;  un  armurier,  un  habile  forgeron  recevaient  en 
échange  d'une  cuirasse  une  somme  qui  équivaudrait  aujourd'hui  à  plus 
de  250  francs  ^.  Dans  le  carlulaire  de  Saint-Père  de  Chartres  la  journée 
d'un  moissonneur  est  estimée  à  un  demi-denier  en  l'an  1000  et  celle  d'un 
boucher  l'est  à  10  sous  en  l'an  1080.  Peut-on  en  conclure  que  celle  d'un 
boucher  soit  payée  autant  que  240  journées  d'ouvrier  rural  ?  Assuré- 
ment non  *.  Le  frein  valait  plus  que  le  cheval  ;  une  belle  chemise  de 


1 .  La  livre  carlovingienne  (depuis  779),  difTérente  de  la  livre  mérovingienne,  est 
fixée  par  Guérard  à  7680  grains  :  ce  qui  donne  407  gr.  04.  Or,  407.04  X  24  = 
9  kilogr.  77. 

2.  L'hectolitre  de  blé  pèse  75  à  76  kilogrammes.  Or  le  modius  (52  lit.  2)  pesait,  à 
très  peu  de  chose  près,  39  kilogrammes  qui,  divisés  par  407  gr.  04,  donnent  pour  le 
poids  du  modius  95  4/5  livres  carlovingiennes.  De  plus,  le  cap.  de  Francfort  fixe  à 
1  denier  les  24  livres  de  pain  :  ce  qui  met  à  4  deniers  les  96  livres. 

3.  Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  était  en  1840  de  21  fr.  20.  Stat,  agric.y  1840. 

4.  Cartulaire  de  Saint-Père,  p.  41  et  p.  207.  Cité  par  Pioboknga.u,  Hisl.  du 
oomm,,  t.  I,  p.  96. 
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lin  coûtait  autant  qu'un  esclave.  C'est  sans  doute  parce  que  les  ouvners 
capables  de  pareils  travaux  étaient  rares. 

Le  repos  dominical.  —  Louis  le  Débonnaire,  voulant  faire  obsener 
le  repos  dominical  *,  énumère  dans  un  capitulaire  les  «  œuvres  ser\i- 
les  »  auxquelles  il  est  interdit  de  se  livrer  le  dimanche.  Il  fait  mention 
du  labourage,  de  la  culture  de  la  vigne,  de  labatage  des  bois,  du  jar- 
dinage, de  la  tonte  des  moutons,  des  approvisionnements  de  guerre  ; 
mais  l'industrie  n'y  figure  que  par  la  bûlisse  et  par  des  travaux  ré- 
servés aux  femmes,  tissage,  couture,  blanchissage  *. 

Le  luxe  de  l'or,  —  Le  principal  luxe  des  barbares  consistait  à  amasser 
beaucoup  d  or.  On  en  rencontre  des  preuves  nombreuses  chez  les  his- 
toriens des  deux  premières  races.  Les  églises  et  les  palais  étaient  revê- 
tus de  coûteux  ornements  dans  lesquels  on  estimait  plus  la  matière 
que  le  travail.  Saint  Éloi  couvrait  les  châsses  et  les  tombeaux  des 
saints  de  lames  d'or  et  d'argent  '.  Saint  Léger,  menacé  dans  Autun 
par  le  duc  de  Champagne,  faisait  briser  ses  plats  d'argent  et  ses  vases 
précieux  et  soulageait  une  foule  de  pauvres  en  leur  en  distribuant  les 
débris  *.  Contran  disait  à  ses  convives  qui  admiraient  un  énorme  plat 
d'argent  :  «  J'en  ai  trouvé  quinze  tout  semblables  dans  le  butin  fait  sur 
Mummole  et  je  les  ai  fait  fondre.  Je  n'ai  réservé  que  celui-ci  et  un  au- 
tre qui  pèse  170  livres  ^.  »  Charlemagne  laissait,  à  sa  mort,  trois  grandes 
tables  d'or  représentant  la  topographie  de  trois  \illes  de  son  empire  *. 
On  tenait  à  conserver  la  pureté  de  ces  précieux  métaux.  Ledit  de 
Pistes  (864)  interdisait  aux  ouvriers,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
d  altérer  par  des  alliages  l'or  et  l'argent  \ 

Grégoire  de  Tours  rapporte  une  anecdote  qui  complète  celle  de 
Contran  et  caractérise  le  goût  des  Francs  à  cet  éganl.  Il  se  trouvait  à 
Noyon.  Chilpéric  étala  devant  lui  ses  trésors,  lui  fit  admirer  un  grand 
nombre  de  médailles  <le  1  livre  dont  l'empereur  Tibère  venait  de  lui 
faire  présent;  puis,  pour  prouver  à  Tévôque  qu'il  ne  le  cédait  en 
rien  au  maître  de  l'Orient,  il  lui  montra  un  grand  vase  d'or  pesant 
50  livres  et  orné  de  pierres  précieuses  qu'il  avait  fait  fabriquer,  et 
lui  dit  avec  une  orgueilleuse  satisfaction  :  «  C'est  moi  qui  ai  fait  faire 
ce  vase  pour  orner  et  pour  illustrer  la  nation  des  Francs  ;  mais  je 
compte  en  faire  l'aire  bien  d'autres  encore,  si  Dieu  me  prête  vie  ^,  >> 

1.  Voir  le  chapitre  précédent, 

2.  Cap.  de  827,  cite  par  M.  Fagmez,  op.  cil,,  n®  92. 

3.  Vila  S.  Eligii,  passim.  Hec,  des  hisl.,  t.   II. 

4.  Vita  S,  Leodegariiy  Rec.  des  hisl.y  t.  11,  p.  G17,  c. 

5.  Greo.  Tur.  Bec.  des  hisL,  t.  Il,  p.  31  i,  e. 

6.  Vila  Car.  Mag.  Kcimiaro. 

7.  Ch.  23.  Bal.  H,  1H5. 

8...  Ibiqiie  nobis  re.v  missorium  magnum  quod  ex  auro  pemmisque  fabricaverat 
in  quinquaginta  librarum  pondère  ostcndit,  dicens  :  «  Ego  hfec  ad  cxornandam  atque 
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Les  produits  des  arts  et  métiers,  —  Il  n  y  a  pas  de  période  plus  pau- 
vre en  monuments  de  Fart  et  en  spécimens  de  l'industrie  que  la  longue 
suite  des  siècles  des  invasions  et  de  la  formation  du  régime  féodal. 
Quelques  artisans  dans  les  premiers  temps  s'inspiraient  encore  de  la 
tradition  romaine.  On  voit  au  musée  de  Saint-Germain  des  vases  de  l'é- 
poque mérovingienne  dont  la  forme  rappelle  celle  de  l'Empire,  mais  qui 
sont  d'un  dessin  maigre  ;  on  voit  des  lances,  des  épées  courtes,  des 
haches  en  fer,  des  colliers  en  vitrifications  de  diverses  couleurs,  des 
boucles  de  ceinturon,  des  rouelles,  des  anneaux  en  bronze  et  en  métal 
précieux,  des  épingles  *  ;  mais  l'art  est  bien  inférieur  à  celui  qui  dis- 
tinguait les  temps  prospères  de  la  Gaule  et  la  fabrication  est  plus  gros- 
sière. On  ne  rencontre  même  rien  qui  puisse  être  comparé  aux  joyaux 
des  rois  visigoths  du  vu''  siècle  que  possède  le  musée  de  Cluny*, 
quoique  ces  joyaux  eux-mêmes, très  richement  ornés  de  saphirs  et  de 
perles,  portent  le  cachet  d'un  travail  barbare  et  accusent  l'oubli  des  tra- 
ditions romaines.  L'art  romain  s'en  va. 

L'architecture  s'appauvrit.  Sous  les  Mérovingiens  des  souvenirs  de 
la  tradition  latine  subsistaient  encore.  Charlemagne  fit  venir  d'Italie 
des  artistes  imbus  probablement  de  traditions  ostrogothes  et  employa 
des  moines  à  ses  constructions  ;  c'est  surtout  de  Byzance  qu'alors  l'ins- 
piration parait  être  venue.  Les  basiliques  du  ix'  siècle  sont  construites 
en  petit  appareil  ;  les  colonnes  servent  d'étais  ;  les  ouvertures  sont 
étroites  ;  le  plafond  et  la  toiture  sont  en  bois'.  Ces  églises  étaient  très 
exposées  à  l'incendie  ;  les  Normands  en  ont  facilement  brûlé  un  grand 
nombre  *. 

Le  musée  du  Trocadéro  possède  quelques  cénotaphes  du  vu*  siècle  ; 
celui  de  Tévêque  de  Paris  saint  Agilbert,  qui  provient  de  la  crypte  de 
Jouarre  et  dont  les  bas-reliefs  sont  en  mauvais  état,  ne  montre  que  des 
têtes  plates  et  des  corps  sans  modelé  ;  ceux  de  deux  abbesses  de  Jouarre 
sont  ornés  seulement  de  coquilles  et  de  rinceaux  placés  sans  goût. 

nobilitandam  Francorum  gentcm  feci  ;  sed  et  plurima  adhuc,  si  vita  cornes  fiierit, 
faciani.  »  Grbo.  Tur.,1.  VI,  ch.  1. 

1.  A  TExposition  universelle  de  1900  il  y  avait  dans  le  Petit  Palais  de  remarquables 
échantillons  de  l'art  mérovingien  provenant  des  musées  d'Agen  (trouvés  dans  un  sar- 
cophage à  Magnac),  de  Saint-Omer,  d'Amiens,  de  Lons-le-Saulnier  (grande  boucle  en 
fer  gravé  et  en  partie  doré,  trouvée  dans  une  sépulture  à  Macornay)  de  la  collection 
de  M.  Boulanger  de  Péronne,  de  M.  Morel  de  Reims,  etc. 

2.  Ces  joyaux,  qui  sont  des  couronnes  en  or  à  jour  ornées  de  pierreries,  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  de  Trésor  de  Guarrazar  parce  que  c'est  dans  cette  localité,  près 
de  Tolède,  qu'ils  ont  été  découverts  en  1858  et  1860.  Une  des  couronnes  porte  le 
nom  de  Reccesvinthus,  qui  a  régné  de  649  à  672. 

3.  Il  ne  reste  aucun  souvenir  des  peintures  murales  que  Charlemagne  avait  fait 
exécuter  dans  son  palais  d'Aix-la-Chapelle. 

4.  Il  ne  reste  qu'un  très  petit  nombre  d'édifices  de  cette  période.  La  petite  église  de 
Germiny-des-Prés  (près  de  Saint-Benoit-sur-Loire) est  le  plus  complet;  cette  église 
était  richement  ornée  de  mosaïques  et  de  stucs.  Il  y  a  quelques  cryptes  de  ce  temps  : 
celle  de  Jouarre  (Seine-et-Marne),  une  partie  de  celles  de  Saint-Avit  et  de  Saint- 
Aignan,  à  Orléans,  etc. 
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Dès  les  temps  mérovingiens  les  églises  avaient  des  fenêtres  garnies 
de  verres  colorés  *.  La  peinture  sur  verre  est  venue  plus  tard  proba- 
blement.Mais,  déjà  au  xii**  siècle, un  moine  pouvait  écrire  :  «  Je  te  dirai 
ce  que  pratique  la  France  dans  la  fabrication  de  ses  précieux  vitraux 
qui  ornent  ses  fenêtres  ^,  »  Un  moine  de  la  fin  du  x"  siècle, décrivant  la 
décoration  de  son  église,  dit  que  «  de  belle  Tévôque  a  faite  très  belle  »,et 
cite  deux  rétables  en  argent,  les  peintures  de  Tautel,  le  pupitre  supporté 
par  un  aigle  en  bronze  fondu  et  doré, l'image  du  Christ,  etc.  *  Un  autre, 
vers  la  fin  du  xi*  siècle,  énumère  les  embellissements  de  Féglise  de 
Sainl-Bertin,  qui  venait  d'être  décorée  de  deux  statues  d'or  et  d'argent 
revêtues  de  pierres  fines  ;  de  peintures  merveilleusement  variées  dans  la 
chapelle  de  la  Vierge  ;  de  sculptures  représentant  la  naissance  du 
Christ, la  passion, le  Christ  au  tombeau  ;  de  sculptures  dans  le  clocher  *. 
L'art  était  déjà  dans  la  période  romane. 

Les  moines  de  l'ordre  de  Saint-Benoît  avaient  propagé  divers  types. 
Dès  la  fin  du  x*  siècle,  quand  on  ne  redouta  plus  les  invasions,  les  re- 
liques sortirent  de  leurs  cachettes  et  des  églises  furent  construites 
pour  les  recevoir  ;  au  xi*  siècle,  quand  on  vit  que  la  fin  du  monde 
n'était  pas  arrivée,  la  foi  reconnaissante  multiplia  les  édifices  reli- 
gieux :  ce  fut  Taurore  d'une  renaissance.  «  Tous  les  édifices  religieux, 
dit  Raoul  Glaber,  cathédrales,  moûtiers,  églises  de  village,  furent  con- 
vertis en  quelque  chose  de  mieux.  »  Le  style  roman  commença  à  se 
former  ;  aux  plafonds  de  bois  se  substituèrent  les  voûtes  en  pierre, 
sinon  toujours  pour  la  nef  principale  qui  semblait  trop  large,  du 
moins  pour  les  bas-côtés,  et,  afin  de  les  soutenir,  les  murailles  furent 
renforcées  ;  Tabside  s'allongea.  L'épanouissement  du  style  roman  ap- 
partient à  la  période  suivante  ;  nous  y  reviendrons. 

Dans  les  constructions  civiles,  on  ne  voit  rien  que  d'insignifiant  ou 
de  massif.  Quand  le  sol  se  hérissa  de  forteresses,  ces  forteresses  se 
dressèrent  en  murailles  nues,  juchées  la  plupart  sur  des  hauteurs,  sans 
mâchicoulis,  sans  ornements,  ne  rappelant  en  rien  l'art  byzantin  et  ne 
procédant  aucunement  d'une  aspiration  vers  Tart. 

Des  périodes  mérovingienne  et  carlovingienne  on  a  conservé  des 
sculptures  sur  ivoire  ;  généralement  le  style  en  est  byzantin,  l'exécution 
en  est  gauche  et  rudimentaire  '^.On  a  conservé  aussi  des  couvertures  de 


1.  Grbgoirb  de  Tours  (De  Gloria  martyrum)  et  Fortunatus  (Lib.  II,  §  2)  en  par- 
lent. 

2.  De  Omni  scieniia  piclurœ  artis,  par  le  moine  Théophile,  cité  par  M.  db  Las- 
TBYRiB,  Hist,  de  la  peinture  sur  verre,  11. 

3.  M.  Fagniez,  op,  cil.,  n«  97. 

4.  Ibid.,  n»  100. 

5.  Voir  M.  MoLiîviER,  t.  1,  pp. 129  et  131.  La  première  planche  est  la  photographie 
d'une  belle  couverture  de  livre  attribuée  à  un  moine  du  ix«  siècle.  La  couverture 
se  trouve  dans  le  trésor  de  l'abbaye  de  Saint-Gall.La  seconde  sculpture  est  beaucoup 
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missel,  travail  d'orfèvrerie  dans  lequel  l'ivoire,  le  métal  gravé  ou 
repoussé  et  les  pierres  en  cabochon  se  trouvent  mêlés  *. 

De  l'orfèvrerie  mérovingienne  nous  possédons  des  incrustations  en 
verroteries  rouges  ou  en  pierres  précieuses,  des  émaux  cloisonnés.  Les 
cloisonnés  byzantins  semblent  avoir  longtemps  représenté  seuls  ce 
genre  de  travail  artistique  ;  dans  le  Trésor  de  Conques  (Aveyron)  se 
trouvent  deux  belles  pièces  qui  donnent  l'idée  du  travail  de  lorfèvrerie 
riche  sous  les  Carlovingiens  :  1»  une  châsse  en  or  du  ix*  siècle,  don- 
née par  Pépin  d'Aquitaine,  sur  la  face  de  laquelle  est  représenté  en 
relief  le  Christ  en  croix  avec  les  deux  saintes  femmes  à  ses  côtés  ; 
c'est  un  travail  d'un  grand  prix,  exécuté  avec  beaucoup  de  soin,  cepen- 
dant le  modelé  du  repoussé,  la  sertissure  des  pierres  montrent  com- 
bien l'ouvrier  était  peu  maître  de  son  art  ;  2*  une  statuette  en  or  du 
X*  siècle  au  tiers  de  la  grandeur  naturelle;  c'est  le  reliquaire  de  Sainte- 
Foy,  pièce  d'une  valeur  archéologique  considérable  ;  le  personnage 
est  assis,  couvert  d'une  robe  toute  semée  de  gros  cristaux,  de  pierres 
fines,  de  quelques  camées  antiques,  très  saillants,  le  tout  d'un  effet 
peu  artistique.  On  peut  citer  aussi  la  couverture  de  l'évangéliaire  de 
l'évêque  Gauzelin  du  x*  siècle,  beau  travail  qui  a  aussi  une  grande 
valeur,  mais  qui  décèle  l'imperfection  de  la  ciselure,  ainsi  que  la  pa- 
tène et  le  calice  en  or  du  x*  siècle,  qui  appartiennent  à  la  cathédrale 
de  Nancy.  Vers  la  fin  du  x**  siècle  on  voit  des  cloisonnés  provenant 
des  ateliers  de  la  région  rhénane  ;  puis  tout  à  la  fin  du  xi'  ou  au  com- 
mencement du  xu*  siècle,  des  travaux  de  l'école  de  Limages  2. 

L'orfèvrerie  ornait  surtout  les  églises  ;  elle  fabriquait  aussi  des  bijoux 
pour  la  parure  des  femmes.  Nous  avons  vu  que  saint  Eloi',  élève 


plus  grossière  ;  cependant  l'encadrement  en  mctal  est  de  bon  goût.  La  crucifixion 
qui  est  au  musée  de  Glu ny  accuse  un  art  primitif.  A  l'Exposition  universelle  de  1900, 
dans  le  Petit  Palais,  se  trouvaient  réunies  de  précieuses  pièces  d'ivoire  de  cette  pé- 
riode :  entre  autres,  un  diptyque  consulaire  du  vi«  siècle,  provenant  du  musée  de 
Bourges,  d'un  dessin  primitif  ;  un  autre  diptyque  plus  ancien,  bien  mieux  gravé, 
représentant  Neptune,  etc.  et  provenant  du  musée  de  Sens. 

Le  musée  de  Cluny  possède  une  dizaine  de  pièces  d'ivoire  antérieures  au  xii*  siè- 
cle. La  boite  en  ivoire  provenant  du  trésor  de  Reims,  travail  du  xi«  siècle,  et  les 
plaques  d'ivoire  (n^  1041  et  1042  du  catalogue)  sont  particulièrement  remarquables. 

1.  Les  sertissures  paraissent,  sauf  quelques  exceptions,  imparfaites.  Est-ce  parce 
que  le  temps  les  a  endommagées  ou  parce  que  les  artistes  manquaient  d'habileté?  La 
Bibliothèque  nationale  possède  plusieurs  beaux  missels  de  cette  période,  surtout 
l'évangéliaire  de  Drogon,  évêque  de  Metz. 

2.  La  Bibliothèque  nationale  (n»  9383)  possède  la  couverture  d'un  évangéliaire 
antérieur  au  vi*  siècle.  A  Trêves,  le  reliquaire  du  bâton  de  Saint-Pierre  est  de  l'an  980. 
Au  musée  de  Cluny  il  y  a  quatre  ou  cinq  pièces  du  xii«  siècle,  dont  l'une,  celle 
d'Etienne  de  Muret,  datant  probablement  des  premières  années  du  siècle,  appar- 
tient à  la  période  suivante. 

3.  Parmi  les  œuvres  attribuées,  sans  preuve  il  est  vrai,  â  saint  Eloi  on  peut  citer 
la  croix  de  l'abbaye  de  Saint-Riquier. 
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d'Abbon  de  Limoges,  avait  eu  des  successeurs  ;  il  avait  créé  dans  le 
monastère  de  Solignac  une  école  dont  Thille  est  un  des  représentants. 
C'est  vraisemblablement  dans  les  monastères  que  Ton  rencontrait  alors 
les  plus  habiles  artisans.  Le  Louvre  (galerie  d'Apollon)  possède  une 
patène  en  serpentine  moulée  sur  un  cercle  d*or  qui  est  garni  de  perles 
et  de  pierres  précieuses  avec  sertissure  irrégulière  :  c'est  un  travail 
carlovingien  qui  provient  du  trésor  de  Saint-Denis.  Un  manuscrit  ita- 
lien *  du  ix'  siècle  décrit  les  procédés  de  fabrication  des  feuilles  et  du 
fîl  d  or,  d'argent  et  d'étain. 

L'art  de  transcrire  et  d'illustrer  les  manuscrits  avait  passé  de  By- 
zance  dans  la  Gaule  avec  ses  formes  hiératiques.  Il  se  forma  ensuite 
certaines  écoles  locales  parmi  lesquelles  des  savants  érudits  ont  distin- 
gué principalement  une  école  franco-saxonne,  dont  Tévangéliaire  de 
Charlemagne  est  un  produit  ;  une  école  de  Tours,  dont  Alcuin  aurait 
été  le  chef  et  dont  la  Bible  de  Charles  le  Chauve  et  Tévangéliaire  donné 
par  l'empereur  Lothaire  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours  sont  des 
échantillons  ;  ime  école  d'Orléans,  représentée  par  une  des  Bibles  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Les  traces  de  ces  écoles  de  la  période  carlo- 
vingienne  s'effacent  ensuite  dans  l'épaississement  des  ténèbres.  Au 
x"  siècle  on  ne  voit  plus  d'écrivains  que  dans  les  monastères  ;  leurs  pro- 
ductions, dont  un  grand  nombre  sont  conservées,  sont  en  général  bien 
inférieures  à  celles  de  la  période  précédente  sous  le  rapport  du  dessin. 
Cependant  à  Limoges  la  tradition  carlovingienne  subsistait  en  partie, 
et  déjà  dans-  l'Ile  de  France  un  art  nouveau  commençait  à  poindre. 

Dans  quelques  localités  on  fabriquait  du  savon,  des  couleurs*.  Dans 
l'énumération  des  produits  d'un  village  breton  qui  devait  le  tonlieu  à 
l'abbaye  de  Redon  sont  mentionnés,  outre  les  produits  agricoles,  les 
tissus  et  vêtements,  le  cuir  et  les  chaussures,  les  sièges  '.  Dans  un 
tarif  du  tonlieu  de  Saint- Vaastd'Arras  du  commencement  du  xi*  siècle 
sont  énumérés,  à  la  suite  des  produits  agricoles,  les  métiers  qui  doivent 
payer  un  droit  :  ce  sont  des  marchands  de  tissus  de  laine  ou  de  lin, 
marchands  de  neuf  ou  de  vieux,  des  cordiers,  des  couteliers,  des  mar- 
chands de  cire,  des  forgerons,  des  marchands  de  fer  et  d'acier,  des 
marchands  de  faux,  de  lances,  des  pelletiers,  vendant  des  peaux  soit 
d'agneau,  soit  de  chat  et  de  lapin,  soit  de  cerf,  des  marchands  de  cuir 
frais  ou  de  cuir  tanné,  des  marchands  de  laine,  des  marchands  de  fil  *. 
Ces  énuméralions  s'ajoutent  à  celles  que  nous  avons  données  dans 
le  chapitre  précédent  et  complètent  le  tableau  des  industries  commu- 
nément pratiquées  dans  ce  temps.  Il  y  avait  assurément  bien  d'autres 

1.  C'est  un  manuscrit  de  la  cathédrale  de  Lucques.  M.  Faonibz,  op.  cit. y  n»  91. 

2.  M.  Fac.mez,  op.  cil. y  no  96. 

3.  Df  Courson,  Car  t.  de  Redon,  app.  LXI. 

4.  M.  Fagmez,  op.  cit.,  n«  99. 


Digitized  by 


Google 


L  INDUSTRIE  DURANT  LA  PREMIERE  MOITIE  DU    MOYEN  AGE  205 

articles  de  consommation  usuelle  ou  de  luxe  dont  la  liste  ne  nous  est 
pas  parvenue.  Pour  être  agricole  et  guerrière,  la  société  du  moyen  âge 
n'était  pas  une  société  de  sauvages  ;  elle  avait  des  besoins  variés.  Mais 
elle  trouvait  les  moyens  d'en  satisfaire  la  plus  grande  partie  avec  des 
travailleurs  domestiques  ou  avec  des  artisans  à  fa^on  opérant  au  domi- 
cile et  pour  le  compte  des  clients  avec  les  matériaux  que  ceux-ci  four- 
nissaient. L'industriel  proprement  dit,  fabriquant  d'avance  un  assor- 
timent de  marchandises  ou  même  exécutant  chez  lui  les  commandes 
avec  ou  sans  auxiliaires,  ne  jouait  alors  qu'un  rôle  extrêmement  réduit. 
C'était  une  des  causes  de  l'amoindrissement  des  villes. 

Les  armes,  —  Dans  une  société  guerrière,  Tarmurerie  devait  être  une 
industrie  importante,  les  armes  étant  un  objet  de  première  nécessité  et 
devenant  souvent  par  suite  im  objet  de  luxe  *.  Mais  ce  n'était  pas  né- 
cessairement une  industrie  urbaine  ;  les  hommes  des  seigneurs  pou- 
vaient forger  eux-mêmes  et  fournir  à  leur  maître,  chacun  suivant  leur 
compétence,  comme  nous  l'avons  vu  pour  l'abbaye  de  Saint-Germain, 
certaines  pièces  de  l'armement.  Sous  les  Mérovingiens,  les  chefs  seuls 
portaient  d'ordinaire  la  camisole  de  mailles  ou  la  camisole  garnie  de 
plaques  de  fer  et  les  jambières  de  cuir.  Au  vin*  siècle,  le  moine  de 
Saint-Gall  *  dépeint  les  guerriers  de  Charlemagne  et  leur  chevaux  cou- 
verts d'un  vêtement  de  cuir  garni  de  plaques  de  fer  ;  ce  vêlement 
semble  avoir  persisté  jusqu'au  xi''  siècle  où  l'armure  commença  à  se 
compliquer. 

La  tapisserie  de  Bayeux,  qui  est  de  la  fin  du  xi«  siècle,  représente  des 
hommes  d'armes  dont  plusieurs  ont  déjà  la  tête  couverte  d'un  heaume, 
casque  pointu  bordé  d'un  cercle  de  fer  et  muni  ou  non  d'un  nasal,  le 
corps  enveloppé  d'un  haubert,  c'est-à-dire  d'une  tunique  longue  en 
mailles  de  fer,  au  bras  un  bouclier  long  qui  avait  remplacé  le  bouclier 
rond  des  temps  antérieurs  ;  toutefois  la  plupart  des  hommes  portent 
encore  la  tunique  de  cuir  garnie  de  plaques  de  fer. 


1.  Le  musée  de  Cluny  possède  quelques  fragments  d'armes  de  luxe  ;  des  insignes 
en  or  des  temps  mérovingiens,  un  fourreau  d*épée  mérovingienne  montée  en  or 
avec  garde  en  bronze  incrusté.  On  cite  aussi  les  armes  de  Childéric,  la  châsse  de 
Saint-Maurice  d'Agaune. 

2.  Voici  la  description  du  moine  de  Saint-Gall  {IIist.de  France,  t.  V,  p.  131),  citée 
par  M.  BouTAAic,  Inst.  mil.  de  la  France,  p.  93:  «  Alors  parut  Charles  lui-même,  cet 
homme  de  fer,  la  tête  couverte  d'un  casque  de  fer,  les  mains  garnies  de  gantelets 
de  fer,  la  poitrine  défendue  par  une  cuirasse  de  fer,  la  main  gauche  armée  d'une 
lance  qu'il  tenait  élevée  ;  sa  main  droite  était  étendue  sur  son  invincible  épée.  Les 
cuisses  mêmes,  quoique  les  autres  guerriers  eussent  les  leurs  dégarnies  pour  mon- 
ter à  cheval  plus  aisément,  étaient  entourées  de  lames  de  fer  ;  ses  bottines,  son  bou- 
clier étaient  en  fer.  Tous  ceux  qui  précédaient  le  roi,  ceux  qui  le  suivaient,  tout 
le  gros  même  de  Tarméo  avaient  des  armures  semblables  autant  que  la  fortune  de 
chacun  le  permettait.  » 
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Les  armes  offensives  dont  la  forme  a  varié  avec  le  temps  étaient 
Tépéeja  dague,  la  lance  (la  framée  des  Francs  était  une  lance  courte), 
le  javelot,  les  masses  d'armes  de  diverses  formes,  la  hache  (la  francis- 
que des  Francs).  Tare  etTarbalète  *. 

Le  commerce  el  la  foire  du  Lendit,  —  Quelque  isolés  que  fussent 
alors  les  hommes,  ils  ne  vivaient  pas  sans  avoir  quelques  relations 
commerciales.  Chaque  canton  ne  produit  pas  tout  ce  dont  peuvent 
avoir  besoin  ses  habitants,  et  la  difficulté  des  communications  n'em- 
pêche pas  de  hardis  marchands  d  aller  trouver  les  acheteurs  là  où  ils 
sont  sûrs  d'en  rencontrer  ;  elle  donne  seulement  au  commerce  une  al- 
lure aventureuse  et  guerrière  et  elle  augmente  les  prix  en  proportion  des 
risques.  Aussi  voit-on  des  négociants  en  Gaule,  parmi  eux  beaucoup 
de  juifs  *  qui  étaient  déjà  de  grands  prêteurs  d'argent,  et,  sous  le  nom 
de  Syriens,  des  Orientaux  qui  formaient  des  communautés  dans  plu- 
sieurs villes,  à  Marseille  et  à  Paris  notamment  '.  Les  rois  les  proté- 
geaient comme  d'utiles  sujets.  Mais  leurs  bonnes  dispositions  étaient 
intermittentes  et  leur  protection  n'était  pas  toujours  efficace.  Les 
propres  ambassadeurs  de  Chilpéric  qui  lui  rapportaient  les  riches  pré- 
sents de  Fempereur  d'Orient,  ayant  fait  naufrage  en  abordant  à  Agde, 
furent  dépouillés  par  les  habitants,  faillirent  être  massacrés  et  eurent 
beaucoup  de  peine  à  recouvrer  ensuite  une  petite  partie  des  objets  qui 
leur  avaient  été  enlevés  *. 

Pour  faire  face  à  ces  dangers  perpétuels,  les  marchands,  surtout 
ceux  qui  voyageaient  dans  les  pays  lointains  et  ceux  qui  exploitaient 
les  routes,  nouvelles  alors,  de  la  Germanie  et  du  Danube,  étaient  sou- 
vent obligés  de  former  de  grandes  caravanes,  prêtes  au  combat  aussi 
bien  qu'au  commerce.  Le  Franc  Samo,  qui,  vers  la  fin  du  règne  de 
Clotaire  II,  régna  sur  les  Vénèdes,  était  un  négociant  des  environs  de 
Sens.  Il  était  parti  à  la  tête  d'une  troupe  nombreuse  de  trafiquants 
pour  se  rendre  chez  les  Slaves  ;  mais,  à  son  arrivée,  il  les  avait  trou- 
vés en  pleine  rébellion  contre  les  Huns,  leurs  anciens  maîtres.  Lais- 
sant alors  de  côté  les  affaires,  il  avait  pris  les  armes  avec  ses  compa- 
gnons et  avait  assuré  la  victoire  au  parti  des  révoltés  qui  l'élurent  roi 
par  reconnaissance  *. 


1 .  Cette  dernière  amie  avait  été  proscrite  comme  trop  meurtrière  par  TEglisa 
(Concile  de  Latran,  1139)  qui  n'en  avait  autorisé  Tusagc  que  contre  les  infidèles.  Il 
est  à  remarquer  que  cette  arme,  redoutable  en  effet,  était  employée  par  les  vilains 
et  gens  de  pied,  et  non  par  les  nobles. 

2.  Grkg.  Trn.,  t.  IV,  ch.  12. 

3.  Voir  PiciBONNEAiT,  Commerce  de  la  France^  t.  I,  p.  66. 

4.  Gbeg.  Tt'R.,  t.  VI,  ch.  1. 

&.  FRfiDBOAiRB,  ch.  48.  —  AiMoiN,  ch.  9. —  Les  Vénèdes  avaient  été  maintes  fois 
vaincus  et  pillés   par  les  Huns.  Les  Huns  leur  avaient  imposé  de  lourds  tributs  et 
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A  Tépoque  où  la  royauté  mérovingieime  fut  le  plus  solidement  as- 
sise, Dagobert  créa,  dit-on,  en  629,  pour  les  négociants  tant  étrangers 
que  nationaux,  un  marché  qui  devait  se  tenir  sur  la  route  de  Paris  à 
Saint-Denis,  au  lieu  dit  Pasellus  sancii  Martini,  et  durer  quatre 
semaines  à  partir  du  septième  jour  des  ides  d'octobre,  c'est-à-dire  de 
la  fête  de  Saint-Denis.  Pendant  ce  temps,  défense  absolue,  sous  peine 
d'amende,  de  faire  aucun  commerce  à  Paris.  Une  longue  durée  était 
accordée  à  la  foire  en  vue  de  laisser  le  temps  aux  marchands  venus  de 
loin,  de  Rouen  ou  de  Quentowich,  de  Saxe,  de  Frise,  de  Lombardie, 
d'Espagne  ou  de  Provence,  de  s'y  rendre,et  l'époque  était  choisie  sans 
doute  afin  que  les  céréales,  le  vin  de  l'année,  le  miel  et  la  garance  pus- 
sent y  être  apportés.  On  ne  volt  pas  de  produits  manufacturés  sur  la 
liste  ;  ce  qui  semble  indiquer,  non  qu'il  n'y  en  avait  pas,  mais  que  la 
foire  avait  principalement  le  caractère  agricole.  Pendant  les  deux  pre- 
mières années,  la  foire  devait  jouir  d'une  immunité  complète  ;  à  partir 
de  la  troisième  année,  les  tonlieux  étaient  gracieusement  attribués  par 
le  roi  à  l'abbaye  de  Saint-Denis*.  Au  siècle  suivant,  la  foire,  dite  Fo- 
rum indiclum,  d'où  le  nom  populaire  de  Lendit  (ou  Landit),  avait 
été,  à  raison  des  guerres ,  transférée  entre  les  églises  Saint-Lau- 
rent et  Saint-Martin. 

Les  importants  revenus,  consistant  en  péages  sur  la  Seine  et  sur  les 
ports,  sur  les  ponts  et  sur  les  routes,  et  certains  droits  fixés  par  le  ta- 
rif* que  procurait  cette  foire,  étaient  un  objet  de  convoitise  :  le  comte 
de  Paris,  qui,  pendant  un  temps,  les  avait  perçus  pour  le  compte  de 
l'abbaye,  prétendit  se  les  approprier  ;  Pépin  le  Bref  rétablit  par  juge- 
ment le  privilège  de  l'abbaye. 

Les  péages.  —  Les  derniers  Mérovingiens  ne  se  sont  guère  occupés 

avaient  abusé  des  femmes  et  des  filles.  Plus  tard  les  cnfanls  nës  de  ces  unions  pri- 
rent l'initiative  de  la  révolte  contre  les  Huns.C'est  alors  qu'intervinrent  Samo  et  ses 
compagnons  ;  ils  assurèrent  la  victoire  des  Vénèdes.  Nombre  de  Huns  furent  mas- 
sacrés. Les  Vénèdes  élircnt  roi  Samo  qui  régna  trente-cinq  ans  et  défit  plusieurs 
fois  les  Iluns.  Il  avait  douze  femmes  vénèdes  et  il  en  eut  vingt-deux  fils  et  quinze 
filles. 

1 .  L'authenticité  de  la  charte  de  629  qu'admettait  Mabillon^  a  été  contestée  parce 
que  le  texte  se  trouve  seulement  dans  un  jugement  de  Pépin  le  Bref  de  759  au  sujet 
d'un  différend  que  l'abbaye  de  Saint-Denis  avait  eu  avec  le  comte  de  Paris.  L'ab- 
baye gagna  sa  cause  en  s'appuyant  sur  la  charte  de  Dagobert.  V(»ir  entre  autres, 
M.  Faonikz,  op.  cit. y  n«»»  83  et  87,  et  M.  IIuvelin,  Essai  hisi.  sur  le  droit  des  marchés 
et  des  foires,  p.  146. 

2.  Le  tarif  porte  2  sous  (valeur  intrinsèque  :  5  fr.  56)  par  charretée  pour  les  étran- 
gers et  12  deniers  (2  fr.  78)  pour  les  sujets  du  roi.  La  charretée  est  une  mesure 
imparfaitement  déterminée  ;  on  en  trouve  de  15  à  8  modii.  En  adoptant  pour  la 
contenance  de  la  charretée  la  moyenne  de  12  modii  et  7  deniers  pour  le  prix  du 
modius  de  vin,  on  trouve  que  le  droit  payé  par  les  sujets  du  roi  était  de  1/7  de 
la  valeur  delà  marchandise,  et  le  prix  payé  par  les  étrangers  de  6/21. 
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des  foires.  Les  Carlovingiens,  qui  raffermissaient  l'autorité  royale,  ont 
eu  plus  de  souci  du  commerce.  On  les  voit  donner  des  sauf-conduits  à 
des  marchands,  recommander  qu'on  n'exerce  aucune  violence  contre 
eux  par  les  chemins,  promulguer  des  capitulaires  prohibant  les  ventes 
frauduleuses,  fixer  le  prix  des  denrées,  en  interdire  l'exportation  en 
temps  de  disette. 

Le  défaut  d'entretien  dès  voies  romaines,  qui  ont  été  à  peu  près  les 
seules  routes  du  moyen  âge,  et  les  péages  rendaient  la  circulation  coû- 
teuse en  même  temps  que  difficile.  Ces  péages  croissaient  en  nombre 
à  mesure  que  la  royauté  impuissante  laissait  se  multiplier  les  tyran- 
nies locales  *  :  péages  sur  les  routes,  dans  les  carrefours,  dans  les  villes, 
sur  les  ponts,  sous  les  ponts,  dans  les  ports,  sur  les  rives  des  cours 
d'eau  ;  ces  tarifs  étaient  variables  selon  le  caprice  des  comtes  et  des 
grands  propriétaires  qui  songeaient  avant  tout  à  accroître  leurs  recettes. 
Le  possesseur  d'une  terre  que  traversait  le  chemin,  celui  qui  en  avait 
construit  ou  réparé  une  partie  s'autorisait  de  ses  avances  pour  exiger 
à  perpétuité  une  contribution  des  voyageurs.  Certains  même  n'in- 
voquaient pas  d'autre  titre  que  la  force  :  ils  tendaient  une  corde  pour 
barrer  le  chemin. 

Charlemagne,  par  plusieurs  capitulaires,  s'efforça  d'arrêter  ces  pre- 
miers empiétements  de  la  féodalité  en  germe.  Il  s'intéressait  au  com- 
merce lointain,  comme  à  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  civiliser  ses 
peuples.  Il  écrivait  au  roi  de  Mercie  que  les  marchands  anglo-saxons 
trouveraient  protection  dans  ses  États  *  ;  il  donnait  à  des  marchands 
italiens  entière  liberté  de  commercer  sans  être  en  aucune  façon  mo- 
lestés ^  ;  il  fixait  l'ilincraire  des  négociants  qui  allaient  trafiquer  sur  la 
frontière  slave  et  les  lieux  où  il  autorisait  le  trafic,  en  interdisant  tou- 
tefois l'exportation  des  armes. 

Sous  son  règne  la  royauté  luttait  déjà  péniblement  contre  les  usur- 
pations des  grands  propriétaires  et  des  fonctionnaires.  Après  lui  et 
surtout  après  le  traité  de  Verdun,  elle  ne  fui  plus  maîtresse  de  les  con- 
tenir, et  il  devint  de  plus  en  plus  difficile  au  trafiquant  de  calculer  à 
quel  prix  la  marchandise  lui  reviendrait  à  cause  des  exactions  et  des 
dangers  auxquels  elle  était  exposée.  Cette  insécurité  durait  encore  au 
xi*"  siècle. 

Il  y  avait  cependant  des  foires.  Mais  elles  étaient,  excepté  sur  quel- 

1.  C'était  même  souvent  par  concession  royale  que  ces  péages  étaient  établis. 

2.  Baluzb,  Cap.,  t.  I,  pp.  273  et  274.  Lettre  de  Charlemagne  à  OlTa,  roi  des  Mer- 
cens  :  Negotiatores  volumus  ut  ex  mandato  nostro  patrocinium  habeant  in  regno 
nostro  légitime  et  si  aliquo  loco  injusta  afiligantur  oppressionc  reclament  se  ad  nos 
vel  noslros  judiccs. 

3.  MuRATOHi,  AniiquiiateSf  Diss,  XIX,  t.  II,  p.  24  (cité  par  M.  IIuvelin,  op,  cU,t 
p.   153). 
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ques  points  et  particulièrement  sur  le  littoral  méditerranéen,  rares  et 
peu  animées.  Ce  n'était  plus  la  royauté  qui  en  profitait  ;  c'étaient  des 
seigneurs  et  surtout  des  monastères  qui  les  établissaient  sur  leurs 
domaines  et  s'en  faisaient  un  revenu,  en  demandant  tout  au  plus  la 
consécration  d'une  charte  royale.  Apartir  du  règnede  Charles  le  Chauve 
on  voit  des  monastères  qui  se  font  concéder  non  seulement  les  revenus 
fiscaux,  mais  le  droit  de  justice,  c'est-à-dire  un  des  attributs  de  la 
souveraineté,  sur  les  foires  *. 

La  monnaie  et  Vusure.  —  Parmi  les  droits  que  le  pouvoir  royal  aban- 
donna à  la  féodalité  était  celui  de  l'émission  de  la  monnaie.  Nous  sa- 
vons que,  sous  les  Mérovingiens,  qui  voulait,  pouvait  convertir  des 
lingots  en  pièces  de  monnaie  et,  comme  il  suffisait  d'un  outillage  très 
simple,  une  enclume,  un  marteau  et  un  coin  *,  le  nombre  des  localités 
où  la  frappe  a  eu  lieu  sous  cette  dynastie  est  considérable  ;  malgré 
cela,  la  monnaie  était  très  rare.  Sous  les  derniers  Carlo vingiens,  ce  sont 
les  seigneurs  qui  commencent  à  s'attribuer  ce  droit  comme  une  consé- 
quence de  leur  souveraineté  ;  souvent  aussi  (plus  toutefois  en  Allema- 
gne qu'en  France)  les  rois  concèdent,  en  môme  temps  que  des  foires 
avec  leurs  tonlieux,  le  droit  de  battre  monnaie,  la  monnaie  étant  un 
instrument  nécessaire  pour  le  commerce  en  foire  '. 

Quant  au  prêt  à  intérêt  qui  se  lie  aussi  au  commerce  et  que  les  pre- 
miers Carlovingiens  confondaient,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pendant  tout  le 
moyen  âge,  avec  l'usure,  il  est  interdit  *.  La  confusion  n'est  pas  surpre- 
nante puisqu'on  voit  parfois  le  taux  de  l'intérêt  monter  à  25  et  même 
jusqu'à  80  0/0.  Nous  reviendrons  dans  le  livre  suivant  sur  cette  ques- 

1.  Dans  une  charte  de  Charles  le  Chauve  (849)  concédée  à  Tabbaye  de  Saint-Denis 
on  lit  :  «  Plane  totam  provinciam  Deo  sanctoque  ejus  Dionysio  donamus  cum  omni 
judiciaria  potestate  :  hoc  est  bannum.  »  Recueil  des  hist,  des  Gaules  et  de  la  France^ 
t.  VIII,  p.  550  (cité  par  M.  Huvelin,  op.  cit.,  p.  171). 

2.  M.  Blancard  a  reproduit  dans  les  Mémoires  deVAc.  des  sciences ^  belles-Utlreê 
et  arts  de  Marseille  une  médaille  représentant  un  monétaire  assis  sur  un  tabouret 
avec  le  marteau  dans  la  main  droite,  une -enclume  et  une  bigorne  devant  lui.  M.  Ba- 
BBLON,  dans  l'article  <«  Monnaie  »  de  la  Grande  Encyclopédie,  a  reproduit  un  atelier 
monétaire  du  temps  de  Louis  XII  et  la  machine  actuelle  de  THÔtel  des  Monnaies  de 
Paris.  On  peut  juger  par  ces  images  de  la  différence  des  procédés. 

3.  Exemple  :  la  charte  de  911  accordée  par  Charles  le  Simple  à  Cambrai  :  «  Jubé-* 
mus  et  firmamus. . .  quod  prefate  locus  ville  munimen  castelli  nostra  possideat  perpe- 
tuo  muniÛcentia  ac  mercatum  et  proprii  numismatis  percussuram.  »  Voir  M.  Huvbliki 
op.  cit.,  p.  163. 

4.  Quia  ergo  in  multimodis  usurai*um  adinventionibus  quosdam  clericos  et  laicos 
oblitos  prœceptionis  dominicœ,  qua  dicitur  :  pecuniam  tuam  non  dabis  ad  usurani  et 
frugum  superabundantiam  non  exiges  :  ego  dominus  vester  in  tantum  turpissimi  lucri 
labem  exorsissc  cognovimus.  Constitutiones  Wormatienses,  ann.  829  (cité  par  M.  Hu- 
VELIN,  op.  cit.,  p.  156). Toutefois  le  prêt  à  la  grosse  était  autorisé,  comme  on  le  voit 
par  ce  texte  du  xi«  siècle,  cité  par  Pardessus  (Collection  des  lois  maritimes,  t.  l, 
p.  154)  :  Sin  autem  mutuum  detur  ut  ultra  mare  portetur  vel  in  aliquam  parlem 
long^nquam,  potcst  prœstarc  pcr  duplum,  triplum. 
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tion.  Il  suffit  de  dire  ici  que  les  juifs  dont  le  nombre,  déjà  considé- 
rable en  Gaule  à  la  fin  de  TEmpire  romain,  avait  augmenté  sous  la 
domination  franque,  exerçaient  le  commerce  d'argent  *  interdit  aux 
chrétiens  ;  que  d'ailleurs  des  clercs  même  sV  livraient  et  se  montraient 
créanciers  si  impitoyables  qu'au  dire  d'un  chroniqueur  des  débiteurs 
en  étaient  réduits  à  mourir  de  faim  ou  à  quitter  leur  pays  *. 

Impôts  et  résumé,  —  Les  rois  francs  continuent,  en  matière  d'impôt, 
les  traditions  de  l'administration  romaine;  ils  demandaient  au  commer- 
ce, comme  à  l'agriculture,  des  contributions  directes  qui  atteignaient 
jusqu'aux  artisans  les  plus  pauvres  ^,  L'Église,  de  son  côté,  réclamait  la 
dîme  en  s'appuyant  de  ce  principe  «  que  tout  homme  qui  se  procure 
par  son  travail  la  nourriture  nécessaire  au  corps  doit  donner  de  quoi 
avoir  la  nourriture  bien  plus  nécessaire  de  l'âme  »  *. 

Ainsi,  sous  les  deux  premières  races,  le  commerce  en  Gaule  fut  entravé 
par  des  invasions  et  par  des  guerres,  par  l'appauvrissement  du  pays, 
par  des  barrières  artificielles  et  des  impôts  onéreux.  Si  quelques  arts 
d'un  luxe  grossier  furent  encore  exercés  avec  profit,  la  plupart  des 
métiers  languirent  et  plusieurs  disparurent.  L'industrie  dépérit  comme 
le  commerce  qu'elle  alimente  et,  avec  elle,  dépérit  la  classe  ouvrière. 
Sous  l'Empire  romain,  il  y  avait  eu  dans  les  villes,  jusqu'au  iv«  siècle, 
une  population  relativement  nombreuse  et  active,  employée  à  des 
professions  de  tout  genre  et  formant,  dans  la  cité,  des  collèges  im- 
portants. Sous  les  rois  francs,  les  villes,  pillées  par  les  barbares,  se 
dépeuplèrent  ;  les  collèges  disparurent.  Les  ouvriers  devinrent  pour  la 
plupart  esclaves  ou  serfs  ;  beaucoup  vécurent  dans  les  campagnes  où 
vivaient  leurs  maîtres  ;  quelques-uns  se  firent  moines  et  travaillèrent 
loin  du  monde,  dans  les  cloîtres.  Partout,  dans  le  commerce,  dans 

1.  Hiit.  de  Metz  par  des  rel.  bénédictins^  t.  I,  p.  373  ;  Pioeonkbal?,  Hist.  du  comm., 
t.  1,  pp.  67,  104. 

2.  Quia...  quosdam  clericos  et  laicos...  in  iantam  turpissiini  lucri  rabiem  exai*- 
sisse  cognovimus  iit  in  muUipIicibiis  atqiie  innumeris  usurarum  greneribus  sua  adin- 
ventione  et  cupiditate  repentis  pauperes  affli{^ant,  opprimant  et  exhauriant,  adeo  ut 
multi  etiam,  propriis  derclictis,  aliénas  terras  expetan t. . .  Anges,  add,  sec,  c.  20. 
—  Bal.,  1,  lli2. 

3.  Karlus  Magnus  exactionem  de  thesauris  ecclesiarum  et  omnibus  mansis  ac  ne- 
gotiatoribus,  etiam  paupertinis,  ita  ut  etiam  domus  eorum  et  omnia  utensilia  adpre- 
ciarentur,  et  inde  statu  tus  census  exig-eretur,  fleri  jubet.  Ann.  Berlin,  ann.  860. 

4.  Placuit  ut  admoneantur  omnes  fidèles  qui  negotiis  ac  mercationibus  rerum  in- 
vigilant, ut  non  plus  terrena  lucra  quam  vitam  cupiant  sempiternam. ..  Sicut  ab 
his  qui  labori  agrorum  et  caiteris  laboribus  victum  atque  vestitum  et  necessaria  usi- 
bus  humanis  adquirere  inhiantcs  instant^  decimœ  et  eleemosynac  dandœ  sunt,  lia 
ut  his  quoque  qui  pro  neecssitatibus  negotiis  insistunt  faciendum  est.  Unicuique 
homini  Deus  dédit  artem  qua  pascitur,  et  unusquisque  de  arte  sua  de  qua  corporis 
necessaria  vel  subsidia  habet,  animac  quoque,  quod  magis  neccssarium  est,  subsidium 
administrare  débet.  Anseg.^  lib.  VI,  299.  —  Bal.,  I,  974. 
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rindustrie,  dans  les  arts,  il  y  eut  décadence  durant  les  six  premiers 
siècles  qui  suivirent  la  chute  de  T Empire. 

Néanmoins  cette  désorganisation  ne  fut  pas  entièrement  inutile  à  la 
société.  Les  chatnes  qui  liaient  Thomme  à  la  corporation  antique  fu- 
rent brisées.  Les  Germains  transmirent  à  la  classe  ouvrière  un  certain 
esprit  d'indépendance  et  de  liberté  qu'ils  avaient  apporté  en  Gaule, 
et  les  moines,  en  travaillant  eux-mêmes,  réhabilitèrent  le  travail 
manuel . 
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LÉMANCIPATION  DE  LA  BOURGEOISIE 
AUX  DOUZIËAfE  ET   TREIZIÈME  SIÈCLES 
LES  CAPÉTIENS  DIRECTS 
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CONDITIONS  DU  TRAVAIL  DANS  LES  DOMAINES  SEIGNEURIAUX 


Sommaire.  —  Retour  sur  la  transformation  de  Tëtat  social  (215).  —  L'insécurité 
(218).  —  Les  banalités  et  autres  droits  sei^euriaux  (218).  —  Les  serfs  et  les  hom- 
mes libres  (222). —  Offices  et  métiers  fîefTés  (225). —  Redevances  seigneuriales  des 
gens  de  métier  dans  certaines  villes  (228).  —  Caractères  économiques  de  la  pé- 
riode féodale  (229). 


Retour  sur  la  transformation  de  Vélat  social.  —  Le  xii*  siècle  ouvre 
une  nouvelle  période  de  Thistoire  des  classes  ouvrières,  d'une  durée 
plus  courte  que  les  deux  précédentes,  puisqu'elle  comprend  à  peine 
deux  siècles  et  demi  jusqu'à  la  guerre  de  Cent  ans.  Mais  c'est  une  pé- 
riode beaucoup  plus  active  pour  l'industrie,  et  j  ajoute  beaucoup  mieux 
documentée  pour  Thistorien.  Cette  période  est  encore  essentiellement 
féodale,  comme  la  précédente  ;  mais  elle  est  caractérisée  par  l'éveil  de 
la  bourgeoisie  et  par  la  renaissance  de  l'art  et  de  l'industrie.  Les  croi- 
sades en  sont  le  premier  grand  événement  et  le  plus  retentissant  :  elles 
ont  en  effet  exercé  une  influence  très  marquée  sur  le  développement 
économique  de  la  France.  La  formation  des  communes  et  l'accroisse- 
ment du  pouvoir  royal  sont  deux  autres  événements  qui  ont  eu  une 
influence  plus  directe  encore  sur  les  destinées  populaires. 

Nous  savons  que  dans  le  cours  des  x"  et  xi"  siècles  un  changement 
considérable  s'était  accompli  dans  l'état  de  la  société  et  dans  la  condi- 
tion des  personnes  en  France.  Depuis  l'établissement  des  Normands 
les  invasions  avaient  cessé,  au  moins  dans  le  nord  ;  les  hommes,  atta- 
chés pour  la  plupart  comme  seigneurs  ou  comme  serfs  au  sol  sur  lequel 
ils  étaientnés, avaient  oublié  Torigine,  la  première  patrie,  les  mœurs  et 
les  lois  de  leurs  ancêtres.  Le  Gode  théodosienetles  codes  barbares  étaient 
tombés  depuis  des  centaines  d'années  en  désuétude  ;  les  coutumes  loca- 
les,inspirées  par  l'esprit  féodal,  plus  ou  moins  imprégnées  de  droit  ro- 
main dans  le  Midi  et  de  droit  germanique  dans  le  Nord,  les  avaient  rem- 
placées. La  distinction  de  Romain  et  de  Germain  n'existait  plus  depuis 
longtemps.  Au  xir  siècle,  on  connaissait  surtout  celle  de  seigneur  et  de 
serf  :  le  premler,maître  de  la  terre  sous  certaines  conditions  de  vassa- 
lité, exerçant  sur  ses  domaines  les  droits  de  la  propriété  et  ceux  de  la 
souveraineté  que  la  féodalité  avait  confondus  ;  le  second,  cultivateur 
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de  la  terre,  dépendant  corps  et  biens  du  seigneur.  La  féodalité,  quoi- 
qu'elle eût  morcelé  à  Tinfini  la  puissance  politique  et  qu'elle  présentât 
une  diversité  extrême  dans  les  détails,  avait  cependant  créé  peu  à  peu 
une  certaine  uniformité  d'institutions  bien  différentes  de  Tétat  social 
qui  était  résulté  d'abord  de  la  conquête  franque.  La  transformation 
avait  été  si  complète  qu'un  moine  du  xii*  siècle  avouait  qu'en  lisant 
les  chartes  des  siècles  précédents  il  ne  reconnaissait  aucun  des  usages 
féodaux  de  son  temps  et  que  parfois  même  il  lui  était  impossible  de 
comprendre  les  termes  dont  on  se  servait  deux  cents  ans  avant  lui  ^ 
La  terre  était  possédée  en  alleu  ou  en  fief  *.  L'alleu  était,  en  prin- 
cipe du  moins,  la  terre  libre  de  toute  charge  et  obligation,  impliquant 
la  plénitude  du  droit  de  propriété.  Le  fief  était  la  propriété  conférée 
sous  certaines  conditions  par  un  suzerain.  Dans  la  suite,  à  partir  du  xiv« 
ou  du  XV*  siècle,  les  feudistes  ont  distingué  le  droit  éminent  du  sei- 
gneur sur  la  terre  inféodée  par  lui  à  un  vassal  et  le  domaine  utile  de  la 
terre  possédée  à  titre  héréditaire  par  le  vassal, lequel  jouissait,  par  con- 
séquent, sur  cette  terre  des  droits  de  la  propriété,  et,  en  totalité  ou  en 
partie,  des  droits  de  souveraineté  à  condition  de  remplir  les  obliga- 
tions attachées  au  fief.  Ces  obligations  vis-à-vis  de  sop  suzerain  con- 
sistaient principalement  en  service  militaire  et  en  service  judiciaire. Le 
fief,  avons-nous  dit,  dérivait  du  bénéfice,  qui  étaitla  jouissance  viagère 
d'une  terre  donnée  à  titre  de  récompense  par  le  seigneur,  et  il  en  dif- 
férait en  ce  qu'il  était  héréditaire  tant  qu'il  ne  se  produisait  pas  de  cas 
légal  de  déchéance.  Les  alleux  étaient  plus  nombreux  dans  le  midi  de 
la  France  que  dans  le  nord  où  la  féodalité  s'était  plus  fortement  orga- 
nisée ;  mais  partout  il  y  avait,  pour  plusieurs  causes  dont  les  princi- 
pales étaient  le  manque  de  protection  des  petits  propriétaires  isolés 
et  le  désir  d'agrandissement  des  seigneurs,  une  tendance  à  l'absorp- 
tion des  alleux  dans  les  fiefs.  L'absorption,  qui  s'était  faite  lentement, 
mais  avec  continuité  depuis  les  Carlovingiens,  avait  au  xiii*  siècle 
fait  disparaître  les  alleux  dans  certaines  provinces  du  Nord.  Dès  le 
xiî*  siècle  la  plus  grande  partie  des  terres  et  le  plus  grand  nombre  de 
personnes  se  trouvaient  encadrés  dans  la  hiérarchie  féodale  :  on  était 


1 .  Ea  quae  primo  scripturus  sum  a  prœsenti  usu  adniodum  discrepare  videntur  ; 
nam  rolli  conscripii  ab  antiquis  et  in  armario  nostro  nunc  repcrti  habuisse  mi- 
nime ostendunt  iUius  temporis  rusticos  has  consuetudines  in  rcditibus  quos  mo- 
derni  rustici  in  hoc  tempore  habere  dinoscuntur  ;  neque  habent  vocabula  rerum 
quas  lune  sermo  habebat  vulgaris...  Queedam  loca  scripta  inveni,  quorum  nunc  no- 
mina  ita  sunt  aboli  ta  ut  ab  hominibus  penitus  ignorenlur,  nedum  habeantur.  — 
Cité  par  Gubrard,  Prolég.  du  Polypi.  de  Vabbé  Irminon,  p.  502.  Voir  aussi,  Cart.  de 
Saint-Père  de  Chartres,  jxlij. 

2.  Voir  pour  toute  cette  partie  Touvrage  de  M.  A.  LucHAine,  Manuel  det  institu- 
tions françaises,  période  des  Capétiens  directs^  1  vol.  in-18, 1892, et  M.  Glasson,  His- 
toire du  droit  et  des  institutions  de  la  France. 
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seigneur,  suzerain  ou  vassal,  ou  Ton  était  homme  de  poésie,  serf  ou 
quelque  chose  d'approchant. 

La  France  telle  que  l'avait  faite  le  traité  de  Verdun  était  pour  ainsi 
dire  un  assemblage  de  morceaux  isolés.  Au  nord  et  au  nord-ouest,  le 
comté  de  Flandre,  le  comté  de  Vermandois,  le  comté  de  Champagne,  le 
duché  de  France,  le  puissant  duché  de  Bourgogne,  la  Normandie  dont 
le  duc,  ayant  distribué  lui-même  en  petites  seigneuries  les  terres  à 
ses  fidèles,  exerçait  un  pouvoir  tout  à  fait  indépendant  de  celui  du  roi 
de  France  et  plus  absolu  que  les  autres  ducs  ;  à  Touest,  la  Bretagne  dont 
les  comtes  ou  ducs  avaient  à  peine  une  relation  nominale  avec  le  roi 
de  France  ;  au  sud  de  la  Loire,  le  duché  de  Guyenne  (ou  d'Aquitaine), 
le  comté  de  Toulouse  et  le  duché  de  Gascogne  étaient  les  grands  fiefs, 
quoique  tous  ne  fussent  pas  des  pairies  ;  chacun  de  ces  domaines 
formait  un  véritable  État  souverain  sur  l'administration  intérieure 
duquel  la  royauté  n'avait  aucune  autorité  au  xi*  siècle. 

Au-dessous  des  grands  seigneurs  possesseurs  de  ces  fiefs,  il  y  avait 
des  comtes  qui,  au  commencement  de  la  troisième  race,  étaient  aussi  en 
réalité  entièrement  maîtres  de  leurs  sujets,  comme  le  comte  de  Nevers, 
le  comte  d'Anjou,  le  comte  d'Artois,  le  comte  d'Amiens,  etc.  Les  com- 
tes, vicomtes,  barons  rendaient  la  justice,  haute  et  basse,  levaient  les 
impôts  et,  sans  être  absolument  souverains  puisqu'ils  relevaient  d'un 
suzerain,  exerçaient  en  fait  sur  leurs  terres  la  plupart  des  droits  de  la 
souveraineté.  Au  bas  de  la  hiérarchie  seigneuriale  étaient  les  vavas- 
saux  de  rangs  divers  qui  ne  possédaient  pas  la  haute  justice,  qui  culti- 
vaient eux-mêmes  et  étaient  soumis  à  certaines  redevances  en  argent 
ou  en  nature,  mais  dont  les  uns  exerçaient  une  pleine  autorité  sur  leurs 
hommes  et  sur  leurs  terres  tandis  que  d'autres  étaient  traités  presque 
en  roturiers. 

La  féodalité  constituait  ainsi  une  hiérarchie  de  seigneurs  depuis  le  roi 
jusqu'au  châtelain  et  au  vidame,  hiérarchie  très  irrégulière  sans  doute, 
mais  qui  enserrait  dans  son  vaste  réseau  le  territoire  de  la  France  et 
d'où  résultait  la  condition  sociale  de  sa  population  presque  tout 
entière.  Le  seigneur  était  un  homme  de  guerre,  presque  entièrement 
indépendant  sur  sa  terre. 

L'Église  était  entrée  par  ses  propriétés  territoriales  dans  les  cadres 
de  la  féodalité  ;  elle  en  exerçait  les  droits  et  elle  en  subissait  les 
charges. 

La  population  urbaine  n'était  pas  restée  en  dehors  de  ces  cadres. 
Nous  avons  vu  que  la  plupart  des  villages  étaient  devenus  des  bourgs 
fortifiés,  possédés  par  un  seigneur,  qu'autour  de  la  plupart  des 
châteaux  importants  s'étaient  agglomérées  des  familles  de  toute  pro- 
fession et  que  des  villes  s'étaient  ainsi  formées.  Dans  les  anciennes 
cités  qui  étaient,  sauf  quelques  exceptions,  amoindries  et  appauvries, 
parce  que  le  centre  de  vie  sociale  était  à  la  campagne  dans  le  château 
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OU  dans  le  monastère  et  parce  que  Tindustrie  domestique  suffisait  à  la 
plupart  des  besoins,  le  commerce  des  citadins  se  trouvait  fort  restreint. 
Les  habitants  non  nobles  avaient  été  en  général  réduits  à  Tétat  de 
serfs  ou  dans  un  état  voisin  du  servage,  soit  par  Tévêque,  soit  par  le 
vicomte,  représentant  du  suzerain. 

L'insécurité.  —  La  paix  ne  régnait  pas  dans  cette  société  où,  malgré 
Tagencement  théorique  de  la  hiérarchie  féodale,  chaque  château  était 
le  centre  d'une  petite  souveraineté  dont  le  chef  n'avait  le  plus  souvent 
que  sa  volonté  pour  frein  et  qui  était  fréquemment  sous  les  armes, 
pillé  ou  pillard,  pour  défendre  sa  terre  et  ses  hommes  ou  pour  envahir 
celle  du  voisin.  La  guerre  était  une  des  principales  occupations  du 
noble  ;  elle  était  un  de  ses  plaisirs  dans  les  tournois  ;  elle  était 
son  droit  quand  il  croyait  avoir  une  injure  à  venger.  L'Église  avait 
essayé  d'apporter  un  tempérament  à  ce  régime  de  violence, d'abord  par 
la  paix  de  Dieu  à  la  fin  du  x*  et  au  commencement  du  xi"  siècle,  puis 
par  la  trêve  de  Dieu  que  consacra  en  1095  le  concile  de  Clermont,  sans 
que  la  paix  ni  la  trêve  eussent  jamais  eu  un  plein  effet  ;  un  peu  plus  tard 
par  des  associations  de  paix  que  les  évêques  organisèrent  dans  leur 
diocèse;  enfin  quelque  peu  aussi  par  l'autorité  des  légats  du  pape. 

.Outre  les  guerres  privées  des  seigneurs,  les  campagnes  avaient  à 
redouter  les  bandes  armées  de  routiers,  brabançons,  cotereaux,  qui 
depuis  le  xi*  siècle  faisaient  métier  de  louer  leurs  services  et  qui 
pillaient,  incendiaient,  massacraient  quand  ils  n'avaient  pas  autre 
chose  à  faire.  La  souffrance  souleva  le  peuple.  Vers  la  fin  du  xi*  siècle 
une  grande  confrérie  se  forma  au  Puy  sur  Tappel  d'un  charpentier  qui 
avait  eu  une  vision  céleste,  la  confrérie  des  Encapuchonnés,  ainsi 
désignée  parce  que  ses  membres  portaient  un  chaperon.  La  confrérie 
se  propagea  dans  d'autres  diocèses  et,  puissante  pendant  un  temps, 
elle  infligea  de  sanglantes  défaites  aux  routiers.  Mais  ces  gens  du 
peuple  finirent  par  porter  ombrage  à  la  noblesse  dont  ils  prétendaient 
réprimer  les  excès  et  môme  au  clergé  ;  nobles  et  clercs  se  coalisè- 
rent et  écrasèrent  les  Encapuchonnés  (1184). 

La  royauté  intervint  aussi  quand  elle  se  sentit  assez  forte  pour  le 
faire.  Par  la  quarantaine  elle  imposa,  sinon  partout,  du  moins  dans 
ses  domaines,  une  trêve  avant  le  commencement  des  hostilités  et  plus 
tard, dans  quelques  provinces,  elle  put  offrir  au  plus  faible  par  l'assure- 
ment  l'occasion  de  se  mettre  sous  sa  protection.  Saint  Louis  enfin  inter- 
dit les  guerres  privées  comme  les  tournois  et  le  duel  judiciaire  ;  mais 
l'état  social  et  les  mœurs  résistèrent  à  la  volonté  du  saint  roi. 

Les  banalités  et  autres  droits  seigneuriaux,  —  Les  seigneurs,  maî- 
tres de  la  terre  et  des  hommes  qui  l'habitaient,  percevaient  des  im- 
pôts comme  souverains,  des  redevances  comme  propriétaires  du  sol, 
des  services  comme  possesseurs  de  serfs,  et  seigneurs  de  la  terre. 
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La  taille  était  un  impôt  que  payait  rhomme  libre  comme  le  serf  ; 
mais  le  premier  devait  en  général  une  somme  fixée,  le  second  était 
taillable  à  merci  ;  la  taille  ordinaire  devait  être  payée  tous  les  ans,  en 
argent  ou  en  nature. 

La  taille  extraordinaire  n'était  payée  que  dans  certaines  circons- 
tances, comme  le  rachat  du  seigneur  quand  il  était  fait  prison- 
nier. 

Le  cens,  qui  se  présente  au  moyen  âge  sous  des  formes  très  variées, 
cens,  surcens,  capitation,  etc.,  peut  être  considéré  comme  représen- 
tant, en  partie  du  moins,  le  loyer  de  la  terre  que  le  cultivateur,  le 
censitaire,  devait  payer  annuellement  à  son  propriétaire.  Il  en  était  de 
même  du  champart,  c'est-à-dire  d'une  partie  du  produit  du  champ  que 
le  seigneur  prélevait  sur  les  récoltes  et  des  redevances  en  nature  ou 
en  argent  sur  les  animaux  de  la  ferme.  Les  droits  de  mutation,  lodset 
ventes,  relief,  mainmorte,  aubaine,  les  droits  de  justice,  amendes,  etc, 
procèdent  logiquement  du  droit  de  souveraineté  plutôt  que  de  celui 
de  propriété,  ainsi  que  les  droits  de  gîte  et  de  prise.  Historique- 
ment la  distinction  était  moins  nette  ;  c'était  le  plus  souvent  par  une 
suite  d'usurpations  du  fort  sur  le  faible  que  s'étaient  constitués  les 
droits  seigneuriaux  dérivant  du  principe  de  propriété,  et  c'était,  d'autre 
part,  par  la  tendance  au  morcellement  de  la  souveraineté  que  s'étaient 
constitués  les  droits  féodaux  *.  De  ses  hommes,  homines  de  corpore 
ou  homines  de  postale,  le  seigneur  exigeait  des  corvées,  cor\'ées person- 
nelles et  charrois,  et  des  services  militaires,  service  «  d'ost  et  de 
chevauchée  »,  dont  le  paysan  roturier  n'était  pas  exempt,  quoiqu'il  y 
fût  moins  rigoureusement  tenu  que  le  noble,  guet  au  château  ou  sur 
divers  points  de  la  seigneurie. 

Le  paysan  était  trop  pauvre  pour  avoir  dans  sa  chaumière  un  pres- 
soir ou  un  four,  encore  moins  pour  avoir  un  moulin.  Le  seigneur  en 
possédait  qu'il  mettait  moyennant  redevance  *  au  service  de  ses  hom- 
mes et,  comme  il  en  tirait  un  revenu,  il  n'admettait  pas  la  concurrence 
sur  sa  terre  et  il  obligeait  tous  ses  hommes  à  venir  faire  moudre  leur 
grain,  cuire  leur  pain,  presser  leurs  pommes  ou  leur  raisin  au  moulin, 
au  four,  au  pressoir  banal.  C'était  un  service  public  rendu  à  la  com- 
munauté et  un  véritable  bienfait,  puisque  la  plupart  des  paysans  n'au- 
raient eu  d'autre  ressource  que  d'écraser  leur  grain  avec  une  meule  à  la 
main,  comme  au  temps  d'Homère,  et  de  cuire  leurs  galettes  sous  la  cen- 
dre du  foyer.  Mais  le  service  dégénérait  souvent  en  servitude  ;  il  fal- 
lait que  le  cultivateur  amenât  son  grain,  parfois  de  fort  loin^  qu'il 


1.  Voir  M.  Flach,  Les  origine». . .  t.  I,  p.  379  et  suiv. 

2.  Les  moulin»  banaux  faisaient  ordinairement  payer  la  redevance  en  grains. Exem- 
ple :  à  Marnes,  la  redevance  était  de  1  boisseau  sur  15  (Dblamarrb,  Traité  de  la 
police,  t.  II,  p.  157).  Ce  mode  de  payement  est  encore  pratiqué. 
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attendît  son  tour  plusieurs  jours,  et  que,  n'ayant  pas  le  choix,  il  sup- 
portât les  fraudes  et  les  vexations  du  meunier  seigneurial. 

A  Marnes,  près  de  Saint-Cloud,  les  habitants,  serfs  de  Tévôque  de 
Paris,  avaient,  il  est  vrai,  le  droit  de  porter  leur  blé  à  un  autre  moulin 
quand  ils  avaient  inutilement  attendu  leur  tour  au  moulin  banal  pen- 
dant un  jour  et  une  nuit  *  ;  mais,  dans  d'autres  pays,  la  coutume  ac- 
cordait trente-six  heures  et  même  trois  jours  au  meunier  *  ;  dans 
quelques-uns,  elle  ne  fixait  rien  à  cet  égard.  Les  seigneurs  étaient 
jaloux  de  ce  droit  comme  des  autres  ;  un  étranger  venait-il  dans  leur 
village  vendre  du  pain  cuit  ailleurs,  ils  le  faisaient  saisir  '  ;  des  paysans 
refusaient-ils  de  continuer  à  se  servir  d'un  four  où  ils  avaient  long- 
temps porté  leur  pain,  les  maîtres  prouvaient  l'ancienneté  de  la  cou- 
tume et  ils  obtenaient  raison  *  ;  un  seigneur  voisin  leur  faisait-il 
concurrence  en  élevant  près  de  leur  terre  un  four  nouveau,  ils  en  or- 
donnaient la  démolition  *. 

Eux-mêmes  paraissent  s'être  inquiétés  médiocrement  des  besoins  de 
ces  mêmes  serfs  quand  ils  n'avaient  plus  intérêt  à  les  servir.  Saint  Louis 
avait  à  la  Perrière  un  moulin  et  un  four  auxquels  les  habitants  étaient 
depuis  longtemps  asservis.  En  1254,  le  bois  était  cher  dans  le  pays,  et 
ses  officiers,  n'y  trouvant  plus  leur  profit,  cessèrent  de  faire  chauffer 
le  four.  Les  paysans  réclamèrent  ;  mais  le  parlement  déclara  que  le 
roi  ne  leur  devait  rien,  puisqu'il  les  laissait  libres  d'aller  cuire  où  bon 
leur  semblerait,  sans  lui  payer  de  droit*.  Que  de  seigneurs  durent  se 
conduire  comme  le  roi  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  de  tribunaux 
capables  de  protéger  les  faibles  ! 

Ce  monopole  ne  laissait  dans  les  campagnes  presque  aucune  place  à 
l'exercice  libre  du  métier  de  meunier  et  de  boulanger  ;  ceux  qui  l'exer- 
c^aient  étaient  soit  les  domestiques  des  maîtres,  soit  ses  fermiers,  pos- 
sédant parfois  le  moulin  ou  le  four  en  fief  et  exerçant  au  profit  du 
seigneur  ou  en  son  nom. 

Le  ban  était  un  monopole  d'un  autre  genre.  Après  les  vendanges, 
le  seigneur  publiait  son  ban,  c'est-à-dire  faisait  annoncer  publique- 
ment qu'il  allait  vendre  le  vin  de  sa  récolte.  La  vente  durait  un  mois 

1.  Charte  de  Tëvêque  de  Paris,!  119,citëe  par  Dblamarrb,  Traité  de  la  police^  t.II, 
p.  157.  Voir  sur  le  même  sujet  une  charte  du  comte  de  Rethel,  1255. 

2.  Coutumes  de  Touraine,  Bourbonnais,  Marche,  Anjou,  Nivernais,  Saintonge.  — 
Dblamarrb,  t.  Il,  p.  157. 

3.  Arrêt  du  parlement  de  1265  contre  les  habitants  de  Corbie  —  Olim,  1. 1,  p.  641, 
XVI. 

4.  Arrêt  du  parlement  de  1258  en  faveur  d*Adam  de  Mota  contre  les  habitants 
de  Chartres.  —  Olim,  t.  I,  p.  64,  III. 

5.  Arrêt  du  parlement  de  1260  en  faveur  de  Tabbë  de  Marmouticr  contre  Tar- 
chevêque  de  Bourges.  —  Olim,  t.  I,  p.  120,  VI.  —  Autre  arrêt  de  1270  en  faveur  de 
Guillaume  de  Péronne  contre  Albëric  de  la  Croix.  —  Ibid.,  t.  I,  p.  353,  VIII. 

6.  Olim,  1. 1,  p.  430,  XXII. 
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OU  quelquefois  plus  ;  pendant  ce  temps,  les  taverniers  devaient  cesser 
toute  affaire,  et  sur  la  terre  du  seigneur  nul  n'avait  le  droit  d'acheter 
du  vin  à  d'autres  qu'à  lui.  Ce  seigneur  n'en  profitait-il  pas  pour  le  ven- 
dre plus  cher  que  les  particuliers  ?  Il  est  vrai  que  la  coutume  fixait  à 
peu  près  le  prix  et  mettait  des  limites  à  la  cupidité  ;  toutefois  il  savait 
s'en  affranchir  et  les  doléances  que  plus  tard  adressèrent  au  parle- 
ment les  bourgeois,  quand  ils  purent  réclamer,  prouvent  que  là  comme 
ailleurs  régnait  souvent  Tarbitraire. 

Cette  tendance  à  s'approprier  toute  chose,  à  convertir  tout  usage 
en  droit  et  en  fief  n'existait  pas  seulement  chez  le  propriétaire  du  sol. 
C'était  l'esprit  môme  de  la  féodalité  et,  dans  cette  société,  tous,  de- 
puis le  comte  suzerain  jusqu'au  serf,  en  étaient  pénétrés.  Meuble  ou 
immeuble,  tout  était  matière  à  inféodation.  Souvent  le  seigneur  alié- 
nait à  des  paysans  ses  moulins,  ses  pressoirs,  ses  fours,  même  ses 
péages  et  ceux-ci  les  tenaient  en  fief  de  père  en  fils  sous  la  condition 
de  l'hommage  et  de  certaines  redevances.  On  donnait  en  fief  jusqu'à 
des  essaims  d'abeilles. 

Le  marché  était  aussi  une  dépendance  du  droit  seigneurial  et  une 
source  de  revenu.  Tous  les  marchands  qui  y  venaient  payaient  au  sei- 
gneur diverses  taxes,  droit  d'entrée,  droit  d'étalage,  droit  de  vente, 
droit  de  mesurage  et  autres  *.  Dans  le  principe,  la  volonté  du  seigneur 
fixait  seule  le  tarif  ;  l'espérance  d'un  gain  facile  devait  parfois  le  pous- 
ser à  l'augmenter.  C'est  ce  qui  arriva  pour  les  moines  de  Savigny  qui, 
se  trouvant  mal  nourris  par  leur  abbé,  décidèrent  que,  contrairement 
aux  usages  antiques,  les  droits  de  tonlieu  seraient  augmentés  sur  un 
de  leurs  marchés  *  et  que  le  produit  serait  affecté  aux  dépenses  de  leur 
table. 

Les  marchés  procuraient  un  genre  de  revenu  productif  et  par  consé- 
quent recherché.  On  vendait,  on  léguait  par  testament,  on  partageait 
dans  un  héritage  des  marchés  ;  on  s'en  disputait  avec  acharnement  la 
possession  ;  l'Église  y  attachait  assez  d'importance  pour  menacer  de 
ses  foudres  ceux  qui  empiétaient  sur  ses  privilèges  commerciaux.  Dès 
le  commencement  du  x''  siècle,  il  y  avait  à  Momant,  près  de  Lyon,  un 
marché  important  ;  le  seigneur  du  lieu,  «  pour  sauver  son  âme  et  celle 
de  ses  parents  »,  en  fit  don  à  l'abbaye  de  Savigny.  Mais,  des  voisins 
moins  pieux  ayant  troublé  le  monastère  dans  sa  jouissance,  les  moines, 
pour  sauvegarder  leurs  droits,  prononcèrent  solennellement  Texcom- 

1.  Documents  inéditt,  Olim,  t.  I,  p.  7  ;  VIII,  ann.  1256.  —  Ces  droits  étaient 
assez  singuliers  ;  ainsi  Tabbc  de  Saint-Sulpice  à  Bourges  prélevait  une  poignée  de 
sel  sur  chaque  charrette  ou  chaque  cheval^se  rendant  au  marché. 

2.  Dalmacius  abbas  et  omnis  congregatio  hujus  cœnobii  proposuerunt  edictum, 
ut  lucra  telonariorum  augerentur  sive  in  pecoribus  in  mercato  Sambeelli  quœ  nun- 
quam  in  praeterito  tempore  ibi  apprehensœ  fuerant.  —  Car(.  de  Savigny  y  p.  421, 
n»  805,  ann.  1066. 
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municaiion  contre  ceux  qui  prétendaient  leur  enlever  le  marché  de 
Mornant  '. 

Les  serfs  et  les  hommes  libres.  —  Nous  avons  montré  dans  le  livre 
précédent  qu'aux  x'  et  xi*  siècles  la  condition  la  plus  ordinaire  des  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  nobles,  possesseurs  d'un  fief  ou  d'un  office, 
était  le  servage,  qu'il  y  avait  même  des  serfs  investis  de  fiefs.  L'escla- 
vage proprement  dit  avait  presque  disparu,  quoiqu'on  en  trouve  en- 
core des  traces  au  xii*  siècle  et  par-delà  *  :  les  esclaves  s'étaient  élevés 
à  la  condition  de  serfs  '. 

Le  serf  était  qualifié  des  noms  de  homo  de  corpore,  homo  de  pro- 
secutione,  iailliarus,  manus  mortua,  c'est-à-dire  personne  dont  le 
corps  appartient  à  un  maître,  qui  ne  peut  se  marier  sans  autorisa- 
tion hors  de  la  seigneurie,  que  le  maître  peut  poursuivre  et  ramener 
de  force  s'il  s'enfuit,  qui 'est  taillable  à  merci,  qui  est  mainmortable  et 
incapable,  par  conséquent,  d'aliéner  la  terre  qu'il  cultive  ou  de  la  trans- 
mettre en  héritage.  «  Li  uns  des  serfs,  dit  Beaumanoir,  sont  si  scujet 
à  lor  seignor  que  lor  sires  por  penre  quant  que  ils  ont,  à  mort  et  à  vie, 
et  les  cors  tenir  en  prison  toutes  les  fois  qu'il  lor  plest,  soit  à  tort,  soit 
à  droit,  qu'il  n'en  est  tenu  à  respondre  fors  à  Dieu  *.  »  C'était  là  le 
droit  strict  dans  sa  plus  grande  rigueur.  L'usage  l'avait  adouci  en 
maint  lieu.Beauinanoir  en  effet  ajoute  immédiatement  :  «  Li  autres  sont 
démenés  plus  debonnerement  ;  car,  tant  comme  ils  vivent,  le  seignor  ne 
leur  puent  riens  demander  se  ils  se  meffnet,fors  leur  cens  et  lor  rente 
et  lor  redevences  qu'ils  ont  accoustuméà  payer  por  los  servitutes.  » 

La  transmission  en  ligne  directe  était  devenue  à   peu   près  géné- 

1.  Ce  marche,  dont  il  est  déjà  question  dans  une  charte  de  948  {Cari,  de  Sav.. 
p.  91),  fut  donne  en  984  par  Etienne  {Ibid.,  p.  201,  n^  335)...  Hos  omnes  excommuni- 
cavimus  et  eos  qui  mercalum  de  Mornant  nobis  tollunt,  quod  Stephanus,  filius  Hu- 
gonis,  dédit  sanclo  Martino.  Cari,  de  Sau.,  p.  387,  n©  750,  anno  1060  {Circiter). 

2.  Un  concile  de  Toulouse,  tenu  en  1119,  parle  de  Tesclavage  ;  mais  c'est  pour  le 
condamner.  Les  Etablissements  de  saint  Louis  n'en  font  pas  mention.  Je  ne  cite  pas 
les  Assises  de  Jérusalem^  qui  ont  emprunté  quelques  traits  de  leur  législation  aux 
habitudes  de  l'Orient.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la  suppression  de  l'escla- 
vage fut  complète.  Du  xii»  au  xv«  siècle  on  trouve  en  Languedoc  et  en  Gascogne 
des  esclaves  sarrasins,  noirs  et  blancs.  Le  vicomte  h'Avenel  a  recueilli  des  prix  de 
vente  :  735  francs  (en  monnaie  actuelle)  pour  une  Circassienne  de  dix-huit  ans, 
160  francs  pour  un  garçon  turc  de  huit  ans.  En  1431,  un  comte  de  Houssillon  défend 
A  tout  homme,  marié,  dans  les  ordres  ou  en  religion,  de  tenir  une  esclave  dans  sa 
maison  ou  dans  une  maison  étrangère  pour  s'en  servir  charnellement.  Plus  tard,  au 
xiv«  siècle,  le  parlement  de  Bordeaux  rendit  un  arrêt  (1571)  par  lequel  il  donnait 
la  liberté  à  des  Ethiopiens  qu'un  marchand  avait  mis  en  vente,  «  la  France  ne  pou- 
vant admettre  aucune  servitude  ». 

3.  M.  Lboi>old  Dblislb  n'a  plus  trouvé  mention  de  serfs  en  Normandie  dans  les 
actes  à  partir  du  xii«  siècle.  Étude  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  •n  Norman' 
die  au  moyen  âge.  Voir  plus  loin,  ch.  II. 

4.  Ch.  XLV,    no  3. 
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raie  au  xi*  siècle.  La  condition  des  enfants  provenant  d'union  de 
serfs  de  seigneuries  différentes  ou  de  personnes  serves  et  de  personnes 
libres  était  réglée  de  manière  diverse  suivant  les  régions  et  amenait 
de  fréquents  échanges  entre  les  seigneurs  ;  ordinairement  la  servi- 
tude d'un  des  parents  entraînait  la  servitude  de  l'enfant.  Le  manant 
qui  restait  un  an  et  un  jour  sur  une  terre  de  servage  devenait  serf  ;  le 
prisonnier  de  guerre,  le  condamné  à  certaines  peines  devenait  serf  ;  un 
maître  pouvait  donner  un  serf  comme  on  donnait  un  esclave  ;  un 
homme  libre,  pour  s'assurer  une  protection  ou  des  moyens  d'exis- 
tence, pouvait  se  donner  lui-même  et  devenir  serf.  D'ailleurs  il  y  avait 
entre  la  liberté  et  le  servage  des  degrés  nombreux  et  une  diversité  de 
domaine  à  domaine  ;  nous  avons  dit  qu'on  trouvait  souvent  des  serfs 
possesseurs  de  fief.  Quand  on  compare  l'état  légal  de  l'esclave  qui 
n'était  qu'une  chose,  un  meuble,  et  celui  du  serf  cultivateur  qui  était 
lié  avec  sa  famille  (non  absolument  il  est  vrai)  au  champ  qu'il  cultivait, 
on  reconnaît  qu'il  y  a  eu  progrès. 

Les  serfs  de  la  domesticité  du  seigneur  n'avaient  pas  les  mêmes  at- 
taches avec  le  sol,  mais  ils  jouissaient  souvent  d'autres  avantages. 
Dans  le  nombre  de  ces  derniers  était  compris,  comme  dans  la  famille 
servile  des  périodes  romaine  et  franque,  le  personnel  des  industries 
domestiques  du  château.  Un  texte  du  xii*  siècle  nous  apprend  que 
Gebhart,  évéque  de  Constance  à  la  fin  du  x*  siècle,  ayant  assemblé  ses 
serfs,  avait  choisi  les  meilleurs  d'entre  eux  pour  en  faire  des  cuisi- 
niers, des  boulangers,  des  cabaretiers  et  des  foulons,  des  cordon- 
niers, des  jardiniers,  des  charpentiers,  des  maîtres  des  autres  métiers, 
et  avait  arrêté  que  les  jours  où  ils  seraient  de  ser\ice,  ils  recevraient 
le  même  pain  que  les  frères,  parce  que  l'ouvrier  mérite  sa  nourriture. 
En  outre,  pour  les  encourager  à  bien  servir  leur  maître,  il  leur  avait 
accordé  pour  eux  et  pour  leur  postérité  directe,  mais  non  pour  leurs 
collatéraux,  le  droit  de  succession  *. 

La  famille  seigneuriale  n'était  pas  composée  exclusivement  de  serfs. 
On  y  trouvait  aussi  des  serviteurs  de  condition  libre  qui  exerçaient 
dans  le  château  ou  dans  les  dépendances  un  métier  pour  le  compte  du 
seigneur,  ou  qui  faisaient  partie  de  sa  domesticité  personnelle  et  étaient 
nourris  et  entretenus  à  ses  frais.  Ils  s'engageaient  pour  un  temps  ou 
à  vie.  Quelques-uns  tenaient  leur  fonction  en  fief  et  devenaient  de 
véritables  feudataires  d'un  seigneur  ou  d'une  abbaye  :  nous  en  parle- 
rons plus  loin. 

Dans  les  chartes  de  plusieurs  provinces  sont  mentionnés  les  colli- 
berts,  sur  l'état  social  desquels  les  érudits  ne  sont  pas  d'accord,  mais 
dont  la  condition  paraît  avoir  peu  différé  de  celle  des  serfs  aux  xi"  et 
xu*  siècles. 

1.  Vita  Gebehardi  episcopi  ConstantiensU  in  Suevia,  Mon.  Germ.  hUt.  S.  S.  X.  588. 
cité  par  M.  Faombz,  n»  131  des  Documents  relatifs  à  Vhist.  de  l'ind.  et  du  comm. 
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Les  hôtes,  hospites  ou  colonie  au  contraire,  sont  généralement  regar- 
dés comme  libres,  ou  du  moins  ils  étaient  dans  une  condition  sociale 
intermédiaire  entre  le  serf  et  Thomme  libre.  C'étaient  des  colons  aux- 
quels le  seigneur  donnait  une  chaumière  et  quelques  arpents  à  défri- 
cher, moyennant  un  cens  déterminé,  et  que  souvent  il  exemptait  de  la 
taille  et  de  la  corvée  ;  car  il  avait  intérêt  à  mettre  sa  terre  en  valeur. 
Beaucoup  de  seigneurs  cherchaient  à  attirer  et  à  fixer  des  hôtes  sur 
leur  domaine. 

La  terre  était  cultivée  par  des  serfs,  exploitant  individuellement 
ou  en  communauté,  par  des  hôtes  beaucoup  plus  rarement,  par  des 
affranchis  qui  étaient  encore  peu  nombreux  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces à  la  fin  du  xi"  siècle,  par  des  hommes  de  naissance  libre  qui 
paraissent  avoir  été  bien  moins  nombreux  encore  à  cette  époque.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  désignés  souvent  sous  le  nom  de  vilains,  c'est- 
à-dire  gens  de  la  villa,  tenant  leur  terre  en  roture  et  formant  une 
classe  sociale  distincte  de  celle  des  gens,  dits  pour  la  plupart  nobles, 
qui  tenaient  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  féodale  leur  terre  en 
fief.  Les  «  francs  hons  de  poeste  »,  comme  disait  plus  tard  Beaumanoir, 
étaient  des  vilains  assujettis  à  des  redevances,  mais  libres  ou  à  peu  près 
libres  de  leur  personne. Entre  ces  classes  (surtout  entre  celle  des  serfs 
et  celle  des  nobles)  la  séparation  était  profonde,  quoiqu'il  y  ait  des 
exemples  de  serfs  élevés  par  leur  seigneur  à  de  hautes  fonctions  '. 
Mais  ces  cas  exceptionnels,  qui  se  rencontraient  déjà  dans  les  fa- 
milles serviles  de  lantiquité  et  qu'on  rencontre  aujourd'hui  chez  des 
peuples  qui  pratiquent  l'esclavage,  comme  les  Soudanais,  n'empê- 
chaient pas  que  la  classe  des  serfs  et  celle  des  vilains  ne  fussent  en 
général  dans  une  condition  misérable,  traitées  avec  dédain  par  la  classe 
noble,  sans  défense  contre  les  exactions  du  seigneur  et  de  ses  officiers 
et  contre  les  violences  que  pouvaient  exercer  sur  eux  non  seulement 
leur  maître  en  tout  temps,  mais  les  autres  seigneurs  en  temps  de 
guerre  ;  or,  nous  savons  que  la  guerre  et  le  pillage  étaient  pour  ainsi 
dire  en  permanence  entre  voisins. 

Les  vilains  étaient,  comme  les  serfs,  dans  la  main  de  leur  seigneur. 
«  Entre  toi  et  ton  vilain,  dit  Pierre  de  Fontaine  dans  le  Conseil  à  son 
ami,  il  n'y  a  d'autre  juge  fors  Diex,  tant  qu'il  est  tes  couchans  et  tes 
levans,  s'il  n'y  a  d'autre  loy  vei's  toi  que  la  commune.  »  Toutefois,  en 
équité, le  seigneur  était  tenu  de  respecter  le  bien  du  vilain  et  de  ne  pas 
le  traiter  comme  un  serf.  «  Si  tu  prens  du  sien  fors  les  droictes  rede- 
vances, ki  te  doit,  tu  le  prens  contre  Diex  et  sur  le  péril  de  l'âme  et 
comme  robières.  Et  ce  kon  dict  de  toutes  ces  cozes  que  vilain  a  sont 
son  seigneur,  c'est  voire  à  garder  ;  car  s'ils  étoient  son  seigneur  pro- 

1.  Particulièrement  celle  de  maire  de  village.  11  y  a  des  exemples  de  serfs  revêtus 
du  titre  de  chevalier.  M.  Lucuairb,  op.  cil.t  p.  310. 
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pre,  n'averoil  nulle  différence  quant  à  ceux  entre  serfs  et  vilains  * .  Qu'é- 
taient les  «  droites  redevances  »  ?  Elles  variaient  beaucoup  d'une  sei- 
gneurie à  Tautre  et,  en  une  foule  de  cas,  elles  avaient  été  s'aggravant 
par  des  dispositions  nouvelles  que  le  maître  exigeait  un  jour  et  que 
Tusage  consacrait  ensuite  '. 

Il  suffit  de  lire  quelques  lignes  du  pacte  de  paix  que  proposa  un 
évêque  contemporain  du  roi  Robert  pour  juger  des  maux  dont  un  des 
fléaux  du  siècle,  les  guerres  privées,  menaçait  les  paysans.  «  Je  n'en- 
lèverai ni  bœuf,  ni  vache,  ni  autre  bête  de  somme  ;  je  ne  saisirai  ni  le 
paysan,  ni  la  paysanne,  ni  les  marchands  ;  je  ne  prendrai  point  leurs 
deniers  et  je  ne  les  obligerai  pas  à  se  racheter.  Je  ne  veux  pas  qu'ils 
perdent  leur  avoir  à  cause  de  la  guerre  de  leur  seigneur  et  je  ne  les 
fouetterai  point  pour  leur  enlever  leur  subsistance.  Depuis  les  ca- 
lendes de  mars  jusqu'à  la  Toussaint,  je  ne  saisirai  ni  cheval,  ni  ju- 
ment, ni  poulain  dans  les  pâturages.  Je  ne  démolirai  ni  n'incendierai 
les  maisons  ;  je  ne  détruirai  pas  les  moulins  et  je  ne  ravirai  pas  la 
fortune  qui  s'y  trouve,  à  moins  qu'ils  ne  soient  situés  dans  ma  terre 
ou  que  je  sois  à  l'ost  ;  je  ne  donnerai  protection  à  aucun  voleur'.  » 

L'oppression  amena  des  soulèvements.  Celui  des  paysans  de  Nor- 
mandie que  le  duc  Richard  II  étouffa  dans  les  supplices  est  le  plus 
connu,  mais  il  n'est  pas  le  seul  *  :  nous  en  avons  cité  plusieurs. 

Les  serfs  de  l'Église  étaient  généralement  dans  une  situation  un  peu 
plus  douce  que  les  serfs  des  seigneuries  laïques.  Dans  une  bulle  de 
1114  le  pape  posait  le  principe  «  que  les  serfs  ecclésiastiques  sont  im- 
proprement appelés  serfs  et  qu'il  n'est  pas  juste  qu'ils  soient  assujettis 
aux  mêmes  conditions  que  les  serfs  des  laïques  ».  Ce  principe  était  loin 
d'être  strictement  appliqué  dans  la  pratique.  Cependant  les  serfs  des 
abbayes  et  des  chapitres  étaient  plus  à  l'abri  des  guerres  privées  ;  ils 
avaient  un  mattre  ordinairement  riche,  plus  éclairé  ou  peut-être  plus  <" 
compatissant  que  le  noble  soldat,  moins  porté  par  suite  à  pressurer  ses  ^ 
hommes.  Aussi  voit-on  des  hommes  libres  s'offrir  comme  oblats  et  des 
affranchis  de  seigneur  laïque  se  donner  comme  serfs  à  une  abbaye  '.  ^ 

Dans  les  domaines  royaux  la  sécurité  était  encore  mieux  assurée  ; 
les  serfs  y  vécurent  d'autant  plus  tranquilles  que  la  puissance  du  roi 
était  plus  respectée. 

1.  ConMcilk  fon  ami,  ch.  XXI  et  XXXI. 

2.  Ibid.,  chap.  XXI  et  XXXI. 

3.  Pacte  de  paix  de  Warin,  évêque  de  Beau  vais,  cité  par  M.  Luchairb,  les  Corn- 
munes  françaises  à  Vépoque  des  Capétiens  directs,  p.  17. 

4.  Voir  M.  LucHAiRB,  Les  communes  françaises...^  chap.  I. 

5.  M.  Luchaire  fait  observer  d'autre  part  (p.  313)  que  les  chances  d'afTranchisse- 
meni  étaient  beaucoup  moindres  pour  les  serfs  d'église,  parce  que  les  abbayes  et 
les  chapitres,  n'ayant  pas  les  mêmes  besoins  pressants  d'argent  que  les  seigneurs 
laïques,  affranchissaient  bien  moins  souvent  des  serfs. 
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Offices  et  métiers  fieffés,  —  Quand  un  seigneur  dans  son  domaine 
rural  chargeait  une  personne  autre  qu'un  de  ses  serfs  d'exercer  une 
fonction  ou  un  travail  industriel  pour  son  compte,  il  conférait  d'or- 
dinaire cette  fonction  ou  ce  métier  comme  une  sorte  de  fief  viager  ou 
même  héréditaire.  On  n'aurait  probablement  pas  trouvé  dans  la  ré- 
gion d'artisan  établi  à  qui  le  seigneur  pût  commander  le  travail  ni 
d'ouvrier  à  la  journée  qui  pût  l'exécuter  ;  l'état  social  ne  comportait 
guère  alors  ce  genre  de  contrat.  Trois  exemples  feront  comprendre  la 
manière  dont  on  procédait. 

A  la  fin  du  xi*  siècle,  un  peintre,  nommé  Fulcon,  vient  au  monas- 
tère de  St-Aubin  (Angers)  et  s'engage  devant  l'abbé  et  les  moines  à 
faire  les  vitraux  et  toutes  les  peintures  qu'on  lui  commandera  dans  le 
monastère.  Le  contrat  porte  qu'il  sera  traité  comme  un  frère  et  devien- 
dra un  des  hommes  libres  de  l'abbaye  ;  il  recevra  en  fief  un  arpent  de 
vigne  et  une  maison  dont  il  jouira  en  viager,  et  qui,  après  sa  mort, 
feront  retour  à  l'abbaye,  à  moins  qu'il  ne  laisse  un  fils  capable  de  rendre 
le  même  service  *. 

Un  des  contrats  les  plus  curieux  que  nous  possédions  en  ce  genre 
est  celui  qui  a  pour  titre  :  «  Ceci  est  le  fief  de  Léobin  le  charpentier». 
Ce  n'est  pas  à  la  campagne,  c'est  dans  une  ville  que  résident  les  par- 
ties contractantes  qui  sont,  d'une  part,  Léobin  et,  d'autre  part,  l'évê- 
que  de  Chartres.  Chaque  fois  qu'il  y  avait  de  l'ouvrage  à  faire,  Léo- 
bin devait  quitter  sa  boutique  et  venir  en  personne  travailler  dans  la 
maison  de  l'évêque  ou  dans  son  pressoir  ;  il  était  nourri  et  chaque  soir, 
tant  que  durait  son  travail,  même  les  jours  de  fête  chômée,  il  empor- 
tait deux  pains  blancs  et  un  demi-setier  de  vin.  Il  avait  une  chambre 
pour  ranger  ses  outils  qui  étaient  entretenus  aux  frais  de  l'évéché.  Les 
copeaux  lui  appartenaient.  Aux  vendanges,  il  recevait  un  minot  de 
raisin  et  un  setier  de  vin  doux  ;  à  l'Assomption,  à  la  Toussaint,  à 
Not^l,  à  Pâques,  aux  Rogations,  à  la  Pentecôte,  quatre  pains  blancs  et 
un  setier  de  vin  ;  le  mardi  gras,  quatre  pains  blancs,  un  setier  de  vin, 
une  poule  et  un  morceau  de  viande  salée.  Lorsque  l'évêque  était  à 
Chartres,  Léobin  avait  le  droit,  même  quand  il  ne  travaillait  pas,  de 
dîner  à  la  table  des  domestiques.  Il  est  vrai  que  pendant  tout  le  temps 
des  vendanges  il  était  obligé,  moyennant  une  légère  rétribution,  de 
monter  la  garde  nuit  et  jour  devant  le  cellier  de  son  seigneur  ;  mais 
cette  obligation  était  largement  compensée  par  les  cinquante  sous  de 
cens  annuel  qui  lui  étaient  accordés  et  par  la  juridiction  de  basse 
justice  qu'il  exerçait  sur  les  gens  de  son  métier  ". 


1.  M.  Faoxibz,  op.  eit.f  n®  102. 

3.  Hic  est  feodus  Leobini  carpentarii,  Ipse  habet  quinquaginta  solidos  census  et 
ejus  venditiones,  et  omnia  penitus  jura  cl  placila,  excepto  sanguine  et  duello.  Pro 
quo  tenetur  carpcntare  in  propria  persona,  quociens  opus  Tuerit,  in  domo  episcopii 
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Le  troisième  exemple  est  celui  de  la  charte  de  1228  octroyée  à  Yvon 
de  Beauvais,  orfèvre  de  Tévéque  de  Beau  vais  *.  L'évoque  lui  concède  à 
titre  héréditaire,  le  Gef  de  Meigniens  et,  en  outre,  deux  setiers  de  blé 
chaque  année  à  la  fête  de  Saint-Remi.  L'orfèvre,  de  son  côté,  s  engage  à 
donner  chaque  année  à  Noël  à  Tévéque  un  poids  d'or  fondu  égal  à 
celui  d'une  obole  de  Beauvais,  à  réparer,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  cou- 
pes et  les  vases  de  la  maison  de  Tévéque  et  à  en  fournir  d'autres,  s'il  le 
faut,  jusqu'à  concurrence  de  six  écus  par  an,  à  raccommoder  les  an- 
neaux, les  bracelets,  à  fournir  au  besoin  des  courroies,  en  un  mot  à 
entretenir  en  bon  état  la  chapelle  de  l'évéque.  Pour  une  partie  de 
ces  travaux,  l'orfèvre  est  tenu  de  fournir  l'argent  ;  pour  l'autre  c'est 
l'évéque  qui  fournit  l'or  et  l'argent.  La  charte  stipule  qu'Yvon  recevi^a 
provisoirement,  jusqu'à  ce  que  le  trésorier  dispose  de  ses  revenus, 
un  setier  de  blé  pour  entretenir  les  encensoirs,  châsses,  croix,  livres 
recouverts  d'or  et  d'argent,  urnes,  etc.,  de  l'église  Saint-Pierre. 

Bien  d'autres  artisans  »,  attachés  aux  barons  ou  aux  monastères, 
jouissaient  de  privilèges  analogues  à  ceux  de  Léobin  et  d'Yvon.  Ils  les 
transmettaient  à  leurs  enfants  ^  qui  oubliaient  parfois  de  faire  eux- 
mêmes  le  service  tout  en  continuant  à  toucher  les  revenus.  Peu  à  peu 
quelques-uns  de  ces  fiefs  roturiers  se  convertirent  en  fiefs  nobles  et 
les  descendants  de  certains  ouvriers  privilégiés  devinrent  des  officiers 

sive  in  torculari  ejus.  Et  singulis  diebus  quibus  ibidem  operatur,  débet  habere  mi- 
cam  et  prandium  sufficienter  et  vinum  de  nona,  et  sero,  ad  hospicium  suum,  duos 
albos  panes  et  dimidium  sextarium  vini  ;  et  similiter  débet  habere  singulis  dominicis 
et  diebus  festivis,  prseler  vinum  et  micam  de  nona.  Qui  infra  tempus  opéra tionis 
sue  contingerint  scopcllos  omnes  débet  habere,  qui  non  possunt  mitti  in  opère  ; 
et  etiam  débet  habere  unam  propriam  camerani  ad  ponendum  ferramenta  sua  sive 
scopeUos  8U08.  Et  in  vindemiis  habet  unum  minotum  plénum  racemis,  et  unum  sex- 
tarium musti.  Ferramenta  autem  sua  qui  in  opère  episcopi  sive  confracta  fuerint 
sive  pejorata,  de  pi*opria  episcopi  reformabuntur.  Et  cunctis  diebus  quibus  epi- 
scopus  Cartonensis  Cai*noti  fucrit,  in  ejus  curia  prandcbit,  si  voluerit,  ad  mensam 
sociorum.  Tempore  vindemiarum  débet  servare  celarium  de  die  et  nocte,  et  débet 
habere  expensam  competentem,  et  de  nocte  II  denarios  por  hMle  ;  et  singulis  die- 
bus quibus  moram  facit  in  celario,  débet  habere,  ad  mittendum  in  hospicio  suo,  dUos 
panes  albos  et  dimidium  sextarium  vini.  In  festis  béate  Marie,  in  natali,  in  Pascha, 
in  die  jovis  Rogationum,  in  Pentccostc  et  in  festo  omnium  sanctorum  débet  habere 
IIIIo'  panes  albos  et  unum  sextarium  vini,  ad  mittendum  in  hospitium  suum  ;  in 
die  martis  Camiprivii  III^'  panes  albos  et  unum  sextarium  vini  et  unam  gallianam 
et  unum  frustrum  camis  sallate.  —  Chariul.  ecc.  Carnol.,  f.  31,  col.  2,  Bibl.  nat. 
Cari,  43.  —  Cite  par  Gubrard,  Ca.ri.  de  Saint-Père  de  Charlres,  Prolégom,^  p.  LIX. 
Le  Cartulaire  a  été  publié  par  Lbpinois  et  Mbrlet  (1862-65). 

1.  InsiruciionM  adressée»  par  le  Comité  des  travaux  hist.  et  se,  aox  correspon- 
dants da  ministère^  par  M.  Lkopold  Dblisle,  1891,  p.  61. 

2.  Voir  DucA?îOB,  v»  Ministerium,  Dans  Tabbaye  de  St-Pére  de  GhaHres  le  sa- 
cristain, les  cuisiniers,  le  pelletier,  le  cellerier  possédaient  leurs  offices  en  fief, 
Histoire  de  Chartres^  par  Lépinois,  t.  I,  p.  156. 

3.  Le  fief  de  l'abbaye  de  Iluchcr  de  Jumiùgcs  se  trouvait  ainsi  partage,  en  1400, 
entre  sept  personnes. 
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seigneuriaux  qui  ne  conservèrent  de  leur  première  origine  que  des 
droits  pécuniaires  et  une  juridiction  sur  les  hommes  de  leur  métier. 
D'autres  fois  les  seigneurs  réclamèrent  contre  un  tel  abus.  Les  uns 
rachetèrent  ces  fiefs  *  ;  les  autres  prétendirent  que  ces  fiefs  avaient 
cessé  d'exister  par  cette  seule  raison  qu'ils  n'étaient  plus  servis.  Au  xin* 
siècle,  il  y  eut  à  ce  sujet  une  grande  querelle  à  Reims  entre  les  moines 
de  Saint- Rémi  et  Hervert,  panetier  de  Tabbaye,  qui  prétendait  jouir 
des  droits  attachés  au  métier  sans  Texercer.  Le  difl'érend  fut  terminé 
par  une  transaction.  Les  moines  s'engagèrent  à  donner  à  Hervert,  sa 
vie  durant,  quatre  pains  par  jour  et  à  lui  faire  une  rente  annuelle  de 
quatre-vingts  sous,  de  deux  tonneaux  de  vin,  de  deux  charretées  de 
bois,  d'un  setier  de  fèves  et  d'un  setier  de  pesettes  ;  à  ces  conditions, 
Hervert  se  désista  de  toutes  ses  prétentions  au  fief  de  paneterie  *. 

Redevances  seigneuriales  des  gens  de  métier  dans  certaines  villes.  — 
Le  coutumier  municipal  de  Strasbourg,  qui  date  de  la  première  moitié 
du  XII"  siècle,  fournit  un  exemple  non  moins  curieux  qui  fait  connaî- 
tre un  autre  genre  de  contrat  ayant  pour  objet  des  services  industriels 
rendus  au  seigneur  par  ses  hommes.  Douze  des  pelletiers  de  Stras- 
bourg étaient  désignés  pour  confectionner  les  pelleteries  et  fourrures 
dont  l'évoque  aurait  besoin  ;  l'évêque  fournissait  l'argent  ;  les  pelletiers 
allaient  acheter  les  fourrures  à  Mayence  ou  à  Cologne,  et,  s'il  leur 
arrivait  d'être  volés  ou  capturés,  l'évêque  devait  les  dédommager. 
Lorsque  l'évêque  se  rendait  à  l'armée  de  l'empereur,  les  forgerons 
devaient  fournir  des  fers  avec  leurs  clous  et  l'évêque  en  recevait  pour 
vingt-quatre  chevaux  ;  en  tout  temps  ils  devaient  faire  tous  les  travaux 
nécessaires  aux  portes  et  fenêtres  du  palais  épiscopal  ;  l'évêque  four- 
nissait la  matière  et  les  forgerons  étaient  nourris  ;  si  l'évêque  faisait 
un  siège,  ils  fournissaient  300  flèches  ;  s'il  en  fallait  davantage,  l'évê- 
que payait  le  surplus...  Les  selliers  devaient  deux  selles  quand  l'évêque 
allait  à  la  Cour  et  quatre  quand  il  allait  en  expédition  ;  si  l'évêque  en 
voulait  davantage,  il  payait.  Les  polisseurs  polissaient,  en  cas  d'expé- 
dition, les  épées  et  les  casques  de  l'évêque  et  de  ses  serviteurs.  Entre 
Rust  en  amont  et  Velletor  en  aval  les  meuniers  et  les  pêcheurs  devaient 
conduire  l'évêque  sur  le  fleuve  ;  ils  devaient  apporter  leurs  rames, 
mais  le  bateau  était  fourni  par  le  péager.  Les  pêcheurs  devaient 
pêcher  trois  jours  et  trois  nuits  pour  l'évêque  entre  la  Nativité  de  la 


1.  Littcra  Hoberli  Pépin  et  Mathillidis  uxoris  sui  qui  vendiderunt  nobis  quidquid 
habebant  in  domo  nostra  ratione  cujusdam  mesterii.  Ducange,  v«  Minisierium, 

2.  Hiis  autcm  mediantibus,  idem  Herveus  (ou  Herveru»)  et  ejus  uxor,  eisdeni  ab 
bâti  et  conventui  et  eorum  monasterio  in  perpetuum  quittaverunt  dictum  officium, 
sivc  meslerium  ;  et  feodum  ejusdem  mesterii  seu  ulficii  eisdem  abbati  et  conventui 
et  eorum  monasterio  reddiderunt...  —  Arch.  legisl.  de  Reims,  2«  partie.  Statats, 
t.  I,  p.  194,  année  1257. 
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Vierge  et  la  Saint-Michel  avec  tous  leurs  instruments,  en  choisissant  un 
temps  propice  et  sans  que  personne  s'avisât  de  les  gêner  sur  le  fleuve. 
Les  charpentiers  devaient  à  chaque  lunaison  un  jour  de  travail  à 
révoque  ;  ils  devaient  arriver  au  point  du  jour  ;  si  Tévéque  ne  leur 
avait  pas  donné  de  travail  avant  que  la  messe  fût  sonnée,  ils  étaient 
libres  ce  jour-là...  Des  obligations  semblables  étaient  imposées  à 
tous  les  métiers,  au  nombre  d'une  dizaine,  dont  le  burgrave  avait  le 
droit  de  nommer  les  maîtres  *. 

Caractère  économique  de  la  période  féodale.  —  Cette  organisation 
féodale  du  travail  agricole  et  industriel  s'était  formée  peu  à  peu,  len- 
tement, depuis  les  derniers  Carlovingiens.  Elle  peut  être  considérée 
comme  achevée  et  comme  presque  exclusivement  dominante  sous  les 
premiers  Capétiens  jusqu'à  l'époque  des  croisades.  L'isolement  et 
l'immobilité  étaient  deux  des  caractères  de  cette  organisation.  Chacun 
pour  ainsi  dire  vivait  chez  soi  et  vivait  de  soi-même,  le  noble  sur  sa 
seigneurie,  le  vilain  sur  sa  culture,  le  citadin  dans  sa  ville.  Les  rela- 
tions commerciales  étaient  peu  suivies  au  xii*  siècle,  malgré  le  chan- 
gement qui  s'était  déjà  produit,  parce  que  les  routes  n'étaient  pas 
sûres  et  parce  que  la  population  trouvait  à  satisfaire  la  plupart  de 
ses  besoins,  fort  restreints  encore,  avec  le  produit  de  ses  propres 
champs  ou  de  son  travail  personnel.  C'était  une  économie  essentielle- 
ment domestique  dans  laquelle  l'échange  et  surtout  l'échange  des 
marchandises  contre  de  l'argent  avait  peu  de  place.  Les  grandes  foires 
étaient  encore  très  rares  ;  les  marchés,  peu  nombreux  eux-mêmes, 
n'étaient  approvisionnés  que  par  le  voisinage. 

Il  y  avait  cependant  des  déplacements  de  population,  et  une  circu- 
lation beaucoup  plus  active  que  ne  le  ferait  supposer  l'organisation 
féodale.  Sur  les  chemins  on  rencontrait  nombre  de  pèlerins,  de  mar- 
chands forains,  de  mendiants,  de  trouvères.  Des  serfs  s'enfuyaient  de 
la  terre  natale  pour  échapper  à  l'oppression  et  venaient  se  fixer  dans 
quelque  village  nouveau  ou  marché  franc  créé  par  un  autre  seigneur  *, 
bien  des  clercs  se  rendaient  aux  synodes  qui  se  tenaient  fréquemment; 
des  évêques  visitaient  leur  diocèse  ou  allaient  à  Rome  pour  traiter  de 
leurs  afl'aires  ;  des  moines  passaient  d'un  couvent  à  un  autre.  Des  sei- 
gneurs se  rencontraient  dans  des  fêtes,  surtout  dans  des  tournois  ; 
des  vassaux  étaient  appelés  par  leurs  devoirs  de  vassalité  à  la  cour  de 
leur  suzerain  et  parfois  leurs  fils  y  demeuraient  comme  pages.  Toute- 
fois les  rapports  qu'avaient  entre  eux  les  seigneurs  voisins  étaient 
non  moins  souvent  hostiles  qu'amicaux  et  les  pillages  occasionnés 
par  leurs  querelles  contribuaient  à  renfermer  la  population  sur  elle- 
même. 

1.  M.  Fagnibz,  op.  cii.,  n*  103. 

a.  Voir  M.  Flxch,  l'Origine  historique  de  ihabUaliorif  p.  68. 
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Avec  le  grand  mouvement  qui  se  produisit  à  Tépoque  des  croi- 
sades une  nouvelle  ère  commença.  Cependant,  malgré  les  affranchisse- 
ments, malgré  le  développement  des  villes  et  de  Tindustrie  dont  nous 
parlerons  dans  les  chapitres  suivants,  la  féodalité  demeura  l'institu- 
tion politique  fondamentale  pendant  tout  le  xiii«  siècle  et  jusqu'au 
dernier  des  Capétiens  directs,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  période  qui 
fait  l'objet  de  ce  livre.  Les  relations  territoriales  et  personnelles  qui  la 
constituaient  ont  même  persisté,  avec  certaines  modifications,  jus- 
qu'aux temps  modernes  sur  une  grande  partie  du  territoire  français. 
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KMANCIPATION  DES  CLASSES  LABORIEUSES  PAR  L'AFFRANCHISSEMENT 
DES  PERSONNES  ET  PAR  L'ÉMANCIPATION  DES  VILLES 


SoMMAiHB.  —  Le  servage  (231).  —  Les  affranchissements  (331).  —  Le  mouvement 
communal  (237).  —  Les  communes  dans  le  midi  de  la  France  (246).  —  Politique 
de  la  royauté  à  Tëgard  des  communes  (247).  —  Les  villes  de  bourgeoisie  ;  Paris 
(249).  —  Les  villes  franches  et  villes  neuves  (252).  —  Les  bourgeois  du  roi  (253). 
—  Progrès  de  la  classe  bourgeoise  (255) . 


Le  servage.  —  Nous  avons  dit  qu'au  xi*  siècle  les  cultivateurs  dans 
les  campagnes  subissaient  presque  tous,  à  l'exception  de  quelques 
provinces,  la  loi  du  servage,  taillables  à  merci,  exposés  de  leur  vivant, 
non  seulement  aux  exigences  de  leur  maître,  mais  aux  pilleries  du 
seigneur  voisin,  incapables  de  transmettre  leur  bien,  après  leur  mort, 
en  ligne  collatérale  ou  par  testament.  Les  gens  de  métier  dans  les 
villes  avaient  pour  la  plupart  une  condition  à  peu  près  semblable, 
sans  être  tous  des  serfs  à  proprement  parler.  La  trêve  de  Dieu  et  sur- 
tout les  progrès  de  l'autorité  royale  rendirent  peu  à  peu  moins  acca- 
blant pour  les  serfs  ruraux  le  fléau  des  guerres  privées.  L'afl'ranchisse- 
raent,  en  déterminant  leurs  redevances,  permit  à  ceux  des  villes  et  à 
ceux  des  campagnes  de  se  souslraire  au  caprice  du  maître.  Quand 
ils  furent  capables  d'ofl'rir  des  sommes  assez  fortes  pour  racheter  leur 
liberté,  beaucoup  de  seigneurs  consentirent  à  échanger  leur  pouvoir 
arbitraire  contre  un  rachat  immédiat  en  espèces  sonnantes,  avec  la 
perspective  d'un  revenu  plus  fixe  pour  l'avenir. 

Les  affranchissements,  —  Les  chartes  d'afl'ranchissement  sont  ex- 
trêmement rares  au  x*  siècle  et  très  rares  encore  jusque  vers  la  fin  du 
XI»  siècle.  La  plus  ancienne  que  Ton  possède  est  la  concession  faite  en 
%7  par  l'abbé  de  St-Arnould  aux  habitants  de  Morville-sur-Seille  près 
de  Metz  *.  Toutefois,  pour  la  Normandie,  M.  Delisle  a  constaté  que, 
si  les  chartes  du  xi*  siècle  mentionnent  l'existence  de  serfs,  on  n'en 

1.  Hiât.  de  Metz  par  Us  bénéd.^  t.  III,  p.  78.  Cette. chaKe  est  reproduite  dans  le 
Muêée  des  archive»  départementales. 

L'authenticité  de  la  charte  par  laquelle  Philippe  I^^^  avait  donné  la  liberté  à  la 
famille  d'un  paysan  des  environs  d'Etampes  est  conlestéc.  Hist.  des  inst,  moruir- 
chiques  de  la  France,  par  M.  LiTCHAmB,  I,  p.  117. 
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trouve  plus  trace  à  partir  du  xii*  *  ;  en  Bretagne  le  servage  paraît 
avoir  cessé  à  partir  du  xi*  siècle,  excepté  dans  le  Léon  et  la  Cor- 
nouaille  '  ;  il  en  est  à  peu  près  de  même  en  Touraine  où  les  affran- 
chissements deviennent  très  rares  au  xiii**  siècle,  et  dans  le  Bas  Lan- 
guedoc. 

Les  chartes  d  affranchissement  deviennent  nombreuses  au  xii'  et 
surtout  dans  la  première  partie  du  xin*  siècle'.  Durant  cette  période  les 
rois  sont  intervenus  en  mainte  circonstance,  moyennant  finance  sans 
doute,  pour  consacrer  des  affranchissements  faits  par  des  seigneurs. 
Ils  n'étaient  pas  pour  cela  moins  jaloux  de  conserver  la  propriété  de 
leurs  propres  serfs  ;  on  les  voit  quelquefois  en  donner  à  des  églises, 
plus  souvent  réclamer  ceux  qu'avaient  usurpés  des  seigneurs.  Cepen- 
dant Louis  le  Gros  affranchit  les  habitants  du  clos  des  Mureaux,  près 
de  Paris  *  ;  en  1 125, Suger  affranchit  les  serfs  de  Saint-Denis  ^  ;  Louis  le 
Jeune,  en  1180,  accorda  la  môme  faveur  à  ceux  d'Orléans  et  de  sa 
banlieue  *,  «  les  déchargeant  à  perpétuité  de  tout  lien  de  servitude, 
tant  eux  que  leurs  fils  et  filles  »,  et  complétant  par  là  un  affranchis- 
sement qui  avait  été  partiellement  concédé  en  1128  et  1147  ;  toutefois 
le  roi  ne  comprit  pas  dans  cet  affranchissement  les  serfs  qui  pour- 
raient venir  ultérieurement  s'établir  à  Orléans.  En  1183,  Philippe- 
Auguste  déclara  que  tous  ceux  qui  viendraient  s'établir  dans  cette 
ville  seraient  désormais  exempts  de  la  taille  et  des  corvées  de  la 
servitude  '  ;  en  1222,  il  donna  la  liberté  aux  gens  de  Beaumont-sur- 
Oise  et  de  Chambli  *.  En  1311,  Philippe  le  Bel  rendit  un  décret  d'af- 
franchissement en  faveur  des  serfs  du  Valois.  En  1315,  Louis  le 
Hutin,  invoquant  une  doctrine  que  prêchait  l'Église  et  les  légistes  • 
après  l'Église  et  que  déjà  les  rois  avaient  invoquée  *<>,  publia  la 
fameuse  ordonnance  dans  laquelle  il  proclama  en  droit  la  liberté 
individuelle  et  qui  au  fond  a  un  caractère  plutôt  fiscal  que  chari- 
table. «  Comme,  selon  le  droit  de  nature,  dit-il,  chacun  doit  naître 
franc,  et  par  aucuns  usages  et  coutumes,  qui  de  grant  ancienneté 
ont  esté   introduites   et  gardées  jusques  cy  en   nostre   royaume  et 


1 .  M.LÊopoLD  UBhishE,CondUion  de  la  classe  agricole  en  Normandie  au  moyen  âge. 

2.  M.  LucHAiRE,  Mart.  des  inst.fr.,  p.  295. 

3.  M.  LucHAiRB,  iJbtd.,p.  11  ;  d'Avexel,  Hist.  écon.  de  la  propriété,  l.  I,  p.  171. 

4.  Confirmé  en  1158.  —  Félibiex,  Hist.  de  Paris,  I.  p.  165. 

5.  GuÉRARD,  Polypt.  prolég.,  p.  392. 

6.  Ordonn.,  XI,  p.  214. 

7.  Ibid.,  p.  225. 

8.  Ibid.,  XU,  pp.  298  et  303. 

9.  Bbaumanoir  {Coût,  de  Beauvoisis,  ch.  XLV,  n"  13)  regarde  Tétat  de  franchise 
comme  le  droit  naturel.  Si  un  seigneur  réclame  un  serf,  dit-il,  il  est  tenu  de  fournir 
la  preuve  de  la  servitude. 

10.  Notamment  Louis  VII  en  1152. 
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par  aventure  pour  le  meffet  de  leurs  prédécesseurs,  moult  de  nostre 
commun  peuple  soit  enchetis  en  lieu  de  servitudes  et  de  diverses 
conditions,  qui  moult  nous  déplaist  ;  nous,  considérans  que  nostre 
royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume  des  Francs  et  voullant  que  la 
chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom,  avons  ordené  et  ordenons  que, 
generaument  par  tout  nostre  royaume,...  telles  servitudes  soient  ra- 
menées à  franchise...  Pour  ce  que  les. autres  seigneurs  qui  ont  hommes 
de  corps  preignent  exemple  à  nous  de  eux  ramener  à  franchise  *.  » 

Une  preuve  que  lamour  désintéressé  de  la  liberté  n'était  pas  Tins- 
pirateur  de  ce  langage,  c'est  que  peu  de  jours  après,  le  roi,  craignant 
u  que  quelques  serfs  par  mauvais  conseils  n'aiment  mieux  demeurer 
en  la  chétivité  de  servitude  que  venir  à  état  de  franchise  »,  ordonnait 
de  taxer  «  si  grandement  comme  la  condition  et  richesse  des  personnes 
le  pourront  souffrir  »  ces  serfs  obstinés  *. 

Des  seigneurs  imitèrent  en  effet  la  royauté,  ainsi  que  le  conseillait 
Louis  X,  ou  plutôt  ils  suivirent  et  ils  suivaient  déjà  depuis  plus  d'un 
siècle  le  mouvement  général  dans  lequel  de  nouveaux  intérêts  écono- 
miques nés  du  développement  de  la  population,  de  la  culture  et  de  la 
richesse  poussaient  la  société  féodale. 

C'étaient,  par  exemple,  en  1197,  les  habitants  de  Creil  qui  étaient 
affranchis  par  le  comte  de  Blois  '  ;  en  1250,  ceux  du  bourg  Saint- 
Germain,  ceux  d'Antony  etde  Verrières,  par  l'abbaye  de  Saint-Germain- 
desrPrés  *. 

En  droit  l'affranchissement  d'un  serf  ne  pouvait  être  accordé  par  .le 
seigneur  d'un  fief  qu'avec  l'assentiment  du  suzerain,  parce  qu'affran- 
chir des  serfs  équivalait  à  diminuer  la  valeur  du  fief  dont  le  vassal 
n'était  qu'usufruitier*. 

Le  cartulaire  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  renferme  un 
nombre  considérable  de  contrats  d'affranchissement  passés  entre  les 
chanoines  et  leurs  serfs  dans  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle  et  le 
commencement  du  xiv*.  Les  cinq  premiers  livres  du  Grand  pastoral  • 

1.  Orâ„  t.  I.  p.  588. 

S.M.LucHAiRE,  Manuel  des  in$t.  fr.,  p.  320.—  L'Église  d'ailleurs  avait  deux  doctrines 
très  différentes  sur  cette  matière.  Saint  Laud  d'Angers  écrivait  dans  le  préambule  d'un 
acte  d'affranchissement  :  «  Dieu  lui-même  a  voulu  que  parmi  les  hommes  les  uns 
fussent  seigneurs  et  les  autres  serfs,  de  telle  façon  que  les  seigneurs  soient  tenus  à 
vénérer  et  à  aimer  Dieu  et  que  les  serfs  soient  tenus  à  vénérer  et  à  aimer  leurs  sei- 
gneurs. *»  DucANOB,  v^  ManumUsio. 

3.  DucANOE,  V*  Manumissio, 

4.  M.  LucRAiRB  (les  Instiiuiions  féodales^p.  174)  fait  observer  que  dans  le  principe 
c'était  le  suzerain  qui  affranchissait  sur  la  demande  du  vassal,  et  que  si,  à  partir 
du  XII*  siècle,  les  affranchissements  sont  prononcés  d'ordinaire  par  le  vassal,  le  suze- 
rain conserve  le  droit  d'opposition. 

5.  Dblamarrb,  Traité  de  la  pol.,  II,  174. 

6.  Le  Grand  pastoral  comprend  trente>trois  livres.  —  Cartulaire  du  chapitre  de 
Nôtre-Dame  de  Paris,  publié  par  Gubrard  dans  \e%  Documents  inédits. 
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ne  contiennent  pas  moins  de  vingt  chartes  de  ce  genre,  dont  quelques- 
unes  donnent  la  liberté  à  des  villages  entiers,  tels  que  Chevilly,  l'Hay, 
Châtenay,  Vitry-sur-Seine,  Bagneux,  Orly,  Lucy-en-Brie,  Andrésy, 
Jouy-en-Josas.  Le  dix-septième  livre,  intitulé  Affranchissements  par- 
ticuliers (Singulares  manumissiones)^  comprend  à  lui  seul  soixante- 
quatre  chartes,  de  l'année  1249  à  Tannée  1370,  et  plusieurs  de  ces 
chartes  affranchissent  jusqu'à  huit  et  dix  personnes  à  la  fois  K  Ce  ne 
sont  pas  seulement  de  pauvres  paysans  laboureurs  ;  ce  sont  des  maires 
de  village  et  même  des  clercs  ;  ce  sont  aussi  des  marchands  et  des 
ouvriers  de  tout  genre  :  Arnould  le  regrattier  et  sa  femme  ;  Thomas  le 
bourrelier,  ses  trois  fils  et  ses  deux  filles  *  ;  les  deux  frères,  Jean  et 
Adam, chandeliers  '  ;  Evrard  le  boucher  et  sa  femme  *,etd'autres  encore, 
foumiers,  tonneliers,  forgerons,  cordonniers,  tailleurs,  barbiers,  cou- 
vreurs, pelletiers,  marchands  de  poissons  et  marchands  de  toiles*. 

Nombre  de  seigneurs,  particulièrement  de  seigneurs  ecclésiasti- 
ques, agissaient  alors  comme  le  chapitre  de  Notre-Dame.  Dans  tous 
les  cartulaires  de  cette  époque  on  voit,  comme  dans  celui  que  nous 
venons  de  citer,  de  nombreux  affranchissements.  Si,  parmi  les  serfs 
affranchis,  il  s'en  trouve  beaucoup  qui  exercent  des  métiers,  c'est  sans 
doute  que  leur  travail,  plus  lucratif  que  celui  des  simples  laboureurs, 
les  plaçant  dans  une  condition  meilleure,  les  désignait  pour  stipuler  au 
nom  de  leurs  compagnons  de  servage  ou  leur  donnait  plus  souvent  les 
moyens  d'acheter  pour  eux-mêmes  leur  affranchissement  personnel. 

Il  y  avait  des  affranchissements  collectifs  portant  sur  un  groupe 
«le  familles  ou  sur  toute  la  population  d'un  village  ou  d'une  ville  et 
des  affranchissements  personnels  •.   Ces  derniers  s'appliquaient  tout 

1.  Ces  soixante-quatre  chartes  ont  été  comprises  sous  dix  chapitres  par  l'éditeur. 
Voici  les  noms  contenus  dans  Tune  d'elles  ;  ils  pourront  faire  juger  du  nombre  et 
de  la  qualité  des  affranchis  :  Johannes  filius  Jouberti,  majoris  de  Lomellis,  et 
Aalesis,  ejus  uxoris  ;  Johannes  filius  Bartholomii  de  Commerciaco,  tegularii  et 
Odiernœ,  ejus  uxoris  ;  Stcphanus,  filius  Pétri  dicti  Bertaut  et  Aalepdis,  ejus  uxoris  ; 
Gaucherus,  filius  defuncti  Adœ  de  Gerondia  et  Odelinœ,  ejus  uxoris  ;  Johannes, 
filius  Odonis  de  Venula,  clerici,  et  Ermengardis,  ejus  uxoris  ;  Johannes,  filius  Sy- 
monis  regratarii,  de  Roseto,  et  Margaretœ,  ejus  uxoris  ;  Petrus,  filius  defuncti  Johan- 
nis  de  villa  Arcelli  et  Mathildis,  ejus  uxoris  ;  Guillelmus,  filius  Milonis  fullonis,  de 
Rosetto  et  Ermenjardis,  ejus  uxoris;  Petrus,  filius  Guillermi  Boderan  de  Roseto  et 
Hclenœ,  ejus  uxoris.  —  CslH.  de  Notre-Dame^  II,  p.  377,  ch.  III,  n»  17,  anno  1267. 

2.  Charte  de  1255.  —  Ibid.,  II.  p.  380. 

3.  Charte  de  1267.  —  Ibid.,  II,  p.  467. 

4.  Charte  de  1254.  —  Ibid.,  II,  p.  381. 

5.  Voir  entre  autres  la  charte  accordée  en  1269  aux  habitants  d' Andrésy  et  de 
Jouy-en-Josas.  Elle  contient  les  noms  de  seize  marchands,  et  même  celui  d'une 
femme  marchande  de  toiles.  —  Cart.  de  Noire-Dame,  II,  p.  164. 

6.  Exemple  :  lettres  de  franchise  accordées  aux  habitants  de  Provins  par  Thibaut 
le  chansonnier  (sept.  1230)  :  «  Die  Thibauz  de  Champaigne  et  Brie,  quenz  palazins, 
fais  assavoir  à  tous  ceux  qui  sont  et  que  a  venir  sont,  qui  ces  lettres  verront,  que 
gie  franchis  et  quit  tous  mes  hommes  et  mes  famés  de  Provins  et  du  Vclois.  Bib.  com. 
de  Provins^  n©  12  5. 
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parliculièrement  aux  serfs  forains,  c'est-à-dire  aux  serfs  qui,  avec  ou 
sans  autorisation,  avaient  quitté  la  terre  de  leur  maître  pour  aller  s'éta- 
blir dans  une  autre  seigneurie,  et  surtout  dans  une  ville  en  vue  d'y 
exercer  un  métier. 

A  cette  époque  la  population  de  la  France  paraît  avoir  très  notable- 
ment augmenté  *.  Joinville  dit  que  sur  les  terres  du  roi  «  le  peuple 
vint  pour  le  bon  droit  que  Ton  y  fesait,  si  multiplia  tant  et  amenda 
que  les  ventes,  les  saisines,  les  achas  -et  les  autres  choses  valaient  à 
double  que  quand  li  Roys  y  prenait  devant  »  *.  En  effet  pour  nourrir 
un  plus  grand  nombre  d'habitants  on  défrichait  des  terres  et  on  éten- 
dait les  cultures  :  c'est  une  des  raisons  de  l'affranchissement.  Le  paysan 
désirait  s'assurer  la  propriété  de  la  terre  qui  lui  rapportait  et  il  pouvait 
payer  sa  libération  avec  le  produit.  «  Le  droit  de  propriété  est  néces- 
saire à  l'homme  »,  écrivait  alors  saint  Thomas  d'Aquin  '. 

Les  maîtres  de  leur  côté  consentaient  à  la  libération  des  serfs  parce 
qu'ils  y  trouvaient  un  profit  plus  grand  ou  mieux  réglé.  Les  condi- 
tions économiques  de  la  société  s'étant  modifiées,  beaucoup  compre- 
naient maintenant  comme  saint  Thomas,  que  la  servitude  et  la  commu- 
nauté n'étaient  pas  les  meilleurs  moyens  de  rendre  la  terre  productive 
et  que  la  liberté  était  un  stimulant  plus  efficace.  L'archevêque  de  Be- 
sançon, affranchissant  tous  les  serfs  de  Gy  et  de  Bucey,  le  déclare 
positivement  :  «  Gels  de  main  morte  négligent  de  travailler  en  disant 
qu'ils  travaillent  pour  autrui  et  pour  cette  cause  ils  gastent  le  lour  et 
leur  chaut  que  lour  donneroit,  et  se  étoient  certains  que  demouroient 
à  lour  prochaine,  ils  le  travailleroient  et  acquerreroient  de  grand 
cuer...  »  Le  chapitre  d'Etampes,  dans  une  charte  d'affranchissement, 
avait,  de  son  côté,  déclaré  que  le  seigneur  trouvait  son  bénéfice  au 
changement  :  «  Nos  igitur,  attendentes  multimodo  commoditatum 
gênera  tam  nostris  hominibus  et  eorum  hferedibus  quam  nobis  etiam 
et  ecclesise  nostrsp  ex  ejus  concessione  libertatis  provenire  posse  ^  » 
La  charte  de  l'archevêque  développe  cette  considération  :  «  Leleu  affran- 
chi, li  voisins,  li  prochains  et  li  loingtains  a  plus  grand  saultez  de 
cuer  et  de  cors  pour  lour  et  pour  lours  hoirs  attrairont  à  Gy  pour 
cause  de  la  franchise  et  de  la  fourteresse...  et  lours  fils  et  lours  parents 
marieront,ce  que  ils  ne  vouloient  devant  pour  la  main-morte...  les  terres 
à  présent  vaquantes  et  non  cultivées  se  planteroient  et  édifieroient  por 
qoy  li  droits  dou  seigneur  seroient  crehuy  et  multipliez.  »  Thomas  le 

1.  Voir  la,  Population  française ,  par  E.  Levassbub,  liv.  I. 

2.  JoiirviLLB,  Ed.  Michaud,  p.  331. 

3.  Saint  Thomas  d'Aquix  (Summa^  2«  2»,  quest.  LXVI,  art.  2)  déclare  le  régime  de 
la  propriété  individuelle  préférable  pour  la  graduation  de  la  richesse  au  régime  de  la 
communauté.  «  Le  droit  de  propriété  est  nécessaire  à  Thomme...  car  chacun  fait  le 
travail  et  laisse  à  un  autre  ce  qui  regarde  le  bien  commun.  » 

4.  Cité  par  M.  Domol,  Serfs  et  vilains  au  moyen  âge,  pp.  liS  et  149. 
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bourrelier  dut  payer  200  livres  tournois  en  deux  ans  et  resta  soutnis  à  la 
taille  annuelle,  aux  redevances,  à  la  dîme  et  aux  autres  droits  féodaux. 
C'étaient  les  conditions  ordinaires. 

Toutes  les  chartes  du  cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris  sont  à  peu 
près  conçues  dans  les  mômes  termes.  J'en  citerai  une,  celle  que  le 
chapitre  accorda  aux  habitants  d'Orly  :  «  Nous  faisons  savoir  qu'en 
notre  présence  Aveline  Lathome  et  Guillot,  son  fils,  en  leur  propre 
nom  et  au  nom  de  Tyonot,  de  Maciot,  de  Gibeline  et  de  Marie,  ses 
enfants,  et  tous  les  autres  habitants  et  originaires  de  la  ville  d'Orly, 
ont  reconnu  de  leur  propre  mouvement  et  confessé  de  science  cer- 
taine que  eux  et  leurs  ancêtres  étaient  et  avaient  été  hommes  de 
corps  de  Téglise  de  Notre-Dame  de  Paris,  de  condition  servile  et  sou- 
mis au  joug  des  vénérables  hommes,  doyen  et  chanoines  du  chapitre 
de  cette  église  depuis  un  temps  immémorial.  En  outre,  ils  ont  reconnu 
et  confessé  spontanément,  sans  y  être  forcés  et  de  science  certaine, 
que  lesdits  doyen  et  chapitre  avaient  affranchi  eux  et  leurs  enfants 
légitimes,  nés  ou  à  naître,  du  servage  et  de  la  mainmorte  que  possé- 
dait sur  eux  ladite  église  de  Paris  :  et  cela  sur  leur  supplication  et  leurs 
prières  réitérées,  en  considération  de  la  piété,  et  aux  conditions  et 
termes  ci-dessous  énoncés  *...  »  Ces  conditions  étaient  de  payer  tous 
les  ans  soixante  livres  parisis  de  taille,  «  tandis  qu'auparavant,  ajoute 
la  charte,  le  chapitre  possédait  la  taille  à  volonté  ou  selon  son  bon 
plaisir  sur  leurs  personnes  et  leurs  biens  *  »  ;  d'acquitter  régulièrement 
la  dîme  ;  de  se  soumettre  aux  corvées,  aux  coutumes,  aux  droits  de 
haute  et  de  basse  justice,  aux  amendes  et  à  diverses  servitudes  pour 
l'acquisition  de  leurs  biens,  le  tout  indépendamment  de  la  taille  levée 
par  le  roi  ;  enfin  de  n'appeler  dans  leurs  différends  qu'au  tribunal  du 
chapitre  ».  La  liberté  leur  était  en  outre  vendue  au  prix  de  4000  livres 
parisis  payables  en  huit  ans,  le  chapitre  continuant  à  jouir  du  droit 
de  mainmorte  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  cette  somme. 

1 .  Notum  facimus  quod,  in  nostra  presencia  constitutif  Avelina  Lathoma,  Guillotus 
ejus  filius,  pro  se,  Tyonoto,  Macioto,  Gibelina  et  Maria,  ejiis  filiis,  et  ceteri  existen- 
ies  de  villa  et  origine  ville  de  Oriliaco,  recognoverunt  spontanea  voluntate,  et  ex 
certa  scientia  confessi  sunt,  quod  tam  ipsi  quam  antecessores  eorum,  erant  et  fuerant 
homines  de  corpore  ecclesiœ  beatœ  Mariœ  Parisiensis,  et  servilis  condicionis  jugo 
astricti  venerabilibus  viris  decano  et  capitulo  ipsius  ecclesiœ,  a  tempore  a  quo  non 
extabat  niemoria.  Recognoverunt  insuper  et  confessi  sunt  spontanci,  non  coacti  et 
ex  certa  scientia,  quod  ipsi  decanus  et  capitulum  ipsos  et  liberos  eorum,  quos  habent 
et  quos  légitime  de  propriis  corporibus  ipsorum  procreabunt,  manumiserant  a  ser- 
vitutis  jugo  et  manus  mortue  quibus  astricti  erant  eidero  Parisiensi  ecclesiœ,  ad 
supplicationem  et  procès  multimodas  eorumdem,  intuitu  pietatis  sub  condicionibus 
et  modis  infernis  annotatis...  Car(.  de  Notre-Dame,  t.  II,  p.  1. 

2.  Cum  ante...  haberent  talliam  ad  voluntatem  sive  ad  bene  placituro  suum  in 
personis  et  bonis. 

3.  Souvent  on  imposait  aux  serfs  affranchis  la  condition  de  ne  jamais  appeler  en 
justice  un  homme  du  seigneur  sans  y  être  autorisés  par  le  seigneur.  Voir  une  charte 
de  1267.  —  Cart.  de  Notre-Dame,  t.  II,  p.  376. 
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L'affranchissemeni,  comme  on  le  voit,  était  loin  d'être  la  complète 
libération  de  Thomme.  Le  degré  variait  suivant  les  régions  et  suivant 
les  circonstances.  De  toute  façon  le  vilain,  cultivant  son  champ,  res- 
tait, comme  le  serf,  sous  la  main  du  seigneur,  lié  par  nombre  d'obliga- 
tions, parfois  même  soumis  encore  à  la  taille  à  volonté.  Il  avait  cepen- 
dant le  grand  avantage  d'être  devenu  une  personne  civile  ;  ses  services 
étaient  déterminés  par  contrat  ;  il  pouvait  se  marier,  hériter,  tester, 
vendre,  acheter  à  son  gré  ;  il  pouvait  choisir  sa  profession,  habitera  la 
ville  :  c'était  beaucoup. 

On  peut  dire  que  l'affranchissement  et  la  substitution  de  la  censive 
à  la  lenure  servile  ont  transformé  sur  une  grande  partie  du  territoire  la 
condition  des  paysans  et  la  face  du  sol  et  ont  dû  contribuer  à  l'accrois- 
sement de  la  population  ainsi  qu'à  l'anaélioration  de  la  condition  des 
personnes  *. 

Toutefois  pour  les  paysans  qui  ne  sentaient  pas  encore  le  besoin  de 
la  liberté  ces  avantages  pouvaient  parfois  paraître  trop  chèrement 
achetés  par  les  impôts  qu'il  fallait  ensuite  payer  régulièrement.  Nous 
en  avons  cité  un  exemple  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  1315.  En  voici 
un  autre.  Philippe  III,  qui  avait  affranchi  les  serfs  de  Pierrefonds  des 
droits  de  mainmorte  et  de  formariage  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  20  livres  parisis  (valeur  intrinsèque  :  environ  500  francs), 
avait  mis  pour  condition  que  ceux  qui  épouseraient  des  serves  retom- 
beraient dans  le  servage.  Plusieurs  s'empressèrent  d'en  épouser  et  pré- 
sentèrent une  requête  au  parlement  pour  être  rétablis  dans  leur  condi- 
tion de  serfs,  et  par  suite  déchargés  de  la  part  de  redevance  qui  pesait 
sur  eux  *. 

Le  mouvement  communal,  —  Quoique  l'affranchissement  des  serfs 
ruraux  eut  pour  conséquence  un  accroissement  de  la  production  et  du 
commerce  des  denrées,  il  n'aurait  pas  suffi  à  créer  et  à  faire  prospérer 
la  classe  industrielle  s'il  ne  s'était  produit  en  même  temps  dans  les 
villes  un  autre  mouvement  d'émancipation,  et  si  de  nouveaux  centres 
d'activité  commerciale  ne  s'étaient  formés. 

Dans  la  seconde  période  de  la  féodalité  l'histoire  des  villes  sort  de 
l'obscurité  où  elle  était  plongée  pendant  la  première  période  jusque 
vers  le  milieu  du  xi*  siècle.  C'est  en  effet  à  partir  de  la  seconde  moitié 
de  ce  siècle  que  les  communes  commencent  à  se  constituer  dans  le 
nord  de  la  France  et  qu'elles  attirent  l'attention  des  annalistes  par  leurs 
luttes  contre  leurs  maîtres,  que  des  cités  consulaires  s'organisent  dans 
le  midi,  que  des  villes  neuves  sont  créées  par  les  seigneurs,  que  la 


1.  Voir   entre  autres   ouvrages,   V Histoire  économique  de  ta  propriété,   par  le 
Vicomte  d'Aybnbl,  ch.  II  :  La  propriété  du  sol  ;  le  Cens. 

2.  Olim,  t.  IL  p.  74,  VIII,  ann.  1276. 


Digitized  by 


Google 


238  LIVRE  III.  CHAPITRE  II 

bourgeoisie  obtient  de  la  féodalité  des  chartes  de  franchise  munici- 
pale. 

Nous  savons  que,  dans  le  nord,  les  libertés  municipales  avaient  com- 
plètement disparu  avec  les  institutions  romaines.  Mais,  soit  sous  Tin- 
fluence  des  idées  germaniques*,  soit  plutôt  par  la  nécessité  de  se  défen- 
dre contre  les  ennemis  communs,  surtout  contre  les  pirates  normands, 
soit  par  un  mouvement  spontané  des  populations  et  principalement  des 
marchands  qui  voyageaient,  certaines  associations  de  protection  mu- 
tuelle s'étaient  constituées  pendant  la  période  féodale  :  ghildes  de  Cam- 
brai, de  St-Omer,  charités  d'Arras,  de  Douai,  de  Valenciennes.  amitié 
de  Lille,  hanse  des  marchands  de  Rouen,  etc.  Dans  plusieurs  villes,  no- 
tamment à  Noyon,  à  Cambrai,  Thistoire  nous  a  conservé  des  indices 
d'une  administration  ou  du  moins  d'une  action  collective  des  habitants 
avant  le  xi*  siècle  *.  Après  Tan  1000,  le  clergé  avait  fait  de  grands  efforts 
pour  imposer  la  trêve  de  Dieu  et  beaucoup  dévôques  étaient  parvenus  à 
grouper  dans  des  associations  de  paix  les  milices  des  paroisses  ".  Tou- 
tefois Tassociation  politique  des  bourgeois  ne  sortit  de  Tombre  qu'avec 
l'institution  des  communes.  St-Quentin  (1043-76),  Huy  (1066),  Le  Mans 
(1073),  Cambrai  (1076),  Amiens  (1091),  Aire  (1095),  Beauvais  (1099) 
donnèrent  l'exemple  avant  la  fin  du  xi'  siècle. 

«  Commune,  nom  nouveau,  nom  détestable  !  Par  elle  les  censitaires 
{capile  censi)  sont  affranchis  de  tout  servage  moyennant  une  simple 
redevance  annuelle  ;  par  elle  ils  ne  sont  condamnés,  pour  l'infraction 
aux  lois,  qu'à  une  amende  légalement  déterminée  ;  par  elle  ils  cessent 
d'être  soumis  aux  autres  charges  pécuniaires  dont  les  autres  serfs 
sont  accablés  *.  » 

En  voulant  faire  ainsi  la  critique  de  la  commune,  Guibertde  Nogent 
en  donne  une  définition  suffisamment  exacte,  qui  la  justifie.  Le  préam- 
bule de  plusieurs  chartes  confirme  cette  justification.  «  Considérant, 
disent  les  deux  comtes  d'Amiens  dans  la  charte  de  1091,  combien 
misérablement  le  peuple  de  Dieu,  dans  le  comté  d'Amiens,  était  affligé 
par  les  comtes  de  souffrances  nouvelles  et  inouïes,  semblables  à  celles 
du  peuple  d'Israël,  opprimé  en  Egypte  par  les  exacteurs  de  Pharaon...  » 
Louis  VII  confirmait  la  charte  de  Mantes  «  à  cause  de  l'oppression 

1.  Voir  liv.  H,  chap.  i. 

2.  Voir  VHUt.  de  la  ville  de  Noyon  jusqu'à  la  fin  da  xiii»  siècle^  par  Lbfranc. 

3.  M.  Semichon  {La  paix  et  la  trêve  de  DieUy  1869.  2  vol.)  a  cru  voir  dans  ces  associa- 
tions de  paix  l'origine  des  communes;  M.LucHAinE  ({es  Communes  françaises, ch.  II)  a 
montré  que  les  deux  institutions  avaient  un  caractère  difTérent.  Néanmoins  des  milices 
de  bourgeois  et  de  paysans  ont  joué  un  rôle  bien  avant  la  bataille  de  Bouvines.  Sous 
Louis  VI,  les  «  communitates  parrochiarum  »  ont  pris  une  part  active  au  siège  du 
Puiset  et,  après  la  bataille  de  Brenneville  (ou  Brémule,  1119),  les  évéques  menacè- 
rent d'excommunication  les  prêtres  et  leurs  paroissiens  «  s'ils  ne  se  hâtaient  de  se 
réunir  vci-s  le  temps  fixe  à  Fost  du  roi  »  (Ordebic  Vital). 

4.  GiiuEHT  i»E  NooEXT,  Rccueil  dcs  hist.  de  France   t.  XII,  p.  250. 
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excessive  sous  laquelle  les  pauvres  gémissaient  «  et  il  en  donnait  une  à 
Compiègne  «  en  raison  des  énormités  commises  par  le^  clercs  de  celte 
ville  ». 

Au  XII*  et  au  xni*  siècle  on  vit  de  toutes  parts  se  former  des  asso- 
ciations communales,  les  unes  par  la  rébellion  et  la  guerre  \  les  autres 
en  plus  grand  nombre  par  des  transactions  avec  les  seigneurs.  Il  en 
existait  plus  de  quarante  avant  la  fin  du  xii*  siècle.  Elles  n'aboutirent 
pas  toutes  à  se  faire  reconnaître. 

Cambrai  est  un  exemple  des  luttes  que  les  bourgeois  eurent  à  sou- 
tenir en  maint  endroit  pour  conquérir  plus  ou  moins  complètement 
une  liberté  sans  cesse  disputée.  Au  x"  siècle  les  habitants  avaient  une 
première  fois  profité  de  Tabsence  de  leur  évéque  pour  s'insurger  con- 
tre lui  et  lui  fermer  les  portes  de  la  ville  à  son  retour  ;  ils  furent 
punis  de  cette  tentative  par  une  répression  cruelle.  Au  xi*  siècle,  ils  se 
soulevèrent  encore  trois  fois  en  1024,  en  1064,  en  1076,  avec  lappui 
des  châtelains  révoltés  eux-mêmes  contre  leur  évéque  et  seigneur 
et  même  ils  proclamèrent  la  commune  en  1076  ;  mais  les  trois  fois  ils 
furent  vaincus  et  replacés  sous  l'autorité  de  Tévêque.  En  1107,  deux 
prétendants  se  disputant  Tévêché,  ils  se  prononcèrent  pour  celui  qui 
leur  concédait  une  charte  communale  ;  mais  Tempereur,  qui  soutenait 
l'autre  prétendant,  les  vainquit  et  supprima  la  commune.  Cette  com- 
mune, qui  avait  été  rétablie  quelques  années  plus  tard,  fut  de  nou- 
veau abolie  en  1138,  puis  rétablie  encore,  puis  abolie  une  fois  de  plus 
en  1182.  L'empereur  Frédéric  Barberousse  octroya,  aux  habitants, 
avec  Tassentiment  de  Tévêque,  une  charte  qui,  sans  faire  précisément 
de  Cambrai  une  commune,  assurait  aux  personnes  les  franchises 
essentielles.  En  1201,révêque  ayant  obtenu  de  l'empereur  Othon  IV 
la  révocation  de  ces  franchises,  fut  chassé  par  les  Cambrésiens  ;  il 
rentra  par  la  force  (1209),  Frédéric  II  à  son  tour  leur  rendit  leurs 
franchises  (1214)  ;  puis  il  les  leur  retira  (1215).  Quatre  fois  (1216,  1219, 
1223,  1226),  on  voit  les  bourgeois  protester  et  chaque  fois  encourir  les 
condamnations  de  la  Cour  impériale  jusqu'à  ce  qu'en  1227  l'évêque 
Godefroy  leur  eut  accordé  une  «  loi  »  qui  garantit  leurs  droits  civils 
et  les  mit  au  moins  à  l'abri  de  l'arbitraire  des  officiers  de  leur  sei- 
gneur. Ce  ne  fut  pas  le  dernier  conflit  entre  la  bourgeoisie  et  l'auto- 
rité ecclésiastique  ;  mais  il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  la  chro- 
nologie de  ce  laborieux  enfantement.  • 

Le  territoire  d'une  commune  comprenait  d'ordinaire  la  ville  et  sa 
banlieue,  c'est-à-dire  le  terrain  qui,  situé  hors  de  l'enceinte  urbaine, 
était  soumis  au  ban,  ce  qui  veut  dire  à  la  juridiction  communale.  Pour 

1.  Auo.  Thibrry,  dans  ses  Lettres  $ur  Vhistoire  de  France^  a  raconté  les  luttes  de 
quelques  communes  contre  leurs  seigneurs  et  les  scènes  tumultueuses  et  sanglantes 
qui  troublaient  souvent  ces  cites  et  minaient  la  liberté  naissante. 
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constituer  une  commune  les  habitants  de  la  ville  se  liaient  par  ser- 
ment, se  promettant  fidélité  et  protection  réciproques*,  s'engageantà 
défendre  l'association  contre  ses  ennemis,  à  en  observer  les  règle- 
ments et  à  en  supporter  les  charges  '  ;  ils  devenaient  «  jurés  »  ou  «  bour- 
geois y>.  Dans  la  suite  toute  personne  admise  prétait  aussi  le  serment 
lors  de  son  admission.  Il  ne  suffisait  pas  d'habiter  la  ville  pour  avoir 
droit  à  cette  admission.  Il  fallait  réunir  certaines  conditions  qui  diffè- 
rent suivant  les  chartes  ;  en  général  être  de  naissance  légitime,  n'être 
pas  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  être  homme  libre,  quelquefois 
n'être  pas  grevé  de  dettes,presquc  toujours  posséder  une  maison  ou  un 
revenu  déterminé.  Les  gens  du  seigneur  et  ceux  du  roi  n'étaient  pas 
membres  de  la  commune,  soit  parce  qu'ils  représentaient  l'intérêt  ad- 
verse, soit  parce  qu'ils  avaient  le  privilège  de  ne  pas  supporter  les 
charges  communales  ;  les  clercs'et  les  gentilshommes  restaient  aussi, 
dans  beaucoup  de  communes,  en  dehors  de  l'association  ainsi  que  les 
étrangers,  c'est-à-dire  les  gens  qui  n'habitaient  pas  la  ville  ou  sa 
banlieue,  et  les  petites  gens,  souvent  en  nombre  considérable,  qui 
étaient  de  la  ville,  mais  qui  ne  possédaient  pas  la  fortune  statutaire. 

Les  bourgeois  payaient  un  droit  d'entrée.  Ils  ne  pouvaient  ensuite 
renoncer  à  l'association  que  sous  certaines  conditions  ;  on  punissait  sé- 
vèrement quiconque  violait  le  pacte  de  mutualité'.  Les  bourgeois  se 

1.  Voici  pendant  le  xii«  siècle  les  principales  communes  dont  les  chartes  de  fon- 
dation ont  été  conservées  dans  les  ordonnances  ou  dans  les  archives  municipales. 
Le  nombre  de  celles  qui  n*ont  pas  laissé  de  souvenirs  est  plus  considérable  encore  : 
1108,  Noyon.  —  Bcauvais.  — -  Saint-Quentin.  —  lliO,  Mantes.  —  Avant  1112,  Laon. 

—  1113,  Amiens.  —  Soissons.  —  1135,  Châteauneuf  (près  de  Tours).  —  Saint-Riquier. 

—  Gorbie.  —  1127,  Saînt-Omer  (la  charte  de  Saint-Omer  déclare  que  l'existence 
de  la  commune  était  antérieure  à  cette  date).  —  1130,  Bruyères-sous-Laon.  —  1138, 
Reims.  —  Véxelay.  —  1146,  Sens.  —  Ëtampes.—  Lorris  en  Gâtinais.—  1150,  Rouen. 

—  1163,  Villeneuve- le-Roi.  —  1174,  Rayonne.  —  1175,  Sonchalo.  —  Tonnerre.  — 
1182,  Chaumont.  —  1183,  Dijon.  —  tl84,  Abbeville,  Cerny,  Chamouille.  Beaune. 
Chevy,  Cortone,  Verneuil,  Bourg,  Comin,  Crespy.  —  1186,  Boiscommun,  Voisines. 
--  1188,Montreuil,  Pontoise.  —  1190,  Dimont.  —  1196,  bourgs  de  Féglise  de  Saint-Jean 
de  Laon.  —  1199,   canton  de  la  Marquenterre,  La  Rochelle. 

Les  communes  du  Limousin  paraissent  s*étre  formées  de  1180  à  1250,  encouragées 
par  les  Plantagenets,  mais  non  créées  par  eux.  Quand  Philippe- Auguste  eut  confis- 
qué le  fief  (1204)  et  quand  Louis  VII  reçut  la  soumission  des  communes  limousines 
(1224),  les  communes  étaient  constituées.  Ces  communes  durent,  â  la  fin  du  xni*  et 
•  du  xiv«  siècle,  subir  la  loi  de  Tévêque  ou  du  comte  (Voir  la.  Commune  de  Sl-Léonard 
de  NobUt,  par  M.Louis  GuiBBnr,  1  vol.  1891). 

Au  XIII*  siècle,  les  chartes  et  ordonnances  relatives  aux  communes  deviennent  très 
nombreuses.  Voir  le  recueil  des  ordonnances  et  le  tableau  des  rois  concernant  les 
villes  et  communes,  donné  par  Guizot,  Hist.  de  la  ctt>.,  t.  IV:  Preuves.  Dans  le 
recueil  des  Ohm,  pour  la  seconde  moitié  du  xiii»  siècle  et  pour  les  premières  années 
du  xiv«,  il  est  parlé  de  vingt-quatre  chartes  de  communes. 

2.  Unusquisquc  jurati  suo  fidem  auxilium  consiliumque  per  omni  juste  observa- 
bit.  Comm.  d'Amiens.  Doc.  inéd.,  p.  39. 

3.  Toute  injure  pi*ofércc  en  public  contre  la  commune  entraînait  la  démolition  de 
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soulenaieut  réciproquement  dans  leurs  relations  et  dans  leurs  querelles 
avec  les  étrangers,  marchands  ou  seigneurs. 

Trois  citations  suffiront  à  faire  comprendre  la  solidarité  à  laquelle 
s'engageaient  par  serment  les  jurés.  La  charte  communale  de  Senlis 
porte  :  «  Dans  les  limites  de  la  commune,  tous  les  hommes  s'aideront 
mutuellement  selon  leur  pouvoir,  et  ne  souffriront  en  nulle  manière 
que  qui  que  ce  soit  enlève  quelque  chose  ou  fasse  payer  des  tailles  à 
Tun  d'entre  eux.  »  La  charte  d'Abbeville  :  «  Il  a  été  établi  et  confirmé^, 
sous  la  garantie  du  serment,  que  chacun  des  hommes  de  la  commune 
gardera  fidélité  à  son  juré,  viendra  à  son  secours,  lui  prêtera  aide  et 
conseil  selon  ce  qu'aura  édicté  la  justice.  »  La  charte  de  Noyon  : 
«  Vous  jurez  par  la  foi  de  votre  corps  qu'en  la  bourgeoisie  où  vous 
entrez,  vous  serez  prud'homme  et  loyal  à  l'égard  de  chaque  membre  de 
la  communauté  ;  que  vous  ne  conseillerez  pas  les  étrangers  contre  les 
bourgeois  ;  que  vous  obéirez  au  maire  ;  que  vous  payerez  votre  part  des 
dettes  de  la  ville  ;  qu'enfin  vous  ferez  bien  et  loyalement  ce  que  com- 
porte la  bourgeoisie  *.  « 

La  commune  s'administrait  elle-même,  rendait  elle-même  la  justice 
à  ses  membres  et  ne  devait  à  son  seigneur  que  les  redevances  stipulées 
par  le  contrat  :  c'étaient  là  de  précieuses  conquêtes  pour  la  bourgeoisie 
émancipée. 

La  commune  avait  des  terres,  des  revenus  ;  elle  levait  des  impôts, 
gérait  ses  finances,  pouvait  contracter  des  emprunts  *,  Elle  nom- 
mait ses  magistrats  qui  étaient  pris  dans  son  sein.  Dans  le  Nord  on  dé- 
signait sous  les  noms  de  jurés,  pairs,  échevins  ceux  qui  composaient 
une  sorte  de  conseil  de  ville  recruté  par  élection  ou  par  cooptation  et 
sous  le  nom  de  maire,  raayor,  ou  de  prévôt  celui  qui  était  investi  du 
pouvoir  exécutif,  qui  commandait  la  milice  et  rendait  la  justice.  C'é- 
taient encore  là  de  précieuses  conquêtes. 

Nous  ne  sommes  pas  fixés  sur  le  mode  de  recrutement  de  la  magis* 
trature  communale  dans  les  premiers  temps.  Il  paraît  cependant  que 
dans  la  plupart  des  cas  la  nomination  appartenait  d'abord  exclusive- 
ment à  une  aristocratie  bourgeoise  de  propriétaires  fonciers  et  de  mar- 
chands et  que  l'élément  populaire  n'avait  pas  de  rôle  politique  ou  n'a- 
vait qu'un  rôle  très  effacé.  A  Tournai,  par  exemple,  d'après  la  charte 
de  1187,  la  commune  était  administrée  par  un  corps  de  trente  jurés 


la  maison  et  le  bannissemenl  du  coupable,  8*il  refusait  de  se  justifier.  Comm.  d'A- 
miens, Doc,  inédit»,  p.  39.  Tout  jure  qui  refusait  de  se  soumettre  au  jugement  de  la 
commune  était  banni  et  sa  maison  élait  rasée  (art.  12).  Quiconque  recevait,  héber- 
geait, conseillait  un  ennemi  de  la  commune,  était  puni  par  la  démolition  de  sa  mai- 
son, s'il  ne  se  justifiait  (art.   13). 

1.  Citations  extraites  des  Communes  françaises  (pp.  45  et  46). 

2.  En  1759,  Amiens  devait  7.815  livres  17  s.  équivalant  en  poids  à  175.455  francs 

de  notre  monnaie  (en  pièces  de  5  francs)  et  en  valeur  peut-être  à  plus  de  1  million. 
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qui  paraissent  avoir  été  institués  à  vie  et  qui  se  recrutaient  par  coop- 
tation. 

A  mesure  que  les  artisans  prirent  plus  d'importance,  ils  prétendirent 
participer  à  la  nomination  des  magistrats  ;  il  s>st  pro<iuit  dans  ce 
sens  un  mouvement  démocratique  très  accentué  vers  la  fin  du  xin«  et 
au  XIV*  siècle.  Ainsi,  à  Douai,  les  ouvriers  tisserands  s'ameutèrent  pour 
ces  motifs  contre  les  patrons  en  1*279  ;  à  Tournai,  où  la  charte  de  1187 
avait  établi  le  recrutement  des  trente  jurés  par  cooptation,  celle  de  1207 
remit  l'élection  à  un  corps  de  vingt-quatre  électeurs  élus  eux-mêmes 
par  les  chefs  des  métiers;  à  Bruges,  les  drai)iers  s'insurgèrent  contre 
les  échevins  ;  à  Rouen,  le  chef  de  la  commune  fut  massacré  ;  à  Arras,  à 
Ypres,  les  gens  de  métier  tentèrent  de  mettre  à  mort  les  échevins  qu'ils 
accusaient  de  favoriser  les  gros  marchands  à  leur  détriment. 

A  Beau  vais,  d'après  la  charte  de  1 182,  les  officiers  municipaux  étaient 
bien  nommés  jmr  les  corps  de  métiers,  mais  les  changeui-s,  qui  for- 
maient probablement  dans  le  principe  la  corporation  la  plus  riche, 
avaient  la  nomination  du  maire  et  de  .«^ix  échevins,  tandis  que  les 
vingt-deux  autres  corps  ne  nommaient  ensemble  que  six  échevins.  Au 
xiir  siècle  ces  corps  réclamèrent  auprès  du  roi,  disant  que  les  chan- 
geurs étaient  en  petit  nombre,  que  dans  les  autres  métiers  il  y  avait 
beaucoup  de  gens  capables  et  que  la  dispro|H)rlion  nuisait  grandement 
aux  intérêts  de  la  ville.  En  1233  ils  s'insurgèrent  contre  cette  aristo- 
cratie et  amenèrent  une  première  intervention  du  roi.  En  1282  le  roi, 
malgré  la  résistance  des  changeurs,  décida  que  le  maire  et  les  éche- 
vins seraient  choisis  indifféremment  dans  tous  les  métiers,  «  comme 
cela  se  praticfuait  dans  toutes  les  communes  de  France  »,  dit  larrôt 
du  parlement  de  Paris  qui  généralise  probablement  trop*. 

A  Montpellier,  au  xiii*  siècle,  les  conseils  étaient  élus  par  les  coq)s 
de  métiers,  lesquels  étaient  groupés  en  sept  divisions  ou  «  échelles  » 
chargées  de  faire  le  guet  chacune  une  fois  la  semaine.  Chaque  échelle 
nommait  d'abord,  au  scrutin,  cinq  prud'hommes,  en  tout  trente-cinq, 
parmi  lesquels  le  sort  en  désignait  sept  qui  étaient  appelés  à  nommer, 
de  concert  avec  les  douze  consuls  sortant  de  charge,  les  douze  consuls 
nouveaux  »  :  système  mixte  qui  témoigne  d'une  certaine  défiance. 

Dans  quelques  cités  le  rfiode  d'élection  était  encore  plus  compli- 
qué '.  A  Amiens,  par  exemple,  on  trouve  en  1345  un  système  électoral 

r 

1.  Sicut  obscrvaluni  est  communitcr  in  aliis  villis  rejçni  Franciu*.  m  M.  FAciMM, 
op.  cit.,  n*  250.  Voir  aussi  Documents  sur  Us  relutions  de  la  royauté  avec  les  villes, 
par  GiRY,  n*  XLV. 

2.  Hist.  de  la  commune  de  Montpellier,  par  A.  Germain,  t.  I.  p.  153  :  Voir  Ibi- 
dem, t.  III,  p.  169,  la  liste  des  métiers  qui  composaient  chaque  échelle. 

3.  Voir,  par  exemple,  pour  ce  qui  se  pratiquait  à  Sommières,  GrizoT,  Uist.  de  la 
civil,  en  France^  leçon  XVIIl.  Voir  aussi,  pour  toute  la  question  des  communes,  les 
levons  XVI  à  XIX. 
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dans  lequel  pi'édominaienl  les  méliei's  de  la  façon  suivante.  Tous  les 
ans,  les  bannières,  c/esl-à-dire  les  corporations,  étaient  convoquées 
pour  élire  chacune  leur  maire  ;  ces  maires  élus  nommaient  ensuite 
douze  échevins,  lesquels  s'en  adjoignaient  douze  autres  par  coopta- 
tion ;  Téchevinage  ainsi  constitué  présentait  à  son  tour  aux  maires 
des  bannières  trois  personnes  parmi  lesquelles  ceux-ci  choisissaient  le 
maire  de  la  commune  *. 

L'aristocratie  bourgeoise  qui  avait  eu  dans  le  principe  le  mérite  de 
revendiquer  et  de  conquérir  la  liberté  municipale,  mais  qui  avait  gou- 
verné dans  son  intérêt  particulier,  avait  donc,  moins  d'un  siècle  après 
l'émancipation,  soulevé  l'opposition  des  petits  qui  portaient  leur  part 
des  charges  sans  participer  d  abord  au  proGt  ou  à  l'honneur.  Devenus 
plus  forts  et  moins  humbles,  ces  derniers  protestaient  contre  les  abus 
et  aspiraient  à  partager  le  pouvoir.  Des  légistes  dénonçaient  avec  eux 
ces  abus.  «  Nous  voyons,  dit  Beaumanoir,  beaucoup  de  bonnes  villes 
où  les  bourgeois  pauvres  et  ceux  de  condition  moyenne  ne  prennent 
aucune  part  à  l'administration  de  la  ville,  qui  est  tout  entière  entre 
les  mains  des  hommes  riches,  parce  que  le  commun  les  redoute,  en 
raison  de  leur  parenté.  Il  advient  que  les  uns  sont  maires,  jurés, 
receveurs  et  que.  Tannée  d'après,  ils  transmettent  leur  office  à  leurs 
frères,  à  leurs  neveux,  à  leurs  proches  parents  ;  si  bien  que,  en  dix 
ans  ou  en  douze,  tous  les  riches  hommes  possèdent  toutes  les  admi- 
nistrations des  bonnes  villes.  Et  après  cela,  quand  le  commun  de- 
mande qu'on  lui  rende  des  comptes,  ils  se  dérobent  en  disant  qu'ils  se 
sont  rendu  leurs  comptes  les  uns  aux  autres.  Mais,  en  tel  cas,  cela  ne 
doit  pas  être  souffert,  parce  que  les  comptes  des  biens  appartenant  à 
la  communauté  ne  doivent  pas  être  reçus  par  ceux-là  mêmes  qui  sont 


1.  On  ne  possède  que  depuis  Tannée  1345  les  listes  d^élections  municipales  d'A- 
miens. Ces  élections  cependant  dataient  de  beaucoup  plus  loin.  En  1345,  21  ban- 
nières sont  inscrites  comme  ayant  pris  part  aux  élections  ;  en  1348,  16  ;  en  1349,  23  ; 
en  1350,  25  ;  en  1352,  24.  D'où  viennent  ces  difTérenccs  ?  De  la  création  de  nouvelles 
corporations  et  de  circonstances  accidentelles  que  nous  ig^norons.  Ainsi  les  bouchers 
existaient  certainement  en  1345,  et  cependant  ils  ne  fl^^urent  pas  sur  la  liste.  Voici 
les  21  bannières  de  1345  :  Waidiers  (signifie  ordinairement  teinturiers  ;  ici,  marchands 
deguède  ?).  —  Taverniers.  —  Vairiers  (fourreui*s  et  pelletiers).  —  Merchiers  (mercerie, 
épicerie,  droguerie,  quincaillerie,  étoffes).  —  Herengiers  (poissons  de  mer).  —  Ta- 
neurs.  —  Viesiers  (fripiers  et  revendeurs),—  Cambiers  (fabricants  de  bière  et  cervoise). 

—  Pareurs  (de  draps,  avaient  d'abord  été  réunis  aux  tisserands).  —  Fourniers  (cui- 
sent le  pain  des  boui*gcois).  —  Bolenguiers.  —  Coi*donnicrs.  —  Sueurs  (fabricants  de 
chaussures). —  Porteui's  (distingués  en  porteurs  au  sac,  porteurs  de  charbon,  etc.).  — 
Tisserands  de  drap.  —  Carpentiei*s  (les  tonneliei>s,  menuisiei*s  en  étaient  sans  doute). 

—  Teinturiers.  —  Pissonniersde  doulce  yeauc.  — Tailleui-s,  —  Fèvres  (tous  ouvriei*s 
en  métaux).  —  Tisserands  de  linge.  —  Doc.  inéd.y  Comm,  d'Amiens,  p.  510. 

Voir  aussi  pour  le  mode  complexe  d'élections  â  Arras  en  1302,  M.  Fao.mbz,  Doc» 
relatifs  à  Vind.,  n*  4. 
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chargés  de  la  recette  et  de  la  dépense  *.  »  Il  est  juste  d'ajouter  que 
Beaumanoir  se  montre  en  général  peu  favorable  au  mouvement  com- 
munal. 

L'évolution  sVst  faite  vers  la  fin  du  xiii''  siècle  et  au  xiV  siècle.  Au 
XII*  siècle  on  disait  :  «  Le  maire  et  les  jurés  »  ;  au  xiv*  on  dit  :  «  Les 
jurés  et  la  commune  ». 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  cette  évolution  ait  été  universelle. 
Dans  les  communes  constituées  sur  le  type  des  établissements  de 
Rouen,  le  pouvoir  électoral  resta  à  un  collège  de  pairs  nommés  à  vie 
par  le  souverain  et  même  héréditaires  ;  à  Angoulôme,  ce  système  se 
trouve  encore  confirmé  en  1492  '. 

La  charte  communale  faisait  entrer  dans  la  hiérarchie  féodale  la 
ville  qui  cessait  d'être  une  possession  pure  et  simple  du  seigneur 
pour  devenir  sa  vassale,  ayant  envers  lui  des  obligations  plus  ou 
moins  étroites  suivant  le  contrat,  relatives  surtout  aux  taxes  et  reve- 
nus que  celui-ci  s'était  réservés  et  au  service  militaire  qu'il  exigeait 
d'elle  comme  de  ses  vassaux  nobles.  La  commune  était  en  effet  une 
personne  féodale,  ayant  comme  les  seigneurs  son  sceau  dont  elle  scel- 
lait ses  actes  et  sur  lequel  était  représenté  souvent  son  maire  armé  en 
chevalier  ;  elle  avait  sa  maison  commune,  hôtel  de  ville  où  siégeait  le 
magistrat,  son  beffroi  dont  la  cloche  convoquait  les  bourgeois  aux 
assemblées  de  paix  ou  de  guerre,  son  service  en  Fost  de  son  seigneur 
et  sa  milice  que  ses  propres  officiers  commandaient.  Elle  pouvait 
avoir  elle-même  des  communes  alliées  ou  vassales  '.  Toutefois  les 
seigneurs  et  surtout  les  rois  se  montrèrent  opposés  à  des  alliances  de 
cette  espèce  qui  tendaient  à  dresser  un  pouvoir  rival  en  face  de  leur 
pouvoir;  en  1139,  Louis  le  Jeune  blâma  sévèrement  la  commune  de 
Reims  d'avoir  affilié  à  sa  commune  des  bourgs  voisins  *. 

La  charte  conférait  quelquefois  aux  habitants  d'importants  privilè- 
ges commerciaux.  Celle  que  Jean  sans  Terre  octroya  en  1199  aux  bour- 
geois de  Rouen  et  qui  confirmait  des  privilèges  antérieurement  concé- 
dés par  Henri  II  en  est  un  exemple.  Les  Rouennais  obtiennent  le  droit 
de  vendre  leurs  marchandises  de  toute  espèce  dans  toute  l'étendue  des 

1.  Voir  GiHY,  Documents,  p.  120  et  M.  Luchaire  (les  Communes^  p.  217)  qui  ont 
reproduit  ce  passage  de  Beaumanoir. 

2.  GiRY,  Etablissements  de  Bouen,  passim  ;  M.  Glasson,  Hist.  du  droit  et  des  insti- 
tutions de  la  France^  t.  V,  p.  43. 

3.  La  commune  de  Rouen  par  exemple,  avait  des  communes  vassales,  Fccamp, 
Montivilliers,  etc.  Au  xiii*  siècle,  dans  le  Midi,  la  commune  d'Agen,  gouvernée  par 
des  consuls,  contractait  des  alliances  avec  les  villes  voisines  et  était  presque  aussi 
puissante  que  son  maître. 

4.  «  Gravissimum  nobis  est,  écrit  Louis  le  Jeune  à  la  commune,  id  quod  facitis 
quod  nuUa  alia  communia  facerc  prœsumitis...  et  hoc  ipsum  quod  vobis  prohibui- 
mus,  scilicet  ne  villas  extrinsecus  in  communiam  vestram  reciperetis,  hoc  confidcn- 
ter  et  sccure  facitis.  »  Arch.  adm.  de  la  ville  de  Reims^  t.  I,  p.  299. 
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domaines  du  roi,  sous  réserve  d'un  certain  droit  sur  le  vin  débarqué 
à  Londres  ;  ils  obtiennent  un  port  réservé  à  eux  seuls  à  Londres,  la 
navigation  exclusive  de  la  basse  Seine  dont  la  navigabilité  doit  être 
entretenue  par  eux,  le  droit  de  pacage  dans  les  forêts  seigneuriales  et 
le  droit  exclusif  du  commerce  maritime  avec  l'Irlande,  etc.  * 

Quoique  les  chartes  diffèrent  les  unes  des  autres,  il  y  en  a  qui  ont  eu 
la  fortune  d'être  adoptées  comme  types  et  qui  se  trouvent  reproduites 
plus  ou  moins  textuellement  dans  mainte  commune.  Telles  sont  celles 
de  Mantes,  de  Soissons,  de  Saint-Quentin,  d'Amiens,  celle  de  Rouen, 
qui  a  été  le  type  de  la  plupart  des  créations  faites  par  les  rois  d'Angle- 
terre en  Normandie  et  autres  provinces.  Il  s'est  formé  aussi  un  certain 
nombre  de  groupes  régionaux  :  celui  du  Vexin  représenté  par  la  charte 
de  Mantes,  celui  du  Laonnais  par  celle  de  Laon,  celui  du  Soissonnais 
et  de  la  Bourgogne  par  celle  de  Soissons,  etc.  * 

Ces  emprunts,  sans  créer  de  lien  de  vassalité,  conduisaient  quelque- 
fois les  communes  imitatrices  à  demander  à  leur  modèle  des  consulta- 
tions de  jurisprudence  :  on  en  a  un  exemple  dans  Saint-Dizier  qui 
avait  copié  la  charte  d'Ypres  '. 

Dans  le  pays  plat,  par  exemple,  dans  le  Ponthieu  et  le  Laonnais,  il 
y  eut  des  groupes  d'un  autre  genre,  comme  celui  de  communes  rurales 
collectives,  formées  d'une  fédération  de  villages  *. 

t.  Voir  Chrhubl,  Hist.  de  Rouen  pendant  Vépoqae  communale,  pièce  just.  n»  4  ; 
M.  Faomez,  Doc.  relatifs  à  Vhist,  de  Vind.  et  du  comm,  en  France,  n®  125. 

2.  Voir  M.  LucHAiRE,  les  Communes  fr.,  p.  137,  et  M.  Glassox,  Hist.  du  droit  et 
des  inst.  de  la  France,  t.  V,  p.  28. 

3.  Il  exisle  cinq  registres  de  consultations  de  1351  Â  1470,  portant  pour  titre: 
Raisons  et  articles  envoyés  par  les  eschevins  de  la  commune  de  Saint-Dizier  à  très 
rêver  entes,  sages  et  discrètes  personnes  les  seigneurs  eschevins  de  la  ville  d'Ypré. 
Olim,  t.  II,  appendice. 

4.  De  VHistoire  manuscrite  de  Semur  par  M.  de  Vaulabellb  nous  extrayons  quel- 
ques notes  pour  faire  comprendre  par  quels  degrés  les  habitants  d'une  petite  ville 
pouvaient  s'ëlever  à  la  liberté.  Au  xu*  siècle,  Semur  obtient  successivement  du  duc 
de  Bourgogne  quelques  concessions  :  en  1181,  le  droit  de  justice  civile  et  criminelle, 
hormis  le  cas  d*homicide,dans  l'enceinte  du  prieuré  ;  plus  tard  dans  toute  la  ville,  mais 
seulement  à  certains  jours.  En  12l3,le  chevalier  de  Cantilly  cède  à  la  ville  la  moitié  des 
droits  de  vente  et  de  salage  qu'il  avait  à  Semur.  £n  1262  le  prieur  affranchit  soixante- 
neuf  serfs  de  Notre-Dame  et  les  abonne  à  la  taiUe  suivant  les  moyens  de  chacun  «  qui 
seront  reconnus  par  deux  sei-gents  du  prieur,  deux  prud'hommes  et  deux  des  abon- 
nés u  ;  ils  sont  taxés,  l'un  à  5  sous,  l'autre  à  1  livre  de  poivre,  un  autre  à  13  paires 
de  chausses.  Kn  1276,  les  habitants  de  Semur  obtiennent  ralTranchissement  et  Se- 
mur, érigé  en  commune,  devient  «  ville  au  lieu  de  castrum  ».  «  Je  concède,  dit  le 
duc,  à  toujours  commune  et  liberté  â  mes  hommes  de  Semur  en  la  forme  de  la 
commune  et  liberté  de  Dijon  en  retenant  le  droit  d'instituer  le  maire  et  de  percevoir 
à  mon  pi-ofit  les  amendes  appartenant  à  la  mairie,  m  Le  duc  se  réserve  le  crédit  pour 
le  pain,  vin  et  autres  vivres,  mais  pendant  onze  jours  seulement  par  an.  Pour  être 
bourgeois  il  est  dit  qu'il  faut  posséder  une  maison.  Comme  le  duc  avait  l'habi- 
tude de  vendre  le  titre  de  maire  et  la  fonction,c'était  souvent  la  ville  qui  l'achetait. 
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Les  communes  dans  le  midi  de  la  France.  —  Dans  le  midi  de  la 
France  la  tradition  romaine  avait  été  plus  persistante  que  dans  le  nord  ; 
le  droit  écrit  y  réglait  les  rapports  de  la  vie  civile. 

Les  villes  avaient  été  moins  pillées  et,  favorisées  par  le  voisinage  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Italie,  elles  ont  dû  probablement  rester,  aux 
plus  mauvaises  époques  de  notre  histoire,  plus  commerçantes  et  plus 
industrielles  que  les  villes  d'outre-Loire.  Néanmoins  les  institutions 
municipales  de  TEmpire  semblent  avoir  été  emportées  au  midi  comme 
au  nord  par  la  tourmente  des  invasions  ;  elles  ne  figurent  pas  dans  la 
réorganisation  féodale.  Le  mouvement  communal  fut  donc,  dans  le 
Midi  comme  dans  le  Nord, moins  une  renaissance  qu'une  création,  sortie 
spontanément  de  l'état  social  et  appropriée  aux  besoins  d'une  bour- 
geoisie qui  grandissait  alors,  non  seulement  dans  toute  la  France,  mais 
dans  toute  l'Europe  occidentale  et  centrale.  L'inspiration  était  la  même; 
les  moyens, révolte  ou  contrat  amiable, furent  les  mêmes  aussi. Toutefois 
il  semble  que  dans  le  Midi  l'antagonisme  n'ait  pas  été  accentué  comme 
dans  le  Nord  ;  car  on  cite  peu  de  révoltes  et  on  voit  que  les  nobles 
étaient  admis  aussi  bien  que  les  bourgeois  à  faire  partie  de  la  commune. 

La  forme  était  différente.  Dans  le  Nord,  le  type  avait  été  la  mairie  et 
réchevinage  ;  dans  l'Aquitaine  et  la  vallée  du  Rhône,  ce  fut  le  consulat. 
Mais  ce  consulat,  dont  le  nom  (consuiaris poieslas)  apparaît  pour  la. 
première  fois  en  France  dans  une  charte  de  1128,  n'avait  d'antique  que 
le  nom,  quoique  les  statuts  soient  empreints  de  droit  romain.  Le  consu- 
lat impliquait  simplement  pluralité  des  personnes  investies  du  pouvoir 
exécutif  et  judiciaire.  Le  nombre  des  consuls  variait  de  deux  à  vingt- 
quatre  et  était  le  plus  souvent  de  douze.  Leur  nomination  appartenait 
généralement,  comme  dans  le  Nord,  à  une  aristocratie  bourgeoise, 
quelquefois  en  tout  ou  en  partie  au  seigneur.  Les  consuls  étaient 
assistés  d'un  conseil  de  ville  plus  nombreux,  ayant  aussi  presque  par- 
tout un  caractère  aristocratique.  Dans  les  circonstances  graves  on 
convoquait  l'assemblée  générale  des  citoyens,  laquelle  elle-même  ne 
comprenait  pas  tous  les  habitants  *. 

La  révolution  consulaire  a  été  à  peu  près  contemporaine  de  la  révo- 
lution communale  ;  elle  a  eu  lieu  à  Arles  et  à  Béziers  en  1131-1142,  à 
Avignon  en  1136,  à  Montpellier  en  1141,  à  Nîmes  en  1145,  à  Narbonne 
en  1148,  à  Toulouse  en  1189*.  Ost  en  1167  que  les  bourgeois  de 
Béziers,  pour  se  venger  de  Raymond  Trancavel  qui  les  opprimait,  le 
poignardèrent  en  plein  jour  dans  une  église. 

t.  Pour  être  citoyen  d'Arles,  dit  M.  Lu<:haiiie  (Afa/i.  dex  inst,  fr.,  p.  441),  il  fal- 
lait habiter  la  ville  depuis  cinq  ans  et  s'engager  à  employer  le  tiers  de  son  avoir 
mobilier  en  achat  de  propriétés  foncières  dans  les  six  mois  de  l'admission. 

2.  Voir  RAYNorARD,  Hist,  du  droit  municipal  en  France;  Augustin  Thierry,  7  a- 
bleau  de  l'ancienne  France  municipale;  CxsTXTi, Origines  de  la  commune  de  Besançon  ; 
Lbymarie,  Hist.  de  la  bourgeoisie  dans  le  Limousin,  et  surtout  M.  Luchaire,  Manuel 
des  inst.  françaises,  p.  429  et  suiv.,et<;. 
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Les  chartes  d'Arles,  d'Aigues-Mortes,  de  Montpellier,  de  Narbonne 
ont  été  les  principaux  textes  sur  lesquels  ont  été  copiés  les  autres 
statuts  communaux  du  Midi. 

On  ne  sait  pas  à  quelle  date  a  été  créée  à  Bordeaux  la  commune  dont 
la  constitution  tenait  en  partie  des  coutumes  du  Nord  et  en  partie  de 
celles  du  Midi  ;  mais  on  sait  qu'elle  existait  lors  de  Tavènement  de 
Jean  sans  Terre.  Le  maire  était  élu  pour  un  an  et  pris  parmi  les  cin- 
quante jurats,qui  étaient  eux-mêmes  électifs  et  qui  concouraient  avec 
lui  à  administrer  la  ville  et  à  rendre  la  justice.  Ils  nommaient  un  corps 
de  trente  prud'hommes  chargés  de  les  seconder  et  un  autre  corps  de 
trois  cents  prud'hommes  qui  devaient  veiller  au  maintien  de  l'ordre. 
En  1261,  le  prince  Edouard  changea  cette  constitution,  afin  de  prendre 
le  pouvoir  en  main  ;  il  décida  que  le  maire  serait  désormais  nommé 
par  lui,  que  dans  chaque  paroisse  il  instituerait  lui-môme  deux  per- 
sonnes chargées  de  faire  respecter  ses  droits  sur  les  vins  et  que  tous 
les  procès  relatifs  à  son  domaine  seraient  jugés  par  ses  propres  offi- 
ciers. 

Toulouse  avait  au  xii«  siècle  des  consuls  et  un  conseil  électif  qui 
gouvernaient  la  ville,  de  concert  avec  le  comte.  Quand  Simon  de 
Montfort  prit  possession  de  la  ville  en  1216,  il  promit  d'en  respecter 
les  institutions,  mais  il  introduisit  dans  le  tribunal  municipal  des 
prud'hommes  nommés  par  lui  à  côté  des  consuls  élus  par  les  habitants. 
Rentré  dans  sa  capitale,  Raymond  VII  reconnut  aux  habitants,  en 
1223,  le  droit  d'élire  leurs  consuls  ;  mais,  en  1241,  il  amena  les  habi- 
tants à  renoncer  à  ce  droit  et  à  lui  en  abandonner  la  nomination  ;  puis, 
sept  ans  après,  il  la  leur  rendit.  Alphonse  de  Poitiers,  devenu  maître 
du  pays,  confirma  les  anciennes  coutumes  de  Toulouse  tout  en  s'ap- 
pliquant  à  faire  peser  plus  fortement  son  autorité  personnelle  sur  les 
habitants.  Après  sa  mort,  le  roi  Philippe  le  Hardi,  son  héritier,  pro- 
mulgua en  1283  une  charte  constitutive  de  la  commune  de  Toulouse  : 
douze  consuls  devaient  être  élus  par  un  suffrage  complexe  qui  assu- 
rait la  nomination  de  quelques  notables  ;  la  justice  devait  être  rendue 
par  la  cour  commune,  composée  des  consuls  et  présidée  par  le  viguier, 
représentant  du  comte.  Auparavant,  comme  dans  beaucoup  d'autres 
communes  du  Midi,  il  y  avait  concurremment  la  justice  des  consuls 
et  la  justice  du  viguier. 

Politique  de  la  royauté  à  regard  des  communes,  —  Dans  le  Midi 
comme  dans  le  Nord,  les  seigneurs,  surtout  les  évéques  et  plus  encore 
les  abbés,  se  montrèrent  très  peu  favorables  au  mouvement  communal 
ou  consulaire  qui  restreignait  leur  puissance.  C'est  par  nécessité,  à  la 
suite  de  révoltes,  ou  par  intérêt,  afin  de  tirer  un  profit  pécuniaire  d'une 
transformation  qu'ils  étaient  impuissants  à  maîtriser,  au'ils  signèrent 
les  chartes  d'émancipation. 
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Pour  la  même  raison,  les  rois,  au  xn'  siècle,  ne  tolérèrent  pas  ce 
genre  de  liberté  dans  leurs  propres  domaines  :  ils  réprimèrent  des 
tentatives  de  formation  communale  à  Orléans,  à  Elampes,  à  Poitiers  *; 
mais,  dans  les  domaines  de  leurs  vassaux,  ils  le  favorisèrent  ou  le  com- 
primèrent, suivant  qu'ils  étaient  gagnés  à  une  cause  ou  à  lautre. 
C'est  vers  la  fin  du  xn«  et  au  xni«  siècle  seulement  qu'ils  se  firent  à 
cet  égard  une  politique  suivie,  ayant  compris  que  chaque  commune 
créée  sous  leur  suzeraineté  dans  une  seigneurie  était  une  diminution 
du  pouvoir  féodal.  L'opinion  s'était  en  effet  peu  à  peu  accréditée  que 
les  villes  où  était  établie  une  commune  devenaient,  par  ce  fait  même, 
villes  du  roi,  et  qu'aucune  commune  '  ni  ville  de  bourgeoisie  ne  pou- 
vait être  créée  sans  son  consentement.  Aussi  Philippe-Auguste  et 
Louis  VIII  tendirent-ils  la  main  aux  communes  :  ils  en  créèrent  même 
ou  en  confirmèrent,  dans  leur  propre  domaine,  comme  celle  de  Rouen, 
mais  en  conservant  pour  eux  l'autorité  suprême. 

Beaucoup  de  communes,  outre  les  luttes  qu'elles  avaient  encore  à 
soutenir  contre  leurs  seigneurs ,  éprouvèrent  de  graves  difficultés 
intérieures  ;  elles  devinrent  des  foyers  de  discorde  entre  les  partis,  prin- 
cipalement entre  la  haute  bourgeoisie  et  les  gens  de  métier  ;  beaucoup 
furent  mal  administrées,  comme  le  dit  Beaumanoir,  et  s'endettèrent  : 
«  L'abondance  des  impôts,  l'insécurité  à  fintérieur  à  cause  des  dissen- 
sions et  en  dehors  à  cause  des  ennemis, finirent  par  dégoûter  une  grande 
partie  de  la  bourgeoisie  d'une  liberté  onéreuse.  » 

La  royauté,  en  protégeant  les  communes,  voulut  les  assagir.  Elle 
se  prononça  souvent  en  faveur  du  parti  démocratique  ;  elle  interposa 
ses  officiers  qui  s'immiscèrent  de  plus  en  plus  dans  les  affaires  inté- 
rieures, si  bien  qu'elle  finit  par  absorber  une  grande  partie  des  pou- 
voirs politiques,  laissant  seulement  aux  habitants  leurs  franchises 
civiles. 

En  vue  de  prévenir  la  mauvaise  gestion  financière  des  communes  et 
des  bonnes  villes,  saint  Louis,  par  une  mesure  générale  d'ordre  prise  en 
1256,  prescrivit  que  l'élection  des  maires  dans  toutes  les  bonnes  villes 
du  royaume  eût  lieu  le  lendemain  de  la  Saint-Simon  et  que  tous  les 

1.  Cependant  les  rois  de  France  autorisèrent  dans  certains  cas  la  création  de 
communes  :  Louis  VI  à  Mantes,  Louis  VI ï  à  Senlis.  Les  rois  d'Angleterre  en  ont 
autorisé  un  certain  nombre  en  Normandie  ;  mais  ni  les  unes  ni  les  autres  n'étaient 
de  véritables  communes. 

2.  Beaumanoir,  ch.  I,  n«  2.  Voici  le  serment  prêté  en  1228  par  la  commune  de 
Laon  au  roi  de  France,  son  suzerain  :  «  A  tous  ceux  que  ces  présentes  parviendront, 
le  maire  et  les  jurés  de  Laon,  salut,  sachent  tous  que  nous  avons  fait  le  serment 
suivant.  Tous  garderons  fidèlement,  de  tout  notre  pouvoir,  le  corps,  les  membres, 
la  vie  et  les  possessions  terrestres  de  notre  cher  seigneur  Louis,  illustre  roi  de 
France,  et  de  notre  dame  la  reine  sa  mère  et  de  ses  fils.  Nous  serons  toujours  avec 
eux  et  nous  les  soutiendrons  contre  tous  hommes  et  femmes  qui  peuvent  vivre  et 
mourir.  » 
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maires  vinssent  régulièrement  «  aux  octaves  de  la  Saint-Martin  rendre 
compte  de  leur  récepte  à  Paris  *  ».  Ses  successeurs  continuèrent  à  cet 
égard  son  œuvre. 

Le  Midi,  écrasé  par  le  Nord  à  la  suite  de  la  guerre  des  Albigeois, 
avait  vu  supprimer  ou  restreindre  ses  libertés  consulaires  ;  la  royauté 
étendit  son  pouvoir,avec  sa  justice,  sur  les  cités  du  bassin  de  la  Garonne 
comme  sur  celles  du  bassin  de  la  Seine. 

Alphonse  de  Poitiers,  jaloux  de  son  autorité  personnelle,  créa  plu- 
tôt des  villes  de  bourgeoisie  que  de  véritables  communes  ;  la  charte  de 
Riom  qui  s'est  appliquée  à  nombre  de  villes  d'Auvergne  témoigne  de 
cette  politique. 

Le  rôle  des  communes  dans  l'histoire  de  la  civilisation  en  France  est 
à  peu  près  terminé  au  temps  des  flls  de  Philippe  le  Bel.  Il  avait  duré 
plus  de  deux  siècles  et  il  caractérise  une  des  grandes  périodes  du  dé- 
veloppement de  la  bourgeoisie.  Quoique  très  général  parce  que  les 
mêmes  besoins  se  faisaient  sentir  alors  partout  à  des  degrés  divers,  il 
a  été  essentiellement  particulariste,  parce  que  chaque  commune  s'est 
formée  séparément,  a  vécu  isolément,  bornant  son  horizon  aux  limites 
de  sa  banlieue.  Le  mouvement  communal  a  introduit  un  élément  nou- 
veau dans  l'organisation  féodale  ;  il  n'a  pas  changé  le  morcellement 
féodal. 

C'est  la  royauté  qui  a  opéré  le  changement  et  donné  à  la  France 
cette  unité  qui  a  beaucoup  contribué  à  la  grandeur  politique  et  à  la 
prospérité  économique  du  pays.  La  bourgeoisie  en  a  profité  et  a  conti- 
nué à  croître  en  richesse  sous  sa  tutelle  :  c'est  un  résultat  heureux. 
Mais  l'unité  gouvernementale  était-elle  nécessairement  incompatible 
avec  une  certaine  autonomie  locale,  et  les  mœurs  politiques  du  peuple 
français  ne  se  seraient-elles  pas  plus  solidement  trempées  par  l'exer- 
cice continu  des  libertés  municipales?  C'est  une  opinion  que  je 
partage  avec  d'autres  historiens  ^,  étant  convaincu  que,  s'il  y  a  en 
histoire  une  logique  dans  l'enchaînement  des  faits,  il  n'y  a  pas  pour 
cela  une  seule  voie  qui  s'impose  fatalement  à  la  marche  des  gouver- 
nements et  des  nations. 

Les  villes  de  bourgeoisie  ;  Paris,  —  Ce  n'était  d'ailleurs  pas  seule- 
ment par  l'institution  des  communes  que  la  bourgeoisie  grandissante 
avait  obtenu  des  libertés. 

Aux  xii*  et  xiii*  siècles  les  concessions  de  franchises  faites  par  les 
seigneurs  à  leurs  villes  ou  à  des  groupes  de  personnes  habitant  ces 

1.  Ord.,  t.  I,  p.  30«. 

2.  Entre  autres,  M.  Luchairb  (p.  293),  rhistorien  français  qui  a  le  plus  appro- 
fondi rhistoire  des  communes  et  auquel  nous  avons  emprunté,  ainsi  qu'à  Giry  et  à 
M.  Glassox  (Hist.  da  droit  et  des  in$tUations  de  la  France ^  t.  V)  une  grande  par- 
tie des  documents  du  présent  chapitre. 
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villes  sont  très  fréquentes.  On  en  trouve  môme  des  exemples  au 
XI*  siècle:  à  Orléans  (1057), par  exemple^et  à  Etampes  (1082)  *  au  nord  de 
la  Loire  ;  à  Souvigny  (1096)  dans  le  centre  ;  à  Oloron  (1080),  à  Morlaas 
(1088)  dans  le  sud. 

Le  seigneur,  par  la  charte  qu'il  octroie,  limite  volontairement  son 
autorité  et  substitue  un  contrat  à  son  autorité  discrétionnaire.  Il  le  fait 
parce  que  les  habitants  lui  offrent  de  payer  comptant  la  concession  ou 
parce  qu'il  désire  attirer  de  nouveaux  habitants  dans  la  localité  et  aug- 
menter par  là  son  revenu  ;  il  est  mû  presque  toujours  par  un  mobile 
d'intérêt  plutôt  que  par  le  motif  de  piété  désintéressée  qu'affichent  les 
préambules.  Très  souvent,  la  concession  faite  par  le  seigneur  n'est  que 
partielle  :  elle  s'applique  à  un  groupe  particulier  et  à  un  objet  parti- 
culier, et  ce  n'est  que  peu  à  peu  que  la  somme  des  franchises  spé- 
ciales aboutit  à  la  liberté  civile  et  économique  pour  l'ensemble  des 
habitants. 

Les  franchises  énumérées  dans  les  chartes  sont  plus  diverses  encore 
que  celles  des  statuts  de  commune.  Voici  les  principales  :  affranchisse- 
ment formel  ou  implicite  des  habitants  ;  fixation,  souvent  avec  réduc- 
tion, des  redevances  en  argent  et  en  nature  et  des  services  personnels 
dus  au  seigneur;  détermination  des  péages  et  des  banalités  ;  limitation 
et  môme  suppression  de  la  justice  des  officiers  du  seigneur,  les 
procès  des  bourgeois  devant  ôtre  jugés  par  des  prud'hommes  de  la 
ville  ou  portés  directement  devant  la  cour  du  seigneur  ;  tarif  des 
amendes  substitué  à  Tamende  arbitraire  ;  restrictions  du  service  mili- 
taire, borné  à  certains  cas  avec  deux  ou  trois  appels  au  plus  par  an  et 
une  durée  d'un  jour  pour  chaque  appel  *. 

Orléans  a  obtenu  des  concessions  en  1057^,  en  1137,  en  1147,  en 
1168,  en  1178,  en  1180,  en  1183  ;  d'abord  pour  une  famille,  puis  pour 
un  quartier,  puis  pour  la  ville  entière  qui  fut  exemptée  de  la  main- 
morte en  1147  et  dotée  en  1183  de  privilèges  civils  et  commerciaux. 
Le  prévôt  royal  administrait  souverainement  et  rendait  la  justice  au 
nom  du  roi  ;  mais  il  faisait  nommer  par  une  élection  à  deux  degrés 
douze  procureurs,  un  par  quartier,  qui  étaient  chargés,  sous  son 
autorité,  de  la  police  et  de  la  voirie,  ainsi  que  de  la  perception  des 
impôts. 


1.  La  charte  de  1082  et  celle  de  1120  ne  concernent  que  les  hommes  des  commu- 
nautés ecclésiastiques  ;  la  première  charte  relative  aux  franchises  de  tous  les  habi- 
tants est  de  1137. 

2.  Cette  limitation  à  une  journée  se  trouve,  par  exemple,  dans  la  charte  de  Lorris 
qui  a  été  copiée  très  souvent. Les  Établissements  de  saint  Louis  (t.  I,  ch.  cxv)  por- 
tent que  les  barons  ne  pouvaient  mener  leurs  hommes  coutumiers  «  en  leu  dont  ils 
ne  puissent  revenir  le  soir  ;  et  sil  qui  remaindroit  si  en  ferait  LX  d'amende  ». 

3.  En  1057,  Henri  !•'  défendit  de  fermer  les  portes  de  la  ville  pendant  les  ven- 
danges et  de  lever  un  droit  sur  le  vin  des  habitants. 
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Paris  n'a  jamais  été  une  commune*.  Les  premiers  Capétiens  qui 
étaient  issus  des  comtes  de  Paris  instituèrent  d'abord  des  comtes  de 
Paris,  puis  des  vicomtes,  puis  des  prévôts  qui  les  représentaient.  Le 
prévôt  du  roi,  qui  avait  le  rang  de  premier  bailli  de  France,  administrait 
et  rendait  la  justice.  Il  siégeait  au  Châlelet.  Il  jugeait  directement  et 
en  première  instance  la  plupart  des  affaires  civiles  et  criminelles  de 
Paris  et  de  la  vicomte  ;  il  était  le  juge  d'appel  des  justices  seigneuria- 
les qui  existaient  dans  Paris.  Il  y  avait  en  effet  dans  Paris  quelques 
fiefs  laïques  dont  les  possesseurs  avaient  un  droit  de  justice  et  une 
vingtaine  de  juridictions  ecclésiastiques  sur  des  rues  ou  quartiers  ap- 
partenant à  des  abbayes  ou  à  des  chapitres.  L'évéque  et  le  chapitre 
de  Notre-Dame  étaient  seuls  exempts  de  la  juridiction  du  Châtelet  ; 
les  appels  des  jugements  prononcés  par  eux,  comme  ceux  des  juge- 
ments prononcés  par  le  prévôt,  allaient  directement  au  parlement.  Le 
prévôt  avait  sous  son  autorité  la  police,  la  voirie,  les  finances,  etc. 

Il  se  constitua  à  Paris  une  autre  autorité,  subalterne  et  linaitée  à 
certaines  personnes  et  à  certains  actes,  celle  du  prévôt  des  marchands 
de  Teau.  Comme  la  Seine  était  la  grande  route  de  commerce  de  Paris, 
le  corps  de  ces  marchands,  organisé  en  hanse,  représentait  le  gros  né- 
goce ;  il  jouissait  de  privilèges  exclusifs  sur  la  rivière,  il  possédait  des 
terrains  dans  la  ville  ;  il  avait  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  un  lieu 
d'assemblée,  le  Parloir  aux  bourgeois,  où  siégeaient  ses  chefs,  admi- 
nistrant les  affaires  communes  et  exerçant  une  certaine  juridiction 
sur  ses  membres.  Quatre  échevins  et  un  prévôt  des  marchands  com- 
posaient son  bureau,  auquel  fut  adjoint  vers  la  fin  du  xiii*  siècle  un 
conseil  de  vingt-quatre  prud'hommes*.  La  royauté  se  servit  de  cette 
autorité  sur  les  marchands  pour  quelques  détails  d'administration  et 
de  voirie  municipales  ;  peu  à  peu,  avec  le  temps,  le  prévôt  des  mar- 
chands prit  plus  d'importance  et  finit  par  devenir  le  représentant  élu 
de  la  bourgeoisie  parisienne  faisant  figure  à  côté  du  prévôt  du  roi, 
sans  cependant  que  celui-ci  eût  rien  perdu  de  son  autorité,  sous  les 
premiers  Capétiens  ^. 

Les  bourgeois  de  Paris  avaient  reçu  peu  à  peu  du  roi,  leur  sei- 
gneur, des  droits  et  privilèges  :  facilités  pour  le  recouvrement  des 
créances  (charte  d'août  1134)  ;  défense  aux  gens  du  roi  d'emporter  les 


1.  Voir  GuizoT,  Hiêt.  de  la  civiL  en  France,  t.  IV  :  Preuves,  et  M.  Glasson,  op, 
cil.,  t.  V,  p.  J37. 

2.  On  ne  connaît  rien  de  l'administration  de  Pari»  au  xi«  siècle.  Voir  Leroy,  Dis- 
sertation sur  Vorigine  de  VHôtel  de  Ville,  dans  le  1«>'  volume  de  VHisloire  de  Paris 
par  FéLiBiBTT.  Une  des  premières  immunités  accordées  d'une  manière  générale  aux 
habitants  de  Paris  et  consignées  dans  le  Recueil  des  ordonnances  sont  les  lettres  de 
1165  par  lesquelles  le  roi  défend  que  ses  gens  emportent  les  matelas,  coussins  et 
autres  meubles  des  maisons  de  Paris  où  ils  vont  loger. 

3.  Voir  plus  loin  le  chap.  VIII,  pour  VHisloire  des  marchands  de  Veau, 
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matelas,  coussins  et  autres  meubles  des  maisons  où  ils  iront  loger 
(Lettres  du  4  avril  1165*)  ;  privilège  du  déchargement  des  vins  sur  le 
port  de  Paris  (1192)  ;  droit  de  débiter  le  sel  h  Auxerre  (1200)  *. 

Les  villes  franches  et  villes  neuves,  —  La  ville  franche  diffère  de  la 
commune  en  ce  qu'elle  reste  sujette,  dans  la  main  de  son  seigneur. 
C'est  lui  qui  la  gouverne,  les  habitants  n'ayant  dans  le  principe  au- 
cune ou  presque  aucune  part  à  l'administration  par  leurs  élus.  Telle  a 
été  longtemps  la  condition  de  Paris  et  celle  d'Orléans.  Telle  est  la 
charte  octroyée  par  Louis  VI  à  Lorris  en  Gâtinais,  charte  confirmée 
en  1155  et  1187,  qui  a  servi  de  type  à  plus  de  quatre-vingts  villes  de 
l'Ile  de  France,  de  la  Champagne  et  même  de  TAuvergne.  Cependant, 
comme  dans  les  villes  il  y  avait  parfois  des  prud'hommes  investis 
d'une  juridiction,  parfois  des  corporations  dominantes,  comme  la 
hanse  des  marchands  de  l'eau  à  Paris,  presque  toujours  des  notables 
chargés  de  la  perception  de  la  taille,  ces  groupes  étendirent  peu  à  peu 
leur  action,  et  des  municipalités  se  constituèrent  avec  le  temps,  les 
unes  obtenant  le  droit  de  se  rendre  k  elles-mêmes  la  justice,  les  autres 
ne  parvenant  pas  à  arracher  cette  concession  à  leur  maître,  mais 
toutes  ayant  leurs  magistrats  propres,  tantôt  nommés  par  le  seigneur 
seul,  tantôt  de  concert  par  le  seigneur  et  les  habitants,  tantôt  môme 
par  les  habitants  sauf  confirmation  du  seigneur;  ces  magistrats  fonc- 
tionnèrent à  côté  des  officiers  du  seigneur  chacun  dans  leurs  attribu- 
tions et  non  sans  de  fréquents  conflits.  Semur  est  un  exemple  de  la 
manière  dont  une  ville  acquérait  peu  à  peu  la  liberté^. 

La  charte  de  Beaumont  en  Argonne,  octroyée  par  l'archevêque  de 
Reims,  Guillaume  de  Champagne,  à  la  ville  neuve  qu'il  venait  de  fon- 
der en  1182,  a  été  un  des  types  les  plus  répandus  de  franchise  com- 
prenant un  conseil  et  un  maire  élus  par  les  habitants.  Ce  type,  que  les 
érudits  ont  retrouvé  dans  508  localités,  s'est  appliqué  surtout  à  des 
bourgs  ruraux,dans  lesquels  le  seigneur  n'avait  pas  à  craindre,  comme 
dans  les  grandes  villes,  que  l'autonomie  municipale  tournât  contre 
son  autorité. 

Ce  genre  de  franchise  était  alors  toujours  octroyé  aux  villes  neuves, 
c'est-à-dire  à  des  villes  que  le  seigneur,  sur  son  domaine,  créait  de 
toutes  pièces  ou  transformait  par  agrandissement.  On  trouve  des  créa- 
tions de  ce  genre  dès  le  milieu  du  xr  siècle  sur  des  terres  d'abbaye. 
Mais  c'est  au  xu^  et  surtout  au  xiii*  siècle  que  la  féodalité  et  la  royauté 


1.  Voir  Hist,  de  Vadm.  parisienne  aa  xix^  $iécle,  introduction,  p.  136  par  M.  A. 
DBS  CiLLBULS.  Dans  un  mémoire  postérieur  de  plusieurs  siècles,  le  prévôt  des  mar- 
chands affirme  sans  aucun  fondement  «  qu'il  est  constant  que  la  juridiction  de  la 
ville  a  sa  source  dans  Tautorité  qu'avaient  les  cités  gauloises  sous  les  Empereurs  ». 

2.  Recueil  des  ordonn.,  t.  I. 

3.  Voir  plus  haut,  p.  215,  note  4. 
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les  multiplient,  en  vue  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  sujets,  la 
culture  de  leurs  champs  et  leurs  profits.  C'était  un  mode  de  colonisa- 
tion intérieure  qui  avait  d'autant  plus  de  chances  de  succès  que  l'em- 
placement de  la  ville  était  mieux  choisi,  que  les  franchises,  surtout 
les  franchises  fiscales  et  commerciales,  étaient  plus  largement  stipu- 
lées, et  que  la  population  du  voisinage  devenait  surabondante  *. 

Non  seulement  les  seigneurs  fondaient  dans  ce  dessein  des  villes 
neuves  et  des  marchés,  mais  ils  offraient  dans  d'anciennes  cités 
des  privilèges  spéciaux  aux  gens  de  métier  qu'ils  voulaient  y  fixer. 
Exemple  :  la  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  voulant  développer 
l'industrie  à  Courtrai,  fait  savoir  en  1224  que  les  cinquante  personnes 
qui  viendront  les  premières  dans  cette  ville  pour  travailler  la  laine 
jouiront  de  l'exemption  de  la  taille  et  autres  charges,  et,  qu'après 
leur  mort  leurs  biens  ne  seront  pas  soumis  à  d'autres  droits  que  ceux 
que  payent  les  bourgeois  de  Courtrai  *. 

Les  seigneurs,  par  ce  moyen,  se  soutiraient  les  uns  les  autres  leurs 
hommes  ou  procuraient  aux  hommes  de  leur  pro.pre  domaine,  trop 
pressés  sur  les  anciennes  tenures,  des  moyens  d'existence.  Dans  le 
Midi,  les  créations  désignées  sous  le  nom  de  castrum  ou  de  «  bas- 
tides »  ont  été  très  nombreuses.  Alphonse  de  Poitiers  en  a  créé  beau- 
coup. 

Les  rois,  dont  la  protection  inspirait  plus  de  confiance  que  celle 
de  leurs  vassaux,  avaient  la  préférence  de  la  clientèle,  môme  sur  les 
gens  d'église.  «  Dans  la  fondation  de  certaines  villes  neuves,  dit  un 
chroniqueur,  Louis  le  Jeune  avait  dépouillé  nombre  d'églises  et  de 
nobles  Àe,  leur  propriété  en  accueillant  les  hommes  réfugiés  sur  ses 
domaines  '.  » 

Les  bourgeois  du  roi,  —  La  création  de  villes  franches  n'était  pas  le 
seul  procédé  par  lequel  la  Royauté  enlevait  à  la  féodalité  ses  sujets  ; 
elle  avait  la  collation  du  privilège  de  bourgeoisie.  En  droit  féodal,  et 
quoique  ce  droit  fût  contesté,  un  vassal  pouvait  renier  son  suzerain  et, 
en  abandonnant  le  fief  qu'il  tenait  de  lui,  s'avouer  l'homme  d'un  autre, 
c'est-à-dire  transporter  son  hommage  à  un  autre  suzerain.  Cette  faculté 
s'appliqua  aux  hommes  libres  et  ce  fut  la  royauté  qui  profita  surtout 
de  l'interprétation.  Comme  elle  étendait  par  ses  officiers  son  pou- 
voir direct  sur  la  plus  grande  partie  du  royaume  depuis  les  conquêtes 
de   Philippe-Auguste  et   que,  hors  de  son    domaine,  elle  savait  au 


1.  Dans  les  franchises  accordées  il  y  a,  comme  dans  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  seigneurs,  une  grande  diversité.  Voir  M.  Flach,  VOrigine  de  Vhab,, 
p.  61.  ' 

2.  M,  Faoxiez,  op.  cit.^  n**  151.  Sur  cette  question,  voir  spécialement  la,  France 
sous  Philippe  le  Bel,  par  Boutabic. 

3.  Cité  par  M.  Lucuaihe,  Man.  des  inst.  fr,y  p.  447. 
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xiii°  siècle  faire  respecter  sa  volonté,  elle  pouvait  protéger  efficacement 
presque  dans  tout  le  royaume  ceux  qui  se  donnaient  à  elle  ;  elle 
leur  conférait  ainsi  un  privilège  de  sécurité  dont  ne  jouissaient  ni 
les  hommes  de  ses  vassaux,  ni  les  bourgeois  d'une  commune  dont 
le  cercle  de  protection  ne  dépassait  pas  la  banlieue  :  privilège  pré- 
cieux surtout  pour  les  marchands  qui  voyageaient  ou  qui  avaient  des 
marchandises  à  transporter  et  des  créances  à  recouvrer.  Aussi  ache- 
tait-on le  titre  de  bourgeois  du  roi,  quoique  continuant  à  résider  sur 
une  terre  qui  n'appartenait  pas  au  roi,  et  on  se  trouvait  couvert  par 
la  protection  royale  et  justiciable  des  officiel'^  du  roi  *.  Il  y  avait  déjà 
des  bourgeois  de  cette  espèce  au  xu"  siècle  ;  il  y  en  eut  beaucoup  au 
xnr,  tant  même  que  les  vassaux  s'en  plaignirent  vivement  et  que  les 
rois  crurent  devoir  rendre  des  ordonnances  pour  modérer,  ou  du 
moins  pour  faire  semblant  de  modérer  ce  mouvement  qui  n'en  con- 
tinua pas  moins  *. 

I .  Le»  seig^ncurs  accordaient,  comme  les  rois,  le  droit  de  bourgeoisie,  mais  seule- 
ment, paratt-il,  à  des  personnes  qui  venaient  résider  sur  leurs  terres  ou  qui  y  en- 
voyaient leurs  mandataires  pour  fait  de  commerce.  Comme  exemple,  voici  un  pas- 
sage d'une  charte  par  laquelle  Archambaud,  sire  de  Bourbon,  accorde  en  1244  à 
trois  marchands  d'Asti  le  droit  de  s'établir  à  Montluçon.  «  Ego  Archcmbaldus, 
d"  Borbonensis,  universis  presentibus  litteras  inspecturis  quod  volo  et  concedo 
Evrardo  Catarans  et  Guill«  et  Petro  de  Guaranta  fratribus  mercatoribus  lum- 
bardis  de  civitate  Astcnsi  quod  ipsi  vel  alii  loco  ipsorum  cum  sirvientibus  et  rébus 
suis  stent  et  habitent  et  stare  et  habitare  possint  in  loco  et  villa  mea  de  Monte- 
lucio  tanquam  franchi  et  liberi  Burgenses  in  omni  libertate  et  immunitate  in  quibus 
alii  franchi  Burgenses  alicujus  ville  commoranlur  usque  ad  decem  annos  proximos 
et  completos  quiète  et  pacifiée  et  sine  aliqua  molestia  dando  raihi  annuatim  pro 
censiva  et  Burgesia  dicli  loci  est  festo  Beati  Johannis  Baptiste  duas  marchas  ar- 
genti  usque  ad  predictum  terminuni  decem  annorum  et  pro  hiis  ab  omnibus  [da- 
citis],  talliis,  exercitibus  et  cavalcatis  et  toltis  atque  mortua  manu  et  omnibus  aliis 
exactionibus  erunt  liberi  et  absolu ti  ita  quod  ipsos  non  possim  eicere  de  dicta  villa 
usque  ad  prdm  termn  d™  anno».  Actum  anno  dni  M^CC^XL^IV»  mense  Augusto  die 
festi  decoUalionis  Beati  Joh.  Baptiste.  »  Communique  par  Ciiazauh,  Arch,  nat.,  sect. 
dudom.  p.  1356,  ancienne  coll..  c.  37. 

2.  Ainsi,  en  1272,  Philippe  le  Hardi  n  annula  toutes  les  avoueries  reçues  par  les 
baillis  ou  les  sergents  royaux  depuis  dix  ou  douxe  ans  et  prescrivit  de  n'en  plus  re- 
cevoir à  l'avenir  »  ;  en  1287,  Philippe  le  Bel  imposa  des  règles  à  la  collation  du 
titre  de  bourgeois  du  roi.  Voici  un  passage  de  l'ordonnance  de  12K7  :  a  II  est 
ordonné  que  se  aucun  veut  entrer  en  aucune  bourgeoisie,  il  doit  aller  au  lieu  dont 
il  requiert  estre  bourgeois,  et  doit  venir  au  prevost  del  lieu,  ou  a  son  lieutenant  ou 
al  majeur  des  lieux  qui  reçoivent  boui^eoisie  .sans  prevost  et  dire  en  tele  manière  : 
Sire,  je  vous  requiert  la  bourgeoisie  de  cette  ville  et  sui  apparellcz  de  faire  ce  que 
j'en  doi  faire.  Adonc  li  prevost  ou  le  maire,  si  coni  dessus  est  divisé,  ou  leur  lieu- 
tenant en  la  présence  de  deux  ou  de  trois  bourgeois  de  la  ville,  recevra  seurtée  de 
l'entrée  de  la  bourgeoisie,  maison  dedenz  an  et  jour,  de  la  value  de  soixante  sols 
parisis  au  moins.  Et  ce  fait  est  registre,  le  prevost  ou  li  maires  li  doit  bailler  un 
serjant  pour  aler  o  li  au  seigneur  dessoubs  cui  il  iert  partiz  ou  a  son  lieutenanz 
pour  faire  li  a  savoir  qu'il  est  entré  en  la  bourgeoisie  de  cette  ville,  a  tel  jour  ou  en 
tel  an,  si  come  il  est  contenu  en  la  lettre  de  bourgeoisie,  en  laquelle  scent  contenu 
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Progrès  général  de  la  classe  bourgeoise,  —  Pendant  que  les  commu- 
nes étaient  les  unes  après  les  autres  absorbées  par  Tadministraiion 
royale,  la  classe  bourgeoise,  loin  de  s'amoindrir,  se  développait.  Elle 
perdit  la  direction  de  la  politique  municipale,  mais  elle  commença  à  de- 
venir un  instrument  de  la  politique  royale.  Déjà  dans  plusieurs  circons- 
tances, les  rois  avaient  convoqué  des  bourgeois  et  maintes  fois  ils 
avaient  pris  conseil  de  bourgeois.  En  1145,  quand  Louis  le  Jeune  avait 
voulu  réglera  Bourges  la  perception  du  hauban,  il  avait  demandé  lavis 
des  u  bons  hommes  »  delà  cité*.  Philippe- Auguste,  dans  le  testament 
qu'il  écrivit  avant  de  partir  pour  la  croisade  (1190),  avait  recommandé 
à  ses  baillis  de  placer  à  la  tête  de  chaque  ville  de  ses  domaines,  pen- 
dant qu'il  serait  absent  de  France,  quatre  prud'hommes  qui  devaient 
en  diriger  toutes  les  affaires,  et  il  confia  aux  bourgeois  de  Paris  le 
soin  d'encaisser  et  d'administrer  tous  ses  revenus  *. 

La  convocation  par  Philippe  le  Bel  des  premiers  États  généraux 
en  1302,  puis  en  1308  et  en  1314,  avait  pour  objet  non  une  consul- 
tation de  la  nation  — car  ils  n'avaient  pas  encore  de  rôle  délibératif  — 
mais  une  déclaration  solennelle  de  la  volonté  du  roi  ;  c'était  néan- 
moins un  fait  considérable  que  d'en  appeler  à  l'opinion  des  gens  des 
villes  comme  à  celle  des  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  '. 

La  classe  roturière  était  régie,  comme  la  classe  noble,  par  les  cou- 
tumes dans  le  Nord  et  par  le  droit  écrit,  c'est-à-dire  le  droit  romain 
plus  ou  moins  modifié  par  la  coutume,  dans  le  Midi.  Les  coutumes  dont 
les  chartes  de  communes  et  de  franchises  contiennent  des  fragments 
et  qui  ont  commencé  à  être  l'objet  de  compilations  écrites  dès  le  xn"" 
siècle,  fixèrent  les  droits  des  personnes,  jusque-là  imparfaitement 
déterminés  par  des  usages  traditionnels.  La  coutume  de  Paris  s'éten- 
dait sur  tout  le  domaine  royal  et  sur  le  ressort  du  parlement  de  Paris  ; 
Simon  de  Montfort  l'avait  portée  dans  le  Midi. 

le  nom  des  boui'geois  qui  furent   présent,   quand  il  entra  en   la   boui'f^eoisie  desus 
dite.  »  Recueil  des  ordonn . ^  t.  I,  p.  314. 

1.  Pracpositus  autem  atque  vi^einus  quotiescunque  volebant  halbannum  submone- 
bant,  et  villanos  sese  i-edimere  coercebant  :  de  quo  quoque  prœceptum  ab  ipso  est, 
ut  illa  redemptio  halbanni  remaneat,  et  halbannum  tamcn  ter  in  anno  fiât,  termino 
competenti,  sine  omni  rcdcmptione  rustici  sua  negotia  admittant  et  hoc  consilio 
bononim  vivorum  ipsius  civitatis.  Recueil  des  ordonn.^  t.  I,  p.  9.  La  même  formule 
se  retrouve  dans  une  charte  de  1224,  //)td.,  t.  I,  p.  38, 

2.  In  primis  igitur  pra^cipimus  ut/  baillivi  nostri  per  singulos  prœpositos,  in  po- 
testatibus  nostris.  ponant  quatuor  homines  prudentes,  legitimos  et  boni  teslimonii, 
sine  quorum,  vel  duorum  ex  eis  ad  minus,  consilio  neg^otia  villae  non  tractentur, 
excepto  quod  Parisius  sex  homines  probos  et  legitimos  constituimus. 

Omnes  rcditus  nostri  et  servitia  et  obvcntioncs  alTerantur  Parisius...,  et  ti*adantur 
burgensibus  nostris  prœdictis  et  pro  marescallo.  Testament  de  Philippe- Auguste ^ 
Heeneil  des  ordonn.,  t.  I,  p.  10,  ann.  1190. 

3.  En  1314,  Philippe  le  Bel  attribua  même  aux  Etats  Généraux  le  mode  d'établis- 
sement de  l'impôt  sur  lequel  ils  n'avaient  pas  délibéré.  Voir  M.  Picot,  Hist.  des 
Etats  Généraux ,  t.  I,  p.  26. 
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Mais  bien  longtemps  auparavant,  les  fondateurs  du  royaume  de 
Jérusalem  avaient  jugé  nécessaire  de  rédiger  un  code,  afin  de  fixer  un 
droit  commun  pour  le  pays  conquis  et  occupé  par  des  maîtres  qui 
avaient  vécu  sous  des  régimes  coutumiers  différents.  Ce  code,  écrit  en 
langue  francjaise  et  connu  sous  le  nom  d'Assises  de  Jérusalem,  établis- 
sait trois  sortes  de  cours  :  cour  des  barons,  cour  des  bourgeois,  cour 
ecclésiastique.  Le  texte  original,  brûlé  lors  de  la  prise  de  Jérusalem 
par  Saladin,  n'existe  plus  ;  mais  on  a  conservé  une  compilation  de  la 
jurisprudence  des  cours  des  bourgeois  écrite  avant  Tan  1180:  c'est  le 
plus  ancien  monument  de  la  législation  roturière. 

Une  autre  compilation  *,que  Ion  a  souvent  prise  pour  un  acte  officiel, 
les  Eiablissemenls  de  saint  Louis,  remonte  probablement  à  la  fin  du 
règne  de  ce  roi.  L'auteur  de  ce  recueil  admet  le  combat  entre  les  che- 
valiers et  les  hommes  coutumiers,  et  déclare  que  si  le  chevalier  est  le 
provocateur,il  doit  combattre  à  pied, comme  le  vilain.  Dans  le  droit  civil 
il  laisse  subsister  une  séparation  profonde  entre  les  deux  ordres,  et  il 
consacre  l'union  plus  intime  et  l'égalité  des  personnes  dans  la  famille 
bourgeoise.  Ainsi  les  meubles  sont  en  commun  dans  le  mariage  *  ;  la 
femme,  à  la  mort  de  son  mari,  reçoit  la  moitié  de  l'héritage  pour 
douaire  ^  ;  enfin,  tandis  que,  dans  les  domaines  féodaux,  l'atné  a  les 
deux  tiers,  et,  suivant  d'autres  coutumes,  la  totalité  de  la  terre,  dans 
la  classe  bourgeoise  existe  déjà  entre  les  enfants  l'égalité  de  partage 
que  le  code  civil  a  établie  depuis  dans  toute  la  France.  «  Quand 
bons  coustumiers  a  enfans,  autant  a  H  uns  comme  li  autres  en  la  terre 
au  père  et  à  la  mère  par  droit,  soit  fils  ou  fille,  et  tout  autant  es  mue- 
bles  et  achas  et  es  conquez  :  car  loi  a  vilain,  si  est  patremoines,  selonc 
l'usage  de  la  court  laie  *.  » 

1 .  1^8  élabliitsementB  selon  Vusage  de  Paris  et  d'Orléans  et  de  cours  de  baron- 
nie,  liv.  I,  cli.  K2  ;  Ord.y  t.  I,  p.  173.  Une  édition  des  Établissements  de  saint  Louis  a 
été  publiée  par  M.  Viollbt  dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  de  l'histoire  de  France^  en 
qualité  volumes.  Pour  toute  cette  partie,  voir  M.  Glassox,  Hlst.  du  droit  et  des 
inst.dela  France,  t.  IV.  Le  Grand  Coulamier  de  France,  livre  de  compilation,  ne 
date  que  du  xiv«  siècle. 

2.  rbid,,  ch.  i39. 

3.  rbid.,  ch.  133. 

4.  Ibid,,  ch.  133.  —  Rec*  des  ordonn»,  t.  I,  p.  218.  Cette  disposition  est  restée  jus- 
qu'en 1789  en  vifTueur.  En  effet,  les  articles  302,  303  et  304  de  la  coutume  de  Paris 
portent  :  Art.  302.  Enfants  héritiers  succédant  également .  Les  enfants  héritiers  d'un 
défunt  viennent  également  à  la  succession  d'icelui  défunt,  fors  et  excepté  des  héri- 
tages laissés  en  fief  ou  franc-aleu  noble,  selon  la  limitation  mentionnée  au  titi*e  des 
fiefs.  Art.  303.  Enfants  ne  pouvant  être  avantagés  les  uns  plus  que  les  autres.  Père 
et  mère  ne  peuvent  par  donation  faite  entre  vifs,  par  testament  et  ordonnance  de 
dernière  volonté  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  avantager  leurs  en- 
fants venant  à  leur  succession  les  uns  plus  que  les  autres.  Art.  304.  Du  rapport  en 
partage.  Les  enfants  venant  à  la  succession  de  père  ou  mère  doivent  rapporter  ce 
qui  leur  a  été  donné  pour  avec  les  autres  biens  de  ladite  succession,  être  mis  en 
partage  entre  eux  ou  moins  prendre. 
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AfTranchissements  individuels  ou  collectifs,  accroissement  de  la 
population  et  création  de  villes,  franchises  octroyées  aux  citadins, 
communes  s'élevanl  au  rang  de  personnes  féodales,  municipalités 
organisées  à  des  degrés  divers,  privilèges  conférés  aux  bonnes  villes, 
bourgeoisie  royale,  extension  de  la  tutelle  du  souverain  et  de  sa  justice 
sur  presque  tout  le  royaume,  fixation  du  droit  coutumier,  autant  de 
moyens  par  lesquels  la  classe  des  roturiers,  dont  la  grande  majorité  se 
composait,  dans  la  population  urbaine,  de  marchands  et  d'artisans, 
s'éleva  par  étapes  dans  l'espace  de  deux  siècles  et  demi  de  Thumble 
condition  de  serfs  au  rang  de  sujets  libres  *. 

1.  Ce  mouvement  d'émancipation  s*ctendit  alors  bien  au  delà  des  limites  du 
royaume  de  France.  11  se  manifeste  en  Italie  dès  les  x«  et  xi«  siècles  ;  en  Allemagne 
aux  XII*  et  XIII*  siècles  ;  en  Angleterre  au  xiii*  siècle.  Ainsi  Metz  avait  une  coutume 
particulièi*c  dès  1185  ;  Verdun  dès  1195;  au  xiii*  siècle,  les  alTaires  de  cette  ville 
étaient  administrées  par  «  l'université  des  citains  ». 
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CHAPITRE  III 

LE    CORPS    DE    MÉTIER 


Sommaire.  —  Bourgeois  et  gens  de  métier  au  xui*  siècle  (258). —  Origines  des  corps 
de  métiers  (259). —  Date  de  la  création  des  premiers  corps  de  métiers  (265). —  Le 
Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau  (270).  —  Nombre  restreint  des  villes  jurées 
(271).  —  Esprit  général  du  corps  de  métier  (271).  —  Les  corps  de  métiers  dans 
le  nord  de  la  France  (274).  —  Les  crieurs  de  Paris  (274).  —  Les  corps  de  métiers 
dans  le  Midi  et  particulièrement  à  Toulouse  (275).  —  Les  degrés  de  la  hiérarchie 
corporative  (279). —  L'admission  à  la  mattrise  et  les  métiers  du  roi  (281). —  Prud'- 
hommes et  gardes  du  métier  (286).  —  Les  corps  de  métiers  dans  les  communes 
(289).  —  Subordination  d#8  métiers  aux  officiers  royaux  ou  seigneuriaux  (290).  — 
La  confi'érie  religieuse  (293).  —  Les  revenus  des  confréries  et  la  charité  (296).  — 
Défiance  de  l'Église  et  de  la  Royauté  à  l'égard  des  confréries  (298). 


Bourgeois  et  gens  de  métier  au  xiii»  siècle,  —  Au  xui*  siècle  la  bour- 
geoisie était  presque  entièrement  composée  de  petits  propriétaires  et 
de  gens  de  négoce  ou  de  métier.  Les  hommes  d'étude  appartenaient 
encore  tous  au  clergé  ;  la  classe  des  légistes  commençait  seulement 
à  se  former  ;  les  roturiers  vivant  de  leurs  rentes  étaient  en  nombre  très 
restreint  parce  que  la  grande  propriété  était  à  peu  près  entièrement 
aux  mains  de  la  noblesse.  Il  ne  restait  à  la  masse  des  citadins  que  le 
travail  de  Tatelicr  ou  du  comptoir  ;  c'est  en  le  pratiquant  que  la  bour- 
geoisie avait  pris  rang  dans  la  société. 

Le  comptoir,  d'ordinaire,  enrichissait  plus  que  l'établi.  Nous  avons 
vu  que,  dans  beaucoup  de  communes,  il  s'était  formé  une  sorte  d'aris- 
tocratie bourgeoise  composée  en  très  grande  majorité  de  marchands, 
de  changeurs  et  de  petits  propriétaires  fonciers.  «  C'est  le  meilleur 
des  états,  dit  le  champenois  auteur  du  Renart  contrefait  ;  les  francs 
bourgeois  vivent  très  noblement,  peuvent  porter  vêtement  de  roi, 
faucons,  autours  et  éperviers,  beaux  palefrois  et  beaux  destriers*,  n 
Les  petits  métiers  vivotaient  dans  une  condition  beaucoup  plus 
humble. 

L'émancipation  des  communes  remontait  aux  dernières  années  du 
xi«  siècle  ;  les  premiers  privilèges  concédés  par  des  rois  et  par  de 
grands  seigneurs  aux  anciennes  cités  romaines  dont  ils  étaient  devenus 
les  maîtres  et  aux  villes  neuves  qu'ils  avaient  fondées  dataient  aussi  des 

1.  M.  LucHAinK,  Us  Communes  françaiseSy  p.  23. 
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XI*  et  XII*  siècles.  Ce  double  mouvement  ne  s'était  pas  produit  par 
un  effet  subit  du  hasard.  Avant  d'aspirer  à  la  liberté,  il  avait  fallu 
que  les  citadins  en  eussent  appris  quelque  peu  le  prix.  La  misé- 
rable condition  dans  laquelle  ils  avaient  végété  durant  les  pre- 
miers siècles  de  la  féodalité  ne  leur  aurait  pas  révélé  ce  prix  et  ne 
leur  aurait  pas  donné  la  force  de  conquérir  cette  liberté.  S'ils  y  aspi- 
raient, c'est  qu'ayant  travaillé  et  gagné,  ils  voulaient  jouir  des  biens 
acquis  et  se  mettre  en  état  d'en  acquérir  d'autres  encore.  Animés  du 
désir  croissant  de  sécurité  et  d'indépendance,  les  gens  de  métier 
n'avaient  pas  été,  du  premier  effort  d'imagination,  jusqu'à  concevoir 
l'association  politique  de  la  commune  ;  ils  avaient  porté  moins  haut 
leurs  premières  espérances,  et  beaucoup  de  petites  associations  avaient 
dû  se  former  obscurément  avant  la  grande  association  de  tous  les 
bourgeois,  de  môme  que,  dans  certaines  villes,  des  révoltes  partielles 
avaient  précédé  la  grande  révolte  qui  assura  la  liberté  communale. 

Parmi  ces  petites  associations  celle  des  gens  exerçant  le  même 
métier  était  une  des  plus  naturelles  :  les  intérêts  étaient  les  mômes  et 
des  rapports  journaliers  rapprochaient  les  personnes.  Tout  en  restant 
soumises  à  leur  seigneur,  ces  associations  ont  dû  prendre  plus  de  cohé- 
sion à  mesure  que  le  travail  de  leurs  membres  était  plus  demandé. 
Dans  les  villes,  elles  ont  procuré  aux  artisans  la  sécurité  de  l'exercice 
de  leur  profession  et  de  leurs  propriétés,  à  une  époque  où  non  seule- 
ment les  habitants  de  la  campagne  étaient  pour  la  plupart  dans  le 
servage,  mais  où  ceux  des  villes  se  trouvaient  encore  dans  une  condi- 
tion à  peu  près  semblable,  sans  défense  contre  leur  seigneur  ou  contre 
les  exactions  de  ses  officiers. 

Origines  des  corps  de  métiers,  —  L'existence  de  groupements  pro- 
fessionnels a  donc  dû  précéder  le  mouvement  communal  et,  en  certai- 
nes villes  du  moins,  l'octroi  de  franchises  bourgeoises  par  le  seigneur. 
En  est-il  de  môme  de  l'organisation  légale  des  corps  de  métiers  ?  C'est 
une  question  à  laquelle  on  ne  saurait  faire  une  réponse  générale,  parce 
que  les  faits  ne  se  sont  pas  manifestés  dans  le  même  ordre  en  tout 
lieu  et  que,  dans  nombre  de  cas,  les  débuts  du  régime  corporatif  sont 
trop  obscurs  pour  qu'on  leur  assigne  une  date  précise.  Un  des  histo- 
riens qui  ont  traité  cette  (juestion  en  France  avec  le  plus  de  science, 
M.  Fagniez,  pense  que  «  le  mouvement  communal  ne  fut  pour  rien  dans 
cette  émancipation  de  la  classe  ouvrière  ;  elle  était  terminée  quand  il 
commença  ».  Ce  n'est,  en  effet,  ni  le  métier  qui  est  la  véritable  origine 
de  la  commune,  ni  la  commune  qui  est  l'origine  du  métier.  D'une 
part,  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  par  l'association  corporative 
était  loin  d'ôtre  terminée  quand  se  formèrent  les  communes,  et,  d'au- 
tre part,  ce  genre  d'association  s'est  développé  dans  des  villes  qui  n'ont 
jamais  eu  de  libertés  communales. 

Des  historiens  inclinent  à  penser  que  les  corps  de  métiers  du  moyen 
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âge  sont  la  continuation  ou  la  renaissance  des  collèges  de  la  période 
romaine.  Il  y  en  a  même  qui  laffirment  pour  les  marchands  de  Teau 
de  Paris,  dans  lesquels  ils  voient  les  descendants  directs  des  nautes 
parisiens.  Cette  affirmation  nous  paraît  téméraire,  parce  (ju'entrc  la 
dédicace  d'un  autel  à  Tibère  par  les  nautes  au  commencement  de  l'ère 
chrétienne  et  la  charte  de  Louis  VII  en  1121,  la  première  qui  atteste 
Texistence  de  la  hanse  parisienne,  —  en  ajoutant,  il  est  vrai,  que  cette 
existence  est  déjà  ancienne  —  il  s'est  écoulé  onze  siècles  pendant 
lesquels  les  invasions  et  l'occupation  germaine  ont  détruit  violemment 
ou  dissous  peu  à  peu  toutes  les  institutions  romaines  et  l'état  social 
a  été  entièrement  transformé  par  la  féodalité.  Sans  doute,  la  Seine  a 
dû  toujours  —  surtout  dans  un  temps  où  les  routes  de  terre  n'étaient 
pas  entretenues  —  être  une  voie  de  commerce  par  laquelle  Paris  s'ap- 
provisionnait ;  mais  le  commerce  n'implique  pas  nécessairement  l'or- 
ganisation corporative  des  commerçants  et  la  concession  de  privilèges 
en  faveur  d'un  corps.  Nous  ne  savons  pas  même  si  les  nautes  avaient 
eu  des  privilèges  de  ce  genre,  et  nous  ne  pouvons  pas,  par  consé- 
quent, dire  que  ce  soit  d'eux  que  les  marchands  de  l'eau  du  xii*  siècle 
tinrent  les  leurs  *. 

Môme  en  Italie,  où  la  tradition  romaine  a  été  beaucoup  plus  persis- 
tante qu'en  Gaule,  on  ne  trouve  pas  de  preuve  positive  d'une  filiation 
qui  ferait  descendre  les  corporations  du  moyen  âge  des  collèges  de 
l'antiquité,  bien  que  ces  corporations  s'y  montrent  antérieurement  au 
temps  où  elles  commencent  à  être  connues  en  France  *. 

Il  y  avait  deux  professions  urbaines,  la  boulangerie  et  la  boucherie 
qui,  étant  nécessaires  à  la  subsistance  journalière  du  peuple,  ont  été 
peut-être  de  tout  temps  réglementées  par  les  seigneurs  laïques  et  ec- 
clésiastiques, comme  elles  l'avaient  été  par  les  Romains,  et  qui  ont  été, 
vraisemblablement  pour  cette  raison,  organisées  en  corps  dans  mainte 
localité  avant  les  autres  professions.  Les  évoques  particulièrement  ont 
pu  continuer  ou  reprendre,  à  l'égard  de  ces  professions,  les  traditions 
de  police  municipale  qu'ils  avaient,  comme  défenseurs  de  la  cité,  em- 
pruntées à  l'administration  impériale  au  temps  des  invasions  '. 

1.  Voir  môme  livre,  chap.  VIII. 

2.  Voir  les  Corporations  ouvrières  à  Rome  depuis  la  chute  de  VEmpire  romain 
par  M.  IloDocANACHi.  L'auteur  cite  rexistence,  du  viii»  au  x«  siècle,  crassociations 
de  pécheurs,  de  bouchers,  de  négociants  à  Ilydria,  à  Classe,  à  Havenne,  de  boulan- 
gers, de  ferrons  et  de  bateliei's  à  Venise.  Mais  il  n'en  conclut  pas  que  ces  associa- 
tion» descendaient  en  ligne  directe  des  collèges  romains.  A  Rome  l'auteur  ne  trouve 
de  textes  positifs  relativement  à  l'existence  de  corporations  de  gens  de  métier  qu'au 
XI*  siècle  ;  c'est  en  1255  qu'a  été  rédigé  le  premier  règlement  de  la  Mercanzia,  asso- 
ciation des  marchands  qui  comprenait  d'aboi^d  la  plupart  des  métiers  exercés  dans 
la  ville.  Ces  métiers  n'ont  eu  des  statuts  écrits  et  une  existence  indépendante  que 
dans  les  siècles  suivants.  M.  Schmoli-kr  [Die  Slrasshurger  Tucher  und  Weherzunft 
Urkunden  und  Darstellung,  p.  378)  n'a  pas  trouvé  non  plus  de  preuves  de  la  filia- 
tion directe  entre  les  collèges  et  les  corporations  du  moyen  âge  en  Italie. 

3.  Voir  même  livre,  chap.  VIII. 
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A  Paris,  dans  la  première  moitié  du  xii*  siècle,  on  ne  savait  déjà 
plus  à  quelle  date  remontait  Torigine  de  la  corporation  des  bouchers  ; 
une  charte  de  1134  parle  de  leurs  antiques  étaux  *,  une  autre  de  1162 
rappelle  «  Tancienneté  des  coutumes  »  dont  ont  joui  depuis  longtemps 
les  bouchers  et  ordonne  leur  rétablissement  *.  Ce  sont  aussi  les  anti- 
ques coutumes  octroyées  par  Louis  VI  et  par  Louis  VII  qu'invoque 
Philippe-Auguste  dans  la  charte  de  1182  (ou  1183)^,  laquelle  contient 
les  premiers  règlements  écrits  de  la  corporation. 

Il  en  a  été  de  même  dans  d'autres  villes.  Une  charte  de  Louis  VII, 
en  1155,  affranchit  les  bouchers  d'Etampes  de  l'obligation  où  ils  étaient 
de  fournir  aux  officiers  royaux  la  viande  à  prix  réduit.  A  Toulouse,  les 
consuls  donnent  des  règlements  à  la  confrérie  des  boulangers  en  1152 
et  à  celle  des  bouchers  en  1184. 

En  1175,  l'abbé  de  Saint-Denis,  voulant  maintenir  les  anciens  usages, 
arrête  que  nul  ne  pourra  être  boucher  sans  exercer  le  métier  de  sa 
personne  et  sans  payer  lï  l'église  les  redevances  qu'il  est,  depuis  des 
temps  anciens,  dans  l'usage  d'acquitter  ;  que  la  viande  ne  pourra  pas 
être  vendue  ailleurs  qu'au  lieu  fixé  par  l'abbé  et  que  tout  boucher  qui 
voudra  entrer  dans  le  métier  à  l'avenir  devra  payer  20  sous  à  l'abbé  et 
offrir  un  banquet  aux  bouchers  *. 

L'analogie  des  situations  suffit  pour  expliquer  la  réglementation 

1.  Dblamahre,  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  557  :  «  Veleres  staUa  carnificum.  » 

2.  c  Longo  tempore  carnifices  quasdam  an  tiquas  habuerunl  consuetudines...  Na- 
lurales  carnifices  nos  adicrunt  et  suce  miseriœ  pondus  exposuerunt...  Itaque...  re- 
vocavimus  in  civitatem  nostram  Paris,  antiquas  consuetudines  carnificum  et  cis 
omnino  et  integraliter  rcddimus.  »  Charte  de  1162  qui  se  trouve  reproduite  dans  une 
confirmation  de  1358.  —  Rec.  des  ord.,  t.  III,  p.  258. 

3.  Rec.  des  ord.,i.  III,p.259  :  «  Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quoniam 
carnifices  nostri  parisienses  nostram  adierunt  prcscntiam,  requirentes  ut  antiquas 
eorum  consuetudines,  sicut  pater  et  avus  noster  Ludovicus,  bonœ  memoriœ,  et  alii 
predecessores  nostri  Reges  Francorum  eis  concesserunl  et  in  pace  tenere  permisc- 
runt,  ita  et  nos  eis  concederemus  et  in  pace  tenere  permittcremus  ;  ad  quorum  pre- 
ces,  consilii  eorum  qui  Nobis  assistebant,  concessimus  :  verum,  quoniam  consuetu- 
dines ille  in  carta,  quam  a  Pâtre  noslro  habebant,  non  crant  scripte,  eas  scripto 
mandari  et  sigillo  nostro  confirmari  prœccpimus.  » 

4.  Guillelmus...  B^  D^  abbas  et  totus  ej,  eccl.  conventus...  Notum  facimus... 
quod  ad  removendas  institutiones  novas  et  adulterinas  que  cotidic  in  villa  B*  D" 
circa  macellarios  solcbant  fieri,  statuimus  ne  aliquis  ministerium  macellari.orum 
habeat,  nisi  propria  manu  ipsum  officium  feceril,  salvis  redditibus  omnibus  et  omni 
jure  quod  antiquitus  confem  solet  ecclesie  tam  in  illis  que  pertinent  ad  abbatem 
quam  ad  infirmariam  sive  ad  coquinam  vel  ad  hospicium,  secundum  usus  et  consue- 
tudines prefatorum  macellariorum  Icgitimos.  Si  quis  vcro  ad  hoc  ministerium  fa- 
ciendum  de  novo  intrare  voluerit;  XX  solidos  domino  abbati  de  inti*oitu  solvet  et 
ipsis  macellariis  pastum  unum.  Statuimus  etiam  ne  aliquis  in  alio  loco  quam  ad  hoc 
officium  proprie  a  dom.  abbate  députa to  carnes  vendere  audeat.  Quod  ne  alicui 
in  posterum  liceat  infringere  sigilli  nostri  et  capituli  auctoritate  subterfirmavimus. 
Carlnlaire  blanc  de  Sainl-Denis^  copie  du  xiv«  siècle,  folio  161-162  (communiqué  par 
M.  Flach). 
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dans  doux  sociétés  aussi  diiTéremmenI  constituées  que  celle  de  TEm- 
pire  romain  et  celle  des  premiers  Capétiens,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  supposer,  pour  ces  professions  alimentaires  non  plus  que  pour  les 
mariniers  de  la  Seine,  la  continuité  de  Tinstitution  par  filiation  directe. 

L'institution  du  moyen  âge  diffère  radicalement  de  l'institution  ro- 
maine, bien  que  Tune  et  lautre  aient  certains  traits  semblables  en 
apparence,  puisqu'elles  formaient  des  corps  ayant  leurs  magistrats, 
leurs  revenus,  leurs  réunions.  Mais  on  ne  sait  pas  précisément  s'il 
existait  dans  les  collèges  romains  des  règlements  de  fabrication  et 
des  privilèges,  tandis  que  cette  réglementation  est  une  partie  essen- 
tielle de  la  corporation  du  moyen  âge.  Nous  savons  qu'au  iv*  siècle  le 
collège  romain  était  devenu  une  prison  dans  laquelle  les  marchands 
et  artisans  étaient  astreints  aux  travaux  forcés.  Or  le  corps  de  métier 
s'élève,  au  xiii'  siècle,  comme  une  forteresse  dans  laquelle  les  travail- 
leurs ont  cherché  à  se  protéger  eux-mêmes  contre  la  concurrence  du 
dehors,  contre  la  fraude  et  les  malfaçons  qui  déconsidèrent  la  profes- 
sion, contre  les  violences  de  la  vie  féodale  auxquelles  il  leur  aurait  été 
impossible  de  résister  dans  l'isolement.  D'oppressive,  la  corporation 
est  devenue  tutélaire  :  il  semble  qu'il  y  ait  un  abîme  entre  l'esprit  des 
deux  institutions.  Cet  abtme  n'empêche  pas  d'apercevoir,  dans  la  for- 
me, certains  liens  de  parenté  entre  l'une  et  l'autre  ;  mais  il  ne  permet 
pas  de  substituer  au  silence  absolu  des  textes  pendant  plus  de  six  siè- 
cles l'affirmation  gratuite  d'une  persistance  de  la  corporation  in- 
dustrielle, qui  est  par  elle-même  peu  vraisemblable,  étant  donnée 
l'histoire  de  ces  siècles,  et  qui  n'existe  pas  dans  l'esprit  et  dans  l'orga- 
nisation connue  des  deux  institutions.  Le  corps  de  métier  n'est  pas  sorti 
du  collège  romain. 

Une  seconde  hypothèse  consiste  à  faire  sortir  le  corps  de  métier  de 
la  ghilde.  Par  la  première,  l'érudition  s'est  ingéniée  à  rattacher  la  cor- 
poration à  la  tradition  romaine  en  la  présentant  comme  une  émana- 
tion du  pouvoir  administratif;  par  la  seconde,  elle  a  voulu  la  rattacher 
à  la  tradition  germanique  et  à  un  principe  de  mutualité  volontaire. 
Que  la  ghilde  soit  d'origine  germanique  ou  non,  païenne  ou  chrétienne, 
elle  a  pu  parfois,  dans  le  nord  de  la  France  où  les  invasions  semblent 
l'avoir  introduite,  servir  de  noyau  au  groupement  corporatif*  ;  elle  a 
pu  infuser  aux  corps  de  métiers  de  France  son  esprit  d'autonomie  et 
de  fraternité  :  fraternitas^  carilas,  disait-on.  Mais  elle  paraît  s'être  ap- 
pliquée à  des  sociétés  d'assistance  mutuelle  plus  qu*à  des  règlements 
de  fabrication  et  avoir  été  adoptée,  là  où  elle  a  pris  un  caractère  éco- 
nomique, par  des  associations  de  marchands  ayant  besoin  de  se  pro- 


1.  Voir  M.  Glasson,  Hist.  du  droit  et  des  inst.  de  la  FrAnce,  t.  V,  p.  9  ;  et 
M.  ScHMOLLER,  die  Str&ssburger  Tacher  und  Weberzunft  Urkunden  nnd  Darstel- 
lung^  p.  378  el  suiv. 
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léger  réciproquement  dans  leurs  relations  extérieures  plutôt  que  par 
des  artisans  sédentaires  au  même  lieu  ^ 

Ainsi  la  ghilde  de  Rouen  au  xu*  siècle  était  une  sorte  de  syndicat 
de  marchands  qui  réservait  à  ses  membres  le  trafic  de  la  Seine  dans 
le  duché  de  Normandie,  qui  possédait  un  comptoir  à  Londres  et  avait 
le  monopole  du  commerce  de  la  Normandie  avec  Tlrlande.  La  hanse 
des  dix-sept  villes  de  Flandre  et  de  Picardie  syndiquées  pour  faire  le 
commerce  aux  foires  de  Champagne,  laquelle  comprenait  plus  de 
soixante  villes  à  la  fin  du  xin'  siècle,  est  aussi  une  espèce  de  ghilde. 

Une  troisième  hypothèse  est  celle  du  groupement  des  serfs  par  pro- 
fessions sous  Tautorité  des  officiers  du  seigneur. 

Comme  la  commune,  le  corps  de  métier  sort  de  la  féodalité  dans  les 
villes  seigneuriales  et  il  en  porte  le  caractère.  C'est  une  sorte  de  fief 
que  le  seigneur  concède  —  quand  la  charte  émane  de  lui  —  en  créant 
une  personne  morale  et  en  Tinvestissant  de  certains  droits.  Il  n'est  pas 
douteux,  ainsi  que  Tout  prouvé  plusieurs  historiens,  particulièrement 
des  historiens  allemands,  que  de  très  anciens  groupements  d'artisans 
—  les  plus  anciens  peut-être  dans  la  France  neustrienne  —  se  sont 
formés  sous  la  protection  spéciale  du  seigneur,  laïque  ou  ecclésiasti- 
que, et  même  dans  sa  domesticité.  A  la  campagne  ils  ont  pu  être  for- 
més au  pied  du  château  ou  à  côté  du  monastère  par  lagrégation  de 
serfs  travaillant  pour  leur  maître,  comme  les  esclaves  avaient  travaillé 
dans  la  grande  villa  gallo-romaine  ou  carlovingienne,  rendant  à  leur 
maître  par  leur  travail  certains  services,  ministeria,  d'où  paraît  être 
dérivé  le  mot  «  métier  »  *. 

Cependant  la  campagne  n'a  pas  pu  fournir  le  type,  puisque  ce  n'est 
pas  là  qu'est  né  et  que  s'est  développé  le  corps  de  métier.  C'est  dans  les 
villes.  Il  est  vrai  que,  dans  les  villes,  des  groupements  ont  pu  se  cons- 
tituer aussi  sous  la  main  du  seigneur,  comte  ou  évêque,  qui,  durant 
les  siècles  de  régime  purement  féodal,  tenait  la  population  urbaine 
dans  le  servage  ou  dans  un  état  voisin  du  servage.  Cette  population 
assurément  n'y  travaillait  pas  exclusivement  pour  le  compte  du  maî- 
tre ;  elle  vendait  ses  produits  ou  louait  ses  services  à  des  clients.  Néan- 
moins les  habitants  appartenant  à  ce  maître  ^  n'exerçaient  un  métier 

1.  Les  coutumes  de  la  ghilde  des  marchands  de  Saint-Omer,pubIiées  par  M.Paoaht 
d*Hbrmansart,  K*ë tendent  plus  sur  les  banquets  et  sur  la  manière  dont  les  convives 
doivent  s'y  comporter  que  sur  la  partie  commerciale  ;  cependant  il  y  est  dit  que 
si  un  membre  de  la  ghilde  survient  au  moment  où  un  autre  membre  est  en  marché 
avec  un  vendeur,  ce  membre  pourra  réclamer  le  droit  d'acheter  une  partie  de  la 
marchandise.  Mém.  de  la  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  t.  XYII,  année  1889. 

3.  En  1143,  Louis  VII  donne  aux  frères  de  Saint-Lazare  un  boucher  et  un  pelletier. 
N  Ita  ut  illorum  servitio  et  protestati  subdantur.  »  Etaient-ce  des  serfs  ?  Peut-être. 
Cependant  on  voit  les  rois  de  France  donner  des  bourgeois  de  Paris  ;  les  bourgeois 
n'étaient  pas  des  serfs,  mais  le  roi  faisait  don  des  revenus  qu'il  tirait  d'eux. 

3.  Dans  la  seconde  moitié  du  xi«  siècle  (avant  1070)  le  cartulaire  de  la  Trinité  de 
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qu'avec  son  autorisation,  et  le  maître  en  tirait  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  en  travail  ou  en  argent,  un  revenu  dont  le  taux  était  plus  ou 
moins  fixe.  Pour  administrer  de  tels  troupeaux  d'hommes,  le  mattre 
8e  servait  d'intermédiaires  qui  furent  naturellement  ceux  de  ses  do- 
mestiques, ministeriales^  qui  étaient  en  relation  avec  la  profession,  le 
sénéchal  par  exemple  pour  les  métiers  de  bouche,  le  bouteiller  pour  le 
vin.  Ces  minisleriales  devinrent  des  officiers  et  des  personnages  impor- 
tants à  la  cour  des  grands  seigneurs,  leurs  offices  s'étant,  conformé- 
ment à  la  tendance  féodale,  tournés  d'ordinaire  en  fiefs  ;  ils  ne  conti- 
nuèrent pas  moins  à  avoir  autorité  sur  les  métiers  qui  se  constituèrent 
sous  leur  patronage  *. 

C'est  naturellement  dans  les  grandes  villes  qu'on  constate  en  gé- 
néral le  développement  corporatif.  A  Chartres,  par  exemple,  on  voit 
de  très  bonne  heure,  autour  des  hôtels  du  comte,  de  l'évéque  et  des 
moines  de  Saint-Père,  s'établir  des  artisans  *,  d'abord  serfs  pour  la 
plupart,  mais  dont  la  condition,  déjà  améliorée  par  le  droit  d'héri- 
tage, gagnait  d'année  en  année.  Peu  à  peu  leur  nombre  augmenta  ; 
chaque  métier  eut  son  quartier:  macellum  {bouchers),  aellaria  (selliers), 
moneta  (monétaires),  domus  aurifabrorum  (orfèvres)  '.  Le  seigneur 
d'une  ville  quelque  peu  industrielle  avait  eu  intérêt,  pour  le  recouvre- 
ment de  ses  revenus  et  pour  la  police  du  lieu,  à  faire  administrer, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  ceux  de  ses  hommes  qui  exerçaient  la 
même  profession  par  celui  des  officiers  de  sa  maison  dont  les  fonctions 
se  rapportaient  le  mieux  à  cette  profession.  Ces  hommes,  serfs  ou 
manants  qui  s'étaient  trouvés  ainsi,  pendant  plusieurs  générations,  ras- 
semblés sous  la  même  autorité,  avaient  pris  l'habitude  d'obéir  au  même 
chef,  de  recourir  à  lui  dans  leurs  besoins  et  de  s'entendre  entre  eux 
pour  certaines  affaires  communes.  Hlmancipés  peu  à  peu,  leurs  descen- 
dants conservèrent  les  mêmes  habitudes.  La  liberté,  loin  de  dissou- 
dre l'union,  en  resserra  les  liens.  Elle  en  changea  en  même  temps  le 
caractère  en  transformant  une  sujétion  commune  en  une  association 

Vend6me  désigne  expressément  sous  le  nom  de  famuli  (lestes...  de  famulis)  des  té- 
moins d'actes,  qui  sont  des  artisans  :  un  cuisinier,  un  boulanger,  un  cordonnier. 
C&rl.  de  la  Trinité  de  Vendômey  publié  par  la  Société  archéol.  du  VendômoiSf  1H93, 
t.  I,  p.  329. 

1 .  M.  RiTDOLPH  Edbrstadt  a  insisté  particulièrement  sur  cette  origine  qu'il  regarde, 
relativement  à  Paris,  comme  la  véritable;  Magisterium  und  Fraternitas,  1  vol.,  1897. 
M.  ScHMOLLBR  {op.  Cit.,  p.  380)  uù  pensc  pas  que  cette  origine  suffise  à  expliquer  la 
formation  des  corps  de  métiers.  M.  Bouhobois,  auteur  des  Métiers  de  Btots,  a  émis 
cette  opinion  que  les  gens  de  métier  étaient  dans  le  principe  les  agents,  ministerii, 
des  seigneurs.  Il  cite  les  tabernarii,  les  molendarii,  etc.  Mais  il  ne  donne  pas  de 
preuves  suffisantes  de  son  opinion. 

2.  Autour  de  l'abbaye  de  Saint- Riquier,  les  gens  de  métier  paraissent  avoir  été 
groupés,  d'après  un  texte  du  xi«  siècle,  par  rues  et  par  quartiers.  Bollandistes,  Ada 
sanctorum^  (éy,f  t.  III,  p.  105. 

S.  Hiêtoire  de  Chartres  par  Lépinois,  1. 1,  p.  65. 
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libre.  Ce  n'est  là  aussi  qu'une  hypothèse,  mais  que  motivent  les  rap- 
ports de  subordination  de  certains  métiers  de  Paris  à  l'égard  des 
officiers  delà  couronne  qu'on  trouve  consignés  dans  le  LiYtc  rfes/w^- 
iiers  d'Etienne  Boileau  *.  On  doit  considérer  le  groupement  sous  l'au- 
torité des  minisleriales  comme  une  des  origines  de  la  corporation  in- 
dustrielle. Elle  n'est  pas  la  seule  ;  car  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle 
explique  tous  les  cas,  particulièrement  celui  des  villes  neuves  dont  la 
formation  est  due  à  une  immigration  d'hommes  libres  et  celui  de  cer- 
taines communes  où  la  liberté  municipale  a  précédé  l'organisation 
corporative  par  profession. 

En  réalité,  le  corps  de  métier  est  une  institution  propre  à  la  civili- 
sation au  milieu  de  laquelle  il  est  né  et  s'est  développé.  On  l'entre- 
voit tantôt  comme  issu  d'un  groupement  de  serfs  exerçant  la  môme 
profession  sous  Tautorité  d'un  officier  du  seigneur  qui  s'est  modifiée 
peu  à  peu  avec  le  temps,  tantôt  comme  une  association  volontaire,  née 
spontanément  des  besoins  de  la  population  qui  la  contractait  et  accom- 
modée à  l'état  social  de  la  seconde  période  du  moyen  âge,  association  de 
tous  les  artisans  de  même  profession  dans  la  même  localité*,  à  l'ins- 
tar de  la  commune  qui  était  l'association  de  tous  les  bourgeois  habi- 
tant la  même  ville. 

Date  de  la  création  des  premiers  corps  de  métiers.  —  Nous  ne  con- 
naissons l'existence  des  premiers  corps  de  métiers  que  par  les  actes 
authentiques  qui  les  ont  créés  légalement  ;  or,  comme  les  actes, 
quelle  qu'en  fût  d'ailleurs  la  teneur,  avaient  le  caractère  non  d'une 
obligation  imposée  aux  artisans,  mais  dune  faveur  obtenue  par  eux, 
il  fallait  qu'une  certaine  union  existât  antérieurement  entre  ceux  qui 
sollicitaient  la  faveur.  Les  chartes  qui  accordent  des  statuts  nous  don- 
nent donc  la  date  de  la  légalisation  des  corps  de  métiers,  mais  non 
celle  de  la  formation  initiale  des  groupes. 

C'est  du  XI*  siècle  que  datent  les  premières  chartes  qui  commen- 
cent à  faire  connaître  l'existence  de  corps  de  métiers  ;  c'est  aussi  au 
XI*  siècle  que  paraissent  les  communes.  Au  xni*  siècle  ces  chartes  se 
multiplient. 

Les  plus  anciens  statuts  publiés  dans  le  Recueil  des  Ordonnances 
sont  ceux  des  chandeliers  de  Paris,  qui  datent  de  1061  *  ;  mais  les  cri- 

1.  Voir  plus  loin.  Cette  thèse  est  savamment  développée  dans  le  travail  de  M.  Rit- 
DOLPH  Eberstai>t,  Magtslerium  und  FraternitaSy  1  vol.,  1897. 

2.  Dans  certains  cas  le  groupement  a  dû  se  produire  naturellement  comme  une 
conséquence  de  la  profession.  Les  statuts  d'Arles  en  fournissent  un  exemple  qui 
date  du  milieu  du  xii«  siècle  :  c'est  l'obligation  imposée  aux  pécheurs  de  porter  se- 
cours aux  bateaux  qui  venaient  amarrer  dans  le  grftu  et  qui,  en  sortant,  se  trouvaient 
en  péril,  et,  en  cas  de  naufrage,  d'aider  au  sauvetage  moyennant  rétribution.  M.  Fa- 
0!fiBZ,  op,  cit.,  n»109. 

3.  1061   (Pâques,  15   avril).  Lettres   qui   mettent  sous  la   sauvegarde  du  roi   les 
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liqucs  s'accordent  à  déclarer  que  la  pièce  est  apocryphe  et  a  été  pro- 
bablement fabriquée  au  xv«  siècle. 

Au  milieu  du  xii*  siècle  les  moines  de  Saint- Vaast  énumèrent  les 
redevances  que  les  charités  et  confréries  d'Arras  leur  doivent  :  10  sous 
les  cordonniers,  4  sous  les  tailleurs  d'habits  ;  la  ghilde  des  marchands 
est  taxée  à  24  sous  que  les  échevins  doivent  payer  lors  de  l'assemblée 
de  leur  charité  *.  Ces  métiers  étaient  donc  organisés  à  cette  époque. 

A  Saint-Omer,  il  existait  une  ghilde  marchande  dont  les  coutumes, 
rédigées  au  xii*  siècle,  invoquent  un  règlement  adopté  au  xi*  ;  cou- 
tumes qui  déterminent,  entre  autres  choses,  les  droits  et  devoirs  des 
membres  dans  les  banquets  de  la  commimauté  ^. 

Louis  VII  en  1160  concéda  à  Thèce,  femme  dTves  Lacohe,  et  à  ses 
héritiers  la  grande  maîtrise  des  cinq  métiers  du  cuir,  savetiers,  bau- 
droiers,  sueurs,  mégissiers  et  boursiers'.  En  1162,  le  même  roi  con- 
cède aux  boulangers  de  Pontoise  un  privilège  en  vertu  duquel  nul 
dorénavant  ne  pourra  faire  du  pain  pour  le  vendre  s'il  n'est  reçu  régu- 
lièrement boulanger  et  s'il  ne  sait  faire  de  sa  main  le  pain  blanc  et  le 
pain  bis,  privilège  que  le  roi  se  fait  payer  par  une  redevance  annuelle 
en  vin  ^  En  1183,  Philippe- Auguste  baille  à  cens  aux  drapiers  de 
Paris  quatre  maisons  confisquées  sur  les  juifs'.  Il  est  probable  que 
ces  métiers  étaient  déjà  organisés.  En  1204,  Philippe-Auguste  octroie 
aux  tisserands  d'Étampes,  présents  et  futurs,  une  charte  qui  ressem- 
ble aux  chartes  d'affranchissement  ;  elle  les  exempte  de  la  taille  arbi- 

chandeliers-huiliers  de   Paris  el  leur  accordent   un  droit  de   regrat   dont  quelques 
autres  métiers  jouissaient  {Rec.  des  ord.,  t.  XVI,  p.   285). 

1.  Cartulaire  de  1148  environ.  Doe,  reUtifs  à  Vhist.  de  Vind.  et  du  comm,,  par 
M.  Faosibz,  p.  107. 

2.  M.  Paoart  d'Hbrmansart,  les  Anciennes  commanauiés  d'aris  el  métiers  de  Saint- 
Omer{Mém.  de  la  Soc.  des  Antiquaires  de  la  Morinie^  t.  XVII,  1880). 

3.  Concessimus. ..  magisterium  çavatorum,  baudrcorum,  sueorum,  mesgeycorum 
et  burseriorum  in  villa  nostra  Par.  cum  toto  jure  ipsius  mag^isterii  quod  habebamus 
et  habere  poteramus,  et  percipcrc  dimidiuni  excubiaruni  dictœ  villae  cum  omnibus 
pertinentibus  ad  eadem.  BnrssRL,  Usage  des  fiefs^  p.  536. 

En  1405,  ce  droit  passa  à  Pierre  Marescot  qui  le  tenait  de  son  père  Simon  Ma- 
rescot.  «  A  cette  cause  le  dit  Pierre  avoit  et  prcnoit  hercditablement  en  la  ville  de 
Paris  sur  les  diz  mestiers  et  sur  les  ouvriers  et  apprentis  di  ceulx  mestiers  les  droiz 
et  devoirs  cy  après  contenuz...  u  (Arch,  nat.  Trésor  des  chartes^  layettes,  J.  151, 
n*  100  ;  cité  par  M.  Ebbrstadt  dans  Magisterium  und  Fralernitas).  Ce  droit  passa  à 
la  famille  ChaufTecire  et,  au  x\i^  siècle,  on  désignait  quelquefois  les  cinq  métiers 
sous  le  nom  de  Chauffecire.  M.  FAG?iiEz  {Doc,  relatifs. ..y  pièce  n«  239)  émet  un  doute 
sur  l'authenticité  de  la  donation  de  cinq  métiers  à  Yves  par  Louis  VII,  le  texte  ne 
se  trouvant  que  dans  un  vidimus  de  Philippe  le  Hardi. 

4.  M.  LucHAiRR,  Catalogue  analytique  des  actes  de  Louis  VII^  n«  463  (Actes  inédits, 
p.  419). 

5.  Antiquités  de  PariSy  t.  II,  p.  471.  La  rue  où  se  trouvaient  ces  maisons  est  dé- 
signée dans  le  livre  de  la  taille  de  1292  sous  le  nom  de  la  Viez-Draperie  ;  elle  existait 
encore  sous  le  règne  de  Louis-Philippe. 
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traire  et  autres  impôts,  à  la  réserve  des  péages  et  du  service  militaire, 
sous  condition  de  payer  20  livres  chaque  année  ;  elle  les  autorise  à 
nommer  quatre  prud'hommes  qui  prêteront  serment  au  roi,  adminis* 
treront  les  affaires  du  métier,  veilleront  à  ce  que  la  fabrication  soit 
loyale  et  à  ce  que  le  travail  commence  et  cesse  aux  heures  réglemen- 
taires*. 

En  1219,  un  seigneur  vend  à  la  confrérie  des  marchands  de  draps 
de  Paris  une  maison  qu'il  possédait  derrière  la  boucherie  du  Petit- 
Pont  ainsi  que  des  censives  sur  des  maisons  voisines  *. 

Un  acte  du  milieu  du  xin*  siècle  atteste  Texistence  à  Reims  de 
seize  métiers,  évidemment  organisés  en  corps,  qui  sont  chargés  de  la 
garde  des  portes  de  la  ville  et  du  service  des  incendies'. 

A  Rouen,  les  cordonniers  et  savetiers  formaient  une  ghilde  à  laquelle 
le  roi  Henri  I*',  mort  en  1135,  avait  concédé  certains  droits  ;  avant 
Tannée  1190,  Henri  II  avait  confirmé  les  coutumes  et  privilèges  des 
tanneurs  et  défendu  d'exercer,  sans  leur  autorisation,  le  métier  de  tan- 
nerie dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Rouen  *. 

A  Nîmes,  les  maîtres  de  pierre  étaient  organisés  bien  avant  Tannée 
1187  ;  car  le  comte  de  Toulouse  confirme  cette  année  un  privilège  qua- 
lifié par  lui  de  fief  et  déclaré  antique,  par  lequel  ces  maîtres  étaient 
affranchis  de  certains  droits  de  justice,  à  la  condition  de  travailler  gra- 
tuitement pour  le  comte  et  d'accomplir  certains  services  en  temps  de 
guerre  ^. 

Limoges  comprenait  au  moyen  âge  plusieurs  agglomérations  dont 
les  principales  étaient  la  vieille  ville  ou  cité  de  Tévêque  et  la  ville  nou- 
velle ou  Château.  Dans  le  Château  la  coutume,  au  commencement  du 
xn*  siècle,  autorisait  les  artisans  à  exercer  leur  profession  sans  acheter 
ce  droit  à  Tévêque  ni  au  roi  ;  elle  leur  interdisait  de  former  des  ligues  ; 
cependant  elle  confirmait  Texistcnce  de  groupes  professionnels,  puis- 
qu'elle chargeait  vingt-trois  groupes  de  faire  successivement  le  guet  *. 

A  Lyon,  en  Tan  1208,  les  pelletiers  étaient  en  possession  d'un  privi- 
lège si  ancien  qu'on  n'avait  pas  souvenance  d'un  temps  où  il  n'eût  pas 
existé.  Ce  privilège  consistait  en  ceci  :  à  la  fête  de  Saint-Jean-Baptiste, 
les  pelletiers  suivaient  la  procession  avec  des  cierges  allumés  ;  deux 
des  plus  anciens  allaient,  montés  sur  des  mules  blanches,  jusque  sur 


1.  M.  Fagnibz,  Doc.  relatifs  k  Vhist.  de  Vind.  e(  du  comm,,  pièce  n»  136. 

2.  M.  FAOpnBz,  op.  cit,,  pièce  n«  145.  La  pièce  n°  156  est  un  acte  de  vente  du 
même  genra  fait  en  1294  aux  bouchers  de  Paris. 

3.  M.  Faonikz,  op.  cit.,  pièce  n®  1X2. 

A   Gh^ubl,  Hist,  de  Rouen  pendant  Vépoqne  communale,  t.  I,  p.  34. 

5.  M.  Faonibï,  op.  cit.,  pièce  n°  118. 

6.  Les  Anciennes  corporations  du  Limousin^  par  M.  Guibbrt  (publié  dans  la  Ré- 
forme sociale  en  1883).  Ce  n'étaient  pourtant  pas  alors  de  véritables  corporations. 
Voir  plus  loin. 
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la  place  de  la  cathédrale  ;  ils  étaient  reçus  par  le  clergé  à  la  porte  de 
Téglise  et  rendaient  le  pain  bénit.  L'archevêque  confirma  ce  privilège 
sur  la  demande  du  syndic  des  pelletiers.  Ceux-ci  formaient  donc,  de- 
puis longtemps,  une  corporation  importante  qui  tenait  à  Lyon  un  rang 
honorable  *. 

Les  nombreux  et  beaux  vitraux  offerts  aux  églises  par  des  corps  de 
métiers  au  xui«  siècle  suffiraient  pour  attester  Timportance  qu'avaient 
dû  prendre  déjà,  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  les  corporations. 
La  cathédrale  de  Chartres  est  un  des  exemples  les  plus  célèbres  de  ces 
offrandes  *  ;  une  cinquantaine  de  métiers  se  sont  fait  honneur  de  con- 
courir h  rornementation  de  Téglise  *  ;  ils  devaient  évidemment  être 
organisés  en  corps,  être  rattachés  au  culte  par  quelque  confrérie  et 
posséder  des  ressources  notables  pour  payer  des  chefs-d'œuvre.  Ils  Té- 
taient en  effet,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  et  comme  on  le  cons- 
tate par  la  charte  du  comte  Thibaut  VI  qui,  en  1213,  fixe  ses  droits  sur 
la  halle  de  la  laine,  prépose  un  juré  au  marché  et  permet  aux  marchands 
de  peser  eux-mêmes  leur  laine  ;  quelques  années  plus  tard  par  celle 
du  comte  Jean  d'Oisy  (1218-1235)  qui  institue,  pour  les  «  bourgeois  de 

1.  M.  Faomhz,  op,  cil.^  pièce  n»  138. 

2.  Voir  le  chapitre  X  du  présent  livre. 

3.  c  En  général,  dit  Lbpinois  dans  son  Histoire  de  Chartres,  les  verrières  de 
rëtage  inférieur  sont  dues  à  la  piété  des  corps  de  métiers  de  la  ville  de  Chartres 
au  siècle  de  saint  Louis,  celles  de  Tétage  supérieur  ont  été  données  par  des  rois, 
des  princes,  des  prêtres  au  même  temps.  »  La  première  verrière  (Histoire  de  Noé) 
a  été  donnée  par  la  corporation  des  charrons,  charpentiers,  tonneliers,  lesquels 
sont  représentés  dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  la  2«  a  été  donnée  par  les  vi- 
gnerons ;  la  3«  (Vie  de  saint  Eustache)  par  les  pelletiers,  fourreurs  et  drapiers  (attri- 
buts de  la  profession)  ;  la  4*  par  les  changeurs  et  monnayeurs  ;  la  5«  (Vie  de  saint 
Nicolas)  par  les  épiciers  et  apothicaires  ;  la  6«  par  les  forgerons  et  maréchaux  ;  la 
17«  par  les  charrons,  charpentiers,  tonneliers  (Saint  Julien  Tllospitalier)  ;  la  19»  par 
les  texiers  ;  la  20®  par  les  maçons  et  tailleurs  de  pierre  ;  la  23«  par  les  confréries  de 
Saint- Vincent  et  les  texiers  ;  la  2 1«  par  les  pelletiers,  fourreure  et  drapiers  (repré- 
sente Charlemagne  et  Roland)  ;  la  25«  par  les  pelletiers,  fourreurs  et  drapiers  (re- 
présente saint  Jacques)  ;  la  32»  par  les  maçons  et  tailleurs  de  pierre,  avec  leurs  attri- 
buts (représente  saint  Sylvestre)  ;  la  38»  par  les  cordonniers  (représente  saint  Martin)  ; 
on  pense  que  ce  vitrail  est  de  Clément,  verrier  chartrain,  à  cause  de  sa  ressemblance 
avec  un  vitrail  de  Rouen  ;  la  46«  par  les  vanniers  (représente  saint  Antoine)  :  la 
50»  par  les  bouchers  et  charcutii^rs  (représente  les  miracles  de  la  Vierge)  ;  la  52«  par 
les  bonnetiers  et  feutriers  (représente  la  Vierge)  ;  la  54*  par  les  éviers  ou  porteurs 
d'eau  (représente  la  Madeleine)  ;  le  vitrail  le  plus  rapproché  du  clocher  vieux  a  été 
donné  par  les  armuriers  et  selliers-cormiers. 

Dans  les  vitraux  supérieurs  de  la  nef,  du  transept  et  du  chœur,  on  voit  :  la  4«  ver- 
rière donnée  par  les  tisserands,  flleurs,  pcigneurs  de  laine  (représente  saint  Etienne); 
la  5*  par  les  pelletiers  fourreurs  et  drapiers  (représente  les  quatre  apôtres)  ;  la 
6«  par  les  corroyeurs  et  mégissiers  (représente  saint  Nicolas)  ;  la  8«  par  les  chan- 
geurs (représente  un  apôtre)  ;  la  9«  par  les  porXefaix  (représente  saint  Gilles)^ 

Le  1*''  vitrail  de  gauche  a  été  donné  par  les  changeurs  (représente  saint  Pierre]  ; 
le  3*  par  les  bouchers  (représente  Ezéchiel  et  David)  ;  le  vitrail  central,  par  les  la- 
veurs, peigneurs  et  flleurs  de  laine  ou  teinturiers  (représente  la  Vierge)  ;  etc. 
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la  rivière  de  Chartres»,  douze  jurés  et  les  charge  de  faire  observer 
les  «  us  et  coutumes  anciennes  de  la  draperie  *  ». 

La  construction  même  des  églises  suffirait  à  dénoter  une  organisa- 
tion du  travail  remontant  jusqu'au  xi*"  siècle  au  moins.  Nous  ne  pos- 
sédons aucun  renseignement  sur  cette  organisation  à  son  origine  ; 
mais  il  est  indubitable  que  Tart  de  bâtir  de  tels  édifices  implique  des 
connaissances  techniques  approfondies  et  des  connaissances  artistiques 
qui  ne  peuvent  pas  être  sorties  isolément  et  spontanément  du  cerveau 
de  chaque  maître  de  pierre.  Cet  art  a  dû  être  transmis  par  éducation 
et  apprentissage.  Les  monuments  nous  apprennent  qu'il  y  avait  alors 
des  styles  et  des  écoles,  des  formes  symboliques,  une  ornementation 
dont  les  détails  se  retrouvent  à  la  même  époque  dans  des  pays  très 
divers.  Ni  les  constructeurs  de  voûtes  ogivales  dont  le  soutènement 
seul  était  un  problème  difficile,  ni  les  sculpteurs  de  bas-reliefs  et  de 
statues  dont  beaucoup  ont  une  touche  caractéristique  ne  se  sont  formés 
sans  maître.  Il  y  avait  des  maîtres  qui  se  transportaient  d'un  lieu  à 
un  autre  pour  entreprendre  la  bâtisse  d'une  église  ;  n'étaient-ils  pas 
souvent  accompagnés  de  leurs  ouvriers,  comme  nous  le  savons  pour 
celui  qui  a  été  travailler  à  la  cathédrale  d'Upsal  ?  Il  existait  donc  cer- 
tainement des  groupements,  des  règles,  une  tradition,  bien  que  nous 
ignorions  ce  qu'ils  étaient. 

Les  associations  de  francs-maçons  n'apparaissent  constituées  qu'à 
une  époque  bien  postérieure  à  la  construction  des  églises  romanes  et 
des  premières  églises  ogivales  ;  mais  leurs  rites  semblent  indiquer  que 
leurs  origines  sont  très  anciennes,  et  on  peut,  sans  admettre  les  légen- 
des du  temple  de  Salomon,  supposer  que  ces  origines  se  confondent 
avec  la  formation  des  écoles  d'architectes  du  moyen  âge  et  les  placer 
au  xi*  et  au  xn*  siècle,  à  l'époque  où  s'est  sécularisée  la  direction  des 
constructions  religieuses,  qui  semble  avoir  été  pendant  la  première 
période  de  la  féodalité  le  privilège  des  moines. 

Des  exemples  '  que  nous  avons  accumulés  iï  ressort  que  le  corps  de 

1.  t  Des  douze  jurés  comme  ils  doivent  faire  et  user  ;  Li  bourgeis  de  la  rivier  de 
Chartres  doivent  avoir  douze  jurez  qui  sont  tenus  à  garder  la  drapperie  de  Chartres 
et  l'ordonnance  et  doivent  estre  chacun  au  remues  et  mis  nouveaux  et  doivent  faire 
les  serrements  par  devant  le  chastelain  de  Chartres,  de  garder  la  dite  drapperie  au» 
us  et  aux  coustumes  anciennes...  Et  ce  que  iceux  douze  jurez  dient  que  les  us  et  cous- 
tumes  de  la  drapperie  de  Chartres  sont  tels  que  draps  sains,  raides  et  blods  et  piarts 
ne  doivent  être  que  des  aignelins  sains  de  laine  et  dunt  que  tous  draps  raiez  doivent 
avoir  21  aunes  es  leur  moison.  »  Hist.  de  Cha^rires  par  Lbpinois,  t.  II,  p.  380.  Les 
c  bourgeois  de  la  rivière  de  Chartres  i  formaient  un  corps  composé  des  tcxiers  (dra- 
piers et  sergiers),  des  curdeurs  et  laveurs  de  laine,  des  arçonnicrs  ou  feutriers,  des 
teinturiers.  Un  règlement  de  1265  parle  d'un  autre  corps  :  celui  des  tanneurs  ot 
sueurs  qui  avaient  le  monopole  de  Tachât  des  peaux  vendues  par  les  bouchers. 

J.Pour  l'Allemagne  voir  Hei>bgcius,MM.  G.  Ch.Schmoller  et  R.Ebbrstadt,  op.eU,: 
pour  r  Angleterre,  M.  W.  Cunningham,  the  Growth  of  english  indusiry  and  commerce 
during  the  early  and  middie  âges. 
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métier,  auquel  on  ne  saurait  assigner  une  date  précise  de  naissance,  a 
des  racines  lointaines,  qu'il  y  avait  déjà  des  métiers  organisés  au 
XI*  siècle,  mais  en  très  petit  nombre,  et  que  c'est  au  xii*  siècle  que 
l'institution  s'est  développée  et  s'est  régularisée  par  la  concession  de 
privilèges  seigneuriaux  et  par  la  rédaction  de  statuts.  Paris  en  fournit 
la  preuve  la  plus  connue  dans  l'histoire  des  classes  ouvrières. 

Le  Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau.  —  Le  prévôt  de  Paris  était 
depuis  le  règne  de  Henri  I^'  l'officier  chargé,  au  nom  du  roi,  du  ser^ 
vice  militaire,  de  la  police,  des  finances  et  de  la  justice  dans  la  ville 
et  sa  banlieue.  L'office  était  devenu  vénal,  le  roi  le  conférant  au  plus 
offrant,  et  l'administration  souffrait  de  celte  vénalité  :  «  Il  y  avoit  tant 
de  maulfeteurs  et  de  larrons  a  Paris  et  en  dehors,  dit  Joinville,  que  tout 
le  pais  en  estoit  plein.  »  Saint  Louis  remédia  au  mal  ;  il  alloua  des 
«  gages  bons  et  grands  »  au  prévôt  et  supprima  les  redevances  dont 
était  grevé  le  peuple  par  cet  office.  Il  nomma  ou  fit  nommer  Etienne 
Boileau  (probablement  en  1261)  qui  administra  avec  tant  de  fermeté 
et  de  loyauté  que,  sur  la  terre  du  roi,  désertée  auparavant,  le  peuple 
«  vint  pour  le  bon  droit  que  en  y  fesait  et  multiplia  ». 

Etienne  Boileau,  ayant  vu  se  produire,  dans  les  métiers  et  au  sujet 
des  marchandises,  «  moût  de  plais  et  de  contens  par  la  delloial  envie 
qui  est  mère  de  plais  et  deffernée  convoitise  qui  gaste  soy  meisme  »,  et 
ayant  constaté  qu'on  vendait  des  choses  «  qui  n'estoient  pas  si  bones 
ne  si  loiaus  que  eles  desucnt  »  *,  voulut  corriger  ces  vices  en  fixant 
par  écrit  la  coutume  afin  de  préciser  les  règles  à  suivre  dans  l'exercice 
de  chaque  profession.  Pour  cela,  il  fit  recueillir  les  règlements  en 
usage  el,  quand  tout  fut  «  assemblé  et  ordené  »,  il  en  fit  donner  lec- 
ture devant  une  grande  assemblée  de  notables  et  de  gens  u  qui  plus 
dévoient  savoir  de  ces  choses  »  et  tous  ensemble  w  loerent  moult  ceste 
œvre  ».  Le  Livre  des  mestiers,  dit  Estabiissements  des  mestiers  de  Paris ^ 
contient,  dans  sa  première  partie,  les  statuts  de  cent  une  professions. 
Ces  statuts  ne  sont  pas  une  création  du  prévôt  ;  c'est  un  enregistre- 
ment. Les  coutumes  et  par  conséquent  l'organisation  corporative 
étaient  antérieures.  Les  mortel iers  et  tailleurs  de  pierre  prétendaient 
tenir  de  Charles  Martel  l'immunité  du  guet  :  ce  qui  n'était  vraisembla- 
blement qu'une  légende  ;  les  tapissiers  réclamaient  le  maintien  de 
privilèges  octroyés,  disaient-ils,  par  les  rois  Louis  VII  et  Philippe- 
Auguste  ;  les  talemeliers  affirmaient  que  Philippe-Auguste  leur  avait 
accordé  le  droit  de  vendre  du  pain  tous  les  jours  de  la  semaine,  en 
limitant  au  samedi  seulement  la  vente  des  forains  ;  les  couteliers,  les 
batteurs  d'or,  les  marchands  de  toile,  les  fripiers  et  d'autres  invoquaient 
aussi  des  privilèges  datant  de  Philippe-Auguste. 

Il  y  a  des  métiers  qui  ne  figurent  pas  dans  le  registre  d'Etienne  Boi- 

1.  Préambule  des  Estabiissements  des  mestiers  de  Paris, 
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leau  :  les  bouchers,  par  exemple,  dont  les  règlements, quoique  n'ayant 
pas  été  écrits  avant  Tan  1182,  passaient  déjà  pour  fort  anciens  à  cette 
date. 

Nombre  restreint  des  villes  jurées,  — A  Paris,  le  nombre  des  métiers 
connus  est  d'environ  cent  vingt  sous  saint  Louis  ;  il  s'élève  à  trois  cents 
sous  Philippe  le  Bel  ;  mais  tous  n'étaient  pas  organisés  en  corporation. 

Poitiers,  quoique  capitale  d'un  ancien  État  indépendant  au  xi"^  siè- 
cle, n'a  pas  eu  d'organisation  industrielle  par  corporation  avant  le 
xm*  siècle  ;  du  moins  on  n'en  trouve  pas  trace.  Du  xiii'au  xv*  siècle  on 
y  a  constaté  l'existence  d'une  soixantaine  de  métiers  travaillant  surtout 
pour  l'alimentation,  le  vêtement  (tissus,  peaux,  etc.),  le  bâtiment  *  ; 
Tours  en  avait  à  peu  près  autant.  C'étaient  de  grandes  villes  ;  les  petites 
en  avaient  moins  ou  n'en  avaient  pas. 

Il  importe  de  remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  travail  industriel 
était  encore  en  très  grande  partie  domestique  et  l'est  resté  pendant 
tout  le  moyen  âge  et  par-delà.  Les  habitants  de  la  campagne,  serfs, 
vilains  et  même  seigneurs,  confectionnaient  eux-mêmes  ou  faisaient 
confectionner  dans  leur  maison  les  principaux  objets  de  leur  consom- 
mation personnelle,  non  seulement  les  aliments  pour  lesquels  le  mou- 
lin et  le  four  banal  de  la  localité  suffisaient,  mais  les  tissus,  les  vête- 
ments, voire  même  les  meubles  qui  très  souvent  étaient  menuisés  sur 
place  par  des  ouvriers  de  la  localité.  On  réservait  pour  les  jours  de 
marché  et  surtout  pour  la  solennité  des  foires  1  achat  des  marchandi- 
ses que  la  famille  ou  le  village  ne  pouvait  fournir.  Autour  du  château 
ou  du  monastère  et  dans  le  village,  il  y  avait  nécessairement  quelques 
artisans  qui  tenaient  boutique  ou  qui  allaient  travailler  à  façon  chez 
la  pratique  :  ils  n'étaient  pas  pour  cela  organisés  en  corporation. 

Il  importe  de  remarquer,  en  second  lieu,  qu'il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  la  population  industrielle  de  toutes  les  villes  fût  agrégée,  ou 
que,  dans  les  villes  jurées,  elle  fût  tout  entière  agrégée  en  corpora- 
tions à  la  fin  du  xiii*  siècle  ou  môme  aux  xiv«  et  xv«  siècles.  Le  nom- 
bre des  villes  de  loi  était  restreint  ;  il  faut  descendre  jusqu'aux  temps 
modernes  pour  voir  l'institution  se  généraliser  sous  l'influence  du  pou- 
voir royal.  Dans  la  grande  majorité  des  villes  il  n'y  avait  pas  de  corpo- 
rations, ou  tout  au  moins  pas  de  corporations  officiellement  reconnues 
l'industrie  y  était  libre.  C'était  donc  la  minorité  de  la  classe  indus- 
trielle qui  se  trouvait  groupée  en  corps,et  ces  corps  avaient  auxiu« siècle 
des  formes  beaucoup  moins  compliquées  et  étaient  bien  moins  fermés 
qu'ils  ne  l'ont  été  dans  la  suite  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  corps  de 
métier  ne  soit  l'institution  caractéristique  de  l'industrie  à  cette  époque^, 

Esprit  général  du  corps  de  métier,  —  Le  corps  de  métier  consacra  et 

1.  Essai  sur  Vorganisaiion  du  travail  en  Poitou^  par  M.  Boissoxnadb,  dans  le  Bulle* 
lin  de  la  Société  des  antiquaires  de  V Ouest ^  année  1898. 
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sauvegarda  les  droits  du  travail.  Ce  n'étaient  pas  alors  des  droits  gé- 
néraux que  la  loi  garantît  à  tout  citoyen.  Nous  avons  dit  que  c'étaient 
des  droits  particuliers  que  certains  groupes  obtenaient  et  qui,  par  cela 
seul,  tenaient  moins  de  l'égalité  que  du  privilège.  Tel  était,  en  géné- 
ral, le  caractère  ordinaire  des  droits  au  moyen  âge  ;  le  corps  de  métier, 
comme  les  autres  institutions,  en  portait  Tempreinte. 

Groupés  souvent  dans  le  môme  quartier,  les  gens  d'une  même  pro- 
fession avaient  été  amenés,  quelle  que  fût  la  cause  première  du  grou- 
pement, à  penser  qu'ils  avaient  intérêt  à  s'entendre  pour  se  défendre 
contre  ceux  qui  pouvaient  leur  nuire  :  contre  leurs  seigneurs  d'abord, 
parce  qu'il  valait  mieux  obtenir  d'eux  des  statuts  qui  équivalaient  à 
un  contrat  que  d'être  livrés  à  leur  merci  et  à  celle  de  leurs  subalter- 
nes :  c'est  le  motif  qui  poussait  les  bourgeois  à  demander  des  char- 
tes de  commune  ;  contre  les  artisans  et  marchands  du  dehors  qui 
auraient  pu  venir  leur  faire  concurrence  ;  habitants  de  la  ville,  ils 
prétendaient  avoir  le  privilège  de  travailler  seuls  ou  presque  seuls  pour 
cette  ville  ;  contre  les  mauvaises  fabrications  et  les  produits  falsi- 
fiés qui  étaient  dommageables  au  public  et  qui  nuisaient  à  la  réputa- 
tion du  métier  ;  contre  leurs  propres  concitoyens  qui  compromettaient 
aussi  le  métier  lorsqu'ils  s'en  mêlaient  sans  l'avoir  appris  et  qui,  d'au- 
tre part,  augmentaient  le  nombre  des  concurrents  i  ;  contre  l'intrusion 
par  l'apprentissage  d'un  trop  grand  nombre  de  membres  dans  le  mé- 
tier. Ainsi  deux  sentiments  les  animaient  :  assurer  la  bonne  police  du 
métier  et  s'assurer  pour  eux-mêmes,  autant  que  possible,  le  monopole 
de  ce  métier. 

Ils  avaient  formé  une  association  préparée  ou  non  par  le  régime  féo- 
dal sous  lequel  ils  avaient  vécu  antérieurement.  Ils  s'étaient  entendus 
pour  consacrer  certains  usages  et  les  compléter  par  des  règlements,  tra- 
ditionnels probablement  plutôt  qu'écrits.  Mais  ces  règlements  visaient, 
outre  les  membres  de  l'association,  des  tiers  dont  ils  prétendaient  li- 
miter les  droits  ;  ils  ne  pouvaient  donc  avoir  de  force  qu'autant  qu'ils 
avaient  été  revêtus  de  la  sanction  du  pouvoir  qui  gouvernait  la  ville, 
le  seigneur  féodal  ou  le  magistrat  de  la  commune. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  seigneur  ne  fait  guère  que  confirmer  ;  ce 
sont  les  c>orporations  qui  rédigent  elles-mêmes  leurs  coutumes  en  in- 
voquant leurs  besoins  actuels  et  surtout  le  respect  de  la  tradition.  Les 
rédacteurs  n'ont  pas  toujours  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  exercent 

* 

I.  Voici,  entre  autres,  un  exemple  de  cet  esprit  de  monopole  qui  date  du  premier 
quart  du  xiii«  siècle.  Les  tisserands 'des  terres  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Marcel 
prétendaient  au  monopole  de  leur  industrie  et  voulaient  empêcher  les  bourg^eois 
d'avoir  des  métiers  chez  eux  et  de  prendre  des  ouvriers.  La  querelle  s'envenima  et 
fut  portée  devant  les  seigneurs,  l'abbé  de  Saint-Denis  et  le  seigneur  de  Montmo- 
rency, qui  s'assurèrent,  par  une  enquête,  que  les  boui*geois  possédaient  ce  droit  de 
par  «  l'ancienne  coustume  »  et  rendirent  en  1224  un  arrêt  par  lequel  les  tisserands 
furent  déboutés  de  leur  prétention.  M.  Faoniez,  op.  cil»^  n»  150. 
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la  profession  dans  la  ville  ;  ils  n'ont  pas  surtout  celui  des  tiers  devant 
lesquels  ils  veulent  élever  une  barrière  et  qui  réclament,  parfois  avec 
succès,  devant  le  seigneur,  leur  juge  commun  |.  Quand  une  fois  les 
statuts  ont  été  sanctionnés,  c'est  sur  ce  titre  que  les  membres  du  corps 
s'appuient  pour  défendre  leurs  privilèges  :  nous  les  voyons  à  Paris  in- 
voquer fréquemment  le  nom  de  Philippe-Auguste,  à  Rouen  celui  de 
Henri  P'  pour  prouver  leur  droit. 

La  corporation,  que  Ton  nommait  corps  de  métier,  métier,  commun 
du  métier,ghilde, charité, confrérie, se  trouva  ainsi  constituée. Elle  n'im- 
pliquait pas  Texislence  de  droits  politiques  ;  dans  la  plupart  des  com- 
munes les  gens  de  métier  n  avaient  d'abord  aucune  part  aux  élections  ; 
dans  les  villes  qui  n'ont  jamais  eu  de  commune,  telles  que  celles  du 
domaine  royal,  les  corps  de  métiers  n'ont  pas  pour  cela  été  moins  flo- 
rissants et  ils  ont  joui,  sous  beaucoup  de  rapports,  de  privilèges  écono^ 
miques  aussi  étendus  que  dans  les  communes. 

La  corporation  était  bien,  comme  nous  l'avons  dit,  une  forteresse 
qui  abritait  Tartisan.  Il  était  bon  que  les  ennemis  n'y  pussent  pas  pé- 
nétrer ;  il  eût  été  bon  aussi  qu'elle  fût  accessible  à  qui  voulait  loyale- 
ment ouvrer  du  métier.  Mais  les  maîtres,  rédigeant  les  statuts  en  vue 
de  leur  intérêt,  aspiraient  à  se  réserver  le  'privilège  du  travail  qui  les 
faisait  vivre  :  de  là,  les  précautions  prises  contre  les  forains  auxquels 
on  ne  laissait  la  faculté  de  vendre  leurs  produits  qu'à  certains  jours  et 
sous  certaines  conditions  ;  de  là,  le  nombre  des  maîtres  déterminé  dans 
quelques  professions,  celui  des  apprentis  dans  beaucoup  ;  de  là,  la  pré- 
férence donnée  parfois  aux  ouvriers  de  la  ville  sur  les  ouvriers  étran- 
gers (cette  clause  n'était  pas  à  l'avantage  des  maîtres).  L'esprit  de  mo- 
nopole est  apparent  ou  est  en  germe  dans  les  statuts  du  xm*"  siècle  ; 
il  se  développera. 

D'ailleurs  le  privilège  en  matière  économique  ne  choquait  pas  au 
moyen  âge,  dans  une  société  où,  comme  nous  l'avons  dit,  l'exercice  de 
presque  tous  les  droits  prenait  la  forme  d'un  privilège  octroyé  ;  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  droit  commun  ou  le  droit  naturel  n'était 
pas  une  conception  de  ce  temps. 

Il  n'était  guère  possible  que  les  corps  de  métiers,  en  rédigeant  leurs 
statuts,n'eussent  pas  une  tendance  au  monopole. En  matière  politique  et 
plus  encore  peut-être  en  matière  économique,  les  classes  sont  égoïstes. 
Quand  elles  ont  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  elles  les  font  dans  le  sens 
de  leur  intérêt  particulier  et  il  est  rare  qu'elles  ne  se  donnent  pas  des 
avantages  ;  on  le  constate  de  nos  jours  dans  les  questions  de  douane 
et  de  réglementation  du  travail  aussi  bien  que  dans  les  questions  élec- 
torales et  dans  bien  d'autres  affaires  politiques.  Alors,  on  le  consta- 
tait dans  les  questions  d'organisation  industrielle  quand  c'étaient  les 
industriels  qui  proposaient  les  règlements  à  la  sanction  seigneuriale. 

1,  Le  jugement  de  1224  en  est  un  exemple, 
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Ce  n'est  pas  une  raison  pour  méconnaître  Tutilité  de  Tinstitution  au 
xnr  siècle.  Au  moyen  âge  .'on  ne  pouvait  guère  élever  que  privilèges 
contre  privilèges.  Sous  la  sauvegarde  de  cette  institution  les  gens  de 
métier  dans  les  villes,  ou  plus  exactement  dans  un  certain  nombre  de 
villes,  sont  sortis  de  la  condition  où  les  tenaient  le  servage  et  la  féo- 
dalité pour  atteindre  à  la  hauteur  où  nous  les  voyons  dans  la  première 
moitié  du  xiV  siècle. 

Les  corps  de  métiers  dans  le  Nord,  —  L'esprit  de  monopole  n'est 
pas  également  accentué  dans  toutes  les  corporations.  Il  semble  môme 
qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  une  difîérence  entre  le  nord  et  le  midi  de 
la  France.  Au  nord,  le  servage  avait  été  rude  et  la  liberté  pénible  à 
conquérir  ;  on  voulçiit  conserver  pour  soi  ce  qui  avait  tant  coûté  à  ac- 
quérir. A  Rouen,  le  premier  soin  qui  paraît  avoir  préoccupé  les  ar- 
tisans a  été  celui  d'exclure  toute  concurrence.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  la  plus  ancienne  charte  des  métiers  de  la  ville,  celle  par 
laquelle  le  duc  Geoffroy  accorde  «  à  tous  les  compagnons  cordonniers 
et  savetiers  de  Rouen  d'avoir  la  ghilde  de  leur  métier  aussi  bien,  ho- 
norablement et  pleinement  qu'ils  l'ont  jamais  eue  du  temps  du  roi 
Henri  ».  «  Que  nul  n'exerce  leur  métier,  ajoute-t-il,  si  ce  n'est  avec 
leur  autorisation  ;  qu'on  ne  leur  fasse  aucun  tort  et  qu'ils  jouissent  de 
leurs  privilèges  de  corporation  comme  au  temps  du  roi  Henri  *,  » 
Henri  H,  auxii*  siècle,  donnait  à  la  corporation  des  tanneurs  des  pri- 
vilèges du  même  genre.  «  Que  personne,  disait-il,  ne  puisse,  à  Rouen 
ni  dans  la  banlieue,  exercer  le  métier  de  tanneur  à  moins  d'appartenir  à 
leur  corporation,  et  cela  pour  le  service  que  ces  tanneurs  me  rendent  *.» 
La  plupart  des  corps  de  métiers  dans  le  Nord  étaient  animés  du  môme 
sentiment  que  ceux  de  Rouen.  Toutefois  ce  sentiment  perce  beaucoup 
moins  dans  les  statuts  du  xin«  siècle,  qui  étaient  en  général  courts  et 
simples,  peu  restrictifs,  que  dans  ceux  des  siècles  suivants  qui  se  sont 
compliqués  à  mesure  que  la  corporation  cherchait  à  se  resserrer. 

Les  crieurs  de  Paris.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  offices  publics 
avec  les  professions  exercées  par  des  marchands  ou  des  artisans, quoique 
la  distinction  soit  moins  accentuée  au  xnr  siècle  qu'elle  ne  l'a  été  plus 
tard.  Les  officiers  relevaient  plus  naturellement  du  seigneur,  parce 
qu'ils  faisaient  partie  de  la  police  municipale.  Tels  étaient  à  Paris  les 
crieurs  de  viiu  Leurs  offices  existaient  déjà  au  xi*  siècle,  puisque 
Philippe  b*^  avait  donné  la  maîtrise  des  crieurs  à  Henri  le  Lorrain  '. 
Plus  tard  Philippe-Auguste  avait  affermé  à  la  prévôté  des  marchands* 

1.  Chérubl,  Hisl.  de  Rouen,  t.  I.  Intr.,  p.  CXIV. 

2.  Ibid.y  p.  35. 

3.  Voir  dans  les  Annales  de  la  Vie  de  Louis  VJ,  n»  136,  un  acte  de  Louis  VI  en  1112. 
•4.  Au  cummencement  du  xiii»  siècle,  le   cri  du  vin  était  constitué  en  flef.  Ce  fief 

ayant  fait  retour  à  la  couronne,  Philippe-Auguste   rafTerma  pour  330  livres  par  an 
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Toffice  de  crieur,  ainsi  que  celui  de  mesureur  de  blé  et  de  jaugeur  et 
la  profession  de  tavernier.  C'est  pourquoi  les  crieurs  payaient  à  la  pré- 
voté  un  droit  d'entrée  et  une  redevance  de  1  denier  chaque  jour  qu'ils 
criaient. 

Les  crieurs  de  vin  avaient  le  droit  non  seulement  d'exclure  quicon- 
que n'était  pas  de  leur  corporation,  mais  même  d'obliger  les  cabare- 
tiers  à  leur  faire  crier  leur  vin.  Leur  fonction  consistait  à  aller  deux 
fois  par  jour,  matin  et  soir,  dans  les  carrefours,  un  broc  et  une  coupe 
à  la  main,  et  à  donner  le  vin  k  goûter  aux  passants  en  annonçant  la 
demeure  du  marchand  et  le  prix  auquel  il  le  débitait.  Le  tavernier  leur 
devait  4  deniers  par  jour  et  ne  pouvait  refuser  leurs  offres  de  ser- 
vice, s'il  n'avait  déjà  un  crieur  à  ses  gages.  S'il  ne  voulait  pas  dire  son 
prix,  le  crieur  le  demandait  aux  buveurs  attablés  et  criait  ensuite  le 
prix  que  ceux-ci  lui  avaient  indiqué.  S'il  fermait  sa  porte,  le  crieur 
avait  droit  d'annoncer  le  vin  au  prix  du  roi  et  le  marchand  ne  pouvait 
ensuite  refuser  de  le  vendre  à  ces  conditions  *. 

Les  crieurs  de  vin  étaient  soumis  à  une  discipline.  Ils  ne  pouvaient 
crier  chacun  qu'un  nombre  de  jours  et  dans  une  circonscription  dé- 
terminés. Le  crieur  qui  s'avisait  de  crier  lorsqu'il  était  «  mis  hors 
du  criage  »  était  passible  de  la  prison  *. 

Plus  tard,  dans  son  ordonnance  de  l'an  1351,  le  roi  Jean  réglementa 
de  nouveau  l'office  de  crieur  vendeur  de  vin.  Il  fixa  à  quatre-vingts  le 
nombre  des  titulaires  et  rappela  qu'ils  étaient,  en  ville  comme  au  port, 
les  intermédiaires  obligés  des  marchands  qui  ne  vendaient  pas  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  gens,et  déclara  cfu'ils  seraient  dorénavant  nommés 
par  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  auxquels  appartenait  la 
police  des  poids  et  mesures  ;  car  c'était  surtout  comme  mesureurs  que 
les  crieurs  de  vin  étaient  investis  d'un  office. 

Les  corps  de  métiers  dans  le  Midi  et  particulièrement  à  Toulouse,  — 
Le  Midi  était  moins  exclusif  que  le  Nord.  L'industrie  n'avait  pas  eu  à 
y  conquérir  lentement,  pied  à  pied,  chacun  de  ses  droits  contre  la  féo- 
dalité. La  liberté  y  avait  toujours  été  plus  grande.  On  était  hospitalier 
envers  les  étrangers  dans  les  grandes  cités  commerçantes  des  bords  de 

à  la  prévôté  des  marchands  qui  était  en  situation  de  surveiller  tout  ce  qui  concer- 
nait les  poids  et  mesures. 

t.  Quiconque  est  crieur  à  Paris,  il  puet  aler  en  laquelle  taverne  que  il  voudra  et 
crier  le  vin,  por  tant  qu'il  y  eut  vin  a  broche,  se  en  la  taverne  n'a  crieur,  ne  li  ta- 
vernier ne  li  puet  veir  ;  et  si  li  tavernier  dit  qu'il  ni  a  point  de  vin  a  broche,  li  crier- 
res  aura  son  serement,  que  il  ne  vendi  oncques  denrée,  soit  ses  celiers  clos  ou 
overt. 

Le  tavernier  qui  vent  vin  à  Paris,  qui  n'a  point  de  crieur,  et  il  cloust  son  huis 
contre  le  crieur,  le  crieur  puet  crier  le  vin  au  tavernier,  au  feur  lou  roy,  ce  est  à 
savoir  à  VIII  deniers,  se  il  est  bon  tens  de  vin,  et  se  il  est  chier  tens  de  vin,  il  le 
puet  crier  à  XII  deniers.  —  Reg,  des  mél.,  tit.  V,  p.  25. 

2.  M.  Faopciez,  op.  cit.,  no  273. 
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la  Méditerranée  ;  peut-être  môme  y  comprenait-on  mieux  les  intérêts 
de  rindustrie.  On  ne  trouve  pas,  dans  les  corps  de  métiers  de  Montpel- 
lier, au  xiii«  siècle,  les  mêmes  limitations  que  dans  ceux  de  Rouen  ou 
de  Paris.  A  Montpellier,  on  payait  d'ordinaire  une  certaine  somme  à 
chaque  degré  de  l'initiation,  en  devenant  apprenti,  ouvrier,  maître  ; 
mais  le  nombre  des  apprentis  n'était  pas  limité  ;  le  chef-d'œuvre,  qui 
commence  à  poindre  dès  cette  époque  (quoique  très  rarement  encore) 
dans  le  Nord,  semble  y  avoir  été  inconnu  ;  les  statuts  étaient  courts  et 
laissaient  une  grande  indépendance  à  l'artisan  ;  la  corporation,  qui 
portait  le  nom  de  charité,  carital^  semble  avoir  été  alors  plutôt  une 
société  de  bienfaisance  et  une  confrérie  religieuse  qu'une  union  faite 
en  vue  d'un  monopole  *. 

A  Limoges  on  ne  trouve  pas  trace  de  corporations  formées  au  xiu* 
siècle  ;  la  charte  du  Château  (c'est-à-dire  de  la  ville  haute)  déclare  que 
tout  homme,  qu'il  soit  du  Château  ou  de  l'étranger,  peut  être  du  mé- 
tier et  pratiquer  celui  qui  lui  plaira  *;  que  les  marchands,  les  étrangers 
comme  ceux  du  Château, peuvent  vendre  leurs  marchandises  en  gros  ou 
en  détail,  comme  il  leur  plaira  '  ;  elle  se  défie  même  de  l'association  et 
défend  aux  gens  de  métier  de  faire  entre  eux  aucun  serment  et  aucune 
convention  *.  Ce  sont  les  consuls  qui  exercent  la  juridiction  sur  les  mé- 
tiers de  drapiers,  sabotiers,  tailleurs,  peaussiers,  bouchers,  boulangers 
et  autres,  qui  prononcent,  quand  il  y  a  lieu,  les  amendes  et  qui  peu- 
vent interdire  à  une  personne  le  commerce  *. 

A  Toulouse,  l'organisation  des  métiers  parait  avoir  été  à  peu  près 
contemporaine  de  la  réunion  du  comté  au  domaine  royal.  En  effet  les 
plus  anciens  statuts  qui  aient  été  conservés  dans  les  registres  des 


1.  Voir  les  statuts  publiés  par  M.  Gbrmaix  dans  les  Appendicei  de  VHist.  de  U 
commune  de  Montpellier ^  t.  III. 

5.  Tôt  hom  en  gênerai  deudich  chasteu,  eyssament  li  estrang,  podcn  esser  deu 
mestier,  et  chascu  pot  a  profechar  en  aquil  qui  niay  li  playra.  Le  texte  des  coutu- 
mes primitives  porte  même  :  Sabchan  s'il  qui  son  et  qui  son  avenier  que  lo  cosolat 
deu  chasteu  de  Limoges  et  tôt  lo  cuminals  pobles  de  la  vila  se  son  acoixlal  que 
luich  li  mestier  sian  cuminal,  ses  lot  sacrament  et  ses  lot  covens,  que  noi  deu  hom 
far. 

3.  Li  mercheans,  eychamen  cytrang,  que  no  son  deudich  chasteu,  poden  vendre 
lor  draps  a  detalh  a  particularmcn,  o  copdes  o  aunas,  o  en  gros  o  en  qualque  ma- 
niera que  lor  plaira.  E  aychi  de  lodas  autres  marchandaryas. 

■l.  E  sagramento  alcuna  convencio  no  deu  esser  entre  aqucus  que  exercis  sar  aqueus 
mestiers  ;  c  si  sagramen  o  convencio  era  fâcha,  non  val,  de  cosduma  deudich  chas- 
teu. —  La  charte  défend  même  tout  banquet,  toute  confrérie  entre  gens  de  deux 
quartiers  différents. 

5.  Voir  les  Anciennes  corporations  de  métiers  en  Limousin,  par  M.  L.  Guilbbrt 
(extrait  de  la  Réforme  sociale)^  brochure  d'où  sont  tirées  les  citations  précédentes. 
Voir  aussi  Histoire  du  Limousin,  par  M.  LEYMAniB  (ch.  VII,  Organisation  du  tra- 
vail). 
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Slatula  des  corps  de  métiers  *  datent  de  1270  *  et  appartiennent  par 
conséquent  à  la  même  époque  que  le  Livre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau.  Les  archives  de  la  ville  renferment  quelques  pièces  encore 
plus  anciennes,qui  sont  relatives  à  des  métiers,  mais  particulièrement 
aux  boulangers  dont  le  consulat  fixe  le  bénéfice  (ann.  1152)  et  à  la 
confrérie  des  bouchers  (ann.  1184),  à  laquelle  il  donne  un  règlement 
de  concert  avec  les  bailes  de  la  confrérie  '  ;  deux  professions  de  bouche 
que  les  autorités  municipales  et  seigneuriales,  ainsi  que  nous  Tavons 
dit,  se  sont  toujours  cru  le  droit  et  le  devoir  de  régir. 

Les  statuts  de  1270 sont  ceux  que  des  cordiers,  «  hommes  probes  », 
avaient  rédigés  afin  de  prévenir  les  fraudes  et  qu'ils  demandent  aux 
consuls  de  revêtir  de  leur  sanction  pour  la  plus  grande  utilité  de  la 
commune.  Dans  ces  statuts  ils  déterminent  la  longueur  et  l'épaisseur 
des  cordes,  les  matières  à  employer  et  les  matières  prohibées  ;  ils  in- 
terdisent le  travail  de  nuit.  Ils  ont  fait,  disent-ils,  leur  règlement  pour 
dix  ans  et  ils  ont  nommé  quatre  bailes,  pour  veiller  à  son  exécution 
et  pour  punir  les  délinquants.  Les  consuls  de  la  ville  et  banlieue  de 
Toulouse  sanctionnèrent,  après  enquête,  ces  statuts,  fixèrent  Tamende 
en  cas  de  contravention  à  12  deniers  toulousains,  dont  moitié  serait 
attribuée  à  la  ville  et  moitié  au  dénonciateur,  et  confirmèrent  la  nomi- 
nation des  bailes  qui,  au  commencement  de  Tannée  suivante,  devaient 
désigner  eux-mêmes  leurs  successeurs,  et  ainsi  de  suite  *. 

Le  second  métier  dont  les  statuts  sont  consignés  dans  ce  registre  est 
celui  des  briquetiers.  Les  fabricants  de  tuiles  obtinrent,  en  1279,  des 
statuts  qui  furent  revêtus  de  la  même  manière  de  la  sanction  consu- 
laire. Les  briquetiers  invoquaient  aussi  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
la  nécessité  de  mettre  obstacle  aux  malfaçons  et  aux  fraudes,  prenant 
à  témoin  Dieu  tout-puissant,  la  glorieuse  Vierge  Marie,  sa  mère,  les 
saints  et  particulièrement  saint  Etienne  et  saint  Saturnin,  patrons  de 
Toulouse.  La  fabrication  était  réglementée  :  la  terre  devait  être  de 
qualité  convenable  et  bien  préparée  ;  les  moules  conformes  à  Tétalon 
déposé  au  consulat.  Les  fours  ne  devaient  pas  avoir  plus  ni  moins  de 
22  palmes  de  longueur  et  de  20  palmes  de  largeur,  sauf  autorisation 

\,Arch,  mun.de  Toulouse,  HH^  1.  Alphonse  de  Poitiers  est  mort  en  1271  ;  c'est 
alors  que  Toulouse  a  été  réuni  au  domaine. 

3.  M.  Faombz  a  publié  les  statuts  d'une  corporation  de  Toulouse,  celle  des  deciers 
(pièce  no  272)  ;  ces  statuts  datent  de  1297. 

3.  Arch.  mon.  de  Toulouse,  AA,  I,  4. 

4.  Ces  statuts  et  ceux  des  métiers  suivants  {Arch,  mun.  de  rouioiise,HlI,  1),  dont 
nous  devons  la  copie  à  la  complaisance  de  l'archiviste  de  la  ville,  M.  Alpu.  Vigxaux, 
ont  été  imprimés  dans  le  compte  rendu  du  congrès  des  sociétés  savantes  ù  Toulouse 
(année  1899).  Ces  statuts  méritaient  d'être  cités  en  entier  à  cause  de  leur  ancienneté 
et  parce  qu'ils  servent  à  caractériser  la  corporation  à  ses  débuts  dans  le  Midi.  La 
pièce  relative  aux  cordiers  est  une  copie  faite  en  l'an  1278  et  certifiée  exacte  par  le 
scribe,  par  des  notaires  et  d'autres  témoins.  Voir  l'appendice  du  livre  III. 
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d'en  consiruire  de  plus  petits,  ni  contenir  plus  de  10  mesures  de  bri- 
ques plates  ;  ceux  qui  dépasseraient  cette  dimension  seraient  démolis. 
Si  le  briquetier  mettait  des  briques  bombées  dans  sa  fournée,  le  tout 
ne  devait  pas  excéder  la  hauteur  des  10  mesures  de  briques  plates. 
Deux  ou  trois  bailes  devaient  être  élus  chaque  année  pour  inspecter  et 
veiller  aux  affaires  du  métier,  comme  les  consuls  veillaient  aux  affaires 
de  la  ville. Onze  ans  après,  les  deux  bailes  du  métier  et  treize  briquetiers 
présentèrent,  en  leur  nom  et  au  nom  des  autres  briquetiers,  une  requête 
aux  consuls, tondant  à  faire  sanctionner  un  article  additionnel,  afin  que 
les  fabricants  fissent  consciencieusement  leur  métier  et  que  leurs  fautes 
ne  restassent  pas  impunies.  Les  consuls  donnèrent  encore  leur  sanc- 
tion à  cet  article,  prescrivant  que  les  tuiles  plates  et  bombées  fussent 
bien  faites,  en  temps  convenable,  avec  de  bonne  terre  bien  broyée  et 
foulée  aux  pieds.  Les  bailes  devaient  être  juges  de  la  qualité  de  la  ma- 
tière et  briser  les  briques  mal  cuites.  Les  bailes  jurèrent  entre  les  mains 
des  consuls  de  faire  observer  fidèlement,  autant  qu'il  leur  serait  pos- 
sible, le  règlement  du  métier.  De  leur  côté,  les  consuls  déclarèrent, 
comme  ils  lavaient  fait  déjà  lorsqu'ils  avaient  approuvé  le  premier  rè- 
glement, qu'en  statuant  sur  ce  fait  ils  n'avaient  aucune  intention 
d'empiéter  sur  les  droits  du  roi  de  France  et  que,  si  quelque  article 
était  en  opposition  avec  ces  droits,  ils  le  regardaient  comme  non 
avenu  ;  que,  d'autre  part,  ils  réservaient  à  eux  et  à  leurs  successeurs  la 
faculté  d'interpréter  et  d'amender  ces  statuts  *. 

Les  statuts  des  marchands  de  cire  sont  un  peu  plus  anciens  que  les 
précédents  :  ils  datent  de  1277.  Ils  se  trouvent  sur  une  transcription 
faite  en  1290.  Falsifier  une  marchandise  qui  servait  au  culte  plus  encore 
qu'à  l'usage  domestique,  c'était  irriter  la  colère  de  Dieu,  et,  comme 
la  crainte  du  Seigneur  ne  suffisait  pas  à  détourner  du  mal  les  falsi- 
ficateurs, les  ciriers  avaient  voulu  y  ajouter  la  crainte  du  châtiment  en 
réglementant  l'exercice  de  leur  profession  et  en  infligeant  des  amen- 
des aux  délinquants.  Les  consuls,  réserve  faite  comme  d'ordinaire 
dès  droits  du  roi  et  des  libertés  et  coutumes  de  Toulouse,  sanctionnè- 
rent ces  statuts  :  défense  à  toute  personne, homme  ou  femme  de  métier, 
de  mêler  à  la  rire  des  substances  étrangères,  telles  que  la  résine  ;  de 
mettre  des  mèches  autres  que  celles  qui  étaient  autorisées  ;  de  colorer 
les  cierges.  Si  une  personne  étrangère  à  la  ville  apporte  à  un  cirierde 
la  cire  qui  lui  appartienne  pour  en  faire  des  cierges,  le  cirier  est  auto- 

1.  Cet  acte,  certifié  par  des  témoins  et  par  le  notaire  qui  avait  instrumenté,  est 
daté  du  8  février  1290  (vieux  style).  Le  texte  des  statuts  dont  les  bailes  étaient  les 
gardiens,  fut  perdu.  Les  bailes  recoururent  aux  consuls  et,  après  avoir  fait  connaî- 
tre de  mémoire  les  règles  qu'il  contenait,  les  prièrent  de  faire  rédiger  et  de  sanc- 
tionner un  texte  nouveau,  texte  qui  deviendrait  nul  si  le  premier  était  retrouvé. 
Ce  nouveau  texte,  rédigé  par  un  notaire  et  certifié  par  deux  témoins,  fut  enregistré 
le  26  janvier  1311  (vieux  style). 
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risé  à  exécuter  ce  travail,  mais  il  ne  peut  le  faire  que  pour  un  étranger 
et  il  lui  est  défendu  de  mêler  des  matières  impures  à  la  cire  qui  lui  est 
confiée.  Toute  contravention  est  punie  de  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise défectueuse  et  d'une  amende  de  10  sous  toulousains.  Quatre 
prud'hommes,  citoyens  de  Toulouse,  experts  dans  le  métier,  sont  char- 
gés de  Texécution  de  ce  règlement. 

On  voit  que  les  premiers  statuts  toulousains  ne  comprennent  guère 
que  des  règles  de  fabrication  et  n'impliquent  pas  encore  de  monopole. 

Les  différences  entre  le  Nord  et  le  Midi,  qui  étaient  très  sensibles  au 
xin*  siècle,  le  sont  devenues  moins  au  xv*  et  se  sont  effacées  peu  à  peu 
après  que  la  Royauté  eut  étendu  son  pouvoir  sur  les  villes  du  Midi. 
Des  artisans  du  Languedoc  et  du  Limousin  se  plurent  à  prendre  pour 
modèle  Paris  ;  ils  trouvèrent  commode  de  se  mettre  plus  à  Tabri  de  la 
concurrence,  et,  en  se  donnant  des  statuts  ou  en  renouvelant  les  an- 
ciens, ils  multiplièrent  les  règlements  et  élevèrent  des  barrières  contre 
les  étrangers.  La  Royauté  favorisa  cette  assimilation. 

Les  degrés  de  la  hiérarchie  corporative,  —  Comme  c'est  dans  le 
Nord  que  le  corps  de  métier  a  revêtu,  au  xni*  siècle,  sa  forme  la  plus 
complète,  c'est  dans  le  Nord,  principalement  à  Paris,  que  nous  étudie- 
rons la  situation  relative  des  personnes  qui  en  faisaient  partie,  leur 
mode  d'admission,  les  droits  des  chefs  qui  étaient  à  sa  tête  et  la  ma- 
nière dont  il  s'administrait. 

Le  métier  comprenait  trois  ordres  de  personnes  :  les  apprentis,  les 
ouvriers  et  les  maîtres. 

Les  apprentis  ne  faisaient  pour  ainsi  dire  pas  partie  de  la  corporation  ; 
ils  aspiraient  à  y  entrer,  mais  ils  n'y  avaient  encore  aucun  droit  par 
eux-mêmes  ;  ils  jouissaient  seulement  de  la  protection  que  leur  accor- 
daient les  règlements.  Leur  nombre  était  d'ordinaire  déterminé  et  res- 
treint. Mais  il  existait  une  exception  à  cette  règle  en  faveur  des 
fils  de  maîtres  qui,  quelque  nombreux  qu'ils  fussent,  avaient  le  droit 
de  se  faire  instruire  dans  le  métier  de  leur  père  ;  le  môme  esprit  d'in- 
térêt particulier  avait  dicté  la  règle  et  l'exception.  Toutefois  la  limita- 
tion du  nombre  des  apprentis  avait  un  motif  d'intérêt  général  :  ne  pas 
excéder  le  nombre  des  apprentis  auxquels  un  maître  pouvait  enseigner 
en  même  temps  le  métier  ;  l'autre  motif  était  de  ne  pas  encombrer  le 
métier  de  trop  d'aspirants  à  la  maîtrise. 

Le  plus  souvent,  le  fils  de  maître  ne  devait  rien  pour  son  entrée  *  ; 
mais  l'apprenti  étranger  payait  :  c'était  un  membre  nouveau  dans  l'as- 
sociation. Il  acquittait  son  droit  d'admission  qui  était  de  5  sous  (va- 
leur intrinsèque  en  monnaie  actuelle,  6  fr.  25)  dans  la  plupart  des 

1.  Confirmation  des  stutais  des  garnisseurs  et  fourreurs  d#  chapeaux  de  feutre  à 
Paris,  1324  (art.  2).  Ordonn.,  t.  XI,  p.  493. 
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métiers  de  Paris  *.  Quelquefois  le  maître  payait  aussi  un  droit  en  ac- 
quérant le  privilège  de  jouir  pendant  plusieurs  années  du  travail  de 
l'apprenti  ;  dans  tous  les  cas,  il  ne  devait  pas  lui  permettre  de  com- 
mencer son  apprentissage  avant  que  les  redevances  ne  fussent  toutes 
acquittées  *.  Après  le  temps  prescrit  Tapprenti,  devenu  libre,  pouvait 
s'établir  ou  travailler  aux  gages  d'un  autre. 

Était-il  alors  obligé  de  prouver  sa  capacité  en  faisant  un  chef-d'œu- 
vre ?  Il  est  très  probable  que  cette  coutume  était  encore  très  rare  au 
xm"  siècle  ;  car,  des  cent  un  règlements  du  Livre  des  Métiers^  il  n'en 
est  qu'un  seul  qui  en  fasse  mention  :  c'est  celui  des  chapuiseurs,  qui 
permet  aux  patrons  de  prendre  un  second  apprenti  quand  le  premier 
sait  faire  son  chef-d'œuvre  *. 

Les  ouvriers,  désignés  d'ordinaire  à  Paris  sous  le  nom  de  valets, 
avaient  quelques  droits  dans  Tassociation.  Le  maître  pouvait  en  géné- 
ral avoir  autant  d'ouvriers  qu'il  lui  plaisait.  On  imposait  rarement  une 
limite  à  cet  égard,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  le  même  danger  à  craindre^ 
le  valet  ayant  commencé  par  être  apprenti,  et  parce  qu'il  ne  fallait  pas 
exposer  un  membre  de  la  corporation  à  manquer  d'ouvrage.  Cepen- 
dant des  règlements  défendaient  aux  tisserands  de  Saint-Marcel  et  de 
Saint-Denis  de  garder  trop  d'ouvriers  chez  eux  *  ;  on  ne  voulait  pas 
que  les  plus  riches  fabricants  pussent  accaparer  le  travail.  Le  même 
règlement  enjoignait  aux  maîtres  de  «  n'alouer  nul  valet  fors  les  ju- 
rés »,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  prêté  serment  à  la  corporation. 

C'était  quelquefois  d'un  commun  accord  entre  les  maîtres  et  les 
valets  que  le  métier  rédigeait  ses  statuts  *. 


1.  Par  exemple,  le  droit  était  de  5  sous  pour  les  patenotriers  {Reg,  des  mét.^ 
Ut.  XXVIII,  p.  68), pour  les  chapuiseurs  (Ibid.,  tit.  LXXIX,  216),  et  était  payé  à  la 
confrérie.  Chez  les  garnisseurs,  cités  dans  la  note  précédente,  rapprcnti  payait 
5  sous  à  son  maître  et  3  aux  gardes  du  métier. 

2.  Li  apprentis  ne  puet  touchier  au  mestier  devant  dit  qu'il  ait  paie  les  V  s.  à 
la  confrairie  et  li  mestres  ses  V  s.  —  Reg.  des  mé(.,  tit.LXXIV,  p.  216.  Un  grand 
nombre  de  statuts  contiennent  des  articles  semblables. 

3.  Se  li  apprentis  set  faire  j  chief-d'œvre  tout  sus,  ses  mestres  puet  prendre  j 
autre  apprentiz,  pour  la  reson  de  ce  que  quant  j  apprentis  set  faire  son  chief-d'œ- 
vre, il  est  reson  qu'il  se  tiegne  au  mestier,  et  soit  en  l'ouvroir,  et  est  reson  que  on 
l'oneure  et  déporte  plus  que  celui  qui  ne  le  set  faire,  si  que  ses  mestres  ne  renvoit 
mie  en  la  vile  quère  son  pain  et  son  vin  ausi  corne  j  garçon,  et  par  celé  reson, 
puet  li  mestre  prendre  j  autre  apprentiz,  sitost  que  cil  set  faire  son  chief-d'œvre. 
—  Reg,  des  met.,  tit.  LXXIX,  p.  216. 

4.  Vidimas  de  jaillet  1285  des  règlements  faits  entre  les  bourgeois  de  Saint-De- 
nis et  de  Saint-Marcel,  d'une  part,  et  les  tisserands  desdites  villes,  de  l'antre,  dans 
les  années  1224  et  1251.  Archives  nat.,  section  historique.  K,  931,  p.  1. 

5.  En  1257  comparurent  devant  le  prévôt  de  Paris  «  les  maistres  foulons  et  leurs 
varlets  et  apportèrent  un  escript  qui  avoit  ete  faist  par  l'accord  des  deus  parties  »  ; 
en  1270,  «  les  mestres  et  valiez  d'oubloiric  qui  recognurent  qu'ils  avoient  fait  ceste 
ordenancc  de  leur  mestier.  ..  »  ;  en  1290,  «   les  courtepointiers,  maistres  et  vallès, 
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L'admission  à  la  maîtrise  et  les  métiers  du  roi.  —  En  général,  le  li- 
tre de  maître  ne  s'obtenait  pas  gratuitement.  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
été  apprenti  \  il  fallait  presque  toujours  payer  au  seigneur,  payer  au 
métier  *,  payer  même  parfois  à  chaque  confrère  et  se  soumettre  à  di- 
verses formalités.  A  Paris,  par  exemple,  une  trentaine  de  métiers  ap- 
partenaient au  roi  qui  vendait  aux  ouvriers  le  droit  d'exercer  ;  d'autres 
fois,  à  des  officiers  royaux  auxquels  le  roi  avait  concédé  ce  droit.  C'est 
ce  qu'on  appelait  «  acheter  le  métier  du  roi  ^  ».  D'où  venait  cet  usage? 
Du  droit  que  le  maître  avait  sur  ses  serfs  et  le  seigneur  sur  ses  hom- 
mes ;  de  certaines  coutumes  anciennes  que  le  temps  avait  consacrées  ; 
de  la  protection  que  le  seigneur  était  censé  accorder  au  manant  pour 
l'exercice  de  son  industrie  ;  de  l'habitude  qu'avaient  les  seigneurs  de 
s  arroger  un  droit  de  propriété  sur  tout  ce  qui  existait  ou  qui  se  faisait 
dans  leurs  domaines.  Et,  comme  tous  les  usages  féodaux,  celui-là  pré- 
sentait de  singulières  bizarreries.  Certains  métiers  étaient  libres,  c'est- 
à-dire  qu'on  pouvait  ouvrir  boutique  sans  rien  payer  *  ;  d'autres  étaient 

presque  tous  ceux  qui  adonc  estoient  à  Paris  ouvrant  de  ce  mestier   »  qui  le  sup- 
plièrent de  sanctionner  leurs  statuts.  M.  Fmankun,  la   Vie  privée  d'autrefois^  p.  85. 

1.  A  cette  époque,  il  n'y  avait  encore  à  Paris  qu'un  petit  nombre  de  métiers  dans 
lesquels  il  fallût  faire  un  stage  comme  valet  avant  d'être  admis  à  la  maîtrise  :  par 
exemple,  les  boulangers,  les  faiseuses  d'aumônières,  les  cpingliers,  les  tisserandos 
de  soie. 

2.  Les  chaussetiers,  par  exemple,  payaient  5  sous  Â  la  confrérie  du  métier. 

3.  Le  prix  d'achat  était  dans  certains  cas  fixé  par  les  statuts  ;  par  exemple,  chez 
les  çavetonniers  nul  ne  peut  s'établir  m  se  il  ne  paie  XVI  s.  pour  le  mestier  au 
roy,  desques  XVI  s.  li  roy  a  donné  X  s.  a  son  mestre  chambcllant  et  VI  s.  au 
chamberier  de  France  »  (Reg,  des  mét.y  tit.LXXXV^art.l);  dans  d'autres  cas,il  était 
laissé  à  la  discrétion  des  parties  ;  par  exemple,  chez  les  poulaillers  nul  ne  peut  s'éta- 
blir «  se  il  n'acheté  le  mestier  du  roy.  Et  le  vent  cil  qui  l'a  acheté  du  roy,  à  l\in 
plus  et  à  l'autre  moins,  si  come  il  samble  boen  »  {Reg,  des  méi.,  ibid,). 

4.  On  peut  cependant  remarquer  que  le  roi  se  réservait  à  Paris  à  peu  près  tous 
les  métiers  qui  travaillaient  le  fer  ou  le  cordouan.  Sous  saint  Louis,  les  couteliers, 
faiseurs  de  manches,  exerçaient  librement.  «  Quiconque  veut  estre  coutelier  à  Pa- 
ris, ce  est  à  savoir  feseurs  de  manches  à  coutiaux  d'os  et  de  fust  et  d'y  voire,  estre 
le  puet  franchement,  pour  tant  que  il  œvre  as  us  et  aus  coutumes  du  mestier  » 
(Reg,  des  mét.y  tit.  XVII,  p.  49).  —  Les  couteliers,  faiseurs  de  lames,  payaient  une 
certaine  somme  au  roi.  —  «  Nus  ne  peut  estre  fèvre  coutelier  à  Paris,  s'il  n'achate 
le  mestier  du  roi  ;  et  le  vent  de  par  le  roi  son  mestre  marissal  a  qui  li  roys  l'a  donné 
tant  comme  il  li  plaist,  dessi  à  V  sols,  lesquex  V  sols  il  ne  puet  passer  »  (Ibid.y 
tit.  XVI,  p.  47).  —  Il  en  était  de  même  pour  les  serruriers  :  «  Le  vent...  ses  mes- 
très  manschax  de  sa  forge...  V  sols...  et  par  paiant  un  denier  chascun  an  aus  heu- 
tenes  de  la  Penthecoste  »  [Ibid,^  tit.  XVIII,  p.  51)  ;  —  pour  les  ouvrières  de  draps 
de  soie  :  «  Quiconque  voudra  tenir  ledit  mestier  come  mestre,  il  conviendra  que  il  le 
sache  faire  de  touz  pointz  de  soy  sanz  conseil  ou  ayde  d'autruy,  et  que  il  soit  a  ce 
examinez  par  les  gardes  du  mestier  ;  et  se  il  est  trouvé  souffisant,  si  come  dessus 
est  dit,  il  convendra  que  il  achate  ledit  mestier  du  roy  ou  de  son  lieutenant,  sous 
la  juridiction  que  il  soit  en  la  chastelerie  de  Paris,  et  on  paiera  à  nostre  seigneur  le 
roy, pour  Tachât  dudit  mestier,  XX  s.  et  aus  dites  gardes  X  s.  pour  leur  paine  m  {Reg, 
des  met, y  tit.  XL,  p.  91).    Les  regrattiers  de  fruit  et  d'aigrun  (marchands  de  fruit 
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vendus,  sans  qu'il  y  eût,  le  plus  souvent,  de  raison  apparente  de  ces 
différences. 

Le  nombre  des  métiers  qui  appartenaient  au  roi  ne  saurait  être  exac- 
tement déterminé  ;  il  a  varié  suivant  les  temps  et,  dans  le  Livre  même 
d'Etienne  Boileau,  le  titre  qui  leur  est  spécialement  consacré  ne  com- 
prend qu'une  partie  de  ceux  qui  avaient  été  énumérés  dans  les  titres 
précédents  *.  Ce  titre  contient  presque  tous  les  métiers  de  bouche. 

L'achat  du  métier  ne  dispensait  pas  les  titulaires  d'une  redevance 
annuelle.  Ainsi  les  cordonniers  de  Paris  qui  achetaient  au  roi  le  mé- 
tier, le  payaient  comptant  16  sous  parisis  (valeur  intrinsèque  en  mon- 
naie actuelle,  20  fr.),  dont  10  pour  le  chambellan  et  6  pour  le  comte 
d'Eu  ;  ils  devaient  ensuite  payer  au  roi  par  an,  à  Pâques,  32  sous  pa- 
risis (valeur  intrinsèque,  40  fr.)  *. 

La  vente  de  certains  métiers  appartenait  h  des  officiers  royaux  aux- 

el  de  verdure.  (/Jbid.,  Ut.  X,  p.  33),  les  seUiers  «  desqueux  XVI  s.  li  rois  a  donné  X  s. 
à  son  mcstre  chamberlane  et  les  VI  au  connestable  de  France  »>  {Ibid,^  tît.  LXXVIII, 
p.  207),  les  heaumiers  (Ibid.,  lit.  XV,  p.  44)  étaient  dans  le  même  cas,  et  payaient 
jusqu'à  16  et  20  sous  au  profit  du  roi  ou  d*un  de  ses  grands  ofQciers,  tandis  que  des 
métiers  à  peu  près  semblables,  tels  que  ceux  de  «  serruriers  de  laiton  à  boîtes,  à 
escrins  et  à  henapiers,  à  tables  et  à  cofres  »  (Ibid.,  tit.  XIX,  p.  53),  de  boucliers  de 
fer  (fabricants  de  boucles  de  1er  (/Jbùi.,  tit.  XXI,  p.  57),  de  laceurs  de  fil  et  de  soie 
(fabricants  de  lacets)  {Ibid.,  tit.  XXXIV,  p. 78),  de  lavcrniers  (//)td.,tit.  VII,  p.  28).  de 
cerv'oisiei*s  (Ibid,^  tit.  VUI,  p.  29),  de  haubei'giers  {Ibid.  tit.  XXVI,  p.  66),  étaient 
exempts  de  toute  servitude  semblable. 

1.  «  Nus  ne  puet  estre  talemeliers  à  Paris,  ne  regratiers  de  pain,  si  come  nous 
avons  devant  dit,  que  il  n'achétace  le  mestier  du  rpy.  Nus  ne  puet  estre  revendères 
de  sel  à  Paris,  à  mines  ne  à  buisseaus,  ne  poulailliers,  ne  poissonniers  de  mer  ne 
de  eaue  douce,  ne  tanères,  ne  surres,  ne  boursiers,  ne  mégissiers,  ne  baudroiers, 
nc'vendères  d'aigrun,  ne  frepiers,  ne  cordowaniers,  ne  seliers  qui  ouevrèce  de  cor- 
dowan,  ne  vendères  de  seles  de  cordewan,  ne  fèvres,  ne  marissaus,  ne  serurieus,  ne 
grayfiers  de  fier,  ne  veilliers,  ne  heaumiers,  ne  grossiers,  ne  couteliers,  ne  toisserans 
de  linge  ne  de  lange,  ne  tapissiers  de  tapis  nostrés,  se  il  n'achate  le  mestier  du  roy 
ou  del  commandement  de  ceux  auxqueux  li  roys  Va.  donne,  tant  come  il  li  plaira.  » 
Reg.  des  met,,  II«  partie,  tit.  IV,  Des  mestiers  qui  hauban  doivent  au  roy,  et  des 
mestiers  que  on  vent  de  par  le  roy.  —  Dans  cet  article  sont  omis,  entre  autres,  les 
gantiers,  les  savetiers,  les  ouvrières  de  draps  de  soie,  les  braliers.  —  Voir  ces  dif- 
férents titres  dans  la  première  partie  du  Livre  des  mestierSy  édition  Dbppino.  Il  y 
avait  environ  vingt-cinq  métiei*s  qu'on  devait  acheter  au  roi. 

Parmi  les  principaux  métiers  libres,  on  peut  citer,  outre  ceux  que  nous  avons 
déjà  nommés,  les  meuniers,  les  blaticrs,  les  orfèvres,  les  potiers,  les  cordiers,  les 
tréfiliers  de  fer  et  les  batteurs  d'or  et  d'argent.  Dans  le  métier  de  chaussetier  plu- 
sieurs valets  furent  exemptés  d'acheter  le  métier  ;  voir  Deppixg,  Reg.  des  arts  et 
met.,  p.  140  :  «  Et  est  ordené  par  les  preudeshomes  dudist  mestier  que  les  valiez  du- 
dit  mestier  dont  les  noms  sont  ci  de  soz  nommez,  pourront  commencier  ledit  mes- 
tier quand  ils  voudront,  sans  acheter  le  mestier  ne  rien  payer  au  roi,  por  ce  que 
ils  ont  este  grant  tens  au  mestier  avant  cet  establissement  et  por  ce  que  li  plu- 
seur  diaus  ont  esté  aucune  fois  mestres  et  sont  devenus  valiez  par  poureté  ou  par 
leur  volenté.  » 

2.  Le  Livre  des  métiers,  éd.  LESPixASSBct  Bonxardot,  p.  183. 
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quels  le  roi  Tavait  concédée.  Ainsi  maître  Foulques  du  Temple  était, 
au  moment  de  la  rédaction  faite  par  Etienne  Boileau  (et  les  prédéces- 
seurs de  Foulques  Tavaient  été  aussi),  le  grand  maître  de  «  toutes 
manières  d'ouvriers  de  tranchant,  c'est  à  savoir  tonneliers,  cocheliers, 
fœseurs  de  nez  (navires),  tourneurs,  lambroisseurs,  recouvreurs  de 
mesons  et  toutes  autres  manières  de  ouvriers  qui  a  charpenterio  ap- 
partiennent... ».I1  nommait  dans  chacun  de  ces  métiers  un  prud'homme 
chargé  de  lui  signaler  les  contraventions  et  les  fautes  ;  il  jugeait  les 
affaires  litigieuses  et  il  punissait  d'une  amende  ceux  qui  refusaient  de 
comparaître  devant  lui  *. 

Nous  avons  vu  que  Louis  le  Jeune  avait  donné  en  fief  les  cinq  mé- 
tiers de  tanneurs,  baudroyeurs,  sueurs,  mégissiers,  boursiers  de 
Paris  ;  ce  fief,  après  avoir  passé  de  main  en  main,  subsistait  encore  au 
XVI®  siècle. 

Les  seigneurs  exerçaient  dans  les  villes  dont  ils  étaient  les  maîtres 
des  droits  analogues  à  ceux  du  roi  à  Paris.  Le  droit  de  travailler  était 
considéré  comme  une  sorte  de  droit  domanial  ;  le  seigneur  l'octroyait 
à  un  particulier  au  même  titre  qu'il  octroyait  à  un  groupe  le  droit  de 
se  constituer  en  corporation  et  de  devenir  en  quelque  sorte  proprié- 
taire d'un  métier. 

Le  Livre  des  méliers  contient  un  article  relatif  au  préjudice  que  le 
monopole  concédé  pouvait  causer  au  trésor  royal.  Les  tisserands  de 
laine  n'admettaient  à  la  maîtrise  que  des  fils  de  maître  et  ils  interdi- 
saient aux. teinturiers  de  tisser  :  ce  qui,  par  réciprocité,  avait  fait  inter- 
dire la  teinture  aux  tisserands.  Le  rédacteur  fait  remarquer  que, 
puisque  le  roi  vendait  le  métier  de  tisserand,  il  avait  le  droit  de  le 
vendre  à  tout  artisan  loyal,  voire  même  à  des  teinturiers,  et  que,  s'il 
agissait  ainsi,  il  accroîtrait  son  revenu,  parce  qu'on  ferait  plus  de  draps 
et  que  le  commerce  du  fil  et  de  la  laine  se  développerait  ^  :  appré- 
ciation judicieuse ,  mais  qui  n'a  guère  inspiré  les  législateurs  du 
xiii*  siècle. 

A  Paris,  on  n'exigeait  pas  alors  les  conditions  sévères  qui  furent 
imposées  plus  tard.  Cependant,  dans  toute  profession,  on  voulait  au 
moins  que  l'artisan  qui  s'établissait  eût  l'habileté  et  l'argent  nécessai- 
res. C'est  ce  que  déclarent  positivement,  et  presque  toujours  dans  les 
mêmes  termes,  la  plupart  des  statuts  :  «  Quiconques  veut  estre  de  tel 
mestier,  estre  le  puet  poer  tant  qu'il  sache  le  mestier  et  ait  de  coi.  » 
«  Il  peut  estre  cordier  à  Paris  qui  veut,  por  tant  que  il  sache  le  mestier, 
et  il  a  de  quoi,  et  por  tant  que  il  euvre  aus  us  et  aus  coustumes 
del  mestier  '.    »  Le  plus  souvent ,   c'était  par    l'apprentissage  que 

1.  Le  Livre  des  métiers,  p.  86.  —  (Les  citations  sont  extraites  les  unes  de  rédition 
Dbppino,  les  autres  de  Tédition  plus  récente  de  MM.  Lbspinassb  et  Bonnardot.) 

2.  Le  Livre  des  métiers,  édition  Lbspinassb  et  Boxnardot,  p.  112. 

3.  Livre  des  métiers,  tit.  XIII,  art.  1. 
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le  candidat  prouvait  sa  science  *  ;  les  maîtres  du  métier  étaient  juges 
de  sa  capacité  financière.  D'autres  fois,  on  faisait  examiner  le  nouveau 
venu.  <(  Nul,  disent  les  statuts  des  tailleurs,  ne  puet  lever  establie  di 
ci  adonc  que  li  mestrcs  qui  gardent  le  mestier  aient  veu  et  regardé 
s'il  est  ouvrier  suffisant  de  coudre  et  tailler.  Et  s'ils  le  treuvent  soufi- 
sant,  il  puet  establie  lever  et  tenir  ostel  comme  meslre.  »  «  Il  con- 
viendra, disent  ceux  des  drapiers,  que  il  sache  faire  le  mestier  de  touz 
poinz,  de  soy,  sanz  conseil  ou  ayde  d'autruy  et  qu'il  soit  à  ce  examiné 
par  les  gardes  du  mestier  *.  »  Un  cuisinier,  fils  de  maître,  qui  ne  sa- 
vait pas  encore  suffisamment  travailler,  était  obligé  de  faire  tenir  sa 
maison  par  un  ouvrier  expert  jusqu'à  ce  que  les  maîtres  du  métier 
l'eussent  reconnu  capable  d'exercer  par  lui-même  '. 

Chez  les  tisserands  de  lange  (drapiers)  et  dans  quelques  autres  pro- 
fessions on  n'admettait  à  la  maîtrise  que  les  seuls  fils  de  maître  *. 

Dans  certains  métiers,  ces  fils  étaient  autorisés  à  s'établir  même 
avant  d'avoir  fait  preuve  qu'ils  connussent  le  métier ''.  L'usage  en  celte 
matière  avait  dû  précéder  la  règle  ;  il  était  môme  peut-être  antérieur 
à  la  constitution  de  la  communauté.  La  succession  du  fils  au  père  est 
un  fait  qui  se  comprend  aisément  dans  un  temps  d'immobilité  sociale  ; 
le  fait  avait  paru  avantageux  aux  familles  et  les  familles  l'avaient  érigé 
en  droit. 

Quand  l'artisan  avait  obtenu  du  roi  et  du  corps  de  métier  la  per- 
mission de  commencer  son  métier,  il  devait,  dans  le  délai  de  huit 
jours  ®,  se  présenter  pour  être  admis  membre  de  la  corporation.  La 
réception  avait  lieu  en  séance  solennelle.  Le  maître  du  métier  ou  son 
délégué  lisait  à  haute  voix  et  expliquait  les  statuts  et  les  règlements 
de  la  société  '^.  Le  récipiendaire  jurait  sur  les  reliques  des  saints  qu'il 

1.  Tréfiliers  d'archal.  {Reg.des  méi.y  tit.  XXIV,  p.  62). 
3.  Livre  des  métiers  y  tit.  LXI,  art.  3  et  tit.  XL,  art.  1. 

3.  Ibid.,  tit.  LXIX,  p.  175.  —  Voir  aussi  une  ordonnance  de  1217  au  sujet  des 
meuniers  et  des  foulons  qui  boulangent.  —  Ordonn.^  t.  XI,  p.  308. 

4.  Voir  les  pièces  justificatives  à  l'appendice  du  livre  III,  pièce  A. 

5.  Les  cuisiniers  de  Paris  en  fournissent  un  exemple  {Livre  des  métiers^  p.  145» 
art.  2).  «  ...  Si  le  filz  du  mestre  ne  sait  riens  du  mestier  par  quoi  il  puisse  la  mai*- 
chandise  exercer,  que  il  tiegne  à  ses  dépens  un  des  ouvriers  du  mestier  qui  en  soit 
expert  jusques  à  tant  que  ycelui  filz  de  maistre  le  sache  convenablement  exercer 
aus  diz  des  maistres  dudit  mestier.  » 

6.  C'est  le  délai  accorde  aux  meuniers  et  aux  épiciers.  —  Heg.  des  met,,  tit.  II, 
p.  19.  —  Ordonn.y  t.  I,  p.  759. 

7.  «  Que  nuls  qui  a  Paris  veuillent  commancier  marchandise  d'avoir  de  poids 
et  tenir  hostel  d'épicerie,  ne  puisse  commancier  son  mestier,  sans  parler  tout  avant 
œuvi*e  audit  maistres  ou  son  lieutenant  pour  ce  que  dedans  huit  jours  après  ce  qu'il 
aura  son  mestier  commencié,  il  sera  tenus  de  jurer  de  garder  et  tenir  les  ordonnan- 
ces doudit  mestier,  qui  par  ledit  mestre,  ou  son  lieutenant,  lui  seront  lues  mot  Â 
mot,  et  devisé.  Et  au  serment  faire  payera  XX  sols  audit  mestres  pour  soutenir 
les  frais  doudit  mestier.  »  —  Ordonn.,  t.  I,  p.  759,  année  1321. 
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les  observerait  fidèlement  et  qu'il  exercerait  sa  profession  avec 
loyauté  *.  Les  meuniers  du  Grand-Pont,  à  Paris,  exposés  aux  dangers 
subits  de  la  débâcle  et  des  crues  d'eau,  promettaient  en  outre  de  por- 
ter un  prompt  secours  à  leurs  voisins  dès  qu'ils  en  seraient  requis,  de 
jour  ou  de  nuit  '. 

On  payait  ensuite  le  droit  de  réception  :  les  crieurs  devaient  4  de- 
niers (valeur  intrinsèque,  0  fr.  45)  au  maître  de  la  corporation  *  ;  les 
ouvriers  de  draps  de  soie  *  et  les  braliers,  10  sous  (valeur  intrinsèque, 
2  fr.  50)  *  ;  les  épiciers,  20  sous  *.  Les  meuniers  donnaient  5  sous  pour 
boire  aux  compagnons  ''. 

Dès  lors  le  nouveau  venu  était  inscrit  au  nombre  des  associés.  On 
trouve  à  la  marge  du  statut  des  chaussiers  :  «  Chenel  de  Pistoire,  Lim- 
bart,  est  entrez  au  mestier  et  en  la  confrairie  le  mardy  avant  la  sep- 
tembresche.  Tan  mccc  et  i.  et  en  a  paie  xv  s.  *  »  (valeur  intrinsèque, 
12  fr.  50).  De  semblables  annotations  se  rencontrent  souvent  sur  les 
registres  du  Châtelet.  Les  réceptions  devaient  être  régulièrement  ins- 
crites sur  le  registre  de  la  confrérie.  Il  existe  aux  Archives  nationales 
un  journal  de  la  communauté  des  orfèvres,  qui  date  du  xvi'  siècle, 
sur  lequel  étaient  écrits  tous  les  actes  de  la  société.  Chaque  année,  à 
TAscension,  on  y  trouve  les  signatures  des  membres  nouveaux,  précé- 
dées d'une  formule  à  peu  près  semblable  à  celle  dont  se  servaient  les 
chaussiers  au  commencement  du  xiv»  siècle  •  ;  auoique  le  document 
ait  une  date  postérieure  à  la  présente  période,  il  peut  être  considéré 
comme  un  exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  dès  le  xui*  siècle. 

Dans  quelques  métiers,  l'épreuve  durait  longtemps.  Les  corroyeurs 
n'étaient  admis  à  payer  leur  droit  d'entrée  qu'un  an  et  un  jour  après 
qu'ils  s'étaient  établis  *®  ;  chez  les  boulangers,  ce  n'était  qu'après  qua- 
tre ans  d'exercice  qu'avait  lieu  la  réception  définitive'*.  Mais,  lorsqu'ils 
étaient  reçus,  les  artisans  ne  pouvaient  plus  être  privés  de  leurs  droits, 
même  momentanément,  si  ce  n'est  pour  une  faute  grave  et  par  un  ju- 
gement des  maîtres  du  métier.  Ils  les  transmettaient  même  à  leurs 
femmes.  Les  veuves  pouvaient  continuer  le  commerce  de  leur  mari  ; 

1.  Voir  entre  autres  le  tit.  XVI  du  Reg,  des  met, y  p.  47, 

2.  Ibid.,  tit.  II,  p.  19. 

3.  Ibid.,  tit.  V,  p.  24. 

4.  Ibid.,  lit.  XL,  p.  91. 

5.  Ibid.y  tit.  XXXIX,  p.  99.  Les  braliers  faisaient  des  braies. 

6.  Ord.  de  1321.  —  Ordonn.,  t.  I,p.  759. 

7.  Heg.  des  mét.^  tit.  II,  p.  19. 

8.  Ibid.y  p.  141,  note. 

9.  «  Le  jeudy  dernier  jour  d*april  1573,  jour  de  l'Ascension  de  Nostre  Seigneur 
Jésus-Christ,  se  sont  mis  en  la  confrarie  du  May  les  maistres  et  compagnons  orfel> 
vrcs  cy  après  nommez...  »»  —  Archives  nat,,  section  historique,  K,  999,  p.  68. 

10.  Reg.  des  met. y  tit.  LXXXVII,  p.  234. 

11.  Voir  même  livre,  chapitre  VII. 
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la  plupart  des  statuts  leur  conservaient  ce  droit  même  lorsqu'elles 
étaient  remariées  à  un  homme  étranger  au  métier  «.  Les  boulangers 
de  Pontoise  voulurent  contester  ce  privilège,  mais  deux  arrêts  du 
parlement  le  confirmèrent  ^. 

On  ne  trouve  à  Paris  qu'un  petit  nombre  de  métiers  dans  lesquels  les 
femmes  aient  été  admises.  Toutefois  dans  la  couture  elles  étaient  en 
majorité  ;  ainsi,  en  1292,  sur  93  personnes  appartenant  à  la  broderie, 
il  n'y  avait  qu'une  douzaine  d'hommes.  Il  est  vrai  que  le  brevet  de  la 
taille  de  1300  en  porte  23  ;  qu'un  document  de  1303  en  porte  25  ;  qu'un 
autre  de  1313  en  porte  16  ;  et  qu'en  1376  on  en  compte  179,  sans  qu'on 
se  rende  compte  de  telles  différences  dans  un  laps  de  temps  si  court  '. 

Prud'hommes  et  gardes  du  métier,  —  Toute  société  a  besoin  de 
chefs  ;  le  corps  de  métier  avait  les  siens.  On  les  appelait  gardes, 
prud'hommes  élus,  jurés,  bailes,  maîtres  du  métier,  syndics,  eswards, 
élus.  Quelquefois  ils  portaient  indifféremment  l'un  ou  l'autre  nom  *. 
Dans  les  villes  du  Midi  ils  prenaient  quelquefois  le  titre  de  consuls. 

Ces  chefs  de  métier  étaient  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  rè- 
glements, de  présider  au  contrat  d'apprentissage,  de  recevoir  le  ser- 
ment des  valets  et  des  maîtres  nouveaux,  d'administrer  les  deniers  de 
la  corporation.  Ils  recevaient  en  général  une  indemnité,  spécialement 
une  part  des  amendes. 

Au-dessus  des  chefs  de  métier  était  le  prévôt  de  Paris  qui  était  leur 
juge  ordinaire  ;  au-dessus  du  prévôt,  le  parlement  de  Paris  ;  les  affai- 
res relatives  aux  métiers  lui  étaient  portées  soit  en  appel,  soit  en  pre- 
mière instance.  Sur  les  terres  appartenant  à  des  seigneurs,  ceux-ci 
avaient  au  moins  la  basse  justice  ;  car  on  voit,  au  xui«  siècle,  l'abbaye 
de  Sainte-Geneviève  réclamer  contre  le  prévôt  de  Paris  qui  avait  opéré 
une  saisie  chez  un  coutelier  de  la  place  Maubert  et  se  faire  restituer  une 
première  fois  une  taxe  que  le  maître  des  tissiers  avait  perçue  sur  une 
tisseuse  demeurant  sur  sa  terre  ;  une  autre  fois  une  amende  que  le 

1.  Voir  Reg.  des  mél.,  tit.XXVIll,  p. 69. —  On  leur  déi'cndait  seulement,  dans  ce 
cas,  d'avoir  un  apprenti...  Quar  il  ne  semble  pas  aux  preudcs  hommes  du  mcstier 
que  famé  peust  tant  savoir  du  mestierque  le  soufesist  a  aprendre  j  enfant  tant  que 
il  en  feustmestre;  quar  leurmestier  est  moult  soutif.  —  Reg.  des  met.,  tit.  XXX, 
p.  73. 

2.  En  1263,  les  boulangers  prétendirent  que  les  veuves  ne  pouvaient  exercer  le 
métier,  parce  que  les  statuts  portaient  qu'il  fallait  savoir  boulanger  de  ses  mains. 
Les  veuves  répondirent  que  tout  était  en  commun  entre  elles  et  leurs  maris  :  elles 
gagnèrent  leur  cause.  Olim,  t.  I,  p.  559,1.  — En  1264,  une  veuve,  s'élant  remariée 
avec  un  homme  qui  n'était  pas  du  métier,  fut  attaquée  par  la  corporation  des  bou- 
langers ;  la  cour  Tautorisa  à  continuer  son  métier.  Ibid,^  III,  p.  575. 

3.  Les  Corporations  ouvrières  de  Paris ^  par  M.  A.  Franklin  (Brodeurs-Chasubliers), 

4.  Voir  dans  le  Reg.  des  met.,  les  statuts  des  foulons,  tit.  LUI,  p.  133.  Chez  les 
patenotriers  de  corail,  ils  sont  appelés  gardeurs  du  métier.  —  Reg.  des  met,, 
tit.  XVllI,  p.  70. 
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maître  des  charpentiers  avait  infligée  à  un  charpentier  de  la  terre  de 
Tabbaye  parce  que  ce  charpentier  avait  refusé  de  comparaître  devant 
ledit  maître. 

Quelques  corporations  n'avaient  qu*une  seule  espèce  de  magistrats  ; 
la  plupart  en  avaient  deux  :  les  magistrats  supérieurs  qui,  désignés  le 
plus  souvent  à  Paris  sous  le  nom  de  maîtres  du  métier,  possédaient 
les  pouvoirs,  et  les  magistrats  inférieurs,  eswards,  élus,  gardes  ou 
même  prud'hommes,  qui  n'étaient  considérés  que  comme  les  asses- 
seurs des  premiers.  Ces  derniers  exerçaient  la  surveillance,  faisaient 
les  visites  et  dénonçaient  les  coupables  aux  magistrats  supérieurs. 
Qu'ils  fussent  d'une  ou  de  deux  espèces,  les  chefs  de  la  corporation 
avaient  pour  mission  de  surveiller  le  travail,  de  vérifier  la  qualité  des 
produits,  de  dénoncer  les  fraudes  et  les  abus,  de  présider  à  toutes  les 
solennités  du  corps,  de  représenter  le  corps  de  métier  devant  la  jus- 
tice ;  ils  exerçaient  eux-mêmes  une  certaine  juridiction  sur  les  maîtres 
et  sur  les  compagnons.  Cette  juridiction  peut  étre^  comparée,  à  certains 
égards,  à  celle  qu'exercent  de  nos  jours  les  conseils  de  prud'hommes 
et  même  quelquefois  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix. 

Dans  la  plupart  des  métiers,  les  gardes  étaient  au  nombre  de  deux 
ou  de  quatre  *  ;  cependant  on  en  trouve  quelquefois  un  *,  souvent 
trois  et  six^  ;  dans  certaines  corporations,  il  y  en  avait  jusqu'à  douze*. 

Le  mode  d'élection  ne  variait  pas  moins  ;  tantôt  le  prévôt  de  Paris 
ou  l'un  des  grands  officiers  de  la  couronne  les  nommait  et  les  cassait 
à  son  gré  *  ;  tantôt  il  les  nommait  sur  la  désignation  faite  par  les 
gens  du  métier  ;  tantôt  la  communauté  tout  entière  s'assemblait  pour 
les  élire  *  ou  une  partie  de  la  communauté  "^  ;  tantôt  les  prud'hommes 

1.  Il  y  en  avait  deux  chez  les  haubergiers,  les  boucliers  de  fer,  les  potiers,  les 
cordiere,  les  patenotriers,  les  batteurs  d'or,  les  laceurs  de  fil  et  de  soie,  les  file- 
resses,  etc.  ;  quatre  chez  les  foulons,  les  chandeliers  de  suif,  etc.  —  Rcg.  des  met, 

2.  Par  exemple,  chez  les  boîtiers  et  chez  les  chapeliers  de  fleurs.  —  Ibid. 

3.  Il  y  en  avait  trois  chez  les  corroyeurs,  six  chez  les  maréchaux,  deux  ou  trois 
chez  les  orfèvres  ;  il  y  en  eut  huit  d'abord,  puis  seulement  quatre  chez  les  crépi- 
niers.  —  Ibid: 

4.  Chez  les  lalcmeliers  et  chez  les  repratticrs  de  fruit  et  d'aigrun. 

5.  «  El  mcstier  devant  dit  a  ij  preudcs  homes  jurez  et  sermentez  de  par  le  roi, 
lesquex  li  prevoz  de  Paris  met  et  oste  a  sa  volenté,  lique  jurent  seur  sains  que  il  le 
mestier  devant  dit  garderont  bien  et  loiaument  selon  leur  pooir  et  que  toutes  les 
entrepresures  qu'ils  sauront  que  feites  seront,  au  plus  tost  que  il  porront,  au  pré- 
vost  de  Paris  ou  a  son  commendement  le  feront  à  savoir  par  reson.  »  —  fier/,  des 
met, y  tit.  XVI,  p.  48.  —  Le  môme  article  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  de 
statuts. 

Q.  «  Item,  il  eslirent  à  gardeeurs  du  mestier  Robert  le  patenostricr  et  Guill.  de 
Leursaint  ;  lesquex  Â  leur  requeste  nous  (prévôt)  nous  cstablissons  à  ce  faire,  par 
leur  seremerit,  tant  que  nostre  volonté  sera.  »  —  Patenotriers  de  corail,  Reg,  des 
met.,  tit.  XXVIII,-p.  70. 

7.  Voici  un  texte  de  date  postérieure  [Reg.  du  Châlelet,  V,  5332,  19  et  20  juillet 
1454),  qui   prouve   qu'alors,  comme   aujourd'hui   pour  les   prud'hommes,   tous    les 
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sortant  de  charge  désignaient  eux-mêmes  leurs  successeurs  *.  Par 
exemple,  chez  les  merciers  de  Paris,  les  quatre  prud'hommes  à  la  fin 
de  leur  année  d'exercice  convoquaient  «  des  bonnes  personnes  dudit 
mcstier,  et  parmi  le  bon  conseil  »  de  ces  personnes,  ils  nommaient 
leurs  successeurs,  «  quatre  autres  personnes  sages  et  convenables  à 
leur  esciant  »  ;  ceux-ci  ne  pouvaient  refuser  ledit  office  sous  peine  de 
10  livres  d'amende  (valeur  intrinsèque,  134  francs).  Les  noms  étaient 
portés  au  prévôt  ou  à  son  lieutenant,  qui  recevait  le  serment  des  nou- 
veaux prud'hommes  *. 

Les  gardes  étaient  généralement  renouvelés  chaque  année  '  ;  cepen- 
dant chez  les  orfèvres  de  Paris  les  fonctions  duraient  trois  ans.  A 
Paris,  les  foulons  avaient  quatre  prud'hommes,  deux  maîtres  et  deux 
valets,  qui  étaient  changés  tous  les  ans,  à  Noël  et  à  la  Saint-Jean.  A 
Tépoque  fixée  les  prud'hommes  se  rendaient  auprès  du  prévôt  ;  les 
maîtres  désignaient  deux  valets,  les  valets  deux  maîtres,  et  le  prévôt 
proclamait  les  noms  proposés  *.  Cette  disposition,  que  la  plupart  des 
autres  métiers  de  Paris  ne  paraissent  cependant  pas  avoir  adoptée  *^ 
avait  l'avantage  de  conserver  une  certaine  égalité  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers. 

L'association  du  patron  et  de  l'ouvrier  dans  la  magistrature  des 
métiers  se  rencontre  aussi  dans  d'autres  villes.  A  Douai,  par  exemple, 
les  tondeurs  avaient  deux  eswards  maîtres  et  deux  eswards  valets  qui 
désignaient  chaque  année  leurs  successeurs  *. 

Il  y  avait  certaines  professions  dans  lesquelles  les  femmes  étaient 
admises  à  ces  fonctions  ;  elles  prenaient  alors  le  titre  de  maîtresses 
du  mestier  ou  de  «  preudes  femmes  '  ». 

L'élu  ne  pouvait  se  dispenser  d'accepter  ;  il  devait  jurer  de  bien 

intëressés  ne  se  souciaient  pas  de  prendre  part  aux  élections  :  Procès-verbal  d'élec- 
tion des  jurés  foulons  de  draps  k  Paris  :  «...  La  plus  grant  et  saine  partie  des  fou- 
lons de  draps  à  Paris  pour  ce  présens...  »i  élisent  un  juré.  En  même  temps  «...  la 
plus  grant  et  saine  partie  de  variez  foulons  élit  un  valet  en  l'oflicc  de  juré  et  garde 
des  heures  du  métier  ». 

1.  Chez  les  corroyeurs,  tit.  LXXXVII. 

2.  Statuts  des  merciers  de  1324. 

3.  Par  exemple  chez  les  fèvres.  —  L'élection  se  faisait  ordinairement  à  la  Chan- 
deleur. 

4.  Reg,  des  met.,  tit.  LIII,  p.  133. 

5.  On  peut  citer  cependant  les  mégissiers  qui  élisaient  directement  quatre  jurés, 
deux  patinons  et  deux  ouvriers,  les  boucliers  d'archal  cinq,  trois  patrons  et  deux 
ouvriers  ;  les  jungliers  six,  trois  patrons  et  trois  ouvriers.  En  1324,  les  ouvriers  mé- 
gissiers obtinrent  du  roi  une  ordonnance  qui,  entre  autres  prescriptions,  confirmait 
ce  privilège  des  ouvriers  mégissiers.  DErriNo,  Livre  des  met.,  Appendice  418,  n«  !• 

6.  M.  Fagniez,  op.  cit.,  pièce  n»  164. 

7.  Les  ouvriers  en  tissus  de  soie  avaient  trois  maîtres  et  trois  maîtresses  (tit. 
XXXVII,  p.  89)  ;  les  tisserands  de  couvre-chefs  (modistes),  trois  preudes  femmes 
(tit.  XLIV,  p.  101). 
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remplir  son  devoir  et  de  veiller  aux  intérêts  communs,  même  aux 
dépens  de  son  temps  et  de  ses  intérêts  particuliers.  En  retour,  il  jouis- 
sait de  privilèges  qui  rendaient  sa  charge  moins  onéreuse  :  outre 
Thonneur  qui  lui  en  revenait,  il  était  exempt  du  guet  et  môme,  dans 
plusieurs  corporations,  il  touchait  le  cinquième  des  amendes  *. 

Les  corps  de  méliers  dans  les  communes,  —  Nous  avons  vu  qu'au 
début,  c'est-à-dire  jusque  vers  le  milieu  du  xni*"  siècle,  les  gens  de 
métier  participaient  très  peu  dans  les  communes  à  la  puissance  mu- 
nicipale que  détenait  la  haute  bourgeoisie  ;  que  de  cette  bourgeoisie 
faisaient  partie  les  ghildes  de  marchands  ;  que  peu  à  peu  les  métiers 
avaient  forcé  l'entrée  du  corps  électoral  par  une  évolution  démocra- 
tique, qui,  sans  avoir  de  date  précise,  peut  être  placée  dans  la  seconde 
moitié  du  xni*  siècle.  C'est  alors  qu'on  voit  leurs  chefs,  devenus  ma- 
gistrats de  la  commune,  concourir  à  l'élection  du  corps  municipal, 
former  même  une  sorte  de  conseil  de  ville,  exercer  eux-mêmes  les 
fonctions  de  magistrats  subalternes  et  de  quarteniers. 

A  Metz  les  dix  maîtres  des  métiers  élisaient  tous  les  ans  un  grand- 
maître  qui,  jusqu'en  1336  *,  exerça  dans  la  ville  une  juridiction  très 
étendue.  A  Arles,  les  chefs  des  métiers  délibéraient  sur  les  affaires 
intérieures  et  tenaient  leur  conseil  dans  la  maison  commune  ^.  A  Mar- 
seille, cent  artisans  élus  par  les  méliers  et  choisis  sans  doute  parmi  les 
chefs,  avaient  des  pouvoirs  semblables  et  transmettaient  leurs  ordres 
au  recteur  qui  les  faisait  exécuter  *.  Dans  les  communes  où  ils  n'avaient 
pas  le  même  pouvoir  direct  les  métiers  ne  relevaient  que  du  maire  ou 
des  consuls  ^, 

Il  est  certain  qu'à  Cahors,  en  1279,  les  corps  de  métiers  prenaient 
une  part  importante  à  l'élection  des  consuls  de  la  ville  ^ 

L'ancien  coiitumier  de  Picardie,  qui  règle  les  élections  municipales 
dans  le  bailliage  d'Amiens,  porte  que  chaque  bannière,  c'est-à-dire 
chaque  métier,  élira  son  «  maieur  »,  à  l'exception  de  deux  bannières 
dont  le  maieur  est  à  la  nomination  du  maire  et  des  échevins  ;  que  le 
maire  et  les  échevins  désigneront  trois  candidats  entre  lesquels  les 
maieurs  des  bannières  choisiront  le  maire,  sans  pouvoir  porter  leurs 
suffrages  sur  d'autres  personnes.  Le  maire  ainsi  élu  prête  serment  ; 

1 .  Doivent  li  ij  preudome  devant  dit  avoir  de  chascun  V  solds  d'amende^  XII 
den.  parisis  par  la  main  du  prévost  de  Paris,  pour  les  mises  et  pour  les  couz  et  pour 
les  despens  qu'il  y  font   —  Reg.  des  met,  tit.  XVI,  p.  48.  Voir  tit.  XXXIV,  p.  79. 

2.  Epoque  de  sa  suppression.  —  Hisi.  de  Metz,  t.  II,  p.  319. 

3.  Charte  de  1251 .        Ducangb,  v«  Ministerium. 

4.  Ibid. 

5.  Voir,  au  sujet  de  l'organisation  des  métiers,  les  distinctions  qu'établit  Leymarie 
entre  les  communes  libres  et  les  villes  seigneuriales  qu'il  nomme  communes  bâtardes. 
—  Hist,  du  Limounin,  la,  Bourgeoisie,  passim. 

6.  M.  Faonibz,  Doc,  relatifs...  pièce  n«  243. 
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s'il  refuse,  sa  maison  est  démolie  et  il  est  lui-même  livré  à  la  justice 
du  roi.  Le  coutumier  ajoute  que  les  maieui's  des  bannières  nomment 
douze  nouveaux  échevins  et  que  ces  douze  échevins  complètent 
Téchevinage  en  nommant  ensuite  eux-mêmes  quatre  échevins,  que  les 
maieurs  nomment  aussi  quatre  comptables  chargés  d  administrer  les 
deniers  de  la  ville  *. 

Suhordinaiion  des  métiers  aux  officiers  royaux  ou  seigneuriaux,  — 
Il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  villes  seigneuriales  où  le  seigneur 
n'avait  pas  abandonné  son  pouvoir  sur  ses  hommes. 
J  A  Paris,  la  plupart  des  métiers  relevaient  du  prévôt  du  roi.  Ce  pré- 
vôt nommait  souvent  lui-même  les  prud'hommes  qui  devaient  porter 
devant  lui  leurs  plaintes  ;  il  prononçait  les  condamnations  et  exerçait 
la  basse  justice  sur  les  métiers  qui  ne  dépendaient  pas  de  quelque  autre 
officier  de  la  couronne  ou  de  quelque  tenancier  particulier  du  prince. 
Nous  savons  par  de  nombreux  exemples  que  les  seigneurs  déléguaient 
à  leurs  officiers  la  surveillance  des  métiers,  et  particulièrement  par 
l'exemple  de  l'évêque  de  Chartres,  que  les  seigneurs  féodaux  concé- 
daient volontiers  aux  artisans  qui  travaillaient  pour  eux  le  droit  de 
basse  justice  sur  tout  le  métier  ;  ceux-ci  conservaient  souvent  leur  ju- 
ridiction après  avoir  délaissé  leur  travail  ;  nous  avons  même  dit  que 
cette  subordination  avait  été  regardée  par  certains  historiens  comme 
Torigine  de  la  corporation. 

A  Paris,  le  grand  panetier  était  le  juge  des  boulangers  *  et  il  dési- 
gnait tous  les  ans  un  maître  et  quatre  jurés  pour  surveiller  le  métier  ; 
le  grand  chambrier  était  le  juge  des  drapiers,  des  merciers,  des  tail- 
leurs, des  tapissiers  et  de  tous  ceux  qui  faisaient  des  vêtements  ou  des 
meubles  ;  Téchanson,  des  marchands  de  \in  ;  le  maréchal,  des  fèvres, 
des  maréchaux  ferrants,  des  heaumiers,  des  serruriers  et  de  presque 
tous  les  artisans  qui  travaillaient  le  fer  ;  le  grand  boutillier,  des  caba- 
retiers  '. 

D'autres  avaient  des  droits  semblables  sans  être  de  grands  dignitai- 
res de  la  cour  :  c'est  ainsi  que  Thèce,  femme  d'Yves  Lacohe,  avait 
reçu  pour  elle  et  pour  ses  descendants  la  maîtrise  de  cinq  métiers  *. 
Le  premier  charpentier  du  roi  était  le  chef  de  la  grande  corporation 

1.  Ce  coulumicp  date  d'environ  1280.  M.  Fagxibz,  op.  cU.^  pièce  n»  245. 

2.  «  Le  roi  a  donne  à  son  mestre  panetier  la  mestrise  des  talemelicre,  tant  corne 
il  H  plaira,  et  la  petite  justice,  et  les  amendes  des  talemeliers  et  des  joindre»  et  des 
vallés,  si  corne  des  entrepresures  de  leur  niestiers  et  des  bateures  sanz  sanc  et  de 
clameur,  hors  mise  la  clameur  de  proprictë.  »  Reg.  des  met.,  tit.  I,  p.  9.  A  Paris,  le 
{^rand  panetier  continua  à  exercer  son  autorité  sur  les  boulangers  jusqu'en  171J, 
date  à  laquelle  le  duc  de  Brissac  renonça  à  ce  privilège» 

3.  Voir  Registre  des  métiers,  passim,  et  Delamarrr,  Traité  de  lu  police,  t.  I, 
p.  164  et  suiv. 

4.  Voir  plus  haut,  p.   266. 
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des  charpentiers,  «  c'est  à  savoir,  dit  le  Livre  des  métiers,  charpentiers, 
huichiers  * ,  huissiers  * ,  tonneliers,  charrons,  cochetiers,  feseurs  de 
nez  ',  tourneurs,  lambroisseurs,  couvreurs  de  mesons  et  toutes  ma- 
nières d  autres  ouvriers  qui  euvrent  du  tranchant  en  merrein  *  ».  En 
1314,  les  prérogatives  du  charpentier  furent  abolies  :  c'est  sans  doute 
alors  que  la  corporation  se  divisa  en  charpentiers  de  la  grande  cognée, 
c'est-à-dire  charpentiers  proprement  dits,  et  charpentiers  de  la  petite 
cognée,  c'est-à-dire  huchiers  ou  menuisiers.  Saint  Louis  avait  donné  à 
son  maçon  Guillaume  de  Saint- Pa tu  la  maîtrise  du  corps  des  maçons, 
qui  comprenait  maçons,  plâtriers  et  morteliers  ^.  Les  fripiers  avaient 
aussi  leur  grand-maître,  auquel  étaient  soumis  également  les  gantiers 
et  les  pelletiers  ^  Enfin  la  bourgeoisie  avait  à  Paris,  comme  les  officiers 
royaux,  la  juridiction  de  certains  métiers  :  du  prévôt  des  marchands 
dépendaient  non  seulement  les  marchands  de  l'eau,  mais  les  taver- 
niers,  les  courtiers,  les  jaugeurs,  les  mesureurs  '. 

Les  seigneurs  possédant  des  fiefs  à  Paris  avaient  la  juridiction  des 
métiers  sur  leur  fief. 

L'évoque  jouissait  de  droits  du  même  genre.  Voici  l'article  d'une 
charte  du  XI v«  siècle,  qui  les  rappelle  et  les  consacre  comme  d'ancien- 
nes coutumes  :  «  Item,  ledit  bailly  (de  l'évéque),  ou  nom  dudit  eves- 
que,  a  en  toute  la  ville  de  Paris  la  cognoissance  des  paintres  et  yma- 
gniers,  broudeurs,  brouderesses,  esmailleurs  et  autres  personnes 
faisant  ymages,  quelz  que  ils  soyent,  et  ainsi  a-t-il  la  justice  de  scel- 
leurs  •.  » 

Ce  mélange  de  pouvoirs  se  rencontrait  à  plus  forte  raison  dans  la 
plupart  des  villes  de  province  où  la  juridiction  était,  comme  les  droits 
seigneuriaux,  morcelée  entre  plusieurs  titulaires  féodaux.  Le  bourg  et 
la  cité  n'avaient  presque  jamais  les  mêmes  droits.  Dans  la  cité  même, 
certains  quartiers  ou  certains  métiers  dépendaient  du  château,  d'au- 
tres de  l'église,  d'autres  de  l'officier  royal  quand  il  y  avait  un  officier 
à  côté  du  seigneur  et  de  l'évéque  ;  d'autres  enfin  jouissaient  d'une 
pleine  indépendance  et  ne  relevaient  que  des  magistrats  de  la  com- 
mune *.  A  Reims,  le  vidame  de  l'archevêque  avait  des  droits  serabla- 

1.  Fabricants  de  huches. 

2.  Fabricants  de  portes,  etc. 

3.  Charpentiers  de  navires. 

4.  Reg,  des  met,  tit.  XLVII,  pp.  lOiet  106. 

5.  R  Li  rois  qui  ore  est,  cui  Diex  donst  bone  vie,  a  doné  la  mestrise  des  maçons  à 
mestre  Guil.  de  Saint-Patu  tant  il  li  plaira.  Li  mestre  Guilh  jura  à  Paris  es  loges 
du  Paies  par  devant  dit  que  il  le  mestier  desus  dit  garderoit  bien  et  loiaument...  » 
Reg,  des  met,,  tit.  XLVIII,  p.  107, 

6.  Reg.  des  met,,  tit.  LXXVI,  pp.  197  et  199. 

7.  Voir  même  livre,  ch.  VIII. 

8.  Cariai,  de  Notre-Dame,  t.  III,  p.  276.  Cependant  on  voit  que  les  gardes  du  mé- 
tier étaient  ù  la  nomination  du  prévôt  de  Paris. 

9.  Voir,  entre  autTcs  preuves,   V Histoire  du  Limousin,  par  A.  Lbymahie,  passim. 
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bles  à  ceux  de  Tévêque  de  Paris  sur  les  peintres,  selliers,  brodeurs, 
verriers,  tailleurs  d'images  et  autres  *.  Les  mêmes  attributions  se  ren- 
contrent dans  d'autres  villes,  parce  que  ces  artisans  travaillaient  sur- 
tout pour  les  églises  et  que  cette  relation  suffisait  pour  établir  un  lien 
de  vassalité  et  un  droit  de  juridiction. 

Les  officiers  seigneuriaux  n'avaient  pas  tous  un  égal  pouvoir,  mais 
ils  exerçaient  généralement  sur  les  métiers  une  haute  surveillance  et 
une  partie  des  droits  du  suzerain.  A  Paris  ils  nommaient  les  prud'- 
hommes, comme  le  prévôt  ;  ils  avaient  la  justice,  «  hors  mises,  di- 
sent les  statuts,  les  clameurs  de  propriété  et  de  sanc  '  ».  Ils  perce- 
vaient un  droit  sur  les  réceptions  ;  ils  avaient  une  forte  part  des  amen- 
des. On  voit,  par  exemple,  que  les  émailleurs,  dans  leurs  statuts  de 
1309,  punissent  les  contraventions  de  30  sous  d'amende,  dont  20  pour 
le  roi  et  10  pour  les  maîtres  qui  gardent  le  métier,  lesquels  maîtres 
sont  à  la  nomination  du  prévôt  de  Paris  '.  Ils  pouvaient  faire  saisir  les 
marchandises,  emprisonner  les  délinquants,  interdire  le  métier,  dé- 
molir les  boutiques  et,  en  cas  de  résistance,  requérir  main-forte  du 
prévôt  de  Paris  qui  était  tenu  de  faire  exécuter  leurs  jugements  *.  Ils 
avaient  aussi  certains  revenus  réguliei's  :  le  maréchal  recevait  6  de- 
niers (valeur  intrinsèque,  0  fr.  60)  par  an  de  chaque  maréchal  ferrant  *  ; 
le  maître  des  fripiers,  1  denier  à  la  Toussaint  de  tout  valet  fripier, 
gantier  ou  pelletier  •  ;  le  maître  des  charpentiers,  18  deniers  par  jour 
et  une  robe  de  100  sous  (valeur  intrinsèque,  120  fr.),  à  la  Toussaint  '. 

1.  «  Ce  sont  les  us,  coutumes,  franchises  et  libertez  esquelles  les  bourgois  de 
Mgr  le  vidame  de  Reims  doivent  estre  maintenus  et  gardez  de  par  ledit  Mgr  le  vi- 
dame  des  mestiers  appartenans  à  la  juridiction  dudit  seigneur  ;  c'ent  assavoir  des 
painctres,  selliers,  goherliers,  brodeurs,  verriers,  tailleurs  d'images,  chaudreliers, 
pigners  faisans  pignes  à  pignier  laines,  ouvriers  faisans  serantz,  avec  leurs  familles 
et  aussy  des  femmes  vefves,  qui  ont  et  auront  esteez  conjointes  à  iceulx  par  ma- 
riage... »>  Arch.  lég.  de  Reims.  2«  part.,  SlatatSy  t.  I,  p.  530. 

2.  Voici  un  article  dès  statuts  des  maréchaux  ferrants  qui  marque  nettement  la 
limite  de  leur  juridiction  :  «  Se  li  mestres  du  mesticr  n  a  pas  la  joustice  des  mes- 
tiers desus  diz,  ne  de  leur  vallès  es  choses  que  il  auroient  forfaites  en  leurmestier, 
qui  apartendroicnt  à  larcein,  ainçois  Tauroit  li  prevoz  de  Paris,  quar  il  i  queuit  vie 
ou  menbre.  »  —  Reg.  des  mél..  tit.  XV,  p.  47. 

3.  M.  Fagnibz,  Doc.  relatifs  à  Vhist.  deVind.y  xiv*  et  xv«  siècle,  p.  22. 

4.  Reg.  des  met.,  passim. 

5.  «  Quiconques  est  del  mestier  devant  dit,  il  doit  chascun  an  au  roi  VI  de- 
niers aus  fers  le  roy,  à  paier  au  huiténes  de  Pcnthecoste  ;  et  les  a  son  mestre  ma- 
rischal,  tant  corne  il  li  plera  t  et  de  ce  est  tenuz  li  mestres  marischax  le  roy  au 
ferrer  ses  palefrois  de  sa  siele  tant  seulement,  sans  autre  cheval  nul.  »  —  Ibid,^ 
tit.   XV,  p.  44. 

6.  «  Tut  li  vallet  frcpicr,  tuit  li  vallet  grantier,  et  tuit  li  vallet  péletier  doivent 
chascun,  chascun  an,  j  den.  au  mestre  des  frepicrs,  à  paier  à  la  Penthecoste  ;  et 
par  cel  denier  est  li  mestre  tenuz  à  ajorner  pardevant  lui,  à  la  requeste  de  chascun 
vallet  des  mestiers  devant  dits,  tous  ceuz  qui  des  mestiers  seront,  toutes  les  fois 
que  ils  auront  mestier.  »»  —  ïbid.,  tit.  LXXVI,  p.  189. 

7 .  a  Et  prenoit  ledit  mestre  Fouques  pour  ses  gages  et  pour  la   mestrie   du  raes- 
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A  Reims,  les  sept  corps  de  métiei's  dépendant  du  vidame  lui  de- 
vaient tous  les  ans  une  selle  *. 

La  confrérie  religieuse.  —  La  corporation  ne  se  bornait  pas  toujours 
à  la  simple  réception  des  apprentis,  des  valets  et  des  maîtres,  à  la 
surveillance  des  travaux  et  à  la  perception  de  certains  droits  ;  dès  cette 
époque  elle  unissait  par  des  liens  plus  intimes  les  gens  du  môme  mé- 
tier. Souvent  elle  s'organisait  en  confrérie,  quelquefois  du  consente- 
ment du  seigneur  *.  Le  caractère  de  la  confrérie  rappelait  mieux  que  les 
règlements  du  métier  le  caractère  du  collège  romain,  avec  ses  banquets 
et  ses  funérailles,  et  la  ghilde,  avec  son  esprit  de  mutualité. 

La  confrérie  établissait  son  siège  dans  la  paroisse  ou  dans  une  cha- 
pelle particulière,  et  se  mettait  sous  l'invocation  d'un  saint  qu'elle 
adoptait  pour  patron  de  la  communauté.  La  confrérie  des  pelletiers  ^ 
et  celle  des  tapissiers  *  de  Paris  se  réunissaient  dans  l'église  des  In- 
nocents ;  celle  des  maçons,  dans  la  chapelle  de  Saint-Bla  se  ^  ;  celle 
des  boulangers,  à  Saint-Pierre-aux-Liens  ^  ;  celle  des  boucliers  d'ar- 
chal  et  de  cuivre  dans  la  chapelle  de  Saint-Léonard  à  l'église  Saint- 
Merri  ' .   Les  orfèvres  avaient  naturellement  choisi   saint   Eloi  *  .  A 

ticr,  XVIII  den.  par  jour  ou  Chastelet,  et  une  robe  de  C  sols  prise  à  la  Teussains.  » 
—  Ihid.,  tit.  XLVII,  p.  107. 

1.  Postérieurement  à  la  présente  période  on  trouve  à  Orléans,  au  xv*  siècle,  la 
maîtrise  de  certains  métiers  appartenant  en  fief  à  un  officier.  Ainsi  Pierre  Pi- 
quelin  tient  du  duc  d'Orléans  «  en  foi  lege  w  Toffice  et  maitrise  des  poigneurs  (pi- 
queurs)  d'alêne  et  tanneurs  de  la  ville  et  banlieue  d'Orléans  «.  Personne  ne  peut 
s'établir  dans  ces  professions  sans  lui  avoir  acheté  la  maîtrise  (M.  Faonibz,  op.  cit., 
n«  87).  Jean  de  Beaugency  tient  en  «  fief  lige,  foy  et  hommage  »  un  droit  appelé 
la  voirie  des  bouchers  d'Orléans,  c  lequel  droit  souUoit  estre  tenu  à  certain  deb- 
voir  de  maistre  queux  de  France  à  cause  de  laquelle  voirie  a  tel  droit  que  nul  en 
toute  la  ville  et  banlieue  d'Orléans  ne  peut  tailler  chair  pour  vendre  ne  user  du 
métier  de  boucherie  sans  avoir  du  moins  racheté  le  mestier  de  moi  par  chascun  an, 
sinon  excepté  seulement  au  bourg  Dunois  et  en  la  petite  boucherie  d'Orléans  »  (Ibid.,, 
n«103). 

2.  «  Oye  la  supplication  à  nous  faicte  de  par  noz  bien  amcz  les  maistres  et  con- 
frères de  la  draperie  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  contenant  comme  dès  environ 
Fan  mil  cent  quatre  vingt  et  huit,  ou  mois  de  décembre,  la  confrarie  de  ladictc 
draperie  a  esté  encommcncée  et  depuis  continuée  et  bien  honnestement  et  loyau- 
ment  et  en  l'obéissance  de  nos  devanciers  roys  de  France  et  de  nous  tenue  et  gou- 
vernée. »  —  Ordonn.,  t.  III,  p.  582,  juillet  1362. 

3.  Arch.  nat.f  section  hist.,  Manascrits  de  Monteil,  KK,  1338,  pièce  n*  1,  avril 
1320. 

4.  Reg.  des  met.,  tit.  LI,  p.  123  ;  Tapissiers  sarrazinois. 

5.  Ibid.,iii.  XLVIII. 

6.  Dblamarrb,  Traité  de  la  police,  t.  II. 
1,  Reg.  des  met.,  p.  60. 

8.  Leroy  f  pp.  30  et  31)  donne  l'année  1202  comme  la  date  de  la  fondation  d'une 
autre  confrérie  des  orfèvres  à  Montmartre  dans  la  chapelle  de  Saint-Denis.  Plus 
tard  (les  orfèvres  prétendaient  que  c'était  en  vertu  d'une  charte  de  Philippe  de  Va- 
lois) la  corporation  eut  de  véritables  armoiries  :  de  gueules,   à  une   croix   engrelée 
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Nantes  la  confrérie  de  l'Assomption  de  la  Vierge  existait  avant  la  créa- 
tion de  la  commune,  laquelle  date  de  1105,  mais  ce  n'était  vraisembla- 
blement pas  une  confrérie  professionnelle.  A  Bourges,  à  Amiens,  à 
(Chartres,  diverses  corporations  avaient  une  chapelle  dans  la  cathé- 
drale et  l'avaient  ornée  de  belles  verrières  qui  portaient  le  nom  des 
donateurs  K  C'était  là  qu'on  s'assemblait,  qu'on  assistait,  en  grande 
cérémonie,  à  des  messes  solennelles  après  lesquelles  les  membres  de 
la  confrérie  ^tllaient  tous  ensemble  terminer  la  journée  par  un  joyeux 
festin  ;  par  ce  côté,  les  corporations  du  moyen  âge  ressemblaient  à 
celles  de  l'époque  romaine  et  à  la  ghilde  germanique. 

La  confrérie  a  peut-être,  dans  certains  cas,  précédé  l'organisation 
industrielle  du  corps  de  métier  ;  néanmoins  il  ne  semble  pas  qu'elle 
se  fût  encore  généralisée  au  xui*  siècle  ;  car,  sur  les  cent  un  statuts 
consignés  dans  le  registre  d'Etienne  Boileau,  il  n'y  en  a  que  dix-sept 
dans  lesquels  il  soit  fait  mention  d'une  «  boîte  »,  cest-à-dire  d'une 
caisse  de  confrérie  *  ;  il  est  vrai  que  certains  métiers  qui  possédaient 
une  confrérie  ne  l'ont  pas  mentionnée  :  par  exemple,  les  drapiers  dont 
la  confrérie  datait,  paraît-il,  de  1088. 

Ailleurs  on  trouve  aussi  des  confréries,  particulièrement  en  Flandre 
dans  le  Nord,  et  en  Languedoc  dans  le  Midi.  A  Montpellier,  les  bar- 
biers, les  jupiers,  les  fripiers,  les  tailleurs  avaient  des  «  charités  »  au 
xui*  siècle.  A  Toulouse,  le  règlement  des  tisserands  de  1279  porte  que 
les  tisserands  doivent  entretenir  deux  lampes  à  huile  allumées  en 
l'honneur  de  Dieu,  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  du  bienheureux 
Etienne  protomartyr  et  patron  du  diocèse  ;  ces  lampes  seront  allu- 
mées l'une  à  Saint-Etienne,  l'autre  à  Notre-Dame  de  la  Daurade  pen- 

d'or,  cantonnée  aux  1  et  4  d'une  coupe  couverte  et  aux  2  et  3  d'une  couronne  aussi 
d*or  et  au  chef  d'azur  semé  aussi  de  fleurs  de  lys  d'or,  avec  la  devise  :  «  Sacra  in- 
que  coronas.  » 

Voir  Leroy.  Statuts  et  privilèges  du  corps  des  marchands  orfèvres-jouaillers  de 
la  ville  de  Paris  y  1759,  p.  4.  Saint  Eloi,  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux,  est  re- 
présenté dans  une  niche,  la  crosse  d'une  main,  un  marteau  de  Tautre,  avec  la  lé- 
gende: S.    CONFRATRIB  S,  EUGII  AURlFAURORt'M. 

1.  Sur  les  vitraux  du  xiii*  siècle  on  voyait  :  «  Li  maicurs  des  waidiers  d'Amiens 
ount  fait  faire  cheste  verrière.  »  Quatre  autres  portaient  des  inscriptions  à  peu  près 
iômhlables.  —  Doc.  inédits,  Amiens,  t.  I,  p.  307,  —  Dans  un  grand  nombre  d'égli- 
ses, on  trouve  des  verrières  données  par  des  artisans  et  représentant  souvent  leurs 
travaux.  Paul  Lacroix  en  a  donné  plusieurs  dans  la  collection  intitulée  le  Livre  d'or 
des  métiers.  Il  existe  à  llouen,  dans  l'église  de  Saint-Patrice,  une  belle  verrière 
représentant  l'histoire  de  saint  Fiacre  et  donnée  en  1540  «  des  deniers  de  la  charité 
Saint-Fiacre  par  la  corporation  des  jardiniers  ».  A  Bourges  le  vitrail  de  la  Sairite- 
•Alliance,  donné  au  xiii"  siècle,  rcpixisenle  des  bouchers.  La  cathédrale  de  Chartres 
est  une  de  celles  qui  possèdent  les  plus  belles  et  les  plus  nombreuses  verrières 
offertes  par  des  métiers. 

2.  Orfèvres,  batteurs  d'or,  tisseurs  de  soie,  braliers,  cristalliers,  imagiers,  tail- 
leurs, épingliers,  cuisiniers,  boursiers,  scelliers.  tabletiers,  chapeliers  de  feutre,  cor- 
royeurs,  gantiers,  coi'donnicrs,  poissonniers  . 
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danl  Toclave  des  fêles  de  ces  deux  églises,  tout  le  temps  qu*il  paraîtra 
convenable  aux  bailes  *. 

Quelques  métiers  avaient  le  privilège,  fort  rare  à  cette  époque,  de 
posséder  un  sceau.  Le  sceau  des  orfèvres,  que  Ton  pense  dater  du 
siècle  de  saint  Louis,  portait  Timage  de  saint  Eloi  avec  la  légende  : 
Sigillum  confratrie  sancti  Elegii  auri/abrorum  *. 

Au  temps  de  saint  Louis,  on  voit  dans  la  grande  solennité  qui  eut 
lieu  à  l'occasion  de  l'admission  du  fils  aîné  du  roi  à  la  chevalerie  tous 
les  métiers  de  Paris  défiler  processionnel lement  en  riches  costumes 
de  soie  brodée  ;  ils  étaient  sans  doute  groupés  par  confréries  et  ils  fai- 
saient figure  par  leur  luxe. 

Une  cinquantaine  d'années  après,  on  trouve  les  gens  de  métiers, 
groupés  ou  non  en  confrérie,  figurer  dans  une  fête  et  prendre  leur 
part  des  réjouissances  publiques  : 

....Ce  fut  luminaire  de  cire, 
Richece  en  atour  plus  que  dire 
Ne  puis,  et  très  grant  compaignie 
Et  par  nuit  et  par  jor  bien  garnie 
Toutes  manières  d'inslrumens. 
Tous  les  mestiers  en  garnemens. 
Et  d'autre  mainte  faërie 
Est-il  bien  droit  que  je  vous  die 


Et  II  et  II  ensemble  aloient 
Et  trestouz  les  mestiers  mangeoient. 
Si  comme  estoitchascun,  par  soi  ; 
Et  si  mouroit-on  pas  de  soi  '. 

L'artisan  du  xni'  siècle,  plus  libre  que  celui  du  iv*,  avait  de  plus 
fortes  raisons  d'aimer  sa  corporation.  Il  ne  s'y  sentait  pas  enchaîné  par 
la  main  despotique  d'un  maître.  Il  y  avait  conquis  ses  grades  ;  il  faisait 
parfois  remonter  à  une  haute  antiquité  les  franchises  de  sa  profession  *  ; 
il  était  fier  de  ses  droits  et  il  éprouvait  ce  sentiment  d'orgueil  qui 
s'attache  à  la  possession  d'un  privilège.  Si  son  seigneur  nommait  dans 
certains  cas  ses  magistrats,  dans  d'autres  l'artisan  les  choisissait  lui- 

1.  Traduit  du  latin,  par  M.  A.  nu  Bouno,  Les  corporations  ouvrières  de  la  ville 
de  Toulouse^  au  xiii*  et  au  xi\*  siècle. 

2.  Voir  plus  haut,  p. 293,  note  8.  Voir  aussi  Lauarte,  Hist.  des  arts  industriels,  t.  I, 
p.  300. 

3.  M.  Fagmkz,  Doc,  xiv«  et  xv«  s.,  no  14. 

4.  f  Li  mortelliers  sont  quite  du  ^ueil,  et  tout  tailleur  de  pierre,  très  le  tans 
Charles  Martel,  si  come  li  preudome  l'en  oï  dire  de  père  à  fil.  «  —  lieg.  des  met., 
tit.  XLVIII,  p.  111. —  Il  est  inutile  de  dire  que  nous  rapportons  ce  témoignage 
comme  l'expression,  non  d'un  fait,  mais  d'une  croyance  du  temps. 
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m^me.  Il  faisait  observer  les  règlements,  il  jugeait  ses  pairs  *,  il  rédi- 
geait dans  ses  assemblées  les  statuts  du  métier,  que  sanctionnait 
ensuite  le  magistrat  de  la  cité  *  ;  enfin,  dans  beaucoup  de  villes  qui 
n'étaient  pas  aussi  directement  soumises  que  Paris  à  Tautorité  royale, 
il  prenait  une  part  au  gouvernement  des  affaires,  sa  corppration  étant 
pour  ainsi  dire  une  subdivision  politique  de  la  municipalité.  L'artisan 
devait  avoir  un  attachement  sincère  pour  une  institution  qui  le  relevait 
ainsi  à  ses  propres  yeux.  La  confrérie  en  était  le  complément. 

Les  revenus  des  confréries  et  la  charité,  — Afin  de  subvenir  aux  dé- 
penses, il  fallait  un  budget.  La  corporation  en  avait  un.  Le  plus  sou- 
vent une  partie  des  amendes  lui  revenait  '.  Les  droits  d'admission,  les 
cotisations  des  membres,  les  legs  étaient  d'autres  sources  de  revenu. 
Quand  un  apprenti  entrait  chez  un  chapuisier,  maître  et  apprenti 
payaient  chacun  5  sous  (valeur  intrinsèque,  6  fr.  25)  au  métier  *  ;  les 
maîtres  corroyeurs  donnaient  3  sous  un  an  après  leur  réception  ^. 
Comme  du  temps  des  Romains,  la  corporation  possédait  des  immeu- 
bles. En  1183,  Philippe-Auguste  donnait  aux  drapiers  de  Paris, 
moyennant  un  cens  annuel  de  100  livres  parisis  (valeur  intrinsèque, 
2.720  fr.),  vingt-quatre  maisons  confisquées  sur  les  juifs.  En  1219, 
Raoul  Duplessis  vendait  une  maison  à  la  môme  confrérie  *  et,  en 
1229,  Nicolas  Brunel  lui  cédait  un  revenu  de  11  livres  19  deniers  pari- 
sis  (valeur  intrinsèque,  15  fr.)  sur  plusieurs  bâtiments  situés  dans  le 
cul-de-sac  ^ 

1.  <c  Tout  cil  qui  sont  du  mestier  des  seliers  à  Paris  sont  tenuz  de  venir  et 
d'asembler  ensamble,  à  la  requesto  des  III  mestres  ou  des  II,  quant  il  ont  mestier 
d'avoir  leur  consueill  ;  si  corne  quand  il  ont  pris  une  fausse  euvre...  »  —  Heg.  des 
met.,  lit.  LXXVIII,  p.  207. 

2.  «  Tuit  cil  du  mestier  desus  dit  furent  presant  et  asamblé  par  devant  M.  Hue 
le  sceleur,  représentant  a  personne  et  rof&ce  Guill*  Thibout,  quant  à  ce  que  leur 
requeste  envoie  par  acort  du  conmun  du  dit  mestier  prandre,  lequel  acort  est  tel... 
—  Et  ce  fut  fet  et  ordcnc  par  le  dit  commun,  par  le  pouer  que  il  donnèrent  au 
III  preudes  hommes  mestres  du  mestier.  »  —  Statuts  des  épingliers,  Deppino,  Ap- 
pendice, p.  365.  —  Cest  establissemcnt  et  ceste  ordenance  si  est  fez  par  le  conmun 
assent  de  touz  ceus  du  mestier,  mestres  et  variez. —  Reg,  des  met,,  tit.  LXV,  p.  165, 

3.  En  voici  un  exemple  dans  lequel  la  part  de  la  confrérie  est  nettement  distin- 
guée de  celle  des  maîtres  du  métier.  Il  s'agit  de  contestations  sur  la  mesure  du 
plâtre.  «  Et  se  il  treuve  que  la  mesure  ne  soit  bone,  li  plastrier  en  paiera  V  s. 
d'amende;  c'est  à  savoir  à  la  chapèle  Saint- Bleive  devant  dite  II  s.,  au  mestre  qui 
garde  le  mestier  II  s.,  et  à  celui  qui  le  piastre  aura  mesuré  XII  den.  m  Reg.  des 
met.,  tit.XLVIII,  p.  109. Les  mêmes  artisans,  quand  ils  prenaient  un  apprenti  de  moins 
de  six  ans   payaient  20  sous  parisis  d'amende  à  la  chapelle.  —  Ibidi,  p.  107. 

4.  Reg.  des  met.,  tit.  LXXIX,  p.  216. 

5.  Ibid.,  lit   LXXXVII,  p.  234. 

6.  Bibliot.  de  L  Ecole  des  chartes,  t.  V,  p.  476. 

7.  Cartul.  de  Motre-Dume,  t.  III,  p.  65.  Un  cinquième  est  donné  gratuitement. 
Les  quatre  autres  sont  vendus.  Le  chapitre  se  réserve,  comme  suzerain,  un  cens 
annuel  de  20  sous  sur  les  revenus  ;  un  autre  seigneur,  un  cens  de  12  deniers. 
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Quelquefois  les  coiporations  empruntaient  et  établissaient  un  impôt 
sur  la  production  afin  de  s'acquitter  peu  à  peu  :  c'est  ainsi  que  les 
tisserands,  endettés  de  660  livres,  mirent  un  droit  de  12  sous  parisis 
sur  chaque  pièce  de  drap  fabriquée  à  Paris  *. 

Une  partie  des  fonds  était  destinée  aux  dépenses  communes»  une 
partie  à  des  œuvres  de  bienfaisance.  De  la  rente  cédée  par  Nicolas 
Brunel  un  cinquième  était  donné  gratuitement  pour  les  aumônes  de  la 
corporation.  Pour  chaque  pièce  de  drap  qu'ils  achetaient,  les  drapiers 
donnaient  1  denier  parisis  destiné  à  acheter  du  blé  pour  les  pauvres  : 
le  jour  du  banquet  de  la  confrérie  on  envoyait  du  pain,  du  vin  et  de  la 
viande  aux  pauvres  de  THôtel-Dieu.  Les  orfèvres  de  Paris  avaient  une 
coutume  touchante  :  «  Nus  orfèvres,  dit  le  Livre  des  métiers,  ne  puet 
ouvrir  sa  forge  au  jour  d'apostèle,  seèle  n'eschiet  au  semedi,  fors  que 
un  ouvroir  que  chascun  ouvre  à  son  tour  à  ces  festes  et  au  diemenche  ; 
et  quanques  cil  gaaigne  qui  Touvroir  a  ouvert,  il  le  met  en  la  boiste  de 
la  confrarie  des  orfèvres,  en  laquèle  boiste  en  met  les  deniers  Dieu 
que  li  orfèvre  font  des  choses  que  il  vendent  ou  arhatent  appartenans 
à  leur  mestiers,  et  de  tout  Targent  de  cette  boiste  done-on  chascun  an 
le  jor  de  Pasques  un  disner  as  povres  de  l'ostel  dieu  de  Paris  *.  »  Les 
cuisiniers  faisaient  mieux  encore  ;  leur  charité,  moins  étendue,  était 
plus  éclairée  parce  qu'elle  soulageait  des  misères  qu'ils  étaient  mieux 
à  portée  de  connaître  et  qui,  souvent,  n'auraient  pas  osé  tendre  la 
main  dans  la  rue  :  ils  consacraient  le  tiers  des  amendes  à  soutenir  «  les 
povres  vieilles  gens  du  mestier  qui  seront  decheuz  par  fait  de  mar- 
chandise ou  de  vieillece  ^  ».  Bien  qu'il  n'y  ait  que  leurs  statuts  qui 
contiennent  un  tel  article,  ils  n'étaient  assurément  pas  les  seuls  à 
pratiquer  ce  genre  de  charité.  L'esprit  d'association  et  de  mutuelle 
assistance  avait  assez  pénétré  les  corps  de  métiers  pour  que  plusieurs 
aient  songé  à  secourir  leurs  confrères  malheureux  *. 

Les  fourreurs  de  vair  formèrent  en  1319  une  association  dont  le  droit 
d'entrée  était  de  10  sous  parisis  (valeur  intrinsèque,  8  fr.  40),  plus  6  de- 
niers pour  le  clerc,  la  cotisation  hebdomadaire  de  1  denier  et  dont  les 
fonds  étaient  employés  à  secourir  les  membres  en  cas  de  maladie  ou 
d'infirmité  ;  il  leur  était  alloué  3  sous  par  semaine  pendant  la  maladie 
et  6  sous  en  tout  pour  la  convalescence  ^,  «  Chescun  qui  sera  malade, 
tan  comme  il  sera  malade  ou  impotens,..  chescune  semaine  3  soûls 

1.  OUm,  t.  III,  2«  partie,  p.  941. 
3.  Reg,  des  met..  Ut.  XI,  p.  39. 

3.  Ibid.,  Ut.  LXIX,  p.  177. 

4.  Bien  longtemps  après,  il  est  vrai,  au  xviii®  siècle,  on  trouve  encore  dans  les 
comptes  des  orfèvres,  au  chapitre  des  aumônes,  un  prêt  gratuit  de  deux  cents  livres 
faits  â  un  orfèvre  ruine.  Arch.  na<.,  section  historique,  carton  K,  1039. 

5.  M.  Faonibz,  Éludes  sur  Vinduslrie^  p.  290.  M.  Fagmbz  a  reproduit  le  texte  de 
ces  statuts  dans  ses  Doc,  relatifs,...  xiv«  et  xv«  s.,  n»  19, 
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parisis  (valeur  intrinsèque,  2  fr.  50)  pour  soy  vivre  et,  quand  il  relèvera 
(le  cette  maladie  ou  impotence,  il  aura  3  soûls  pour  la  semaine  qu'il 
relèvera  et  autres  3  soûls  une  fois  pour  soy  efforcer  et  est  leur  enten- 
cion  que  ce  soit  de  maladie  ou  impotence  d  aventure  et  non  pas  de 
blessures  qui  leur  fussent  faites  par  leur  diversité,  car  en  ce  ils  ne 
prendroient  rien.  »  Le  fourreur  qui  ne  voulait  pas  payer  la  cotisation 
n'était  pas  «  acuilli  à  Taumosne  et  n'auroit  nul  profit  a  son  besoing  ». 
Des  personnes  du  métier  étaient  chargées  d'administrer  la  caisse  dont 
les  fonds  ne  pouvaient  être  «  convertis  en  autres  usaiges,  sus  paine 
de  corps  et  de  bien  ».  Le  prévôt  de  Paris  qui  donna  sa  sanction  à  ces 
statuts,  se  réservait  la  nomination  de  ces  administrateurs.  C'était  l'em- 
bryon d'une  société  de  secours  mutuels  *. 

Défiance  de  VÉglise  ei  de  la  Royauté  à  regard  des  confréries.  —  Les 
confréries  se  formèrent  en  quelque  sorte  à  lombre  de  l'Église.  Ce- 
pendant l'Église  ne  leur  fut  pas  d'abord  favorable.  Les  formes  mysté- 
rieuses de  la  réception  dans  quelques  métiers,  le  serment  prononcé 
par  les  membres  sur  les  reliques  des  saints,  la  promesse  d'assistance 
mutuelle  et  le  mélange  des  pratiques  du  culte  et  des  cérémonies  en 
apparence  païennes  inquiétèrent  le  clergé  qui  travaillait  à  détruire  les 
traditions  persistantes  du  paganisme  et  qui  paraît  s'être,  dès  le  vu''  siè- 
cle, prononcé  contre  les  ghildes.  Des  conciles  confondirent  dans  un 
même  anathème  les  confréries  de  métiers  et  toutes  les  associations 
secrètes  de  nobles,  de  clercs  et  de  manants  (jui  se  produisaient  en 
dehors  de  la  société  générale.  «  Il  y  a,  disait  le  concile  de  Rouen  (1189), 
des  clercs  et  des  laïcs  qui  forment  des  associations  pour  se  secourir 
mutuellement  dans  toute  espèce  d'affaires,  et  spécialement  dans  leur 
négoce,  portant  une  peine  contre  ceux  qui  s'opposent  à  leurs  statuts. 
La  sainte  Écriture  a  en  horreur  de  pareilles  associations  ou  confréries 
de  personnes  laïques  ou  ecclésiastiques,  parce  qu'en  les  observant  on 
s'expose  à  se  parjurer  ;  nous  défendons  donc,  sous  peine  d'excom- 
munication, qu'on  fasse  de  semblables  associations  ou  qu'on  observe 
celles  qui  auraient  été  faites*.  » 

Si  ri^glise  suspectait  les  confréries  de  paganisme,  le  clergé  voyait 
cependant  d'ordinaire  avec  satisfaction  les  gens  de  métier  se  grouper 

1.  Il  semble,  autant  qu'on  en  peut  juger  de  loin  d'après  l'expérience  actuelle,  que 
la  cotisation  était  calculée  à  peu  près  dans  la  proportion  usitée  aujourd'hui  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  En  effet  dans  les  sociétés  approuvées,  la  cotisation 
moyenne  était  d'environ  1  fr.  08  à  1  fr.  39  par  rtiois  et  l'indemnité  de  1  fr.  05  à 
1  fr.  18  par  jour  (période  1872-1882).  Or  les  fourreurs  faisaient  payer  environ  i  de- 
niers 1/2  par  mois  et  donnaient  une  indemnité  d'environ  5  deniers  par  jour. 

2.  Aro.  TniKHHY  a  réuni,  à  la  fin  du  premier  volume  de  ses  Récits  mérovingiens, 
les  défenses  des  conciles  à  ce  sujet.  Elles  ont  été  prononcées  par  les  conciles  de 
Rouen,  1189  ;  de  Montpellier,  121  i  ;  de  Toulouse,  1229  ;  de  Bordeaux,  1255  ;  d'Avi- 
frnon,  1282.  Voir  les  textes  A  l'appendice  8  de  l'ouvrape.  Voir  aussi  Hist .  de  Rouent 
par  CuKRiEL,  1,  5G. 
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au  pied  de  Taulel  et  y  apporter  leurs  dévotions  et  leurs  aumônes  : 
c'était  pour  lui  une  source  de  revenu.  Ainsi,  par  exemple,  à  Saint- 
Trond,  les  moines  signent  un  contrat  par  lequel  les  foulons  et  les  ton- 
deurs de  la  ville  s'engagent  solennellement  et  à  perpétuité  à  payer 
chaque  semaine  1  obole  à  Téglise  du  couvent,  réserve  faite  toutefois 
du  produit  d'une  maison  destinée  au  soulagement  des  malades  du  mé- 
tier, et,  en  outre,  à  lui  abandonner  tous  les  biens,  mobiliers  et  immo- 
biliers, de  ceux  qui  mourraient  sans  laisser  une  veuve  ou  des  enfants. 
En  retour,  le  couvent  s'engage  à  envoyer  un  prêtre  pour  donner  Tex- 
trême-onction  aux  malades,  à  faire  sonner  toutes  les  cloches  du  mo- 
nastère quand  il  y  aura  un  décès,  à  recevoir  en  procession  le  corps  du 
défunt  à  la  porte  de  Téglise,  à  le  faire  porter  dans  la  chapelle  de  Saint- 
Léonard  où  sera  dite  la  messe  et  à  Tenterrer  dans  le  cimetière  du  cou- 
vent. Tous  les  foulons  doivent  cesser  le  travail  pour  assister  à  l'enter- 
rement. Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  après  la  messe,  les 
foulons  et  les  tondeurs  s'assembleront,  sous  la  présidence  du  sacris- 
tain et  du  prêtre  de  l'église.  Ils  éliront  quatre  prud'hommes  qui  sur- 
veilleront la  conduite  des  membres  du  métier  et  en  rendront  compte 
au  sacristain  et  au  prêtre  ;  ceux  qui  seront  en  faute  devront,  après  trois 
avertissements,  être  exclus  de  la  corporation.  Tous  les  différends  qui 
s'élèveront  entre  les  membres  do  la  corporation  seront  jugés  par  le 
sacristain  et  le  prêtre  *.  Voilà  une  union  intime  de  l'Église  et  des  gens 
de  métier  qui  deviennent  en  quelque  sorte  les  hommes  liges  du  mo- 
nastère, cas  qu'on  peut  rencontrer  dans  plusieurs  villes  du  Nord, 
mais  qu'on  ne  peut  pas  prendre  comme  une  règle  générale. 

La  Royauté  n'avait  pas  beaucoup  plus  de  confiance  que  l'Église  dans 
ces  réunions.  Philippe  le  Bel  avait  supprimé  toutes  les  confréries  ins- 
tituées par  des  métiers  à  Paris  et  défendu  en  général  toute  associa- 
tion et  réunion  de  plus  de  cinq  personnes*.  Philippe  le  Long  consentit 
à  laisser  rétablir  celle  des  pelletiers,  mais  après  s'être  soigneusement 
enquis  afin  de  savoir  si  cette  condescendance  ne  porterait  pas  préju- 
dice au  roi  ou  à  autrui  et  ne  donnerait  pas  lieu  à  quelque  scandale.  Il 
laissa  rétablir  aussi  celle  des  valets  merciers,  mais  à  condition  que  la 
réunion  n'aurait  lieu  qu'une  fois  l'an,  que  les  revenus  seraient  entière- 
ment consacrés  à  la  «  maison  des  aveugles  à  Paris  »  et  qu'un  délégué 


1.  M.Fagniez,  Doc. relatif 8  à  l'hisl., pièce  n°  138.  La  pièce  n"  166  est  un  acte  cons- 
titutif de  la  charité  des  barbiers  d'Arras  qui  a  quelque  ressemblance  avec  celui  de 
Saint-Trond,  mais  qui  ne  lie  pas  de  la  même  manière  la  corporation  à  une  église. 

2.  La  prohibition  de  Philippe  le  Bel  en  1305  avait  un  caractère  général.  «  Ne  ali- 
qui,  cujuscunque  sint  conditionis,  vel  ministerii  aut  status,  in  villa  nostra  predicta 
ultra  quinque  insimul  per  diem  vel  nocteni,  palam  aut  occulte,  congregationes  ali- 
quas  sub  quibuscunque  forma,  modo,  vel  simulatione  post  preconisationeni  predic- 
tam  de  cetero  facere  présumant.  »  Ordonn.,  t.  I,  p.  428  ;  Voir  aussi  t.  III,  p.  582, 
dans  l'ordonnance  de  1362. 
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du  prévôt  assisterait  aux  assemblées  «  pour  eschiver  touz  périls,  cons- 
pirations et  laquehanz  qui  en  pourroient  ensuir  au  temps  as  venir  ^  ». 

Les  confréries  d'ouvriers  étaient  infiniment  plus  rares  et  probable- 
ment moins  tolérées  encore  aue  celles  des  maîtres. 

Mais  les  efforts  de  l'Église  et  de  la  Royauté  échouèrent  devant  le 
besoin  iifapérieux  que  les  hommes  éprouvaient  de  s'unir  et  de  se  pro- 
téger les  uns  les  autres.  Les  confréries,  avec  leurs  chapelles,  leurs 
cotisations  et  leurs  assemblées,  subsistèrent  ;  loin  de  relâcher  leurs 
liens,  elles  les  resserrèrent  et  elles  se  multiplièrent  dans  la  suite. 

1 .  Voir  dans  Touvrage  de  M.  Fagniez,  Études  sur  Vind,  et  la  classe  ind.  à  Paris  an 
xui*  et  au  xiv<^  siècle,  les  deux  ordonnances  qui  sont  datées  de  1321  et  qui  sont  ex- 
traites du  Trésor  des  chartes.  M.  Faombz  donne  le  texte  de  plusieurs  sociétés  ou  con- 
fréries autorisées  par  Philippe  le  Long  :  sociétés  des  secours  mutuels  des  fourreurs 
de  vair,  février  1319  (voir  plus  haut  le  présent  chapitre  et  dans  le  livre  suivant  le 
chapitre  des  confréries)  ;  confrérie  de  Saint -Jacques  et  de  Saint-Louis  pour  les  bou- 
chers (mars  1319);  confrérie  de  Saint-Marcel  pour  les  oubliers  (janvier  132  i). 
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RAPPORTS  DES  MAITRES  AVEC  LEURS  APPRENTIS  ET  LEURS  OUVRIERS 


SoMMAiRB.  —  Les  conditions  de  l'apprentissage  (301).  —  Faveurs  aux  fils  de  maîtres 
(305),  —  Le  contrat  d'apprentissage  (306).  —  Le  valet  (309).  —  Lembauchcment 
et  le  contrai  de  louage  (310).  —  Ouvriers  et  patrons  (313). 


Les  conditions  de  r apprentissage,  —  Nous  avons  vu  dans  le  chapi- 
tre précédent  l'organisation  générale  et  pour  ainsi  dire  la  constitution 
politique  des  corps  de  métiers. 

Mais  dans  le  corps  de  métier  Tartisan  n'est  pas  seulement  le  citoyen 
d'une  petite  république  ;  il  est  aussi  et  surtout  un  artisan  ou  un  mar- 
chand courbé  sur  son  établi  ou  assis  derrière  soç.  comptoir»  ayant, 
selon  sa  condition,  des  rapports  continuels  avec  des  apprentis,  des  ou- 
vriers, d'autres  patrons,  et  fabriquant  des  produits  ou  vendant  des  mar- 
chandises. Pour  le  considérer  sous  cet  aspect,il  faut  passer  de  la  maison 
commune  et  de  la  chapelle  dans  l'atelier  ou  dans  la  boutique,  et  voir 
de  près  sa  vie  journalière.  C'est  ce  que  nous  ferons  dans  ce  chapitre 
et  dans  le  suivant  en  prenant  nos  exemples  principalement  dans  le 
Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau,  c'est-à-dire  à  Paris. 

Le  contrat  d'apprentissage,  le  premier  acte  de  la  vie  du  travailleur, 
n'était  pas  abandonné  au  caprice  des  parties  contractantes.  C'était  un 
engagement  réciproque  contracté  devant  les  jurés  sous  serment,  ver- 
balement ou  par  écrit,  qui  imposait  au  maître  et  à  l'apprenti  des  de- 
voirs dont  ils  ne  pouvaient,  ni  l'un  ni  Tautre,  s'affranchir.  Les  statuts 
en  fixaient  les  principales  conditions.  Les  jurés,  avant  de  l'autoriser, 
devaient  s'assurer  que  le  maître  était  «  créable  »,  c'est-à-dire  capable 
par  sa  moralité  et  son  droit  de  maîtrise  de  prendre  un  apprenti. 

Sur  cent  une  professions,  le  Livre  des  métiers  en  contient  une  qua- 
rantaine dans  lesquelles  il  était  permis  au  maître  de  prendre  autant 
d'apprentis  qu'il  lui  plairait  *. 

1.  Les  barilliers  étaient  exemptés  de  la  plupart  des  charges  qui  pesaient  sur  d'au- 
tres métiers  :  «  Quiconques  veut  estre  barilliers  à  Paris,  estre  le  puet  franchement, 
pour  tant  que  il  face  bone  œvre  et  loial  ;  et  puet  avoir  tant  d'apprentis  qu'il  li  plcra, 
et  de  vallés ,  et  a  tel  terme  come  il  vaudra,  et  pueent  ovrer,  de  nuiz  et  au  foirics, 
se  besoing  leur  est.  »  Reg.  des  met. y  tit.  XLVI,  p.î02.  —  Les  barilliers.  les  blaticrs, 
les  meunierà,  les  cervoisiers,  les  regraticrs,  les  maréchaux,  les  treflliers  de  fer,  les 
batteurs  d'or,  les  chaussicrs,  avaient  presque  seuls  ce  privilège. 
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Plus  souvent,  le  nombre  était  déterminé  et  très  restreint.  lin  y  avait 
que  quelques  métiers  où  les  maîtres  fussent  autorisés  à  en  avoir  trois 
à  la  fois  '.  (Cependant  ils  pouvaient  d'ordinaire  prendre  un  nouvel  ap- 
prenti quand  l'ancien  n'avait  plus  qu'une  année  de'  temps  à  faire. 
Quelquefois,  à  la  suite  d'une  grande  mortalité,  comme  en  1307  ou  en 
1352,  ou  pour  une  autre  cause,  la  royauté  autorisait  par  ordonnance  à 
prendre  un  nombre  illimité  d'apprentis.  Mais  les  corps  de  métiers 
usaient  probablement  peu  de  cette  autorisation  ;  on  en  voit  au  contraire 
qui.  dans  le  même  temps,  restreignent  le  nombre  réglementaire  pour 
diminuer  la  concurrence  ^,  Dans  la  plupart,  ils  ne  pouvaient  en  avoir 
qu'un  ou  deux  *. 

Dans  les  corporations  où  le  nombre  était  déterminé,  le  temps  de 
l'apprentissage  était  fixé  aussi,  et,  en  général,  il  était  long.  Les  mer- 
ciers *  et  les  ouvriers  en  étain  ^  avaient,  il  est  vrai,  la  liberté  de  régler 
cette  durée  comme  ils  le  voulaient  ;  c'était  là  un  privilège  rare.  Les 
autres  devaient  exiger  de  leurs  apprentis  un  service  de  trois  ans  au 
moins,  plus  souvent  de  huit,  quelquefois  de  dix  et  même  de  douze 
ans  S  et  pouvaient  demander  en  même  temps  une  somme  d'argent  qui 

1.  En  1287,  les  teinturiers,  qui,  d'après  le  Livre  des  métiers  {\^^%)^  réglaient  comme 
ils  voulaient  Tapprentlssage  ;  mais,  en  1287,  ils  s'enf^A^cnt  à  exiger  au  moins  cinq 
ans  :  «  et  cet  acort  ont  il  fet  por  ce  que  il  estoient  si  churgie  de  grant  plante  de 
vallès  que  souvente-foisz  il  en  demoui*<>it  la  moitié  en  la  place  qui  ne  trouvoient  ou 
gaagnier  ».  Dbppixo,  p.  402. 

2.  Les  fileuses  de  soie  à  grands  fuseaux.—  l\eg.  des  met.,  tit.XXXV,  p.81.Les  lileu- 
ses  à  petits  fuseaux  n'en  pouvaient  prendre  que  deux  ;  mais  les  conditions  de  temps 
et  d'argent  étaient  les  mômes  dans  les  deux  corporations.  —  Ihid,,  lit.  XXXI,  p.  83. 
Les  tisserands  de  Saint-Denis.  Vidimus  de  juillet  1285.  Arch.,  sect.  hist.,  K,  931, 
pièce  I .  ' 

3.  Il  suffit  de  citer,  parmi  ceux  qui  en  avaient  deux,  les  foulons,  les  merciers, 
les  ouvrières  en  tissus  de  soie  et  les  couteliers  fabricants  de  manches  ou  de  lames  ; 
et,  parmi  ceux  qui  n'en  avaient  qu'un,  les  crcpiniers  de  fil  et  de  soie,  les  cordiers, 
les  ouvriers  d'étain,  les  tréftlicrs  d'archal,  deux  des  corporations  de  patcnAtriers, 
les  cnstalliers,  les  fabricants  de  lacets,  les  boucliers  d'archal,  les  drapiei*s  et  les  or- 
fèvres. Les  selliers  avaient  le  droit  d'avoir  deux  apprentis  ;  mais  il  fallait  que  l'un 
apprit  seulement  le  métier  de  garnisseur,  l'autre  celui  de  peintre,  —  Voir  ces  dif- 
férents titres  dans  le  Reg.  des  métiers.  Voici  conmie  exemple  l'article  qui  concerne 
les  fèvres  couteliers  :  Fèvres  couteliers.  Nus  frères  couteliers  ne  puet  avoir  que  II 
aprentis  ensamble,  ne  les  puet  prendre  a  moins  de  vj  ans  de  service  ;  mais  a  plus 
service  les  puet-il  bien  prendre,  et  à  argent,  se  avoir  les  peut.—  Tit.  XVI,  p.  47. 

4.  Pouvaient  avoir  deux  apprentis,  garçons  ou  filles,  pour  le  temps  qu'ils  vou- 
laient. —  Ibid.,  tit.  LX.W,  p.  192. 

5.  Ibid.,  tit.   XIV,  p.  43. 

6.  Voici  les  diverses  conditions  de  temps  que  donnent  les  statuts  du  Registre 
des  métiers  :  quatre  ans  chez  les  cordiers  (XIII,  41),  six  ans  chez  les  batteurs  d'archal 
(XX,  55),  sept  ans  au  moins  chez  les  boîtiers  (XIX,  53),  huit  ans  chez  les  boucliers  de 
fer  (XXI,  57),  neuf  ans  chez  les  baudroyeurs  (LXXXlll,  224),  dix  ans  chez  les  cris- 
talliers  (XXX,  72),  douze  ans  chez  les  patenùtriers  de  corail  et  de  coquilles  (XXVIII, 
69).  Les  statuts  des  crépiniers  portent  sept  ans  ;  mais,  un  article  mis  en  marge  du 
manuscrit  dit  que  les  rtiattres  peuvent  prendre  autant  d'apprentis  qu'ils  veulent  pour 
trois  ans,  ni  plus  ni  moins  (XXXVIl,  85). 
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paraît  avoir  varié,  à  Paris,  de  20  sous  parisis  à  100  sous  (valeur  intrin- 
sèque, 25  à  125  francs)  selon  les  métiers.  Au  moyen  de  ce  payement, 
l'apprenti  rachetait  parfois  une  partie  de  son  temps  réglementaire. 

En  voici  quelques  exemples.  Les  tisserands  de  lange  n'avaient  qu'un 
apprenti  ;  s'ils  le  prenaient  pour  quatre  ans,  ils  devaient  lui  faire  payer 
4  livres  (valeur  intrinsèque,  50  francs)  :  pour  cinq  ans,  3  livres  (va- 
leur intrinsèque,  37  francs)  ;  pour  six  ans,  1  livre  (valeur  intrinsèque, 
25  francs)  ;  pour  sept  ans,  ils  n'avaient  aucun  droit  pécuniaire  à  lui 
demander  *.  Les  cristalliers  pouvaient  accepter  gratuitement  un  ap- 
prenti pour  douze  ans,  ou  pour  dix  ans,  moyennant  100  sous  -  (valeur 
intrinsèque,  125  francs).  On  permettait  au  maître  de  demander  plus, 
jamais  moins  ;  les  règlements  ne  fixaient  à  cet  égard  que  le  minimum* 
Tous  les  statuts  s'expriment  sur  cet  article  à  peu  près  comme  celui 
des  fileuses  de  soie  :  «  Nul  ne  puet  ne  ne  doit  prendre  ne  avoir  apren- 
tiz  que  ij  tant  seulement,  ne  ne  les  puet  prendre  à  moins  de  vij  ans  de 
service  et  à  xx  s.  de  Paris,  que  li  aprentis  doit  doner  au  mestre,  ou 
à  viij  ans  sans  argent  ;  mes  plus  argent  et  plus  service  puet-il  pren- 
dre, se  avoir  le  puet  '.  »  Ordinairement  la  somme  stipulée  était  payée 
d'avance,  quelquefois  par  termes,  comme  chez  les  «  braliers  de  fil  »  et 
les  charpentiers. 

Les  émailleurs  qui  avaient  un,  deux  et  trois  apprentis  quand  il  n'y 
avait  pas  de  règlement  sur  cette  matière,  ne  purent,  d'après  les  statuts 
de  1300, prendre  d'apprenti  pour  moins  de  dix  ans  ;  ils  ne  purent  dès  lors 
engager  un  second  apprenti  que  lorsque  le  premier  avait  fait  la  moitié 
de  son  temps  ;  ils  durent  laisser  le  même  intervalle  dans  le  cas  où 
l'apprenti  rachèterait  à  prix  d'argent  une  partie  de  son  temps  *. 

On  comprendrait  Tulilité  de  ces  conditions  dans  les  professions  où 
la  matière  première  était  précieuse  et  le  travail  difficile,  parce  que 
l'inexpérience  de  l'enfant  durait  longtemps  et  que,  ses  erreurs  pouvant 
porter  de  graves  préjudices  au  patron,  il  était  juste  que  celui-ci  trou- 
vât une  compensation  dans  le  travail  productif  des  dernières  années 
ou  dans  une  somme  d'argent  qui  en  tenait  lieu.  Mais  la  durée  de 
l'épreuve  était  loin  d'être  toujours  proportionnée  aux  difficultés  du 

1.  Voir  pièces  justificatives  du  livre  III,  pièce  A. 

2.  Reg,de8  mét.^  tit.  XXX,  p.  72.  —  Voici  encore  quelques-unes  des  conditions  de 
prix  les  plus  ordinaires  :  sept  ans  et  20  sous  d'argent  ou  huit  ans  sans  arjçent  chez  les 
boîtiers  (XIX,  53),  huit  ans  et  40  sous  ou  dix  ans  sans  argent  chez  les  boucliers  de 
fer(XXI,  57),  sept  ans  et  20  sous  ou  huit  ans  sans  argent  dans  les  deux  corporations 
de  fileuses  (XXXV,  81,  et  XXXVI,  83),  six  ans  et  4  livres,  ou  huit  ans  et  40  sous,  ou 
dix  ans  sans  argent  chez  les  ouvrières  de  tissus  de  soie  (XXXVIII,  88),  huit  ans  et 
20  sous  ou  neuf  ans  sans  argent  chez  les  galniers  de  fourreaux  (LXV,  164).  Nous 
voyons  par  là  qu'en  général  une  année  d'apprentissage  pouvait  être  remplacée  par  la 
somme  de  20  sous. 

3.  Reg,  des  met,  tit.  XXXVI,  p.  83. 

4.  M.  Fagniez,  Doc.  relatifs  à  Vhist.  deVind.,  xivc  et  xv<^  s.',  p.   21. 
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métier.  Si  Ton  comprend  pourquoi  les  orfèvres  ne  prenaient  pas  à 
moins  de  dix  ans  un  apprenti  *,  il  n'en  était  pas  de  même  des  tréfileurs 
d'archal  qui,  pour  enseigner  un  métier  bien  moins  compliqué,  deman- 
daient dix  ans  et  20  sous,  ou  douze  ans  sans  argent  *.  Il  existait  trois 
corporations  de  patenôtriers  dont  le  travail  était  à  peu  près  de  même 
nature  ;  cependant  Tune  demandait  six  ans  et  46  sous,  ou  huit  ans  sans 
argent  ;  Tautre,  douze  ans  ;  la  troisième,  dix  ans  et  46  sous  '. 

Quelquefois  le  contrat  d'apprentissage  stipulait  (|ue  Tapprenti  rece- 
vrait après  un  certain  temps  un  salaire  ou  une  certaine  somme  à  la  fin 
de  Tapprentissage  *  ;  d'autres  fois  il  interdit  de  donner  un  salaire  à 
l'apprenti. 

Les  corporations  affirmaient  que  ces  règlements  étaient  faits  dans 
l'intérêt  de  l'apprenti  même  et  en  vue  de  son  éducation  industrielle,  et 
que,  s'ils  ne  permettaient  pas  plus  d'un  ou  de  deux  apprentis,  c'était 
afin  que  le  maître  pût  mieux  les  surveiller  \  C'est  pourquoi,  quand  un 
tisserand  de  Saint-Denis  prenait  un  troisième  apprenti,  il  devait  en 
même  temps  prendre  un  valet  pour  le  diriger  c.  Dans  quelques  cas, 
par  exemple  chez  les  maçons,  les  jurés  pouvaient  avoir  deux  appren- 
tis pendant  que  les  autres  maîtres  n'en  avaient  qu'un.  A  Paris,  la  dé- 
fense d'avoir  plus  d'un  apprenti  n'atteignait  plus  certains  artisans, 
tels  que  les  crépiniers  de  fil  et  de  soie  ^  et  les  fabricants  de  lacets  ', 
quand  leur  femme  savait  exercer  le  métier  ;  ils  pouvaient,  dans  ce  cas, 
en  avoir  deux  dans  le  môme  atelier,  parce  qu'en  réalité  ils  étaient  deux 
pour  les  former.  Les  fils  de  maître  et  les  valets  eux-mêmes,  dans  cer- 
tains métiers,  jouissaient  du  même  privilège';  mais  il  fallait  qu'ils 
eussent  fait  leurs  preuves,  et  quelquefois  qu'ils  eussent  déjà  exercé  le 

1.  Reg.  des  mél.^  tit.  X,  p.  38. 

2.  Ibid.f  tit. XXIV,  p.  62. —  Il  est  bizarre  de  voir  ce  métier  soumis  à  des  règlements 
si  sévères,  tandis  que  les  tréftliers  de  fer  étaient  entièrement  libres  sur  le  nombre  de 
leurs  apprentis  et  sur  les  conditions  de  Tapprentissage. 

3.  Ces  trois  corporations  étaient  les  patenôtriers  d"or  et  de  corail,  les  patenôtriers 
de  corail  et  de  coquilles,  les  patenôtriers  d'ambre  et  de  pesl .  Voir  ces  titres,  Reg, 
des  met . 

4.  Voir  M.  Faomez,  Éludes  surVind.,  p.  69. 

5.  Les  liniers  (LVII)  le  disent  :  «  Qui  plus  d'apprentices  prendroit  que  une,  ce  ne 
seroit  pas  li  proHz  aus  mestres  ne  aus  apprentices  meesmes,  car  les  me}*treises  sont 
assez  charchées  en  aprcndrc  bien  une.  » 

6.  Vidimus  de  juillet  1285. 

7.  Si  un  home  est  crespiniers  et  sa  feme  est  crespinière,  et  ils  usent  et  hantent  le 
mestier  devant  dit  il  pueent  prendre  et  avoir  ij  aprentis. —  Reg. dés  mrf(.,  tit.XXXVII, 
p.  86. 

8.  Nus  du  mestier  devant  dit  ne  puet  avoir  que  j  aprentiz  ;  et  se  il  a  famé,  ne  puet 
avoir  que  j  aprentis,  se  la  famé  ne  fait  le  mestier  ;  mais  se  li  seres  et  la  famé  fesoient 
le  meslier,  il  porroicnt  avoir  ij  aprentis  ;  mais  il  pueent  avoir  tant  de  vallès  que  il 
voudront.  —  Ibid.,  tit.  XXXI V,  p.  79. 

9.  Se  j  vallet  qui  le  mestier  face,  ou  j  filz  de  mestre  veut  avoir  ij  aprentis,  il  le 
puet  avoir  en  la  manière  devant  dite.  Reg.  des  met,,  tit.  XXXIV,  p.  70. 
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métier  pendant  un  an  et  un  jour  '.  On  imposa  aussi,  dans  le  même  but, 
des  conditions  aux  maîtres.  «  Nul,  disent  les  statuts  des  batteurs 
d'archal,  ne  doit  prendre  aprentis  se  il  n'est  si  saige  et  si  riche  que 
il  le  puist  aprendre  et  gouverner  *.  »  D'ordinaire,  les  prud'hommes 
et  les  maîtres  du  métier  devaient  s'assurer  préalablement  de  la  mo- 
ralité et  dé  la  capacité  du  patron  '. 

Sans  doute,  il  y  avait  là  des  garanties  qui  paraissent  sérieuses  ; 
chaque  métier  tenait  à  ce  que  ses  apprentis  devinssent  plus  tard  des 
valets  et  des  maîtres  habiles.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, une  préoccupation  d'une  autre  nature  avait  aussi  inspiré  ces  rè- 
glements :  on  craignait  de  créer  des  concurrents  et  de  gâter  le  métier 
en  admettant  un  trop  grand  nombre  de  nouveaux  venus  au  partage  de 
sesbénéflces.En  réglementant  ainsi  rapprentissage,on  mettait  l'artisan 
dans  l'impossibilité  de  former  beaucoup  d'apprentis,  quelle  que  fût  la 
durée  de  sa  carrière  industrielle,  et  de  s'entourer  à  la  fois  d'un  grand 
nombre  d'enfants  dont  le  travail  peu  coûteux  aurait  pu  le  tenter  ;  on 
contrariait  l'intérêt  particulier  du  patron  en  vue  de  ce  qu'on  croyait 
être  l'intérêt  commun  dé  la  corporation.  Aussi,  dans  plusieurs  circons- 
tances, permettait-on  à  l'apprenti  de  se  racheter  ;  on  voulait  bien  qu'il 
devint  maître  sans  avoir  acquis  l'expérience  qui  semblait  si  nécessaire, 
mais  le  patron  ne  pouvait  pas  prendre  un  nouvel  apprenti  avant  que  le 
temps  fixé  pour  l'apprentissage  du  premier  fût  complètement  écoulé  ; 
on  concédait  ainsi  qu'il  y  eût  dans  le  métier  un  maître  moins  habile, 
mais  non  qu'on  formât  un  apprenti  de  plus  ^. 

Faveurs  aux  fils  de  maîtres,  —  Il  y  a  un  règlement  dont  nous  avons 
déjà  parlé  et  qui  dévoile  plus  encore  Tesprit  de  l'institution  :  c'est 
l'exception  toujours  admise,  bien  que  sous  des  formes  diverses,  en 
faveur  des  fils  de  maître.  Chez  les  crépiniers,  par  exemple,  les  statuts 
déclarent  que  l'artisan  ne  peut  prendre  chez  lui  qu'un  seul  appfentif 
a  se  ce  ne  sont  si  enfanz  nez  de  loial  mariage  et  les  enfans  sa  famé,  se 
sa  famé  est  du  mestier  ^  ».  Dans  ce  cas,  quel  que  soit  leur  nombrCi 


1 .  Il  est  accordé  que  nul  vallet  du  mestier  desus  dit  ne  puisse  prendre  nul  apren- 
tis on  dit  mestier  devant  qu'il  ait  tenu  son  mestier  j  an  etj  jour.—  iJbid.,  XXV,  65. 
3.  ii)id.,  XX,  57.  Item  chez  les  crépiniers. 

3.  ...Se  aucuns  ou  aucune  mestre  ou  mestresse  du  mestier  desus  dit  donne  à 
son  aprentiz  aucune  partie  de  son  terme,  que  le  mestre  ou  la  mestresse  ne  puisse 
prendre  autre  aprentiz  devant  que  tout  le  terme,  c*est  à  savoir  des  devants  dits 
XII  ans,  soit  passé  et  accompli,  et  Taprentiz  ausinc  ne  puisse  prendre  aprentiz  de- 
vant le  terme  passé  de  son  service.  —  Reg.  des  met,,  XXVIII,  69. 

4.  Ibid.,  XXXVII,  85. 

5.  Ibid.,  LXXII,  184. —  Voici  à  cet  égard  deux  articles  extrêmes,  dont  l'un  res- 
treint, l'autre  étend  le  plus  ces  privilèges:  «  Il  est  ordenéque  Ten  ne  peut  avoir  ou 
tnestier  que  une  aprentice  estrange  et  une  de  sa  char  n  (Tisser andet  de  couvre- 
chef»^  tit.  XLIV,  09).  c  Nus  orfèvres  né   pUet  aVoit*  que  un  aprentis  estrange  ;  mès- 
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ils  ont  tous  droit  de  devenir  maîtres  à  leur  tour,  et  la  corporation  qui 
les  avoue  pour  siens  ne  craint  pas  d'élargir  ses  rangs  pour  les  rece- 
voir. Mais  elle  se  montre  plus  difficile  pour  les  fils  nés  d'un  premier 
lit,  quand  la  femme  est  d'une  famille  étrangère  au  métier  ;  elle  ne  les 
reconnaît  pas  comme  issus  de  son  sang  et,  souvent,  elle  ne  les  admet 
pas  au  bénéfice  des  privilèges  réservés  à  ses  enfants  légitimes.  Les 
statuts  des  orfèvres  sont  plus  larges  :  «  De  son  linage  et  du  linage  de 
sa  femme,  soit  de  loin,  soit  de  près,  en  puet-il  avoir  tant  comme  il  lui 
plaist.  »  Les  statuts  défendaient  aux  drapiers  de  Paris  de  faire  battre 
plus  de  trois  métiers  dans  leur  maison  ;  mais  ils  permettaient  en 
môme  temps  au  fils  non  marié  d'en  monter  trois  autres  pour  son  pro- 
pre compte  sous  le  même  toit  ;  au  frère,  au  neveu,  d'en  avoir  aussi 
chacun  un,  s'ils  savaient  travailler  de  leurs  mains  *.  Chez  les  boucliers 
de  fer  et  dans  plusieurs  autres  corporations,  le  corps  de  métier  se 
chargeait  de  faire  apprendre  gratuitement  le  métier  à  tous  les  fils  de 
maîtres  pauvres  ou  orphelins  *.  Ces  mesures  étaient  une  conséquence 
logique  de  l'esprit  général  des  règlements  ;  puisque  tous  les  corps  de 
métiers  cherchaient  à  exclure  les  étrangers,  il  fallait  nécessairement 
que  chacun  songeât  à  assurer  par  lui-môme  l'avenir  de  ses  propres 
enfants.  Une  disposition  plus  désintéressée,  mais  qu'on  ne  trouvait 
que  dans  les  statuts  des  selliers,  autorisait  à  prendre  un  apprenti  de 
plus  quand  il  s'agissait  de  recueillir  sans  argent  un  enfant  pauvre  '. 

Le  contrai  (T apprentissage,  —  L'engagement  de  l'apprenti  avait  lieu 
devant  témoins.  Dans  plusieurs  corporations,  il  suffisait  de  la  présence 
de  deux  maîtres  du  métier  *  ;  dans  d'autres,  il  fallait  l'assistance 
des  prud'hommes'.  Chez  les  tréfiliers  d'archal,  on  appelait  deux  maî- 
tres et  deux  valets  pour  entendre  les  conventions  faites  entre  les  deux 
parties  et  ordinairement  le  maître  du  métier  présidait  à  cette  céré- 
monie *.  Souvent  aussi  le  contrat  était  écrit,  revêtu  du  sceau  d'un 


tic  son  linage  ou  du  lignage  sa  famé,  soit  de  loing  soit  de  près,  en  puet-il  avoir  tant 
corne  il  li  plaist  »  (Tit.  II,  38j. 

1,  Voir  pièces  justificatives  du  livre  III,  pièce  A. 

3*  Se  filz  de  mestre  eschëe  poures,  et  veut  apprendre,  li  preudome  li  doivent  faire 
apprendre  des  V  s.  devant  diz  (5  sous  payés  par  les  autres  apprentis  à  leur  entrée) 
et  de  leur  asmosncs.  •—  /btd.,  XXI,  57. 

3.  Les  selliers  ne  pouvaient  avoir  que  deux  apprentis,  «  si  ce  ne  sont  si  enfant  ou 
enfant  de  sa  famé  ou  aucune  povrc  personne  à  qui  il  lé  facent  pour  d'un  propre- 
ment, sans  convenance  d'argent  ne  service  »  (Tit.  LXXIX,  art.  8). 

4.  Ibid.,  XXVIII,  69. 
6.  iJbW.,  XVII,  60. 

6.  Li  mcstrc  qui  prent  apprentiz,  il  doit  huchier  au  convenances  du  marchié  H 
des  mestres  et  dcus  des  vallès  por  oïr  les  convenances  faites  entre  le  mestre  et 
Taprcntiz  et  convient  que  le  mestre  qui  gaixle  le  mestier  i  soit  apclez.  — Ibid,, 
XXIV,  62. 
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notaire  du  Châtelei  et  déposé   dans  les  archives  du  corps  de  métier*. 

Ce  contrat  verbal  ou  écrit  liait  irrévocablement  Tapprenli.  Celui-ci 
était  soumis  à  tous  les  ordres  de  son  maître.  Il  n'était  pas  admis  à  dé- 
poser contre  son  maître  devant  les  prud'hommes,  afin  qu'il  n'eût  aucun 
prétexte  d'insubordination  *.  Beaucoup  de  statuts  prévoient  la  déser- 
tion de  l'apprenti  et  prennent  des  mesures  à  cet  égard.  En  général, 
si  l'apprenti  prenait  la  fuite,  on  le  faisait  rechercher,  aux  frais  du 
maître  ou  des  parents,  et  on  le  ramenait  de  force  au  domicile  de  son 
patron.  Nul  ne  pouvait  lui  donner  asile  ;  un  homme  du  métier  qui 
aurait  osé  le  détourner  de  son  service  et  le  recevoir  dans  son  atelier 
avant  que  son  temps  fût  entièrement  terminé  aurait  encouru  des 
peines  sévères  '.  Après  un  certain  nombre  d'escapades  le  maître 
était  dégagé  de  ses  obligations.  Certains  statuts  déclaraient  qu'à  la 
troisième  évasion,  l'apprenti  fugitif  cessait  de  faire  partie  de  la  cor- 
poration et  que  ni  son  ancien  maître  ni  aucun  autre  homme  du  mé- 
tier ne  pouvait  plus  le  prendre  comme  apprenti  ou  comme  ouvrier  *. 
Les  drapiers  exigeaient  que  le  coupable  restituât  au  maître  tout  ce 
qu'avait  coûté  son  instruction  *.  Les  boîtiers  de  Paris  lui  interdisaient 
même  d'exercer  tout  autre  métier  dans  la  ville  avant  d'avoir  satisfait 
à  son  premier  engagement  :  «  Il  li  conviendroit,  disent  leurs  statuts, 
forjurer  le  mestier,  et  rendre  à  son  mestre  toz  les  couz  et  touz  les 
doumages  qui  li  auroit  fez,  avant  que  il  meist  sa  main  a  nul  autre 
mestier  en  la  vile  de  Paris  *.  » 

Mais  le  patron  pouvait,  comme  nous  l'avons  vu,  lui  faire  grâce  d'une 
partie  de  son  temps,  moyennant  une  somme  d'argent.  Il  pouvait  aussi, 
quand  bon*  lui  semblait,  le  vendre  à  un  autre  patron,  comme  on  ven- 
dait un  serf  :  c'est  un  droit  que  lui  reconnaissent  tous  les  statuts  des 
métiers  de  Paris  ;  ceux  qui  en  limitent  le  plus  l'exercice  déclarent  ce- 
pendant qu'il  peut  le  faire  dans  le  cas  de  maladie,  de  voyage  outre-mer, 


1 .  Voir  entre  autres  un  règlement  des  brodeurs  et  brodeuses,  du  7  mai  1316,  cité 
par  M.  Faonibz,  Études  sur  Vind,^  p.  64. 

3.  Nus  apprentiz  ne  soit  creus  contre  son  mestre  en  choses  du  mestier,  que  con-' 
tens  ne  ire  ne  sourde  entr'eus.  —  Ibid.,  XCÎ,  249. 

3.  Quand  un  apprenti  deicier  s'est  enfui  de  chez  son  maître  et  a  été  se  mettre  chctf 
un  deicier  établi  hors  Paris,  ceux  de  Paris  ne  pourront  rien  lui  acheter  qu'il  n*ait 
chassé  Tapprenti.  —  Ibid.,  LXXI,  182. 

4.  Se  li  aprcntiz  s'enpart  d'entour  son  mestre  sanz  congié,  par  sa  folour  ou  par 
sa  joliveté,  par  III  foiz,  le  mestre  ne  doit  pas  le  prendre  à  la  tierce,  ne  nul  autre 
el  mestier  devant  dit,  ne  a  sergiant  ne  a  aprentiz.  Et  ce  establissement  firent  li 
preudome  du  mestier  por  refréner  la  folie  et  joliveté  des  aprentiz,  car  il  font  grant 
damage  à  leurs  mestres  et  à  eus  meismes  quand  il  s'enfuient  :  car  quant  li  aprentiz 
est  enrôlé  à  aprendre,  et  il  s'enfuist  un  mois  ou  deux,  il  oublie  quant  que  il  a  apris  ; 
et  ainsi  il  pert  son  tens  et  fet  damage  à  son  mestre.  —  iïa^i  des  met.,  XVII»  49^ 

5.  Voir  pièces  justificatives  du  livre  III,  pièce  A« 

6.  Reg.  des  met.,  XIX,  53. 
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d'abandon  du  métier  ou  de  pauvreté  ^  Ce  droit  avait  donné  lieu  à  un 
singulier  genre  de  commerce.  Dans  quelques  professions,  des  valets 
s'établissaient  maîtres,  ouvraient  boutique  et,  dès  qu'ils  avaient  un 
apprenti,  ils  s'empressaient  de  le  vendre  à  gros  bénéfice,  puis  fermaient 
aussitôt  leur  atelier  pour  redevenir  simples  ouvriers.  Une  ordonnance 
rendue  en  1294  (ou  1291)  en  vue  de  détruire  cet  abus  défendit  aux  for- 
cetiers  de  vendre  un  apprenti  avant  de  l'avoir  gardé  un  an  et  un  jour*. 

Toutefois  le  maître  qui  libérait  ou  cédait  son  apprenti  ne  pouvait 
pas  en  prendre  un  autre  avant  le  terme  réglementaire  :  conséquence 
du  principe  de  la  limitation. 

L'apprenti  était  le  serviteur  de  son  maître  :  il  nettoyait  l'atelier,  il 
faisait  les  courses,  pour  les  besoins  delà  famille '.comme  pour  les 
affaires  du  métier.  Les  chapuisiers  de  selle  déclarent  qu'il  peut  être 
affranchi  des  courses  quand  il  est  devenu  assez  habile  pour  «  faire  son 
chef-d'œuvre*  ».  Ce  texte  est  le  seul  où  se  rencontre  le  mot. chef- 
d'œuvre  ;  quelques  autres  statuts  parlent  d'examen  •,  mais  il  semble 
qu'à  cette  époque  l'accès  de  la  maîtrise  ait  été  encore  très  rarement 
encombré  de  cette  formalité. 

Le  maître,  de  son  côté,  devait  loger,  nourrir  et  vêtir  son  apprenti. 
L'usage  permettait  au  maître  de  punir  l'apprenti  en  le  frappant  «.  Si, 
pendant  la  durée  de  son  service,  celui-ci  venait  à  se  marier  et 
qu'il  voulût  vivre  à  part,  le  maître  devait,  d'après  les  statuts  de  quel- 
ques professions,  lui  donner  un  salaire  de  4  -deniers  par  jour  '.  Il 
lui  apprenait  le  métier,  l'aidait  et  le  surveillait  dans  tous  ses  tra- 
vaux *.  Cependant  les  statuts,  explicites  sur  les  devoirs  de  l'apprenti, 

i.  Nus  coutelier  ne  puet  vendre  son  aprentix  se  il  ne  gist  a  lit  de  langueur,  ou  il 
ne  va  outremer,  ou  il  ne  lesse  le  mestier  du  tout,  ou  il  ne  le  fet  par  poverté.  —  Ibid.,, 
XVII,  49. 

2.  Règ,  sur  les  arts  et  mét.^  par  Dbppino,  p.  359. 

3.  Les  statuts  de  chapuisiers  de  selle  parlent  de  Tapprenti  envoyé  par  le  maître 
«  quere  son  pain  et  son  vin  *». 

4.  Titre  LXXIX,  art.  11,  édition  Lbspinassb. 

5.  Les  cordonniers,  les  tailleurs  de  robes,  les  ouvriers  en  soie,  les  pâtissiers,   etc. 

6.  Voici  un  arrêt  du  Chàtelet,  d'une  époque  un  peu  postérieure  (3  sept.  1399)  qui  le 
prouve  :  «  Nous  avons  enjoint  et  commandé  au  dit  prevost  que  il  traite  ledit  Lorid, 
son  apprentis,  comme  filz  de  preudome  doit  estre,  et  l'en  qiiiere  les  choses  conte- 
nues en  la  dite  obligation  senz  le  faire  bati^  par  sa  femme,  mais  le  bâte  lui-mesmes 
s'il  mcsprent.  »  En  1410,  Isabelle  Beraude,  apprentie  de  Jean  Bruièrcs,  répète  avant 
de  mourir  qu  elle  succombait  aux  mauvais  traitements  de  son  maître  qui  l'avait 
battue  et  foulée  aux  pieds,  et  le  bailli  de  Saint- Germain-des-Prés  informe.  En  1399, 
un  père  fait  résilier  le  contrat  de  son  fils,  apprenti  chez  un  orfèvre  qui,  en  le  frappant 
avec  un  trousseau  de  clés,  lui  avait  fait  un  trou  à  la  tête.  Voir  M.  Fagxibz,  Études 
sur. Tmd.,  p.  67  et  suiv. 

7.  Se 'aucun  aprcntis  se  marie  dedens  le  terme  que  il  a  promis  à  servir  son  mes- 
tre,  et  il  ne  veuille  mangier  au  disner  ne  au  souper  chies  son  mestre,  il  doit  avoir 
chascun  jour  ouvrables  IIIl  den.  pour  se  penture.  —  Reg,    des  mé<;,LXXXIII,'a35. 

8.  De  rechicf  que  nus  forcetier  ne  puet  ne  ne  doit  a  ses  autres  valles   que  a  son 
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parlent  bien  moins  des  devoirs  du  maître.  Il  n'y  a  guère  que  les  table- 
tiers  et  les  drapiers  dont  le  règlement  donne  à  Tenfant  des  garanties 
contre  lavarice  ou  la  brutalité  de  son  patron,  et  peut-être  n'ont-ils 
songé  à  prendre  cette  précaution  que  parce  que  chez  eux  la  plupart 
des  apprentis  devaient  être  des  fils  de  maître.  L'article  des  drapiers 
mérite  d'être  rapporté  tout  entier  :  «  Se  li  aprentiz  s'en  va  d'entoiir 
son  mestre  par  la  defaute  de  son  mestre,  il  ou  si  ami  doivent  venir  au 
mestres  des  toisseranz,  et  li  doivent  mostrer,  et  li  mes  très  des  toisse- 
ranz  doit  mander  li  mestres  de  l'aprentiz  devant  soi,  et  lui  blaumer,  et 
lui  dire  que  il  tiengne  l'aprentiz  honorablement  comme  filz  de  preu- 
dome  de  vestir  et  de  chaucier,  de  boivre  et  de  mangier  et  de  toutes 
autres  choses,  dedenz  quinzainne  ;  et  s'il  ne  fait,  on  querra  à  Tapren- 
tiz  j  autre  mestre.  » 

Le  valet.  —  Après  l'épreuve  de  l'apprentissage,  l'apprenti,  éman- 
cipé, devenait  valet,  sergent,  «aloué  »,  comme  on  disait  alors.  On  rie 
disait  guère  compagnon.  Le  mot  ouvrier  s'appliquait  d'ordinaire  à 
quiconque  ouvrait,  faisait  ouvrage,  maître  ou  valet. 

Pour  être  valet  à  Paris,  il  fallait  prouver  par  serment  ou  par  témoins 
qu'on  avait  fait  son  apprentissage  dans  cette  ville  *,  ou,  si  l'on  venait 
de  la  province,  produire  des  répondants  ou  des  certificats  de  capacité 
et  de  bonne  conduite,  prouver  presque  toujours  qu'on  avait  fait  un 
apprentissage  équivalent  à  celui  de  Paris  et  promettre  de  se  confor- 
mer aux  us  et  coutumes  du  métier.  Les  fabricants  de  chapelets  rie 
pouvaient  prendre  un  ouvrier  étranger  sans  s'être  assurés  qu'il  était 
quitte  de  tout  engagement  dans  le  pays  d'où  il  venait  *  ;  les  fermail- 
leurs  exigeaient  que  les  ouvriers  qui  arrivaient  du  dehors,  particuliè- 
rement de  Normandie,  eussent  déjà  travaillé  au  métier  pendant  huit 
ou  neuf  ans  au  moins  '.  Les  oubliers  (pâtissiers)  défendaient  d'engager 
un  ouvrier  qui  n'aurait  pas  su  faire  en  un  jour  un  millier  de  petits 


aprentiz  et  à  son  aloueiz  qui  saura  du  mestier  et  qui  aura  esté  aprentiz,  si  corne  il 
est  desus  diz,  fere  chaufer,  limer,  -  ne  meudre,  ne  nulle  autre  chose  apartcnant  au 
mestier  de  forceterie,  fors  que  tant  seulement  batre,  tourner  la  mole  et  ferir  par  de- 
vant. —  Règ,  des  forcetiers  en  1288,  Depping,  p.  359. 

1.  Reg,  des  mét.y  XXV,  voir  pièce  justificative  A,  à  la  fin  du  livre  III,  64. 

2*  Se  il  vient  à  Paris  aucun  vallet  dehors  d*avanterre,  et  il  veut  ouvrer  où  métier 
de  patenostrerie  de  coural,  que  nus  ne  nule  ne  le  puisse  mettre  en  euvre  <ou  métier 
desus  dit  se  le  vallet  n*aporte  avec  soi  bonc  crëableté  et  certaine  qu'il,  ait  fait'  le 
gré  de  son  mestre  de  qui  il  sera  partiz,  par  quoi  l'en  le  puisse  mettre  seullemënt  en 
euvre,  et  qu'il  jurra  cost  establissement  à  garder.  —  /Jbid.,  XXVIII,  69.  » 

3.  Se  aucuns  vallés  ou  mestres  (fermailleurs  fabricants  de  fermoirs)  venist  à 
Paris  pour  ouvrer  de  ce  mestier,  de  Normendie  ou  d'ailleurs,  il  convehroit  qu'il'  se 
feist  créables  pardevant  les  mestres  du  mestier  qu'il  Teust  fet  le  mestier  as  us  èi 
coustumes  de  Paris  ;  c'est  à  savoir  qu'il  eust  servi  VIII  ans  ou  IX  avatit  qu'ifou- 
vrast  de  ce  mestier.  —  Ibid,^  XLII,  95. 
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gâteaux  appelés  nielles,  ou  qui  aurait  mené  une  mauvaise  vie  *.  Cette 
dernière  recommandation  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  sta- 
tuts. Les  corporations  faisaient  elles-mêmes  la  police  et  repoussaient  de 
leur  sein  les  larrons,  les  meurtriers  et  les  débauchés  :  les  ouvriers, 
leurs  camarades,  étaient  tenus  de  les  dénoncer  aux  prud'hommes  et  de 
les  faire  expulser  *. 

Les  femmes  n'étaient  admises  comme  ouvrières  à  Paris  que  dans  un 
petit  nombre  de  corporations.  Les  «  faiseurs  de  tapis  sarrazinois  »  les 
excluaient,  parce  que  «  quant  une  femme  est  grosse  et  le  mestier  des- 
pièce,  elle  se  porroit  blechier  en  telle  manière  que  son  enfant  seroit 
péris  et  pour  moult  d'autre  periz  »  '.    ♦ 

^embauchage  et  le  contrai  de  louage.  —  Le  matin,  tous  les  valets 
étaient,  sous  peine  de  forfaiture,  obligés  de  se  rendre  au  lieu  ordi- 
naire de  leur  réunion,  sur  certaine  place  ou  dans  certain  carrefour  ; 
là  ils  attendaient  que  les  maîtres  vinssent  les  embaucher  (comme  nous 
l'avons  encore  vu  pratiquer  au  xix*  siècle  à  Paris,  dans  quelques  mé- 
tiers).C'est  ainsi  qu'à  Paris  les  foulons  se  réunissaient  tous  les  jours  sur 
la  place  à  l'Aigle,  au  carrefour  des  champs  *  ;  qu'à  Saint-Denis  les  tis- 
serands venaient  au  lieu  accoutumé  tous  les  lundis,  parce  qu'on  les 
embauchait  toujours  pour  une  semaine  entière  -  ;  que  les  foulons  s'y 
rendaient  tous  les  jours  après  la  «  messe  de  la  croûte  »,  et  que,  s'ils 
n'étaient  pas  engagés,  ils  devaient  y  rester  jusqu'à  ce  que  la  cloche  leur 
eût  donné  le  signal  du  départ  ®. 

Le  maître,  avant  de  prendre  un  valet,  devait  s'assurer  qu'il  réunis- 
sait toutes  les  conditions  exigées  par  les  statuts.  Il  devait  aussi,  dans 
certains  métiers,  voir  s'il  avait  un  nombre  suffisant  de  vêtements  pour 
être  toujours  dans  une  tenue  décente  ;  les  règlements  exigeaient  quel- 
quefois trois  et  même  cinq  robes  :  on  ne  voulait  pas  que  le  désordre 
et  la  malpropreté  éloignassent  des  ateliers  les  nobles  acheteurs  qui 
avaient  coutume  de  les  fréquenter'.  Le  nombre  des  valets  n'était  pas 
déterminé  comme  celui  des  apprentis  ;  il  variait  selon  les  besoins  du 
travail  ;  ^  la  seule  précaution  qu'eut  prise  la  loi  avait  été  d'empêcher 
dans  quelques  endroits  les  monopoles  particuliers,  en  défendant  sim- 

1.  Règ,  tar  les  arts  H  met.,  Deppino,  p.  350,  ann.  1270. 

2.  Reg.  des  met,,  LUI,  131.  V 
.3.  Ibid.,  p.  408. 

4.  Ibid.,\LlUyi^2é^ 

bi  Arch,  nat^  ««cl.  hist.,  K,  931,  pièce  1,  année  1285. 

6.  Ibid.y  pièce  8,  année  1321. 

l^.Règlemenipour*  les  foarbissenrSy  Dbppino,  p.  366:  «  Que  nus  mcstres  ne 
puisse  imeilre  varlet  en  -euvre  se  il  n'a  cinc  soudées  de  robe  sus  lui  pour  leur  ou- 
yroeursi  tenir  noiUtnent,  pour  nobles  genz,  contes,  barons,  chevaliers  et  autres 
bonnes  ,genz  qi|i  aucune  foiz  descendent  en  leur  ouvrouers.  n  —  Ibid,^  p.  397, 
ann.  1257. 
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plemeni  d'en  avoir  plus  qu'on  n'en  avait  besoin  *.  Les  conditions  d'en- 
trée étaient  également  variables  ;  les  uns  s'engageaient  à  la  journée  ', 
d'autres  à  la  semaine  ^,  d'autres  à  l'année  *.  Quelques-uns  (en  petit 
nombre,  à  Paris  vraisemblablement)  étaient  logés  et  nourris  chez 
leur  patron  comme  les  apprentis.  Une  ordonnance  de  1290,  relative  aux 
fourbisseurs,  autorise  celui  seul  qui  fait  les  œuvres  du  roi  à  garder  ainsi 
deux  ouvriers  domiciliés  dans  sa  maison  et  défend  à  tous  les  autres 
d'en  avoir  plus  d'un  '.  Les  maîtres  seuls  avaient  le  droit  de  prendre  à 
gages  les  valets  de  leur  métier  dans  presque  toutes  les  corporations  : 
il  était  expressément  interdit  aux  uns  et  aux  autres  d'aller  travailler 
chez  les  particuliers  ;  il  n'y  avait  d'exception  qu'en  faveur  des  princes 
et  de  quelques  grands  seigneurs  qui  pouvaient  avoir  des  artisans  spé- 
cialement attachés  à  leur  service  •. 

L'ouvrier  était  lié,  comme  l'apprenti,  par  son  engagement,  lequel 
était  ordinairement  verbal,  quelquefois  écrit.  A  Paris,  nous  voyons  en 
1302  un  commis  de  marchand  de  vin  s'engager  pour  un  an  et  à  raison 
<le  60  sous  (valeur  intrinsèque,  34  fr.),  par  serment  devant  le  prévôt  des 
marchands  ^ 

L'ouvrier  devait  se  rendre  chez  son  patron  au  lever  du  jour,  à 
l'heure  où  ses  camarades  allaient  à  la  place  jurée,  et  rester  le  soir  jus- 
qu'au soleil  couchant  •.  La  journée  durait  donc  seize  heures  au  plus  en 
été,  huit  heures  en  hiver,  avec  une  interruption  d'une  heure  ou  de 
deux,  suivant  les  professions,  pour  le  dîner,  et  d'une  demi-heure  dans 
l'après-midi.  Dans  certaines  professions,  elle  durait  moins  longtemps 
et  l'atelier  se  fermait  à  vêpres  ou  à  compiles,  c'est-à-dire  à  quatre 
heures  en  été  et  à  sept  en  hiver.  Quand  les  statuts  permettaient  le 
travail  de  nuit,  l'ouvrier  ne  pouvait  refuser  de  veiller  moyennant  une 
augmentation  de  salaire  ;  plusieurs  fois  les  magistrats  contraignirent 
par  la  menace  des  valets  qui  cherchaient  à  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation '.  Toutefois,  dans  beaucoup  de  métiers,  les  veillées  étaient 

1.  Arch,  nat.,  K,  931,  pièce  1. 

2.  Dbppiixo,  p.  408.  —  Rég.  de  Vunnée  1277. 

3.  Arch,  nat.y  K,  931,  pièce  3. 

4.  Reg,  des  met.,  LUI,  132. 

5.  Dbppino,  p.  369. 

6.  Nulle  mestresse  ne  ouvrière  de  cest  mestiers  (tissus  de  soie],  puis  qu'elle  aura 
fet  son  terme,  ne  se  puecnt  ne  se  doivent  alouer  a  persone  nulle  quele  que  ele  soit, 
se  ele  n'est  mestresse  du  mestier  ;  mes  elles  pueent  bien  prendre  euvrc  a  ouvrer 
de  qu'elle  voudra  et  de  qui  que  il  H  plera.  —  Reg.  des  mét.^  XXXVIII,  88....  Se 
ce  n'est  à  très  noble  prince  auquel  il  soit  du  tout  par  especial,  pour  raison  de  la 
decevance  qui  y  a  esté  faite,  et  puet  estre  faite  de  cy  en  avant.  —  /Jbid.,  XL,  92. 

7.  M.  Faonibz,  Doc^  relatifs  à  Vhist,  de  Tind.,  n»  2. 

8.  Reg.  des  mét.^  LUI,  132,  Les  fermaillers  devaient  arriver  chez  leur  maître 
M  de  beau  jour  »  ;  les  drapiers  de  soie  et  les  chapeliers  de  feutre  à  «  la  guete  cornant 
le  jour  ».  c'est-à-dire  lorsque  le  guetteur,  avec  son  cor,  annonçait  le  lever  du  jour. 

9.  Voir  Règlement  des  foulons,    1257  et  1277, Dbppino,  pp.  397  et  399.  Il  y  a  aux 
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interdites  \  et  l'ouvrier  avait  même  dés  vacances  :  ainsi,  chez  les  tré- 
filiers  d  archal,  il  pouvait,  si  bon  lui  semblait,  se  reposer  pendant  tout 
le  mois  d'août  *. 

Tant  que  durait  son  engagement,  il  n'avait  pas  le  droit  de  louer  ses 
services  ailleurs.  Les  statuts  défendent  unanimement  d'embaucher  un 
valet  qui  n'a  pas  fini  son  temps  et  frappent  d'une  forte  amende  le  maî- 
tre qui  propose  et  le  valet  qui  accepte  '.  Les  moyens  de  répression  ne 
manquaient  pas  ;  les  valets  étaient,  comme  les  maîtres,  sous  la  juri- 
diction des  magistrats  de  la  corporation.  Chez  les  boulangers,  quand 
le  valet  condamné  ne  payait  pas  son  amende,  le  maître  pouvait  défen- 
dre à  tous  ses  confrères  de  l'employer  *. 

De  son  côté,  le  valet  ne  pouvait  être  congédié  sans  raison  ;  chez  les 
fourbisseurs,  il  fallait  que  les  motifs  dé  son  renvoi  fussent  agréés  par 
deux  valets  et  par  les  quatre  maîtres  gardes  du  métier*.  Il  jouissait 
ordinairement  de  quelques  privilèges.  Après  un  an  et  un  jour,  il  pou- 
vait faire  travailler  sa  femme,  sans .  qu'elle  eût  fait  d'apprentissage, 
quand  il  appartenait  à  un  métier  où  les  femmes  étaient  admises  *.  Les 
statuts  lui  reconnaissaient  le  droit  d'être  employé  dans  sa  corporation 
de  préférence  à  tout  étranger  et  interdisaient  souvent  aux  maîtres  de 
frustrer  l'ouvrier  de  son  droit  au  travail  en  se  faisant  assister  parleurs 
voisins  ou  môme  par  leur  femme.  Un  fabricant  de  clous  ne  pouvait 
embaucher  un  ouvrier  venu  du  dehors,  tant  qu'il  restait  sur  la  place 
un  seul  ouvrier  appartenant  au  corps  '.  Dans  une  querelle  qui  s'éleva 

Archives  nationales  un  accord  fait  à  ce  sujet  entre  les  maîtres  et  les  valets  foulons 
en  1321.  K,  931,  pièce  8. 

1.  Li  mestres  et  li  vallet  ont  leur  vesprées  por  eus  reposer  ;  c'est  à  savoir  en 
quaresmc  quant  complie  est  sonée,  et  en  chamage,  au  second  crieur  du  soir,  et 
doivent  aller  les  valiez  chascun  au  j  mois  en  aoust,  se  ils  vuelent.  —  Beg»  des  met,, 
XXIV,  63. 

2.  On  motivait  quelquefois  sur  la  crainte  que  les  ouvriers  ne  fussent  assassines 
dans  les  rues  le  soir.  Voir  M.  Faonibz,  Études  sur  Vind,,  p.  82.  En  réalité  on  n'avait 
alors  qu'un  mauvais  éclairage  qui  était  peu  favorable  à  un  bon  travail  et  on  éco- 
nomisait la  dépense.  Une  ordonnance  de  1307  et  une  autre  de  1322  autorisent  le 
travail  de  nuit  ;  mais  les  artisans  ne  paraissent  pas  avoir  beaucoup  usé  de  Tautori- 
sation, 

3.  Chez  les  boutonnicrs,  par  exemple,  elle  était  de  10  sous  pour  le  mattre,  de 
5  sous  pour  l'ouvrier.  —  Reg.  des  met,,  LXXII,  185.  Voir  aussi  XX,  59  ;  XXIV,  63  ; 
XVI,  48  ;  LXVIII,  172  ;  LXIX,  176  ;  XLII,  97,  etc. 

4.  Ibid.,  I,  14. 

5.  Que  nus  mestres  ne  puisse  donner  congié  à  son  varlet,  se  il  ne  treuve  reson 
aperte  par  quoi  il  le  doit  fère,  au  dit  et  à  l'esgard  des  quatre  mcstre?  gardes  du 
mestier  et  de  deus  variez  du  dit  mestier.  —  Bèg.  de  1290,  Deppino,  p.  367. 

6.  Beg.  des  met. y  XXV,  65. —  Parmi  les  métiers  où  les  femmes  ne  sont  pas  ad- 
mises, on  peut  citer  celui  des  fabricants  de  tapis  sarrasinois.  Dbpping,  p.  405.  Rég, 
de  1277. 

7 .  Il  est  ordené  et  acordé  que  nule  personne  dudit  mestier,  ne  puist  ouvrer  entor 
home  estrange  tant  come  il  puist  trouver  à  ouvrer  entour  home  du  mestier.  —  Beg, 
des  met.,  XXV,  65. 
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en  1321  entre  les  maîtres  et  les  valets  foulons,  les  valets,  entre  autres 
griefs,  accusèrent  leurs  patrons  de  prendre  trop  d'apprentis,  de  faire 
parer  leurs  draps  hors  de  leur  maison  par  des  étrangers,  et  de  s'en- 
tr'aider  pour  les  étendre  sur  les  cordes  et  pour  les  ôter  ;  ils  eurent 
satisfaction  sur  tous  les  points  et  il  fut  décidé  qu'on  ne  pourrait  à 
Tavenir  user  d'aucun  de  ces  moyens  qui  permettaient  de  se  passer  de 
l'assistance  de  l'ouvrier  *. 

Chez  les  fripiers,  les  gantiers,  les  pelletiers  de  Paris,  les  valets 
étaient  tenus  de  payer  tous  les  ans  à  la  Pentecôte  1  denier  au  maître 
des  fripiers,  moyennant  quoi  ils  avaient  droit  de  citer  devant  lui  les 
personnes  du  métier  dont  ils  avaient  à  se  plaindre  ;  mais,  faute  de  ce 
payement,  ils  pouvaient  être  exclus  du  métier,  et  le  patron  qui  aurait 
osé  employer  un  ouvrier  mis  en  interdit  aurait  été  condamné  à  l'a  • 
mende  *. 

Dans  quelques  autres  professions  les  ouvriers  paraissent  avoir  eu 
leurs  confréries  particulières  et  même  des  jurés  indépendants  de  la 
corporation  dans  laquelle  régnaient  les  maîtres. 

Il  arrivait  souvent  que  des  artisans,  maîtres  ou  valets,  ces  derniers 
pour  le  compte  d'un  maître,  travaillaient  chez  les  clients  ;  dans  ce  cas 
le  client  fournissait  souvent  la  matière  première  et  la  nourriture.  Entre 
autres  preuves,  on  peut  citer  une  charte  du  cartulaire  de  Notre-Dame 
de  Chartres  par  laquelle  Tévêque  s'engage,  conformément  à  ce  qui  se 
pratiquait  auparavant,  à  payer  toutes  les  dépenses  de  bouche,  vivres 
et  boissons  aux  orfèvres  qui  travaillaient  à  l'autel  de  la  Vierge  '. 

Ouvriers  et  patrons,  —  En  général  la  distance  entre  l'ouvrier  et  le 
patron  n'était  pas  grande.  Il  n'est  pas  certain  que  dans  une  ville  comme 
Paris  il  y  eut  plus  d'ouvriers  que  de  maîtres  ;  le  contraire  est  môme 
vraisemblable,  quoiqu'il  n'existe  pas  de  documents  statistiques  qui  per- 
mettent de  l'affirmer.  Il  n'y  avait  pas  de  grandes  fabriques  et,  quoi- 
que certains  métiers  autorisassent  leé  maîtres  à  avoir  «tant  vallés  et 
d'ouvriers  et  d'aprentis  come  il  plet  »,  la  corporation  ne  permettait 
pas  qu'un  maître  accaparât  le  travail  de  la  profession  en  employant 
trop  d'ouvriers  ;  nombre  de  maîtres  même  devaient  travailler  sans 
compagnon,  seuls  ou  avec  un  apprenti,  bien  que  plusieurs  statuts  exi- 
geassent qu'il  y  eût  au  moins  un  ouvrier  dans  l'atelier  pour  surveiller 

1*  Acte  de  1321.  —  Arch.  nàl,  K,  931,  pièce  8.  —  Voir  aussi  un  règlement  de 
1257.  DBppnio,  p.  397.  Dans  la  période  suivante,  en  14&4,  on  trouve  dans'les  regis- 
tres du  Ch&telet  une  condamnation  à  ce  si^et.  «  Condampné  Jehan  huissier,  foulon 
de  draps  en  Tamande  envers  le  roy,  pour  ce  qu'il  a  confessé  avoir  mis  en  besongne 
un  estranger  et  a  laissé  les  ouvriers  de  Paris  contre  l'ordonnance,  comme  rapporté 
à  esté  par  les  perez  oudict  mestier,  qui  y  prennent  le  tiers,  icellé  amande  tauxée  a 
X  sols  parisis.  »  M.  Faokibz,  Doc,  xiv«  et  xv*  s.,  n*  137* 

2.  Le  Livre  des  métiers,  éd.  MM,  Lespinabsb  et  Bonnardot,  p.  159« 

3.  M.  Faonibz,  op,  eii.,fi^  187. 
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l'apprenti  quand  le  raattre  s'absentait.  Nous  avons  vu  qu'il  était  dé- 
fendu aux  fourbisseurs  de  loger  plus  d'un  ouvrier. 

Beaucoup  de  patrons  n'étaient  guère  que  des  ouvriers  à  façon,  met- 
tant en  œuvre  les  matières  que  le  client  leur  apportait,  ou  même  al- 
lant travailler  dans  sa  maison,  ainsi  qu'un  ouvrier  à  la  journée  ;  cette 
coutume  a  subsisté  longtemps  dans  les  siècles  postérieurs.  Comme  en 
général  on  n'avait  pas  encore  mis  de  grands  obstacles  à  l'accès  de  la 
maîtrise,  il  était  aisé  au  compagnon  de  passer  mattre  ;  nous  avons  dit 
que  quelquefois  il  le  faisait  pour  le  seul  bénéfice  de  prendre  un  ap- 
prenti *. 

Tel  patron  d'ailleurs  redevenait  ouvrier  s'il  ne  trouvait  pas  d'ouvrage 
par  lui-môme,  et  dans  ce  cas,  les  statuts  lui  accordaient  une  pré- 
férence ;  le  Livre  des  métiers  parle  de  maîtres  se  faisant  valet  «  par 
poureté  ou  par  leur  volonté  *  ». 

La  concorde  ne  régnait  pas  toujours  dans  les  ateliers.  Quoique  les 
annalistes  ne  daignent  guère  s'occuper  de  questions  de  ce  genre,  on 
trouve  cependant  quelques  traces  d'agitation  ouvrière.  Dans  plusieurs 
passages  du  Livre  des  métiers  on  voit  qu'il  est  interdit  aux  ouvriers 
de  demander  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  est  consacré  par  l'usage. 
Dans  la  coutume  de  Beauvaisis  on  lit  :  «  Aliance  qui  est  fête  contre  le 
commun  por(it,si  est  quant  aucune  manière  de  gent  fiancent  ou  créan- 
lent  ou  convenencent  qu'il  n'ouverront  plus  a  si  bas  fuer  comme  devant, 
ains  croissent  le  fuer  de  leur  auctorité  et  accordent  qu'il  n'ouver- 
ront pas  moins  et  mêlent  entr'ex  peine  ou  menaces  sur  les  compain- 
gnons  qui  lor  aliance  ne  tenront  ;  et  ainsi  qui  se  lor  souferroit,  seroit 
ce  contre  le  droit  commun  ne  james  bons  marciès  d'ouvrages  ne  se- 
roit fes  ;  car  cil  de  chascun  mestier  s'elTorceroient  de  penre  plus  grans 
loiers  que  reson  et  li  communs  ne  se  pot  soufrir  que  li  ouvrages  ne 
soit  fet.  »  Cette  alliance,  c'est-à-dire  la  coalition,  était  punie  par  le 
seigneur  d'une  «  longe  prison  et  destroite  »  et  en  outre  de  60  sous 
parisis  d'amende  (valeur  intrinsèque  :  75  fr.)  pour  chaque  coupable  *. 

A  Rouen,  les  compagnons  tisserands  avaient  une  certaine  place  (la 
maison  Damiette)  sur  laquelle  ils  se  réunissaient  le  matin  et  où  les 
maîtres  venaient  les  embaucher.  Ces  compagnons  s'étant,  paralt-il, 
montrés  rétifs,  le  bailli  de  Rouen,  en  1285,  les  exclut  à  jamais  de  cette 
place,  parce  que  «  quant  ils  y  assembloient  pour  eus  alouer,  ils  firent 
compilacions,  taquehans,  mauveses  montées  et  encherissemens  à  leui*s 
volentés  et  leurs  euvres  et  moult  d'autres  vilains  faiz,  que  ne  sont  pas 
a  recorder,  qui  étoient  ou  domage  du  commun  de  la  draperie  et  de 


1.  Voir  p.  308. 

2.  Livre  de$  métiers^  p.  140. 

3.  Coutume  de  Beàuvàisis^  par  Beavmanoir,  ëd.  Bruonot,  p.  429. 
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toute  la  ville  de  Rouen  ^  ».  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont  les  maîtres 
qui  parlent  par  la  bouche  du  bailli. 

Il  y  a  eu  des  faits  plus  graves  en  Flandre.  En  1279,  les  tisserands  de 
Douai  n'ayant  pu  obtenir  le  retrait  d*une  taxe  sur  les  draps,  se  révol- 
tent et  mettent  à  mort  Onze  échevins  ;  le  comte  de  Flandre  est  obligé 
d'intervenir  à  main  armée  et  ne  réduit  Témeute  qu'en  faisant  pendre 
ou  en  bannissant  les  plus  mutins.  En  1280,  ce  sont  les  ouvriers  dTpres 
qui  s'insurgent  contre  une  ordonnance  qui  augmentait  d'une  heure  la  , 
journée  de  travail  :  ils  tuent  le  maire  *.  A  Provins,  en  1280,  le  maire 
est  tué  aussi  à  la  suite  d'une  émeute  d'ouvriers  tisserands. 

Certaines  corporations  du  midi  de  la  France  prenaient  des  précau- 
tions pour  que  les  conflits  fussent  prévenus  par  la  justice  rendue  aux 
salariés.  On  a  cité  les  statuts  des  tailleurs  de  Montpellier  *,  qui  portent 
que,  dans  le  cas  où  un  magistrat  causerait  à  un  de  ses  ouvriers  un  pré- 
judice dans  le  règlement  de  son  salaire,  les  autres  magistrats  doivent 
obliger  leur  collègue  à  payer  à  l'ouvrier  ce  qui  lui  est  dû,  et,  s'il  ne 
paye  pas,  interdire  aux  ouvriers  de  travailler  pour  lui  et  finalement 
condamner  le  magistrat  à  une  amende  au  profit  de  la  «  charité  »  *. 

Ces  règlements  sur  les  apprentis  et  sur  les  ouvriers  ne  sont  pas 
l'œuvre  d'un  siècle  barbare.  Ils  portent  le  cachet  d'un  esprit  de  suite 
et  d'un  bon  sens  qui  sont  dignes  de  remarque.  Toutes  choses  s'y  lient 
parfaitement  et  le  plus  grand  défaut  qu'on  puisse  leur  reprocher,  c'est 
de  vouloir  déjà  trop  prévoir,  môme  au  point  de  vue  de  l'industrie  du 
xui*  siècle,  et  de  gêner  par  des  entraves  la  liberté.  Avec  le  système 
des  corporations  et  au  siècle  de  saint  Louis,  où,  malgré  les  progrès 
accomplis,  l'ignorance  des  basses  classes  était  grande,  la  fixation  des 
droits  et  des  redevances  à  payer,  la  surveillance  des  prud'hommes  sur 
les  apprentis,  l'obligation  imposée  aux  maîtres  et  aux  valets  d'exécu- 
ter leurs  engagements  réciproques,  les  garanties  de  moralité  exigées 
étaient  d'utiles  règlements. 

Mais,  dans  la  fixation  des  droits  des  apprentis,  les  statuts  ne  déter- 
minaient que  la  moindre  somme  que  devait  exiger  le  maître  :  c'était 
protéger  le  fort  contre  le  faible.  Ils  exagéraient  la  durée  de  l'appren- 

1.  «  Pour  les  queux  mefTaitz,  ajoute  TaiTét,  la  plache  leur  fu  ostëe  et  dcvée  par 
justice  bien  à  cinquante  ans  et  plus  et  de  puis  chu  temps  eus  ont  eu  certaine 
manière  de  eus  alouer  sans  plache  avoir  et  sans  eux  assembler.  »  Vidimus  de  1320, 
à  propos  d'un  arrêt  de  1285,  cité  par  M.  Faonibz,  Études  sur  Vind.j  p.  76. 

2.  Flammbrmont,  Lille  et  le  Nord  au  moyen  âge, 

3.  Ord,,  t.  II,  p.  489. 

4.  «  Item  ordinaverunt  et  convenerunt  inter  se  quod  si  aliquis  ex  dictis  magistris 
facerct  injuriam  operariis  suis,  de  salario  sibi  debito,  quod  ille  magister  debeat  et 
teneatur  satisfacere  diclo  operario  de  suo  salario  arbitrio  aliorum  magistrorum  ;  et 
nisi  hoc  faceret,  quod  ad  inde  in  antea  aliquis  operarius  cum  illo  operare  non  de- 
beat  donec  satisfaceret  dicto  operario  cui  tenebatur  de  suo  salario  et  labore  ut  dic- 
tum  est  et,  si  hoc  non  facerct,  quod  det  et  solvat  dictic  caritati  12  denarios  tur.  » 
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tissage  en  le  portant  parfois  jusqu'à  douze  ans  :  c'était  un  obstacle  à 
lavancement  des  apprentis  les  plus  intelligents.  Ils  excluaient  souvent 
les  ouvriers  des  villes  voisines  et  ils  empêchaient  la  formation  de 
grandes  entreprises  industrielles.  Le  valet  défendait  au  valet  étranger 
de  venir  travailler  sur  ses  domaines,  le  maître  empêchait  qu'on  ftt 
trop  d'apprentis  afin  qu'il  n'y  eût  pas  un  jour  trop  de  maîtres.  Chacun 
stipulait  pour  soi.  Les  membres  n'étaient  pas  tous  également  favori- 
sés ;  leurs  privilèges  étaient  d'autant  plus  étendus  et  leurs  garanties 
plus  fortes  qu'ils  occupaient  un  rang  plus  élevé  dans  l'association. 
Mais  tous  s'entendaient  pour  conserver,  autant  que  possible,  entre 
eux  les  bénéfices  du  métier  avec  le  monopole  du  travail. 
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RÈGLEMENTS   SUR   LE  TRAVAIL 


Sommaire.  —  Règlements  pour  la  bonne  fabrication  (317).  ~  Surveillance. du  tra- 
vail (319).  —  La  durée  de  la  journée  et  le  travail  de  nuit  (320). —  Les  visites  des 
gardes  (322)'.  —  Pénalités  (323).  — La  marque  (324).  —*  Fraudes  et  contraventions 
(324).  —  L'association  (327).  —  Les  jours  fériés  (328).  —  Défense  du  monopole 
contre  la  concurrence  (329).  —  Les  manuscrits  et  les  libraires  (331).  —  Résumé 
(333). 


Règlements  pour  la  bonne  fabrication,  —  Si  la  corporation  assurait 
à  ses  membres  l'exercice  et  souvent  le  monopole  de  la  profession,  il 
était  naturel  qu'elle  imposât  des  règles,  afin  de  remplacer  par  sa  vigi- 
lance les  effets  de  la  concurrence  et  d'obliger  par  une  pénalité  les 
artisans  à  fabriquer  de  bonnes  marchandises. 

Faire  œuvre  bonne  et  loyale,  telle  est  la  loi  qu'imposent  tous  les 
statuts  *.  Des  règlements  Axaient  en  général  la  quantité  et  la  qualité 
de  la  matière,  le  poids,  la  forme  et  le  mode  de  fabrication  des  pro- 
duits. Il  serait  fastidieux  de  les  rapporter  ici  en  détail  :  on  peut  en 
voir  un  exemple  par  les  statuts  des  drapiers  que  nous  donnons  en 
appendice  *. 

Quand  les  règlements  émanaient  de  Tautorité  royale,  ils  avaient 
d'ordinaire  un  but  d'utilité  générale,  bien  ou  mal  entendue.  Des  lois' 
répressives  du  luxe  interdisaient  aux  orfèvres  de  fabriquer  certains 


1.  Ainsi  le  fabricant  de  cefvoise  devait  employer  uniquement  de  l'eau  et  du  grain 
{Reg,  des  mé^,VIII,30);le  batteur  devait  mettre  une  quantité  déterminée  d'alliage  d'or 
dans  ses  feuilles  d'argent  (iJbtd.,  XXXI,  75)  :  sur  15  onces  d'argent,  il  devait  y  avoir 
10  esterlings  d'or  ;  le  lampier  devait  faire  ses  chandeliers  de  cuivre  d'une  seule  pièce 
{Ibid.f  XLV,  181)  ;  Torfèvre  devait  se  servir  d'or  qui  fût  au  moins- à  la  touche  de 
Paris,  «  laquele  touche  passe  tous  les  ors  de  quoi  on  œvre  en  nule  terre  »  (/i)ûf.,  XI. 
38),  Un  paten6trier  ne  pouvait  enfiler  les  grains  d*un  chapelet  avant  qu'ils  fussent 
parfaitement  arrondis  (/6id.,  XXVII,.  67).  ... 

2.  Voir  pièce  justif.  A.  Voir  aussi  dans  Dbppixo  (Doc.  inéditSf  p.  249);  un  règle- 
ment de  1323  sur  les  chapeliers.  Comparer  aux  règlements  des  drapiers  (tisserands 
de  linge)  de  Paris  ceux  des  drapiers  de  Ch&lons  de  1344  qui  ne  sont  pas  moins;  mi- 
nutieux (M.  Faonibz,  op,cU.,  n»  161),  ceux  des  tisserands  de  toile  de  Douai  (/Jbûf., 
n**  189, 191,  195)  qui  datent  à  peu  près  du  milieu  du  xiii*  siècle. 
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objets  et  fixaient  le  poids  que  devait  avoir  chaque  forme  de  vase  *  ;  des 
arrèis  du  parlement  permettaient  ou  défendaient  la  fabrication  de  la 
cervoise,  selon  que  la  récolte  était  bonne  ou  mauvaise  *. 

Les  prescriptions  qui  venaient  du  corps  de  métier  témoignaient 
d'une  grande  défiance  à  Tégard  des  fabricants.  On  supposait  qu'ils 
voulaient  tromper  Tacheteur,  donnera  leur  marchandise  une  apparence 
que  ne  justifiait  pas  la  qualité  réelle  et  se  rendre  même  coupables  de 
fraudes  et  de  fautes  plus  graves.  C'est  parce  qu'on  vendait  des  mar- 
chandises «  qui  n'estoient  pas  si  bones  ne  si  loaus  que  eles  desuent  » 
qu'Etienne  Boileau  avait  entrepris  la  rédaction  des  statuts. C'est  la  rai- 
son qui  est  invoquée  dans  le  préambule  de  nombre  de  règlements.  Les 
merciers  de  Paris  Tinvoquaient  en  1324  pour  obtenir  des  statuts  : 
«  Comme  les  bonnes  gens  merciers  de  la  ville  de  Paris,  dit  le  prévôt, 
se  feussent  traiz  pardevers  nous  et  nous  eussent  signifié  et  dornié  à 
entendre  que  en  la  marchandise  et  ou  mestier  de  ladite  mercerie  plu- 
sieurs malefaçons  dommageuses  à  tout  le  commun  peuple  estoient  fai- 
tes de  jour  en  jour  par  deffaut  de  gardes  convenables...  »  Et  les  sta- 
tuts dénonçaient,  en  les  interdisant  et  en  les  frappant  d'amende,  les 
pratiques  frauduleuses  que  les  marchands  pratiquaient,principalement 
sur  la  soie,  marchandise  d'un  très  grand  prix  '. 

A  Amiens,  les  serruriers  ne  pouvaient  pas  faire  une  clef  pour  un 
particulier  sans  avoir  la  serrure  entre  les  mains  parce  que  la  clef  pou- 
vait être  commandée  par  un  voleur  *.  Il  était  interdit  aux  bouchers  de 
souffler  la  viande,  de  mêler  le  suif  avec  le  saindoux,  de  vendre  de  la 
chair  de  chien,  de  chat  ou  de  cheval  ^  ;  aux  tisserands  de  faire  du  drap 
avec  de  la  laine  fournie  par  des  usuriers,  parce  que  cette  laine  pouvait 
être  un  simple  gage  déposé  comme  caution  d'une  dette.  A  Paris,on  brû- 
lait les  coffres  dont  les  serrures  n'avaient  pas  de  ressort  *  ;  on  punis- 
sait le  marchand  qui  mettait  une  vieille  serrure  à  un  meuble  neuf  "^^ou 
quelque  vieille  pièce  à  une  serrure  neuve  •  ;  on  défendait  aux  couteliers 
de  mettre  à  des  couteaux  à  manche  en  os  des  garnitures  d'argent,  dans 
la  crainte  qu'ils  ne  voulussent  les  vendre  comme  couteaux  d'ivoire  •  ; 
de  fabriquer  des  manches  recouverts  de  soie,  de  fil  d'archal  ou  d'étain, 
de  plomb  ou  de  fer,  parce  que  intérieurement  ils  étaient  en  bois  blanc 


1.  Ordonn,j  t.  I,  p.  480,  année  1311.  Les  vases  les  plus  lourds  ne  peuvent  avoir 
plus  de  4  marcs. 

2.  OUm^  t.  I,  p.  554,  IX,  ann.  1363  ;  p.  004,  LIX,  ann.  1273. 

3.  Ces  statuts  se  trouvent  dans  Faonibz,  Doc...  xiv«  etxv«  siècles,  n*  37. 

4.  Doc.  inéd, —  Comm.  d'Amiens^  I»  387,  ann.  1333. 

5.  Comm.  iTAm.,  I,  370,  Règ.  de  1317,   p.  433,  Règ.  de  1337. 

6.  Reg.  des  met,,  XIX,  54, 

7.  Ibid. 

8.  JJb4d.,XVIII,  51. 

9.  Ibid.,  XVII,  50. 
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et  pouvaient  par  conséquent  tromper  un  acheteur  ignorant*.  C'est  dans 
la  même  intention  que  sont  portés  les  règlements  qui  prescrivent  de 
ne  jamais  mêler  chanvre  et  lin  dans  une  même  corde  *,  de  ne  pas  our- 
dir du  fil  avec  de  la  soie  dans  une  étoffe  ^,  et,  dans  les  lacets  où  il  est 
permis  de  faire  des  tissus  mixtes,  d'avoir  soin  c<  que  le  fil  soit  aussi 
lonc  ou  plus  loncque  la  soie,  si  que  le  fil  piere  (paraisse)  *  ». 

Comme  les  artisans  travaillaient  souvent  avec  des  matières  fournies 
par  le  client,  les  statuts  de  plusieurs  métiers  prévoyaient  les  malfa- 
çons. Ainsi  faisaient  les  tailleurs  de  robes.  Si  une  étoffe  donnée  à  un 
tailleur  pour  faire  une  robe  venait  à  être  gâtée  par  une  coupe  défec- 
tueuse et  si  les  gardes  du  métier  le  constataient  et  l'affirmaient  sous 
serment,  le  tailleur  coupable  devait  dédommager  le  client  et,en  outre, 
payer  une  amende  de  5  sous,  dont  3  pour  le  roi  et  2  pour  la  confrérie. 
Si  un  valet  gâtait  une  étoffe  en  cousant  mal  ou  autrement,  il  était  res- 
ponsable du  dommage  envers  son  maître  et  il  était  puni  d'une  jour- 
née de  travail  dont  le  prix  était  attribué  à  la  confrérie  ^, 

Surveillance  du  travail.  —  Les  artisans  étaient  tenus  d'exercer  une 
surveillance  attentive  sur  leurs  ouvriers  afin  que  ceux-ci  ne  commissent 
pas  d'erreur  dans  leur  travail.  Le  drapier,  auquel  les  statuts  permet- 
taient d'avoir  trois  métiers  battant  pour  son  compte,  ne  pouvait  cepen- 
dant pas  occuper  deux  ouvriers,  quand  il  lui  fallait  traverser  une  rue 
pour  aller  de  l'un  à  l'autre  •.  L'armurier  ne  pouvait  rien  faire  confec- 
tionner au  dehors  ;  pour  assurer  l'exécution  de  ce  règlement,  on  dé- 
fendait de  colporter  par  les  rues  des  armures,  et  on  n'exceptait  de 
cette  prohibition  que  les  maîtres  pauvres  et  demeurant  dans  des  quar- 
tiers éloignés  qui  ne  pouvaient  espérer  vendre  leurs  produits  dans  leur 
maison  '.  Le  maître  lui-même  n'avait  pas  le  droit  de  travailler  seul  à 


1.  Ibid,  Additamentum. 

2.  Ibid,,  XIII,  41  et  42. 

3.  Ibid.,  XXXVIII,  88. 

4.  Reg.  des  mil,^  XXXIV,  79,  note.  On  se  défiait  beaucoup  aussi  des  voleurs  et 
des  receleurs.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  statuts  des  fripiers  ;  Faspirant  à  cette 
maîtrise  devait,  diaprés  le  Registre  des  métiers  (LXXVI,  art.  4).  jurer  m  qu'il  n'a- 
chatera  de  larron  ne  de  larronessc  à  son  escient  ;  ne  on  bordel  ne  en  taverne,se  il  ne 
set  de  qui  ;  ne  chose  moiUée  ne  sanglante,  se  il  ne  set  dont  le  sane  et  la  moilleure 
vient  ;  ne  de  mesel  ne  de  mesele,  ne  nul  garnement  qui  apartiegne  à  la  religion,  se 
il  n'est  despeciez  par  droite  useure  ». 

5.  I-e  Livre  des  métiers.  Ed.  Lespinassb,  p.  116.  A  Chartres  les  feutriersou  arcon- 
neurs  devaient  rendre  en  feutre  un  poids  proportionnel  à  celui  de  la  laine  qu'ils 
avaient  reçue  ;  les  prud*hommes  étaient  juges  relativement  à  la  quantité.  Lbpinois, 
Hist.  de  CAarires,  p.  389. 

0.  Nus  ne  nule  ne  doit  tenir  II  ouvroiers  en  sa  meson  se  il  ne  puet  aler  de  l'un 
à  l'autre  sans  estre  hors  sur  la  voie.  —  Dbppino,  p.  388. 

7.  Que  nus  ne  puisse  désormès  comporter  par  la  ville  de  Paris  armeures,  quèles 
que  il  soient,  se  ce  ne  sont  les  poures  deu  mestier  qui  demoreut  es  rues  foraines 
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l'écart  ;  il  (allait  qu'il  exerçât  son  métier  au  grand  jour,  à  la  vue  du 
public  pour  lequel  il  ne  devait  pas  avoir  de  secrets.  L'orfèvre  et  le  ser- 
rurier étaient  obligés  d'avoir  leur  forge  dans  leur  boutique  '  ;  le  tail- 
leur ne  pouvait  pas  coudre,  le  fabricant  de  boucles  ne  pouvait,  même 
sous  prétexte  de  former  un  apprenti,  tourner  ou  limer  son  cuivre  ail- 
leurs que. sur  l'établi  dressé  près  de  sa  fenêtre  du  rez-de-chaussée  *.  De 
cette  loi  de  défiance  est  né  un  usage  qu'ont  conservé  jusqu'au  xix*  siè- 
cle certains  artiisans,  sans  en  connaître  le  sens  :  dans  beaucoup  de 
villes  les  serruriers  font  encore  de  la  boutique  leur  atelier. 

La  durée  de  la  journée  et  le  travail  de  nuit,  —  La  journée  de  travail 
durait  généralement  du  lever  au  coucher  du  soleil  '.  Plusieurs  statuts 
fixent  expressément  cette  durée*.  Les  soirées, sauf  les  cas  exceptionnels, 
étaient  libres  :  «  Li  vallet  ont  leurs  vesprées.  d  Une  contestation  s'é- 
tait élevée  à  ce  sujet  entre  les  ouvriers  foulons  et  leurs  maîtres.  Les 
valets  s'étaient  plaints  au  roi  que  «  les  maistres  les  tenoient  trop  tard 
de  leurs  vesprées,  laquelle  chose  leur  estoit  périlleuse  et  grief  pour  le 
péril  de  leur  corps  »  ;  les  maîtres  déclaraient  qu'ils  suivaient  un  usage 
consacré,  du  temps  de  la  reine  Blanche,  par  une  lettre  du  prévôt  du 
roi.  En  1377,  le  prévôt  rendit  un  arrêt  par. lequel  il  déclara  que  cette 
lettre  devait  être  observée,qu'en  conséquence  les  valets  se  rendraient 
au  travail  les  jours  ouvrables  à  l'heure  du  soleil  levant  et  feraient  «  leur 
journée  jusqu'au  vespre  »,  c'est-à-dire  jusqu'au  soleil  couchant,et  que 
tout  travail  de  nuit  serait  interdit  •. 

Dans  plusieurs  métiers  de  Paris,  notamment  chez  les  mégissiers,  le 
travail  cessait  Je  samedi  lorsque  sonnaient  les  vêpres.  Il  était  interdit 
de  travailler  le  dimanche. 

qui  ne  les  puent  vendre  en  leur  hostelx  ;  et  que  ils  jurent  sur  sainz  que  ils  sont  fe* 
tes  en  leur  mesons  propres,  et  fêtes  et  appareillés  de  lour  niuins.  —  Hèg,  de  1396, 
Dbppino,  372. 

1.  Comm.  d'Amiens^  t.  I,  p.  387,  an.  1332. 

2.  n  est  ordenë  que  nul  ne  pourra  ouvrer  en  chambre  reposte  en  sa  meson  de 
tailler  ne  de  drecier  nul  garnement,  sMl  ne  le  fet  en  l'establie  de  l'ouvrier  desouz,  à 
la  veue  du  peuple.  —  Règ.  de  1393,  Dbppikq,  p.  413. .  —  Nus  boucliers  de  latonet 
d*archal  ne  ipuet  ouvrer  de  nuiz  ne  en  repost,  ainçois  convient  que  il  œvrc  seur  rue 
à  fenestre  ouverte  et  à  huis  entrouvert.  ^  Reg,  des  met.,  XXII,  59. 

3.  Voici  comment  les  statuts  des  mégissiers  de  1334  règlent  la  journée  d*été  et 
celle  d'hiver  «  qui  il  ne  voisent  en  euvre  c'est  assavoir  de  Pasques  jusques  À  la 
Saint-Remy  jusques  au  soleil  levant  et  s'en  revoisent  au  souloil  racousaant  et  des 
la  Saint-Remy  jusques  à  Pasques  a.tele  hore  tant  par  devers  le  matin  comme  par 
deviers  le  soir  que  l'en  puisse  cognoistre  1  tournois  d'un  parasis  »,  M  Faonibz,  Doe,„ 
XIV»  siècle,  n»  26. 

4.  Des  ouvriers  ayant  voulu  aller  au  travail  à  l'heure  qui  leur  plaisait,  une  or- 
donnance leur  enjoignit  de  «  besogner  de  soleil  levant  â  soleil  couchant,  en  prenant 
^eurs  repas  à  heures  raisonnables  •*  Le*  métiers  de  Paris  (dans  la  collection  de 
ÏUistoirfi  générale  de  Paris),  t«  I,  p.  53. 

>  5.  M.  Faonibz,  op,  cit,,  n^  241. 
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L'interdiction  du  travail  de  nuit  était  déjà  établie  à  Tépoque  *cai*lo- 
vingienne.  Au  xm*  siècle,  elle  paraît  être  devenue  plu$  générale  et  elle 
s'appliquait  à  Paris  à  tous  les  métiers  qui  exigent  de  Tattention  et  de 
la  délicatesse.  On  voit  par  le  Livre  des  métiers  que  les  orfèvres;les  gai- 
niers,  les  diverses  espèces  de  tisserands,  les  fabricants  de  lacets,  de 
coffres,  de  boucles,  de  chapelets,  les  potiers  d'étain,  les  lampiers,  les 
serruriers,  les  couteliers  et  beaucoup  d'autres  ne  pouvaient  travailler 
après  le  coucher  du  soleil  ;  «  quar,  disent  les  statuts,  la  clartez  de  la 
nuit  ne  soufits  au  mestier  devant  dit  *  ».  La  même  défense  était 
faite  aux  émailleurs  ".Toutefois  les  meuniers,les  cervoisiers,dont  le  mé- 
tier était  plus  facile,  pouvaient  exercer  à  toute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit  *.  Voici  un  exemple  qui  fera  apercevoir  Tesprit  de  cette  prohibir 
tion.  Le  travail  de  nuit  était  permis  à  tous  les  «  fèvres  », c'est-à-dire  à 
tous  les  ouvriers  qui  travaillaient  le  fer,  à  l'exception  seulement  des 
couteliers  et  des  serruriers  *.  Comment,  en  effet,  les  maréchaux  et  Içs 
forgerons  dans  leur  travail  grossier  auraient-ils  fait  plus  mauvaise 
œuvre  la  nuit  que  le  jour  ?  Et  pouvait-on  éteindre  les  fourneaux  la 
nuit  et  ne  pas  ferrer  le  cheval  d'un  voyageur  ? 

Cette  règle  avait  pourtant  ses  exceptions  et  même  ses  bizarreries, 
comme  la  plupart  de  celles  que  la  coutume  créait  au  moyen  âge.  Ainsi 
le  travail  de  nuit  n'était  pas  permis  aux  potiers  d'étain  ;  mais  il  l'était 
aux  ouvriers  de  toutes  menues  œuvres  d'étain  et  de  plomb  qui  fabri- 
quaient des  sonnettes,  des  miroirs,  des  anneaux  et  d'autres  objets  non 
moins  délicats  que  les  poteries  ^.  Les  orfèvres,  les  lampiers,  les  tréfi- 
liers  d'archal  pouvaient  seulement  fondre  la  nuit,  parce  qu'une  fonte 
durait  alors  plus  de  vingt-quatre  heures,  quelquefois  même  plus  d'une 
semaine  et  ne  pouvait  être  interrompue  •.  Les  fileuses  de  soie  ne  pou- 

1.  Voir  ces  difTcrents  titres  dans  le  BegUtre  des  métiers  et  dans  la  Comm.  d*A^ 
miens»  Dans  une  ordonnance  de  1308  sur  la  fabrication  et  la  teinture  des  draps^  il 
est  défendu  de  nouer  et  de  tisser  après  compiles  (I,  p.  340,  art.  38).  Voici  un  de  ces 
règlements  :  Nus  du  mestier  dcsus  dit  ne  puet  ne  ne  doit  ouvrer  par  nuit,  à  clarté 
de  feu  ne  de  lumière  au  mestier  desus  dit  ;  quar  Tuevre  qui  est  fête  par  nuit  n'est 
ne  bone  ne  léal.  —  Gaaigniers  de  fonrianx,  tit.  LXV,  164. 

2.  ^article  6  des  statuts  des  émailleurs  (M.  Faomez^Doc.  relatifs  à  Vind. . .  xiv^  et 
xv«  8.,n»  12)  interdisait  le  travail  de  nuit, excepté  pour  les  travaux  commandés  par  le 
roi,  «  â  plain  jour  que  Ten  puisse  veoir  à  ouvrer  de  la  lueur  du  jour  se  ce  n'est  es 
œvres  des  royaulx  ». 

3.  Reg.  des  met.,  II,  18  ;  VIII,  29. 

4.  Ibid.,  XV,  45. 

5.  Ibid.,  II,  40,  et  XIV,  43. 

6.  ...  Se  n'est  fondre,  laquèle  chose  il  pueent  faire  de  nuiz  et  aus  foiriez,  quar 
moult  souvent  avicnt  quant  il  commencent  à  fondre  que  il  leur  convient  mètre  une 
semeine  ainçois  qu'il  puissent  lessier  le  fondre.  —  Reg.  des  mét.^  XXIV,  62.  — 
Voir  Ibid,,  XLV,  101. —  Les  procédés  de  Fart  de  fondre  devaient  être  alors  bien 
imparfaits.  Aujourd  hui  il  n'y  a  guère  d'orfèvre  ou  de  bijoutier  en  or  qui  ne  puisse 
faire  sa  fonte  en  trois  ou  quatre  heures,  de  bijoutier  en  cuivre  qui  ne  termine  la 
tienne  le  jour  où  il  la  commence. 
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valent  exercer  leur  métier  à  la  lumière  que  pendant  les  veillées  d'hiver, 
de  la  Saint-Remi  au  carême  '.  Enfin  les  artisans  étaient,  dans  presque 
toutes  les  professions,  exemptés  de  cette  servitude  quand  ils  fabri- 
quaient des  objets  destinés  à  la  famille  royale  ou  à  Tévéque  de  Paris  *. 
En  1322  parut  une  ordonnance  du  roi  qui  détonne  avec  l'ensemble  des 
règlements  du  temps  ;  car  elle  permet  «  d'ouvrer  et  de  jour  et  de  nuit  »  ; 
il  est  vrai  qu'elle  annule  en  même  temps  presque  toutes  les  prescrip- 
tions limitatives  des  corporations.  L'événement  ne  montre  pas  qu'elle 
ait  été  suivie  d'effet  ^. 

Les  visites  des  gardes.  —  Les  gardes  du  métier  et  les  prud'hommes 
élus  veillaient  à  l'exécution  de  ces  règlements  :  ils  faisaient  des  visites 
inattendues  dans  les  ateliers  ou  venaient,  appelés  par  le  fabricant, 
pour  constater  la  qualité  de  ses  produits.  A  Amiens,  les  draps  écrus 
et  parés  ne  pouvaient  être  retirés  des  perches  sur  lesquelles  ils  étaient 
étendus  qu'après  avoir  été  examinés  par  les  mayeurs  du  métier  *  ;  les 
bouchers  ne  devaient  pas  vendre  de  viande  salée  sans  avoir  subi  éga- 
lement la  visite*.  A  Paris, les  ouvrières  en  tissus  de  soie  et  les  artisans 
de  presque  tous  les  métiers  devaient  montrer  aux  gardes  les  objets 
qu'ils  voulaient  mettre  en  vente,  «  por  savoir  se  il  i  a  nulles  mespran- 
tùres  •  ».  Les  prud'hommes  de  la  confrérie  des  tisserands  avaient  une 
règle  de  fer,  faite,  disait-on,  du  temps  de  Philippe-Auguste,  sur  la- 
quelle était  marquée  la  largeur  que  [devaient  avoir  les  différentes 
étoffes  ;  ils  se  transportaient  avec  cette  règle  chez  les  tisserands, 
examinaient  les  pièces  pendant  qu'elles  étaient  encore  sur  le  métier 
et  en  vérifiaient  les  dimensions  '.  La  marchandise  mauvaise  était 
saisie,  confisquée  ou  brûlée,  et  le  délinquant  payait  une  amende  ;  s'il 
faisait  résistance,  la  punition  était  plus  forte. 


1.  Reg,  des  met,,  XXXV,  81.  La  Saint-Remi  tombe  le  l»'  octobre. 

5.  Nus  orfèvres  ne  puet  ouvrer  de  nuit,  se  ce  n'est  a  Teuvrc  lau  roy,  la  roine, 
leurs  enfants,  leurs  frères  et  Tevesque  de  Paris.  —  Reg,  des  mit.,  X,  38.  —  Voir 
XL,  M. 

3.  Ord.  du  19  janvier  1323.  Voir  plus  loin  À  la  fin  du  chap.  VU. 

4.  Comm,  d'Amiens,  1. 1,  p.  340.  —  Règ.  de  1308,  art.  39. 
.  5.  Ibid,,  p.  370.  —  Règ.  de  1317,  art.  10. 

6.  Reg.  des  met.,  XXXVIIl,  89. 

7.  Nus  ne  nule  ne  doit  ouvrer  ne  fèrc  ouvrer  œvre  du  mestier  desus  dit  qui  ne 
soit  de  la  moison  qui  est  saignée  en  une  verge  de  fer  que  li  preudome  du  mestier 
desus  dit  ont  gardée  et  gardent  encore  dès  le  tans  au  bon  roi  Phelippe,  et  doit  l'en 
mesurer  Tœvre  tandis  corne  ele  est  sur  le  mestier  et  garder  que  ele  soit  de  la  moi- 
son  de  cèle  verge  entre  la  temple  et  le  nis.  Le  lonc  de  celé  verge  contient  le  le  du 
nis  des  napes  de  la  table  lou  roi.  En  cèle  verge  est  saigniée  le  point  de  toutes  au- 
tres œvres,  soit  napes,  touailles  ou  œvre  plaine,  car  autrement  nus  ne  les  peut  faire, 
se  ensi  n^est  que  il  les  face  pom*  son  user  tant  seulement,  du  moins  de  ce  point  et 
non  du  plus  ;  et  convient  que  cil  ou  cèle  qui  le  fet  se  face  créable  que  ce  soit  pour 
son  user.  —  Deppixo,  p.  388. 
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A  Saint- Dîzîer,  les  regardeurs  du  métier,  ayant  entendu  dire  que  le 
boulanger  Warnier  faisait  de  mauvais  pain,  se  rendirent  chez  luipoui^ 
saisir  la  marchandise  suspecte.  Sa  femme,  les  apercevant,  s'enferma 
dans  son  arrière-boutique  où  se  trouvaient  en  ce  moment  ses  pains  et 
refusa  longtemps  d'ouvrir.  Elle  finit  cependant  par  céder  aux  mena- 
ces ;  les  pains  furent  mis  dans  une  corbeille  et  emportés.  Mais  elle 
suivit  dans  la  rue  les  regardeurs,  en  se  plaignant  à  haute  voix  de  leur 
injustice  ;  pendant  tout  le  chemin,  elle  prenait  dans  la  corbeille  des 
pains  qu'elle  montrait  à  la  foule  ameutée  et  disait  :  «  Veez  qu'il  faut 
ce  pain  qu'il  ne  soit  bon  et  de  bone  fason.  »  Une  pareille  désobéis- 
sance était  grave  ;  la  commune,  sur  l'avis  des  habitants  d'Ypres,  con- 
damna le  boulanger  et  sa  femme  à  une  triple  amende  pour  avoir  fait 
de  mauvaise  marchandise,  pour  n'avoir  pas  ouvert  à  la  première  ré- 
quisition et  pour  avoir  osé,  en  pleine  rue,  exciter  le  peuple  contre  les 
magistrats  du  métier  *. 

Les  pénalités,  —  Les  amendes  étaient  fréquentes.  A  Reims,  les  trois 
maîtres  des  sept  métiers,  accompagnés  d'un  sergent,  allaient  faire  des 
visites  dans  tous  les  ateliers,  enlevaient  tout  ce  qui  n'était  pas  fabri- 
qué conformément  aux  règlements  et  remettaient  les  objets  saisis  aux 
mains  du  vidame.  On  assemblait  ensuite  tous  les  membres  des  sept 
corps  pour  juger  l'affaire  ;  si  la  marchandise  était  déclarée  bonne,  elle 
était  rendue  au  propriétaire  ;  mauvaise,  elle  était  confisquée  et  le  cou- 
pable était  condamné  à  payer  10  sous  au  vidame,  10  sous  au  métier  et 
2  sous  6  deniers  au  sergent  qui  avait  fait  la  saisie  '. 

À  Parisi  l'amende  était  ordinairement  moins  forte,  mais  on  donnait 
moins  dejgaranties  à  l'accusé  ;  le  prévôt  ou  l'officier  royal  jugeait 
souverainement  sur  la  déposition  des  prud'hommes  '.  L'amende  va- 
riait de  3  à  10  sous  :  elle  était  de  3  sous  pour  les  batteurs  d'or  *,  de  10 
pour  les  cristalliers  *  ;  chez  les  batteurs  d'archal,  elle  était  de  10  sous 
pour  les  maîtres,  de  5  seulement  pour  les  valets  •  ;  chez  les  ouvrières 
de  tissus  de  soie,  elle  était  de  8  sous,  dont  5  appartenaient  au  roi, 
2  au  maître  du  métier  et  1  à  la  confrérie  '.  Cependant  une  ordonnance 
générale  de  1312  impose  des  peines  beaucoup  plus  sévères  à  tous 
les  épiciers  qui  achètent  ou  vendent  «  fausse  marchandise  ».  S'ils  l'ont 

1.  Raison*  et  articles  envoyés  par  les  eschevins  de  la  commune  de  Saint-Dizier 
à  très-réver entes,  sages  et  discrèten  personnes  les  seigneurs  eschetins  de  la  ville 
d'Ypres.  Art.  XIX.—  Olim.  II,  725. 

3.  Arch.leg.  de  Reims,  2*  part.,  statuts,  I,  330.  Reg,  des  sept  corps  de  met, y 
art.  3. 

S,  Reg.  des  met.,  passïm, 

4.  Ibid,,  XXXI,  15. 

5.  Ibid.,  XXX,  73. 
6.7i>i(f.,XX,  56. 

7, /i>W.,  XXXVIII,  89.  —  Chez  les  serruriers  et  chez  les  maréchaux,  Tamende 
était  de  5  sous  pour  le  prévôt,  et  de  4  deniers  pour  le  maréchal. 
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fait  en  connaissance  de  cause,  ils  perdent  les  denrées  saisies  et  payent 
en  outre  60  sous.  «  C'est  assavoir  40  soûls  à  nous  ou  au  seigneur  du  lieu 
en  qui  justice  ce  seroit  fait,  et  20  soûls  au  mestre  du  mestier  du  lieu  bu 
plus  prochain  du  lieu  où  ce  seroit  fait  pour  paier  les  frès  du  mestier  *.  » 
C'est  que  les  épiciers  vendaient  alors  les  drogues,  comme  aujourd'hui 
les  pharmaciens,  et  que,  dans  un  commerce  où  la  fraude  était  si  facile 
et  si  dangereuse,  on  voulait  effrayer  la  mauvaise  foi  par  la  rigueur  du 
châtiment.  Quelquefois,  au  lieu  d'une  amende,  on  infligeait  comme 
peine  la  privation  du  métier  pendant  un  an  et  un  jour;  pour  les 
grandes  fautes,  telles  que  la  vente  de  chair  de  chien  ou  de  cheVal,  la 
privation  durait  môme  toute  la  vie  et  était  irrévocable  *. 

En  Limousin  dans  la  commune  de  Saint-Léonard-de-Noblat,  on  vit 
les  consuls  faire  brûler  en  place  publique  des  draps  jugés  de  mauvaise 
fabrication  '. 

Il  pouvait  arriver  que  la  malfaçon  fût  du  ressort  de  deux  corpora- 
tions. Un  différend  s'éleva  à  ce  sujet  entre  les  tisserands  et  les  fou- 
Ions  de  Paris,  les  premiers  prétendant  qu'ils  avaient  le  droit  de 
juger  des  tissus,  de  brûler  ceux  qui  étaient  mal  foulés;  les  seconds  pro- 
testant et  affirmant  que,  seuls,  ils  avaient  qualité  ppur  ce  fait.  Le  par- 
lement de  Paris  trancha  la  question  en  décidant  que  les  contestations 
de  ce  fait  seraient  portées  devant  un  jury  composé  d'un  drapier,  d'un 
foulon  et  d'une  tierce  personne  nommée  par  le  prévôt  de  Paris*. 

La  marque.  —  Quand  la  marchandise  était  bonne,  on  y  mettait  or- 
dinairement un  sceau  ou  une  marque  particulière*.  Chaque  artisan, 
chaque  corps  de  métier  ",  chaque  ville  avait  son  cachet.  L'imprimer 
sur  un  produit  c'était  en  garantir  la  qualité  et  en  prendre  en  quelque 
sorte  la  responsabilité  vis-à-vis  de  l'acheteur.  Cet  usage  devait  stimu- 
ler la  vigilance  des  cités  qui  tenaient  à  conserver  leur  réputation  et 
leur  clientèle. 

Les  villes  étaient  d'ordinaire  très  jalouses  de  leur  marque.  En  voici 
un  exemple.  En  1286,  un  habitant  d'Abbeville,  Jean  d'Aumatre,  con- 
vaincu d'avoir  contrefait  la  marque  des  draps  de  la  ville,  fut  marqué 
au  visage  «  du  fer  de  la  rue  aux  pareurs  dont  on  marquait  les  draps  et 
banni  à  toujours  »  '. 

Fraudes  et  coniraveniions,  —  Cependant  les  règlements  sur  le  travail 
des  fabriques  semblent  avoir  été  assez  irrégulièrement  observés. 

1.  Ordonnances  tonchAnt  les  épieerieSj  ann.  1312.  Ordonn.,  I,  p.  511. 

2.  Comm.  d* Amiens,  I,  370. 

3.  La  commune  de  Saint-Léonard-de-Noblat  as  xiii*  siècle^  par  M.  L.Guibbrt,p.18<S. 

4.  Olim,  I  fol.  183. 

5.  Comm.  d'Amiens^  I,  378.  —    Ord,  de  1318,  art.  5. 

6.  Comm,  d'Amiens^  l,  631. 

7.  Histoire  d'Abbeville^  par  Ch.  Louandrb,  t.  Il,  p.  270. 
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Jean  de  Galande,dans  son  dictionnaire,  dénonce  les  fraudes  commi- 
ses par  des  marchands, entre  autres  celles  des  gantiers, qui  trompaient 
les  écoliers  de  l'Université  lorsque  ceux-ci  venaient  acheter  les  gants 
qu'il  était  d'usage  d'offrir  aux  examinateurs. 

La  multitude  des  prescriptions  et  des  amendes  portées  dans  les 
statuts  suffirait  seule  à  prouver  qu'il  y  avait  toujours  de  nouvelles  frau- 
des à  prévenir  ou  à  réprimer;  il  fallait  renouveler  les  mômes  défenses, 
parce  que  les  artisans  les  enfreignaient  sans  cesse.  Les  prud'hommes, 
artisans  eux-mêmes,  étaient  souvent  intéressés  à  fermer  les  yeux  sur 
des  fautes  dont  ils  se  rendaient  coupables  comme  les  autres  *.  L'esprit 
de  corps  avait  l'inconvénient  de  favoriser  cette  tendance  et  de  faire  re- 
garder à  la  plupart  d'entre  eux  tout  homme  étranger  au  métier  comme 
un  ennemi  qu'on  pouvait  tromper  sans  scrupule.  D'ailleurs,  quelle  que 
fût  la  bonne  volonté  et  l'activité  des  officiers  du  métier,  ils  n'auraient 
pu  parvenir  à  détruire  des  abus  que  facilitaient  l'absence  de  concur- 
rents et  l'ignorance  de  la  plupart  des  acheteurs.  Une  ordonnance  ren- 
due au  XIV®  siècle. par  l'échevinage  d'Amiens,  sur  le  métier  de  draperie, 
en  signalant  ce  mal,  rappelle  que  l'ordonnance  de  1308  n'est  pas  ob- 
servée, et  que,  malgré  tous  les  règlements  antérieurs,  on  fait  toujours 
des  lisières  trop  larges,  des  pièces  trop  courtes,  des  étoffes  mal  tis- 
sées, «  au  grand  vitupère  de  la  bonne  et  loyale  draperie  qui  eh  ladite 
ville  par  les  bons  et  loyaulx  drapiers  soloit  estre  faite*  ».  Une  autre 
ordonnance,  faite  par  les  tisserands,  nous  apprend  également  que  les 
étoffes  n'avaient  pas  la  longueur  ordonnée  par  les  statuts,  que  les 
marchands  qui  les  achetaient  étaient  trompés,  et  même  les  prud'hom- 
mes qui  étaient  chargés  de  les  vérifier  ^. 

La  corporation  des  «  cristalliers  et  pierriers  de  pierres  natureus  » 
avait  seule  le  privilège  de  vendre  des  pierres  précieuses  ;  ses  statuts 
défendaient  expressément  de  jamais  se  servir,  sous  aucun  prétexte,  de 
verre  coloré  *,  et  pourtant  le  verre  coloré  se  trouve  souvent  dans  les 
bijoux  qui  nous  restent  de  cette  époque.  On  se  servait  d'or  de  plusieurs 
espèces,  c'est-à-dire  d'or  allié  dans  des  proportions  diverses  avec 
d'autres  métaux.  L'or  espagnol  était  un  des  plus  renommés  et  des  plus 
chers.  Il  y  entrait,  disait-on,  de  la  poudre  de  basilic  ;  or,  le  basilic 
était  un  animal  fort  rare  qu'on  ne  pouvait  se  procurer  qu'en  enfermant, 
durant  un  certain  temps,  deux  coqs  dans  une  fosse  ;  ces  coqs  produi- 


1.  Voir  pour  ce  qui  concerne  les  boulangers  le  chapitre  Vil  de  ce  livre. 

2.  Celte  ordonnance  est  un  peu  postérieure  â  Tépoque  qui  nous 'occupe.  Elle  est 
de  Tannée  1368.  —  Comm.  d'Amiens^  I,  631. 

3.  Deppino,  p.  388. 

4.  Nus  ne  puet  ne  ne  doit  joindre  voire  en  couleur  de  cristal  pour  tainture  ne  pour 
painture  nule  :  quar  Tœvre  en  est  fausse,  et  doit  estre  quassée  et  despeciée,  et  le 
doit  amender  au  roy  selonc  la  volcnté  et  le  jugement  le  prevost  de  Paris.  -«  Reg* 
des  met.,  XXX,  73. 
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saient  un  œuf  qui,  couvé  par  un  crapaud,  donnait  naissance  au  basilic. 
Les  mystères  de  Talchimie  jouaient  un  grand  rôle  dans  les  métiers  qui 
s'occupaient  de  la  fonte  des  métaux.  Un  moine  du  xi»  siècle,  dans 
un  Traité  sur  les  arts  manuels^  raconte  gravement  la  préparation  de 
Tor  espagnol,  la  manière  de  produire,  de  brûler  le  basilic  et  de  se  ser- 
vir de  sa  poudre,  L'orfèvre  devait  répéter  non  moins  gravement  à  ses 
clients  ces  contes  merveilleux,  et  plus  d'un  artisan  peut-être,  qui  ne 
savait  pas  préparer  par  lui-même  Tor  espagnol.  Tachetait  de  bonne  foi 
et  croyait  au  basilic  *.  Il  est  impossible  qu'il  n'y  eût  pas  nombre  de 
fraudes  à  une  époque  où  la  crédulité  était  si  naïve  ;  beaucoup  de  pro- 
fessions en  fournissaient  Toccasion. 

La  vente  était  réglementée  comme  la  fabrication.  On  commandait 
surtout  aux  marchands  de  donner  bon  poids  et  bonne  mesure.  On  vé- 
rifiait fréquemment  les  balances  de  ceux  qui  avaient  droit  de  peser 
dans  leur  maison  ;  on  obligeait  les  autres  à  porter  toutes  leurs  mar- 
chandises aux  balances  du  seigneur  qui  avait  le  monopole  du  pesage  '. 
L'étoupe  et  le  suif  étaient  moins  chers  que  la  cire  ;  c'est  pourquoi  les 
ciriers  mêlaient  du  suif  dans  leurs  bougies  et  employaient  d'énormes 
mèches  :  il  fallut  une  ordonnance  pour  prescrire  que,  sur  4  livres 
de  bougie,  il  n'entrerait  qu'un  quarteron  de  mèche  et  qu'il  serait  dé- 
sormais interdit  de  vendre  de  la  bougie  mêlée  de  suif  '.  Les  épiciers, 
alléguant  la  difficulté  de  peser  toujours  exactement,  vendaient  à  leurs 
pratiques  sous  condition  qu'on  ne  diminuerait  pas  du  prix  de  la  mar- 
chandise ce  qui  pourrait  manquer  au  poids  ;  on  doit  bien  penser  qu'ils 
ne  se  trompaient  pas  à  leur  désavantage  ;  il  fallut  une  ordonnance 
pour  réprimer  cet  abus  *. 

,  Les  marchands  provoquaient  quelquefois  d'eux-mêmes  des  arrêts 
de  ce  genre  pour  se  soustraire  à  des  fraudes  dont  ils  devenaient  victi- 
mes, ou  pour  faire  cesser  la  concurrence  déloyale  de  quelques  confrè- 
res. Les  peigneuses  et  les  fileuses  de  laine,  pour  éviter  les  contesta- 
tions et  les  fausses  accusations  de  vol,  obtinrent  une  sentence  du 


1.  Diversarnm  arliam  schednla,  par  le  moine  Théophile.  —  Cite  par  M.  Pavl 
Lacroix  dans  V Histoire  de  V orfèvrerie- joaillerie. 

2.  Art.  3.^  Que  chacun  marchant  d'espicerie  et  d'autres  avoirs  de  pois  ait  et  tiengne 
bon  pois  el  leal,  autre  que  la  dite  livre  soutive,  adjusté  au  patron  dou  mestier,  et  ait 
bonnes  balences  perciccs  entre  le  bras  et  la  langue  sans  estre  enarchices  et  a  yceluy 
bon  pois  et  balances  li  marchants  et  toute  la  mesniëe  livrent  et  poisent  tout  ce 
que  il  achateront  et  vendront  a  ceulx  tant  seulement  qui  par  coustume  de  lieu  ou 
de  pais  pourront,  voudront  et  devront,  sans  préjudice  d'autrui,  peser  en  leur  mai- 
sons et  autres  lieus  solitaires.  —  Ordofin.,  I,  p.  511.  Ordonn,  touchant  leê  épiceriet^ 
ann.  1312. 

3.  /i>ûi.,  art.  5. —  On  faisait  une  différence  entre  les  bougies,  dans  lesquelles  on 
permettait  un  quarteron  de  mèche  par  4  livres,  et  les  cierges,  pour  lesquels  on  ne 
tolérait  qu'une  demi-once  par  livre. 

4.  Ord.  de  1312,  art.  6. 
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Châtelet  qui  déterminait  la  quantité  de  laine  que  devait  chaque  fois 
leur  donner  le  patron  *.  Dans  le  bailliage  de  Caen,  les  vignerons  qui, 
avaient  de  mauvais  vin  profitaient  de  la  réputation  du  canton  pour  le 
vendre  au  môme  prix  que  les  vins  de  qualité  supérieure  ;  cette  super- 
cherie discréditait  le  cru  et  nuisait  à  la  vente  ;  quelques  marchands 
portèrent  plainte  au  parlement,  et,  sur  leur  demande,  la  cour  ordonna 
au  bailli  de  fixer  deux  prix  différents  pour  les  différentes  qualités  *. 

Afin  de  maintenir  chaque  artisan  dans  les  limites  de  ses  droits  et  de 
Tempôcher  de  nuire  au  commerce  de  ses  confrères,  les  statuts  défen- 
daient d'appeler  de  loin  les  chalands,  de  les  détourner  de  la  boutique 
du  voisin  et  de  leur  faire  des  offres  de  service  au  moment  où  ils  étaient 
en  marché  avec  un  autre  '.  Des  règlements  du  même  genre  existaient 
entre  les  diverses  professions  :  défense  expresse  était  faite  à  tout 
métier  d'empiéter  sur  un  autre  métier,  et  cela  dans  la  double  inten- 
tion d'assurer  la  bonne  confection  des  produits  et  de  conserver 
intact  le  monopole  de  chaque  corps.  Ainsi,  à  Amiens,  les  meréiers, 
les  maréchaux  ferrants,  les  forgerons  n'avaient  le  droit  ni  de  vendre 
ni  de  réparer  une  clef  ;  un  ébéniste  ne  pouvait  faire  un  meuble 
quelconque  garni  d'une  serrure,  parce  que  la  fabrication  des  ser- 
rures appartenait  aux  serruriers  *.  A  Paris,  un  tailleur  ne  devait  pas 
raccommoder  de  vieux  habits,  ni  un  fripier  en  faire  de  neufs  *.  Nulle 
part  on  ne  pouvait  être  à  la  fois  courtier  et  marchand  ^  II  est  inutile 
de  multiplier  les  exemples.  Un  seul  montrera  à  quel  point  on  poussait 
alors  la  défiance  et  les  précautions  :  il  était  défendu  aux  barbiers-chi- 
rurgiens de  vendre  des  porcs,  parce  qu'on  supposait  qu'ils  auraient  pu 
les  engraisser  avec  de  la  chair  ou  du  sang  des  humains  '.  L'intérêt  du 
consommateur  était  la  raison  apparente  de  ces  prescriptions  ;  mais  il' 
y  avait  en  outre  une  raison  secrète  qu'on  n'avouait  pas,  c'était  la  ja- 
lousie de  chaque  métier  défendant  contre  le  métier  voisin  un  genre  de 
travail  qu'il  considérait  comme  sa  propriété. 

^association.  —  On  se  défiait  aussi  des  associations  d'artisans  ;  il 

1.  Ces  quantités  étaient  de  1  liv.,  3  liv.  et  3  liv.  1/4.  —  Olim^  II,  p.  466,  XI, 
ann.  1303. 

2.  Olim,  I,  p,  704,  XVII,  ann.  1267.  —  Augourd'liui  il  n'y  a  probablement  plus  de 
vignerons  dans  Tancien  bailliage  de  Caen. 

3.  Que  nulz  ne  puist  appeller  mafcant  qui  viengne  pour  accater,  8*il  n'est  droit 
devant  l'ostel  cellui  qui  Tapellera.  —  Comm,  d'Amiens^  I,  p.  349,  ann.  1311...  Que 
se  aucune  personne  est  devant  estai  ou  fenestrc  de  cuisinier  pour  marchander  ou 
achater  des  dits  cuisiniers,  que  si  aucuns  des  autres  cuisiniers  Tappèle  devant  que 
l'on  soit  partiz  de  son  gré  de  Testai  ou  fenestre,  si  sord  en  la  painc  de  V  s.  — 
Reg.  des  met,  LXIX,  177. 

4.  Comm.  d'Amiens^  I,  387,  ann.  1322. 

5.  Dbppino,  p.  414. 

6.  Ordonn.y  I,  p.  511.  —  Reg.  des. met.,  passim.  '     ^ 

7.  Comm,  d*Ajmens,  I,  370,  ann.  1317.  -    - .>' 
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semblait  qu'unis  ils  auraient  plus  d'habileté  à  tromper  et  plus  de  faci- 
lité à  usurper  un  monopole  particulier  au  détriment  du  monopole 
commun.  Les  bouchers  n'avaient  la  permission  de  s'associer  que 
pour  vendre  un  bœuf  ou  une  vache  dont  un  seul  n*aurait  pas  trouvé 
le  débit  ;  encore  ne  devaient-ils  pas  être  plus  de  deux  *.  Chez  les  fou- 
lons et  dans  d'autres  professions  il  était  interdit  aux  maîtres  de  s'as* 
sembler  plusieurs  ensemble  pour  travailler  dans  une  même  maison, ou 
de  former  des  coalitions  pour  élever  le  prix  de  la  marchandise  *. 

La  même  défense  n'existait  pas  pour  les  négociants  qui,  par  leur 
genre  d'affaires,  échappaient  au  système  des  corporations.  L'associa- 
tion était  même  très  fréquente  parmi  eux  ;  elle  remplaçait  le  corps  de 
métier  et  leur  procurait  les  mêmes  avantages.  Les  Italiens  avaient 
donné  l'exemple  ;  les  négociants  français  l'avaient  suivi.  Il  reste  encore 
dans  les  documents  du  temps  des  traces  nombreuses  de  ces  sociétés  '. 

Les  jours  fériés,  —  Depuis  le  matin  jusqu'au  coucher  du  soleil  l'ac- 
tivité régnait  dans  les  ateliers  et  dans  les  rues  des  villes  ;  le  soir,  le  si- 
lence se  rétablissait  partout,  et  on  ne  voyait  plus  de  lumière  qu'à 
quelques  rares  fenêtres  derrière  lesquelles  travaillaient  des  artisans 
privilégiés.  Le  dimanche  et  tous  les  jours  de  fêtes  religieuses,  les 
boutiques  étaient  également  fermées  ;  le  travail  cessait  *  ;  les  bains 
n'étaient  pas  chauffés  *,  et  les  boulangers  eux-mêmes  ne  cuisaient 
pas  de  pain  •.  Mais  là  encore  le  privilège  s'était  introduit  à  côté  de 
la  règle  ;  pendant  que  chômaient  les  professions  les  plus  utiles  aux 
besoins  journaliers  de  la  vie,  les  orfèvres,  les  chapeliers  de  feutre,  les 
drapiers,  les  pourpointiers  avaient  à  tour  de  rôle  une  boutique  ou- 
verte ",  les  chaussetiers  en  avaient  trois  *,  et  les  fabricants  de  barils 


1.  Comm.  d'Amiens,  p.  242,  ann.  1281. 

2.  Reg.  des  méi.,  Ctll,  133.  -^  Voir  la  pièce  jusUf.  A,  passim. 

3.  Olitriy  t.  IH.  —  Voici,  d^près  les  registres  des  Otin^  quelques-unes  de  ces  so- 
ciétés de  marchands  :  (124,  XIV,  1303),  societas  mozorum.  —  (125.  XV,  1303),  merca- 
tores  socictatis  de  meilleur  Gaigne  dont  Guyot  meilleur  Gaigne  est  chef.  —  (145, 
XVI,  1304),  Paganellus  de  Lucques  demande  à  Je<in  de  S.  Martin  payemen  de  let- 
tres de  200  liv.  que  lui  a  cédé,  à  lui  et  à  ses  associés,  G.  Maréchal.  La  cour  n'au- 
torise pas  les  poursuites.  —  (154,  XXXII,  1304),  société  des  Gavacols.  —  (155. 
XXXIII,  1304),  Gilet  de  Lalignac  et  ses  associés.  —  (155,  XXXV,  1304),  socieUs  Re- 
nerii  de  Passu.  —  (187,  LU,  1306),  societas  Magne  Tabule  (de  Sena)  —  (216,  XLVII, 
1306),  societas  de  Cruzoliis.  —  (264,  LUI,  1307),  Rochyn  Bonnenseigne  et  sa  société, 
—  (627,  II),  socii  de  societate  Tholomeorum  de  Senis.  —  (1318,  LXXXVII),  Angois- 
selles.  —  (26  ),  Baldorum  societas.  —  Burgo.  —  Caponum.  —  Clarentini.  —  Perra- 
cher.  —  Spinelli. 

4.  Reg.  des  méi..  Il,  18  ;  XIV.  43  ;  XVI.  48  ;  XXVII,  66,  etc. 

5.  Ibid..  LXXII,  189. 

6.  Ibid.,  I,  10. 

7.  /Jbid.,  XI,  39. 

H.  Tit.  LV,  art.  8.  ... 
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et  de  hauberts  continuaient  tous  à  travailler  librement  sous  le  prétexte 
que  le  métier  intéressait  les  hommes  nobles*. 

La  veille  du  dimanche  et  des  grandes  fêtes  la  plupart  des  ateliers 
fermaient  à  none  ou  à  compiles  *.  Or,  les  fêtes  étaient  nombreuses  ; 
les  boulangers  dans  leurs  statuts  comptent,  outre  les  dimanches, 
vingt-six  jours  fériés»  et  la  fête  du  patron  du  métier  ;  M.  Franklin  évalue 
en  tout,  dimanches  et  veilles  compris,  les  chômages  fériés  à  141  jours 
par  an  et  il  ajoute  que  dans  les  métiers,  comme  la  tréfilerie  d'archal 
dont  les  ouvriers  avaient  un  mois  de  congé,  on  ne  travaillait  guère  en 
réalité  que  la  moitié  de  Tannée  *. 

La  défense  du  monopole  contre  la  concurrence.  —  La  commune  ou  la 
ville  protégeait  ses  habitants  contre  les  artisans  et  les  marchands  du 
dehors.  A  Paris,  à  Rouen,  il  était  défendu  à  tout  marchand  qui  n'était 
pas  bourgeois  de  la  cité  de  décharger  et  de  vendre  du  vin  sur  le  port  '„ 
à  tout  artisan  étranger  d'y  exercer  son  naétier.  Philippe-Auguste 
avait  établi  que  les  forains  n'apporteraient  de  pain  à  Paris  qu'au  mar- 
ché du  samedi.  Les  gens  de  Corbeil,  pour  éluder  celte  défense,  louè- 
rent des  greniers  afin  d'y  vendre  toute  la  semaine  le  pain  qu'ils  avaient 
eu  soin  d'amener  en  grande  quantité  le  samedi.  Les  boulangers  récla- 
mèrent auprès  de  saint  Louis,  obtinrent  le  rétablissement  de  leurs 
privilèges  et  forcèrent  ceux  de  Corbeil  à  abandonner  leurs  greniers  '.. 

La  crainte  de  l'accaparement  était  inspirée  par  un  sentiment  analo-. 
gue  :  empêcher  que  quelques  membres  n'absorbassent  le  monopole  de 
tous.  Elle  se  retrouve  non  seulement  dans  le  sein  de  la  corporation 
entre  gens  du  même  métier,  mais  parfois  aussi  dans  les  règlements  mu- 

1.  fleflr.  des  met..,  XXVI,  66,  et  XLVI,  102.  Les  selliers  peuvent  réparer  un  harnais 
ou  un  bouclier  le  dimanche  (LXXVIII,  art.  2)  ;  les  boutiquiers  faire  des  chapeaux, 
de  rose  dans  la  saison  des  roses  (XC,  art.  3),  etc. 

2.  Ibid,,  LUI,  art.  11. 

3.  Ibid.,h  art.  2. 

4.  La, vie  privée  diantre  fois,  p,,  \ZS, 

5.  Traité  de  la  police,  t.  III,p.  632;  Olim,  t.  I,  p.  484,  I,  ann.  1260.  Philippe-Auguste* 
en  1190  avait,  sur  la  demande  des  bourgeois  de  Paris  et  dans  le  dessein  d*accrottre  la 
prospérité  de  la  ville,  décidé  que  nul  ne  pourrait  faire  décharger  du  vin  amené  à 
Paris  par  eau,  sans  justifier  de  sa  qualité  d'habitant  de  Paris  ;  que  toutefois  Timpor-i 
tateur  pouvait  vendre  ce  vin  dans  son  bateau  ;  que  si  un  étranger  désirait  Tacheter,  il- 
devait  le  faire  transporter  par  voiture  hors  du  bailliage  de  Paris,  sans  le  décharger. 
M.  Fauiviez,  Doc.  relatifs  à  Vhist.  de  Vind.  et  du  comm.,  pièce  n^  120. 

6.  Reg.  des  met,,  I,  15.  Les  drapiers  furent  moins  heureux  dans  leur  lutte  contre 
les  habitants  de  Saint-Denis  ;  il  est  vrai  qu'ils  étaient  dans  leur  tort  et  qu'ils  voulaient 
enlever  aux  drapiers  forains  la' permission  que  ceux-ci  avaient  eue  de  tout  temps  de 
vendre  au  marché  du  samedi.  Le  parlement  décida  que.  ce  jour-là,  les  drapiers  de 
Saint  Denis  continueraient  à  étaler  leurs  marchandises,  pouf-vu  qu'ils  ne  gênassent  pas 
la  circulation  {Olim,  t.  II,  p.  502, 1,  ann.  1309)  ;  mais  le  fait  seul  de  cette  tentative,  ù 
laquelle  prirent  part  les  gens  du  Chûtelct  et  le  prévôt  de  Paris,  montre  de  quel  es- 
prit les  cités  étaient  animées  à  l'égard  des  marchands  étrangers. 
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nicipaux  des  marchés  entre  acheteurs  de  toute  espèce.  C'est  ainsi 
qu'on  défend  aux  acheteurs  d'aller  hors  de  la  ville  au-devant  des 
forains  et  aux  forains  de  vendre  ailleurs  que  sur  le  carreau  de  la  halle 
et  avant  le  coup  de  cloche  qui  annonçait  l'ouverture  du  marché.  C'est 
ainsi  que  dans  la  coutume  de  Montpellier  —  cet  exemple  n'est  pas  le 
seul  —  il  est  dit  que  si,  pendant  qu'un  habitant  marchande  un  produit 
en  vue  de  le  revendre,  il  survient  d'autres  habitants  désirant  aussi 
acheter,  une  part  doit  leur  être  faite  ^ 

A  Dinan,  en  Bretagne,  on  refusait  aux  forains  non  seulement  le  droit 
de  vendre,  mais  môme  celui  d'acheter  au  marché  avant  que  les  bour- 
geois de  la  ville  eussent  entièrement  terminé  leur  approvisionnement*. 
Le  plus  souvent,  on  défendait  de  faire  achever  au  dehors  un  objet  com- 
mencé dans  une  des  fabriques  de  la  ville  '  ;  lorsqu'un  marchand 
étranger,  se  soumettant  à  toutes  les  exigences  de  la  commune,  appor- 
tait ses  marchandises,  on  ne  le§  recevait  qu'après  les  avoir  fait  visiter 
e  t  agréer  par  les  prud'hommes  de  la  corporation  *.  De  pareils  juges 
étaient  trop  intéressés  dans  la  question  pour  être  toujours  justes. 
Ainsi,  les  boulangers  de  Pontoise,  chargés  d'examiner  eux-mêmes  le 
pain  vendu  au  marché,  avaient  imposé  aux  forains  Tobligation  de  ne 
venir  que  le  samedi  et  de  n'amener  que  des  pains  de  moins  de  2  de- 
niers ;  encore  refusaient-ils  la  plupart  de  ceux  qu'on  leur  présentait.  Cet 
abus  aurait  peut-être  duré  longtemps  si,  en  exigeant  des  droits  énor- 
mes pour  l'admission  dans  le  corps  du  métier,  ils  n'avaient  été  jusqu'à 
exclure,  pour  ainsi  dire,  leurs  propres  concitoyens  et  à  augmenter  de 
beaucoup  le  prix  du  pain.  Tous  les  habitants  protestèrent  et  prouvèrent 
par  la  coutume  que  «  la  plus  grande  liberté  »  avait  autrefois  régné  à 
Pontoise  au  sujet  de  la  vente.  Le  parlement  condamna  les  boulangers, 
les  força  à  diminuer  les  droits  d'admission  et  ordonna  que  les  choses 
fussent  rétablies  telles  qu'elles  étaient  dans  le  principe.  Or ,  cette 
grande  liberté  que  vantait  la  ville  consistait,  pour  les  forains,  à  pou- 
voir vendre,  trois  fois  la  semaine,  des  pains  de  2  deniers  et  à  lôtre 
visités  par  une  commission  mixte  de  deux  boulangers  et  de  deux  autres 
bourgeois  choisis  par  le  bailli  *. 

Les  manuscrits  et  les  libraires,  —  Le  métier  des  livres,  qui  était,  à 
Paris  comme  dans  plusieurs  autres  centres  universitaires,  sous  l'auto- 
rité de  l'université,  mérite  une  mention  spéciale.  Il  était  exercé  par  les 

1.  M.  Faonibz,  op.  cit.,  n»  137.  Voir  aussi  n»  227. 

2.  Olim,  t.  II,  158  ;  XV,  ann.  1280. 

3.  Comm^  d'Amiens^  t.  I,  p.  340,  ann.  1308,  art.  22. 

4.  Reg.  des  met.,  LXXI,  182. 

5.  Les  boulangers  exigeaient  que  ceux  qui  entraient  dans  la  corporation  donnas- 
sent un  gâteau  de  1  obole  à  chaque  maître,  et  à  tous  un  pourboire  qui  coûtait  plus 
de  23  livrés.  Le  parlement  réduisit  ces  droits  à  1  obole  et  2  deniers  par  mattre. 
—  Olini,  t.  III.  p.  230  ;  XI,  ann.  1307. 
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stationnaires  *  ou  écrivains,  qui  écrivaient  ou  faisaient  écrire  les  manusn 
crits  et  faisaieqt  ainsi  fonction  d'éditeurs,  et  par  les  libraires  qui  les 
vendaient  ou  louaient,  deux  professions  que  souvent  la  même  personne 
cumulait.  «  Suppôts  et  officiers  »,  c'est-à-dire  subordonnés  à  Tuniver- 
sité  *  dont  ils  tenaient  leur  office  ;  ils  étaient  tenus  de  prêter,  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  ans,  serment  entre  les  mains  du  recteur.  Déjà, 
dès  la  fin  du  xii®  siècle  cette  subordination  existait.  L'université  n'ad- 
mettait les  postulants  à  l'office  de  libraire  ou  de  stationnaire  qu'après 
leur  avoir  fait  subir  un  examen  de  capacité,  s'être  assuré  de  leur  mo- 
ralité et  avoir  reçu  caution.  Le  premier  règlement  connu,  celui  du 
8  décembre  1275,  est  édicté  en  vue  de  réprimer  des  abus  :  i<  Attendu 
que  quelques-uns  desdits  libraires,  par  une  insatiable  cupidité,  mécon- 
tentent les  étudiants  et  compromettent  les  études,  qu'ils  empêchent 
les  écoliers  de  se  procurer  les  livres  les  plus  nécessaires  à  leurs  travau?ç 
par  des  rachats  à  vil  prix,  par  des  ventes  à  prix  exagérés,  par  des 
manœuvres  frauduleuses  en  vue  d'élever  les  prix...  »  Ces  sortes  d'abus 
sont  de  tous  les  temps  ;  ils  se  retrouvent  aujourd'hui  sous  d'autres 
formes  au  quartier  latin  et  ailleurs. 

L'université  du  xni«  siècle  ordonnait  que  ses  suppôts  exposassent  en 
vue  les  livres  sans  en  cacher  aucun,  s'assurassent  scrupuleusement  de 
l'exactitude  des  copies,  fissent  connaître  consciencieusement  le  prix, 
—  lequel  était  fixé  par  l'université  et  dut  plus  tard  être  affiché  dans  la 
boutique,  —  jurassent  de  ne  pas  prendre  pour  leur  salaire  plus  de 
4  deniers  par  livre  aux  étudiants  et  plus  de  6  deniers  aux  autres 
personnes.  Le  plus  souvent  les  libraires  n'étaient  que  de  simples  inter- 
médiaires entre  les  propriétaires  du  manuscrit  et  l'acheteur,  et  leur 
bénéfice  représentait  une  commission.  Très  souvent,  les  livres  étant 
chers  et  rares,  ceux  qui  en  avaient  besoin  se  contentaient  de  les  louer 
pour  un  temps  déterminé  :  l'université  fixait  aussi  le  prix  de  locatioQ. 
A  la  moindre  infraction  à  ce  règlement,  les  suppôts  devaient  perdre  le 
droit -«  d'exercer  librement  la  profession  à  laquelle  ils  avaient  été 
admis  dans  l'intérêt  des  études,  en  sorte  qu'aucun  maître  ou  écolier 
n'ait  plus  le  moindre  commerce  avec  de  tels  libraires^  ».  En  compen- 
sation les  libraires  et  stationnaires  jouissaient  de  privilèges  :  droit  de 

t.  En  anglais  le  mot  stationer  est  resté  pour  désigner  un  papetier. 

2.  Avant  Tan  1200,  l'université  était  justiciable  du  prévôt  du  roi.  Philippe- Auguste, 
écoutant  les  plaintes  des  étudiants  au  sujet  des  mauvais  traitements  que  leur  faisait 
subir  le  prévôt,  les  soumit,  même  pour  les  affaires  criminelles,  à  la  juridiction  de 
révêque  de  Paris.  Mais  les  étudiants  se  trouvèrent  plus  mal  de  la  juridiction  de 
Tofficial  à  cause  des  excommunications  fréquentes  ;  l'université  s'en  plaignit  et  en 
1340  (peut-être  en  1334)  elle  fut  placée  de  nouveau    sous  la  juridiction  du  prévôt. 

3.  Voir  Étude  sur  le  libraire  parisien  du  xiii«  an  x\*  siècle  diaprés  les  cfocn- 
ments  publiés  dans  le  cartulaire  de  Vuniversité  de  Paris,  par  Paul  Dblalain  (1881). 
La  fixation  du  prix  des  livres  par  Tuniversité  s'est  maintenue  longtemps  pour  les 
livres  imprimés  (voir  op.  cit.^  p. 5)» 
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commf7/ïmii«,  c'esUà-dire  droit  de  n'être  jugés  que  par  des  juges  spé- 
ciaux;- exemption  des  taille,  dîme,  impôts  sur  le  vin  ;  dispense  du 
guet  et  de  la  garde  des  portes.  Les  libraires  avaient  d'abord  presque 
tous  protesté  contre  ce  règlement  qui  les  mettait  étroitement  en  tu- 
telle  ;  cependant  Texemption  de  la  taille  était  un  privilège  si  séduisant 
qu'ils  avaient  fini  par  s'y  soumettre  tous  à  l'exception  d'un  seul,  et  ils 
avaient  prêté  le  serment. 

Il  paraît  que  ce  serment  fut  très  imparfaitement  tenu  et  que  le  rè- 
glement «de  1275  n'eut  pas  la  vertu  de  faire  régner  la  bonne  foi  dans  le 
commerce  des  livres,ou  tout  au  moins  de  donner  satisfaction  aux  uni- 
versitaires qui  étaient  à  la  fois  les  consommateurs  et  leé  régents  ;  car 
en  1316,  l'université  renouvelait  ses  plaintes  contre  la  conduite  des 
UbraireSi«  qui  tirent  d'elle  diverses  ressources  leur  permettant  de  pour- 
voir suffisamment  à  leur  existence  et  qui  cependant  se  sont  rendus 
coupables,  à  mainte  reprise,  d'actes  préjudiciables  à  l'université  en- 
tière », et  elle  dénonçait  «.l'accroissement  de  leur  malice  et  la  multi- 
plication d'une  race  perverse  »  ;  ainsi  s'exprime  alors  le  recteur 
Nicolas  de  la  Porte  qui  voulut  faire  appliquer  strictement  le  règle- 
ment. Le  4  décembre  1316,  il  publia  de  nouveaux  statuts  en  seize  ar- 
ticles qui  confirmaient  à  peu  près  les  premiers  et  instituaient  quatre 
libraires  délégués  chaque  année  par  l'université  pour  taxer  les  livres.. 
Treize  libraires  prêtèrent  serment*. 

■a  Des  plaintes  graves  frappant  souvent  nos  oreilles  au  sujet  des 
nombreux  préjudices  que  les  stationnaires  et  les  libraires  causent  par 
dol  et  par  fraude,  aux  maîtres  et  aux  écoliers,  malgré  les  serments 
qu'ils  ont  prêtés  »,  dit  un  quart  de  siècle  plus  tard  le  recteur,  nous  les 
avons  fait  comparaître.  Ils  comparurent,  en  effet,  au  nombre  de  vingt- 
huit  *  et  furent  reçus  comme  «  libraires  jurés  de  l'université  »,  après 
avoir  fourni  caution  et  prêté  sur  l'Evangile  le  serment,  renouvelable 
chaque  année,  d'observer  les  vingt  articles  qui  leur  furent  lus  :  évaluer 
de  bonne  foi  les  livres  qui  leur  sont  apportés  pour  les  vendre,  les  pla- 
cer en  vue  dans  leur  boutique  avec  le  prix  et  le  nom  du  propriétaire  ; 
faire  connaître  sincèrement  à  ce  propriétaire  le  prix  offert  par  l'ache- 
teur ;  prélever  seulement  un  droit  de  4  ou  de  6  deniers  par  livre  paya- 
bles par  cet  acheteur  sans  pot-de-vin  ;  faire  taxer  par  l'université  tous 
les  livres  nouveaux  ou  les  copies  avant  de  les  exposer  en  vente  ^. 

Il  y  avait,  au  xui«  siècle,  un  certain  nombre  de  libraires  qui  n'étaient 
pas  Jurés  et  ne  relevaient  pas  de  l'université,  mais  dont  le  métier  de- 

1.  Dans   un  document  du   13  juin  1316   on  mentionne  22   anciens  libraires  qui  ' 
avaient  refusé  de  prêter  serment.  Un  document  du   26  septembre  1323    mentionne 
23  libraires. 

2.  Statuts  concernant  les  stationnaires  et  les  libraires,  du  6  octobre  1342. 

3.  En  1368,  la  liste  des  personnes  exemptées  du  guet  et  de  la  garde  des  portes 
comme  suppôts  de  l'université  comprend    14  libraires,  11  écrivains  de  livres,  15  en- 
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vait  se  borner  au  colportage.  L'université  cependant  s'en  émut,  re- 
présenta que  cette  liberté  facilitait  la  vente  des  livres  volés  et  obtint  au 
xiv*  siècle  que  les  libraires  jurés  auraient  seuls  droit  de  faire  le  com- 
merce de  livres. 

Les  parcheminiers,  les  enlumineurs, les  écrivains,  les  relieurs  étaient, 
comme  les  libraireè,  sous  les  ordres  de  TUniversité. 

Résumé.  —  Les  règlements  sur  le  travail  complètent  et  confirment 
ce  que  nous  avaient  appris  les  deux  chapitres  précédents  sur  les  corps 
de  métiers  et  sur  les  rapports  des  maîtres  avec  leurs  apprentis  et 
leurs  ouvriers.  Le  corps  de  métier  nous  apparaît  maintenant  dans 
son  ensemble,  embrassant  toute  la  vie  de  Tartisan  et  s'étendant  même 
hors  de  l'atelier  à  la  vie  du  chrétien.  Il  ne  reste  plus  qu'à  insister 
sur  les  querelles  des  corporations  entre  elles  et  sur  l'organisation  des 
deux  principaux  métiers  de  bouche  et  sur  celle  des  marchands  de  l'eau, 
ce  qui  sera  l'objet  des  trois  chapitres  suivants. 

lumineurs,  6  relieurs,  18  parcheminiers.  Un  texte  de  1448  fait  savoir  qu'il  n'y  avait 
plus  alors  que  24  libraires  jurés.  En  1488,  on  trouve  26  libraires,  4  parcheminiers, 
4  vendeurs  de  papier,  7  ouvriers  ayant  moulin  (hors  de  Paris),  2  relieurs,  2  écri- 
vains de  livres  (le  livre  imprimé  remplaçait  alors  le  manuscrit  et  les  imprimeurs 
étaient  confondus  avec  les  libraires).  Toutes  les  pièces  relatives  aux  libraires  et 
stationnaires  se  trouvent  dans  VÉtudesur  le  libraire  parisien  du  xiii»  au  xv«  siècle 
d'après  les  documents  publiés  dans  le  cartulaire  de  Vuniversité  de  Paris,  par  P. 
Dblalaiii,  1881. 
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QUERELLES  ENTRE  CERTAINS  METIERS 


Sommaire.  —  Conflits  résultant  du  privilège  corporatif  (334).  —  Exemple  de  quel- 
ques métiere  (334).—  Drapiers,  foulons  et  teinturiers  à  Paris  (336).  —  Conflits  dans 
quelques  autres  villes  (340). 


Conflits  résulianl  du  privilège  corporatif,  —  La  délimilaiion  des  mé- 
tiers amenait  des  conflits  entre  les  professions  de  môme  ordre  ;  car  il 
était  souvent  difficile  de  déterminer  exactement  les  bornes  de  chaque 
métier  et  plus  difficile  encore  de  les  faire  respecter.  A  quel  moment 
précis  un  habit  devenait-il  vieux- et  tombait-il  du  domaine  du  tailleur 
dans  celui  du  fripier? 

Les  fripiers  achetaient  des  chausses  déjà  portées,  les  mettaient  sous 
presse,  les  pliaient  avec  soin  et  leur  donnaient  ainsi  le  brillant  et  la 
fraîcheur  d'une  marchandise  neuve.  Les  chaussiers  se  récrièrent  et  ob- 
tinrent arrêt  contre  les  usurpateurs.  Il  fut  ordonné  qu'on  distinguerait 
désormais  les  chausses  neuves  des  chausses  vieilles,  celles  des  chaus- 
siers et  celles  des  fripiers,  en  ce  que  les  premières  seraient  mises  en 
presse  et  pliées,  tandis  que  les  secondes  seraient  simplement  pendues 
à  un  clou  dans  la  boutique  *. 

Exemple  de  quelques  métiers.  —  Bourreliers,  selliers  et  lormiers 
avaient  trop  de  rapports  les  uns  avec  les  autres  pour  n'avoir  pas  aussi 
des  querelles.  Les  lormiers  fabriquaient  des  mors,  des  brides,  des  épe- 
rons, des  étriers.  En  1299,  ils  attaquèrent  les  bourreliers  qui,  empié- 
tant sur  leur  métier,  achetaient  de  vieux  freins  et  de  vieux  étriers,  les 
réparaient  et  les  revendaient  ensuite  comme  neufs.  Le  prévôt  de  Paris 
leur  donna  raison  ;  mais  les  distinctions  trop  délicates  de  son  arrêt  du- 
rent fournir  encore  dans  la  suite  matière  à  des  contestations  :  les  bour- 
reliers obtinrent  le  droit  de  raccommoder  des  freins  et  des  étriers  pour 
le  compte  des  particuliers  et  même  d'en  acheter  pour  les  revendre,  à 
condition  de  n'y  pas  faire  d'autre  réparation  qu'une  simple  couture  *. 
En  1304,  ce  fut  le  tour  des  selliers  qui  se  permettaient  aussi  de  fabri- 
quer plastrons,  étriers,  freins,  mors  et  éperons.  Les  lormiers  les  firent 


1.  Dbppino,  p.  412.  Règlement  de  1298. 

2.  Dbppino,  pp.  420  et  421.  Arrêt  de  1299. 
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condamner  par  le  parlement  ;  Tarrôt  porta  qu'ils  ne  feraient  plus  eux- 
mêmes  ces  objets,  mais  qu'ils  pourraient  toujours  les  acheter,  les  ven- 
dre ou  les  river  à  leurs  selles  *, 

L'année  précédente,  une  discussion  d'un  autre  genre  avait  eu  lieu 
entre  les  charrons  et  les  fripiers  domiciliés  dans  la  rue  de  la  Char- 
ronnerie,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  colporteurs  de  friperie.  Ces 
derniers  encombraient  la  rue  avec  leurs  petites  charrettes  ;  ils  station- 
naient devant  les  boutiques,  empêchaient  les  acheteurs  d'entrer,  fai- 
saient presque  tout  le  commerce  au  grand  dommage  des  maîtres  établis 
dans  les  maisons  et  prétendaient  avoir  le  droit  pour  eux.  Le  parlement, 
sur  la  plainte  des  fripiers,  ordonna  aux  colporteurs  de  circuler  sans 
demeurer  longtemps  à  la  même  place  et  de  ne  s'arrêter  que  pour 
vendre  à  un  chaland  «.  Il  existe  encore  aujourd'hui  à  Paris  des  mesures 
de  police  analogues. 

Ces  querelles,  que  les  magistrats  essayaient  d'apaiser  par  des  con- 
ciliations à  l'amiable  ou  par  des  distinctions  difficiles  à  observer, 
avaient  quelquefois,  en  vertu  de  la  législation  du  moyen  âge,  un  sin- 
gulier dénouement. 

Jean  de  Glisi,  Henri  de  Saint-Richard  et  Thomas  de  Boissay  étaient 
tous  trois  gamisseurs  de  pommeaux  à  Paris.  Ils  avaient  par  leur  mé- 
tier le  privilège  de  fabriquer  et  de  vendre  la  plupart  des  pièces  de  métal 
forgé  qui  servaient  à  l'armement,  telles  que  viroles, casques  et  jambarts. 
Ils  s'avisèrent  de  faire  aussi  des  baudriers,  des  fourreaux  et  différents 
objets  de  cuir  et  de  bois  qui  semblaient  dépendre  de  leur  profession. 
Les  maîtres  et  valets  fourbis8eurs,dont  ils  usurpaient  les  droits,  les  at- 
taquèrent devant  le  parlement  et  les  firent  condamner  à  rentrer  dans 
les  limites  fixées  par  leur  règlement.  Les  garnisseurs  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus  ;  ils  établirent  un  atelier  à  Saint-Denis  et  y  fabriquèrent 
les  marchandises  prohibées  qu'ils  amenaient  ensuite  à  Paris.  Nouvelle 
plainte  ;  nouvel  arrêt  qui  les  condamna,  parce  que  leurs  statuts  leur 
défendaient  de  faire  exécuter  hors  de  la  ville  les  travaux  qu'ils  n'a- 
vaient pas  l'autorisation  d'entreprendre  dans  la  ville.  Ils  quittèrent 
alors  Paris,  transportèrent  entièrement  leur  domicile  à  Saint-Denis  et, 
vu  que  ce  genre  de  produits  n'était  pas  exclu  des  marchés,  ils  conti- 
nuèrent, comme  par  le  passé,  à  les  apporter  et  à  les  vendre  en  qualité 
de  forains.  Les  fourbisseurs  recoururent  encore  une  fois  au  parlement* 
Cette  fois  ils  eurent  tort  à  leur  tour  ;  leurs  trois  concurrents  avaient 
cessé  d'être  bourgeois  de  la  ville  ;  désormais  ils  purent  cumuler  les 
profits  des  deux  métiers  et  travailler  impunément  le  métal  et  le  cuir, 
si  les  lois  de  Saint-Denis  ne  s'y  opposaient  pas  *. 

1.  Olim,  t.  III,  p.  133,  XXIX,  ann.  1304. 

2.  Olinif  t.  II,  p.  463,  VI,  ann.  1303.  Voir  aussi  une  ordonnance  précédente.  — 
Ordonn.,  t.  IV,  p.  82,  ann.  1295. 

3.  Olim,  t.  II,  462  ;  V,  463  ;  VII,468  ;  X,ann.  1303.  Ipsi  garnitores  mercaturas  suas 


Digitized  by 


Google 


;33Ç  *  LIVRE  ill.  CHAPITRE  VI 

De  tels  dénouements  étaient  d'ailleurs  rares.  Les  produits  qu'il'était 
permis  aux  forains  d'introduire  sans  réserves  dans  les  villes  étaient 
peu  nombreux  et  étaient  soumis  à  la  jalouse  surveillance  des  jurés 
du  métier.  Chaque  fois  qu'un  fait  de  cette  nature  se  produisait,  les 
artisans  de  la  cité  s'alarmaient,  cherchaient  à  éloigner  les  concurrents 
de  leur  marché  et  souvent  obtenaient  gain  de  çauçe  auprès  du  maire 
et  du  seigneur  :  on  ajoutait  un  article  nouveau  aux  prohibitions  de  la 
ville. 

DrapierSy  foulons  et  teinturiers  à  Paris,  —  Pour  avoir  une  idée  com- 
plète du  genre  de  difficultés  que  faisaient  naître  les  rapports  de  cer- 
tains métiers  entre  eux  et  du  perpétuel  renouvellement  des  mêmes 
griefs  et  des  mômes  plaintes,  il  suffit  de  suivre  pendant  un  demi-siècle 
les  vicissitudes  de  trois  confréries  qui  se  sont  signalées  entre  toutes 
dans  cette  guerre  des  monopoles. 

Les  drapiers,  les  foulons  et  les  teinturiers,  concourant  à  la  fabrica- 
tion des  mômes  marchandises,  avaient  des  relations  trop  fréquentes 
pour  demeurer  toujours  d'accord.  La  pensée  devait  naturellement  ve- 
nir à  quelques-uns  de  faire  plus  commodément  par  eux-mêmes  ce  qu'ils 
avaient  fait  faire  jusque-là  par  leurs  voisins.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  Les 
drapiers,  qui  formaient  une  riche  corporation,  s'arrogèrent  de  bonne 
heure  le  droit  de  teindre  dans  leurs  maisons  leurs  propres  étoffes  et 
de  se  servir  de  toutes  les  couleurs,  à  l'exception  de  la  guède  *  dont  les 
teinturiers  conservèrent  encore  quelque  temps  le  monopole.  Mais,  pen- 
dant là  régence  de  la  reine  Blanche,  ils  obtinrent  ou  se  donnèrent  eux- 
mêmes  le  privilège  d'établir  deux  ateliers  francs  de  toute  servitude 
dans  lesquels  ils  purent  faire  toute  espèce  de  tissage  et  de  teinture, 
employer  la  guède  et  avoir  des  ouvriers  teinturiers,  sans  que  les  maî- 
tres teinturiers  pussent  exiger  d'eux  aucune  redevance. 

Quand  Etienne  Boileau  réunit  les  statuts  des  corporations  de  Paris, 
les  drapiers  eurent  soin  de  faire  enregistrer  et  consacrer  ces  pri- 
vilèges dans  leur  règlement  :  «  Quiconques  est  toisserans  à  Paris  il 
puet  teindre  à  sa  meson  de  toutes  couleurs,  fors  que  de  gueide.  »  Les 
statuts  portent  en  outre  que,  grâce  à  une  concession  de  la  reine  Blan- 
che,la  teinture  en  guède  est  autorisée  dans  deux  ateliers,  et  qu'à  la  mort 
du  maître  d'un  de  ces  ateliers,  il  appartenait  au  seul  prévôt  de  Paris 
de  désigner  leur  successeur  *.  De  leur  côté,  les  teinturiers  défendirent 
leur  droit,  et  firent  écrire  sur  le  môme  registre  que  «  nus  toissarrans 
de  lange  ne  puet  ne  ne  doit  taindre  de  gueide  à  Paris,  ne  de  autre  cou- 


bonas  ensium  et  forrellorum  et  garnisionum  eorumdem,  prout  alii  furanei  mercato- 
res,  poterunt  asportare  vel  mittere  Parisius  ad  vendendum. 

1.  La  guède  ou  pastel  donne  une  couleur  bleue  qui,   au   inoyeii   jàge,    tenait  lieu 
d'indigo. 

2.  Voir,  à  la  fin  du  livre  III,  la  pièce  just.  A. 
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leur,  pour  la  reson  de  ce  que  il  ne  leur  plaist  pas  que  lainturier  de 
gueide  puisse  tistre  de  lange  ».  Ainsi  le  premier  code  des  métiers,  loin 
de  terminer  le  différend,  admettait  des  droits  contradictoires  et  don- 
nait de  nouvelles  armes  aux  deux  parties  dont  il  sanctionnait  en  quel- 
que sorte  les  prétentions  rivales. 

Les  teinturiers  s'étaient  plaints  en  même  temps  d'être  entièrement 
exclus  de  la  confrérie  des  drapiers,  qui  n'admettaient  que  les  fils  de 
maître.  Ils  avaient  proposé  de  réunir  les  deux  professions  en  permet- 
tant à  tout  drapier  de  teindre  librement,  à  tout  teinturier  de  vendre 
du  drap,  pourvu  qu'il  achetât  le  métier,  et  ils  avaient  essayé  de  gagner 
le  roi  à  leur  cause  par  l'espérance  d'une  grande  augmentation  de  re- 
venu *.  Ils  échouèrent;  un  nouveau  règlement  sépara  même  entière- 
ment les  deux  métiers. 

Une  troisième  corporation  vint  se  mêler  à  la  querelle.  Les  foulons, 
qui  foulaient,  paraient  les  draps  et  mettaient  la  dernière  main  à  l'ou- 
vrage, prétendirent  qu'ils  avaient,  par  cette  raison,  seuls  le  droit  de 
juger  de  la  qualité  de  la  marchandise,  de  brûler  les  pièces  défectueu- 
ses et  de  punir  les  coupables;  les  drapiers  réclamaient  ce  droit  pour  eux- 
mêmes  comme  étant  véritablement  les  fabricants  des  étoffes.  L'affaire  fut 
portée  devant  le  parlement  en  1270.  La  cour  rendit  un  arrêt  qui  donnait 
des  pouvoirs  égaux  aux  deux  parties  ;  les  draps  durent  être  examinés 
par  une  commission  mixte  de  deux  foulons  et  de  deux  drapiers,  entre 
lesquels  le  prévôt  de  Paris  prononçait  en  cas  de  désaccord  et  auxquels 
il  pouvait  adjoindre  une  cinquième  personne  choisie  en  dehors  des 
deux  corporations  '. 

Six  ans  après  le  parlement  était  encore  saisi  d'un  procès  entre  les 
drapiers  et  Everard  le  foulon.  Ce  dernier  avait  paré  des  «  galebruns  », 
sorte  d'étoffe  de  laine  étrangère,  et  les  drapiers  s'appuyaient  d'une 
convention  faite  entre  les  deux  métiers  par  laquelle  il  était  interdit 
aux  foulons  de  parejr  à  Paris  des  draps  tissés  ailleurs  qu'à  Paris.  Des 

1.  Nus  toissarrans  de  lange  ne  puel  ne  ne  doit  iaindre  de  gueide  à  Paris,  ne  de 
autre  couleur,  pour  la  reson  de  ce  que  il  ne  leur  plaist  pas  que  tainturier  de  gueide 
puisse  tistre  de  lange  laquèle  chose  est  contre  Dieu  et  contre  droit  et  contre  rei- 
son,  et  especiaument  et  expresseement  contre  le  roy  et  contre  sa  droiture,  si  come 
il  est  avis  aus  preudes  homes  du  mesticr  de  tainturerie  de  Paris  ;  quar  li  mestier 
de  toissarranderie  est  telx  que  nul  ne  le  puct  avoir  se  il  ne  l'achate  du  roy,  et  puis- 
qu'il est  au  roy  a  vendre,  dont  n'cst-il  pas  aus  toisserrans  à  delTcndre  ;  et  li  toisse- 
ran  le  dépendent  bien  quand  U  ne  vœlent  que  nul  le  face  faire  s'il  n'est  filz  de  mes'^ 
tre  ;  mes  si  plaisoit  à  la  très  deboniére  excellence  le  roy,  tout  cil  qui  seroient  preu- 
dome  et  loyal,  qui  auroient  le  mestier  de  toisserrandcrie  achatc,  pourroient  estre 
tainturiers,  et  li  preudome  teinturiers  porroient  estre  toisserrans,  pour  tant  que  il 
achatc  le  mestier  du  roy  ;  et  ensinc  la  droiture  le  roy  en  croistroit,  et  vaudroit 
miex  touz  les  ans  de  CC  liv.  de  Paris  ;  quar  on  feroit  touz  les  ans  trop  plus  de  dras, 
et  vindroit  et  achetcroit  on  files  et  laines  et  moult  d'autres  choses  desquex  li  rois 
auroit  moult  grant  profit.  —  LIV,  127. 

3.  Olim,  t.  I,  p.  845,  XVIII,  ann.  1279. 
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experts  furent  nommés  qui  décidèrent  que  le  galebrun  n'était  pas  du 
drap,  et  Everard  fut  acquitté  K 

En  1277,  ce  sont  les  teinturiers  qui  attaquent  un  drapier.  Michel  de 
Houreb,  tisserand,  faisait  de  la  teinture  et  s'enrichissait  des  profits 
cumulés  des  deux  métiers.  Traduit  devant  la  cour  et  condamné  à  opter 
entre  Tun  ou  Tautre,  il  choisit  celui  de  teinturier.  Ce  n'était  pas  le 
compte  de  ceux  qui  l'avaient  ti*aduit  en  justice  ;  ils  réclamèrent  et 
prétendirent  qu'il  fallait  avoir  été  trois  ans  apprenti  pour  s'établir 
maître  dans  leur  corporation.  Michel  soutint,  de  son  côté,  qu^étant  fils 
de  teinturier,  il  avait  appris  le  métier  dans  son  enfance  et  qu'il  le 
savait  aussi  bien  que  tout  autre  :  la  cour  lui  donna  gain  de  cause  *. 

En  1279,  les  querelles  se  renouvellent  entre  drapiers  et  teinturiers. 
Les  uns  et  les  autres  outrepassaient  les  droits  de  leur  profession  ;  les 
discussions  avaient  produit  et  envenimé  des  haines  ;  les  drapiers  refu- 
saient de  tisser  des  étoffes  pour  le  compte  des  teinturiers  ;  les  teintu- 
riers tissaient  dans  leur  maison  leurs  propres  étoffes,  malgré  les  règle- 
ments. Le  parlement  décida  que  les  drapiers  tisseraient  les  étoffes 
qu'on  leur  demandait  et  que  les  teinturiers  continueraient  jusqu'à  plus 
ample  informé  à  tisser  des  draps  pour  leur  usage  particulier  *  :  puis  le 
roi,  après  information,  ordonna  aux  uns  et  aux  autres  de  rentrer  de 
nouveau  dans  la  limite  de  leurs  anciens  droits,  sans  se  mêler  en  rien 
d'une  profession  qui  ne  les  regardait  pas  *. 

Cette  ordonnance  fut  aussi  impuissante  que  celles  qui  l'avaient 
précédée.  Pendant  qu'il  s'opérait  une  sorte  de  dédoublement  dans  la 
corporation  des  drapiers  et  que  les  marchands  de  draps,  ou  drapiers 
proprement  dits,  se  distinguaient  de  plus  en  plus  des  menus  maîtres 
tisserands  qui  travaillaient  seulement  à  façon',  la  corporation  des 
teinturiers  resserrait  ses  liens  par  crainte  de  la  concurrence.  Dans  le 
principe,  chaque  maître  teinturier  avait  pu  prendre  des  apprentis  aux 
conditions  qu'il  fixait  lui-même*.  Cette  facilité  multipliait  le  nombre 


1.  Olim,  t.  II,  p.  81,  XIII,  ann.  1276. 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.  95,  XXX,  ann.  1277.  Cité  par  M.  Faonibz,  op.  cit.,  n«  240. 

3.  Ibid.,  t.  II,  p.  151,  XXXVIII,  ann. 1279. 

4.  Dbppino,  401,  1279.  —  Ordonn,,  XI,  p.  356,  1279. 

5.  Il  y  a  un  règlement  de  1285  qui  donne  comme  établie  cette  distinction  dont  ne 
parle  pas  le  Registre  des  métiers.  «  Nous  fessonst  à  savoir  que  corne  contenz  et 
descort  fust  entre  le  conmun  des  menuz  mestres  tessaranz  de  Paris  qui  font  euvres 
à  autrui,  d'une  part,  et  de  ceus  qui  font  fère  leur  euvres  À  autrui,  d'autre  part  ; 
c'est  assabvoir  que  li  menuz  mestres  requièrent  aus  preudomes  qui  leurs  dras  font 
fère,  que  l'en  mcist  certain  pris  en  la  tisture  des  dras  que  l'on  tistroit  et  feroit  en 
la  ville  de  Paris.  »  Le  prix  variait  ordinairement  de  8  à  16  sous  la  pièce  ;  il  montait 
cependant  à  24  pour  les  «  estanfors  jaglobez  »  (étoffes  couleur  d'iris  ?)  ;  il  était  plus 
élevé  en  hiver  qu'en  été,  parce  que  l'ouvrier  était  obligé  de  travailler  à  la  lumière. 
—  Defping,  p. 392  et  suiv.,  nnn.  1285. 

6.  Beg.  des  met.,  UV,  135. 
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des  valets  qui,  faute  d'ouvrage  chez  leurs  anciens  patrons,  allaient 
souvent  louer  leurs  services  aux  drapiers.  Les  seize  maîtres  qui  étaient 
alors  à  Paris  s'assemblèrent  par-devant  Pierre  Sanniau,  prévôt  de  la 
ville,  et  s'engagèrent  tous  par  serment,  sous  peine  d'une  forte  amende, 
à  ne  pas  prendre  dorénavant  d'apprentis  pour  moins  de  cinq  ans,  afin 
de  former  moins  d'ouvriers*.  Ils  profitèrent  ensuite  de  cette  loi  nou- 
velle pour  se  montrer  plus  exigeants,  élever  leurs  prix  et  faire  de 
mauvaise  teinture.  Un  grand  nombre  de  drapiers,  par  représailles, 
cessèrent  de  leur  donner  leurs  étoffes  et  les  firent  teindre  hors  de 
Paris.  La  ville  tout  entière  souffrait  de  cette  querelle.  Le  prévôt  inter- 
vint et  rendit  cet  arrêt  :  «  Le  commun  des  tesseranz  jurront  sus  sainz 
qu'il  ne  porteront  ne  ne  feront  porter  dras,  filez,  lainnes,  pour  taindre 
hors  de  la  ville  de  Paris,  tant  come  lesdiz  tainturiers  leur  feront  et 
voudront  fère  bone  tainture  et  léel,  et  ausi  bon  marchié  come  ils  au- 
roient  ailleurs  ;  que,  pour  empirement  de  la  ville  de  Paris,  il  ne  porte- 
ront ne  feront  porter  teindre  hors.  Les  tainturiers  de  Paris  jurront  sus 
sainz  que  bon  marchié,  léel,  convenable  il  feront  de  la  tainture  aus 
tisseranz  de  Paris,  et  de  bone  tainture  et  léel  leur  taindront  ;  et  que 
pour  pied,  por  contenz,  ne  por  haine  qui  ait  esté  entre  eus  et  les  diz 
tesseranz,  plus  chier  marchié  ne  pire  tainture  ne  leur  feront  fère*.  » 
Cinquante-neuf  maîtres  du  côté  des  drapiers  et  vingt  du  côté  des  tisse- 
rands prononcèrent  le  serment  ;  mais  cette  paix  ne  fut  qu'une  trêve 
dans  une  guerre  sans  fin. 

Les  rapports  forcés  de  ces  métiers  produisirent  encore  des  abus  d'un 
autre  genre.  Les  uns  ne  pouvaient  rien  faire  sans  les  autres  et  la  cor- 
poration la  plus  riche  était  portée  à  abuser  de  ses  avantages  pour  faire 
la  loi  à  celles  qui  lui  étaient  subordonnées.  Les  drapiers  obligeaient 
les  autres  artisans  à  accepter  en  payement  de  leur  main-d'œuvre  des 
objets  manufacturés  de  toute  espèce  ;  ils  en  fixaient  eux-mêmes  arbi- 
trairement la  valeur  et  ceux  qui  les  avaient  perçus  ne  les  revendaient 
parfois,  paraît-il,  qu'en  perdant  moitié.  Déjà,  en  1285,  une  ordonnance 
du  prévôt  de  Paris  leur  avait  enjoint  de  cesser  ce  trafic  malhonnête  à 
l'égard  des  tisserands  à  façon  *.  Ils  continuèrent  avec  les  foulons  qui  se 
plaignirent  vivement  de  cette  manière  d'agir.  Il  fallut,  en  1293,  près-* 
crire  par  une  seconde  ordonnance  que  les  payements  ne  se  feraient 
plus  qu'en  bons  deniers  comptants  et  imposer  à  la  fois  une  amende  au 
drapier  qui  offrirait  et  au  foulon  qui  accepterait  des  denrées  *. 

On  voit  que  le  Iruck  System  dont  se  sont  souvent  plaints  de  notre 

1.  Et  cet  acort  ont-il  fet  por  ce  que  il  estoient  si  chargié  de  grant  plante  de  valiez 
que  souventefoiz  il  en  demeuroit  la  moitié  en  la  place  qui  ne  trovoient  où  gaagnier, 
si  comme  il  disoient.  —  Deppino,  403,  ann.  12K7. 

2.  Dbppino,  403,  ann.  1391. 

3.  Ibid.,  395. 

4.  Ibid.,  397. 
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temps  les  Américains  n'est  pas  une  invention  du  siècle  des  manufac- 
tures . 

Six  ans  après,  les  drapiers  voulurent  contraindre  les  foulons  à  por- 
ter leurs  draps  aux  nouvelles  poulies  qu'on  avait  établies  hors  des  murs 
de  la  ville  ;  les  foulons,  qui  trouvaient  plus  commode  d'étendre  près  de 
leur  atelier,refusèrent.  L'affaire  devint  assez  importante  pour  être  jugée 
par  le  parlement,  et  la  cour  condamna  les  prétentions  despotiques  des 
drapiers  *. 

Confias  dans  quelques  autres  villes, —  Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement 
qu'on  voyait  de  pareils  débats  ;  ils  se  produisaient  partout  où  ces  mé- 
tiers se  trouvaient  en  présence.  A  Reims,  où  existait  la  distinction  en- 
tre les  maîtres  de  la  draperie  et  les  tisserands  de  draps,  il  fallut,  en 
1292,  un  statut  pour  régler  leurs  rapports,  défendre  les  coalitions  et 
déterminer  la  manière  dont  serait  fixé  le  prix  de  la  main-d'œuvre  '.  A 
Saint-Denis,  en  1296,  les  foulons  teignaient  ;  les  teinturiers  réclamè- 
rent longtemps  et  parvinrent  à  faire  fermer  leurs  ateliers.  Regnault, 
alors  abbé  de  Saint-Denis,  termina  le  différend  «  d'après  la  coustume 
des  autres  villes  »  ;  les  foulons  purent  avoir  des  outils  de  teinturier  et 
toutes  les  couleurs,  à  l'exception  de  la  gùède  ;  mais  nul  n'en  put  faire 
usage  qu'il  ne  fût  reçu  maître  ou  valet  teinturier,  et  chacun  dut  se  con- 
tenter de  son  unique  profession  '.  A  Provins,  les  foulons,  les  drapiers 
et  les  tisserands  étaient  tellement  jaloux  les  uns  des  autres  que  chaque 
confrérie  refusait  de  prendre  pour  apprentis  les  Tils  et  les  proches  des 
maîtres  des  deux  autres  ;  après  plusieurs  arrêts  rendus  inutilement  au 
bailliage  de  Troyes,  l'affaire  fut,  en  1305,  portée  devant  le  parlement; 
la  cour  essaya  de  concilier  les  partis,  mais  sans  lever  la  difficulté  *. 

1.  Olim,  t.  II,  436,  XVIII,  ann.  1299. 

3.  Il  n'y  avait  à  Reims  que  huit  maîtres  de  la  draperie.  Les  tisserands  étaient 
tenus  d'aller  chercher  de  l'ouvrage  chez  eux  deux  fois  par  jour,  ou  plus  s'il  le  fallait 
Lorsque  deux  tisserands  se  plaignaient  qu'un  drap  n'était  pas  assez  payé,  les  mat* 
très  faisaient  venir  deux  autres  tisserands  ;  si  ces  derniers  trouvaient  le  prix  raison- 
nable, les  premiers  terminaient  l'ouvrage  aux  anciennes  conditions  ;  s'ils  le  trou* 
vaient  insuffisant,  on  augmentait  le  salaire.  ^  Arch,  adm.  de  Reims,  t.  I,  p.  1071, 
ann.  1292. 

3.  Arch.  nal.»  section  hist.,  K,  931,  pièce  n«  3,  ann.  1296.  Ce  même  règlement  or- 
donne que  les  trois  métiers  des  tisserands,  des  foulons  et  des  teinturiers  se  réuniront 
tous  les  ans  à  la  Saint-IIippolyte  et  auront,  comme  par  le  passé,  des  prud'hommes 
pour  juger  leurs  affaires. 

4.  Olim,  t.  II,  p.  476,  XIII,  ann.  1305.  —  Le  parlement  décide  que  les  foulons  et 
les  drapiers  prendront  en  apprentissage  les  fils  et  les  neveux  des  tisserands,  et  réci' 
proquement,  pourvu  que  les  enfants  n'aient  pas  encore  quinze  ans.  Si  les  tisserands 
refusent  de  prendre  les  enfants  des  drapiers  et  des  foulons,  les  drapiers  et  les  fou- 
lons ne  seront  pas  forcés  de  prendre  les  enfants  des  tisserands.  Le  même  arrêt 
ajoute  que  tout  tisserand,  drapier  ou  foulon  sera  tenu  de  réparer  le  dommage  fait 
par  lui  à  une  pièce  de  drap.  —  Voir  aussi,  t.  XIV,  p.  477  et  t.  XV,  p.  478,  deux 
arrêts  explicatifs  du  premier,  et  la  cassation  d'un  arrêt  du  bailli  de  Troye84  —  Voir 
aussi  BouTAïuc,  Actes  du  pnrL,  n»  3298. 
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A  Amiens,  Téchevinage  publia,  en  1308,  une  ordonnance  sur  les  rap- 
ports des  tisserands  et  des  foulons  *,  et  à  Nanteuil,  une  longue  que- 
relle entre  les  tisserands,  les  foulons  et  les  teinturiers  fut  à  peine  étouf- 
fée par  deux  arrêts  successifs  du  parlement  qui  ordonna  encore  à  cha- 
cun de  s'en  tenir  à  son  métier  *. 

Ces  discordes,  conséquence  de  l'organisation  corporative,  nuisaient 
au  travail. Les  artisans,loin  de  chercher  la  concorde  par  des  concessions 
réciproques,  s'attachaient  fortement  à  leurs  privilèges.  S'ils  se  plai- 
gnaient des  empiétements  des  autres,  c'était  toujours  au  nom  de  leur 
monopole  particulier,  pour  le  maintenir  contre  le  monopole  envahisi- 
sant  de  leurs  rivaux. 

1.  Comm.  d*Amien8^  I,  340,  ann.1308. 

2.  Olim,  III,  234,  XIV,  ann.1307  :  353,  I,  ann.  1309. 
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CHAPITRE  VII 


LES  BOULANGERS  ET  LES  BOUCHERS 


SoMMAiKE.  —  Lcf  boulangers  de  Paris  (342).  —  Hors  de  Paris  (342).  —  Les  bouchers 
(346).  —  Résumé   (353). 


Les  boulangers  de  Paris,  —  La  boulangerie  et  la  boucherie  étaient 
deux  professions  assujetties  à  une  réglementation  spéciale  ;  elles 
Tavaient  été  sous  l'Empire  romain  ;  elles  Font  été  au  moyen  âge  avant 
la  plupart  des  autres  métiers  ;  elles  Tétaient  en  France  par-delà  la 
seconde  moitié  du  xix"  siècle  et  elles  peuvent  Têtre  encore.  Nous  avons 
cité  des  textes  *  qui  prouvent  que  cette  réglementation  existait  au 
xn*  siècle  ;  nous  pourrions  les  multiplier  *. 

Les  boulangers  ou  talemeliers,  comme  on  les  appelait  alors,avaient 
à  Paris  un  singulier  cérémonial  pour  la  réception  des  maîtres.  Celui 
qui  avait  acheté  le  métier  du  roi'  était  tenu,  pendant  les  quatre  pre- 
mières années,  de  lui  payer  25  deniers  de  coutume  à  TÉpiphanie, 
12  à  Pâques  et  5  à  la  Saint-Jean  ;  chaque  année,  après  les  trois  paye- 
ments, il  faisait  un  cran  sur  un  morceau  de  bois  conservé  par  le 
percepteur  de  la  coutume*.  Ce  n'était  qu'à  la  fin  de  la  quatrième 
année  que  le  noviciat  était  terminé.  Le  maître  du  métier  convoquait 


1.  Voir  le  chapitre  III. 

2.  Par  exemple  à  Limoges  où  dans  une  cnquôte  faite  vers  1280,  on  rappelait  que 
trente  ans  auparavant  les  consuls  avaient  fait  brûler  deux  cochons  salés  que  les 
bouchers  disaient  être  moi*ts  d'une  mauvaise  maladie  et  avaient  banni  le  boucher 
coupable  ;  qu'une  autre  fois  ils  avaient  saisi  des  pains  qui  n'avaient  pas  le  poids, 
les  avaient  brisés  et  avaient  envoyé  les  morceaux  à  r Hôtel-Dieu. —  La  commune  de 
Saint-Léonard-de-NobUt  an  xni*  siècle^  par  M.  L.  Guibert. 

3.  Il  y  avait  dans  Paris  plusieurs  quartiers,  plusieurs  rues,  et  surtout  plusieurs 
cloîtres  d'église  qui  jouissaient  Â  cet  égard  d'une  pleine  franchise  et  où  les  boulan- 
gers pouvaient  exercer  le  métier  sans  l'acheter  du  roi.  L'énumération  complète  de 
ces  lieux  francs  se  trouve  dans  une  note  du  statut  des  talemeliers.  —  Reg,  des  méi., 

4.  Il  avait  encore  un  autre  droit  à  payer  pendant  ces  quatre  années  :  «  Se  H 
noviaus  talemclier  pert  son  échantillon  (étalon  pour  la  forme  ou  le  poids  du  pain) 
une  fois  ou  plusieurs  dedans  les  quatre  années  desus  dites,  il  devra  à  chascune  fois 
qui  le  perdra,  un  chapon  ou  XII  deniers  por  le  chapon  doner  à  celui  qui  la  coustu- 
me  lou  roy  guardera  de  par  le  roy.  »  —  Reg,  des  méi.,  p.  8. 
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alors  tous  les  membres  de  la  confrérie  pour  le  premier  dimanche  qui 
suivait  le  jour  de  Tan  ;  tous  devaient  se  rendre  exactement  à  l'invita- 
tion et  payer  chacun  1  denier  pour  les  dépenses  de  la  journée,  sous 
peine  d'interdiction  du  métier.  Le  matin  du  jour  fixé,  le  nouveau  tale- 
melier  prenait  un  pot  plein  de  noix  et  de  gâteaux  et  se  rendait  à  la 
porte  du  maître,  accompagné  de  tous  les  talemeliers,  patrons  et  ou- 
vriers. «  Maître,  disait-il,  j'ai  fait  et  accompli  mes  quatre  années  »,  et, 
en  prononçant  ces  mots,  il  lui  présentait  son  pot.  Le  maître  interro- 
geait le  percepteur  de  la  coutume  pour  savoir  s'il  avait  dit  vrai,  puis 
rendait  le  pot  que  le  récipiendaire  brisait  contre  la  muraille.  A  ce 
moment  toute  la  compagnie  forçait  la  porte,  envahissait  la  maison, 
buvait  et  fêtait  le  nouveau  venu  aux  frais  du  maître  qui  fournissait  le 
vin  et  le  feu.  Le  talemelier  était  dès  lors  reçu  membre  de  la  corpora- 
tion. 

Il  payait  dès  lors  une  coutume  de  10  deniers  à  Noël,  de  22  à  Pâques 
et  de  5  à  la  Saint-Jean.  Les  boulangers,  en  qualité  de  haubaniers, 
payaient  en  outre  6  sous  à  la  Saint-Martin  d'hiver  ;  moyennant  quoi  ils 
étaient  exempts  de  tous  les  droits  de  tonlieu  et  devaient  seulement  une 
modique  redevance  de  trois  demi-pains  par  semaine. 

Les  règlements  ne  prescrivaient  rien  sur  le  poids  du  pain,  que 
l'usage  seul  déterminait  et  qui  changeait  avec  le  prix  de  la  farine  ; 
mais  ils  fixaient  les  prix  et  défendaient  de  vendre  des  pains  plus  de 
2  deniers  ou  moins  de  1  obole  *.  Les  pains  mal  faits  ou  rongés  par 
les  rats  ne  pouvaient  être  ni  mis  en  étalage  dans  la  boutique  ni 
portés  le  samedi  à  la  halle  ;  toutefois  ils  pouvaient  être  vendus  au  rabais 
sur  un  marché  particulier  qui,  à  Paris,  se  tenait  le  dimanche  entre  le 
parvis  Notre-Dame  et  l'église  Saint- Christophe.  On  ne  cuisait  ni  le 
dimanche  ni  les  jours  de  fête  ;  le  samedi,  tous  les  fours  devaient  être 
éteints  à  l'heure  où  Ton  allumait  les  chandelles.  Des  commissaires 
nommés  dans  chaque  quartier  veillaient  à  ce  que  «  par  le  commun 
de  Paris  li  talemeliers  de  Paris  facent  pain  convenable  selon  le  pris 
qu'il  leur  coustera  au  marchié*  ». 

Quand  le  maître  du  métier  faisait  sa  tournée  pour  s'assurer  si  les 
statuts  étaient  partout  observés,  il  était  accompagné  d'un  sergent  du 
Châtelet  et  de  quatre  prud'hommes  au  moins.  Ceux-ci  prenaient  les 
pains  étalés  aux  fenêtres,  les  examinaient  attentivement,  les  remet- 
taient à  leur  place  quand  ils  les  trouvaient  bons  et  les  donnaient  au 

1.  L'usage  d'imposer  un  prix  fixe  au  pain,  avec  variation  du  poids  suivant  le  cours 
de  la  farine,  existait  alors  dans  nombre  de  villes,  comme  à  Paris  ;  voir  par  exemple 
(M.FAONiBZ,Doc.reZafi'/s  À  Vhist.jXix^  etxv*  siècles^n^  160)  la  déclaration  de  la  muni- 
cipalité de  bouai  en  1496,  qui  porte  que  le  pain  blanc  de  2  deniers  doit  peser  11  on- 
ches  6  esterlins  1/2  quand  le  blé  est  à  16  gros  la  rasiérc,  10  onches  7  esterlins  quand 
il  est  à  18  gros,  etc. 

2.  M.  Faombz,  Doc,  relatifs  à  Vhist.  de  Vind,,  n»  6,  année  1305. 
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maître  quand  ils  étaient  mauvais.  Dans  ce  dernier  cas,  )e  maître  faisait 
saisir  et  emporter  par  les  sergents  tous  les  pains  de  la  même  fournée  ; 
le  talemelier  était  jugé,  et,  s'il  était  reconnu  coupable,  il  payait  une 
amende  de  6  deniers. 

La  juridiction  et  les  amendes  appartenaient  au  grand  panetier.  C'é- 
tait aussi  lui  qui  avait  le  privilège  de  nommer  les  chefs  du  métier. Dès 
qu'il  entrait  en  charge,  il  devait  venir  à  Paris,  réunir  tous  les  mem- 
bres de  la  corporation  et  choisir  en  leur  présence,  parmi  les  plus  ca- 
pables, le  maître  du  métier  et  les  prud'hommes  qui  étaient  d'ordinaire 
au  nombre  de  douze.  C'était  ensuite  sur  leurs  rapports  qu'il  jugeait, 
condamnait,  emprisonnait  et  exerçait  sa  surveillance  non  seulement 
sur  les  talemeliers  de  Paris,  mais  sur  les  forains  qui  apportaient  du 
pain  à  la  halle  * . 

De  là  des  abus.  Le  maître  et  les  prud'hommes  favorisaient  leurs  con- 
frères, gênaient,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  les  simples  four- 
niers  qui  cuisaient  pour  les  bourgeois  et  abusaient  de  leur  autorité 
pour  vexer  les  forains  et  les  écarter  du  marché.  D'un  autre  côté,  le 
grand  panetier  se  trouvait,  par  sa  juridiction,  le  rival  du  prévôt  de 
Paris  ;  le  prévôt,  de  qui  dépendait  la  prison  du  Châtelet,  se  vengeait 
en  donnant  ordre  de  relâcher  tous  les  talemeliers  que  faisait  arrêter 
le  panetier.La  justice  ne  pouvait  plus  s'exercer,  et  il  y  avait  à  la  fois 
oppression  des  marchands  forains*  désordre  dans  le  métier,  et  par 
suite  dommage  pour  le  public. 

Un  arrêt  du  parlement,  rendu  en  1281,  confirma  les  privilèges  du 
grand  panetier,  lui  donna  même  le  droit  de  priver  à  jamais  un  tale- 
melier de  son  métier  et  défendit  au  prévôt  de  délivrer  les  prisonniers 
de  son  autorité  privée  ;  mais  il  permit  en  même  temps  aux  fourniers 
de  cuire  tout  ce  qu'on  leur  apportait  et  aux  forains  de  vendre  libre- 
ment au  prix  qu'il  leur  plaisait  *. 

Vers  la  fin  du  règne  de  saint  Louis,  le  prévôt  avait  déjà  cherché  que- 
relle aux  talemeliers  et  avait  voulu,  au  nom  du  droit  de  banalité,  abat- 
tre tous  les  fours  particuliers  ;  car  la  banalité  était  un  droit  productif 
de  revenu.  Les  talemeliers  invoquèrent  une  ordonnance  de  Philippe- 
Auguste  qui  les  autorisait  et  obtinrent,  en  considération  des  revenus 
qu'ils  procuraient  au  roi  ^,de  conserver  leurs  fours  et  d'y  cuire  non  seule- 
ment leur  pain,  mais  celui  des  pratiques  qui  leur  apporteraient  leur 
farine. 

Ils  abusèrent  à  leur  tour  de  leur  privilège.  S'appuyant  sur  le  rè- 
glement qui  fixait  leurs  amendes  à  6  deniers,  ils  firent  de  mauvaise 
marchandise  et  prétendirent  en  être  quittes  pour  cette  légère  peine, 
ils  accaparèrent  les  grains,  vendirent  cher,  exclurent  de  nouveau  les 

1.  Reg.  des  mét.^  tii.  I. 

2.  De  Lamarre,  Traité  de  U  police,  t.  II,  p.  198,  et  M.  Faonibz,  op.  cil,,  n*  2i8. 

3.  Deppino,  p.  3i9. 
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forains,  sans  que  le  grand  panetier  qui  les  soutenait  parût  s'y  opposer. 
Le  roi  se  décida  à  la  fin  à  rendre  une  ordonnance  contre  eux.  C'était 
en  1305,  pendant  une  année  de  disette.  Philippe  le  Bel  ordonna  que 
tout  bourgeois,  sans  être  du  métier,  pourrait  avoir  un  four  dans  sa 
maison,  cuire  et  vendre  du  pain  *,  que  les  forains  auraient  droit  d'en 
apporter  tous  les  jours,  que  le  prix  serait  réglé  sur  celui  du  blé,  que 
Us  grains  ne  seraient  achetés  que  sur  la  place  même  du  marché,  que 
l'amende  pourrait  être  de  plus  de  6  deniers,  qu'il  y  aurait  en  outre 
confiscation  de  la  marchandise,  et  que  la  connaissance  des  délits  se- 
rait attribuée  non  plus  au  panetier,  mais  au  prévôt  *. 

Le  panetier  ne  céda  pas  son  privilège  sans  conteste.  Il  enjoignit  aux 
talemeliers  de  ne  pas  répondre  aux  sommations  du  prévôt  ;  ceux-ci 
s'empressèrent  d'obéir  à  cet  ordre.  Une  ordonnance  par  laquelle  Phi- 
lippe le  Bel  réglementait  plusieurs  industries, en  1307, prescrivit  que  la 
visite  du  pain  serait  faite  par  des  bourgeois  concurremment  avec  les 
talemeliers,  que  les  talemeliers  étrangers  pourraient  apporter  du  pain 
et  le  vendre  le  mercredi  et  les  autres  jours  que  les  meuniers  ne  pour- 
raient pas  prendre  pour  prix  de  leur  mouture  plus  d'un  boisseau  ras 
par  setier  de  blé,  c'est-à-dire  un  douzième  '.  Cette  ordonnance  qui,  en 
même  temps,  prétendait  supprimer  certains  monopoles  dans  d'autres 
métiers  ne  paraît  pas  avoir  eu  grand  effet.  Dans  la  boulangerie  le 
conflit  dura  jusqu'au  moment  où  un  second  arrêt,  rendu  en  1316, 
trancha  la  question  et  décida  que  la  juridiction  appartiendrait  dès  lors 
au  seul  prévôt  *. 

La  confusion  des  pouvoirs  résultant  des  privilèges  contradictoires 
que  chacun  s'arrogeait  ou  obtenait  du  seigneur  était  une  source  de 
conflits.  Ici,  c'est  le  grand  panetier  contre  le  prévôt,  le  prévôt  contre 
le  panetier  et  les  talemeliers  ;  les  talemeliers  contre  les  foumiers,  les 
bourgeois  et  les  forains.  Des  complications  du  même  genre  ou  d'un 
autre  genre  se  produisaient  dans  beaucoup  d'autres  lieux. 

Hors  de  Paris.  —  En  1162,  Louis  VII  avait  constitué  une  corpora- 
tion de  boulangers  à  Pontoise  en  déclarant  que  personne,  ni  meunier 
ni  autre,  ne  pourrait  faire  du  pain  pour  le  vendre  sans  être  reçu  bou- 
langer de  la  ville  et  sans  avoir  fourni  la  preuve  de  sa  capacité,  et  que 
les  boulangers  ne  seraient  justiciables  que  du  juge  spécial  désigné  par 


1.  Ju8qu*au  temps  de  Philippe- Auguste,  il  y  avait  eu  à  Paris  des  fours  banaux: 
révéque,  les  abbés  de  Saint-Gerinain,dc  Saint-Marcel,de  Saint-Martin  avaient  chacun 
leur  four.  Philippe-Auguste  les  fit  renoncer  à  ce  privilège,  afin  que  les  boulangers 
pussent  avoir  des  fours  dans  leur  maison. 

2.  Ord.  contenant  règlement  touchant  les  talemeliers.  —  Ordonn,^  t.  I.  p.  427.' 

3.  Voir  cette  ordonnance,  dans  M.  Fagmbz,  Doc,  xiv»  et  xy*  siècles^  n*  9. 

4.  De  Lamarre,  Traité  de  la  police^  t.  II,  pp.  188  et  201. 
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le  roi.  Chaque  boulanger  devait  au  roi  une  mesure  de  vin  à  Tépoque 
des  vendanges*. 

Philippe-Auguste  confirma  ce  monopole  en  1217.  Mais  les  habitants 
le  trouvèrent  onéreux,  parce  que  les  boulangers  avaient  obtenu  que  les 
forains  n'apportassent  du  pain  à  Pontoise  que  le  jour  de  marché,  et  ils 
demandèrent  que,  puisqu'il  n'y  avait  ni  moulin  ni  four  banal  à  Pon- 
toise, tous  les  forains  fussent  admis  à  apporter  dans  la  ville  du  pain 
tous  les  jours,  comme  on  apportait  les  autres  marchandises  ;  ils  obtin- 
rent, en  1267,  un  arrêt  du  parlement  qui  leur  donnait  gain  de  cause, 
en  spécifiant  toutefois  les  espèces  qui  pouvaient  être  apportées  *.  La 
querelle  ne  fut  pas  terminée  par  cet  arrêt  ;  car  en  1307  le  parlement 
constate,  dans  un  autre  arrêt,  que  les  boulangers  empêchent  les  fo- 
rains de  vendre  un  autre  jour  que  le  samedi,  et  qu'ayant  obtenu  du  roi 
le  droit  d'exiger  que  tout  boulanger,  au  moment  de  son  admission  dans 
le  corps,  offrît  à  boire  à  tous  les  membres  et  payât  1  obole  à  chacun, 
ils  en  avaient  abusé  pour  exiger  jusqu'à  23  livres  :  c'est  pourquoi  per- 
sonne ne  voulait  plus  entrer  dans  le  corps.  Les  habitants  demandaient 
que  le  roi  instituât  des  prud'hommes  autres  que  les  boulangers  pour 
visiter  les  pains  ;  ce  que  les  boulangers,  de  leur  côté,  déclaraient  être 
incompatible  avec  leurs  privilèges.  L'arrêt  autorisa  cette  fois  les  fo- 
rains à  venir  vendre  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi  ;  il  limita  à  2  deniers 
les  libations  à  payer  et  créa  une  commission  mixte  de  deux  boui^eois 
et  deux  boulangers  pour  examiner  les  pains  '. 

A  Rouen,  il  y  avait  un  conflit  entre  le  maire  et  le  panetier  du  roi, 
l'un  et  l'autre  prétendant  avoir  la  juridiction  des  boulangers  delà  ville 
et  de  la  banlieue.  Un  arrangement  fut  conclu  en  1256  par  lequel  le  pa- 
netier abandonna  ses  prétentions,  moyennant  une  rente  de  20  livres 
tournois,  arrangement  que  le  roi  approuva  *. 

Les  bouchers,  —  Les  bouchers  étaient  dans  une  condition  particu- 
lière non  seulement  parce  que  leur  service  était,  comme  celui  des  bou- 
langers, nécessaire  à  l'alimentation  publique,  mais  parce  qu'ils  vivaient 
dans  le  sang  et  que  leur  métier  pouvait  causer  des  accidents.  Il  n'y 
avait  pas  d'abattoir  ;  chaque  boucher  tuait  chez  lui  '^,  comme  on  le  voit 
encore  aujourd'hui  dans  de  petites  localités.  Les  bœufs  pouvaient  s'é- 
chapper ;  les  abats  et  le  sang  pouvaient  infecter  le  voisinage:  c'est  pour- 

1.  M.  Faonibz,  op,  cil, y  no  228. 

2.  Ibid,,  n»  114. 

3.  BouTARic,  Actes  du  parL  de  Paris,  n*  3431. 

4.  Ibid.,  n<>  183.  A  Reims  un  conflit  du  même  genre  eut  lieu  entre  un  ancien  pane- 
tier de  Saint-Remi  et  le  chapitre  de  cette  église.  Il  se  termina  parla  renonciation  du 
panetier  moyennant  une  rente  viagère.  Ibid.,  n*  184. 

5.  Voir,  entre  autres  images  représentant  le  travail  du  boucher,  la  gravure  du 
XVI*  siècle  reproduite  par  M.  Godart,  dans  la  Boucherie  lyonnaise  sous  Vancien  ré- 
gime.  Le  bœuf  qui  va  être  abattu  est  tenu  par  les  cornes  ;sans  être  attaché. 
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quoi,  dans  beaucoup  de  villes,  on  leur  assignait  un  emplacement  spé- 
cial où  ils  se  groupaient  tous  *. 

A  Paris,  les  bouchers  n'ont  pas  été,  comme  les  boulangers,  soumis 
à  plusieurs  juridictions.  Mais  ils  ont  eu  de  longues  luttes  à  soutenir 
pour  maintenir  leur  antique  monopole  contre  les  bouchers  nouveaux 
qui  s'établissaient  sous  d'autres  juridictions  que  celle  du  roi,  et  que 
l'accroissement  de  la  population  semblait  d'ailleurs  rendre  nécessaires. 
Leur  corporation,  avons-nous  dit,  était  ancienne,  et  leurs  privilèges 
étaient  de  date  immémoriale.  Ils  formaient  en  quelque  sorte  dans  la 
ville  une  classe  à  part,  entièrement  fermée  aux  étrangers  *,  à  la  fois 
méprisée  des  autres  parce  qu'elle  versait  le  sang,  et  enviée  parce  qu'elle 
était  riche. 

Ils  étaient  d'abord  établis  dans  la  Cité,  au  parvis  Notre-Dame,  près 
de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs.  Quand  Paris  se  fut  étendu  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  ils  y  transportèrent  leur  commerce  et  se  fixè- 
rent près  des  murs,  à  l'extrémité  occidentale  de  la  ville,  proche  du 
Châtelet.  Saint-Jacques-la-Boucherie  devint  leur  nouvelle  paroisse  ; 
leurs  étaux,  au  nombre  de  trente  et  un,  se  groupèrent  à  l'entour,  et 
prirent  le  nom  de  Boucherie  du  Châtelet,  puis  de  Grande-Boucherie. 

On  possède  quelques  textes  antérieurs  à  la  seconde  moitié  du  xii"  siè- 
cle dans  lesquels  il  est  fait  mention  des  bouchers  de  Paris.  L'un  nous 
apprend  que  l'abbaye  de  Saint-Martin-des-Champs  avait,  en  1096,  établi 
23  bancs  de  boucher  sur  un  terrain  qui  venait  de  lui  être  cédé  par  un 
nommé  Guérie  ;  un  autre,  que  ce  terrain,  qui  avait  passé  entre  les  mains 
du  roi  Louis  VI,  a  été  donné  par  lui  en  1133  à  l'abbesse  de  Montmartre  ; 
un  autre  mentionne  la  cession  en  1134  à  Guillaume  de  Senlis,  sur  le 
terrain  de  Guérie,  d'un  banc  situé  au  milieu  des  anciens  étaux  des 
bouchers  du  Châtelet,  inter  veteres  stalla  carnificum  ;  un  quatrième 
(1 143)  concerne  le  don  fait  par  le  roi  aux  frères  de  Saint-Lazare  du  bou- 
cher Renaud  et  du  pelletier  Etienne  qui  deviendront  leurs  hommes 
de  poeste  (/7a  ut  illorum  servitio  etpoteslati  subdantur)  ;  un  cinquième 
(1146)  constitue  au  profit  des  frères  de  Saint-Lazare  une  rente  sur  la 
viande  et  le  vin  que  payeront  le  bouteiller  et  le  maître  des  bouchers  du 
roi.  Ces  textes  ne  disent  rien  du  régime  corporatif;  mais  le  quatrième^ 
fait  savoir  qu'au  xn"  siècle  il  y  avait  des  bouchers  de  condition  servile. 
Il  semble  cependant  qu'il  dut  y  avoir  déjà  des  intérêts  communs  et  un 
groupement. 

Un  acte  de  Louis  VII,  en  1146,  cite  le  «  maître  des  bouchers  »  à  propos 
de  la  viande  qu'il  est  tenu  de  fournir  chaque  année  aux  lépreux  de 

1,  On  trouve  encore  ce  groupement  dans  quelques  localités  en  France  et  à  l'étran- 
ger, par  exemple  à  Christiania. 

3.  Dans  une  ordonnance  de  1282,  il  est  dit  que  les  fils  de  bouchers  peuvent  seuls 
devenir  bouchers.  Ordonn.^  t.  III,  p.  260. 

3..  Voir  DE  Lamarre,  Traité  de  la  police^  t.  II,  pp.  557,  558,  559« 


Digitized  by 


Google 


3it  LITRE  ni.  CHAPITRE   YU 

Paris  ;  un  autre  acte  de  1162  qualifie  d'antiques  les  coutumes  des  bou- 
chers :  elles  Tétaient  assurément  à  celle  époque. 

En  1182,  les  bouchers  reçurent  de  Philippe-Auffusle  la  première 
charte  confirmant  leurs  statuts,  statuts  conformes,  dit  le  roi,  à  ceux 
que  son  père  leur  avait  donnés  sans  les  faire  écrire,  et  consacrant  des 
privilèges  qui  dataient  de  son  g^rand-père  et  de  plus  loin.  Ces  privilèges 
consistaient  à  vendre  le  bétail  et  la  viande  librement, sansavoirà  acquit- 
ter de  péages  ni  redevances  autres  que  12  deniers  par  an  au  roi  et  13  de- 
niers à  celui  qui  tenait  du  roi  le  fief  de  boucherie  ;  un  hauban  pa>*able 
en  vin  *  h  l'époque  des  vendanges,  et,  en  outre,  1  obole  chaque  fois 
qu'un  boucher  tuerait  le  dimanche.  Aucun  boucher  ne  pouvait  s'établir 
à  Paris  sans  donner  un  festin  aux  autres  touchers  :  condition  d'admis- 
sion très  simple  alors,  mais  qui  devait  se  compliquer  avec  le  temps. 
Les  bouchers  n'achetaient  pas  du  roile  droit  d'e.xercer  le  métier;  mais 
ils  recevaient  de  lui  l'autorisation  de  l'exercer. 

Les  maîtres  bouchers  de  la  (îrande-Boucherie  formaient  seuls  un 
corps  constitué.  Ils  Tétaient  de  père  en  fils  :  «  Nul  ne  peut  être  bou- 
chier  de  la  Grande-Boucherie  de  Paris,  ne  faire  part  de  bouchier  ni  de 
boucherie,  si  il  n'est  fils  de  bouchier  de  ycelle  boucherie*.  »  lis  empê- 
chaient l'établissement  de  boucheries  nouvelles  ou  prétendaient  au 
droit  de  juridiction  sur  celles  dont  ils  étaient  forcés  de  subir  la  concur- 
rence. Louis  le  (iros  avait  donné  à  Tabbesse  de  Montmartre  une  mai- 
son située  près  du  Petit-Pont,  louée  à  des  bouchers.  Ceux  du  parvis  et 
de  la  Grande-Boucherie  demandèrent  la  fermeture  d'étaux  qui  leur 
faisaient  concurrence,  représentant  au  roi  le  dommage  qu'ils  éprou- 
vaient, la  ruine  de  leur  commerce,  la  misère  de  leurs  familles,  et  ils 
obtinrent  à  force  d'instances  qu'on  leur  rendit  le  monopole*.  Afin  de 
concilier  tous  les  intérêts,  il  fut  décidé  en  1210  qu'ils  loueraient  pour 
leur  compte  les  vingt-cinq  élaux  de  Tabbesse  de  Montmartre  au  prix 
d'un  cens  annuel  de  50  livres.  Ils  restèrent  ainsi  les  seuls  bou- 
chers sur  la  terre  du  roi.  Mais  ils  ne  purent  pas  interdire  aux  seigneurs 

1 .  Ce  hauban    avait  ëlc  converli  en  argent.  Dans  le  Livre  des  métiert  il  est  de 
G  sous. 
3.  Recueil  des  ord.^  t.  111^  p.  259. 

3.  Art.   33  de  lord,  de  juin  1381. 

4.  Nos  cniulati  sumus  exempluni  sanctitatis  circa  Parisiensis  civitatis  ordinacio- 
nem,  in  qua  longo  temporc  camifices  quasdem  antiquas  habucrunt  consuetudinet 
patris  mei  régis  Ludovici  tempore,  et  diebus  antcccssorum  nostrorum  superiorum 
regum,  et  sub  nobis  per  aliquod  tenipus  :  ostensum  est  autem  nobis  interesse  civi- 
tatis, ut  commutarentur  antique  consuetudines,  camificum  ordo,  qui  fuerat  antiqui- 
tus et  diu  permansit  res  secundum  legem  nostre  commutationis.  Porro  naturales 
camifices  nos  adierunt,  et  sue  miscrie  pondus  exposuerunt  nobis,  quod  videlicet 
scmetipsos  neque  uxores  suas  neque  familias  sitas  gubemarc  poterant,  et  sua  lacri- 
mabili  deploratione  nos  ad  pietatem  commoverunt.  Itaque  aperientes  eis  visc«ra 
pietatis,  per  consilium  eorum  qui  nobis  adsistebant,  rcvocavimus  in  civitatem  not- 
tram  Parisiensem  antiquas  consuetudines  camiftcuni.  —  Ordonn,,  t.  III,  p.  358. 
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voisins,  à  labbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  *,  à  celle  de  Saint-Mar- 
tin d'avoir  aussi  des  bouchers  sur  leur  domaine  ;  ils  se  contentèrent 
d'exiger  que  ces  rivaux  se  soumissent  à  la  Grande-Boucherie  et  reçus- 
sent d'elle  le  titre  de  maître  *. 

A  la  fin  du  xni*  siècle,  les  Templiers  sollicitèrent  du  roi  Tautorisa- 
iion  d'avoir  une  boucherie  dans  leur  quartier.  Le  roi  le  permit,  mais 
la  Grande-Boucherie  se  plaignit  amèrement  ;  la  querelle  se  termina  en 
1282  par  une  transaction  qui  consacrait  les 'privilèges  de  la  corpora- 
tion. «  Les  bouchers  assuraient,  dit  l'ordonnance,  qu'eux  et  leurs  pré- 
décesseurs avaient  toujours  été  en  possession  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
et  d'instituer  des  bouchers  pour  couper  et  vendre  de  la  viande  dans 
toute  la  ville...  Et,  par  la  présente  concession,  nous  voulons  que  ces 
privilèges,  usages,  coutumes  et  franchises  demeurent  dans  toute  leur 
vigueur  ^.  »  Ce  n'était  que  du  consentement  et  sous  la  surveillance  de 
la  Grande-Boucherie  que  devait  exister  celle  du  Temple,  qui  ne  pou- 
vait avoir  que  deux  étaux,  larges  chacun  de  12  pieds  *,  mais  dont  les 
patrons  n'étaient  pas  choisis  parmi  les  fils  de  maître. 

Cette  puissante  corporation  qui  avait  obtenu  des  chartes  de  Louis  VI, 
de  Louis  VU  et  de  Philippe-Auguste  '  était  probablement  déjà  trop 

1.  Les  bouchers  du  bourg  de  Saint-Germain-des-Prés  formaient  une  corporation 
non  moins  fermée  que  celle  do  la  Grande-Boucherie.  Dans  un  texte  d'une  date  pos- 
térieure (année  1408)  on  voit  que  le  titre  de  maîti*e  est  exclusivement  réservé  aux 
bouchers  qui  sont  nés  dans  le  bourg  ou  qui  ont  épousé  une  femme  originaire  du 
bourg.  Les  bouchers  contestaient  à  un  valet  boucher,  Jean  Raoulant,  qui  pourtant 
avait  fait  son  apprentissage  dans  la  boucherie  du  bourg,  était  marié  à  une  femme 
née  dans  le  bourg,  et  en  avait  un  fils,  le  droit  de  tenir  un  étal.  «  Par  les  ordon- 
nances et  statuts  de  la  dicte  boucherie  nul  ne  povoit  estre  maistre  bouchier  ne  ven- 
dre cher  a  estai  en  la  dicte  boucherie...  s'il  n'estoit  boucher  né  de  la  dicte  ville 
de  Saint-Germain  ou  s'il  n'avait  femme  espousée  née  d'icelle  ville  ».  Il  Ait  décidé 
que  «  dores  enavant  le  dict  Jehan  Raoulant  taillera  et  vendra  cher  à  estai  en  ladicte 
boucherie  »*  pour  et  ou  nom  de  son  dict  filz  et  jusques  adce  que  sondict  filz  soit 
aouffisament  aage  et  habille  pour  ce  faire.   »  Faoniez,  op.  cif.,  n*  98. 

3.De Lamarre, Traita  de  la  poh*ce,t.I,p.381;  t.II,p.566  et  suiv.DEi>piNO,/iifroduc(i07i, 
LIV  et  suiv.  Les  bouchers  de  Saint-Germain-des-Prés  occupaient  rue  de  la  Boucherie 
seize  étaux  loués  à  des  personnes  originaires  du  bourg  au  prix  de  30  livres. Dans  l'or- 
donnance de  juin  1381,  qui  contient  et  confirme  les  statuts  des  bouchers,  il  est  dit  : 
Art.  40. —  Item,  nul  ne  puet  édifier  ne  lever  boucherie  nouvelle  en  la  ville  de  Paris, 
es  fobouiig^  et  appartenances  d'ielles  ne  faire  office  de  boucher  ne  de  boucherie,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  ne  tuer  ou  faire  tuer  chars  crues  en  son  hostel  ou  ail- 
leurs, et  puet  les  vendre  à  détail,  crues  ou  cuites  ou  autrement,  en  sa  maison  ou 
ailleurs,  en  la  dite  ville  de  Paris  et  appartcn  ances,  en  quelque  terre  ou  seigneurie 
que  ce  soit,  exceptées  les  bouchers  de  la  Gra  nde-Boucherie  de  Paris  et  ceulx  des  an- 
ciennes boucheries  que  d'ancienneté  sont  ou  ont  esté  accoustuméde  estre  a  Paris.  » 

3.  Dicebant  se  et  predecessores  suos  e  sse  et  fuisse  in  possessione  vel  quasi  fa- 
ciendi  et  constituendi  carnifices  ad  scindendum  et  Vendcndum  cames  pro  tota  villa... 
Immo  privilégia,  usus,  consuetudines  et  franchisias  eorum  volumus  in  suo  robore 
duraturas.  Cité  par  de  Lamarre,  Ordonn.,  III,  260. 

4.  FAlibibn,  HisL  de  Paris^  L  304  ;  M.  Faoiviez,  op,  cit.,  n*  249. 

5.  Philipus  Dei  gratia,  Francorum  rep.  Noverint  uniVersi  présentes  pariter  et  fu-> 
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bien  constituée  au  xui'  siècle  pour  avoir  besoin  de  faire  sanctionner 
ses  statuts  par  le  Châtelet.  Aussi  ne  se  présenta-t-elle  pas  lorsque 
Etienne  Boileau  invita  les  métiers  de  Paris  à  rédiger  leurs  règlements, 
et  la  première  ordonnance  royale  qui  fasse  bien  connaître  leur  organi- 
sation intérieure  date  de  juin  1381  ;  elle  ne  fait  que  confirmer  des 
usages  très  anciens. 

Les  bouchers  pouvaient  seuls,  dans  la  banlieue  de  Paris,  acheter  et 
vendre  chair  vive  et  chair  morte,  poisson  de  mer  et  poisson  d'eau 
douce  *.  Ils  n'étaient  pas  soumis  aux  droits  de  coutume  et  de  péage. 
Mais,  tous  les  jours  ouvrables,  ils  devaient  au  prévôt  1  obole  pour 
droit  d'étalage  ;  tous  les  ans,  ils  payaient  au  roi  le  hauban  à  Tépoque 
des  vendanges,  et,  de  plus,  12  deniers  à  l'octave  de  Noël  et  13  à 
l'octave  de  Pâques  *.  Ils  louaient  leur  étal  au  fermier  de  la  corporation 
et  ils  ne  pouvaient  l'occuper  et  y  vendre  que  s'ils  avaient  payé  le  loyer 
de  1  année  précédente.  Ils  avaient  la  justice  de  tout  ce  qui  concernait 
leur  métier  et,  pendant  longtemps,  les  taverniers  ne  purent  vendre  des 
viandes  cuites  sans  leur  autorisation.  Eux-mêmes,  lorsqu'ils  étaient  en 
faute,  étaient  soumis  à  de  fortes  amendes  :  celui  qui  vendait  de  la  chair 
corrompue  payait  60  sous  et  sa  boutique  était  fermée  pendant  huit  jours, 
même  pendant  quinze.  Si  un  boucher  voisin  avait  connaissance  de  la 
faute  et  ne  la  dénonçait  pas,  il  était  passible  des  mêmes  peines.  Défense 
absolue,  sous  peine  d'interdiction  du  métier  pendant  un  mois,  de  dire 
des  injures  au  client,  même  lorsque  ce  client  dépréciait  la  marchandise. 
Les  statuts  fixaient  le  taux  des  amendes  pour  chaque  cas.  Après  que 
le  maître  du  métier  en  avait  pris  le  tiers,  les  deux  autres  tiers  servaient 
à  «  parer  le  conseil  ou  autrement,  selon  ce  que  l'on  verra  que  bon 
soit  ». 

La  corporation  était  gouvernée  par  le  maître  boucher,  chef  électif, 

iuri,  quoniam  carniûces  nostri  Parisienses  nostram  adierunt  presentiam,  requirentes 
ut  antiquas  eorum  consuetudines^  sicut  pater  et  avus  noster  Ludovicus  bone  memo- 
tie  et  alii  predeccssores  nostri  reges  Francorum  eis  concesserunt,  et  in  pace  tenei*e 
perraiseruntfita  et  nos  eis  concederemus,et  in  pace  tenere  permitteremus. — Ordonn.j 
t.  III,  p.  259. 

1.  Plus  tard,  en  1415,  le  parlement  était  saisi  d'un  procès  que  la  Grande-Bouche- 
rie intentait  à  Simonet  Imbelet,  pauvre  homme,  se  disait-il,  qui  habitait  Paris 
depuis  vingt-deux  ans  et  faisait  métier  de  vendre  aux  halles  des  issues  de  volaille  : 
H  lui  et  les  semblables,  ajoutait-il,  sont  en  possession  et  saisine  de  vendre  char  de 
mouton  en  menuz  morceaux  *>  ;  ils  vendaient  meilleur  marché  que  les  bouchers.  Les 
bouchers  invoquaient  leur  droit:  «  Nul  ne  peut  vendre  char  Crue  ne  cuite  ailleurs 
que  es  boucheries  publiques  et  accoustumées.  »  Ils  avaient  déjà  fait  condamner  en 
1112  Imbelet  par  le  prévôt  de  Paris.  Ils  venaient  de  le  faire  saisir  de  nouveau,  au 
grand  émoi  du  public  des  halles  et  le  parlement  était  saisi  de  TafTaire.  M.  Fagnibz, 
op.  cit,,  n»  108. 

2.  LVpoque  du  payement  a  dû  varier.  On  trouve  dans  le  Rég.  des  ordonn.  (t.  III< 
p.  239)  12  deniers  à  Pâques,  13  à  la  Saint-Denis,  une  mesure  de  vin  aux  vendanges  et 
une  obole  quand  le  boucher  débitait  de  la  viande  le  dimanche. 
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mais  à  vie,  qui  ne  pouvait  être  destitué  qu'en  cas  de  prévarication. 
Quand  il  mourait,  les  quatre  jurés  administraient  pendant  la  vacance  ; 
avant  qu'un  mois  fût  passé,  tous  ceux  des  bouchers  qui  avaient 
droit  de  délibération  au  conseil  se  réunissaient  et  nommaient  parmi 
les  notables  douze  électeurs  qui,  après  avoir  juré  qu'ils  «  esliront  à 
leur  escient  le  plus  souffisant  de  eulx  touz  »,  choisissaient  le  nouveau 
mattre.  Ce  maître  exerçait  la  juridiction  du  métier  ;  les  appels  de  ses 
jugements  allaient  directement  devant  le  prévôt  de  Paris  ;  il  avait  le 
tiers  de  toutes  les  amendes  et  conservait  une  des  trois  clefs  de  la  cas- 
sette dans  laquelle  étaient  renfermés  le  sceau  et  les  papiers  de  la  cor- 
poration. Des  deux  autres  clefs  Tune  était  entre  les  mains  du  prévôt 
des  marchands,  l'autre  entre  les  mains  des  jurés. 

Ces  derniers,  au  nombre  de  quatre,  assistaient  le  maître  quand  il 
recevait  un  boucher  ou  un  écorcheur;ils  avaient  le  maniement  des  fonds 
et  rendaient  tous  les  ans  compte  de  leur  gestion  à  leur  sortie  de  charge 
devant  le  maître  boucher  et  devant  six  prud'hommes  choisis  parmi  les 
gens  du  métier*.  Quand  les  comptes  avaient  été  rendus,  on  procédait 
ainsi  à  l'élection  de  nouveaux  jurés  :  les  quatre  qui  déposafent  feurs 
fonctions  désignaient  quatre  électeurs  ;  ces  quatre  électeurs  choisis- 
saient à  leur  tour  les  jurés  ;  ils  pouvaient  réélire  ceux  de  l'année  précé- 
dente. Le  maître  et  les  jurés  devaient  siéger  trois  fois  par  semaine  pour 
juger,  sous  la  présidence  du  juge  royal,  les  contraventions  et  les  diffé- 
rends. Cette  organisation  tout  aristocratique  devait  perpétuer  les  char- 
ges dans  un  petit  nombre  de  familles. 

Au-dessous  des  jurés  étaient  trois  écorcheurs,  élus  par  le  métier, 
qui  faisaient  les  fonctions  d'huissiers  et  de  secrétaires  '. 

La  réception  des  membres  était  accompagnée  de  longues  cérémo- 
nies. «  Le  récipiendaire  était  obligé  de  donner  un  aboivrement  et  un 
past,  c'est-à-dire  un  déjeuner  et  un  festin.  Pour  l 'aboivrement,  il  de- 
vait présenter  au  chef  de  la  corporation  un  cierge  de  1  livre  et  demie 
et  un  gâteau  pétri  aux  œufs  ;  il  offrait  à  la  femme  du  chef  quatre  piè- 
ces à  prendre  dans  chaque  plat  ;  au  prévôt  de  Paris,  1  setier  de  vin 
et  quatre  gâteaux  ;  au  voyer  de  Paris,  au  prévôt  du  For-l'Évôque,  aux 
cellérier  et  concierge  du  parlement,  un  demi-setier  de  vin  pour  chacun 
et  deux  gâteaux.  Pour  le  past,  il  devait  au  chef  de  la  communauté  un 
cierge  de  1  livre,  une  bougie  roulée,  deux  pains,  un  demi-chapon  et 

1.  «c  Feront  toutes  les  mises  et  réceptes,  et  recevront  tou2  les  explois  des  rentes^ 
des  loyers  et  de  touz  les  emolumens  de  la  juridiction,  et  en  rendront  bon  compte 
par  leurs  seremens...  »  Art.  1  de  Vord.  de  juin  1381. 

a.  Voir  les  ordonnances  peu  explicites  de  1162,  de  1212,  de  1282,  de  1297  et  de 
1358,  et  la  grande  ordonnance  de  juin  1381  en  42  articles  (Ordo/iJi.,  t.  VI,  590).  C'est 
de  cette  ordonnance  que  sont  tirés  les  détails  de  l'organisation  du  métier,  quoique 
cette  ordonnance  soit  postérieure  à  là  présente  période  ;  mais  elle  ne  fait  que  con- 
sacrer des  coutumes  anciennes. 
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30  livres  et  demie  de  viande  ;  à  la  femme  du  chef,  douze  pains, 
2  seliers  de  vin  et  quatre  pièces  à  prendre  dans  chaque  plat  ;  au 
prévôt,  un  selier  de  vin,  quatre  gâteaux,  un  chapon  et  61  livres  de 
viande,  tant  en  porc  qu'en  bœuf;  enfin  au  voyer  de  Paris,  au  prévôt 
du  For-KÉvéque,  au  cellérier  du  parlement,  un  demi-chapon  pour  cha- 
cun, deux  gâteaux  et  30  livres  et  demie  de  viande,  plus  demi-quar- 
teron de  bœuf  et  de  porc.  Les  personnes  qui  avaient  droit  à  ces  dis- 
tributions étaient  obligées,  quand  elles  les  envoyaient  prendre,  de 
payer  1  ou  2  deniers  au  ménétrier  qui  jouait  des  instruments  dans 
la  salle  *.  » 

La  bizarrerie  de  pareils  usages  n'a  rien  qui  doive  étonner  au  moyen 
âge.  La  réception  des  boulangers  n'était  pas  moins  singulière,  et  d  au- 
tres corps  de  métiers  pourraient  fournir  des  exemples  du  môme  genre. 
On  aimait  alors  les  représentations  et  les  symboles  ;  aussi  en  retrouve- 
l-on  à  tous  les  degrés  de  la  société,  depuis  Thommagedu  vassal  envers 
son  suzerain  jusqu'à  l'admission  de  l'artisan  dans  un  corps  de  métier. 
Ce  qu'on  retrouve  aussi  partout,  c'est  le  privilège,  qui  est  alors  le  fond 
môme  de  la  société  et  qui  constitue  en  quelque  sorte  le  droit.  Dans  un 
grand  nombre  de  villes  de  province  on  pourrait  reconstituer  une  his- 
toire à  peu  près  semblable  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  un  exemple,  celui  de  Bourges,  qui  atteste  la 
continuité  des  privilèges  et  usages  de  ce  genre  à  travers  les  siècles. 

A  Bourges', une  ordonnance  de  Philippe-Augusle.datée  de  1211,  con- 
céda aux  bouchers  le  marché  de  la  ville,  «  dans  la  liberté  dont  ils  ont 
coutume  d'en  user,  pour  100  livres  parisis  par  an  ».  Ces  bouchers 
étaient  ceux  de  la  Grande-Boucherie  de  la  porte  (iordaine.  Plus  tard  il 
s'établit  d'autres  boucheries.  Un  règlement  bien  postérieur  (1601) 
nous  apprend  qu'ils  possédaient  dès  le  moyen  âge  quarante  étaux 
dont  ils  payaient  la  rente  soit  au  chapitre  de  la  sainte  chapelle  du 
palais  royal,  soit  à  des  particuliers,  «  sans  qu'il  soit  permis  à  aultres 
personnes  quelconques  dresser,  ériger  ou  avoir  aultres  bans  et  estaulx 
pour  vendre  chairs,  soit  au  dedans  ou  dehors  des  dites  boucheries  et 
en  quelque  aultre  lieu  et  endroit  que  ce  soit  en  ladite  ville  et  faulx- 
bourgs  d'icelle,  excepté  pour  la  vente  des  lards  salles  trois  mois  da- 
vant  d'estre  mis  en  vente  et  brûliez,  non  cscorchez  ni  eschaudez  ». 
Les  fils  aînés  succédaient  à  leur  père  dans  la  jouissance  de  ces  étaux  ; 
si  le  boucher  décédé  ne  laissait  pas  de  fils,  les  membres  de  la  corpo- 
ration, à  la  majorité  des  voix,  assignaient  Tétai  au  fils  cadet  d'un  autre 
boucher.  Les  bouchers  ne  pouvaient  ni  vendre  ni  hypothéquer  leur 
étal.  Ils  devaient  tuer  les  animaux  «  aux  lieux  acoustumez  »,  exposer 
en  vente  la  viande  à   l'étal  et  non  en  leur  maison,  après  l'avoir  fait 

1.  CHRnuKL,  Dictionn.  des  mœurs  et  inst,  de  U  France,  y  Boucher. 

2.  Les  anc.  corpor.  ouvrières  h  Bourges,  p.  156  et  »uiv. 
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visiter  par  le  «  maistre  visiteur  des  chairs  et  poisson  »,  ne  pas  toucher 
les  morceaux  avec  leurs  mains,  mais  les  désigner  aux  acheteurs  à  laide 
d'une  baguette,  tenir  toujours  leur  étal  approvisionné  ;  cependant  on 
voit  en  1646  qu'ils  refusaient,  malgré  l'injonction  du  maire,  d'ouvrir 
Tétai  le  dimanche.  Les  rôtisseurs  et  cabaretiers  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs ne  pouvaient,  «  sur  peine  d'amende  pour  la  première  fois  et 
punition  corporelle  pour  la  seconde  »,  employer  que  des  viandes 
achetées  à  Tétai  des  bouchers.  La  viande  de  bouc  et  de  chèvre,  «  chairs 
infectes  et  puantes  »,  ne  pouvait  être  vendue  que  hors  de  la  ville. 

Résumé,  —  Tel  fut,  exposé  dans  ce  chapitre  et  dans  les  quatre  pré- 
cédents, le  corps  de  métier,  mélange  de  bien  et  de  mal  comme  la  plu- 
part des  institutions  humaines,  qui  a  eu  aussi  le  sort  de  beaucoup 
d'institutions,  celui  d'être  prôné  et  décrié  sans  mesure.  Sans  doute  il 
serait  un  contre -sens  de  nos  jours  ;  longtemps  même  avant  d'être  sup- 
primé, il  n'était  plus  qu'un  obstacle.  Mais  il  a  eu  son  époque  dans 
Thistoire.  Sans  être  jamais  parfait,  il  a  été  assurément  la  meilleure 
législation  qu'aient  pu  se  donner  les  artisans  au  temps  où  ils  renais- 
saient au  travail  et  échappaient  à  la  féodalité.  Le  corps  de  métier  a  été 
la  forme  sous  laquelle  se  sont  spontanément  rassemblés  les  artisans  ; 
il  est  né  à  la  fois,  par  la  force  même  des  choses,  sur  des  points  divers 
non  seulement  du  territoire  français,  mais  de  l'Europe  occidentale. 
Toutes  les  institutions  ne  conviennent  pas  à  tous  les  temps  ;  le  corps 
de  métier  a  été  la  sauvegarde  de  l'industrie  durant  la  période  féodale  : 
c'est  un  titre  suffisant  pour  qu'il  occupe  une  place  honorable  dans 
Thistoire  des  classes  ouvrières. 

Si  le  corps  de  métier  est  l'institution  caractéristique  de  l'industrie  au 
moyen  âge,  il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  cette  institution  n'en- 
globait pas  tous  les  artisans  et  marchands.  Les  habitants  des  campa- 
gnes, libres  ou  serfs,  fabriquaient,  vendaient,  exerçaient  tous  les  mé- 
tiers nécessaires  à  la  consommation  locale  sous  l'autorité  de  leur^ 
seigneurs  sans  être  unis  entre  eux  par  des  liens  corporatifs  ;  beaucoup 
s'adonnaient  à  la  culture  de  la  terre  en  même  temps  qu'à  l'industrie 
et  la  plupart  confectionnaient  eux-mêmes  une  partie  des  objets  néces- 
saires à  la  famille,  surtout  les  tissus  et  les  vêtements.  Même  dans  les 
agglomérations  urbaines,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  régime  de 
la  corporation  fût  universel  ;  au  xui*  siècle,  nombre  de  villes  n'avaient 
pas  de  corps  de  métiers  et,  dans  celles  qui  en  avaient,  tous  les  mé- 
tiers n'étaient  pas  constitués  en  corps.  Mais  le  courant  général  por- 
tait dans  ce  sens  et  le  nombre  des  communautés  d'arts  et  métiers  alla 
en  augmentant  avec  les  siècles. 


sa 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  VIII 


LA    HANSE    PARISIENNE 


^OMMAiRB.  —  Origines  de  la  Hanse  parisienne  (354).  —  Privilèges  et  administralion 
de  la  Hanse  (356).  —  La  compagnie  normande  et  les  autres  rivaux  (361).  —  Les 
bateliers  de  la  Loire  (364) . 


Origines  de  la  Hanse  parisienne.  —  Au-dessus  de  tous  les  corps  de 
métiers,  il  y  avait  à  Paris  une  ancienne  et  puissante  association  des 
marchands  qui  faisaient  le  commerce  par  eau  sur  la  Seine.  EUle  com- 
prenait des  négociants  de  divers  genres,  principalement  des  mariniers 
et  des  marchands  de  vin  qui  apportaient  à  Paris  les  récoltes  de  la 
Bourgogne.  Elle  portait  le  nom  de  «  Marchandise  de  Teau  »,  ou  celui 
de  «  Hanse  »  qui  rappelait  les  associations  germaniques. 

Elle  a  été  certainement  formée  avant  que  la  Royauté  lui  conférât 
des  privilèges.  Nous  avons  déjà  dit  que  des  historiens  *  la  rattachaient 
à  ces  nautœ  parisiaci  qui,  sous  le  règne  de  Tibère,  avaient  élevé  un 
autel  à  Jupiter,"  mais  que,  quelque  séduisante  que  soit  cette  filiation, 
elle  ne  pouvait  être  présentée  que  comme  une  pure  hypothèse,  parce 
que,  dans  l'espace  des  onze  siècles  qui  s'interposent  entre  Tinscription 
romaine  et  la  charte  de  Louis  le  Jeune  et  pendant  lesquels  le  nord  de 
la  France  a  été  tant  de  fois  et  si  profondément  bouleversé,  il  ne  se 
trouve  pas  un  seul  mot  dans  les  chroniques  ou  dans  les  chartes  relatif 
à  une  compagnie  de  bateliers  de  la  Seine.  Quelques  textes  que  nous 
possédons  rendent  même  cette  hypothèse  invraisemblable.  En  effet 
des  chartes  de  779,  de  903,  de  1022  confèrent  des  privilèges  de  libre 
circulation  sur  la  Seine  sans  faire  aucune  allusion  à  d'autres  privilèges 
de  navigation  dont  aurait  joui  une  compagnie  quelconque  *. 

1.  Voir,  entre  autres,  M.  P.  Robiquet,  Histoire  municipale  de  Paris  depuis  les 
origines  jusqu'k  Vavènement  de  Henri  III, 

2.  Danft  la  charte  par  laquelle  Charlemagne  accordait  en  779  ceilAins  privilèges  â 
Fabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  et  dans  celle  de  903  par  laquelle  Charles  le 
Simple  les  confirme,  il  est  question  des  franchises  des  marchands  qui  viennent  ap- 
provisionner le  couvent  et  il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  Hanse.  La  charte  de 
Tannée  1022,  copcëdëe  par  le  roi  Robert  à  Tabbaye  de  Micy,  semble  prouver  qu'à 
cette  date  la  Hanse  n'existait  pas  encore  ;  car  les  droits  accordés  à  Tabbaye  sont 
en  complète  contradiction  avec  les  droits  qu'eut  plus  tard  la  Hanse.  «  ...  Et  ex 
dono  Ludovici  impcratoris  et  Lotharii  filii  ejus   habent  discursionem  trium  navium 
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Quand  au  xii**  siècle  la  ville  de  Paris  eut  commencé  à  s'étendre  hors 
de  nie  dans  laquelle  elle  était  restée  longtemps  enfermée,  le  commerce 
de  la  batellerie  qui  contribuait  pour  une  large  part  à  son  approvi- 
sionnement se  développa,  et  les  marchands  de  Teau  éprouvèrent  sans 
doute  le  besoin  de  se  grouper  pour  soutenir  leurs  intérêts  communs  : 
la  Hanse  se  constitua  ou  sortit  de  Tobscurité.  Il  semble  qu'on  la  voie 
poindre,  mais  sans  caractère  légal,  dans  une  charte  de  Tan  1119*; 
en  tout  cas,  son  existence  est  positivement  affirmée  dans  celle  de  1121, 
par  laquelle  Louis  le  Gros  abandonna  à  perpétuité  aux  marchands  le 
droit  de  60  sous  qu'il  percevait  à  Paris  au  temps  des  vendanges  sur 
tout  bateau  chargé  de  vin  *. 

Cet  octroi  lui  a-t-il  été  fait  par  le  roi  pour  compenser  l'immunité 
qu'il  accordait  sur  la  rivière  aux  gens  de  l'église  de  Paris  ',  ou  pour  un 
autre  motif  ?  On  l'ignore  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  la  Hanse 
parisienne  existait  dans  le  premier  quart  du  xii'  siècle  et  on  n'est  pas 
étonné  que  Louis  VII,  dans  une  charte  de  1170,  parle  des  anciennes 
coutumes  que  la  Hanse  déclarait  tenir  de  son  père  *.  Dans  l'intervalle, 
la  Hanse  avait  établi,  en  vue  de  faciliter  son  commerce,  deux  ports  sur 
la  rive  droite,  l'un  à  la  Grève  qu'elle  acheta  en  1141  au  roi,  et  l'autre 
sur  un  terrain  qui  prit  le  nom  de  port  Pépin  et  que  lui  céda  en  1170 
l'abbesse  de  Haute-Bruyère,  moyennant  une  redevance  d'une  mine  par 
bateau  de  sel  et  de  cent  harengs  par  bateau  de  poissons  salés  *. 

pcr  diversa  impci*ii  flumina,  scilicet  per  Lif^erim,  Carum,  Scquanam,  Matemam, 
Vigenam»  Sartain,  Mcduanam,  Sidilum  pro  quibuslibet  monastcrii  necessitatibus  ut 
secure  et  libère  ire  et  redire  valeant,  et  non  reddant  teloneum  vel  uUam  con- 
suetudinem,  vel  aliani  rcdhibitionem...  Ipsis  vero  nionachis  consuctudines,  quas 
volunt,  sive  in  terris  sive  in  aquis  suis  ponere  liceat,  id  est,  telonium  salis  et  alia- 
rum  rerum,  quœ  vehantur  sive  per  terram,  sive  per  aquam.  —  Recueil  des  hiêl,^ 
t.  X,  p.  606. 

1.  En  1119  Louis  le  Gros  avait  confirme  le  privilège  qu'avaient  les  secrétaires  de 
Téglise  de  Notre-Dame  de  Paris  de  transporter  librement,  par  terre  et  par  eau, 
leurs  marchandises  ;  il  rappelait  qu'ils  devaient  être  à  Tabri  de  toute  molestation 
et  empêchement  (absque  alicujus  infestatione  et  contrarietate)  et  il  déclarait  qu'ils 
ne  devaient  payer  ni  tonlieu  ni  cens  ni  coutume  (aliquam  consuetudinem)  ;  ce  qui 
semble  indiquer  qu'on  exigeait  cette  coutume.  C'est  le  premier  acte  qui  permette 
de  coigecturer  Texistence  de  la  Hanse,  laquelle  se  serait  constituée,  dans  ce  cas, 
vers  le  xii«  siècle,  mais  n'aurait  pas  encore  reçu,  en  1119,  de  consécration  offi* 
ci  elle  par  charte  royale. 

3.  LX  sol.  quos  tempore  vendemiarum  de  utiaquaque  naVi  vino  onerata  Paris, 
capiebamus  ita  in  perpetuum  dimittimus.  Charte  de  1121.  —  Leroy,  Dissertation 
sur  l'origine  de  V Hôtel  de  Ville^  pièce  n»  1. 

3.  C'est  l'opinion  de  M.  des  Cillbuls  [Introduction  à  Vhistoire  de  V administra- 
tion parisienne  au  xix*  siècle ^  p.  5). 

4.  Rogantes  ut  consuetudines  suas,  quas  tempore  patris  nostre  Ludovicis  habue- 
rant... 

5.  Lbrot,  Pièces  justif.  n»  2  ;  De  Lamarre,  Traité  de  la  police,  t.  I,  p.  404.  D« 
Lamarre  regarde,  A  tort,,  cette  cession  comme  l'origine  même  de  la  Hanse. 
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C'est  dans  cette  môme  année  1170  que  Louis  VII  confirma,  à  la  de- 
mande des  marchands  de  l'eau,  les  privilèges  que  ceux-ci  déclaraient 
tenir  de  Louis  VI  :  la  charte  qu'il  leur  accorda  est  la  première  qui  con- 
sacre formellement  les  droits  de  la  Hanse.  «  Il  n'est  permis  à  per- 
sonne, dit-il,  d'amener  ou  d'emmener  par  eau  une  marchandise  quel- 
conque, depuis  le  pont  de  Mantes  jusqu'aux  ponts  de  Paris,  à  moins 
d'être  soi-même  marchand  de  l'eau  de  Paris,  sous  peine  de  confisca- 
tion*. »  La  moitié  de  la  marchandise  confisquée  devait  revenir  au  roi, 
l'autre  moitié  à  la  corporation.  Cet  acte  étabUssait  la  légalité  du  mo- 
nopole sur  une  section  de  la  Basse-Seine.  Philippe-Auguste,  en  1192, 
établit  ou  confirma  en  faveur  des  habitants  de  Paris  le  monopole  du 
transport  et  du  chargement  du  vin,  qu'il  fût  amené  de  la  Basse  ou 
de  la  Haute-Seine,  en  déclarant  que  la  Hanse  jouissait  depuis  long- 
temps de  ces  privilèges  :  consueludines  eorum  taies  sunt  ab  aniiquo. 
«  Nous  accordons  que  nul  qui  amènera  du  vin  par  eau  à  Paris  ne 
puisse  le  décharger  à  terre  s'il  n'a  son  domicile  et  sa  résidence  à  Pa- 
ris ^.  »  D'autres  chartes  du  commencement  du  xui*  siècle  (1204,  1209, 
1213)  corroborèrent  les  privilèges  de  la  Hanse,  qui  furent  encore  à  di- 
verses reprises  confirmés  dans  la  suite  '.  On  peut  ainsi,  sinon  donner 
la  date  première  de  l'institution,  du  moins  entrevoir  comment  elle  s'est 
constituée  en  corps  privilégié  :  c'est  par  le  besoin  que  les  marchands 
de  l'eau  ont  éprouvé  de  s'unir,  par  l'effort  qu'une  fois  unis  ils  ont  fait 
pour  assurer  la  police  de  la  navigation  et  s'en  assurer  à  eux-mêmes  le 
monopole,  et  par  la  sanction  que  la  Royauté  a  donnée  aux  privilèges 
d'une  corporation  dans  laquelle  elle  trouvait  un  instrument  d'ordre. 

Privilèges  et  administration  de  la  Hanse,  —  La  Hanse  parisienne 
possédait  donc  le  privilège  exclusif  du  commerce  de  la  Seine  dans  la 
banlieue  de  Paris  à  une  époque  où  les  rivières  étaient  les  voies  ordi- 
naires du  commerce  lointain.  Aucun  bateau  ne  pouvait,  sans  être  sous 
le  patronage  d'un  de  ses  membres,  aborder  dans  la  banlieue  ni  même 
la  traverser  pour  se  rendre  de  Normandie  en  Bourgogne,  ou  de  Bour- 

1«  Nemini  licet  aliquam  mercatoriam  Pari8,]>er  aquam  adducere  vel  reducere  a  ponte 
Medunte  usque  ad  pontes  Paris,  nisi  ille  sit  Paris,  aque  mercator,  vel  nisi  aliquem 
Parisiensem  aque  mercatorem  socium  in  ipsa  mercatoria  habuerit.  —  Leroy,  pièce 
n*  3.  Les  lettres  de  1170  se  trouvent  en  latin  dans  le  tome  II  des  Ordonnances  des 
rois  de  France  et  en  français  dans  le  tome  IV. 

2.  Concedimus  quod  nuUus  qui  vinum  adducat  Paris,  per  aquam,  possit  exonerare 
ad  terram,  nisi  fuerit  stationarius  et  residens  Parisius. . .  sed  licet  homini,  cujus  vi- 
num fuerit,  vendere  in  navi  vel  in  tabernam  vel  in  grossum  ;  verum  si  aliquis  ex- 
traneus  emerit  vinum  illud  in  navi,  aceipiet  vinum  illud...  de  navi'in  quadrigara,  et 
ducet  extra  ballivam  Paris,  sine  exonerare  ad  terram. —  Ordonn.,LXl,  p.  269  et  Leroy, 
pièce  n«  5.  —  Leroy,  à  la  suite  de  sa  dissertation,  a  réuni  la  plupart  des  pièces  qui  ont 
rapport  à  la  Hanse. 

3.  Notamment  eh  1269,  plus  tard  en  septembre  1409,  en  février  1415  (art.  493), 
en  décembre  1437,  en  janvier  1445,  en  novembre  1483,  en  jjuillet  1498. 


Digitized  by 


Google 


LÀ  HANSE  PARISIENNE  857 

gogne  en  Normandie  ;  la  Hanse  devenait  ainsi  le  lien  nécessaire  de 
deux  des  provinces  les  plus  riches  de  la  France  et  s'enrichissait  elle- 
même  par  leurs  échanges  comme  par  le  commerce  propre  de  Paris. 
Elle  ressemblait  à  toutes  les  corporations,  parce  qu'elle  possédait  un 
monopole  ;  elle  en  différait  profondément  par  l'étendue  de  ce  mono- 
pole et  par  la  manière  de  l'exercer. 

Elle  traitait  avec  des  seigneurs  ;  elle  levait  des  impôts.  Quelques 
faits  détachés  de  son  histoire  permettront  de  juger  de  son  importance. 

Le  sire  de  Poissy  avait  à  Maisons  un  château  d'où  il  rançonnait  les 
bateliers.  Les  marchands  de  l'eau  ne  pouvaient  se  rendre  à  Mantes 
sans  être  exposés  à  ses  exigences  et  à  ses  caprices  ;  ils  se  plaignirent 
et  obtinrent  à  la  fin  un  accord  par  lequel  le  seigneur,  renonçant  à 
l'arbitraire,  acceptait  une  redevance  fixe  de  12  deniers  par  tonneau 
de  vin  et  de  2  setiers  à  prendre  sur  le  premier  tonneau.  Le  roi  ra- 
tifia cette  convention  *. 

La  Hanse  parisienne  ne  possédait  que  deux  ports  au  xu*  siècle.  Lors- 
qu'en  1213  elle  voulut  en  établir  un  troisième  en  face  du  Louvre,  elle 
fournit  aux  dépenses  de  la  construction  à  l'aide  d'un  impôt  de  1  à 
10  sous  que  le  roi  lui  permit  de  lever  sur  tout  bateau  naviguant  sur 
la  Seine  à  Paris  *. 

Le  roi  avait  à  Paris,  comme  tout  seigneur  sur  sa  terre,  le  privilège 
exclusif  des  mesures.  Il  l'avait  en  partie  aliéné  en  faveur  d'un  cheva- 
lier nommé  Simon  de  Poissy  (en  1189)  auquel  il  avait  donné  en  fief 
une  terre  et  le  droit  de  nommer  les  crieurs.  En  1220,  Philippe-Au- 
guste transmit  à  la  marchandise  de  l'eau  la  terre  et  les  crieries,  c'est-à- 
dire  le  droit  d'annoncer  le  prix  des  marchandises,  surtout  celui  du  vin, 
les  locations,  les  décès,  etc.,  et  y  joignit,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  320  livres,  le  privilège  de  percevoir  tous  les  droits  de  me- 
surage  et  de  nommer  elle-même  les  jaugeurs  et  les  mesureurs  '.  Ce 

1.  En  1187.  —  Dbppino,  Introduction  aux  reg,  des  met, 

2.  Nos  mercatoribus  Parisiensibus  de  aqua  concedimus  ut  proptcr  portum  facien- 
dum  Parisius  ad  opus  navium,  capiant  de  qualibet  navata  vini  que  honerabitur  Pa- 
risius  8ub  ponte  decem  soUdos  ;  de  qualibet  navata  vini  que  descendet  per  aquam 
usque  Parisius  quinque  soUdos.  —  Pour  les  bateaux  qui  remontaient  la  Seine,  les 
droits  étaient  de  : 

5  s.  pour  les  bateaux  de  sel  ; 
4  s.  —  d'ail  ; 

3  8.  —  de  merrain  ; 

13  d.  —  de  bois  ; 

2  8.  —  de  foin  ; 

3  s.  —  de  blé. 
Ordonn,,  t.  XI,  p.  303. 

3.  Ordonn.^  t.XI,  p.  309.  Les  bourgeois  hanses  durent  pour  cette  terre  et  pour  le  criage 
payer  des  redevances  à  plusieurs  seigneurs  censiers,  notomment  à  l'abbaye  de  Sainte- 
Geneviève,  à  Saint-Martin-des-Champs  et  au  chapitre  de  Notre-Dame  qui  avaient, 
avant  Simon  de  Poissy,  des  droits  sur  cette  même  terre.  Le  privilège  d'étalonner  les 
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droit,  qu'elle  étendit  successivement  sur  les  domaines  des  autres  sei- 
gneurs de  Paris  *,  lui  conférait  une  véritable  suzeraineté  sur  plusieurs 
corporations  de  la  ville,  et  la  mettait  à  certain  égard  au  même  niveau 
que  les  grands  officiers  de  la  couronne.  Les  taverniers,  qui  étaient 
tenus  de  lui  payer  tous  les  ans  une  forte  somme  à  titre  d'indemnité, 
parce  qu'ils  vendaient  souvent  du  vin  sans  le  faire  annoncer  par  les 
crieurs,  essayèrent  en  vain  de  se  soustraire  à  cette  dépendance.  Ils 
obtinrent  en  1273  un  arrêt  favorable  ;  mais*  Tannée  suivante,  le  parle- 
ment les  condamna  à  leur  tour  et  rétablit  les  choses  dans  leur  ancien 
état  *.  La  marchandise  de  Teau  conserva  ses  droits  et  prit  même  vers 
cette  époque  une  importance  plus  considérable. 

Elle  était  administrée  par  quatre  jurés  qui  prirent  bientôt,  comme 
dans  les  communes,  le  titre  d'échevins,  et  par  un  prévôt  qui  fut  succes- 
sivement désigné  par  les  noms  de  mattre  de  la  marchandise,  de  prévôt 
des  marchands  de  Teau,  de  prévôt  des  marchands.  Ces  dignitaires,  qui 
constituèrent  plus  tard  le  «  Bureau  de  la  ville  »,  étaient  assistés,  pour 
les  délibérations  importantes,  par  des  prud'hommes  dont  le  nombre 
fut  fixé,  à  partir  de  1296  ',  à  vingt-quatre  et  qu'on  désigna  sous  le 
nom  de  «  conseillers  de  ville  ».  Ils  tinrent  leurs  assemblées  d'abord  près 
du  Châtelet  et  de  la  chapelle  Saint-Leufroy,puis  au  faubourg  Saint-Jac- 
ques dans  un  lieu  désigné  sous  le  nom  de  «  Parloir  aux  bourgeois  ^  », 

poids  et  mesures  dans  toute  l'étendue  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  n  aux  lieux 
où  le  ix>i  donne  la  mesure  »  fut  confirmé  à  la  Hanse  par  lettres  patentes  de  février 
1315  et  de  mars  1435. 

-  1 .  Entre  autres,  sur  les  terres  de  Sainte-Gcneviève-du-Mont,  du  chapitre  de  Paris, 
de  Saint-Martin-des-Champs.  —  Voir  les  redevances  qu'elle   payait  à  ces  seigrneurs. 

—  Dbppino,  p.  445. 

î.  Oli'm,  t.  I,  p.  926,  XI,  ann.  1273.  —  Lbroy,  pièces  n"  18  et  19. 

3.  Leroux  de  Lincy,  Hist.  de  V Hôtel  de  VUle^  2*  partie.  Avant  cette  date,  les 
marchands  de  Teau,  quand  une  afTaire  grave  se  présentait,  appelaient  «  moult  grant 
planté  de  borgois  de  Paris  des  plus  sages  ». 

4.  Le  Parloir  aux  bourgeois  avant  1387  se  trouvait,  suivant  les  uns  (Duplbssis, 
Annaleg  de  Paris)  près  de  la  place  Maubert,  suivant  d'autres  au  Port  Saint-Landry 
près  de  Notre-Dame.  Il  paraît  plus  vraisemblable  (voir  Bonamy,  Mémoire  de  Vaca- 
dimie^  t.  XXI,  etc.)  que  le  parloir  était  situé  près  du  couvent  des  frères  prêcheurs 
de  la  rue  Saint-Jacques  ;  une  délibération  du  prévôt  et  des  échevins  du  17  février  1504 
décrit  «  Tancien  parloir  aux  borgois  »,  près  la  porte  Saint-Jacques,  consistant  en 
«  un  ^bos  édifice...  sur  et  oultre  les  murailles,  dedans  les  fossés  de  cette  ville»  ; 
ce  qui  autorise  &  penser  que  ce  lieu  avait  cessé  d'avoir  cette  destination  sous  Phi- 
lippe-Auguste» sans  quoi  la  Hanse,  qui  fut  chargée  de  tracer  les  fortifications, ne  les 
aurait  pas  fait  passer  à  travers  sa  maison  de  ville.  Cependant  la  tour  carrée  de 
cet  ancien  parloir  servit  de  magasin  pour  les  archives  de  la  ville  jusqu'au  xvi*  siècle 
où  la  tour  fut  louée  aux  Jacobins.  Le  second  local  a  été  probablement  à  l'extré- 
mité de  la  Vallée  de  la  Misère,  aujourd'hui  quai  de  la  Mégisserie  ;  le  troisième,  rue 
Saint-Leufroy,  sous  saint  Louis  ;  le  quatrième,  entre  Saint-Leufroy  et  le  Châtelet. 
Voir  aussi  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  Vhist,  de  Paru,  t.  XXII,  la  disser- 
tation de  M.  DBS  CiLLBULS  sur  le  Parloir  aux  bourgeois. 
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sis  entré  les  portes  Saint-Jacques  et  Saint-Michel.  Ils  réglaient  les  af- 
faires de  la  marchandise  et  jugeaient  ses  procès.  Comme  la  corpora- 
tion était  nombreuse  et  étendait  ses  opérations  sur  un  vaste  territoire, 
leur  autorité  rivalisa  avec  celle  des  juges  royaux,  et  bientôt  même  ils 
intervinrent,  de  par  la  volonté  royale,  dans  la  gestion  des  affaires  mu- 
nicipales. En  1285,  ils  perçoivent  une  taxe  sur  les  habitants  de  Paris 
pour  Tentretien  du  pavé  *.  En  1293,  un  arrêt  est  rendu  «  de  par  le 
prévôt  de  Paris  et  le  prévôt  de  la  marchandise  de  l'eau  »,  pour  fixer  le 
tarif  des  droits  de  visite  des  jurés  maçons  *.  En  août  1309,  la  Hanse 
est  chargée  de  Tentretien  des  berges,  ports  et  chemins  de  halage.  En 
mai  1324,  les  marchands  de  l'eau  obtiennent  le  privilège  du  commit- 
iimus,  en  vertu  duquel  les  procès  de  la  corporation  devaient  être  di- 
rectement portés  devant  le  parlement.  On  les  voit  intervenir  dans  le 
service  des  fontaines  publiques,  dans  la  construction  des  ponts,  dans 
le  pavage  des  rues,  diriger  môme  des  travaux,  autoriser  moyennant 
redevance  l'établissement  de  bains  ou  de  lavoirs  sur  la  rivière  '. 

EIn  1350,à  une  époque  un  peu  postérieure  à  la  période  qui  nous  occupe,* 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  décident  de  leur  propre  autorité 
que  la  taille  d'un  particulier  sera  diminuée  ♦.  Les  magistrats  de  la  mar- 
chandise devenaient  donc  peu  à  peu,  grâce  à  leur  situation  prépondé- 
rante dans  le  commerce  et  grâce  à  la  faveur  royale,  des  administrateurs 
municipaux  sous  l'autorité  du  prévôt  du  roi.  La  Hanse  avait  son  sceau 
et  ses  armoiries  *,  et  depuis  la  seconde  moitié  du  xiv"  siècle  jusqu'à  la 
révolution  de  1789,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  sont  restés 
les  magistrats  municipaux  de  Paris. 

Ce  qui  contribuait  principalement  à  sa  prospérité,  c'est  qu'elle  avait 
non  seulement  les  profits  de  son  propre  commerce,  mais  aussi  une 
part  dans  les  bénéfices  des  négociants  étrangers  et  un  revenu  prove- 
nant des  saisies  et  des  amendes.  Nul  ne  pouvait  naviguer  sur  la  Seine» 
dans  la  banlieue  de  Paris,  sans  être  ou  marchand  de  la  Hanse  ou  asso- 
cié à  un  marchand  de  la  Hanse.  Quand  un  négociant  de  la  Basse-Seine 
conduisait  des  marchandises  à  Paris,  en  Brie  ou  en  Bourgogne,  il  était 
obligé  de  mettre  ses  bateaux  en  gare  au  pont  de  Mantes  et  de  s'adres- 

1.  Leroy,  pièce  n»  22. 

2.  Ibid.,  pièce  n»  27. 

3.  Voir  M.  DBS  Cillruls,  le  Domaine  de  la  Ville  de  Paris,  p.  15. 

4.  Leroy,  pièce  n»  51. 

5.  M.  Dblisle  {Caialogae  des  actes  de  Philippe-Auguste^  p.  273)  assigne  la  date  de 
1210  à  un  acle  conclu  entre  la  Hanse  de  Paris  et  celle  de  Rouen  relativement  A  la 
vente  du  sel  qui  porte  le  sceau  des  marchands  de  Teau  de  Pari«.  Ce  sceau  en  cire 
jaune  représente  une  barque  antique  avec  un  mât  soutenu  par  trois  cordages  et  porte 
eii  Mgende  :  Sigillum  merca'torum  aque  parisius.  Vers  le  milieu  de  xiv*  siècle,  on 
voit  le  sceau  modifie  ;  il  porte  quelques  fleurs  de  lys  et  le  mât  a  une  voile  ;  puis,  au 
commencement  du  xv<  siècle,  le  navire  est  surmonté  d'un  chef  d'azur  semé  de  fleui's 
de  lys;Dès  cette  époque  la  municipalité  de  Paris  a  les  mêmes  armoiries  que  la  cor- 
poration. Les  Armoiries  des  corp.  ouvrières  de  Paris,  par  M.  A.  Franki-ix.   ■ 
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ser  à  quelqu^un  des  marchands  de  Teau  pour  le  prier  de  s'associer  avec 
lui  ;  le  marchand  associé  entrait  alors,  sans  avance  de  fonds  et  sans 
risque  de  perle,  dans  le  partage  des  bénéfices  de  la  vente  ;  à  celte  con- 
dition le  véritable  propriétaire  pouvait  passer  le  pont  de  Mantes. 

Il  y  avait  toutefois  quelques  réserves  :  les  propriétaires  de  vignes 
pouvaient  conduire  eux-mêmes  le  vin  de  leur  récolte  en  Normandie 
sans  s'associer  à  un  marchand  de  Teau  * . 

De  pareils  règlements  donnaient  lieu  à  des  contraventions  et  à  des 
querelles.  Souvent  des  marchands  étrangers  passaient  les  limites  sans 
prendre  d'associé.  Quand  la  corporation  en  avait  connaissance,  elle 
envoyait  ses  sergents  arrêter  le  bateau  et  saisir  les  marchandises.  Le 
délinquant  était  appelé  à  comparaître  devant  le  prévôt  des  marchands 
qui  jugeait  et  prononçait  la  confiscation  *.  Lorsqu'un  membre  de  la 
Hanse  avait  favorisé  la  fraude  d'un  étranger,  facilité  la  contrebande 
ou  fait  une  fausse  déclaration,  il  était  jugé  et  irrévocablement  rayé  de 
Tassociation  pour  forfaiture  ^. 

Souvent  le  condamné  pouvait  en  appeler  et  porter  l'aflaire  devant  le 
parlement  ;  car  il  y  avait  bjen  des  cas  litigieux.  On  voit  tantôt  les 
vignerons  d*Argenteuil  ou  ceux  de  Cormeilles,  qui  prétendaient  pou- 
voir transporter  librement  le  vin  de  leur  cru,  gagner  leur  procès, 
parce  que  le  produit  de  leur  propre  champ  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  une  marchandise  *  ;  tantôt  un  négociant  de  Gascogne  obtenir 
la  môme  immunité  '.  En  1263,  le  bateau  d'un  marchand  espagnol  était 
saisi  à  Saint-Cloud  par  un  sergent  de  la  confrérie  ;  l'évêque,  à  qui  ap- 
partenait la  juridiction  sur  cette  terre,  se  plaignit  de  la  violation  de 
ses  droits,  demanda  qu'on  lui  livrât  le  bateau  et  céda  à  peine  à  deux 

1.  Arrêts  du  parlement  du  9  février  1264  (1265),  du  8  novembre  1265,  du  22  juillet 
1277  ;  Olim,  t.  I,  fol.  142  et  186,  t.  II,  fol.  35.  Cité  par  M.  dbs  Cillbuls,  Hisl.  de 
Vadm.  parisienne  au  xix*  siècle^  p.  141. 

2.  Deppixg  a  cité  dix-sept  arrêts  rendus  à  ce  sujet  pendant  la  seconde  moitié 
seulement  du  xiii«  siècle.  Je  me  contenterai  d'en  rapporter  deux  pour  faire  connaître 
la  forme  de  ces  sentences  :  L'an  de  jjrôcc  MCCII11**.\V,  le  mardi  devant  la  Chande- 
leur, paixli  par  jugement  Pierre,  borjois  de  Roan,  XIIII  toniaus  de  vin  de  Auceurre 
que  il  avoit  fet  mener  par  iaue  de  Paris  à  Roan  sanz  compaignon  de  borjois  de  Pa- 
ris hanse,  et  sanz  que  il  fust  hanse  de  Paris.  (P.  450.)  —  Ce  mecsme  an  et  meesnic 
jor  (1298,  le  vendredi  après  la  Saint-Vincent)  pcrdi  par  jugement  Fouques  Tombe  de 
Kalès  II  lès  de  harenc  que  il  avoit  fet  venir  par  yaue  du  pont  de  Maante  à  Paris 
sanz  compaignon  de  borjois  de  Paris  hanse.  Fu  la  sentence  donée  par  le  dit  Etiènc 
(Barbéte),  prcvost  des  marcheans  ;  présentes  les  personnes  desus  nommée,  en  la 
sentence  dudit  mestre  Mahi.  (P.  457.) 

3.  Ainsi,  en  1305,  Symon  Pacquet,  mercier,  est  chassé  de  la  Confrérie  aux  mar- 
chands «  pour  fausse  avouerie  de  une  conpagnie  que  il  avoit  eue  avecques  Crespin 
le  Valois  d'une  navée  de  sel  et  de  huit  quarres  de  foin  ».  —  Leroy,  pièce  n*  45*  — 
Voir  aussi  Deppixg,  p.  452. 

4.  Olim,  t.  I,  p.  597,  XII. 

5.  La  Hanse  est  condamnée  à  lui  restituer  40  sous  et  14  deniers,  —  Olim,  t.  II, 
p.  93,  XXIII,  ann.  1277, 
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arrêts  du  parlement  *.  En  1270,  Aibain  de  Verneuil,  se  rendant  à  Pon- 
toise,  avait  passé  le  pont  de  Mantes  sans  être  hanse  ;  son  bateau  avait 
été  confisqué  ;  il  réclama,  invoquant  la  coutume  qui  permettait  aux 
bourgeois  de  Verneuil  et  de  Rouen  de  faire  le  commerce  avec  Pontoise 
sans  être  associés  aux  marchands  de  Teau,  et  il  eut  gain  de  cause  «. 

La  Compagnie  normande  et  les  autres  rivaux,  —  Les  villes  de  la 
Haute  et  de  la  Basse- Seine  essayaient  d'opposer  privilège  à  privilège 
et  de  fermer  à  leur  tour  leurs  ports  aux  Parisiens. 

Les  habitants  d'Auxerre  obtinrent  de  leur  comte  une  charte  qui  dé- 
fendait aux  marchands  parisiens  de  débarquer  sur  leur  port  le  sel 
qu'ils  amenaient  ordinairement  de  Normandie.  Mais,  sur  la  plainte  des 
marchands  de  l'eau,  le  roi  intervint  et  força  le  comte  à  lever  l'interdic- 
tion. Le  port  d'Auxerre  fut  de  nouveau  affranchi  et  les  Bourguignons 
n'obtinrent  en  échange  que  le  droit  de  naviguer  librement  jusqu'à 
Goumay  sur  la  Marne,  Villeneuve- Saint-Georges  sur  la  Haute- Seine 
et  le  Pecq  sur  la  Basse-Seine  :  le  passage  de  Paris  resta  fermé  ^. 

La  commune  de  Rouen,  plus  indépendante  et  plus  riche,  résista  da- 
vantage. 11  y  avait  dans  la  ville,  comme  dans  plusieurs  de  celles  qui 
faisaient  le  commerce  par  eau  *,  une  hanse  privilégiée  qui  excluait  les 
étrangers  de  son  port  Les  marchands  de  Rouen  formaient  une  asso- 
ciation qu'on  appelait  la  «  Compagnie  normande  »,  comme  on  désignait 
les  marchands  de  l'eau  de  Paris  sous  le  nom  de  «  Compagnie  françai- 
se ».  La  Compagnie  normande  avait  le  privilège  exclusif  de  la  naviga- 
tion de. la  Seine,  de  Rouen  à  la  mer,  celui  des  ports  de  Rouen,  et 
même  de  la  navigation  en  amont  de  Rouen  jusqu'au  pont  de  Mantes. 
Là  était  la  limite  des  domaines  des  deux  compagnies.  Quand  un  ma- 
rinier parisien  voulait  conduire  des  marchandises  au  delà  de  ce  pont, 
il  fallait  qu'il  prît  compagnie  normande,  c'est-à-dire  qu'il  s'associât 
avec  un  marchand  rouennais  et  payât  des  droits  à  la  hanse  de  Rouen. 
C'était  une  gêne  dont  chaque  compagnie  cherchait  à  se  délivrer  à  son 
avantage.  En  1170,  Louis  VII,  voulant  ménager  les  Rouennais,  déclara 
que  les  marchands  de  Rouen  pourraient  naviguer  avec  des  bateaux 
vides  jusqu'au  ruisseau  du  Pecq,  et  de  là  les  emmener  chargés  sans 
avoir  besoin  de  s'associer  à  la  Hanse  de  Paris".  Quand,  en  1204,  Phi- 
lippe-Auguste se  fut  emparé  de  la  Normandie  et  eut  réuni  les  deux 
villes  rivales  sous  une  même  autorité,  il  essaya,  par  l'ordonnance  de 
1210,  de  détruire  cet  antagonisme  en  associant  les  marchands  de  Rouen 

1.  Olim,  t.  I,  p.  572,  XIV,  et  p.  573.  XVIII. 

2.  /Jbtd.,  t.  I,  p. 368,  XI,  ann.  1270.—  Voir  atissi  Olim,  t. III,  p.  1252,  XL,  ann.  1318. 

3.  Dbppino,  Introd.,  p.  XXVIII. 

4.  A  Amiens,  il  y  avait  une  hanse  sur  la  Somme  de  Corbie  ù  la  mer.  —  Comm. 
d'Amiens,  t.  I,  p.  208. 

5.  Leroy,  pièce  n*  3.  ^  Confirmée  en  1315.  1351,  1369. 
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et  ceux  de  Paris  afin  de  confondre  leurs  intérêts.  Il  ne  réussit  pas. 
Chacun  voulait  bien  Tabolition  des  privilèges  de  l'autre,  mais  tenait  à 
la  conservation  des  siens.  La  compagnie  rouennaise,  non'  contente  de 
s'être  avancée  jusqu'au  Pecq,  prétendit  diriger  librement  ses  marchan- 
dises au  delà  du  pont  de  Mantes  jusqu'à  Paris,  et  provoqua  à  ce  sujet 
une  enquête  du  parlement  en  1258  ;  mais  la  coutume  prouva  contre 
elle  *.  Elle  sévit  alors  contre  les  marchands  parisiens  qui  se  hasardaient 
jusqu'à  Rouen.  En  1272,  Raoul,  bourgeois  de  Paris,  fil  porter  à  Rouen 
dix  tonneaux  de  vin  qu'il  avait  récoltés  sur  sa  terre.  Les  Rouennais 
s'en  emparèrent,  en  défoncèrent  cinq  et  donnèrent  les  cinq  autres  au 
roi.  Ils  n'étaient  pas  dans  leur  droit;  le  vin  des  crus  du  propriétaire 
n'était  pas  une  marchandise,  et  ils  furent  condamnés  à  la  restitution  *. 

En  1274,  le  duc  de  Bretagne,  voulant  faire  transporter  pour  sa  con- 
sommation personnelle  quarante  tonneaux  de  vin,  demanda  à  Téche- 
vinage  de  Rouen  comme  une  faveur  qu'il  saurait  reconnaître,  Tautori- 
sation  de  laisser  passer  son  bateau  sous  le  pont  de  Rouen  *. 

Le  monopole  des  deux  compagnies  de  hiarehands  de  l'eau  n'empê- 
chait pas  que  des  associations  en  participation  se  formassent  entre 
les  marchands  de  Paris  et  ceux  de  Rouen.  Quand  Philippe-Auguste, 
par  la  décision  prise  à  Gisors  en  1210,  essaya  de  mettre  fin  aux  conflits 
qui  s'étaient  élevés  à  ce  sujet,  il  décida  que  les  contrats  seraient  conclus 
sous  serment  en  présence  de  deux  témoins  et  que  les  engagements  pris 
par  les  commis  représentant  les  marchands  seraient  réputés  valides  *. 

Le  roi  favorisait  ses  bourgeois  de  Paris.Aussi,  depuis  que  ceux  de 
Rouen  étaient  comme  eux  soumis  à  sa  puissance,  la  lutte  était  moins 
égale. Sur  la  prière  de  la  Hanse  parisienne  et  à  la  suite  d'une  révolte  du 
peuple  de  Rouen,  Philippe  le  Bel  supprima,  en  1293,  la  charte  commu- 
nale de  Roueii  et  la  Compagnie  normande,  abolissant  ainsi  le  privilège 
exclusif  qu'elle  s'arrogeait.  Mais  cette  ordonnance  excita  des  réclama- 
tions si  vives  qu'il  la  rapporta  bientôt  et  rendit  aux  Rouennais  à  pri^t 
d'argent  les  droits  qu'il  leur  avait  enlevés.  La  Hanse  parisienne  renou- 
vela ses  instances  et,  en  1315,  Louis  le  Hutin,  par  une  seconde  ordon- 
nance, considérant  que  les  marchands  de  l'eau  de  Paris  étaient  empê- 
chés par  les  Rouennais  de  passer  «  droictement  par  dessouts  le  pont 
de  Rouen  jusques  à  la  mer  et  de  la  mer  en  remontant  contremont  par 
dessouts  ledict  pont  jusques  à  Paris  »,  permit  à  tous  les  marchands, 
«  tant  du  royaume  que  de  dehors  »  de  descendre  et  de  remonter  libre- 
ment la  Seine  à  Rouen,  d'y  décharger  leurs  marchandises,  de  les  mettre 

1.  Inquesta  utrum  cives  Rolhomag.  poRsint  ducere  de  ponte  McUant. versus  Paris, 
mercaluras  suas,  scilicet  sal,  alecia,  et  alia  per  aquam,  etiamsi  non  sint  de  societate 
mercatorum  Paris.  ;  probatum  est  quod  non.— Ohm,  1. 1,  p.  50,  XXVII,  ann.  1258. 

2.  Olim,  t.  1,  p.  913,  LXXX,  ann.  1273. 

3.  M.  Faoxibz,  op.  cit. y  n«  237. 

4.  Ibid.,  pièce  n»  139.     .... 
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en  entrepôt,  de  les  vendre  en  payant  les  droits  ordinaires  et  de  venir 
directement  jusqu'au  pont  de  Mantes  ;  au  delà  de  Mantes  tous  les  pri- 
vilèges de  la  Hanse  parisienne  étaient  maintenus*.  L'édit,  presque 
dicté  par  les  passions  de  la  marchandise,  prétendait  que  tel  avait 
été  Tantique  usage  et  que,  si  cette  liberté  avait  été  inconsidérément 
supprimée  pendant  quelques  années,  il  fallait  la  rétablir  pour  le  bien 
général  du  commerce  et  dans  l'intérêt  même  de  la  ville  de  Rouen  *.  Le 
même  acte  qui  abolissait  les  privilèges  d'une  hanse  confirmait  ceux  de 
l'autre  et  renouvelait  la  défense  de  naviguer  entre  les  ponts  de  Paris 
et  celui  de  Mantes  sans  être  associé  à  la  confrérie  de  la  marchandise  : 
il  n'établissait  pas  la  liberté  des  transports  et  ne  faisait  qu'enregistrer 
la  défaite  de  l'un  des  deux  partisans  '. 

Les  Rouennais  ne  regardèrent  cependant  pas  leur  procès  comme 
entièrement  perdu.  Ils  recouvrèrent  peu  à  peu  leurs  propres  privilèges 
et  commencèrent  même  à  attaquer  les  droits  de  la  Hanse  parisienne. 
Celle-ci  se  défendit  toujours  par  les  mêmes  arguments,  c'est-à-dire 
par  la  nécessité  de  prévenir  la  fraude,  d'assurer  l'approvisionnement 
de  Paris,  et  par  les  riches  revenus  qu'elle  procurait  au  roi  *. 

La  lutte  eut  encore  plusieurs  alternatives.  Paris  perdit  ses  privilèges 
en  1382  après  l'émeute  des  Maillotins.  Mais  une  vingtaine  d'années 


1.  OUm,  t.  II,  p.  356,  XIV,  et  p.  622,XIII.  M.  Faoxikz,  Doc,  xiv«  et  xv«  s,,  n»  16. 
Cette  ordonnance  contient  le  détail  du  tarif  du  péage. 

2.  Nous  faisons  sçavoir  a  tous  prescns  et  a  venir  que  comme  le  prevost  des  mar- 
chans  de  Paris  et  li  eschevins,  pour  eux  et  pour  les  marchans  et  voituricrs  de  Tiaue 
de  Paris,  maintenissent  que  comme  ils  fussent,  et  eussent  esté  en  bonne  saisine 
continuellement  par  lonc  temps,  de  mener  et  faire  mener  et  envoyer  leurs  denrées 
et  leurs  marchandises  et  leurs  autres  biens  publiquement  ci  notoirement  de  Paris, 
parmy  Tiaue  de  Saine,  en  avalant  et  passant  droitement  et  delivrement  par  dessous 
le  pont  de  Rouen  jusqu'à  la  mer,  et  de  la  mer  en  venant  et  remontant  contremont 
riaue  de  Saine,  par  dessous  ledit  pont  jusqu'à  Paris,  et  partout  ailleurs  là  ou  il  leur 
plaisoit  et  a  plu  ou  temps  passé  ;  et  nous,  ou  nos  gens  de  par  nous, puis  trois  ans  ou 
quatre,  de  nos tre  propre  volenté,  sans  jugement,  et  sans  connoissancc  de  cause,  eus- 
sions fait,  et  fait  faire  defiTense,  que  il  ne  usassent  ne  exploitassent  désormais  lesdites 
choses,  a  tort,  et  mains  deûemcnt,  et  en  eus  dessaisissant  et  dcpoillant  de  leur  dite 
saisine,  si  comme  il  disoient,  pourcoi  il  nous  rcqucroicnt,  e  grant  instance,  que 
nous  leur  ostissons  la  defTense,  et  Tempeschcment  dessus  dit,  a  la  fin  que  il  fus- 
sent tenus  et  gardez  en  leur  saisine  dessus  dite,  nicsmemcnt,  comme  là  dite  dilTense 
fut  et  tournast  trop  grandement  ou  très  grand  damage  et  préjudice  d'culs,  et  de  tous 
les  marchans...  et  de  nos  barons  et  du  commun  des  gens  de  la  ville  de  Rouen 
meisme.  —  Ordonn.,  t.  I,  p.  598. 

3.  //)ûf.,  art.  I. 

4.  Si  dicti  Rothomagenses  posscnt  transire  et  venire  Paris,  usque  ad  Burgundiam, 
et  redire  libère  absque  socictate  prtcdicta,  possent  exinde  multtc  fraudes  falsaque 
advoamcnta  et  quam  plurima  alia  inconvenicntia  ctiam  subsequi  et  committi,  vil- 
lam  scil.  Paris,  victualibus  vacuando,  ac  vina  de  Burgundia  meliora  rctinendo,  et 
ipsa  in  magnis  navibus  et  cochelis  suis  ad  regiones  longincas  et  forsan  ad  inimicos 
rçgi  nostri  ducendo...  Dbppino, /nfrOif.,  p.  XXX. 
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après,  la  Compagnie  française  en  obtint  de  nouveau  la  confirmation,  en 
1409  et  en  1415. 

Charles  VII  voulut  enfin  mettre  un  terme  à  cette  rivalité  nuisible 
au  commerce  ;  il  abolit  tous  les  privilèges  des  deux  compagnies  fran- 
çaise et  normande  et  permit  aux  Rouennais  de  vendre  librement  à  Pa- 
ris, aux  Parisiens  de  vendre  librement  h  Rouen.  Le  parlement  refusa 
d'enregistrer  redit,  qui  ne  fut  exécuté  qu'en  1461  sur  Tordre  exprès 
de  Louis  XI*.  Cependant  la  Hanse  parisienne  continua  d'exister  jus- 
qu'au milieu  du  xvii*  siècle,  comme  un  débris  d'un  ordre  de  choses  qui 
avait  cessé  depuis  longtemps  ;  ce  fut  Louis  XIV  qui,  en  1672,  suppri- 
ma la  confrérie,  tout  en  conservant  les  droits  de  hanse  au  profit  du 
Trésor  *. 

Les  bateliers  de  la  Loire.  —  Sur  plusieurs  autres  cours  d'eau,  il 
existait  sans  doute  au  moyen  âge  comme  du  temps  des  Romains  des 
associations  du  même  genre.  Dans  des  lettres  données  par  Louis  XII 
(Blois,  1499),  il  est  dit  «  qu'en  chacun  fleuve  et  rivière  navigables,  les 
marchands  frécjuentant  les  dites  rivières  pourroient  faire  bourse  com- 
mune, et  imposer  sur  leurs  marchandises  aucunes  sommes  de  deniers 
pour  la  tuition  et  défense  de  leurs  marchandises,  le  tout  en  la  forme 
et  matière  de  la  bourse  établie  par  les  marchands  fréquentant  la  ri- 
vière de  Loire  »  •. 

Il  y  en  avait  en  eflfet,  sur  la  Loire.  Quoique  les  premiers  actes  rela- 
tifs à  la  «  communauté  des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire 
et  fleuves  descendant  en  icelle  »  qui  ont  été  conservés  ne  datent  que 
de  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle,  l'association  était  certainement 
beaucoup  plus  ancienne  *.  La  Loire  était  une  des  plus  grandes  voies 
commerciales  au  moyen  âge,  mais  la  navigation  présentait,  sur  le  fleuve 
et  sur  ses  affluents,  des  difficultés  particulières  ;  aussi  est-il  naturel 
qu'il  se  soit  formé  une  communauté  chargée  du  curage,  du  balisage, 
de  l'entretien  des  chemins  de  halage,  de  concert  avec  les  seigneurs  de 
la  terre*.  Cette  communauté  protégeait  ses  membres  contre  tous  ceux 

1.  Chbrubl,  HÎMt.  de  VAdm.  monarchiqne  en  France^  1. 1,  p.  123.—  Hist,  de  Rouen 
par  Chérubl,  t.  II,  p.  366  et  8qq.  Sous  Charles  IX,  le  roi  ayant  donné  (avrU  1566) 
aux  habitants  de  Saint-Jean-de-Luz  la  faculté  d'apporter  des  marchandises  à  If^aris, 
le  parlement  n^enregistra  les  lettres  patentes  qu'en  y  mettant  comme  condition  Tobli- 
gation  de  se  hanser. 

2.  Ord.  de  déc.  1672  qui  abrogea  les  règlements  de  Tord,  de  février  1415  rela- 
tifs à  la  police  de  la  navigation  de  la  Loire.—  De  Lamarre,  Traité  de  la  police, II,  14. 

3.  Voir  Mantbllibr,  p.  358. 

4 .  A  propos  de  la  cloison  d'Angers,  il  est  parlé  d'un  péage  établi  en  1344  sur  les 
«  marchands  de  la  Loire  »  (rappelé  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  août 
1657),et,dans  des  lettres  patentes  du  13  mars  1383, il  est  dit  :  n  queja  soit  que  lesdits 
marchands  fussent  en  possession,  de  par  tel  et  longtemps  qu'il  n'est  possible  de  dire 
quand  leur  possession  et  saisine  ont  été  acquises,  de  mener  seuls,  ramener,  passer, 
repasser  et  conduire  leurs  bateaux...  »  Mantellier,  Hist.,  I,  p.  27. 

5.  La  dépense  de  la  communauté  pour  cet  objet,  h  la  fin  du  xv*  siècle,  est  de  824 
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qui  pouvaient  gêner  leur  commerce  et  elle  accordait  quelquefois  une  in- 
demnité pour  les  pertes  accidentelles  ;  elle  plaidait  contre  les  seigneurs 
qui  embarrassaient  la  rivière  par  des  constructions  ou  qui  levaient  in- 
dûment des  péages.  Elle  prélevait  sur  les  transports  certains  droits 
qu'on  désignait,depuis  la  seconde  moitié  du  xV'  siècle,  sous  le  nom  de 
droit  de  boîte,  et  à  l'aide  desquels  elle  subvenait  à  ses  dépenses.  C'était 
moins  une  corporation  qu'une  fédération  des  corporations  de  marchands 
des  différentes  villes,  ayant  ses  mandataires  particuliers  dans  ces  villes, 
tenant  tous  les  deux,  trois  ou  quatre  ans  une  assemblée  générale  à 
Orléans,  qui  élisait  les  officiers  et  les  mandataires  de  la  commu- 
nauté et  apurait  les  comptes  ;  en  1504  vingt-deux  villes  avaient  le 
droit  d'envoyer  des  députés  à  l'assemblée  d'Orléans. 

A  la  fin  du  xV  siècle,  la  Royauté  proposait  cette  institution  comme 
un  modèle,  et  il  parait  qu'il  se  forma  alors  des  associations  du  même 
genre  sur  la  Garonne,  sur  la  Dordogne,  sur  la  SaAne  *. 

La  communauté  des  marchands  fréquentant  la  Loire  se  transforma 
au  xvii*  siècle  (1682),  lorsque  Louis  XIV  eut  commencé  à  faire  direc- 
tement par  ses  propres  agents  la  police  des  cours  d'eau,  et,  devenue 
sans  objet  et  sans  utilité,  elle  fut  supprimée  en  1773  *. 

livres  (valant  4.510  francs  de  notre  monnaie  actuelle  en  poids)  ;  à  la  (in  du  xvi»  siècle, 
elle  est  de  4.044  livres  (valant  12.725  francs  de  notre  monnaie).  Mantbm.ibr,  t.I,  p.  169. 

1.  Voir  M.  Leroux,  le  Massif  central  y  p.  218. 

2.  Voir  Mantbllibr,  Hist,  de  U  communauté  des  marchands  fréquentant  la  ri- 
vière de  Loire,  t.  I,  p.  357  et  suiv. 
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lo  impôti  tur  let  pertonnet. 

Taille  seigneuriale,  —  Nous  devons  faire  brièvement  connaître  pour 
le  moyen  âge,  comme  nous  Tavons  fait  pour  l'antiquité,  les  charges 
principales,  impositions,  redevances  et  services  qui  pesaient  sur  les 
artisans  et  les  marchands. 

La  première  charge  était  la  taille.  Elle  était  payée  par  tous  les  rotu- 
riers, paysans  et  citadins,  laboureurs,  artisans  et  marchands  qui  dé- 
pendaient directement  d'un  seigneur.  Le  serf  était  réputé  taillable  à 
merci  :  c'était  là  le  principe,  tel  du  moins  qu'il  a  été  formulé  plus  tard 
par  les  légistes.  Cette  taille  était  levée  quand  le  maître  le  voulait,  une 
ou  plusieurs  fois  par  an.  Mais  les  affranchissements  dans  les  campa- 
gnes et  dans  les  villes,  les  chartes  concédées  aux  citadins  pendant  le 
xii"  et  le  xui*  siècle  avaient,  dans  beaucoup  de  régions,  changé  la 
situation  et  substitué  la  taille  fixe,  taille  abonnée  *,  c'est-à-dire  une 
somme  annuelle  déterminée,  à  la  taille  à  volonté.  A  cette  taille  or- 
dinaire s'ajoutait  la  taille  extraordinaire  levée  dans  les  quatre  cas 
féodaux  *. 

Les  communes  étaient  plus  favorisées  ;  les  bourgeois  étaient  parfois 
affranchis  de  la  taille  ;  d'autres  fois  ils  étaient  soumis  à  une  redevance 
que  la  commune  payait  en  bloc  et  qu'elle  levait  sous  forme  d'impôt 
direct  ou  indirect.  Les  communes  conservèrent  ce  privilège  jusqu'au 

1.  Exemple  :  A  Provins,  en  1190,  le  comte  de  Champagne  accorda  l'exemption  A 
tout  jamais  des  grandes  tailles  qu'il  promit  de  ne  jamais  plus  lever  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  et  ce  moyennant  une  rente  fixe  de  600  livres.  Voir  Brussbl, 
Traité  de  Vusage  des  fiefs^  t.  II,  ch.  ix. 

2.  Les  quatre  cas  étaient  le  départ  du  seigneur  pour  la  croisade,  le  rachat  du 
seigneur  quand  il  était  prisonnier,  le  mariage  de  sa  fille,  l'entrée  en  chevalerie  de 
son  fils. 
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temps  où,  vers  le  xrv*  siècle,  la  Royauté  les  contraignit,  malgré  leur 
résistance,  à  se  soumettre  à  la  loi  des  sujets  de  la  couroime. 

Aides  royales.  —  Sous  le  nom  de  taille  extraordinaire  ou  d'aide  féo- 
dale les  rois  levèrent,  à  partir  du  milieu  du  xii*  siècle,  des  impôts  sur 
leurs  sujets  à  l'occasion  des  croisades.  En  1147,  Louis  VII  le  fît,  au 
grand  mécontentement  du  peuple, avant  de  partir  pour  la  Terre-Sainte. 
Philippe- Auguste  à  son  tour  le  fit  en  1188,  en  imposant  au  dixième 
de  leurs  biens  tous  ceux  qui  n  auraient  pas  pris  la  croix  :  c'est  Tioi-  . 
pôt  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  dîme  saladine  et  que  le  roî  se  re- 
prochait lui-même  l'année  suivante  d'avoir  ordonnée,  déclarant  qu'à 
l'avenir  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  seraient  autorisés  à  retomber  dans 
«  la  même  faute  »  et  à  avoir  la  même  «  condamnable  audace  ».  Saint 
Louis  ne  réclama  l'aide  féodale  qu'une  fois  :  ce  fut  pour  préparer  sa 
seconde  croisade  ;  mais  à  plusieurs  reprises  il  reçut  des  dons,  plus  ou 
moins  volontaires,  de  ses  bonnes  villes.  Philippe  le  Hardi  semble  être 
resté  à  peu  près  fidèle  à  la  recommandation  que  lui  avait  faite  son  père 
mourant  «  de  ne  charger  les  peuples  ni  d'impôts  ni  de  tailles,  à  moins 
d'une  grande  nécessité  »  ;  il  ne  leva  qu'une  fois  l'aide  féodale,  lors- 
qu'en  1284  il  arma  son  fils  chevalier.  Ces  aides  n'étaient,  d'après  la 
coutume  féodale,  dues  que  par  les  roturiers,  sujets  immédiats  du  roi; 
elles  ne  devaient  pas  être  perçues  sur  les  terres  des  vassaux,  quoique 
cette  réserve  ait  été  matière  à  contestation.  Mais  chaque  suzerain  en 
percevait  à  son  profit  sur  ses  propres  sujets.  Les  grands  vassaux  de 
la  couronne,et  en  particulier  Alphonse  de  Poitiers,  ont  usé  à  maintes 
reprises  de  ce  genre  de  ressources  *. 

La  taille  était  proportionnée  à  la  fortune  des  contribuables.  Elle 
s'éleva  quelquefois  à  la  valeur  du  centième  et  même  du  cinquantième 
des  propriétés  *. 

A  partir  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  les  guerres  et  les  charges  de 
l'administration  obligèrent  la  Royauté  à  lever  des  impôts  relativement 
considérables.  Les  revenus  propres  du  domaine  et  la  taille  aux  quatre 
cas  féodaux,  dans  lesquels  la  guerre  n'était  pas  comprise,  étaient  dé- 
sormais insuffisants  pour  alimenter  le  Trésor.  Les  besoins  croissants 
de  ce  Trésor  devinrent  une  des  grandes  difficultés  du  gouverne- 
ment ;  ils  furent  la  cause  principale  des  persécutions  des  juifs  et  des 
Lombards,  peut-être  même  du  procès  des  Templiers.  Ils  firent  rendre 
en  1292  l'ordonnance  qui  étabUssait  par  tout  le  royaume  et  pour  une 
année  une  taxe  de  1  denier  par  livre,  à  payer  tant  par  l'acheteur  que 
par  le  vendeur  dans  toute  vente  de  marchandises,  et  que  le  méconten- 
tement public  désigna  sous  le  nom  de  «  mal-tôte  »  ;  puis,  en  1295,  une 

1.  Voir  VuiTRY,  Éludes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolution 
de  il 89,  t.  I,  p.  384  et  »uiv. 

2.  Chbruel,  Dictionnaire  hitt.  des  institutions,  mœurs  et  coût,  de  la  France» 
\*  Taille. 
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imposition  générale  du  centième  et  en  1296,  en  1297,  en  1301  une 
autre  imposition  du  cinquantième  de  la  valeur  dos  biens  *  ;  enfin,  à 
partir  de  1303,  des  levées  d'hommes  que  les  seigneurs  et  les  villes 
pouvaient  convertir  en  subsides  pécuniaires.  Ces  impôts  étaient  nou- 
veaux ;  non  seulement  ils  pesaient  sur  le  travail  et  la  propriété,  mais 
ils  choquaient  la  féodalité  sur  les  droits  de  laquelle  ils  empiétaient  en 
soumettant  les  hommes  des  seigneurs  à  des  impôts  royaux.  Ils  ne  pu- 
rent être  perçus  partout  et  ils  laissèrent  un  mauvais  souvenir  attaché 
dans  Topinion  populaire  au  nom  de  Philippe  le  Bel. 

Quelques  grandes  villes  traitaient  avec  le  roi  et  se  rachetaient,  pré- 
levant elles-mêmes  un  impôt  communal  pour  payer  le  prix  convenu. 
Ainsi  Paris  se  racheta  de  l'imposition  de  1292  pour  100.000 livres', 
Rouen  pour  10.000.  A  Paris,  le  taux  de  la  taille  que  les  habitants  s'im- 
posèrent eux-mêmes  pour  ce  rachat  et  qui  paraît  avoir  duré  huit  ans 
variait  par  tôle,  en  1292,  de  12  deniers  à  114  livres  10  sous  '  suivant 
les  fortunes  et  était  en  moyenne  de  15  sous  environ  ;  elle  produisit 
cette  année-là  une  somme  de  12.218  livres  14  sous,  payée  par  15.200  per- 
sonnes *. 

1.  M.  Faoisibz  a  donne  {Documents  relatifs  h  Vhist.  de  Vind.  et  du  comm,  en 
France  au  xiv»  et  au  xv«  siècle,  n«  1),  d'après  M.  Leroux  de  Li?fCY,la  liste  des  contrô- 
leurs nommés  par  les  corps  de  métiers  pour  la  levée  de  Timpôt  de  1301 .  Dix-sept 
corps  y  figurent,  nommant  chacun  une  ou  deux  personnes. 

2.  Paris  se  racheta  plusieurs  fois  ainsi.  £n  1313,  il  se  racheta  pour  10.000  li- 
vres de  Taide  levée  par  Philippe  le  Bel  loraqu'il  arma  ses  trois  fils  chevaliers  Cette 
taille  communale^dont  le  compte  a  été  conservé  (Buchox,  Collection  des  chroniques 
nationales,  3,  X),  ne  comprend  que  5.927  cotes.  Le  minimum  est  de  3  deniers  ;  le 
maximum  de  150  livres  est  la  taxe  d'un  drapier  en  gros  ;  ce  qui  semble  supposer  des 
dilTérences  de  fortune  de  1  à  12.000  livres.  En  1324,  Paris,  devant  fournir  200  hommes 
pour  la  guerre  de  Guyenne,  s'imposa,  avec  autorisation  du  roi,  1  denier  par  livre  A 
payer  par  l'acheteur  et  le  vendeur  dans  tout  échange  ;  la  perception  devait  être  faite 
sous  l'autorité  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins. 

3.  La  cote  de  114  livres  10  sous  est  celle  d'un  Lombard  nommé  Gandouffle. 

4.  Voici  le  résumé,  par  paroisses,  du  rôle  de  la  taille  de  1292.  Chaque  paroisse  est 
divisée  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  appelées  quêtes  qui  ne  sont  pas 
indiquées  ici  : 

Taille  des  Lombards                                         75  cotes,  1,313  liv.  14  sous. 

Taille  de  Saint-Germain  TAuxerrois          2257  cotes,  2,303  liv.  4  sous. 

Taille  de  Saint-Eustache                               1240  cotes,  1,159  liv.  17  sous. 

Taille  de  Saint-Sauveur                                230  cotes,       69  liv.  6  sous. 

Taille  de  Saint-Leu  et  Saint-Gilles  441  cotes,  194  liv.  15  sous. 
Taille  des  Saints-Inn. et  Sainte-Opportune  210  cotes,      192  liv.  17  sous. 

Taille  de  Saint-Lorenz                                     216  cotes,        79  liv.  19  sous. 

Taille  de  Saint-Joce  73  cotes,  43  liv.  8  sous. 
Taille  de  Saint-Nicolas  des  Chanfl  dehors 

des  murs  430  cotes,  156  liv.  19  sous. 
Taille  de  Saint-Nicolas  des  Chans  dedenz 

des  murs                                                       845  cotes,      380  liv.  16  sous. 

Taille  de  Saint-Merri                                   1398  cotes,      ''34  liv.  5  sous. 
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Dans  les  villes  royales,  on  voit  des  prud'hommes  élus  par  rassem- 
blée des  bourgeois  et  faisant  la  répartition  après  avoir  prêté  serment  de 
n'obéir  qu'à  la  justice  et  à  leur  conscience,  puis  eux-mêmes  taxés  par 
quatre  prud'hommes  désignés  d'avance,  dont  les  noms  étaient  tenus 
secrets  *  :  on  voulait  prévenir  à  la  fois  l'effet  de  la  faveur  et  de  la  haine. 

La  vente  des  métiers  qui  appartenaient  au  roi  *  et  la  location  aux 
enchères  de  certaines  places  privilégiées  pour  le  commerce  '  doivent 
être  comptées,  avec  la  taille,  parmi  les  impôts  directs  sur  Tindustrie. 

TaiUe  de  Saint-Jaque 

Taille  de  Saint-Gervès 

Taille  de  Saint-Jean  en  Grève 

TaiHe  de  Saint-Pol 

Taille  de  Saint-Barlhelemi 

Taille  de  Saint -Père  des  Arsis 

Taille  de  Saint-Macias 

Taille  de  Saint-Germain  le  VieUl 

Taille  de  la  Madeleine 

Taille  de  Saint-Denis  de  la  Chartre 

Taille  de  Saint-Landri 

Taille  de  Saint-Pére  aux  Bues 

Taille  de  Saint-Christofle 

Taille  de  Sainte-Geneviève  la  Petite 

Taille  de  Saint-Sévcrin  de  Petit-Pont 

Taille  de  Saint- Andri 

Taille  de  Saint-Cosrae 

Taille  de  Saint-Benoist-le-Bestoumë 

Taille  de  Saint-Ylairc 

Taille  de  Saint-Nicolas  de  Chardonnay 

Taille  de  Sainte-Geneviève  la  Grant 

Taille  de  Notre-Dame  des  Chans 

Taille  de  Saint-Maart  dehors  les  murs 

Taille  de  Lourcinnes 

TaiUc  de  Saint-Germain  des  Prés 

Taille  de  Saint-Marcel  outre  TEaue 

Taille  du  Temple  hors  les  murs 

Taille  des  juifs  de  la  ville  de  Paris 


valant  en  poids  (valeur  intrinsèque)  305.500  francs.  L.  Géraud,  l'éditeur  du  do- 
cument, attribue  à  cette  somme  une  valeur  commerciale  actuelle  de  I  million  de 
francs  et  au  revenu  total  des  contribuables  une  valeur  de  75.790.000  francs  de  notre 
monnaie.  —  Le  Livre  de  la.  taille  de  1292.  —  D'autre  part  M.  Vilfredo  Parbto  a  ré- 
cemment calculé  que  les  petites  cotes  de  10  sous  représentaient  un  revenu  égal  à 
celui  de  3.000  francs  aujourd'hui  et  les  plus  fortes  (plus  de  300  sous),  un  revenu  de 
90.000  fr.  et  qu'en  somme  l'échelle  des  fortunes  n'était  pas  très  difTérente  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  à  Paris. 

1.  Bailly,  HiêL  financière,  I,  59.  Voir  l'ordonnance  qui  n'est  pas  datée.  Ordonn.^ 
1. 1,  p.  291. 

2.  Voir  même  livre,  chap.  III. 

3.  Ainsi  on  vendait  aux  enchères   les  forges   et  les   boutiques  de  changeur  du 
Grand-Pont  à  Paris.—  Ordonn.j  t.  I,  p.  714,  ann.  1320. 


1468  cotes, 

1,507  liv. 

9  sous. 

964  cotes, 

669  Uv. 

1  sous. 

815  cotes, 

868  liv. 

11  sous. 

925  cotes^ 

263  liv. 

18  sous. 

165  cotes, 

268  liv. 

10  sous. 

48  cotes, 

46  liv. 

17  sous. 

78  cotes, 

53  liv. 

11  sous. 

207  cotes, 

132  liv. 

8  sous. 

105  cotes, 

100  liv. 

12  sous. 

76  cotes. 

31  liv. 

17  sous. 

122  cotes, 

29  liv. 

4  sous. 

83  ooles. 

55  liv. 

18  sous. 

110  cotes. 

42  liv. 

13  sous. 

135  cotes, 

88  liv. 

16  sous. 

674  cotes. 

329  liv. 

7  sous. 

148  cotes, 

48  liv. 

4  sous. 

62  cotes, 

22  liv. 

14  sous. 

226  cotes. 

158  liv. 

16  sous. 

21  cotes. 

8  liv. 

6  sous. 

79  cotes. 

22  Uv. 

7  sous. 

410  cotes, 

171  liv. 

4  sous. 

59  cotes. 

15  liv. 

13  sous. 

179  cotes. 

25  liv. 

13  sous. 

58  cotes. 

20  liv. 

14  sous. 

210  cotes, 

106  liv. 

3  sous. 

73  cotes, 

43  liv. 

14  sous. 

105  cotes. 

64  liv. 

6  sous. 

125  cotes. 

126  liv. 

10  sous. 

Total.... 

12,218  liv. 

14  sous. 
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Le  hauban,  —  Le  hauban  était,  dans  le  principe,  un  impôt  indirect  ; 
mais  il  se  percevait  comme  une  contribution  directe  sur  la  personne  de 
lartisan,  et  non  sur  Tobjet  fabriqué.  «  Haubans,  disent  les  talemeliers 
dans  le  Registre  des  méiiers.esi  uns  propres  nous  d'une  coustume  asise, 
par  laquele  il  fu  establi  anciennement  que  quiconques  seroit  hauba- 
niers,  qui  seroit  plus  frans,  et  paieroit  mains  de  droitures  et  de  cous- 
tumes  de  la  marchandise  de  son  mestier  que  cil  qui  ne  seroit  pas  hauba- 
niers  *.  »  C'était  donc  un  abonnement  par  lequel  le  marchand  achetait 
l'exemption  des  corvées,  droitures  et  coutumes  que  le  prévôt  aurait 
pu  exiger  de  lui.  Il  consistait  d'abord  en  une  certaine  quantité  de  vin 
Puis  le  prix  en  avait  été  fixé  à  6  sous  par  une  ordonnance  de  1201  *. 
Tous  les  métiers  n'étaient  pas  admis  au  hauban  qui  était  une  sorte  de 
faveur;  il  y  avait  .des  métiers  qui  ne  payaient  qu'un  demi-hauban, 
d'autres  qui  payaient  un  hauban  et  demi  '  ;  enfin  des  artisans  d'une 
même  profession  pouvaient  avoir  des  cotes  différentes  selon  l'impor- 
tance de  leurs  affaires  *.  D'après  Brussel  il  n'y  a  eu  que  trois  villes  du 
domaine  royal,  Paris,  Orléans  et  Bourges  *,  où  le  hauban  ait  été  éta- 
bli. 

Outre  le  hauban,  il  y  avait  certaines  coutumes  auxquelles  étaient 

1.  Reg,  des  mét.y  I,  6.  —  Reproduit,  avec  quelques  variantes,  p.  299. 

2....  Nos  concessiraus  burgensîbus  nostris  parisiensibus  ut  quicunique  integrum 
halbannum  nobis  debebit,  pro  integro  halbanno  reddet  nobis  singulis  annis  sex  so- 
lidos,  in  die  festi  S.  Martini.  Et  si  dimidium,  vel  integrum  et  dimidium  halban* 
num,  vel  amplius  debebit,  secundum  proportionem  prœdicti  integri  halbanni  nobis 
reddet...  —  Ordo/tfi.,t.  I,  p.  25,  ann.  1201. 

3.  Voici  la  liste  des  métiers  qui  devaient  le  hauban  à  Tépoque  de  la  rédaction  des 
Registres  d'ETiBNics  Boilbau.  Les  métiers  qu'on  était  obligé  d'acheter  au  roi  sont  en 
italiques  ;  on  voit  que  ce  sont  ici  les  plus  nombreux  : 

Mestiers  qui  hauban  doivent  ao  roy, 

Talemeliers,  6  s.  pansis. 

Regratiers^  3  s.  parisis. 

Sauniers,  3  s.  parisis. 

Bouchers,  6  s.  parisis. 

Pécheurs,  3  8.  parisis. 

Maréchaux    travaillant  hors  de  leur  maison,  6  s.  parisis. 

—  id«        dans  leur  maison,  3  s.  parisis. 

Sueur  y  boursier  y  megissier,  3  s.  parisis. 

Taneurs  qui  découpent,  9  s.  parisis. 

Taneurs  qui  ne  découpent  pas,  6  s.  parisis. 

Peletier.  6  s.  8  d. 

Gantier,  3  s.  8  d. 

Foulon,  6  s.  parisis. 

Les  registres  citent  encore,  sans  fixer  le  prix  :  poulailliers^  poissonniers^  vende' 
res  d'aigrun,  frepeers,  cordewaniers^  seliers,  fevres,  seruriers^  heaumiers^  gros- 
sierSy  couteliers,  toisserans  de  linge,  tapissiers  de  tapis  nostrés,  —  Reg,  des  mét.^ 
a«  partie,  IV,  p.  29*9. 

4.  Les  talemeliers  payaient  3  sous.6  sous  ou  9  sous  de  hauban.  —  Reg,  des  met.,  6. 
b.  Pour  Bourges,  voirie  Recueil  des  ordonn.,  t.  I,  p.  9. 
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soumis  les  membres  de  plusieurs  corporations.  Ainsi  les  baudroyers 
devaient,  tous  les  ans,  d'une  part  3  sous  de  hauban  à  la  Saint- 
Martin  d'hiver,  de  l'autre  18  deniers  de  coutume  qu'ils  payaient  en 
trois  échéances  ;  à  Noël  6  deniers  au  roi  et  3  aux  bourgeois  de  Paris  ; 
à  Pâques  6  deniers  au  roi  et  à  la  Saint-Jean  d'été,  3  deniers  auk 
bourgeois*. 

Ces  impositions  ne  frappaient  que  les  habitants  des  villes  royaleâ. 
Ceux  des  communes  étaient  plus  favorisés  ;  leurs  impôts  directs  ne 
consistaient,  k  Amiens,  par  exemple,  que  dans  les  droits  de  nouvelle 
bourgeoisie  et  dans  des  taxes  proportionnelles  que  pouvaient  lever  les 
échevins,  mais  auxquelles  ils  ne  recouraient  que  dans  de  très  rares 
circonstances. 

2*  Impôts  tur  let  marchanditet. 

Droits  de  circulation.  —  Les  impôts  sur  la  marchandise,  bien  que 
multiples  et  plus  variables  dans  le  détail,  étaient  cependant  en  géné- 
ral plus  également  répartis  parce  qu'ils  atteignaient  également  le  bour- 
geois de  la  commune  et  le  bourgeois  du  roi.  Ils  se  divisaient  en  deux 
catégories  :  impôts  sur  le  transport  ou  droits  de  péage,  d'entrée  et  au- 
tres, et  impôts  sur  la  vente  ou  droits  de  marché  et  de  débit. 

Parmi  les  impôts  sur  le  transport  un  des  plus  importants  était  le 
droit  de  conduit,  qui  est  appelé  dans  le  Registre  d'Etienne  Boileau 
«  conduit  de  touz  avoirs  »,  et  qui,  dans  d'aulres  lieux,  portait  le  nom 
de  «  travers  ».  C'était  un  droit  de  passage  sur  les  marchandises  qui 
traversaient  le  territoire  d'une  seigneurie  ou  d'une  ville.  Les  limites 
qu'il  fallait  franchir  pour  payer  le  conduit  dans  la  banlieue  de  Paris 
étaient  Montlhéry,  le  pont  de  Charenton,  le  pont  de  Gournay,  Meaux, 
l'orme  de  l'Ognon  près  de  Senlis,  Beaumont,  Pontoise  et  Poissy  *. 

La  circulation  était  libre  à  l'intérieur  de  cette  frontière  ;  au  delà  on 
payait  un  droit  proportionnel  à  la  nature  et  à  la  quantité  des  objets 
transportés.  La  mercerie  de  Paris,  les  marchandises  achetées  le  sa- 
medi au  marché  jouissaient  de  l'exemption  ;  le  même  privilège  de  fran- 
chise était  accordé  aux  clercs  et  aux  chevaliers  pour  les  choses  desti- 
nées à  leur  usage  particulier,  aux  bourgeois  de  Paris  et  à  ceux  de 
quelques  villes  voisines  pour  les  objets  de  leur  commerce  '. 

A  Amiens, le  travers  se  composait  d'un  travers  par  terre,  perçu  sur  les 
marchandises  qui  étaient  transportées  sur  les  routes,et  d'un  travers  par 

1.  Reg.  des  mil.,  LXXXIII,  226. 

2.  Reg.  de*  met,,  2«  partie,  VIII,  306. 

3.  Tout  avoir,  quel  que  il  soient,  qui  sont  en  chars  ou  en  charètes,  seur  cheval, 
scur  mules  ou  seur  ânes,  qui  passent  par  devers  le  molin  à  vent  de  lès  Saint-Antoine, 
et  trespassent  les  bones  (bornes)  outre  Paris,  il  doivent  le  conduit  devant  divisé.... 
—  Le  drap  et  diverses  autres  marchandises  devaient  4  sous  par  char,  2  sous  par 
charrette,  1  sou  pancharge  de  cheval.  Le  vin  devait  4  deniers  par  tonneau.  —  Reg, 
des  met.,  2«  partie,  VIII,  307  et  308. 


Digitized  by 


Google 


»î  LiVftE  ÏII.  CHAPITHE  ÏX 

eau,  pour  celles  qui  arrivaient  parla  rivière.  Le  produit  de  ces  impôt^^ 
appartenait  pour  une  moitié  à  Tévéque,  et  l'autre  moitié  était  partagée 
entre  le  comte  et  le  châtelain  *. 

Le  «  droit  de  chaussée  »  se  percevait  de  la  même  manière,  dans  la 
banlieue  de  Paris,  sur  tout  char,  charrette  ou  cheval  passant  sur  les 
routes  pour  traverser  le  pays  ou  venir  à  la  ville. Le  produit  devait  servir 
à  Tentretien  des  chemins  et  des  ponts  '. 

Il  y  avait  encore,  à  Paris  même,  le  «  rouage  »,  impôt  de  2  deniers 
par  charrette  sur  le  vin  acheté  dans  la  ville  et  transporté  au  de- 
hors ';  le  «  péage  du  Petit-pont  »,  où  chaque  marchandise  avait  un 
tarif  particulier.  Ce  tarif  consacrait  un  singulier  usage.  Quand  un  jon- 
gleur passait,  il  devait,  pour  tout  payement,  chanter  un  couplet  ;  un 
baladin  avec  un  singe  élait  tenu  de  faire  gambader  Tanimal  devant  le 
péager,  moyennant  quoi  il  était  quitte  de  tout  droit  pour  la  pacotille 
qu'il  portait  avec  lui  *  :  c'est  ce  qu'on  appelait  payer  en  monnaie  de 
singe. 

Sur  la  Seine  et  sur  la  Marne  existaient  d'autres  impôts,  tels  que  le 
«  liage  »  qui  s'élevait  à  plus  de  4  livres  par  bateau  de  vin  se  rendant  à 
Compiègne  '  ;  la  «  montée  de  la  Marne  »,  qui,  à  l'époque  où  fut  écrit  le 
Registre  d'Etienne  Boileau,  n'avait  pas  de  tarif  et  était  arbitraire- 
ment fixée  pour  chaque  bateau  par  le  caprice  du  péager  •  ;  le  «  rivage 
de  Seine  »,  que  devait  toute  marchandise  débarquée  sur  la  grève  ''. 
.  Ce  dernier  droit  existait  à  Amiens  sous  le  nom  de  «  caiage  »,  droit 
de  quai.  Il  avait  été  perçu,  dans  la  première  moitié  du  xu*  siècle,  par 
un  simple  bourgeois  qui  était  sans  doute  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  abordaient  les  bateaux.  Il  fut  cédé,  en  1145,  à  Notre-Dame  d'A- 

1.  VuiTRY,  Études  sur  le  régime  financier  de  U  France,  1. 1,  p.  335. 

2.  Chaucié  est  une  couslume  assise  cl  establie  ancienement  seur  chars,  seur  char- 
rètes,  seur  somiers  chargés,  asquex  li  chaucier  prendent  leur  chauciés  à  Tun  plus, 
à  Tautre  mains.  Lcsquèles  chauciés  sunt  prises  et  demandées,  si  come  il  est  contenu 
ci-desouz,  par  la  reson  de  fere  appareiller  les  chauciés,  les  chemins,  les  ponts  et  les 
passages  dedens  la  banlieue  de  Paris.  —  Le  droit  le  plus  ordinaire  est  de  4  deniers 
par  char,  3  deniers  par  charrette,  1  obole  par  charge  de  cheval.  —  Reg.  des  met,, 
2»  partie,  I,  275. 

3.  Ibid,,  III,  275. 

4.  Ibid,j  II,  280.  —  Les  tarifs  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  du  droit  de 
chaussée.  Quand  on  venait  au  marché,  on  ne  payait  pas  pour  les  marchandises  qu'on 
remportait.  «  Li  paiagers  doit  retenir  les  homes  et  les  famés  qui  doivent  paage, 
tant  qu'il  ait  gage  ou  argent.   » 

5.  4  livres  5  sous  6  deniers. —  Le  bateau  ne  payait  que  45  sous  6  deniers  quand  il 
allaita  Rouen.  —  Reg.  des  met.,  2«  partie,  V,  300. 

6.  Tout  ii  vin,  quex  que  il  soit,  qui  vait  contremont  Marne,  il  doit  de  coustume 
tant  come  li  coustumicrs  qui  la  coustume  garde  de  par  lou  roy  en  veut  prendre, 
laquèle  chose  seroit  à  amender  se  il  plait  au  roy.  —  Reg,  des  mét.^  V,  301.  —  Le 
roi  décida  qu'on  prendrait  2  sous  tournois  par  tonneau. 

7.  Ce  droit  est  en  général  assez  peu  élevé.  Il  n'est  que  de  1  #bole  par  tonneau  de 
vin.  —  /hid.,  VI,  301. 
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miens  qui  en  retira  de  grands  revenus.  Un  autre  bourgeois,  Jean  de  la 
Croix,  jaloux  des  profits  de  Téglise,  établit  sur  sa  terre  un  nouveau 
quai  à  côté  du  premier.  Des  débats  s'ensuivirent,  et  ce  ne  fut  qu'après 
de  longues  contestations  qu'il  fut  décidé  que  les  deux  ports  n'en 
feraient  plus  qu'un,  dont  les  revenus  seraient  partagés  entre  les  deux 
rivaux,  mais  dont  la  juridiction  appartiendrait  tout  entière  à  Notre- 
Dame  *. 

Dans  les  communes  les  droits  seigneuriaux  n'étaient  pas  le  privi- 
lège exclusif  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

Les  péages  soumettaient  le  commerce  à  de  désagréables  servitudes. 
Des  historiens  pensent  qu'ils  dérivent  des  veciigalia  de  l'époque  ro- 
maine et  qu'ils  se  sont  multipliés  pendant  la  période  féodale  ;  Charle* 
magne  luttait  déjà  contre  cet  empiétement  de  la  féodalité  *  ;  ses  suc- 
cesseurs furent  sans  autorité  à  cet  égard,  et  quand,  plus  lard,  la  mo- 
narchie capétienne  fut  devenue  assez  forte  pour  donner  des  ordres,  elle 
commença  par  reconnaître  le  droit  des  seigneurs  '  avant  de  songer  à 
le  restreindre.  Ces  péages  appartenaient  les  uns  aux  grands  chefs, 
d'autres  aux  villes,d'autres  à  des  monastères  ou  à  certaines  personnes, 
comme  le  prieur  ou  l'évéque.  Les  péagers  vexaient  souvent  les  voitu- 
riers  ou  les  bateliers  par  leurs  exactions  ou  par  la  complexité  de  la  per- 
ception *  ;  ils  forçaient  les  marchands  à  se  détourner  de  leur  chemin 

1.  Comm,d*  Amiens  fi,  I,  p.  57  et  suiv. —  La  charretée  d*une  marchandise  quelconque 
ne  payait  que  1  obole. —  Ce  droit  fut  afTemié  pour  100  sous  par  an  A  deux  bourgeois. 
—  Ibid,,  p.  W. 

2 .  Voir  le  livre  II,  chap.  V,  de  V Industrie  sons  les  deux  premières  races. 

3.  «  Concedimus  quod  nobiles  habentes  ab  antiquo  pcdagia  in  terris  et  flumini- 
bus  suis  non  impediantur  peraliquem  de  officialibus  nostris.  Ordon/t.,  t.  II,  p.  127, 
anno  1337. 

4.  Voici  un  exemple  des  variations  résultant  de  la  complexité  des  droits  des  bé- 
néficiaires {Histoire  de  la  communauté  des  marchands  fréquentant  la  rivière  de 
Loire  et  fleuves  descendant  en  icellCf  par  F*.  Mantbllibr,  président  A  la  cour  d'Or- 
léans ;  Mathibu  db  Vauzbllb,  Traicté  des  péages ^  p.  54;  Loyseau,  seig.IX):  «...  Et 
se  trouvera  qu'en  un  même  péage  sont  quatre  ou  cinq  fermiers.  Et  chacun  d'eux 
garde  le  port  par  semaine.  Et  quand  le  marchand  ou  voiturier  arrive  au  port,  celuy 
A  qui  cschoit  la  semaine  ne  se  trouve  point  ;mais  y  fait  tenir  son  compagnon  pour  y 
composer  et  arrançonner  avec  le  voiturier,  lequel  est  contraint  appeler  monsieur 
le  publicain,  et  le  prier,  teste  nue  et  jointes  mains,  qu'ils  le  despechc.  Lors  le  dit 
compaignon  dira  qu'il  n'est  pas  semainier,  et  qu'il  le  faut  aller  chercher  une  lieue 
ou  deux  par  delA.  Le  povre  voiturier  voit  qu'il  perd  la  vente  de  sa  marchandise,  et 
désire  gagner  temps  pour  la  despence  des  bastelliers  qu'il  meinc,  et  craint  le  mau- 
vais temps,  ou  que  sa  marchandise  ne  se  détériore  sur  l'eau  :  il  est  A  la  fin  contraint 
de  passer  A  la  merci  de  ce  gentil  compaignon  arrançonneur.  >» 

En  voici  un  autre  tiré  de  la  bizarrerie  des  tarifs  :  «  Sont  assugettis  au  péage  :  le 
bateau  chargé  de  pèlerins  (A  Amboise)  ;  Tépousée  et  ses  gens  (A  Laiz-et-Bich)  ;  le 
juif,  le  juif-vif,  la  juive,  la  juive  grosse,  le  juiveau,  l'homme  mort  ;  la  femme  morte, 
le  juif  mort,  la  juive  morte  (A  Arcule,  Sully,  Laiz-et-Bich,  Amboise.) 

Si  en  la  nef  ou  bateau  il  y  a  un  muid,  queue  ou  pipe  de  travers,  le  droit  est  pris 
deux  fois  (A  Saint-Florent-le- Vieil) .  La  marchandise  de  cordages  ne  doit  rien,  fors 
que  si  il  y  a  un  larron  es  prison  du  seigneur,   le  cordier  doit  bailler  une  chevestre 
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direct  pour  passer  sur  des  roules  soumises  à  des  droits,  ils  saisissaient 
jusque  dans  les  villes  et  sur  les  marchés  les  marchandises  de  ceux  qui 
résistaient  à  cette  tyrannie  *. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  des  abus  de  pouvoir  résultant  des  péa- 
ges. Il  y  avait  à  Milly  (Oise)  un  péage  où  Ton  donnait,  de  temp3  im- 
mémorial, 3  deniers  par  cheval.  Il  appartenait  au  seigneur  du  lieu 
qui  en  avait  concédé  une  petite  partie  aux  religieux  de  Saint-Julien  de 
Beauvais.  Par  là  passaient  un  grand  nombre  de  ces  voitures  dites 
chasse-marée  qui  portaient  le  poisson  de  mer  à  Paris.  Les  religieux 
avaient  imaginé  d'exiger,  les  jours  de  maigre,  leur  droit  en  nature  et 
de  fournir  leur  table  de  bon  poisson  à  bon  marché.  Ils  faisaient  dé- 
baller les  paniers,  choisissaient  les  morceaux  les  meilleurs,  en  pre- 
naient, d  après  leur  propre  estimation,  pour  3  deniers,  plutôt  plus  que 
moins,  et  laissaient  ensuite  partir  le  reste  sans  s'inquiéter  si  la  mar- 
chandise n'arriverait  pas  gâtée  à  Paris.  Ils  ne  pouvaient  lever  ce  droit 
qu'à  de  rares  intervalles  ;  le  seigneur,  qui  trouva  le  procédé  fort  agréa- 
ble et  sans  doute  aussi  fort  lucratif,  le  leva,  de  son  côté,  tous  les  jours 
de  maigre.  Les  chasse-marée  furent  en  quelque  sorte  mis  au  pillage. 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  longtemps  souffert  ces  exactions  que  vingt- 
neuf  marchands  se  réunirent,  portèrent  plainte  au  parlement  et  ob- 
tinrent un  arrêt  qui  obligea  le  seigneur  et  les  religieux  à  se  contenter, 
comme  auparavant,  d'un  droit  de  3  deniers  en  argent  *. 

Le  ionlieii  et  droits  divers  sur  la  vente,  —  L'impôt  sur  la  vente  at- 
teignait la  marchandise  dans  la  boutique  du  vendeur  et  frappait  prin- 
cipalement les  vins.  Il  y  avait  à  Paris  la  a  taille  du  pain  et  du  vin  », 
levée  tous  les  trois  ans  '^  ;  le  «  chantelage  »,  droit  de  1  denier  par  muid 

(licol)  pour  le  pendre  (à  Champtocé).  Quant  aux  lamproyes,  8*il  en  a  plus  de  unzc 
en  est  deu  une,  avecques  six  deniers  tournois  pour  la  saulce  (à  Novastre).  De  cha- 
cun chaland  où  il  y  aura  oignons,  pour  ceux  qui  seront  en  liasses,  sera  dû  dëpry  et 
hommage,  et  où  icelles  marchandises  ne  sci*ont  par  liasses,  les  fermiers  pourront 
prendre  de  chacune  des  dites  marchandises  quati*e  poignées  avec  les  deux  mains 
(à  Blois). 

I^  femme  qui  se  rend  près  de  son  mari,  si  elle  porte  ostensiblement  son  oreiller 
ne  doit  rien,  si  elle  le  cache  sous  ses  yêtcments,  paye  4  deniers  de  péag^.  —  Se 
prend  par  les  soldaz  des  quatre  corps  de  garde  de  chacun  bateau  chargé  de  vin 
quatre  seilles  sans  ce  qu*ils  boivent  (aux  Ponts-dc-Cé). 

1.  Le  recueil  des  Olim  renferme  un  grand  nombre  de  procès  sur  ces  matières.  On 
peut  consulter,  entre  autres,  1. 1,  p.  375,  II,  ann.  1271  ;  p.  556,  XIV,  ann.  1270  ;  p.  356. 
XV,  ann.  1270  ;  p.  357,  XVI,  ann.  1270  ;  p.  402,VII,ann.  1272  ;  p.  216,  X,  ann.  1265  ; 
p.  675,  XXII,  ann.  1267  ;  t.  II,  p.  739,  II,  ann.  1268. 

2.  Arrêt  de  1314,  rapporté  par  de  Lamarre,  Traité  de  la  police ^  i.  III,  p.  76. 

3.  On  l'appelait  aussi  la  ceinture  delà  reine.  On  payait  12  deniers  du  tonneau  de 
vin  et  4  deniers  du  muid,  de  la  Saint-Rcmi  à  la  Quasimodo,  tous  les  trois  ans.  Paris 
en  était  exempt.  Cent  vingt  villes  et  villages  de  la  banlieue  y  étaient  soumis.  Huit 
fiefs  ecclésiastiques  étaient  abonnés  et  devaient  36  livres.  —  Brvssbl,  Usage  des 
fiefs,  p.  528  ;  Dbpping,  pp.  530  et  532. 
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vendu,  en  gros  ou  en  détail,  dans  l'intérieur  de  la  ville  *.  Mais,  le  plus 
souvent,  l'impôt  était  perçu  hors  de  la  boutique,  dans  les  foires  et  sur 
les  marchés  qui  étaient  alors  le  véritable  siège  du  commerce.  Outre 
les  frais  de  courtage  et  la  location  des  places  qui,  à  la  seule  halle  de 
Paris,  produisait  au  roi  un  revenu  de  908  livres  *,  les  marchands 
payaient,  sous  les  noms  de  «  coutume  »  et  de  «  tonlieu  »,  une  foule 
de  droits  qui  se  confondaient  quelquefois  avec  les  droits  de  transport, 
quelquefois  s'en  distinguaient  et  qui  embarrassaient  toujours  le  com- 
merçant par  leur  nombre  et  par  leur  diversité  '.  Dans  les  villes  du  do- 
maine de  la  couronne,  c'était  à  l'officier  du  roi  ou  à  son  fermier 
qu'on  payait  ;  dans  les  bourgades,  c'était  au  seigneur  ^  ;  dans  les  com- 

1.  Reg.  des  met.,  2«  partie,  VIT,  306. 

2.  908  livres  10  sous  4  deniers.  —  Dbppino,  p.  436. 

3.  Voici  les  droits  levés  à  Paris  sur  la  vente  des  marchandises,  et  dont  la  liste  se 
trouve  dans  la  seconde  partie  du  Heg.  des  métiers  : 

Tit.  IX,  p.  310.  Halage  de  pain,  —  Le  samedi  au  marché,  2  deniers  par  charretée 
de  pain,  etc. 

4.  X,  312.  Tonlieu,  minage.  —  La  charretée  de  blé  à  vendre  au  marché,  le  sa- 
medi, doit  1  denier  de  halage  et  2  deniers  de  tonlieu  si  elle  est  vendue  ;  «  et  par  tant 
li  doit  livrer  le  toniuiers  la  mine  ».  «  Nus,  quel  qu*il  soit,  n*est  quite  del  minage,  se 
il  mesure  à  la  mine-Ie-roi,  se  il  n'est  quite  par  tonlieu  qu'il  ait  paie.  » 

XI,  314.  Tonlieu  de  sel. 

XII,  314.  Tonlieu  de  vin.  —  Un  tonneau  de  vin  à  la  grève  doit  6  deniers  s'il  est 
vendu. 

XIII,  316.  Tonlieu  eonduiz  de  chevaus...  et  de  toutes  antres  bestes. 

XIV,  318.  TonlieUy  conduit  de  oint,  de  sieu,  de  bacons,  etc. 

XV,  319.  Tonlieu,  conduit  de  fier  et  d'achier,^  La  charretée  de  fer  doit  2  deniers 
de  tonlieu. 

XVI,  321.  Tonlieu,  conduit  de  fer,  de  alenne,  de  grefes,  de  aguUles,  etc. 

XVII,  321.  Coustume  de  poivre,  de  cire,  de  chemises  et  de  brayes,  payée,  le  samedi 
au  marché,  1  maille  pour  la  place.  —  L'acheteur  ne  doit  rien  au-dessous  de  25  livres  ; 
au-dessus,  il  doit  peser  au  poids  le  roi. 

XVIII,  323.  Coustume  de  vans,  de  chasiers,  de  corbeilles,  etc.  —  Une  fois  Tan, 
le  roi  prend  à  chaque  marchand  au  marché  une  pièce  à  son  choix,  jusqu'à  la  valeur 
de  2  livres. 

XIX,  324.  Tonlieu  de  toute  manière  de  peleterie  nueve  ou  viel, 

XX,  237.  Tonlieu  de  eordouan  de  pians  de  mouton. 

XXI,  329.   Tonlieu  de  hanas  de  madré  ou  de  fust. 

XXII,  330.  Tonlieu  de  corde  de  teill. 

XXIII,  Tonlieu  et  coustume  des  pos  de  terre. —  3  sous  par  an,  plus  un  pot  de  la 
valeur  de  1  maille  par  marché. 

XXIV,  Tonlieu  et  conduit  de  huile,  de  miel,  et  de  cendre  clavelée, 

XXV,  332.  Tonlieu  et  halage  des  frniz  crus. 

XXVI,  334.  Tonlieu  et  halage  de  ans,  de  oingnons,  etc. 

XXVII,  335.  Tonlieu  et  halage  de  la  laine  de  mouton,  de  brebis,  etc. 

XXVIII,  327.  Tonlieu  et  halage  des  dras. 

XXIX,  341.  Tonlieu  et  conduit  de  file  de  laine,  de  chanvre,  etc. 

XXX,  342.  Tonlieu  et  halage  de  toiles. 

XXXI,  344.  Tonlieu  de  file  de  lin. 

XXXII,  Tonlieu  et  halage  de  lin  et  de  chanvre. 
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munes,  c'était  tantôt  à  la  municipalité,  tantôt  au  roi,  tantôt  à  Tun  ou  à 
Tautre  des  seigneurs  qui  prétendaient  exercer  une  suzeraineté  sur  la 
terre  *.  La  plupart  des  marchandises,  surtout  les  produits  agricoles 
étaient  taxés  •.  Ici  les  tarifs  étaient  élevés  ;  là,  grâce  à  d'antiques  pri- 
vilèges, ils  étaient  modérés;  ailleurs  existait  une  complète  franchise. 
La  confusion  devait  entraîner  des  abus'. 

Les  halles  de  Paris  avaient  été  établies,  par  Louis  le  Gros,  dans  la 
plaine  des  Champeaux,  sur  un  terrain  appartenant  au  roi.  L'accrois- 
sement rapide  de  la  population  obligea  l'administration  à  étendre  les 
limites  du  marché  sous  Philippe-Auguste,  puis  sous  saint  Louis.  Pen- 
dant le  règne  de  ce  dernier,  la  halle  au  poisson  fut  transférée  à  quelque 
distance  sur  un  fief  de  la  maison  de  Hallebic,  et  l'on  accorda  aux  an- 
ciens possesseurs  certains  droits  sur  la  vente,  à  titre  d'indemnité.  Les 
Hallebic  ne  s'en  contentèrent  pas  ;  ils  s'arrogèrent,  comme  seigneurs, 

1.  A  Rosoy  en  Brie,  par  exemple,  la  halle  était  afTermée  pour  30  livres  de  Provins 
par  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  auquel  elle  appartenait.  —  Cart.  dé  Noire- 
Dame,  t.  II,  p.  316,  ann.  1216.  —  A  Etampes,  il  y  avait  une  foire  dont  les  bénéfices 
appartenaient  à  Thôpital  des  lépreux.  —  Ordonn,^  t.  XI,  p.  195,  ann.  1147. 

2.  Voici  quels  étaient  les  droits  perçus  à  Amiens  (Comm.  d* Amiens,  Introduction): 
Le  travergf  droit  perçu  sur  le  passage  des  marchandises  et  variant  avec  la  nature 

des  denrées.  Il  y  avait  le  travers  par  eau  et  le  travers  par  terre.  —  Appartenait 
moitié  à  l'évéque,  moitié  au  comte  et  au  chAtelain. 

Le  tonlieu,  droit  de  douane  et  droit  perçu  au  marché  sur  la  vente  des  marchan- 
dises. —  Il  y  avait  tonlieu  du  blé,  tonlieu  du  sel,  des  draps,  des  cuirs,  de  la  fripe- 
rie,  etc. 

Le  forage  on  êfforage  du  vin,  taxe  payée  au  seigneur  par  les  taverniers  et  autres 
débitants  de  vin.  —  Le  forage  du  vin  appartenait  au  comte.  —  Il  y  avait  aussi  un 
droit  de  forage  sur  les  harengs  et  les  poissons  vendus  au  panier.  —  Le  forage  des 
poissons  appartenait  au  vidame  et  au  ch&telain. 

Vétallage,  droit  de  vendre  au  marché,  perçu  probablement  par  le  comte. 

Le  torreillage,  droit  prélevé  sur  Tavoine  torréfiée  avec  laquelle  on  faisait  la  bière, 
perçu  par  Tévéque  et  le  comte,  qui  en  donnaient  une  partie  au  vidame. 

Le  cambage,  droit  perçu  sur  les  brasseurs,  partage  entre  le  comte  et  Tévêque. 

La  coustume  de  Varcediacre,  droit  sur  la  vente  de  la  bière.  —  Perçu  par  l'archi- 
diacre. 

Le  gréagej  impôt  sur  la  vente  des  hanaps,  des  auges  et  autres  ouvrages  de  bois. 

La  tcuie,  droit  sur  la  vente  des  bois  de  construction  et  de  chaulTage.  —  Partagé 
entre  le  comte,  l'évéque  et  le  vidame. 
.  Le  caiagey  droit  sur  les  marchandises  débarquées  au  port  d'Amiens. 

La  coustume  du  pont  de  Grand-Pont,  droit  levé  sur  les  bateaux  qui  passaient 
sous  un  certain  pont  de  la  ville.  —  Le  chAtelain  en  avait  une  partie. 

La  coustume  des  canges,  droit  levé  sur  chaque  comptoir  de  change.  —  Au  châ- 
telain. —  L'archidiacre,  à  la  fête  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  levait  1  obole 
sur  chaque  voiture  entrant  par  une  des  quatre  portes  de  la  ville.  —  L'échevinage 
racheta  ce  droit  en  1144  et  1164. 

3.  Dans  les  tarifs  de  Normandie  du  xii*  siècle  on  trouve  le  blé,  le  pain,  les  bes- 
tiaux, les  viandes  fraîches  et  salées,  les  boissons,  le  miel,  l'huile,  les  fruits,  la 
graisse,  le  sel,  les  métaux,  les  cuirs,  les  fourrures,  les  tentures,  les  fils,  les  laines, 
les  bois,  les  meubles,  les  métiers,  les  bateaux.  —  L.  Dblislb,  des  Revenus  publics 
en  Normandie,  chap.  IV. 
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la  juridiction  sur  les  marchands  et  allèrent  jusqu'à  fixer  eux-mêmes  le 
prix  du  poisson.  Quand  un  prix  avait  été  débattu  entre  Tacheteur  et 
le  vendeur,  leur  sergent  intervenait,  et  il  lui  arrivait,  malgré  les  con- 
ventions, de  diminuer  de  sa  pleine  autorité  8,  10  et  12  sous  sur  chaque 
panier,  sous  prétexte  que  le  dessous  était  ordinairement  d'une  qualité 
inférieure  au  dessus.  Les  marchands  se  plaignaient,  disaient  inuti- 
lement que  tout  acheteur  .pouvait,  si  bon  lui  semblait,  retourner  les 
paniers  ;  rien  n'y  faisait,  et  ces  vexations  continuelles  avaient  éloigné 
les  acheteurs  du  marché  au  point  que  le  poisson  s'y  vendait  un  tiers  plus 
cher  qu'ailleurs.  Elles  durèrent  pourtant  plus  d'un  siècle.  Des  lettres 
patentes,  données  sur  la  supplique  des  poissonniers,abolirent  seulement 
en  1325  cette  coutume,  dite  «  Hallebic  »,  à  condition  que  le  droit  du  roi 
sur  le  poisson  serait  doublé  *.  Néanmoins  les  prétentions  reparurent, 
les  violences  recommencèrent  et  il  fallut  encore  d'autres  ordonnances  * 
pour  les  réprimer. 

La  halle,  dont  le  roi  louait  les  places  et  où  il  percevait  une  taxe  sur 
les  marchandises  vendues  •,  était  ainsi  une  double  source  de  revenu  ; 
car  non  seulement  les  forains  ne  pouvaient  pas  vendre  ailleurs  ;  mais 
les  marchands  de  la  ville  étaient  obligés  le  samedi  de  fermer  leur  bou- 
tique et  de  venir  s'installer  dans  les  étaux  de  la  halle  qui  leur  étaient 
assignés  ;  quelques  corporations  seulement  étaient  exemptées  de  cette 
obligation  ^. 

Le  marché  appartenait  en  général  au  seigneur  du  lieu,  comme  la 
voirie  dépendait  de  lui.  Il  pouvait  le  céder  en  fief  ou  à  bail.  A  Bour- 
ges, comme  à  Paris,  Philippe-Auguste  exerçait  ses  droits  à  cet  égard  : 
«  Savoir  faisons  à  tous  présents  et  à  venir  que  nous  concédons  aux 
bouchers  de  Bourges  notre  marché  de  Bourges  dans  la  liberté  dont  ils 
ont  coutume  d'en  user,  pour  100  livres  parisis  par  an,  payables  aux 
termes  de  nos  recettes,  moyennant  quoi  les  bouchers  maintiendront  la 
halle  au  point  où  elle  en  est  ;  ajouté  que  si  ladite  halle  venait  à  brûler. 
Nous  ne  sommes  pas  tenu  de  la  rétablir.  »  Ils  étaient  placés  sous  la 
juridiction  du  vicomte  de  Bourges,  officier  du  roi,  auquel  ils  payaient 
quelques  redevances  '^. 

Les  seigneurs,  comme  le  roi,  appréciaient  fort  le  profit  que  les  hal- 
les, marchés  et  foires  leur  procuraient  ;  c'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles on  trouve  à  cette  époque  tant  de  créations  de  ce  genre  '. 

1.  Db  Lamaarb,  TrAÎté  de  la  police^  IIl,  89.  —  Ordonn,,  t.  I,  pp.  790  et  791, 

2.  En  1328,  1370  et  1414. 

3.  Nous  avons  dit  que  la  location  des  ëtaux  rapportait  908  livres, 

4.  Voir  Introduction  au  Livre  des  métiers,  par  Lbspinabse,  p.  CXXXIV. 

5.  4  deniers  parisis  au  carême  prenant  et  à  Pùques  ;  le  vicomte  leur  remettait  de 
son  côte  des  maillets  et  des  chapeaux  de  fleurs . 

6.  Sur  les  six  foires  de  Champagne,  les  cinq  dont  M.  Bourquelot  {Études  sur  les 
foires  de  Champagne^  2«  partie,  §  12)  donne  le  revenu  rapportaient  environ  5.800  li- 
vres. Une  partie  de  ce  revenu  appartenait  au  comte  ;  une  paHie  était  inféodée. 
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Les  banalités  et  les  mesures.  —  Nous  avons  parlé  des  moulins  et  des 
fours  banaux  auxquels  étaient  assujettis  les  serfs.  Les  vilains  et  môme 
les  bourgeois  des  communes,  pour  être  affranchis,  n'étaient  pas  toujours 
exemptés  de  cette  servitude  ;  ils  étaient  encore  obligés  de  porter  leur 
blé  et  leur  pain  au  moulin  et  au  four  communs,  comme  à  Meulan  et  à 
Clermont  *,  ou  de  payer  un  droit  de  rachat,  comme  à  Amiens  *. 

Les  droits  de  banalité  subsistèrent  à  Paris  jusqu'au  xiu*  siècle. 
La  ville  n'avait  même  eu,  dans  le  principe,'  qu'un  seul  et  vaste  four, 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  et  dit  «  four  d'enfer  ».  La  ville  s'é- 
tendant,  on  en  établit,  en  1127,  un  second  aux  Champeaux  ;  puis  cha- 
que seigneur  des  bourgades  environnantes,  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  en  fit  construire  un  pour  les  gens 
de  sa  terre,  jusqu'à  ce  que  Philippe-Auguste,  ayant  entouré  Paris  de 
murs  et  voulant  remédier  aux  inconvénients  d'un  pareil  esclavage  dans 
une  cité  populeuse,  donnât  aux  boulangers  l'autorisation  de  construire 
dans  leur  maison  des  fours  pour  cuire  leur  pain  et  celui  des  habitants  '. 
Les  seigneurs  protestèrent  longtemps  contre  cette  mesure.  Ce  ne  fut 
qu'en  1305,  et  pour  priver  à  leur  tour  les  boulangers  d'un  monopole, 
qu'il  fut  permis  à  tout  bourgeois  d'avoir  son  four  particulier. 

A  ces  servitudes  déjà  énumérées  il  faut  joindre  le  droit  de  pesage  et 
de  mesurage,  le  ban  seigneurial,  les  redevances  particulières,  les  mo- 
nopoles *,  les  privilèges  personnels  et  la  juridiction. 

Le  seigneur  conservait  dans  sa  maison  les  mesures  ou  l'étalon  des 
mesures  employées  dans  sa  seigneurie.  La  nécessité  de  prévenir  la 
fraude  avait  donné  naissance  à  cet  usage  ;  l'esprit  de  fiscalité  avait  fait 
ensuite  d'une  institution  protectrice  une  source  de  revenu  pour  le 
maître  et  quelquefois  une  entrave  pour  le  commerce.  A  Étampes, 
quand  on  voulait  vendre  du  vin  au  Temple,  il  fallait  aller  prendre  la 
mesure  chez  le  crieur  *.  A  Montlhéry,  les  moines  du  couvent  de  Vaulx- 

1.  A  Meulan,  le  comle  Robert  avait  donne  à  un  nommé  Roger  une  certaine  mai- 
son avec  exemption  du  droit  de  mouture  pour  lui,  pour  ses  descendants  et  pour  tous 
ceux  qui  y  habiteraient.  Roger  loua  la  maison  à  un  boulanger,  qui  se  prétendit  par 
là  dispensé  d'aller  au  four  banal.  Le  comte  réclama  ;  le  bailli  et  le  parlement  con- 
damnèrent le  boulanger, parce  qu'il  était  marchand. —  Olim,t.l^  p.543,  XX,ann.  1262. 
^  Voir  Ibid.,  p.  28,  IV,  1257  et  703,  XVl,  1267.  —  A  Clermont,  les  regrattiers  de 
pain  vendaient  du  pain  acheté  aux  forains  ;  le  comte  Jean  de  Fontaines  le  fit 
saisir  et  le  confisqua,  prétendant  qu'il  avait  droit  de  banalité  sur  les  habitants  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  vendre  de  pain  dont  la  farine  n'avait  pas  été  faite  à  son  mou- 
lin, à  Texception  du  jour  du  marché.  —  Oh'm,  t.  I,  p.  744,  Xlll,  ann.  1268. 

2.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  coutume  de  boulens  ;  elle  était  perçue  au  profit  du 
châtelain. 

3.  De  Lamarre,  Traité  de  la.  police,  t.  II,  p.  12  et  suiv. 

4.  Parmi  les  monopoles  seigneuriaux  figure  l'exploitation  des  mines.  Vers  le 
commencement  du  xiv«  siècle  (Ord.  du  30  mai  1413)  la  Royauté  faisait  déjà  quelques 
tentatives   pour  enlever  ce  droit  aux  seigneurs  ou  pour  le  partager  avec  eux. 

b.  Olim,  t.  I,  p.  37,  XVII,  ann.  1258. 
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Cernay  vendaient  le  vin  de  leur  récolle  dans  leur  laverne  ;  Thésaura- 
ria,  dame  du  lieu,  envoya  ses  sergents  saisir  les  mesures  et  arrêter  la 
vente.  Les  moines  réclamèrent  devant  le  parlement  ;  mais  Thésaura- 
ria  prouva  que  quiconque  vendait  blé  ou  vin  à  Montlhéry  avait  Thabi- 
tude,  de  temps  immémorial,  de  venir  prendre  la  mesure  au  château,  et 
la  cour  approuva  ce  qu'elle  avait  fait  *. 

La  coutume  était  à  cet  égard  aussi  variable  qu'à  tous  les  autres. 
L'exercice  du  droit  était  souvent  interrompu  à  l'époque  d'une  foire 
en  vue  de  faciliter  le  commerce  ^.  A  Reims  les  taverniers  étaient  sou- 
mis aux  visites  du  châtelain  de  Saint-Rémi,  qui  les  punissait  fortement 
quand  leurs  mesures  étaient  fausses  ^.  A  Paris  ils  achetaient  ces  me- 
sures aux  bourgeois  qui  pouvaient  leur  demander  ce  qu'ils  voulaient, 
sans  dépasser  cependant  1  denier  par  jour  ^.  Ils  étaient  toujours  assu- 
jettis à  cette  servitude,  tandis  que  les  blatiers  vendaient  jusqu'à  1  se- 
tier  sans  s'adresser  au  mesureur  de  la  ville  ^  et  que  certains  métiers 
n'avaient  jamais  besoin  d'y  recourir  quand  vendeur  et  acheteur  étaient 
d'accord  •.  Un  certain  Gautier  prétendit  que  les  marchands  épiciers  et 
autres,  qu'on  appelait  alors  «  marchands  d'avoirs  au  poids  »,  n'avaient 
le  droit  de  peser  dans  leur  maison  qu'un  poids  de  24  livres  par  jour 
pour  chacun  de  leurs  acheteurs,  qu'au  delà  ils  devaient  venir  dans  sa 
maison  peser  à  ses  balances  toute  espèce  de  marchandises,  excepté  la 
cire,  et  que  c'était  un  privilège  que  lui  avait  donné  le  roi.  Un  procès 
s'ensuivit,  et  Gautier  ne  fut  débouté  de  ses  prétentions  que  parce  qu'il 
lui  fut  impossible  de  prouver  que  les  choses  s'étaient  ainsi  passées  un 
nombre  suffisant  d'années  ^ 

Des  bourgeois  de  Paris  furent  longtemps  en  dissentiment  avec  les 
fermiers  du  poids  du  roi  qui  prétendaient  avoir  le  droit  exclusif  de 
pesage.  Un  accord  fut  conclu  en  1322  sous  les  auspices  du  parlement  : 
aux  «  marchands  de  pois  »  de  Paris,  c'est-à-dire  aux  marchands 
vendant  au  poids,  fut  reconnu  le  droit  de  peser  eux-mêmes  dans  leur 
maison  toutes  les  marchandises  qu'ils  faisaient  venir  du  dehors  ou 
qu'ils  vendaient  à  leurs  clients  ;  mais  celles  qu'ils  achetaient  à  Paris 
ou  dans  la  banlieue  à  des  étrangers  durent  être  pesées  par  les  fermiers, 
ou  du  moins  payer  la  taxe  du  pesage  ;  les  fermiers  durent  tenir  regis- 

i.  Olim,  t.  I,  p.  306,  III,  ann.  1265. 

2.  A  Saint-Dizier,  Jean  Nocl  pesait,  le  lendemain  de  la  foire  de  TAscension,  de  la 
laine  sans  se  servir  du  poids  du  seigneur.  La  marchandise  fut  saisie  ;  mais  la  ville 
d'Ypres,  qui  fut  prise  pour  juge,  la  lui  fit  restituer,  parce  que,  pendant  le  jour  de 
la  foire  et  le  lendemain  jusqu'à  midi,  on  avait  le  droit  de  peser  à  tel  poids  qu'on 
voulait.  —  Raisons  et  articles,  etc.  OUm,  II,  appendice,  p.  730. 

3.  Archiv.  de  Reims,  I,  p.  503. 
A.  Reg,des  met,,  VII,  29. 

5.  Ibid.,  II,  20. 

6.  72>kf.,IV,  21. 

7.  Olim,  t.  II,  p.  279,  I,  ann.  1288. 
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tre  de  toutes  leurs  pesées.  Les  poids  devaient  être  vérifiés  par  le  prévôt 
du  roi*. 

Le  ban  du  seigneur,  —  Le  seigneur  s'était  réservé  des  privilèges 
pour  écouler  les  produits  de  sa  terre.  Quand  il  avait  récollé  son  blé 
ou  son  vin,  il  faisait  annoncer  à  ses  hommes  qu'il  allait  vendre  : 
c'est  ce  qu'on  appelait  «  publier  le  ban  ».  Aussitôt  tous  les  marchands 
qui  auraient  pu  lui  faire  concurrence  étaient  tenus  de  fermer  boutique, 
el  les  particuliers  ne  pouvaient  plus  acheter  qu'à  lui  seul.  A  Paris, 
quand  le  roi  «  mettait  vin  à  taverne  »,  selon  l'expression  du  temps, 
tous  les  taverniers  interrompaient  leur  commerce  et  tous  les  crieurs  de 
la  ville  étaient  tenus  d'aller,  moyennant  salaire,  crier  le  vin  du  roi, 
matin  et  soir,  dans  les  carrefours  *. 

La  coutume  réglait  l'exercice  de  ce  monopole,  en  fixait  la  durée  et 
empêchait  le  seigneur  de  demander  de  sa  marchandise  un  prix  trop 
élevé.  Le  prieur  de  Charlieu  avait  son  ban  pendant  le  mois  de  mai  ; 
en  1258,  il  vendit  son  vin  28  deniers  le  pot,  bien  que  le  prix  courant 
eût  été  de  20  deniers  depuis  les  dernières  vendanges.  L  augmentation 
était  excessive  ;  les  bourgeois,  indignés,  continuèrent  à  vendre  de  leur 
côté,  malgré  les  saisies,  les  violences  et  les  coups  des  sergents  du 
prieur.  Le  parlement,  instruit  de  la  querelle,  donna  raison  aux  bour- 
geois, parce  que  la  coutume  du  lieu  ne  permettait  pas  au  seigneur  de 
vendre  le  pot  plus  de  2  deniers  au-dessus  du  prix  du  mois  précé- 
dent '. 

Le  contraire  avait  lieu  à  Bourges.  Les  habitants  étaient  ordinai- 
rement appelés  à  fixer  eux-mêmes  le  prix  du  blé  et  du  vin  du  ban 
royal  ;  mais  ils  le  mettaient  à  un  taux  si  bas  que  le  prince  n'avait  plus 
aucun  bénéfice,et  il  fallut  que  le  bailli  et  le  parlement  leur  retirassent 
ce  privilège  dont  ils  abusaient  ♦ 

.  Le  seigneur  recourait  quelquefois  à  de  singuliers  moyens  pour  faire 
respecter  son  monopole.  A  Amboise,  il  y  avait  un  homme,  nommé 
Denis  Farinelli,  ayant  le  titre  de  bourgeois  du  roi,  qui,  chaque  fois 
que  le  seigneur  de  la  ville  publiait  son  ban,  bravait  ses  ordres  et  con- 
tinuait à  vendre  du  vin,  parce  que,  disait-il,  il  ne  reconnaissait  que  la 
suzeraineté  et  la  juridiction  royales.  Je  laisse  à  penser  si  sa  taverne 
devait  être  alors  achalandée.  Le  seigneur  était  fort  irrité  ;  mais,  n'o- 
sant violer  le  domicile  d'un  bourgeois  qui  n'était  pas  son  homme,  il 
se  contenta  d'aposter  autour  de  la  maison  des  hommes  qui,  chaque 
fois  que  quelqu'un,  valet  ou  acheteur  sortait  de  la  boutique  avec  un 
pot  plein,  lui  courait  sus,  brisait  le  pot  et  répandait  le  vin.  Le  seigneur, 

1.  M.  Faomkz,  Doc,  xiv«  et  xv«  s.,  n«  23. 

2.  Reg.  des  met,,  V,  26. 

3.  Oii'm,  t.I,  p. 97,  XI.  ann.  1259.— Voir  j4rc/i.  adm,  de  i<eim«,t.Ii,p.39,ann.  1303. 

4.  Olim,  t.  II,  p.  58,  XVI,  ann.  1274.  .  . 
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à  son  tour,  était  dans  son  droit  ;  il  exerçait  sa  justice  sur  sa  terre  et 
empêchait  qu'on  n'y  transportât,  pendant  son  ban,  d'autre  vin  qu,e 
le  sien  ;  Farinelli  plaida  et  fut  condamné  *. 

Redevances  diverses,  —  Certains  artiî^ans  devaient  encore  à  leur  sei- 
gneur des  redevances  particulières  en  argent  ou  en  nature.  Il  est  im- 
possible de  déterminer  un  usage  général  à  cet  égard.  Nous  citerons 
comme  exemple  les  redevances  payées  à  lévêque  d'Amiens.  Tous  les 
ans,  les  pelletiers  lui  devaient  à  la  Saint-Firmin  un  grand  manteau  de 
peau  d'agneau,  destiné  à  celui  qui  veillait  la  nuit  à  la  porte  de  son 
palais  ;  ce  droit  était  devenu  une  sorte  de  propriété  qui  avait  été  donnée 
en  fief  aux  seigneurs  de  Boves  et  de  Coucy.  Quand  l'évêque  allait  à 
l'armée  du  roi,  les  peintres  lui  donnaient  un  bouclier  orné  de  ses 
armoiries  ;  les  tanneurs,  deux  paires  d'outrés  de  cuir  ;  les  bouchers, 
leur  meilleure  graisse  pour  oindre  les  outres  ;  les  forgerons,  une  hache 
et  toutes  les  ferrures  de  sa  tente  *.  Les  corporations  lui  avaient  peut- 
être  d'abord  oflTert  ces  objets  spontanément,  puis  la  coutume  en  avait 
fait  une  propriété. 

Quelquefois  le  seigneur  exeri^ait  par  lui-même  ou  par  ses  gens  d'au- 
tres monopoles  que  ceux  du  ban,  du  moulin  et  du  four.  A  Orléans,  le 
roi  avait  donné  à  l'évêque  le  privilège  de  vendre  seul  de  la  cire  et  de 
la  bougie  dans  la  ville;  l'évêque  l'avait  cédé  au  sacristain  de  l'église 
d'Orléans,  qui,  à  son  tour,  l'avait  vendu  à  un  nommé  Guillaume.  Ce 
Guillaume  l'exerçait  ;  mais  son  monopole  lui  occasionnait  des  procès 
fréquents  avec  les  autres  habitants  '. 

Les  officiers  des  seigneurs  et  surtout  ceux  du  roi  s'arrogeaient 
aussi  des  privilèges  particuliers.  Ainsi  les  écuyers  du  roi  perçurent  long- 
temps un  droit  de  chevestrage  sur  les  foins  amenés  par  eau  à  Paris  *. 
A  Étampes, le  prévôt,  le  voyer  et  les  sergents  prétendirent  qu'ils  ne  de- 
vaient payer  la  viande  de  boucherie  que  les  deux  tiers  de  son  prix  *  : 
c'était  de  leur  part  une  usurpation. 

Mais  ce  privilège  existait  en  réalité  pour  le  roi,  la  reine,  leurs  enfants 
et  les  grands  officiers,  tels  que  le  grand  chambrier,  le  connétable,  le 
boutillier,  le  chancelier  et  le  dapifer  ',  qui  tous  avaient  droit  de 
prise  sur  les  vivres  et  ne  les  payaient  qu'un  certain  prix  invariable, 
souvent  bien  inférieur  au  prix  du  marché  \ 

1.  OUm,  t.  I,  p.  552,  IV,  ann.  1263. 

2.  Comm,d' Amiens^  t.I,  p. 313,  ann.  1301.—  En  1330,  le  parlement  rendit  un  arrêt 
pour  contraindre  les  pelletiers  à  payer  aux  seigneurs  de  Coucy  et  do  Boves  le  man- 
teau qu'ils  leur  devaient.  —  fhid.^  t.  I,  p.  430. 

3.  Olim,  t.  I,  p.  490,  \\  ann.  1260  ;  III,  397,  IX,  1309. 

4.  Aboli  en  1256.  —  Ordonn,,  t.  XI,  p.  332. 

5.  G>utume  abolie  en  1155.  —  Ordonn,,  t.  X(,  p.  200. 

6.  Officier  qui  remplissait  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  que  le  sénéchal. 

7.  Dom.  rex,  dom.  regina  et  eorum  liberi  habent  precium  suum  Parisius  ad  ciba- 
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Pour  le  roi,  ce  droit  consistait  à  prendre  tantôt  à  prix  coûtant  ou  à 
crédit  et  tantôt  même  gratuitement  les  objets  destinés  à  sa  consomma- 
tion personnelle,  vivres,  animaux  de  trait,  fourrages,  linge,  meubles. 
L'exercice  de  ce  droit  donnait  lieu  à  des  abus  criants  qui  soulevè- 
rent des  protestations  ;  il  fui  réglé  et  tempéré  par  des  ordonnances  du 
XIV*  siècle. 

Il  faut  ajouter  le  droit  de  gtle,  c'est-à-dire  le  droit  qu'avait  le  roi 
ou  le  seigneur  d'être  logé  et  hébergé  gratuitement  quand  il  arrivait 
dans  une  ville.  (Certaines  villes  avaient  obtenu  la  conversion  de  ce  droit 
en  une  redevance  fixe  en  argent. 

Le  roi  et  les  seigneurs  possédaient  en  outre  la  juridiction,  qu'ils  fai- 
saient exercer  par  leurs  officiers,  et  ils  se  réservaient  la  plus  large  part 
dans  toutes  les  amendes  qui  étaient  prononcées  sur  le  fait  des  métiers. 

Le  service  militaire.  —  Une  dernière  charge  d'une  nature  toute  dif- 
férente pesait  sur  les  gens  de  métier  :  c'était  le  service  militaire.  Dans 
les  communes  et  dans  les  villes,  la  garde  de  la  cité  était  réservée 
aux  bourgeois  quelquefois  c'était  même  sur  leur  propre  demande 
qu'elle  leur  était  confiée  *.  A  Paris,  les  gens  de  métier  faisaient  le 
guet  pendant  la  nuit  :  leurs  statuts  leur  imposaient  cette  obligation  et 
n'en  exemptaient  que  ceux  qui  avaient  passé  soixante  ans, ceux  qui  exer- 
çaient les  fonctions  de  prud'hommes  ou  ceux  dont  la  femme  était  en  cou- 
ches. Ils  s'armaient  à  leurs  frais  et  ils  faisaient  le  guet  dans  certains 
postes  déterminés,  dont  deux  étaient  près  du  Châlelet.  Les  rondes  dans 
les  rues  étaient  faites  par  le  chevalier  du  guet  avec  ses  sergents  qui 
étaient  des  agents  soldés  *.  Cette  règle  avait,  comme  les  autres,  ses 
exceptions  ;  les  drapiers  et  les  fabricants  d'écuelles  avaient  converti 
leur  service  personnel  en  une  redevance  d'argent  ou  de  marchandise  •  ; 
les  orfèvres,  les  barilliers,  les  fabricants  de  hauberts  et  d'arcs,  les  la- 
pidaires et  d'autres  étaient  exempts,  parce  qu'ils  travaillaient  pour  les 

ria  ;  cpiscopus.  Par  habct  precium  suuni  ad  panerum  piscis  vel  ad  summam  ;  domus 
Dei  Par.,  similiter  camerarius,  conslabularius,  buticularius,  cancellarius  et  dapifer, 
si  ibi  essent,  habent  precium  ;  nuHi  alii  habent,  ut  hec  me  docuit  dom.  Joh.  de 
Acon,  Francie  buticularius.  —  Olim,  t.  II,  p.  348,  XXXIV,  ann.  1292.  —  Voir  t.  I, 
p.  498,  X,  ann.  1380. 

1.  En  1254,  les  habitants  de  Paris  supplièrent  le  roi  de  les  laisser  guetter  la  nuit 
pour  empêcher  les  vols,  etc.  —  Chbrubl,  Dict.  des  instit,,  V"  Guet, 

2.  Li  fevre  coutelier  de  Paris  doivent  le  gueit...  que  li  autres  bourgeois  de  Paris 
doivent  au  roy,  Li  fevre  coutelier  qui  ont  passé  LX  ans  et  cil  asqueux  leur  famé 
gisent  d'enfant  tant  corne  èle  gisent,  ne  doivent  point  de  gueit  ;  mais  il  sont  tenu 
de  faire  le  savoir  à  celui  qui  le  guiet  garde  de  par  le  roy.  Le  II  preudome  qui  le 
mestier  gardent  de  par  lou  roy,  sont  quitte  du  gueit  pour  la  peine  et  pour  le  tra- 
vail qu'ils  ont  de  garder  le  mestier  devant  dit  de  par  lou  roy.  —  Reg,  des  méi.^ 
XVI,  48.  —  La  plupart  des  statuts  s'expriment  à  peu    près  dans  les  mêmes  termes. 

3.  Voir  à  Vappendice,  la  pièce  A.  —  Les  fabricants  d'écuelles  devaient  par  an  au 
Toi  sept  auges  de  deux  pieds.  —  Reg.  des  mél.y  XLIX,  113. 
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chevaliers  et  les  nobles  hommes  *  :  de  là  des  faveurs,  des  procès  et 
des  querelles  •.  Les  clercs  du  guet  abusèrent  tellement  de  la  faveur 
du  rachat  que  Paris  ne  fut  plus  gardé  et  qu'à  une  époque  postérieure 
(en  1364)  le  roi  dut  prendre  des  mesures  sévères  '. 

A  Reims,  le  guet  devenait,  dans  certaines  circonstances,  un  droit 
honorifique.  Quand  le  roi  venait  pour  se  faire  sacrer,  chaque  métier 
gardait  en  armes  une  des  portes  de  la  ville,  et  il  fallut  un  règlement 
pour  empêcher  les  confréries  d'usurper  les  postes  les  unes  des  autres  *. 

Le  service  militaire  n'était  pas  toujours  borné  à  la  garde  de  la  cité. 
Quand  le  seigneur  partait  pour  la  guerre,  ses  bourgeois  étaient  tenus 
de  lui  donner  non  seulement  de  Targent,  mais  des  hommes.  Paris 
fournit  plusieurs  fois  une  nombreuse  milice  aux  armées  royales.  A 
Saint-Dizier,  le  contingent  était  déterminé  par  la  charte  communale  : 
en  cas  d'expédition,  les  deux  tiers  des  bourgeois  en  âge  de  porter  les 
armes  devaient  accompagner  le  seigneur  *. 

Le  roi  avait  le  droit  de  requérir  le  service  non  seulement  de  ses 
vassaux  nobles,  mais  de  tous  ses  sujets.  Louis  VI  est  le  premier  roi 
féodal  qui  paraisse  avoir  fait  usage  de  ce  droit,lorsqu'il  fit  une  levée  en 
masse  en  1124  pour  repousser  Tinvasion  de  l'empereur  Henri  V  •. 
C'est  avec  une  armée  levée  de  la  même  manière  que  Philippe-Au- 
guste gagna  la  bataille  de  Bouvines  (1214). 

Les  milices  que  les  magistrats  des  communes  ou  les  prévôts  du  roi 
amenaient  directement  au  roi  et  les  troupes  que  les  prévôts  des  sei- 

1.  Nus  haubergier  de  Paris  ne  doit  point  de  guait,  quar  li  mestier  l'aquite  ;  quar 
li  mestiers  est  pour  servir  chevaliers  et  escuiers  et  sergens,  et  pour  guamir  chas- 
tiaus.  -  Reg,  des  met,  XXVI,  66.  —  Voir  XI,  39  ;  XLVI,  104  ;  XCVII,  260. 

2. Voir  les  Olim,  t.  I,  p.  584,VI,  ann.  126i  ;  p.  844,  XIV,  ann.  1270,  et  865,  XXXII, 
ann.  1271.  4 

3.  Ord.  des  rois  de  France,  t.  III,  p.  669.  Voir  l'arrêt  de  1271  qui  indique  le 
nombre  des  métiers  qui  devaient  le  guet.  «  Conquerentibus  scambiloribus,  aurifa- 
bris,  drapariis,  tabernariis,  de  proposito  Paris,  quod  eorum  vadia  ceperat,  respon- 
dit  idem  prepositus,  dicta  vadia  se  cepisse  eo  quod  guettare  nolebant  per  villam 
Paris,  sicut  et  viginti  unum  ministaria  vile  Paris,  ad  suum  mandatum.  » 

4.  Ce  sont  li  mestiers  de  Reins  lequel  doyent  warder  les  portes,  ainsi  corne  il 
s'ensuit,  as  couronnemcns  des  rois  quant  il  est  mestiers.  Li  cordonniers,  bazeniers 
et  vachiers  à  la  porte  à  Veille. 

Item,  li  sargies  et  li  telliers  à  la  porte  Nueve. 
Item,  li  barbiers,  li  ferrons  et  li  fèvres  à  la  porte  Valoise. 
Item,  li  cherpentiers  à  la  porte  Renier-Buyron . 
Item,  li  boulengiers  et  li  wasteliers  à  la  porte  de  Perte-Mars. 
Item,  li  bouchiers  et  li  pissonniers  à  la  porte  Ghacre. 
Item,  li  frepiers  à  la  porte  Saint-Pierre. 
Item,  li  couvreux  pour  le  feu  qu'il  y  voisent  au  besoing. 

Item,  li  megissiers  wardent  leur  rue.  —  Arch.  acfm.  de  Reims j  t.  I,  p.  769,  vers 
1255. 

5.  Raisons  et  articles,  etc.,  LIV.  — -  Olim,  t.  II,  app.,  p.  742. 

6.  SuGER  {Vie  de  Louis  le  Gros,  t.  I,  ch.  21)  a  décrit  cette  armée  dans  laquelle 
figuraient  \c»  milices  du  Laonnais,  du   Soissonnais,  de  TOrléanais^  du    Parisis,   etc. 
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gneurs  conduisaient  pour  le  compte  de  leur  seigneur  servaient  à  des 
conditions  diverses  :  quarante  jours,d'ordinaire, terme  au  delà  duquel  le 
roi  pouvait  les  conserver  en  cas  de  guerre  défensive,  mais  en  leur 
payant  une  solde. 

Un  état  militaire  du  xni«  siècle  porte  pour  les  huit  circonscriptions 
du  domaine  royal  *  6.270  sergents,  153  chariots  et  11.963  livres  qui 
étaient  dus  au  roi  *. 

Tous  étaient  atteints  plus  ou  moins  par  ces  obligations,  et  tel  qui 
par  son  privilège  échappait  à  un  impôt,  était  soumis  à  un  autre.  La 
seule  exception  générale  était  celle  dont  jouissaient  les  artisans  et 
marchands  fournisseurs  du  seigneur.  A  Paris,  chacun  des  grands  of6- 
ciers  de  la  cour  avait  ses  fournisseurs  attitrés  auxquels  il  assurait  cer- 
tains privilèges  et  qu'il  prenait  sous  sa  juridiction  spéciale  '.  L'évêque 
avait  aussi  ses  fournisseurs  particuliers,  son  drapier,  son  cordonnier, 
son  charpentier,  etc.  Si  ceux-ci  ne  convertissaient  pas  leur  travail  en 
fief,  comme  Tavaient  fait  quelquefois  leurs  prédécesseurs  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  féodalité,  du  moins,  tant  qu'ils  remplissaient  réelle- 
ment leur  ministère,  ils  étaient  affranchis  de  la  taille,  des  impositions 
et  des  servitudes  qui  pesaient  sur  les  autres  habitants  de  la  ville  ^. 

Impôts  directs  comprenant  la  taille,  la  vente  de  certains  métiers  et 
le  hauban  ;  impôts  indirects  sur  les  transports  et  sur  les  marchandises 
vendues  dans  les  boutiques  et  surtout  dans  les  marchés  ;  droits  féo- 
daux sous  les  noms  de  banalité,  de  ban,  de  mesurage,  de  monopole, 
de  privilège,  de  juridiction,  de  service  militaire,  telles  étaient,  en  ré- 

1.  Senlis.  Vcrmandois,  Orléans,  Bourges,  Sens,  Paris,  Amiens,  Gisors. 

2.  Un  autre  état  de  la  fin  du  xii*  siècle  porte  2.531  sergents  pour  les  villes  royales 
et  524  pour  les  communes.  —  Un  autre  texte  donne  8.069  sergents  et  26.129  livres. 
VuiTRY,  op.  ct(.,  pp.  377-378. 

3.  De  Lamarre,  Traité  de  la  policCy  I,  170. 

4*  Volumus  et  concedimus  ut  episcopus  Parisiensis  et  successores  sui  Parisienses 
episcopi  habeant  apud  Parisius,  unum  drapariura,  unum  cordubanarium,  unum  fer^ 
ronem  pro  fabro  et  ferrone,  unum  aurifabrum,  unum  carnificem  in  parvisio,  unum 
carpentarium,  unum  cercularium,  unum  bolengarium,  unum  clausarium»  unum  pelli- 
parium,  unum  tannatorem,  unum  spcciarium,  unum  cementarium,  unum  harbarîum 
et  unum  sellarium,  gaudentes  libertate  quam  ministcriales  episcoporum  Par.  hactc* 
nus  habuerunt,  et  unum  prepositum  qui  eandem  habebit  libertatem,  quandiu  en't 
prepositus  episcopi  ;  episcopus  autem,  quando  dictos  assumet  ministeriales  bona 
fide  sine  mcscapere  versus  nos  ;  et  nos  non  gravabimus  in  talliis  ministeriales  illos, 
post  mortem  episcopi,  occasione  serjanteriarum  predictarium,  ac  ministeriales  tali> 
ter  assumptos  débet  episcopus  nominare  nobis  vel  preposito  nostro  Parisius  vcl  fa- 
cere  nominari.  Taies  vero  debent  esse  ministeriales  predicti,  quod  manu  leneat  et 
exerceat  quislibet  eorum,  quod  assumitur,  ministerium  illud  ad  quod  assumitur.  — 
Cart,  de  Notre-Dame,  1. 1,  p.  121,  ann.  1222. —  Uem,et  par  yceUe  noblesse,ledit  evcs- 
quc  a  a  Paris  XVII  personnes  qui  ont  XVII  de  ses  mestiers,  comme  drappiers,  pel- 
letiers, cspiciers,  orfèvres,  et  lesquels,  à  cause  de  ladicte  fondacion,  doivent  estrc 
frans  et  quittes  de  toutes  tailles,  impositions  et  de  toutes  autres  servitudes,  quelles 
que  elles  soient  establiesen  la  ville  de  Paris.  ^Ibid,,  t.  III,  p.  273,  xiv«  siècle. 


Digitized  by 


Google 


IMPOTS  ET  SKRVICËS   FEODAUX  38!t 

sumé,  au  milieu  des  exceptions  et  des  bizarreries  de  la  coutume  féo- 
dale, les  charges  fiscales  de  la  classe  industrielle  au  xni*  siècle.  C'est 
à  Paris  que  nous  avons  principalement  emprunté  nos  exemples  ;  mais 
Paris  suffit,  malgré  les  innombrables  diversités  locales,  pour  donner 
une  idée  du  régime  fiscal  sous  ce  rapport. 

La  monnaie.  —  La  fabrication  de  la  monnaie,  qui  paraît  avoir  été 
souvent  une  industrie  privée  sous  les  Mérovingiens,  était  une  source 
de  revenu  pour  le  roi;  et  elle  était  devenue,  sous  le  régime  féodal,  un 
droit  seigneurial.  Elle  devenait  parfois  une  charge  pesante  pour  ses 
sujets  et  une  cause  de  trouble  dans  les  relations  commerciales. 

Les  mots  livre,  sou,  denier  avaient  persisté  depuis  Tépoque  romaine, 
mais  un  divorce  complet  s'était  fait  avec  le  temps  entre  la  livre  pesant 
et  la  livre  monnaie  de  compte.  Charlemagne  avait  réformé  la  monnaie 
en  prenant  l'argent  au  lieu  de  lor  comme  base  du  système  monétaire 
et  en  décidant  qu'on  taillerait  20  sous  dans  1  livre  d'argent  K  Dans 
la  suite,  sous  le  régime  féodal,  les  grands  seigneurs  qui  s'étaient  pres- 
que tous  arrogé  le  droit  de  battre  monnaie  *,  diminuèrent  la  quantité 
de  métal  fin  contenue  dans  les  pièces  en  vue  d'augmenter  leur  profit  : 
ce  profit,  qui  consistait  dans  la  diflTérence  entre  le  prix  du  lingot  de 
1  livre  et  la  valeur  nominale  des  pièces  frappées  avec  ce  lingot  et  qu'on 
augmentait  soit  en  diminuant  le  poids  des  pièces,  soit  en  affaiblissant 
le  titre  du  métal,  s'appelait  le  seigneuriage.  Les  rois  faisaient  comme 
les  seigneurs  et,  à  mesure  que  leur  autorité  croissait,  la  circulation 
de  leur  monnaie  l'emportait  sur  celle  de  leurs  vassaux. 

A  la  fin  du  xi*  siècle  la  monnaie  royale  ne  fut  plus  taillée^  sur  le  pied 
de  la  livre  de  Charlemagne,  mais  sur  le  pied  du  marc,  pesant  la  moi- 
tié d'une  livre  de  9.612  grains,  et  la  livre  monnaie  perdit  toute  relation 
avec  l'ancienne  livre  poids.  Philippe  I*^  et  Louis  le  Gros  affaibli rent  les 
monnaies  :  le  denier,  qui  avait  été  primitivement  une  monnaie  d'argent, 
contint  plus  de  cuivre  que  d'argent  et  ne  fut  plus  qu'un  biljon,  si  bien 
que  la  livre,  monnaie  de  compte  équivalant  à  240  deniers,  n'eut  plus 
alors  qu'une  valeur  intrinsètpie  en  métal  argent  d'environ  27  francs, 
puis  sous  Philippe-Auguste  une  valeur  de  21  à  18  francs  3.  Au  com- 
mencement du  règne  de  saint  Louis,  les  ateliers  royaux  ne  fabri- 

1.  Si  on  admet,  avec  Gukrard,  que  la  livre  de  Charlemagne  valait  7.680  grains,  la 
livre  d'argent  équivalait  en  poids  à  H7  francs  environ.  Si  l'on  admet  avec  Lb  Blan<î 
qu'elle  valait  5.912  grains,  la  valeur  n'est  que  de  7«  francs. 

2.  Il  y  en  avait,  paraît-il,  quatre-vingts  au  commencement  du  xm«  siècle.  Voir 
Rec.  des  ordonn.,  t.  I,  p.  93. 

3.  N.  DR  Wailly  donne  17  fr,  63  pour  la  livre  évaluée  en  argent.  Evaluée  en  or, 
d'après  le  poids  de  Tagncl,  on  trouve  que  la  livre  avait  une  valeur  intrinsèque  do 
27  fr.  79  en  monnaie  d'or  actuelle.  Le  rapport  de  l'argent  A  l'or  sous  saint  Louis 
était  de  12,2  à  1,  suivant  Lb  Blanc,  Waii.ly,  M.  Blaxcari»,  et  d'environ  10  é  I, 
suivant  M.  db  Marohbvili.b.  Voir  dans  VAnnuaire  delà  Société  de  numismatique 
de   1H90    et  de   1891,  les  arguments  donnés  à  ce  sujet,  par  MM.  db  Marchbvillb  et 
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quaient  plus  que  des  pièces  de  billon  *.  Une  pièce  d'or,  Tagnel  (ainsi 
nommé  à  cause  de  Tajij^eau  pascal  qui  y  était  figuré),  valant  12  sous 
6  deniers  ;  une  pièce  d'argent  dite  monnaie  blanche,  qui  était  le  gros 
tournois  di  valait  1  sou,  des  pièces  de  billon  dites  monnaie  noire,  à 
savoir  le  petit  tournois  ou  maille  blanche,  valant  1  denier,  et  le  petit 
parisis,  valant  1  denier  1/4,  étaient  les  monnaies  courantes  du  temps. 
Ces  pièces  ne  portaient  l'indication  ni  de  leur  poids  ni  de  leur  titre  ni 
de  leur  valeur.  Afin  d'échapper  aux  inconvénients  résultant  des  affai- 
blissements dont  le  peuple  se  plaignait,  les  marchands  et  autres  indi- 
quaient souvent  dans  les  contrats  que  les  payements  seraient  faits 
en  marcs  d'argent  fin. 

Saint  Louis,  après  sa  première  croisade,  opéra  une  révolution  dans 
la  circulation  monétaire  en  s'appliquant  à  fixer  la  monnaie  royale,  afin 
de  lui  rendre  le  crédit  que  ces  altérations  avaient  ébranlé.  Les  gros 
tournois  qu'il  tailla  régulièrement  à  raison  de  58  au  marc,  pesant  par 
conséquent  4  gr.  22  en  argent  presque  pur  au  litre  de  23/24  de  fin, 
remplacèrent,  comme  monnaie  principale  du  moins,  les  pièces  de 
billon  *.  Ils  correspondaient  par  leur  poids  à  une  valeur  intrinsèque 
égale  à  la  vingtième  partie  de  17  fr.  80  de  notre  monnaie.  La  livre 
tournois  représentait  donc  en  argent  un  poids  de  métal  fin  égal  à  celui 
qui  est  contenu  dans  17  fr.  80,  tandis  que,  calculée  d'après  la  pièce 
d'or  qui,  taillée  à  raison  de  58  1/3  au  marc,  valait  probablement  une 
demi-livre,  la  livre  équivalait  à  22  fr.  79  ;  le  rapport  de  valeur  des  deux 
métaux  était  alors  de  1  poids  d'or  contre  12  poids  d'argent,  selon 
les  uns,  contre  10,  selon  les  autres  *.  La  «  forte  monnaie  du  bon  roi 
saint  Louis  »  fut  établie  conformément  à  l'avis  de  douze  bourgeois 
des  principales  villes  en  mars  12G2.  Le  roi  commença  à  ruiner  la 
frappe  seigneuriale  en  ordonnant  que  sa  monnaie  eût  cours  dans  tout 
le  royaume,  tandis  que  celle  des  seigneurs  n'avait  cours  légal  que 
dans  le  domaine  de  chacun  d'eux.  L'adoption  de  la  livre  tournois  par 
Alphonse  de  Poitiers  propagea  le  système  monétaire  du  roi  de  France 
dans  le  Midi. 

Par  suite  de  cette  réforme,  il  y  eut  en  circulation  sous  les  premiers 
successeurs  de  saint  Louis,  non  des  pièces  de   1  livre,  la  livre  n'étant 

Hlaxcahd.  Dans  le  système  monétaire  actuel  de  la  France  le  rapport  (pour  la  pièce 
de  5  francs,  mais  non    pour  la   monnaie  divisionnaire)  est  celui  de  15,5  à  1. 

1.  Saint  Louis  a-t-il  frappe  des  a^nels  d'or  ?  Nous  ne  possédons  pas  ses  ordon- 
nances sur  la  monnaie  ;  mais  des  ordonnances  de  1310  et  de  1315  autorisent  à  dire 
qu'il  a  frappé  sinon  des  pièces  à  l'effigie  de  l'agneau,  du  moins  des  deniei^s  d*or. 

2.  Saint  Louis  frappa  aussi  des  pièces  qui  contenaient  plus  de  cuivre  que  d'ar- 
gent ;  son  denier  tournois  n'a  que  3  parties  d'argent  sur  7  de  cuivre  :  mais  la  valeur 
légale  de  ce  denier  n'était  calculée  que  sur  les  trois  dixièmes  de  son  poids. 

3.  C'est  depuis  la  découverte  des  mines  d'Amérique  que  le  rapport  s'est  élevé  de 
13  environ  à  15,5,  l'Amérique  pwduisant  dans  les  siècles  passés  beaucoup  plus 
d'argent  que  d'or.   Aujourd'hui  le  rapport  a  dépassé  30. 
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que  Tunité  de  compte,  mais  des  gros  et  des  petits  tournois,  des  petits 
parisis  et  des  agnels.  Malgré  rintrociuction  par  Philippe  le  Hardi 
de  quelques  pièces  nouvelles  (le  denier  d'or  et  Tobole  d'argent), 
la  monnaie  de  saint  Louis  demeura  à  peu  près  intacte  jusque  vers  la 
fin  du  xiii"  siècle.  En  1295  Philippe  le  Bel,  ayant  un  pressant  besoin 
d'argent  *,  se  décida  à  émettre  des  royaux  d'or,  pièce  à  laquelle  il  as- 
signa un  cours  de  25  sous  tournois,  quoique  dans  le  système  de 
saint  Louis  et  d'après  le  poids  de  l'agnel  elle  n'eût  dû  valoir  que 
21  sous  1  denier,  et  des  pièces  d'argent  d'un  titre  affaibli  ;  la  même 
année  il  émit  aussi  des  deniers  parisis,  des  doubles  parisis  et  des 
doubles  tournois  altérés  *,  lesquels  étaient  les  pièces  de  monnaie 
d'usage  journalier.  Avant  de  frapper  ces  pièces  nouvelles,  il  avait 
ordonné  à  tous  ses  sujets  qui  possédaient  moins  de  6,000  livres  de 
rente  de  porter  à  son  hôtel  des  monnaies  le  tiers  des  métaux  précieux 
qu'ils  possédaient  en  monnaie  ou  en  vaisselle  et  il  les  avait  payés 
sur  l'ancien  pied.  L'altération  de  1295  fut  suivie  de  plusieurs  autres  * 
jusqu'en  1303,  année  où  il  assigna  au  royal  d'or  un  cours  de  50  sous 
parisis  (soit  62  sous  6  deniers  tournois),  ayant  doublé  ainsi  en  huit 
ans  la  valeur  nominale  de  la  pièce,  autrement  dit  ayant  diminué  de 
moitié  la  valeur  réelle  de  l'unité  de  compte  en  or.  Le  cours  des  autres 
pièces  en  circulation  était  modifié  à  peu  près  dans  la  môme  proportion, 
le  tout  au  mépris  des  engagements  antérieui*s  et  au  détriment  des 
créanciers.  Calculée  sur  l'argent,  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  tour- 
nois, qui  se  trouvait  déjà  abaissée  à  14  fr.  37  de  notre  monnaie  actuelle 
par  l'ordonnance  de  1295,  tomba  à  6  fr.  22  en  1IW3  ^  Les  réclamations 
furent  si  vives  que  le  roi  dut  promettre  de  rétablir  promptement  la 
bonne  et  loyale  monnaie  en  petits  tournois  et  en  petits  parisis  comme 
au  temps  de  saint  Louis.  Il  le  fit  en  1*K)5  et  1306  ^,  mais  en  laissant 
subsister  la  monnaie  affaiblie  à  côté  de  la  monnaie  forte  qu'il  émettait, 
si  bien  qu'un  mois  après  l'émission  il  fallut  donner  aux  nouveaux  gros 

1.  Le  roi  déclare  dans  l'ordonnance  du  15  avril  1295  que,  pour  ses  besoins  et  ceux 
du  royaume,  il  a  dû  fabriquer  une  monnaie  à  laquelle  il  manque  quelque  chose  du 
poids  et  de  Talliage  ou  loy  que  ses  prédécesseurs  étaient  dans  Fusage  d'y  mettre 
(in  quo  foi*sitan  débet  depcndere,  allcio  seu  le^e  quam  prede,  ccssores  nostri  con- 
suevcrunt  in  monetarum  fabrica  observare),ct  il  s'engage  à  restituer  plus  tardée  qui 
peut  lui  manquer  en  valeur  ou  du  moins  à  la  recevoir  dans  ses  caisses  pour  sa 
valeur  d'émission,  même  s'il  la  démonétisait. 

Philippe  le  Bel  avait  auparavant  prohibé  l'exportation  de  l'argent  et  du  billon  et 
avait  ordonné  aux  particuliers  de  porter  au  moins  le  tiers  de  leur  vaisselle  d'or  et 
d'argent  aux  hôtels  des  monnaies. 

2.  Les  nouveaux  deniers  furent  taillés  à  raison  de  61  sous  au  marc  au  lieu  de  54. 

3.  Notamment  en  1302,  lorsqu'il  porta  à  95  sous  la  taille  du  mure  après  avoir  or- 
donné à  tous  ses  sujets  de  remetti-e  à  son  holel  des  monnaies  la  moitié  de  leur  argen- 
terie qu'il  paya  cette  fois  sur  le  taux  de  95  sous  le  marc,  mais  que  quelques  moi3 
auparavant  il  avait  achetée  S5  sous. 

A.  Et  même  à  5  fr.  il,  si  l'on  fait  le  calcul  d'après  la  monnaie  de  billon. 
5.  En  septembre  130G,  le  prix  du  marc  fut  ramené  à  55  sous  6  deniers* 
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parisis  une  valeur  légale  de  3  deniei-s  3/4  au  lieu  de  celle  de  1  denier  1/4 
qu'ils  avaient  sous  saint  Louis  ;  raffaiblissement  *  était  même  plus  pix>- 
noncé,  la  livre  fournois  ne  représentant  alors  que  5  fr.  44  de  notre 
monnaie  actuelle. 

La  fréquence  des  changements  et  la  circulation  simultanée  de  la 
monnaie  forte  et  de  la  monnaie  faible  ne  devaient  pas  être  moins  gênan- 
tes pour  le  commerce  d'alors  qu'elles  sont  obscures  aujourd'hui  pour 
l'histoire  monétaire  ^.  l'ne  des  conséquences  du  relèvement  successif  de 
la  monnaie  de  1305  à  1307  fut  le  renchérissement  ;  le  roi  crut  pouvoir 
l'arrêter  par  un  édit  de  maximum  ^. 

Par  quelques-uns  de  ces  édits  monétaires,  Philippe  le  Bel  affaiblit 
le  poids  ou  le  fin  des  pièces  ;  par  d'autres,  sans  altérer  la  pièce  même, 
il  lui  assigna  une  valeur  nominale  supérieure.  En  agissant  ainsi,  il  pen- 
sait user  d'un  droit  de  la  souveraineté.  Le  commerce  n'en  était  pas 
moins  contrarié  ;  ceux  qui  avaient  des  payements  à  recevoir  étaient 
lésés  *,  et  c'est  à  juste  titre  que  l'histoire  lui  a  appliqué  le  surnom  de 
«  roi  faux  monnayeur  ^  ». 

1.  Cet  afTaiblissement  était  désigné  ordinairement  sous  le  nom  d'  «  augmentation 
de  la  monnaie  »,  parce  qu'en  elTet  on  augmentait  ou  le  nombre  de  pièces  tirées  d'un 
marc  ou  le  nombre  de  deniei-^  pour  lequel  cette  pièce  devrait  être  reçue. 

2.  Le  3  mai  1305  en  émettant  des  deniers  plus  forts  le  roi  dit  :  «  Sans  que  cesse 
pourtant  le  cours  de  notre  autre  monnoie  qui  ont  cours.  »  Quelques  jours  après,  le 
25  mai,il  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  vous  mandons  que  se  aucuns  qui  acheta  pains,  vin, 
vivres  ou  autres  denrées  veut  payer  en  des  pelits  tournois  ou  parisis  que  nous  fasons 
faire  et  batre  nouvellement  du  pois  et  de  la  loy  du  temps  saint  Loys,  le  petit  tour- 
nois pour  1  double  tournois  et  demi  et  le  petit  parisis  pour  1  double  parisis  et 
demi  de  nostre  monnoie  qui  a  courru  et  court  encore»,  il  le  puisse  faire...»  Ordonn,y 
t.  I,  p.  131.  Voir  fc  De/iter  tournois  sous  Philippe  le  Bel ^  par  M.  Blaxcard. 

3.  Mandement  du  19juiUet  1305,  Ordonn.^  t.  I,  p.  432. 

4.  Déjà  dans  un  mémoire  publié  vers  l'an  1300,  avant  les  grandes  altérations,  un 
conseiller  du  roi,  Dubois,  lui  écrivait  :  «  \os  sujets  ont  supporté  et  supporteront  en- 
core par  le  changement  des  monnaies  des  pertes  auxquelles  on  ne  saurait  comparer 
celles  qu'ils  ont  faites  par  suite  de  la  guerre.  Kn  effet  les  revenus  en  argent  pour 
les  nobles  comme  pour  les  autres  ne  sont  pas  augmentés,  car  ils  reçoivent  un  seul 
denier  au  lieu  de  deux  :  d'un  autre  côté,  les  objets  nécessaires  pour  se  nourrir,  pour 
se  vôtir,  sont  deux  fois  plus  chers....  »  Après  les  grandes  altérations,  Dubois  écri- 
vait en  1306  :  «  Je  crois,  tout  bien  considéré,  que  le  roi  a  perdu  et  perd  encore  par 
cette  altération  bien  plus  qu'il  ne  gagnera  jamais.  Il  faut  que  le  roi  connaisse  dans 
toute  sa  vérité  cette  calamité  publique.  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  sain  d'esprit 
puisse  ou  doive  penser  que  le  roi  aurait  ainsi  changé  et  altéré  les  monnaies,  s'il 
avait  su  que  d'aussi  grands  dommages  en  résulteraient.  Elevé  dans  les  délices  et 
accoutumé  aux  richesses,  le  roi  ne  peut  connaître  pleinement  la  ruine  et  les  innom- 
brables misères  de  ses  sujets.  » 

5.  Des  numismates,  particulièrement  Saulcy,  ont  réclamé  contre  cette  qualiO- 
cation,  parce  que  plusieurs  des  mesures  de  Philippe  le  Hel  n'ont  faussé  ni  le  poids 
ni  le  titre  des  pièces.  Mais  ordonner  que  le  peuple  serait  obligé  désormais  d'ac- 
cepter pour  2  deniers  une  pièce  qui  n'en  valait  que  1  la  veille,  c'était  fausser  la 
valeur  des  monnaies.  Voir  Recueil  de  documents  relatifs  aux  monnaies  françaises, 
par  Saulcv. 
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En  1306,  revirement  subit.  Le  roi  qui  était  sur  le  point  de  lever  une 
aide  féodale  pour  le  mariage  de  sa  fille,  fil  publier  le  8  juin  qu'à  partir 
du  8  septembre  prochain  «  la  bonne  monnaie  du  poids  et  de  la  loy  du 
temps  de  saint  Louis,  qu'il  fait  faire,  aura  et  prendra  son  cours  ancien, 
denier  pour  denier,  mais  que  cette  monnaie  ne  s'appliquera  qu'aux 
rentes  et  contrats  à  faire  à  partir  du  8  septembre  ».  «  A  l'occasion  de 
l'élévation  du  cours  de  la  monnaie,  dit  le  continuateur  de  Nangis  *, 
et  surtout  à  cause  du  loyer  des  maisons,  il  s'éleva  à  Paris  une  funeste 
sédition.  Les  habitants  de  cette  ville  s'efforçaient  de  louer  leurs  mai- 
sons et  de  recevoir  le  prix  de  leur  location  en  forte  monnaie  ;  la  mul- 
titude trouvait  très  onéreux  qu'on  eût  triplé  par  là  le  prix  accoutumé. 
C'est  pendant  cette  sédition  que  le  roi  dut  chercher  un  refuge  au 
Temple.  L'émeute  réprimée,  un  édit  parut  qui  confirmait  la  réforme  . 

Quatre  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  que  de  nouveaux  affaiblisse- 
ments avaient  lieu  ;  puis  en  1313  on  revint  à  la  forte  monnaie  et,  en 

1314,  Philippe  le  Bel  rendit  encore  un  édit  qui  devait  l'affaiblir.  Il 
venait  de  convoquer  une  assemblée  de  notables  des  bonnes  villes  (octo- 
bre 1314)  pour  traiter  de  cette  question,  laquelle  assemblée  lui  conseil- 
lait de  renoncer  au  seigneuriage  qui  était  alors  considérable,  lorsqu'il 
mourut^.  Ce  fut  son  successeur  Louis  X  qui  la  régla  :  en  1316  (janvier 

1315,  vieux  style),  «  après  avoir  fait  quérir  et  serchier  par  escripls  et 
registres  anciens  les  ordonances,  estatuts  et  commandemens  sur  le 
fait  des  monnoyes  de  M.  Saint  Louis  »,  il  rétablit  la  forte  monnaie. 
Philippe  le  Long  l'altéra  à  son  tour  et,  à  la  mort  du  dernier  des  Capé- 
tiens directs,  la  livre  monnaie  de  compte  ne   correspondait  plus  en 

1.  T.  I,  p.  355. 

2.  Edit  du  8  septembre  1306  :  «  La  bonne  monnaie  aura  cour»  à  partir  du  io'  oc- 
tobre prochain,  en  sorte  que  le  bon  denier  tournois  qui  courait  pour  3  deniers 
n'aura  cours  que  pour  1  (art.  l*''^).  —  La  faible  monnaie  ne  sera  pas  décriée  ;  mais 
on  lui  donnera  cours  suivant  sa  valeur  intrinsèque,  et  ainsi  3  deniers  n'en  vaudront 
que  1  de  la  forte  monnaie  (art.  2).  Les  autres  monnaies  de  France  seront  réduites 
en  proportion  (art.  3).  » 

3.  Variations  à  cette  époque  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  tournois  en 
poids  d'argent  fin. 

(L'argent  étant 

compté  h  raison 

de  1  fr.  poar  4  fr.  50.) 

Avènement  de  Philippe  le  Bel 17  fr.  97 

En  1295 Il  fr.  37 

En  1303 6  fr.  22 

En  1305 5  fr.   47 

En  1307 17  fr.  97 

En  1310 14  fr.  47 

En  1313. .• 17  fr.  97 

En  1326 8  fr.  68 

Dans  les  dix-neuf  dernières  années  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  il  y  a  eu  vingt- 
deux  variations  de  la  monnaie. 
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argent  qifà  8  fr.  68  de  notre  monnaie  actuelle  et  en  or  qu'à  11  fr.  62  * 
La  fréquence  de  ces  changements  ^  causait  assurément  de  graves 
embarras  au  commerce  et  troublait  les  relations  journalières  de  la 
vie.  Les  plaintes  du  clergé  et  des  bourgeois  et  les  vœux  sans  cesse  re- 
nouvelés pour  le  retour  h  la  forte  monnaie  de  saint  Louis  Tattestent  '. 
La  perturbation  n'était  pourtant  pas  aussi  grande  que  le  nombre  des 
changements  consignés  dans  les  ordonnances  pourrait  le  faire  suppo- 
ser, parce  que,  la  valeur  des  monnaies  n'étant  pas  inscrite  sur  la  pièce 
et  la  diversité  des  pièces  royales,  seigneuriales  ou  étrangères  qui  se 
trouvaient  à  la  fois  dans  la  circulation  étant  très  grande,  les  chan- 
geurs ne  les  recevaient  que  la  balance  et  la  pierre  de  touche  à  la  main, 
et  que  le  public  s'habituait  à  en  apprécier  la  valeur  métallique  réelle*. 
On  stipulait  dans  les  contrats  le  paiement  en  poids  de  métal  fin  ;  mais 
cette  appréciation  des  gens  rompus  au  négoce  n'écartait  pas  toutes 
les  difficultés  et  toutes  les  injustices,  particulièrement  pour  l'exécution 
des  contrats  dans  lesquels  le  payement  n'était  pas  stipulé  en  une  mon- 
naie ou  en  un  métal  déterminés  ^, 

1.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  monnaie,  voir  outre  l'ouvrage  de  Le  Blaxg,  le 
Recueil  des  ordonnances  et  Vuitry,  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France^ 
t.  I  et  II. 

2.  Les  tables  de  N.  de  Wailly  contiennent,  de  1258  à  1328,  71  fixations  pour  les 
pièces  d'or  et  139  fixations  pour  les  pièces  d'argent  et  de  billon. 

3.  A'oir  le  différend  entre  les  tisserands  de  Paris  et  trois  fermiers  d'impôt  au  su- 
jet d'une  taxe  dont  le  changement  de  la  monnaie  avait  modifié  la  valeur  ;  M.  Faoxikz, 
Doc xivo  et  XV*  s.,  n»  15. 

4.  M.  le  vicomte  d'Avknkl  [Uisl.  économique  de  la  propriété^  liv.  I,  ch.  2)  va 
même  jusqu'à  dire  que  «  les  transactions  ne  paraissent  pas  en  souffrir  sérieusement 
entre  particuliers  ». 

5.  On  mettait  souvent  dans  les  contrats  :  «  payable  en  forte  monnaie  »,  «  en  bonne 
monnaie  »,  «  en  marcs  d'argent  » 
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1°  Arts  et  industrie. 

Langueur  du  commerce  aux  xi*  et  xii«  siècles.  —  Les  invasions  avaient 
sapé  l'édifice  de  la  civilisation  romaine  et  pendant  de  longs  siècles  la 
Gaule  était  restée  appauvrie.  La  féodalité,  en  consacrant  Tisolement 
dans  lequel  vivaient  les  hommes,  n'avait  pas  contribué  à  leur  rendre 
l'activité  industrielle.  Au  pied  du  manoir  féodal,  comme  autour  de  la 
maison  du  conquérant  germain,  les  serfs  étaient  restés  pour  la  plupart 
attachés  au  sol  qui  les  avait  vus  naître  et  souvent  sans  rapport  avecJes 
villes.  Cette  immobilité  avait  eu  une  influence  favorable  sur  la  culture 
de  la  terre  dont  le  paysan  était  devenu  le  compagnon  inséparable  ; 
mais  elle  avait  paralysé  le  travail  des  ateliers.  Pour  que  Thomme  ap- 
plique avec  énergie  les  forces  de  son  corps  et  de  son  esprit  à  Tin- 
dustrie  et  au  commerce,  il  faut  qu'il  ait  la  jouissance  de  sa  personne 
et  de  ses  biens  et  des  facilités  de  communication  avec  ses  semblables. 
Cela  lui  manquait  sous  le  régime  féodal.  La  vie  était  locale  et  quel- 
ques métiers  suffisaient  à  satisfaire  les  besoins  auxquels  l'industrie 
domestique  ne  pourvoyait  pas.  Le  luxe  grossier  des  conquérants  ger- 
mains des  V®  et  vi*  siècles,  qui  jouissaient  encore  des  restes  de  la 
civilisation  romaine,  semblait  être  tombé  peu  à  peu  en  désuétude  de- 
vant les  austérités  de  la  foi  et  l'ignorance  croissante  des  générations. 
Les  ténèbres  s'étaient  épaissis  à  mesure  qu'on  s'était  éloigné  des  tra- 
ditions de  l'époque  romaine. 
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Sans  doute,  les  provinces  de  France  n'étaient  pas  entièrement  pri- 
vées de  relations  commerciales  entre  elles  :  il  y  avait  encore^  comme  au 
temps  des  Romains,  des  négociants  qui  faisaient  le  commerce  sur  la 
Seine  et  la  Loire  ;  il  y  avait  quelques  marchés  fréquentés  ;  il  y  avait 
des  villes  où  les  artisans  travaillaient  sous  la  protection  des  seigneurs; 
il  y  avait  des  cités,  comme  Montpellier  et  Marseille,  qui  recevaient 
par  les  vaisseaux  de  la  Méditerranée  les  marchandises  de  TEspagne 
de  rilalie  et  même  du  Levant.  Néanmoins,  en  comparant  dans  le  coui*s 
des  temps  les  divers  siècles  entre  eux,  on  peut  dire  que  le  x*  siècle  et 
la  première  moitié  du  xi*'  forment  la  période  la  plus  ingrate  de  notre 
histoire  industrielle. 

La  torpeur  ne  devait  pas  être  éternelle.  Les  seigneurs,  fixés  sur 
leurs  terres,  avaient  bâti  leur  chAteau  dans  une  position  favorable  à  la 
défense  ;  des  hauteurs  peu  accessibles  s'étaient  couronnées  de  courti- 
nes et  de  donjons,  et  à  l'ombre  du  donjon  s'étaient  groupées  les  chau- 
mières des  serfs.  Mais  la  vie,  dont  la  chasse  et  les  exercices  militaires 
étaient  les  principales  distractions,  était  triste,  surtout  pour  les  femmes, 
derrière  ces  épaisses  murailles  où  rien  jusqu'au  xii®  siècle  ne  semble 
avoir  été  ménagé  en  vue  des  commodités  de  la  vie  féminine.  Cepen- 
dant l'isolement  pesait  aux  âmes.  Au  xi«  siècle  on  en  rompait  parfois 
la  monotonie  en  accueillant  dans  le  château  le  trouvère  dont  on  écou- 
tait les  chansons  ou  le  pèlerin  qui  racontait  ses  voyages.  Déjà  le  chti- 
telain  quittait  lui-même  sa  demeure  ;  poussé  soit  par  la  piété,  soit  par  le 
désir  des  aventures,  il  allait  faire  ses  dévotions  à  Saint-Jacques  de  Gom- 
postelle  ou  jusqu'à  Jérusalem  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre.  Déjà  aussi 
dans  les  contrées  du  midi  on  travaillait  ;  en  Italie  des  cités  devenaient 
riches  et  puissantes  par  le  commerce.  Il  ne  fallait  qu'un  ébranlement 
pour  communiquer  l'activité  aux  provinces  du  nord  dans  la  seconde 
moitié  du  xi*  siècle,  à  l'époque  où  se  constituaient  les  premières  com- 
munes. 

Ce  fut  surtout  la  religion  qui  le  donna.  Elle  appela  les  fidèles  à  la 
croisade  et  une  foule  immense  accourut  ;  pendant  plus  d'un  siècle,  les 
Français,  nobles  et  vilains,  pèlerins  et  soldats,  se  précipitèrent  vers  la 
Terre  sainte  avec  une  ardeur  que  ne  décourageaient  ni  la  distance 
ni  les  dangers  ^  Si  les  chrétiens  furent  impuissants  à  maintenir  long- 
temps Jérusalem  en  leur  pouvoir,  ils  apprirent  du  moins  à  sortir  de 
leur  village,  à  connaître  et  à  aimer  une  vie  plus  luxueuse,  à  s'unir  et 
à  s'entr'aider.  L'Italie,  Constantinople  et  l'Asie  leur  révélèrent  les 
avantages  d'une  civilisation  plus  raffinée  et  ils  rentrèrent  dans  leur 
patrie  avec  des  idées  plus  larges  et  des  besoins  nouveaux. 

Les  arts,  l'industrie,  le  commerce  se  développèrent  favorisés  non 

1.  L'élan  de  la  croisade  en  France  s'était  amorti  dès  les  premières  années  du  xiii* 
siècle.  Les  croisades  de  saint  Louis  sont  dues  à  la  piété  du  roi  beaucoup  plus  qu'à 
Tardeur  religieuse  delà  nation. 
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seulement  par  l'élan  religieux  de  la  croisade, mais  aussi  par  laffranchis- 
sement  des  serfs, par  la  liberté  communale  et  par  les  progrès  de  la  bour- 
geoisie. 

Uarchileclure  romane.  —  L'architecture  religieuse  ressentit  les  effets 
de  cette  révolution  morale.  Sous  les  deux  premières  races,  une  tradi- 
tion artistique  s'était  conservée  dans  les  monastères  ;  on  avait  cons- 
truit principalement  des  basiliques  imitées  de  Tart  byzantin,  la  plupart 
présentant  des  murailles  droites, terminées  par  une  abside  et  couvertes 
par  des  lambris  en  bois.  Cependant  on  voit  alors  des  tours,  des  cou- 
poles,et  divers  autres  éléments  de  Tarchitecture  future.  Après  Tan  1000 
surtout,  les  églises  se  multiplièrent  et  revêtirent,  suivant  l'expression 
de  Raoul  Glaber,  un  contemporain,  leur  robe  blanche.  Le  peuple  mit 
à  élever  de  nouvelles  églises  le  même  zèle,  la  même  foi  enthousiaste 
qui  le  poussait  à  la  délivrance  du  Saint-Sépulcre. 

Peu  à  peu  la  pierre  de  moyen  ou  de  grand  appareil  remplaça  le  bois, 
la  voûte  en  berceau  se  substitua  au  plafond,  donnant  plus  d'élévation 
à  la  nef  ;  les  murs,  plus  solides,  furent  renforcés  à  Textérieur  par  des 
contreforts  qui  soutinrent  la  poussée  ;  les  transepts  et  labside  s'allon- 
gèrent. Les  arcades,  les  fenêtres,  les  portes  s'arrondirent  en  plein 
cintre  et  s'appuyèrent  sur  des  colonnes  et  [celles-ci,  en  se  détachant  de 
la  muraille  et  en  devenant  le  support  de  la  voûte,  changèrent  entière- 
ment la  statique  de  l'édifice.  Leurs  chapiteaux  se  parèrent  de  su- 
jets sculptés,  animaux  fantastiques,  scènes  bibliques,  scènes  démonia- 
ques, etc.  Au-dessus  de  l'édifice  s'éleva,  dans  quelques  régions  une 
coupole,  ou  plusieurs  coupoles  centrales,  presque  partout  un  clocher 
dont  la  hauteur  et  la  légèreté  augmentèrent  à  mesure  que  l'architecte 
devint  plus  maître  de  sa  matière.  La  façade  et  surtout  les  portails  et  les 
tympans  se  couvrirent  de  rangées  de  colonnettes,  rondes  ou  torses,  de 
statues  et  de  bas-reliefs  représentant  des  scènes  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau Testament,  surtout  le  jugement  dernier,  rappelant  ainsi  aux  fidè- 
les, sur  le  seuil  même  du  temple,  les  souvenirs  de  la  religion  et  le 
terrible  mystère  de  la  récompense  des  bons  et  de  la  punition  des  mé- 
chants *. 

Le  dessin  est  encore  très  imparfait,  l'expression  des  personnes  est 
naïve.  Mais  c'est  de  la  pierre  qui  parle  ;  elle  supplée  au  livre  dans  un 
temps  où  le  peuple  ne  savait  pas  lire  *.  Ce  style  auquel  des  archéolo- 

1 .  Parmi  les  beaux  porlails  de  ce  genre,  lesquels  appartiennent  surtout  aux  der- 
niers temps  du  style  roman,  on  peut  citer  ceux  de  l'église  de  Saint-Lazare  à  Aval- 
Ion,  de  la  Madeleine  à  Vexelay,  celui  d'Autun,  etc. 

2.  Cette  pensée  se  manifeste  dans  toute  la  sculpture  des  églises  romanes  et  go- 
thiques. Elle  a  été  expressément  exprimée  dans  un  concile  tenu  à  Arras  en  1025,avant 
même  le  développement  de  la  sculpture  :  «  Illiterati  quod  per  scripturam  non  pos- 
sunt  intueri,  hoc  per  quosdam  picturœ  lineamenta  contemplantur.  »  Achéry,  Spi- 
cileginm^  t.  I,  p.  62. 
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gues  modernes  ont  donné  le  nom  d  archileclure  romane  était  déjà 
constitué  au  temps  de  la  première  rroisade  ;  il  atteignit  sa  forme  com- 
plète à  la  fin  <lu  xr  siècle. 

Chaque  province  eut  son  école.  Celle  «l'Auvergne,  dont  l'église  d'Is- 
soire  est  un  des  spécimens,  représente  au  xi"  siècle  et  au  commen- 
cement du  xn"  un  des  types  les  plus  avancés  de  lart.  L'école  française 
dont  on  voit  la  manière  dans  le  chœur  de  Saint- Martin-des-Charaps 
(style  de  transition)  ;  Técole  champenoise,  l'école  bourguignonne  qui 
est  une  des  plus  riches  en  ornements  et  dont  Vézelay  est  un  des 
meilleurs  types  ;  l'école  poitevine  (jui  a  été  très  brillante,  et  à  laquelle 
appartiennent  Notre- Dame-la-(irande  et  Saint-Hilaire  de  Poitiers; 
Técole  normande  <jue  Saint-Etienne  de('aen  peut  caractériser  ;  l'école 
périgourdine  (jui  se  distingue,  ainsi  qu'on  le  voit  à  Saint-Front  de  Pé- 
rigueux,  par  ses  coupoles  :  l'école  provençale  et  l'école  languedocienne 
chez  lesquelles  persistent  <les  traditions  romaines,  ont  été  célèbres 
aussi.  .Jusqu'au  xir  siècle  la  toiture  de  ces  églises  était  en  charpente. 
Elever  le  plus  haut  possible  la  vortte  pour  donner  de  la  majesté  au  tem- 
ple était  le  principal  problème  cpie  se  posaient  ces  écoles  ;  elles  l'ont 
résolu  avec  plus  ou  moins  de  succès  au  xn*  siècle. 

Les  moines  concoururent  largement  à  cette  œuvre  architecturale, 
principalement  ceux  de  l'ordre  de  Cluny,  qui,  alors  très  puissant,  mul- 
tipliait ses  fondations. 

Dans  presque  toutes  les  régions  de  France  il  reste  encore  des  monu- 
ments de  ce  temps:  Saint-(iermain-des-Prés  à  Paris  *,  Saint-Etienne 
à  Caen  *,  la  Madeleine  h  Vézelay  \  Saint-Etienne  t\  Nevers  *,  Sainte- 
Croix  à  Bordeaux  ^,  Saint-Sernin  h  Toulouse  *,  Xotre-Dame-du-Port 
à  Clermon t- Ferra nd  ',  l'église  Saint-Pierre  à  Moissac  avec  son  portail 

1.  La  tour  occidentale  de  Saint-(îcrmain-dcs-Prés  parait  èlre  du  commcnceraenl 
du  XI*  siècle  (990-1014  ?),  les  partie»  basses  de  la  nef  et  le  transept  sont  du  xi*  siècle. 
La  consëcration  papale  du  chœur  a  eu  lieu  en  1163.  La  voûte  du  chœur  est  du  gothi- 
que primaire.  Jusqu'au  xvii»  siècle  le  plafond  de  la  nef  est  resté  en  charpente. 

2.  Saint-Etienne  (abhaye  aux  Hommes  et  la  Trinité  (abbaye  aux  Dames)  sont 
en  grande  partie  du  xi»  siècle. 

3.  La  Madeleine,  ancienne  éj^'lisc  de  l'abbaye  de  Vézelay,  a  été  commencée  vers  la 
fin  d»i  xi«  siècle,  réédifiée  au  xii"  siècle  après  un  incendie. 

•i.  Saint-Etienne  de  Nevers  était  l'église  d'un  prieuré  de  Cluny,  bâtie  de  1663  à 
1097  dans  le  style  auvergnat;  elle  est  principalement  du  xii«  siècle. 

5.  Sainte-Croix  de  Bordeaux  a  une  belle  façade  romane.  L'église  de  Saint-Seurin 
a  une  crypte  romane. 

6.  L'église  de  Saint-Sernin  de  Toulouse,  la  plus  vaste  église  romane  (104  mètres  de 
long,  '25  mètres  de  hauteur),  a  été  commencée  vers  lOiU)  ;  quand  le  pape  Urbain  II 
en  fit  la  dédicace  en  1006,  il  n'y  avait  encore  que  l'abside  ;  le  gros  œuvre  a  été 
terminé  dans  le  cours  du  xii»  siècle  ;  mais  quelques  parties  datent  seulement  du  xv« 
siècle  et  la  façade  reste  inachevée.  La  tour  centrale  octogone  est  un  type  qui  a  été 
souvent  reproduit  dans  la  région. 

7.  Notrc-Damc-du-Port,  qui  date  du  xi"  siècle  et  a  été  remaniée  au  xii»  siècle. 
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et  son  cloître,  Saint-Philibert  à  Tournus  *,  le  portail  et  le  cloître  de 
Saint-Trophime  à  Arles,  une  des  œuvres  les  plus  riches  du  xu*"  siècle^, 
Téglise  Saint-Foy  à  Conques  est  l'église  d'une  abbaye  bénédicline  ;  elle 
a  été  fondée  à  la  fin  du  xi**  siècle  et  sur  un  plan  semblable  à  celui  de 
Saint- Sernin  de  Toulouse  ^  peuvent  être  cités  comme  spécimens  du 
style  roman  avec  certains  caractères  provinciaux  distincts* 

Entre  autres  caractères  remarquables  nous  signalerons  dans  le  Midi 
la  persistance  des  motifs  romans  non  seulement  à  Saint-Trophime 
d'Arles  dont  les  colonnes  ont  des  chapiteaux  Corinthiens,  et  où  des 
grecques  courent  le  long  des  frises,  mais  dans  l'église  de  Saint-Ciilles 
(Gard)  et,  plus  au  nord,  dans  Téglise  de  Tabbaye  de  Charlieu  (Loire) 
des  grecques  et  des  chapiteaux  Corinthiens,  des  frises  qui  devancent 
la  Renaissance.  Dans  la  cathédrale  de  Rouen  même  on  voit  des  cha- 
piteaux Corinthiens  au  portail  Saint-Jean  qui  est  du  style  de  transi- 
tion, Poitiers,  qui  était  dans  ces  temps  une  ville  très  florissante,  capi- 
tale de  l'Aquitaine,  résidence  d'Eléonore  de  Guyenne,  est  un  musée 
d'architecture  romane  :  la  nef  et  surtout  la  façade  de  Notre-Dame-la 
Grande  ;  Saint-Hilaire  le  Grand  dont  quelques  parties  sont  antérieures 
au  XI''  siècle,  mais  dont  la  toiture  de  bois  n'a  été  remplacée  par  une 
voûte  en  pierre  qu'à  la  fin  de  ce  siècle  ;  Sainte -Radegonde  qui  était  déjà 
en  partie  construite  à  la  fin  du  xi*"  siècle,  la  tour  de  Saint-Porchaire, 

1.  Le  narthex  et  la  nef  de  l'église  abbatiale  de  Saint-Philibert  à  Tournus  sont  du 
XI®  siècle. 

2.  M.  DE  Lastbyrie  a  démontré  que  la  construction  datait  environ  de  llHO. 

3.  Comptes  rendus  de  T Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  1900. 

4.  Voici  la  liste  des  principales  églises  de  ce  style  dont  la  représentation  se  trouve 
dans   le  Monasticum   Gallicanum   (avec    leur     numéro)    publié    par   Peignê-Dki.a- 

COURT : 

10.  Saint-Savin  de  Lavedan,  xi«  siècle. 

11.  Saint- André  de  Villeneuve  lès- Avignon. 
15.  Sainte-Croix  de  Bordeaux,  xn«  siècle. 

17.  Saint-Pierre  de  Brantôme,  xi«  et  xiii«  siècles. 

19.  Saint-Jouin  de  Marnes,  xii«  siècle. 

22.  Saint-Savin  entre  Le  Blanc  et  Poitiers,  xi«  siècle. 

29.  Saint-Austremoine  d'Issoire,  roman-auvergnat. 

30.  Saint-Pierre  de  Beaulieu  (Corrèze),  xii«  siècle. 
33.  Saint-Pierre  de  Solignac,  xii*  siècle. 

36.  Saint-Bénigne  de  Dijon,  crypte,  xi«  siècle. 
74.  Saint -Germain-des-Prés,  de  Paris,  xi«  et  xii«  siècles. 
93.  Saint-Remi  de  Reims,  xi«,  xii«,  xin«  et  xv«  siècles. 
98.  Saint- Pierre  d'Orbais  (Marne),  xii«  et  xiii»  siècles. 
104.  Saint-Etienne  de  Caen,  xi«,  xii»,  xiii*  siècles. 

117.  Saint-Georges  de  Bochcrvillc,  xi^  et  xii«  siècles. 

118.  Saint-Pierre  de  Jumiègcs,  ix»,  xi«,  xu«  siècles. 
133,  Saint-Germain  d'Auxerre,  xi«,  xn«,  xiii*  siècles. 
146.  Saint-Jean  de  ChAteau-Gontier,  iv«  siècle. 

156.  Saint-Pierre  de  la  Couture  (le  Mans),  xi«  et  xiii«  siècles. 
158,  Notre-Dame  de  Tuflfé  (Sarthe).  église  romane. 
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quelques  portions  de  Moulier-Neuf,  la  cathédrale  de  Saint- Pierre  dont 
la  construction,  commencée  au  xii*  siècle  et  terminée  seulement  au  iv*, 
porte  la  marque  de  la  transition.  Dans  cette  cathédrale  sont  des 
vitraux  très  justement  renommés  de  la  fin  du  xu*  siècle  et  du  xiii* 
et  des  slalles  en  bois  du  même  temps  qui  sont  parmi  les  plus  ancien- 
nes que  la  France  possède.  De  l'ancien  palais  ducal  il  reste  la  grande 
salle,  devenue  la  salle  des  Pas-Perdus  du  Palais  de  Justice  qui,  com- 
mencée au  xu**  siècle  et  terminée  au  xv%  est  une  des  plus  grandes 
constructions  civiles  de  ce  temps  conservées  jusqu'à  nos  jours. 

Larchiieeliire  gothique. —  La  hauteur  et  la  largeur  des  nefs  romanes 
étaient  limitées  par  la  résistance  de  la  muraille  h  la  poussée  d'une  voûte 
en  plein  cintre  ;  quelques  architectes  étaient  parvenus  à  diminuer 
cette  poussée  en  assemblant  les  pierres  de  la  voûte  de  manière  à  for- 
mer des  arcs  diagonaux  entre  les  doubleaux  :  c'était  déjà  la  croisée 
d'ogives.  L'arc  brisé  (qu'on  désigne  souvent  sous  le  nom  d'ogive)  exis- 
tait aussi  déjà  dans  les  constructions  romanes,  particulièrement  au 
chevet  de  l'église  quand  la  place  avait  manqué  pour  développer  l'arc 
en  plein  cintre.  Les  architectes  l'appliquèrent  partout, aux  voûtes,  aux 
portes,  aux  fenêtres.  Ils  fortifièrent  d'abord  les  contreforts  pour  sou- 
tenir la  poussée  de  la  maîtresse  voûte  ;  puis,  ils  les  détachèrent  du 
corps  de  maçonnerie  au(|uel  ils  les  réunirent  par  des  arcs-boutants 
servant  d'étais. 

Ce  qui  caractérise  le  type  gothicpie,  c'est  donc  tout  d'abord  la  voûte 
sur  croisée  d'ogives,  ce  sont  ensuite  les  arcs-boutants  et  l'arc  brisé 
des  ouvertures. 

On  rencontre  très  rarement  encore  ce  type  architectural  dans  le  pre- 
mier quart  du  xii*  siècle  ;  il  tend  à  devenir  prédominant  dans  la  secon- 
<le  moitié  du  xn"  siècle  où  le  style  dit  de  transition  conduit  peu  à  peu 
à  l'emploi  presque  exclusif  de  l'arc  brisé*  ;  il  règne  en  maître  sur  toute 
l'architecture  dès  le  commencement  du  xni*^  siècle.  Le  style  dit  gothi- 
que (ou  ogival)  -  convenait  merveilleusement  à  la  pensée  chrétienne 
et  le  christianisme  le  fit  sien.  Il  transforma  l'ogive  de  diverses  maniè- 
res et  en  fit  l'élément  caractéristique  d'un  genre  d'architecture  nou- 
veau qui  s'inspirait  de  la  foi  et  qui  en  traduisait  l'expression  sur  la 
pierre  mieux  que  toute  autre  forme 

1.  On  peut  citer  en  ce  jçenre  quelques  parties  des  églises  de  Saint-Denis  et  de 
Poissy,  une  partie  de  Tabside  de  Saint-Gcrmain-des-Prcs  et  le  chœur  de  Saint-Mar- 
tin-des-Chanips. 

2.  Les  architectes  italiens  avaient  donné  à  ce  style  le  nom  de  gothique  qui,  dans  le 
sens  étroit,  n'est  pas  exact,  puisque  les  Goths  n'ont  jamais  connu  ce  genre  d'archi- 
tecture. Le  nom  ogival,  proposé  par  Caimont  dans  son  Cours  d'antiquités  monu- 
mentales^  n'est  pas  exact  non  plus,  puisqu'il  y  a  des  ogives  dans  les  constructions 
romanes.  M.  de  Lastethik  (voir  l'article  sur  V Architecture  gothique  âunslc Bulletin 
monumental,  1N93)  et  l'Ecole  des  Chartes  préfèrent  l'expression  «  art  gothique  >»  en 
donnant  â  ce  mot  le  sens  d'art  du  moyen  Age. 
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C'est  un  style  bien  français  ;  car  c'est  dans  la  France  neuslrienne, 
au  nord  de  la  Loire  et  surtout  dans  le  bassin  de  la  wSeine,  dans  l'Ile 
de  France,  la  Champagne,  la  Normandie,  la  Picardie  qu'il  s'est  formé 
et  développé  et  qu'il  a  même,  sauf  quelques  exceptions, atteint  sa  plus 
grande  perfection.  On  peut  ajouter  qu'en  dehors  du  style  classique  c'est 
la  seule  archileclure  vraiment  originale  que  les  Européens  aient  créée. 

Ce  style  a  été  adopté  par  toute  la  France  avec  des  différences  dans  le 
détail  de  l'exécution  suivant  les  provinces. Desarchéologues  distinguent 
trois  écoles  provinciales,  celle  de  l'Ile  de  France  (xn''  siècle),  celle  de 
la  Bourgogne  (xui"  siècle),  et  celle  de  la  Normandie  (xni''  siècle) 
auxquelles  d'autres  ajoutent  TAnjou  (xui"  siècle)  et  le  Languedoc  (xhi« 
et  XIV®  siècles). 

L  art  gothique  est  un  art  nouveau  «  autant  par  les  conditions  de  stati- 
que de  l'édifice  que  par  ses  formes  apparentes  et  par  le  détail  de  sa 
décoration.  Cherchant  la  stabilité  par  des  étais  extérieurs,  il  fait  une 
place  importante  aux  contreforts  et  cette  ossature  extérieure  devient 
un  motif  de  riche  ornementation . 

Construites  dans  ce  style,  les  cathédrales  prennent  un  aspect  gran- 
diose. A  l'extérieur  les  hautes  murailles  nues  et  les  toits  écrasés  des 
âges  précédents  font  place  à  un  dessin  plus  riche  et  à  une  coupe  plus 
élancée  *.  Les  contreforts  ne  sont  plus  de  simples  masses  de  pierre 
engagées  dans  la  maçonnerie  pour  soutenir  l'édifice  ;  ils  se  détachent 
en  pyramides  hardies  d'où  partent  des  ponts  aériens  s'appuyant  sur 
les  côtés  de  la  voûte  pour  en  contre-balancer  la  poussée  et  dont  le 
poids,  nécessaire  pour  soutenir  cette  poussée,  est  dissimulé  par  la  lé- 
gèreté des  clochetons.  La  lumière  se  joue  dans  les  espaces  vides  et 
l'église  semble  moins  tenir  à  la  terre.  Les  clochetons  s'élancent  vers 
le  ciel  ;  la  toiture  s'élève  en  pointe  aiguë  ;  au-dessus  d'elle  se  dresse 
la  flèche,  quelquefois  deux  et  même  trois  flèches  qui,  montant  légères 
à  une  hauteur  prodigieuse,  dominent  au  loin  la  ville  et  la  campagne  et 
donnent  à  l'édifice  un  caractère  plus  imposant  de  majesté.  A  l'intérieur 
la  maîtresse  voûte  paraît,  par  sa  forme  ogivale  qui  allonge  la  per- 
spective, se  perdre  dans  l'infini.  Les  faisceaux  de  colonnettes,  qu'on 
avait  déjà  vus  parfois  dans  l'époque  précédente,  remplacent  partout 
les  pilastres,  entourent  le  fût  des  colonnes,  ou  s'élancent  du  chapi- 
teau pour  aller  en  lignes  minces  et  gracieuses  dessiner  les  arôles  de 
la  voûte.  Les  fenêtres,  percées  en  ogive,  ornées  de  petites  ogives  in- 

1.  Cet  art,  dédaigne  par  les  artistes  de  la  Renaissance  en  Italie,  puis  en  France, 
n'a  été  compris  ni  du  xvii®  siècle  ni  du  xvni«  siècle.  Au  commencement  du  xix*  siè* 
clc,  Qi'ATREMÈRE  DE  QuïNCY  écrivait  encore  :  «  L'ornement  gothique  n'est  qu'une 
dégénérescence  de  l'art  antique,  tradition  confuse  et  transposition  incohérente  de 
tous  les  éléments  décoratifs  des  trois  ordres  grecs.  » 

2.  La  clé  de  voûte  de  la  cathédrale  d'Amiens  est  à  W  mètres  de  hauteur  ;  celle 
de  lo  cathédrale  de  Beau  vais,  à  il  mètres. 
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lérieures,  de  trèfles,  de  roses,  de  quatre-feuilles,  s'élèvent  et  s'élar- 
gissent dès  que  les  contreforts  ne  leur  font  plus  obstacle.  La  nef 
se  trouve  ainsi  en  quelque  sorte  découpée  à  jour  ;  mais  les  sombres 
couleurs  des  vitraux  peints, dans  lesquelles  dominaient  alors  le  bleu  et 
le  rouge,  ne  laissent  passer  qu'une  demi-lueur,  propre  au  recueille- 
ment de  la  prière.  L'édifice  tout  entier  respire  la  piété  et  la  gran- 
deur, et  le  chrétien  du  moyen  âge  ne  peut  entrer  dans  un  de  ces  tem- 
ples sans  se  sentir  pénétré  du  respect  de  la  Divinité. 

On  désigne  souvent  sous  le  nom  de  style  ogival  à  lancette  (à  cause 
de  la  forme  de  l'arc  brisé)  la  première  manière  de  cette  architecture. 

Le  temps  apporta  des  changements  à  ce  type  sans  en  altérer 
toutefois  la  disposition  générale,  et  j)roduisit  une  seconde  manière  * 
vers  la  fin  du  xnr  siècle,  qu'on  «lésigne  sous  le  nom  de  style  ogival 
rayonnant  [h  cause  des  rayons  des  roses)  ou  équilaléral  (à  cause  du 
triangle  inscrit  dans  l'ogive).  \ji  nef*  principale  fut  flanquée  de  deux 
ou  même  de  quatre  collatéraux  ;  le  chœur  prit  des  dimensions  plus 
grandes,  ainsi  que  le  transept  ;  des  rangées  de  chapelles  s'ouvrirent 
sur  les  bas-côtés  *  et  la  chapelle  de  la  Vierge,  plus  grande  que  les  au- 
tres, fit  saillie  sur  le  chevet. 

Les  formes  acquirent  plus  de  légèreté,  les  [contreforts  se  divisèrent 
en  plusieurs  |)yramides  élancées  ;  les  flèches  s'élevèrent  davantage  ; 
à  l'intérieur,  la  muraille  disparut,  pour  ainsi  «lire,  pour  céder  la  place 
aux  vitraux  ;  les  voûtes  s'étayèrent  plus  complètement  encore  que 
dans  l'ogive  à  lancette  sur  les  arcs-boutants  et  les  contreforts. 

Les  roses  du  portail  et  du  transept  [)rirentde  tn^s  larges  proportions 
et  se  <léployèrent,  h  partir  du  point  central,  en  une  multitude  de  colon- 
nettes  rayonnant  vers  la  circonférence  et  terminées  par  des  trèfles  ou 
des  dessins  divers  d'un  travail  délicat.  Les  feuillages  indigènes  qui 
décoraient  les  corbeilles  des  chapiteaux  ou  couraient  en  rinceaux  le 
long  des  murailles  et  des  corniches  furent  sculptés  avec  un  art  plus 
savant  ;  le  chêne,  la  vigne,  le  lierre  fournirent  au  ciseau  des  types 
inconnus  aux  anciens,  dcmt  les  artistes  surent  se  servir  avec  grâce  et 
naturel. 

Quelques  églises  gothiques.  —  L'église  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
commencée  par  Suger  qui  en  fil  la  consécration  en  1144  et  terminée 
seulement  sous  le  règne  de  saint  Louis  %  est  un  des  premiers  monu- 
ments mémorables  «le  l'art  *  et  il  fait  éjmque  dans  son  histoire,  la 

1.  On  dintin^^iic  mêrue  dans  la  première  manière  le  j^olhique  primitif  et  le  gothique 
lancéolé. 

2.  A  Notre-Dame  de  Paris,  ces  chapelles  ont  été  ajtmtées  après  la  construction 
dont  elles  n'ont  pas  amélioré  le  plan  f^énéral. 

3.  On  attribue  A  deux  architectes  de  saint  Louis,  Kudcs  de  Montreuil  et  Jean  d« 
Chelles,  la  construction  d'une  partie  de  l'éj^lisc. 

\»  La  Sainte-Chapelle  a  été  construite  de  12  45  à  12  is  sur  les  plans  de  Pierre  de 
Montereau» 
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Sainte- Chapelle  à  Paris,  construite  sous  saint  Louis,  en  est  un  des  plus 
parfaits.  C'est  à  cette  période  qu'appartiennent  les  plus  belles  cathé- 
drales de  France  K  Celles  de  Notre-Dame  de  Paris,  de  Chartres,  d'A- 
miens, de  Beauvais,  de  Sens,  de  Laon,  de  Noyon,  de  Reims,  de 
Troyes,  d'Auxerre,  de  Bourges,  de  Clermont-Ferrand,  de  Metz,  de 
Toul  *,  les  églises  de  Saint-Père  de  Chartres,  de  Saint-Yved  de  Braisne, 
du  Mont  Saint-Michel  marquent  diverses  étapes  du  style  gothique. 

C'est  de  la  région  où  sont  ces  édifices  que  ce  style  s'est  propagé 
dans  le  reste  de  la  France  et  dans  l'Europe.  Les  Normands  l'ont  porté 
en  Angleterre  ;  Cologne  a  en  partie  reproduit  le  plan  des  cathédrales 
d'Amiens  et  de  Beauvais.  L'Espagne,  le  Portugal,  le  Milanais,  la  Hon- 
grie ont  demandé  à  la  France  des  modèles  et  des  artistes.  En  1287, 
par  l'intermédiaire  des  étudiants  suédois  de  l'université  de  Paris,  un 
architecte,  dit  alors  tailleur  de  pierre,  Etienne  de  Bonneuil,  s'engageait 
à  aller  en  Suède,  accompagné  de  dix  compagnons  et  de  dix  bacheliers, 
pour  bâtir  la  cathédrale  d'Upsal  '. 

D'autres  églises,  en  Angleterre,  en  Hongrie,  etc.  ont  été  construites 
alors  par  des  F'rançais. 

Quelques  mots  sur  la  construction  de  quatre  cathédrales  aideront 
à  comprendre  l'importance  de  l'œuvre  religieuse  et  artistique  que  le 
xni*  siècle  a  vu  édifier. 

Maurice  de  Sully  voulut,  à  l'exemple  de  son  métropolitain  l'arche- 
vêque de  Sens,  élever  une  cathédrale  digne  de  la  résidence  des  rois. 
Il  en  fit  poser  la  première  pierre  en  1163  par  le  pape  Alexandre  III,  qui 
se  trouvait  alors  à  Paris,  et  lorsqu'il  mourut  en  1196  on  officiait  depuis 
une  dizaine  d'années  dans  ce  monument  dont  un  chroniqueur  avait 
dit  qu'une  fois  terminé  «  il  n'aurait  pas  d'égal  en  deçà  des  monts  ». 
La  nef  et  la  façade,  qui  est  une  des  plus  belles  par  la  simplicité  har- 
monieuse et  la  solidité  de  son  dessin,  ne  furent  achevées  que  vers 
1240.  L'addilion  des  chapelles  latérales,  le  remaniement  des  arcs-bou- 
tants,  la  construction  du  jubé  prolongèrent  les  travaux  jusque  vers  la 
fin  du  xiv*^  siècle.  Benéde  Nemaus  (1208-1219),  Guillaume  de  Seignelay 
et  Guillaume  d'Auxerre  (1220-1223)  ont  dirigé  les  travaux  de  la  façade  ; 
Jean  de  Chelles  ceux  de  la  porte  méridionale. 

La  cathédrale  de  Paris  n'est  pas  la  première  dont  la  construction 
ait  été   entreprise.   Outre  l'église  de  Saint-Denis,  celles  de  Sens,  de 

1.  Au  nombi*e  des  beaux  édifices  de  Paris  datant  de  cette  époque  on  peut  citer 
Tancien  réfectoire  du  prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs,  aujourd'hui  bibliothè- 
que du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  comme  caractéristique  des  débuts  de 
la  croisée  d'ogive  la  petite  église  de  Saint-Julien-le-Pauvre. 

2.  La  cathédrale  de  Toul  bûtic  du  mii®  au  xv«  siècle  est  peut-être  la  plus  belle 
église  ogivale  de  Lorraine  après  celle  de  Metz. 

3.  Bonneuil  emprunta  40  livres  pour  faire  le  voyage.  M.  Faoniez. Z>oc.rcia<i/s  à  Vhist, 
de  Vind,  et  du  commerce,  n»  259.  Il  y  a  en  Scandinavie  de  belles  églises  ogivales, 
notamment  celle  d'Upsal  construite  en  1260,  et  celle  de  Throndyem  en  1275, 
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Noyon,  l'avaient  pmrédée.  Mais  elle  a  été  une  des  premières  qui  aient 
été  à  peu  })rès  terminées  et  c'est  peut-être  à  son  antériorité  que  doi- 
vent être  imputés  certains  défauts  que  la  critiifue  a  relevés*. 

La  construction  de  la  cathédrale  d'Amiens,  la  plus  grande  église  de 
France  (143  mètres),  fut  entreprise  en  1220  sur  les  plans  de  Robert  de 
Luzarches,  à  la  suite  d'un  incendie  qui  avait  détruit  la  majeure  partie 
deTéglise,  continuée  sous  la  direction  de  Renaud,  de  Thomas  de  Cor- 
mont,  de  Renaud  (ils  et  terminée  vers  1280  dans  des  proportions 
moindres  que  celles  du  plan  primitif  :  Targent  avait  manqué.  Plus  tard 
on  ajouta  les  chapelles  latérales  et  la  flèche.  La  façade,  qui  est  du 
xiii''  siècle,  est  très  riche  et  la  statuaire  en  est  particulièrement  ex- 
pressive. Ce  bel  édifice  a  servi  de  modèle  à  d  autres  cathédrales,  par 
exemple  à  celles  de  Meaux,  de  Troyes,  de  Tours,  de  Saint- Quentin^  de 
Strasbourg. 

La  construction  de  la  cathédrale  de  Chartres,  commencée  en  1120, 
reprise  après  un  incendie  en  1194,  a  été  achevée  en  1260.  Le  clocher 
vieux,  le  plus  simple  des  deux,  est  du  xii^  siècle  et  dénote  un  art  re- 
marquable de  la  bâtisse.  La  rose  de  la  façade  principale,  Tornementa- 
tion  des  façades  des  transepts  sont  tout  à  fait  remarquables.  L'inté- 
rieur se  compose  de  la  nef  et  de  deux  collatéraux  ;  la  voûte  de  la  nef 
est  d'une  largeur  plus  grande  que  celles  des  nefs  d'Amiens  et  de  Paris. 

On  a  travaillé  pendant  quatre  siècles  à  la  cathédrale  de  Strasbourg: 
c'est  pourquoi  elle  présente  des  styles  divers  depuis  la  crypte  qu'on 
attribue  à  Tévéque  Vernher  et  Tabside  romane  construite  grâce  à  la 
libéralité  de  l'empereur  Henri  II.  Herman  Auriga,  à  la  fin  du  xii*'  siècle, 
a  peut-être  travaillé  à  la  construction  du  chœur.  La  nef  a  été  achevée 
dans  un  style  ogival  très  pur  ;  les  voûtes  supérieures  étaient  fermées 
en  1275.  Durant  la  construction  plus  de  200.000  ouvriers,  dit-on, 
s'étaient  trouvés  à  certains  moments  rassemblés  sur  les  rives  de  l'Ill, 
travaillant  tous  «  pour  le  salut  de  leur  âme  ».  C'est  à  cette  époque  que 
révé(fue  Conrad  de  Lichtenberg  chargea  Erwin  de  Steinbach  de  termi- 
ner l'intérieur  et  d'élever  la  façade.  Celui-ci  y  travaillait  déjà  depuis 
plusieurs  années  lorsqu'un  incendie  dévora,  en  1298,  tout  l'échafaudage 
de  la  charpente  ;  il  ne  se  découragea  pas  et  il  acheva  la  façade,  mais 
non  la  flèche  qui,  construite  postérieurement,  est  plus  hardie  que  pro- 
portionnée à  Tensemble.  Il  était  aidé  par  sa  fille  Sabine  qui  sculptait', 
par  son  fils  Jean  qui  en  1339  conduisait  encore  les  travaux  sur  les 
plans  de  son  père. 

1.  Parmi  les  monuments  de  Paris  qui  caractérisent  le  mieux  la  période  secondaire 
de  l'art  pjthique,  on  peut  citer  après  la  Sainte-Chapelle  et  Notre-Dame,  le  réfectoire 
de  Saint-Martin-des-Gliamps  (aujourd'hui  bibliothèque  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers). 

2.  La  tradition  attribue  à  Sabine  les  deux  célèbres  statues  du  portail  sud,  TEplisc 
et  la  Synagoj^ue.  Il  a  été  établi  que  les  statues  sont  d'une  autre  Sabine. 


Digitized  by 


Google 


ARTS,  INDUSTRIE  £t  COMMERCE!  40i 

Le  Mont  Saint-Michel  tout  entier  est  un  magnifique  écrin  de  chefs- 
d'œuvre  d'architecture  romane  et  surtout  gothique  des  xi*  et  xu*  siè- 
cles, depuis  l'église  dont  Tabbé  Hildebert  avait,  dit-on,  donné  les 
plans  au  xi*  siècle  *  jusqu'à  la  construction  de  la  «  Merveille  »  ache- 
vée par  Tabbé  Richard  Toustain.  Merveilleux,  en  effet,  est  Tensemble 
des  bâtiments  se  dressant  à  pic  sur  le  flanc  septentrional  du  rocher  et 
superposés  en  trois  étages,  Taumônerie  et  le  cellier  au  premier,  le 
réfectoire  et  la  salle  des  chevaliers  au  second,  et  au  troisième  le 
dortoir  et  le  cloître  flanquant  Téglise.  La  salle  des  chevaliers  dont  les 
ogives  de  la  voûte  reposent  sur  de  puissantes  colonnes,  le  réfectoire 
éclairé  par  d'étroites  baies  et  orné  de  hautes  cheminées  et  le  cloître 
avec  ses  deux  rangs  de  fines  colonnettes  disposées  en  herse  sont,  avec 
l'église  (nef  et  transept  romans),  particulièrement  admirés. 

Le  Mont  Saint-Michel  fournit  le  plus  remarquable  exemple  de  Tarchi- 
tecture  monastique,  laquelle  avait  à  la  fois  le  caractère  religieux 
et  un  certain  caractère  civil,  puisqu'elle  comprenait  tous  les  bâti- 
ments nécessaires  à  la  vie  des  moines  et  de  leur  domesticité.  Le  nom- 
bre des  constructions  de  ce  genre  dont  les  parties  principales,  outre  la 
chapelle,  étaient  le  cloître,  le  réfectoire,  le  dortoir,  les  magasins,  a  été 
très  considérable  du  x«  au  xui^  siècle  ;  les  Clunisiens  et  les  Cister- 
ciens y  ont  pris  la  plus  large  part.  Le  Val,  Fontevrault,  Saint-Wan- 
drille,  etc.  attestent  encore  aujourd'hui  l'importance  de  tes  construc- 
tions. 

La  statuaire,—  L'église  gothique  se  peuple  de  statues,  de  bas-reliefs  ; 
c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  la  pierre  qui  parle  à  la  foule  et  qui  lui 
enseigne  sa  religion  par  des  figures. 

Aussi  la  statuaire  joue-t-elle  un  grand  rôle  dans  l'ornementation  et 
fait-elle  de  rapides  progrès.  Elle  s'affranchit  de  la  tradition  byzantine 
qu'on  retrouvait  encore  dans  le  style  roman  et  devient  naturaliste  et 
toute  nationale. 

Les  corbeilles  des  chapiteaux  s'ornèrent  alors  de  feuillages  et  de 
personnages  ;  dans  les  niches,  dans  les  entre-colonnements  les  saints 
prirent  place  à  côté  des  scènes  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  ; 
les  tympans  et  les  clôtures  du  chœur  fournirent  un  large  emplacement 
pour  traiter  les  sujets  de  sainteté.  Sur  les  balustrades  extérieures,  à 
l'extrémité  des  gargouilles,  aux  angles  des  corniches  grimacèrent 
des  animaux  bizarres,  des  monstres  évoqués  des  enfers  pour  terrifier 
les  pénitents.  La  pierre  racontait  l'histoire  et  rappelait  au  chrétien 
ses  devoirs  par  la  vue  de  la  béatitude  des  bons  et  des  tourments  des 
méchants.  Le  thème  était  inépuisable  ;  le  génie  des  sculpteurs  du 
moyen  âge  s'y  est  librement  exercé.  Cependant,  malgré  les  exceptions 
qu'on  peut  citer,  le  xup  siècle  resta  en  sculpture  inférieur  à  l'anti- 

i«  L'abside  n'a  été  teiminëe  qu'au  xv«  siècle. 
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quité,  parce  qu'il  n'eut  pas  la  science  du  nu  ni  au  môme  degré  le  culte 
de  la  forme,  condition  première  du  beau  dans  les  arts  plastiques. 
Mais  il  eut  son  idéal:  par  ses  figures  austères,  par  ses  draperies  lon- 
gues et  étroites,  il  semble  le  plus  souvent  sacrifier  le  corps  à  fâme 
pour  donner  à  la  pierre  ou  au  bois  l'expression  divine  de  la  piété 
et  de  la  résignation.  Le  Christ  crucifié,  sculpture  sur  bois  duxii^  siè- 
cle, primitivement  peinte  et  dorée,  qui  se  trouve  aujourd'hui  au 
Louvre  (musée  de  la  Renaissance)  avec  ses  jambes  et  ses  bras  grêles, 
son  corps  mal  modelé,  sa  tête  qui  exprime  naïvement  la  douleur,  est 
un  exemple  de  cet  effort  d'idéalisme. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  au  xiii*  siècle  des  rendus 
d'une  vérité  qui  étonne.  Les  personnages  sont  souvent  drapés  avec 
un  sens  parfait  de  la  réalité. Quand  on  compare  les  têtes  provenant  de 
monuments  du  xi'  siècle  et  les  statues  ou  statuettes  du  xiii'^  qui  se 
trouvent  rapprochées  dans  une  des  salles  du  Louvre  (musée  de  la 
Renaissance)  on  est  frappé  de  l'expression  naturelle,  quoique  naïve 
jusqu'à  la  gaucherie,  des  secondes  à  côté  de  la  grossière  exécution  des 
premières.  Dans  la  multitude  infinie  des  statuettes  groupées  sous  les 
portails,  on  rencontre  parfois  des  œuvres  remarquables,  comme  la 
Sainte  Geneviève  provenant  de  l'ancienne  église  abbatiale  de  Sainte- 
Geneviève  et  une  statue  de  roi  en  bois  qui  sont  au  Louvre.  On  ren- 
contre mêii\^  des  chefs-d'œuvre  comme  les  quatre  statues  finement 
drapées  du  pilier  du  transept  de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  comme 
les  statues  de  l'Eglise  et  de  la  Synagogue  de  la  même  cathédrale, 
comme  les  statues  et  chapiteaux  provenant  de  la  Sainte-Chapelle, 
comme  le  Christ  *  et  la  Vierge  du  portail  de  gauche  et  d'autres  bas- 
reliefs  de  la  cathédrale  de  Paris,  comme  les  grandes  statues  de  la 
cathédrale  de  Reims  où  la  sculpture  a  prodigué  ses  œuvres,  comme 
celles  de  Chartres  et  d'Amiens  (la  Vierge  de  la  porte  dorée,  le  Beau 
Dieu,  etc.),  dont  on  voit  les  moulages  au  musée  du  Trocadéro.  Quelle 
grandeur  touchante  dans  les  innombrables  légions  d'élus  qui  font 
cortège  au  Christ  sur  les  tympans  !  Quand  on  visite  ce  musée,  on 
est  frappé  du  progrès  qui  a  été  accompli  du  xi*  au  xiii*  siècle  ;  par 
exemple,  en  comparant  les  draperies  des  statuettes  du  jubé  de  la  ca- 
thédrale de  Chartres,  œuvre  du  xiii*  siècle,  avec  les  morceaux  du 
X!i«  siècle  provenant  de  la  même  cathédrale  '  ! 

1 .  «  Le  Christ  le*plus  beau  peut-être,  mais  certainement  le  plus  vrai  comme  type 
que  nous  ait  laissé  la  sculpture  gothique,  est  celui  du  milieu  du  bas-relief  qui  foi*mc 
le  tympan  du  portail  de  gauche  de  la  façade  de  Notre-Dame...  Ce  bas-relief  est  dans 
son  entier  la  plus  belle  page  de  pierre  que  le  moyen  âge  nous  ait  léguée  ;  il  rivalise 
avec  la  sculpture  grecque  de  la  belle  époque.  »  Lambix,  la  Statuaire  des  cathédrales. 
Quoique  les  trois  parties  de  ce  tympan  forment  un  ensemble  remarquable,  Télogc 
nous  semble  un  peu  exagéré. 

2.  Voir,  outre  les  musées  du  Louvre  et  du  Trocadéro,  les  ouvrages  de  Batissibr, 
de  V Architecture  monumentale  ;  Caumont,  Archit.  religieusCii*  IV   et  CoarS  d'an- 
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Concours  du  peuple  pour  la  construction  des  églises,  —  Les  moyens 
ordinaires  de  l'industrie  n'auraient  pas  toujours  suffi  pour  édifier  de 
pareils  monuments:  la  foi  y  suppléait.Les  populations  ne  s'intéressaient 
à  rien  tant  qu'à  la  construction  de  leur  église,  et  il  n'était  pas  rare  de 
voir  les  deux  sexes  concourir  de  leur  argent  ou  de  leurs  bras  à  l'œu- 
vre commune.  On  croyait  gagner  le  ciel  en  élevant  des  autels  à  Jésus- 
Christ,  comme  en  combattant  pour  la  délivrance  de  son  tombeau,  et 
on  accourait  à  ces  croisades  moins  lointaines  et  plus  pacifiques  que 
celles  de  l'Orient. 

Au  nombre  des  édifices  dont  la  construction  a  attiré  ainsi  le  zèle, 
nous  citerons  l'église  de  Saint-Denis  et  les  cathédrales  de  Chartres  et 
de  Rouen. 

Suger  tirait  de  Pontoise  la  pierre  pour  la  construction  de  l'église  de 
Saint-Denis.  Chaque  fois,  écrit-il,  qu'on  extrayait  avec  des  cordes  les 
colonnes  taillées  dans  la  carrière, non  seulement  nos  hommes,  mais  les 
habitants  du  voisinage,  nobles  et  roturiers,  s'attelaient  aux  cordes 
comme  des  bêtes  de  somme  et,  laissant  leurs  propres  occupations, 
aidaient  au  transport  dans  les  passages  difficiles  K 

A  Chartres  les  habitants  se  mirent  aussi  à  l'œuvre.  Le  bruit  de  leur 
pieuse  entreprise  s'étant  répandu,des  villages  se  levèrent  en  masse  dans 
tous  les  cantons  de  la  Normandie,  et,  après  avoir  reçu  la  bénédiction  de 
leur  curé,  partirent  pour  aller  se  joindre  aux  autres  travailleurs  et 
mériter  le  pardon  de  leurs  fautes.  L'exemple  fut  suivi  à  Rouen  et  dans 
toute  la  province  '  ;  des  troupes  d'ouvriers  volontaires  se  transportèrent 

tiq ailés  monumentales  ;  Viollet-le-Duc,  Dictionnaire  raisonné  de  Varch,  fr.^  du  jci« 
au  xvi«  siècle.  Il  y  avait  dans  le  Petit  Palais,  à  rExposition  universelle  de  1900,  de 
beaux  spécimens  de  la  sculpture  au  xiii*  siècle  ;  entre  autres,  une  Vierge  en  bois.demi- 
grandeur,  tenant  TEnfant  Jésus  sur  ses  genoux,  qui  appartient  à  Téglise  de  Taverny  ; 
les  figures  sont  naïves,  mais  la  pose  est  très  naturelle. 

1.  Recueil  des  hisL  de  la  Gaule  et  de  la  France,  t.  XIV,  p.  313. 

2.  Lettre  de  Hugues,  archevêque  de  Rouen,  à  Thierry,  évêque  d'Amiens  : 

«  Magna  opéra  Domini,  exquisita  in  omnes  voluntates  ejus  !  Apud  Carnotum  cœpc- 
runt  in  humilitate  quadrigas  et  carpenta  trahere  ad  opus  ecclesiic  construendo?, 
eorum  humilitas  etiam  miraculis  coruscare.  Haec  fama  celebris  circumquaque  per- 
venit,  nostram  denique  Normanniam  excitavit.  Nostrates  igitur,  bcnedictione  a 
nobis  accepta,  illuc  usque  profecti  sunt,  et  vota  sua  persolverunt.  Deinde  forma 
simili  ad  matrem  suam  Ecclesiam  in  diœccsi  nostra  per  episcopatus  nostros  venire 
cœperunt,  sub  lali  proposito,  quod  nemo  in  eorum  comitatu  veniret,  nisi  prius  data 
confessione  et  pœnitentia  suscepta,  nisi  deposita  ira  et  malevolentia,  qui  prius  ini- 
mici  fuerant,  convenirent  in  concordiam  et  pacem  firmam.  His  pracmissis,  unus 
eorum  princeps  statuitur,  cujus  imperio  in  humilitate  et  silentio  trahunt  quadrigas 
suas  humeris  suis,  et  prœsentant  oblationem  suam,  non  sine  disciplina  et  lacrymis. 
Tria  illa  quœ  prsemisimus,  confessionem  videlicet  cum  pœnitentia,  et  concordiam 
de  omni  malevolentia,  et  humilitatem  veniendi  cum  obedientia,  requirimus  ab  eis, 
cum  ad  nos  veniunt,  eosque  pie  recipimus,  et  absolvimus  et  benedicimus,  si  tria 
illa  deferunt.  Dum  sic  informati  in  itinere  veniunt,  quandoque  et  in  ecclesiis  nos- 
tris  quam  maxime  miracula  creberrima  fiunt,  de  suis  etiam,  quos  secum  deferunt 
inûrmis,  et  reducunt  sanos,  quos   secum   attulerunt  invalidos.  Et  nos  pcrmittimus 
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successivement  dans  tx)us  les  lieux  où  il  y  avait  une  église  à  bâtir,  vivant 
sous  des  tentes  et  accomplissant  des  prodiges  par  la  seule  puissance 
de  la  foi.  Des  chevaliers,  des  châtelaines  quittaient  leurs  riches  habits 
pour  s'atteler  à  côté  des  serfs  au  même  chariot  ;  des  centaines  d'hom- 
mes s'unissaient  pour  traîner  d'énormes  blocs  de  pierre  et,  animés  par 
la  présence  des  prêtres  et  la  sainteté  du  but,  ils  surmontaient  les 
obstacles.  Il  faut  entendre  le  récit  ému  et  naïf  d'un  contemporain. 

«  Ce  qui  est  admirable,  dit-il,  lorsque  mille  personnes,  et  quelque- 
fois plus,  hommes  et  femmes,  tirent  une  même  voiture  (tant  le  chariot 
est  grand  et  la  charge  pesante),  c'est  de  voir  avec  quel  silence  on 
marche.  On  n'entend  aucune  parole,  aucun  murmure,  et  on  croirait 
qu'il  n'y  a  personne,  si  l'on  ne  voyait  de  ses  yeux  cette  nombreuse 
multitude.  S'arrête-t-on  en  route,  aucune  voix  n'interrompt  le  silence, 
si  ce  n'est  celle  des  pécheurs  qui  confessent  leurs  fautes,  ou  celles 
des  prêtres  qui  prêchent  l'oubli  des  haines,  le  pardon  des  injures  et 
l'union  des  âmes.  Y  a-t-il  quelque  pécheur  assez  endurci  pour  refuser 
d'obéir  aux  exhortations  du  prêtre  et  de  se  réconcilier  avec  ceux  qui 
l'ont  offensé,  l'offrande  de  son  travail  est  aussitôt  rejetée  comme  im- 
monde et  lui-même  est  ignominieusement  séparé  de  la  sainte  cohorte. 
Lorsque  la  troupe  des  fidèles,  précédée  de  ses  bannières,  s'est  remise 
en  route,  tout  se  fait  avec  tant  de  facilité  que  rien  ne  retarde  sa  mar- 
che, ni  la  pente  escarpée  des  montagnes  ni  la  profondeur  des  rivières. 
Admirable  prodige  !  Comme  autrefois  les  Hébreux  au  passage  du 
Jourdain,  ils  entrent  sans  hésiter  dans  l'eau  des  fleuves  et  les  traver- 
sent, guidés  par  le  Seigneur.  A  Sainte-Marie-du-Port,  des  témoins 
fidèles  assurent  que  la  marée  montante  s'arrêta  au  moment  où  ils  pas- 
saient. Lorsqu'on  est  parvenu  à  l'église,  on  range  les  chariots  tout 
autour  ;  dans  ce  camp  sacré,  l'armée  sainte  tout  entière  passe  la  nuit 
à  chanter  des  hymnes  et  des  cantiques  ;  on  allume  des  cierges,  on  ex- 
pose les  reliques  des  saints,  on  fait  des  processions  et  on  apporte  les 
malades  pour  les  guérir  en  les  faisant  coucher  sur  les  chariots  *.  » 

nostros  ire  extra  episcopatus  noslros.  Sed  prohibemus  eos  ne  intrent  ad  excommu- 
nicatos  vel  inlerdiclos.  Pacte  sunt  hœ  anno  incarnati  Verbi  MCXLV,  Bene  vale.  o 
—  Annalei  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  t.  VI,  liv.  LXXVIl,  ch.  66. 
1.  Lettre  d'Haimon,  abbé  de  Saint-Pierre-sur-Dives,  aux  moines  de  Tuttcberg: 
«...  Quis  enim  vidit  unquam,  quis  audivit  in  omnibus  generationibus  retroactis, 
ut  tyranni,  principes  potentes  in  saeculo,  lionoribus  et  divitiis  inilati,  nobiles  natu 
viri  et  mulieres,  superba  et  tumida  colla  loris  nexa  plaustris  submitterent^  et  onusta 
vino,  tritico,  oleo,  calce,  lapidibus,  lignis,  ceterisque  vel  vitœ  usui,  vel  structurée 
ecclesiœ  necessariis,  ad  Christi  asylum  animalium  more  brutorum  pertrahercnt  ? 
...  In  trahendo  autcm,  illud  mirabile  videre  est,  ut  cum  mille  interdum,  vel  eo 
amplius,  viri  vel  feminœ  plaustro  innexi  sint  (tanta  quippe  moles  est,  tanta  ma- 
china, tantum  et  onus  impositum)  tanto  tamen  silentio  incedatur,  ut  nullius  vox, 
nullius  certe  mussilatio  audiatur  ;  ac,  nisi  oculis  videas,  adesse  nemo  in  tanta  mul- 
titudine  œstimetur.  Ubi  autem  in  via  subsistitur,  nihil  aliud  resonat,  nisi  confessio 
criminum,  et  supplex  ad  Deum  puraque  oratio  pro  imperanda  venia  delictorum.  Ibi 
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Ce  concours  de  tout  un  peuple  *,  le  retentissement  qu*avait  la  cons* 
iruction  d'une  église,  Timportance  qu'on  attachait  aux  moindres  dé- 
tails, leur  caractère  parfois  symbolique  expliquent  la  ressemblance  des 
monuments  religieux  de  cette  époque  * .  Tous  travaillaient  dans  la 
môme  pensée,  presque  sur  le  môme  type  ;  aussi  le  style  ogival  n'a-t-il  pas 
d'inventeurs  :  il  est  Tœuvre  d'un  siècle. 

Mode  de  construction,  —  Le  concours  des  fidèles  ne  dispensait  assu- 
rément  pas  de  maîtres  maçons  et  tailleurs  de  pierre,  c'est-à-dire  d'ar- 
chitectes ni  d'ouvriers  expérimentés.  L'équilibre  des  églises  gothiques 
était  un  difficile  problème  de  statique  qu'on  ne  pouvait  résoudre  qu'avec 
des  connaissances  scientifiques,  acquises  par  la  tradition  et  par  un 
long  apprentissage.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  y  ait  eu  dans  cette  pro- 
fession une  initiation  mystérieuse  et  mystique  d'où  est  sortie  plus  tard 
la  franc-maçonnerie,  et  que  les  maîtres  de  la  pierre  aient  porté  les 
mômes  règles  et  la  môme  inspiration  dans  diverses  parties  de  l'Europe. 

L'église  de  l'abbaye  d'Ardres,  près  de  Thérouanne,  menaçait  ruine. 
L'abbé,  considérant  que  les  guerres  étaient  assoupies  et  les  temps 
plus  calmes,  pensa  qu'il  pouvait  en  construire  une  nouvelle.  C'était 
vers  le  milieu  du  xiii*  siècle.  On  ouvre  une  carrière  dans  le  voisinage  ; 

prœdicantibus  pacem  sacerdotibus,  sopiuntur  odia,  discordia  propulsaniur,  relaxan- 
tur  débita,  et  animorum  uuitas  reparatur.  Si  quis  autem  in  tantum  malum  progres- 
SU9  fuerit,  ut  nolit  peccanti  in  se  dimittere,  aut  unde  pie  admonetiir.  sacerdotibut 
obedire  :  statim  ejus  oblatio,  tanquam  immunda,  de  plaustro  abjicilur,  et  ipse  cum 

pudore  multo  et  i^ominia  a  sacri  populi  consortio  separatur Ubi  autem  fidelis 

populus,  ut  ad  cœpta  redeam.  ad  clangorem  tubarum,  ad  ercctioncm  vexillorum 
prœeuntium  sese  visD  reddidit  (quod  dictu  mirabile  est),  tanta  facilita  te  res  agitur, 
ut  eos  ab  itinere  nihil  retardet  ;  non  ardua  montium,  non  profunditas  interjecta 
aquarum  ;  sed,  sicut  de  antiquo  illo  Hebrccoinim  populo  legitur,  quod  Jordanem 
ingressi  sint  per  turmas  suas  ;  ita  singula,  cum  ad  (lumen  transmeandum  venerint, 
e  reg^one  subito,  ducente  eos  Domino,  incunctanter  ingrediuntur  ;  adeo  ut  etiam 
fluctus  maris  in  loco,  qui  dicitur  Sanctae  Marise  Portus.  dum  transirent,  ad  eos  ve- 

nientes  stetisse,  ab  ipsis  transeuntibus,  fideliter  asseratur Ubi  vero  ad  eccle- 

siam  perventum  fuerit,  in  circuitu  ejus  plaustra,  velut  castra  spiritualia,  disponun- 
tur,  ac  tota  nocte  sequenti  ab  omni  exercitu  excubrœ  in  hymnis  et  canticis 
celebrantiu*.  Tum  cerei  et  luminaria  per  plaustra  singula  accenduntur,  tum  infirmi 
ac  débiles  per  singula  collocanlur  ;  tum  sanctorum  pignora  ad  eorum  subsidia  defe- 
runtur,  tum  a  sacerdotibus  et  clericis  processionum  ministeria  pcraguntur  ;  populo 
pariter  devotissime  subséquente,  et  Domini  simul  et  Beatœ  Matris  ejus  clementiam 
pro  restitutione  debilium  attentius  implorante.  »  —  Annules  de  V ordre  de  Saint-Be- 
nolt,  t.  VI,  p.  393,  liv.  LXXVII,  ch.  67. 

1.  Le  même  empressement  des  fidèles  se  manifestait  en  maint  endroit.  Au  xii*  siècle 
un  abbé  (abbas  de  Trudonensio  in  Hasbaia)  disait  :  «  Videre  erat  mirabile  et  relatu 
erat  incredibile,  de  quam  longe  quanta  hominum  multitudo,  quantoque  studio  et 
lœtitia  lapides,  calcem,  sabulum,  ligna  ac  quœcumque  operi  erant  necessaria,  nocte 
ac  die,  plaustris  et  curribus  gratis,  propriisque  expensios  non  cessarent  advehere...  » 
Tiré  de  Gesia  abbatam  Trudonensiam,  cité  par  M.  Faoniez,  op.  cit.,  n»  128. 

î.  Caumont  (t.  IV,  p.  397)  cite  le  nom  de  six  architectes. 
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on  accumule  pierres,  chaux  et  sable  ;  on  choisit  de  la  pierre  dure  pour 
les  fondations  ;  on  fait  venir  à  grands  frais  les  colonnes  et  les  chapi- 
teaux de  Boulogne  ;  le  bois  de  la  forêt  de  Gisné  ;  on  achète  du  plomb. 
On  travaille  l'hiver  comme  Tété  et  bientôt  le  chœur  avec  sa  tour  et 
ses  transepts  sont  achevés.  Alors  les  paroissiens  et  le  comte  de  Guines, 
les  Robles  et  les  manants  offrent  de  donner  100  marcs  pour  construire 
la  nef.  Mais  Tabbé  se  plaint  de  la  peine  qu'il  a  eue  ensuite  à  tirer  d'eux 
de  Targent  et  dit  avoir  eu  à  supporter  presque  toute  la  dépense.  Le 
môme  abbé  ou  plutôt  un  de  ses  successeurs  se  décide  en  1197,  sur  la 
demande  des  moines,  à  ajouter  une  infirmerie  à  Tabbaye.  On  appelle 
des  maçons,  des  tailleurs  de  pierre  et  autres  ouvriers.  On  fait  venir  de 
Tournai,  par  bateau  et  par  char,  de  grandes  quantités  de  marbre,  de 
bois  de  la  forêt  de  Samer,  de  plomb  et  d'étain.  Une  famine  survient  à 
point  pour  faciliter  Texécution  ;  car  beaucoup  de  gens  s'offrent  à  tra- 
vailler sans  argent,  non  par  piété  cette  fois,  mais  pour  obtenir  le  pain, 
un  peu  de  bière  et  quelques  aliments,  et  en  deux  ans  la  construction  est 
terminée  *.  Dans  ces  deux  cas,  la  construction  est  due  à  des  moyens 
plus  vulgaires  que  l'inspiration  religieuse. 

Architecture  civile,  —  Dans  l'architecture  civile  cette  inspiration  n'a 
pas  de  place.  On  a  construit  beaucoup  de  châteaux  féodaux  pendant 
les  xii*  et  xin*  siècles  ;  mais  dans  ces  constructions  les  besoins  de  la 
défense  préoccupaient  alors  beaucoup  plus  les  architectes  que  le  soin 
de  la  décoration.  Jusqu'au  xn«  siècle,  le  château  avait  eu  d'ordinaire 
l'aspect  d'un  camp  retranché  avec  réduit  central,  camp  dans  lequel 
se  réfugiaient  pêle-mêle  les  habitants  du  voisinage  à  l'approche  de  l'en- 
nemi,ou  avait  l'aspect  d'une  villa  franque  entourée  d'un  retranchement. 
Cependant  au  xn*  siècle,  on  bâtissait  aussi  de  solides  forteresses  en 
pierres  de  taille.  C'est  dans  le  cours  de  ce  siècle  que  les  seigneurs  com- 
mencent à  rechercher  un  peu  plus  leurs  commodités.  Toutefois  l'en- 
semble est  austère  et  froid  ;  à  l'extérieur,  des  murailles  hautes  et  nues 
avec  peu  d'ouvertures  ;  quelquefois  pourtant,  dans  le  haut  de  l'édifice, 
une  galerie  servant  de  promenoir.  On  ne  couronnait  pas  encore  le  pa- 
rapet de  mâchicoulis  ;  c'était  avec  des  hourds  en  bois  posés  en  temps  de 
guerre  qu'on  abritait  les  défenseurs  du  parapet.  Les  ruines  du  vieux 
château  de  Langeais  (990),  le  château  de  Gisors,  construit  par  les  rois 
d'Angleterre  depuis  1097  et  complété  par  Philippe-Auguste,  la  grosse 
tour  de  Provins,  le  château  d'Harcourt  dont  un  côté  seulement  a  con- 
servé le  style  du  xn®  siècle,  le  château  de  Coucy,  construit  dans  la 
première  moitié  du  xui''  siècle  (1223-1242)  *,  sont  des  spécimens  remar- 
quables de  l'architecture  militaire  dans  le  centre  et  le  nord  de  la  France 
et  des  changements  qui  l'ont  modifiée  pendant  trois  siècles. 

1.  M.  Fagmbz,  Doc.  relatif  s  k  Vhisl.  de  l'ind.  et  da  comm,,  n"  123  et  126, 

2.  Plusieurs  parties  du  chûteau  de  Coucy  ne  datent  que  du  xiv«  ou  du  commence- 
ment  du  XV*  siècle. 
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Le  château-fort  est  bâti  sur  une  émlnence  escarpée  ou  sur  le  bord  d'un 
cours  d'eau  qui  labrite.  D'ordinaire  des  cours  en  défendaient  l'entrée  ; 
un  fossé  profond,  des  murailles  hautes  flanquées  de  tours,  des  postes 
en  avant  du  pont-levis,  une  grande  salle  pour  les  solennités,  un  donjon 
qui  souvent  sert  de  demeure  au  seigneur  et  qui  est  le  dernier  rédtiil  de  la 
défense,  une  chapelle,  une  basse-cour, vaste  espace  où  les  hommes  de  la 
seigneurie  trouvaient  un  refuge  en  temps  de  guerre,  telles  en  étaient  les 
parties  essentielles.  Cet  aménagement  d'ailleurs  ne  date  guère  que  du 
xiu®  siècle,  lorsque  le  maître  voulut  avoir  son  logement  séparé  de  celui 
de  ses  gens  d'armes  et  que  les  femmes  eurent  leur  appartement  réservé. 

Parmi  les  restes  de  l'architecture  militaire  de  ce  temps,  il  est  juste 
de  citer,  outre  les  châteaux,  les  remparts  de  Provins  et  la  double  en- 
ceinte de  Carcassonne. 

Les  demeures  des  manants  étaient  beaucoup  plus  modestes.  Cepen- 
dant on  trouve  encore  quelques  restes  d'édifices  importants  dans  quel- 
ques villes,  par  exemple  des  maisons  à  Provins,  le  palais  épiscopal  à 
Laon'.  Dans  la  campagne  les  simples  chevaliers  avaient  des  ma- 
noirs sans  tours,  composés  d'ordinaire  d'une  seule  pièce  au  rez-de- 
chaussée  et  de  deux  pièces  au  premier  étage  ;  les  paysans  habitaient 
des  chaumières  en  pisé.  Dans  les  villes,  les  maisons  étaient  pour  la 
plupart  étroites,  le  premier  étage  surplombant,  le  pignon  s'élevant  sur 
la  rue,  la  construction  faite  en  charpentes  dont  les  interstices  étaient 
remplis  de  pierraille  et  de  plâtre.  Il  subsiste  bien  peu  de  maisons  du 
XII*  siècle  K 

Les  vitraux.  — ^  A  l'architecture  religieuse  se  rattachaient  directe- 
ment deux  autres  arts  :  la  peinture  à  fresque  et  la  peinture  sur  verre. 

Les  murs  des  églises  romanes  étaient  ornés  de  fresques,  souvent 
peintes  à  la  manière  byzantine  :  Saint-Savin  à  Poitiers,  l'église  de 
Montoire  et  celle  du  Petit-Quevilly  ont  conser^'é  des  peintures  de  cette 
époque.  Dans  les  églises  gothiques  ce  sont  surtout  les  colonnes,  les  cha- 
piteaux, les  frises,  les  statues  que  Ton  peint  et  que  Ton  dore  ;  on  em^ 
ploie  d'ordinaire  des  couleurs  vives  tranchant  sur  fond  sombre. 

Les  vitraux,  dont  beaucoup  sont  des  œuvres  de  mérite  ',  ont  aussi 
des  tons  tranchés  et  de  teinte  foncée.  Au  xii*  siècle,  on  ne  donnait 
pas  encore  des  teintes  différentes  à  une  même  plaque.  Le  moine 
Théophile  a  décrit  le  procédé  lequel  consistait  d'abord  à  faire  le  dessin, 
puis  à  adapter  sur  les  traits  de  ce  dessin  une  carcasse  en  plomb  et  à 
ajuster  ensuite  des  morceaux  de  verre  coloré  dans  les  comparti- 

1.  Il  existe  à  Cluny  quelques  maisons  de  style  roman  ;  à  Chartres,  à  Provins,  à 
Laon  et  surtout  à  Cordes,  il  y  a  encore  des  maisons  des  xui«  etxiv»  siècles. 

î.  La  première  mention  qui  soit  faite  d*un  verrier  au  moyen  Age, à  notre  connais- 
sance, se  trouve  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Moléme  (t.  I,  p.  86,  Archives  du 
diparlémenl  de  la  Côle-d'Or),  vci*s  l'an  1100  :  Walterius,  vitri  artifex  ;  il  est,  avec  le 
maire  de  Moléme,  témoin  d'une  donation  faite  aux  religieux. 
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ments  :  travail  de  mosaïque  long  et  difficile.  Quand  Tariiste  voulait 
obtenir  des  ombres,  il  le  faisait  au  moyen  de  hachures  au  pinceau. 
Au  xui*  siècle,  on  commença  à  varier  davantage  les  couleurs.  Le  dessin 
était  d'abord  très  imparfait  :  les  contours  étaient  durs,  les  person- 
nages avaient  Tallure  raide,  la  perspective  faisait  absolument  défaut, 
les  verres  et  les  plombs  étaient  épais. 

Mais  ce  travail  de  mosaïque  était  exécuté  avec  un  sentiment  très 
juste  de  la  décoration  par  la  couleur.  Les  artistes  s  occupaient  moins 
du  détail  que  de  reffet  général,  de  manière  à  mettre  le  jeu  de  la  lumière 
dans  riïitérieur  de  Téglise  en  harmonie  avec  le  caractère  du  sanctuaire. 
Souvent  ils  y  ont  réussi  excellemment.  La  lumière  tamisée  à  travers 
ces  verres  de  coloration  foncée  est  à  la  fois  discrète  et  chaude.  A  au- 
cune époque  le  sens  religieux  n'a  été  plus  profond  et  à  aucune  époque 
aussi  les  vitraux  n'ont  été  plus  conformes  à  ce  sens  qu'aux  xii""  et 
xm""  siècles. 

Le  procédé  s'était  amélioré  au  xiu*  siècle.  Les  fonds  reétent  foncés, 
rouges,  violets  ou  bleus,  et  le  travail  est  encore  celui  de  la  mosaïque  ; 
mais  certains  vitraux,  ceux  particulièrement  qui  représentent  les  sup- 
plices et  les  flammes  de  l'enfer,  sujet  familier  aux  artistes  du  temps, 
sont  d'un  effet  saisissant.  Quelques-uns  même  étonnent  par  la  correc- 
tion du  trait  ;  par  exemple,  à  Strasbourg  dans  l'église  Saint-Guillaume, 
les  verrières  représentant  l'histoire  de  sainte  Catherine  qu'on  dit  être 
de  la  fin  du  xni"  siècle  ;  les  couleurs  en  sont,  comme  d'ordinaire,  fon- 
cées *  ;  mais  il  y  a  une  harmonie  dans  les  teintes,  une  souplesse  dans 
les  draperies,  un  fini  dans  les  figures  qui  révèlent  un  art  avancé. 

C'est  une  question  de  savoir  si  des  artistes  de  nation  étrangère,  sur- 
tout des  artistes  venus  de  Gonslantinople,  ont  travaillé  à  l'ornemen- 
tation des  cathédrales  de  France.  Il  est  certain  que  des  rapports  qu'il 
ne  faut  pas  nier  parce  qu'il  est  difficile  d'en  retrouver  les  traces  ont 
existé  entre  les  deux  pays  *. 

Les  vitraux  de  Téglise  de  Saint-Denis,  les  roses  de  Notre-Dame  de 
Paris  qui  contiennent  '  plus  de  quatre-vingts  sujets,  les  belles  verriè- 
res de  la  Sainte-Chapelle,  celles  de  la  Trinité  de  Vendôme,  celles  de 
l'abside  de  la  cathédrale  de  Bourges,  celles  des  cathédrales  du  Mans, 
de  Poitiers,  de  Reims,  de  Soissons  et  surtout  de  Chartres,  avec  ses 


1.  Voir  Touvrage  de  Batissibr  déjà  cite. 

2.  «  Ouvrages,  disait  Suger,  d'un  grand  nombre  de  maîtres  fort  habiles  de  diver- 
ses nations.  »  Livre  de  Vabbatiale  de  Vabbé  Suger^  par  le  moine  Guillaume,  ch.  XXXlï. 

3.  Vitrearum  etiam  novarum  prœclaram  varietatem  ab  ea  prima  quae  incipit  a 
Stirpi  Jette  in  capite  ecclesicc  usque  ad  eam  quœ  superest  principali  portœ  in  in- 
troitu  ecclesiœ  tara  superius  quam  inferius,  magistrorum  multorum  de  diversis  na- 
tionibus  manu  exquisita,  depingi  Tacimus.  Sugerii  abbatis  S.  Dionytii  liber,  de  rebut 
in  adminittratione  tua  gettit,  par  le  moine  Guillaume,  XXXII  (édition  Duchesne, 
p.  348).  «  Nationes  »  est-il  ici  synonime  de  provinces  ? 
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146  fenêtres  et  ses  1.359  sujets,  sont  au  nombre  des  plus  renommées 
parmi  les  verrières  conservées  jusqu'à  ce  jour  *. 

Les  autres  industries  d'art,  —  Le  sculpteur,  le  jpeintre  et  le  verrier 
étaient  les  auxiliaires  de  Tarchitecte  et  ne  travaillaient  guère  que 
pour  Téglise  et  le  château,  beaucoup  plus  pour  Téglise  que  pour  le 
château.  Ils  n'étaient  pas  seuls  à  subir  l'influence  du  grand  art 
gothique.  L'architecture  est  dans  tous  les  temps  l'inspiratrice  des  arts 
et  des  industries  de  l'ameublement  ;  l'édifice,  dont  le  modelé  frappe 
les  regards  et  forme  le  goût  public,  fournit  le. cadre;  les  détails  de 
Tornemenlation,  du  meuble,  de  la  tapisserie,  de  la  vaisselle  môme  doi- 
vent s'y  accommoder. 

Aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir  les  métiers  de  l'ameublement  placés 
sous  la  protection  ou  sous  la  juridiction  de  l'évêque  ;  nous  avons  si- 
gnalé le  fait  pour  les  peintres,  enlumineurs,  brodeurs,  émailleurs, 
verriers  à  Paris  et  à  Reims  *. 

Le  meuble,  qui  était  alors  la  spécialité  des  huchers-menuisiers,  se 
composait  de  lits,  de  huches  et  bahuts,  de  tables,  de  chaires  (fau- 
teuils) et  escabeaux  ;  il  en  reste  aujourd'hui  très  peu  d'échantillons  ', 
assez  cependant  pour  juger  que  cette  industrie  avait  fait  aussi  au 
XIII*  siècle  des  progrès  sous  le  rapport  artistique.  Les  boiseries  sculp- 
tées, stalles  du  chœur  *  etc.  sont  aussi  très  rares. 

Dans  sonZ)/c//onnai>ecfM/no6i7/er/rança/s*,M.Viollet-le-Duc  a  recons- 
titué l'image  de  l'ameublement  d'une  chambre  de  château  au  xii*,  au 
XIII®,  au  XIV*  et  au  xv®  siècle.  Du  xii*  au  xiv*,  le  progrès  de  l'ornemen- 
tation et  du  luxe  est  très  sensible.  Des  tapisseries  sont  suspendues  aux 
murailles  ;  le  plafond  est  à  compartiments,  en  bois  sculpté.  Dans  un 
coin  de  la  pièce,  près  de  la  grande  cheminée,  est  placé  le  lit,  bas,  en 
bois  sculpté,  ayant  parfois  une  ouverture  par  laquelle  on  peut  y  entrer 
facilement,  un  matelas  supporté  par  des  sangles  et  fortement  relevé  du 

1.  A  Amiens,  à  Bourges,  à  Chartres,  une  partie  de  ces  verrières  sont  des  dons 
faits  par  les  corps  de  métiers  et  portent  leurs  attributs.  Voir  pour  toute  cette  partie 
VHisloire  de  la  peinture  sur  verre  d'aprèi  ses  monuments  en  France,  par  Ferdi- 
nand DB  Lastbyrib,  2  vol.  in-fol. 

Les  vitraux  de  Chartres  sont  particulièrement  intéressants  pour  l'histoire  de  Tin- 
dustrie,parce  qu'ils  représentent  des  artisans  au  travail.  Voir  le  chap.  III  du  présent 
livre. 

2.  Voir,  chap.  III,  le  paragraphe  5a6ordmai(on  des  métiers  aux  officiers  royaux 
ou  seigneuriaux, 

3.  Le  musée  de  Cluny  possède  un  beau  bahut  en  chêne  sculpté  appartenant  pro- 
bablement d  la  fin  du  xii«  siècle. 

4.  La  cathédrale  de  Poitiers  et  Téglisc  de  Notre-Dame  de  la  Roche  (Scine-ct- 
Oise)  possèdent  encore  des  stalles  de  cette  époque. 

5.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  meuble  voir  Viollbt-le-Duc,  Dictionnaire  du  mo- 
bilier français  de  Vépoque  carlovingienne  à  la  Renaissance,  6  vol.  1855.  A  l'Exposi- 
tion universelle  de  1900»dans  le  Palais  du  costume,  il  y  avait  une  très  bonne  reconsti- 
tution d'une  chambre  de  château  du  xii«  siècle. 
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côté  de  la  tête  par  des  coussins,  une  courtine  attachée  à  un  cadre 
de  bois  avec  ou  sans  ciel  de  lit,  lequel  était  suspendu  au  plafond  (le 
baldaquin  soutenu  par  les  quatre  montants'du  lit  est  d'époque  pos- 
térieure) ;  un  bahut  et  une  armoire  ornés  de  ferrures  plates,  une 
crédence,  des  coussins  sur  les  bancs  de  pierre  des  embrasures  de  fe- 
nêtre, des  sièges  de  forme  diverse,  quelquefois  un  banc  surmonté  d'un 
baldaquin  en  bois  devant  la  cheminée  ;  des  landiers  ou  grands  che- 
nets en  fer  surmontés  de  corbeilles  qui  servaient  à  placer  une  lampe 
ou  à  tenir  les  mets  au  chaud,  un  soufflet  qu'on  appelait  alors  buiïèt  ; 
au  milieu  de  la  pièce,  une  table.  ATheure  des  repas  elle  était  couverte 
d'une  nappe,  garnie  d'assiettes  d'étain  ou  d'argent,  une  par  deux 
convives  d'ordinaire,  de  hanaps,  de  cuillers,  mais  il  était  extrêmement 
rare  d'y  voir  au  xiii*  siècle  la  fourchette  à  deux  dents. 

L'ivoire  sculpté  était  rare  aussi,  parce  que  la  matière  que  le  com- 
merce apportait  d'Afrique  et  d'Orient  coûtait  très  cher.  Cependant  l'art 
de  l'ivoirier,  que  les  artistes  de  la  Gaule  tenaient  de  Byzance,  n'a  pas 
cessé*d'être  pratiqué  ;  il  était  probablement  dans  les  couvents,  sous  les 
rois  mérovingiens  et  carlovingiens.  Au  xiii®  siècle  il  s'était  sécularisé 
comme  les  autres  professions  ;  il  y  avait  six  corporations  à  Paris  qui  tra- 
vaillaient l'ivoire, soit  pour  le  sculpter,soit  pour  fabriquer  des  chapelets, 
des  peignes  ou  des  manches  de  couteau.  Les  musées  de  Cluny  et  du 
Louvre  possèdent  plusieurs  échantillons  remarquables  de  la  sculpture 
sur  ivoire  du  x*  au  xiu*  siècle  '. 

Les  émaux  peuvent  prendre  place  à  côté  de  la  peinture  parmi  les 
industries  d'art  ^.  Le  genre  qui  paraît  être  le  plus  ancien  est  celui  des 
émaux  cloisonnés,qu'on  fabriquait  en  soudant  ou  simplement  en  appli- 
quant sur  un  fond  métallique  de  petites  bandes  ou  cloisons  de  métal 
qui  marquaient  tous  les  délinéaments  du  dessin  ;  dans  les  intervalles  on 
versait  la  poudre  d'émail  que  l'on  fixait  par  fusion. 

Les  cloisonnés,  d'origine  byzantine,  étaient  fabriqués  en  Gaule 
sous  la  seconde  race  ;  au  xi«  siècle,  ceux  de  Limoges,  qui  étaient  déjà 
renommés,  étaient  des  émaux  sur  cuivre,  d'un  bon  marché  relatif.  On 

1.  Le  musée  de  Cluny  possède  une  dizaine  de  pièces.  La  châsse  du  trésor  de  Saint- 
Yves  de  Braisne-en-Soissonnais  (n»  1052  du  catalogue)  mérite  particulièrement 
Tattention.  Au  Louvre,  dans  la  salle  afTectée  à  l'ivoire,  il  y  a  de  très  beaux  spéci- 
mens de  l'art  de  l'ivoirier,  particulièrement  un  coui-onnement  de  la  Vierge  (la  Vierge, 
le  Christ  et  deux  anges  coloriés).  A  l'Exposition  universelle  de  1900,  il  y  avait  dans 
le  Petit  Palais  une  intéressante  exposition  d'objets  en  ivoire  ;  un  des  plus  remarqua* 
blcs  était  une  Vierge  présentant  une  pomme  à  l'Enfant  Jésus  qu'elle  tient  sur  ses 
genoux,  statuette  bien  drapée  et  d'une  expression  naturelle  (collection  de  M.  Mar- 
tin Le  Roy).  Chacune  des  expositions  universelles  depuis  1867  a  fourni  l'occasion 
û  une  exposition  spéciale  de  l'art  du  moyen  âge,  qui,  organisée  par  de  savants  ar- 
chéologues, grâce  au  concours  des  possesseurs  d'objets  précieux  et  des  musées,  a  ras- 
semblé momentanément  de  très  instructives  collections. 

2.  Le  moine  Théophile  dans  son  ouvrage  sur  les  arts  manuels  décrit  (liv.  III, 
ch.  32  et  33)  la  fabrication  des  émaux.  Voir  M.  Faoniez,  op,  cit.  y  n»  112. 
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faisait  aussi  des  émaux  à  Paris,  à  Bourges,  à  Clermont,  à  Chartres,  à 
Troyes,  à  Toulouse.  Paris  au  xin*  siècle  devait,  d'après  les  statuts,  ne 
•travailler  que  sur  or.  I^s  statuts  des  émailleurs  de  Paris  de  Tan  1309  * 
défendent  d'employer  un  métal  autre  que  bon  or  ou  bon  argent,  d'ap- 
pliquer du  verre  peint  au  lieu  d'émail,  d'émailler  des  pièces  qui  soient 
creuses  en  dessous  en  vue  de  tromper  l'acheteur  sur  le  poids  et  qui 
manquent  de  solidité. 

L'Allemagne  était  renommée  aussi:  c'est  de  Lorraine  qu'en  1140 
Suger  fit  venir  cinq  à  sept  émailleurs  et  orfèvres  pour  orner  son  ab- 
baye ;  ils  y  travaillèrent  pendant  deux  ans. 

Le  procédé  du  champlevé,qui  était  déjà  connu  des  Gaulois,  consistait 
à  creuser  au  burin  dans  le  métal  les  parties  qui  devaient  ensuite 
être  remplies  d'émail  et  à  réserver  en  plein  les  cloisons  ;  il  devint  à  la 
mode  aux  xi*  et  xii*  siècles.  Viollet-le-Duc  *  a  remarqué  qu'au  xii*  siè- 
cle  l'artiste  faisait  lui-même  le  travail  tout  entier  avec  son  burin  en 
enlevant  tout  le  métal  qui  ne  correspondait  pas  exactement  à  son 
dessin,  et  qu'au  xiii'  siècle  il  se  contentait  de  tracer  le  dessin  à  la 
pointe,  laissant  à  un  ouvrier  ordinaire  le  soin  de  champlever  le  métal 
près  du  trait,  sans  supprimer  ce  trait.  Le  procédé  du  champlevé  con- 
duisit à  l'emploi  des  émaux  translucides  qui  laissent  apparaître  les 
dessins  du  fond. 

On  faisait  avec  les  émaux  des  tableaux  de  sainteté,des  châsses  et  des 
reliquaires,  des  coffrets,  meubles  dans  lesquels  les  seigneurs  et  les 
dames  enfermaient  sous  clef  leurs  objets  les  plus  précieux,  des  crosses, 
des  crucifix,  même  des  plaques  tombales.  Le  plus  beau  qu'on  possède 
aujourd'hui  est  la  plaque  commémorative  de  Geoffroy  Plantagenet,  mort 
en  1151,  qui  se  trouve  au  musée  du  Mans  ^.  La  pièce  la  plus 
parfaite  peut-être  est  le  ciboire  fabriqué  par  Alpais  que  possède  le 
musée  du  Louvre  *.  Entre  autres  œuvres  du  même  genre  le  musée  de 
Cluny  possède  près  d'une  centaine  de  pièces  émaillées  du  xiii*  siècle, 
quelques-unes  même  du  xii*,  presque  toutes  dans  le  genre  de  Limo- 
ges ».  A  l'Exposition  universelle  de  1900,  on  avait  réuni  dans  le  Petit 

1.  Voir  M.Faoxiez,  Documents  relatifs  à  Vhistoire  de  V industrie,  xiv«  et  xv«  siècles, 
n«  12. 

2.  Dicl,  du  mobilier,  t.  II,  p.  220. 

3.  Cette  plaque,  sur  laquelle  est  le  portrait  en  pied  de  GeofTroy,  mesure  62  centi- 
mètres sur  33  ;  elle  est  très  bien  conservée.  En  province  nous  citerons  aussi,  entre 
autres  pièces  remarquables,à  Saint-Denis  la  plaque  tombale  des  enfants  de  saint  Louis, 
le  tombeau  émaillé  d'Ulger,  évêque  d'Angers,  à  Saint-Maurice  d'Angers  et  le  tripty- 
que de  la  cathédrale  d'Angers. 

4.  Le  ciboire,  avec  son  couvercle,  mesure  une  trentaine  de  centimètres  de  hau- 
teur; il  est  en  cuivre  doré,  orné  de  grenats  et  de  turquoises,  de  cartouches  en 
losange  dans  lesquels  sont  des  personnages  repoussés  en  ronde-bosse  et  ciselés  sur 
un  fond  d'émail  très  bien  conservé.  Ce  ciboire  se  trouve  dans  la  première  vitrine 
du  milieu  de  la  galerie  d'Apollon.  Il  est  signé  Alpais  de  Limoges. 

5.  Dans  le  musée  de   Cluny  on  peut  signaler  particulièrement  deux  plaques  du 
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Palais  une  magnifique  collection  d'émaux  des  xii*  et  xiii*  siècles, 
entre  autres  le  grand  coffret  orné  de  médaillons,  œuvre  du  xiv  siècle, 
du  trésor  de  Conques  (Aveyron)  ;  plusieurs  pièces  des  xu*  et  xni« . 
siècles  appartenant  au  musée  de  Troyes  et  provenant  des  tombeaux 
des  comtes  de  Champagne  ;  un  pied  de  croix  du  xu*  siècle,  œuvre  ex- 
cellente de  sculpture,  d'orfèvrerie  et  d'émail  du  xii*  siècle,  apparte- 
nant au  musée  de  Saint-Omer  *  ;  la  châsse  de  saint  Aignan,  du 
xui®  siècle,  dont  le  fond  est  en  émail  du  genre  de  Limoges,  sur  la- 
quelle courent  des  rinceaux  de  feuillage  gravés  et  sont  fixés  des  per- 
sonnages en  repoussé,  œuvre  magistrale,  mais  sur  laquelle  la  gros- 
sièreté des  assemblages  montre  combien  l'industrie  était  inférieure  à 
l'art  *. 

L'orfèvrerie,  la  bijouterie  et  la  cristallerie,  c'est-à-dire  la  joaillerie, 
sont  des  industries  voisines  de  l'émaillerie.  L'orfèvre  du  xm*  siècle 
employait  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  pour  l'ornementation  des  églises 
(ce  qui  était  l'emploi  le  plus  fréquent),  pour  l'ameublement  des  de- 
meures seigneuriales,  pour  la  parure  des  femmes  et  des  hommes. 
Tous  les  membres  de  la  corporation  des  orfèvres  devaient  savoir  fa- 
briquer les  calices  ',  les  croix,  les  ciboires,  les  devantures  d'autel, 
les  châsses,  les  coupes,  les  couronnes,  les  bagues,  les  bracelets,  les  col- 
liers, etc.  Les  évoques  et  les  abbés,  quand  ils  avaient  des  ressources, 
ne  ménageaient  pas  la  dépense  pour  parer  leurs  églises  de  somptueux 
ouvrages  d'orfèvrerie.  Un  moine  qui  a  décrit  les  travaux  exécutés  par 
Suger  à  Saint-Denis,  nous  apprend  qu'on  a  employé  42  marcs  d'or 
pour  fabriquer  la  table  de  l'autel  et  80  marcs  pour  le  grand  crucifix, 
c'est-à-dire  en  tout  environ  25  kilogrammes  d'or  *,  et  qu'un  très  grand 
nombre  de  pierres  précieuses  étaient  enchâssées  dans  le  métal. 

XII»  siècle  provenant  de  l'abbaye  de  Grandmonl,  deux  crosses  du  xii«  siècle  (n«»  4546 
et  4548  du  catalogue),  la  châsse  et  le  martyre  de  Sainte-Fausta  (n«"  4498  et  4499), 
Saint- Etienne  de  Muret  (n<»«  4492  et  4493). 

1 .  On  peut  citer  aussi  les  collections  qu'avaient  exposées  MM.Chandon  de  Brialles, 
Chalandon,  Sigismond  Bardac,  Doustan,  la  croix  du  xii«  siècle  du  musée  de  Char- 
tres, etc. 

2.  Sans  chercher  à  donner  une  liste  complète,  il  est  juste  de  signaler  encore  la 
grande  châsse  de  Saint-Etienne  de  Muret  à  Ambagas  (Haute-Vienne),  du  xii^  siècle, 
avec  ses  ornements  en  repoussé,  ses  médaillons  en  émail  et  ses  cabochons  ;  la 
grande  châsse  du  xiii*  siècle  de  Téglise  de  Sarrancolin,  Tautel  portatif  du  trésor  de 
Conques  en  albâtre  dans  un  cadre  de  cuivre  orné  de  cannetilles,  de  cabochons  et  de 
médaillons  en  émail.  Voir  pour  les  émaux  Labartb,  le$  Arts  induitrieU  an 
moyen  âge f  et  Darcbt,  Merveilles  de  Vart  et  de  Vinduiirie. 

3.  Théophile,  dans  ScheduU  diversttrum  artinm  (lib.  III,  ch.  XXVI),  décrit  la 
fabrication  en  détail  d'un  calice  et  d'un  encensoir  fondu;  cité  par  M.  Fagnibz,  op. 
eiL,  n«»  111  et  113. 

4.  Sugerii  abbatis  S.  Dionytii  liber,,, y  par  le  moine  Guillaume.  Le  moins  ajoute 
que  beaucoup  de  seigneurs  et  de  dames  avaient  donné  leurs  anneaux  d'or  pour  cette 
fabrication  :  c'est  encore  un  témoignage  du  concours  que  la  piété  des  fidèles  appor- 
tait à  la  construction  et  â  l'ornementation  des  églises. 
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La  division  du  travail  ne  parait  pas  avoir  existé  au  xiii*  siècle 
dans  ce  métier.  L'orfèvre  faisait  lui-même  la  fonte  et  Tailiage  des 
métaux  ;  il  les  laminait  ;  ii  fondait  d'abord  d'un  seul  jet  les  pièces  en- 
tières à  la  cire  perdue  ;  au  xiii*  siècle,  il  renonça  en  général  à  ce  pro- 
cédé et  assembla  des  morceaux  fondus  séparément.  L'orfèvre  repous- 
sait, ciselait  ou  gravait  le  métal  ;  il  appliquait  les  émaux,  souvent 
même  il  sertissait  les  pierres  ;  il  polissait  ou  brunissait  les  pièces  ter- 
minées. Ce  n'est  pas  tout.  L'orfèvre  devait  se  montrer  capable  de 
faire  lui-même  ses  outils,  filières,  marteaux,  tenailles,  limes,  échop- 
pes, etc.  Beaucoup  de  métiers,  aujourd'hui  distincts,  étaient  ainsi  con- 
fondus dans  une  même  personne  :  ce  qui  explique,  en  partie  du  moins, 
la  longueur  des  apprentissages.  La  part  faite  à  la  critique,  il  faut  re- 
connaître que  l'unité  de  main  contribuait  à  donner  à  l'œuvre  l'unité 
de  style  en  même  temps  qu'un  cachet  personnel  et  que  l'art  pouvait  y 
gagner. 

Il  existe  au  musée  de  Cluny  un  autel  en  or  dont  l'empereur  Henri  !•' 
avait  fait  don  à  la  cathédrale  de  Bâle.  C'est,  il  est  vrai,  un  travail  alle- 
mand et  datant,  dit-on,  du  commencement  du  xi''  siècle  ;  néanmoins  il 
peut  être  signalé  comme  dénotant,  à  cette  époque,  l'imperfection  de  s 
moyens  de  fabrication,  quelque  soin  que  l'ouvrier  ait  mis  à  travailler 
une  matière  aussi  précieuse.  La  ciselure  ne  manque  pas  de  mérite  ; 
est-elle  de  la  main  d'un  byzantin  ?  Le  travail  d'assemblage  des  plaques, 
rattachées  les  unes  aux  autres  par  des  clous  fichés  sur  le  fond,  est 
grossier*. 

Les  châsses,  les  crosses,  les  couvertures  de  livres,  les  statuettes, 
les  croix  qui,  ornés  de  gravures,  de  filigranes,  de  pierres  précieuses, 
dénotent,  malgré  les  progrès  de  l'exécution  et  le  sentiment  décoratif, 
une  fabrication  peu  savante.  Toutefois  il  est  difficile  de  porter  sur 
cette  matière  un  jugement  général,  parce  que  chaque  artiste  a  eu  son 
talent  propre.  Si  l'on  compare  la  cuve  baptismale  de  Saint-Louis,faite 
par  les  Arabes,  avec  la  plupart  des  pièces  d'orfèvrerie  française,  on  est 
prêt  à  déclarer  que  TOrient  était  supérieur  à  l'Occident  ;  mais,  si  l'on 
établit  la  comparaison  avec  la  cuve  baptismale  fabriquée,  dit-on,  en 
1112  dans  le  pays  de  Liège,  dont  le  moulage  est  au  musée  du  Trocadéro 
on  penche  davantage  pour  l'Occident. 

Cependant  du  xi"  au  xni"  siècle  il  s'est  opéré  un  progrès  très  notable 
dans  le  procédé  comme  dans  Tart  ;  on  peut  en  juger  en  examinant  des 
ouvrages  qui,  destinés  aux  rois  ou  à  de  très  riches  églises,  ont  dû  être 
exécutés  par  des  artisans  d'élite  et  sans  parcimonie.  L'épée  du  sacre, 

1.  Au  Louvre,  dans  la  galerie  d'Apollon,  se  trouve  la  châsse  de  saint  Potentieh 
qui  est  aussi  un  travail  aUemand,  mais  qui,  étant  du  xii*  siècle,  révèle  un  art  beau- 
(*oup  plus  avancé.  Dans  la  même  galerie  il  y  a  un  grand  couvercle  d'évangcliaire 
q  ui  est  un  travail  français  du  xi»  siècle,  œuvre  très  riche  et  d'une  bonne  facture^ 
dont  les  personnages  sont,  pour  le  temps,  remarquablement  drapés. 
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qui  est  exposée  au  Louvre  dans  ia  galerie  d*ApolloD.  est  un  travail  de 
la  fin  du  xir  !«iècle  :  le  pommeau,  en  or  fondu,  atteste  Timperfection 
de  l'art.  Dans  la  même  galerie,  trois  vases  antiques,  dont  la  mon- 
ture est  aussi  du  xn*  siècle  et  qui  pro\iennent du  trésor  de  labbave  de 
Saint-Denis,  déposent  dans  le  même  sens,  quoique  étant  d'une  bonne 
facture.  Une  grande  croix  en  émail  de  Limoges  qui  est  au  musée  de 
Chartres  est  aussi,  dans  un  objet  bien  précieux,  un  exemple  de  la  naïveté 
du  modelé  des  orfèvres  du  xii*  siècle  *.  Au  xiu*  siècle,  l'exécution  est 
bien  meilleure.  Plusieurs  musées  de  France  possèdent  des  pièces  qui 
latteslent  :  dans  les  expositions  universelles  de  Paris,  en  1867.  en  1878. 
en  1889  et  surtout  en  1900  on  a  pu  contempler  de  magnifiques  col- 
lections d'orfèvrerie  et  d'émaillerie.  Ces  deux  arts  étaient  d'ailleurs 
étroitement  liés  et  la  plupart  des  pièces  que  nous  avons  citées  comme 
émaux  pourraient  témoigner  de  lart  de  l'orfèvre  :  par  exemple  la  châsse 
de  saint  Taurin,  du  xiii«  siècle,  qui  est  à  Evreux,  et  surtout  le  calice  de 
saint  Rémi,  du  xii«  siècle,  qui  porte  sur  un  fond  d'or  uni  un  dessin  sobre 
et  délicat  en  filigrane  orné  de  pierres  et  de  petits  émaux. 

La  serrurerie  avait  aussi  fait  de*^  progrès  et  en  avait  encore  à  faire. 
Les  ornements  dont  on  parait  les  serrures  et  qu'on  appliquait  sur  les 
portes  et  sur  les  meubles  indiquent  une  industrie  plus  avancée  au 
xm'  siècle  qu'au  temps  où  Ton  ajoutait  un  dossier  à  un  siège  romain 
pour  en  faire,  dit-on,  le  trône  de  Dagobert.  Cependant  sous  letra^'ail 
compliqué  et  parfois  gracieux  de  l'ornementation,  le  mécanisme  de  la 
serrure  est  resté  très  primitif. 

Primitive  était  la  fabrication  du  métal  même.  11  n'est  pas  probable 
qu'en  métallurgie  le  siècle  de  saint  Louis  fût  plus  habile  que  le  siècle 
d'Auguste  :  il  Tétait  probablement  moins.  Néanmoins  on  possède  en- 
core quelques  remarquables  produits  en  ce  genre  :  des  plaques  tom- 
bales en  bronze  gravé,  un  pied  de  candélabre  provenant  de  Féglise 
Saint-Remi,  qui  est  au  musée  de  Reims,  les  tombeaux  des  évêques 
Evrard  de  Fouilloy,  Geffroy  d'Eu,  supportés  par  des  lions,  qui  se 
trouvent  dans  la  cathédrale  d'Amiens  et  qui  sont  peut-être  les  plus 
grandes  pièces  en  bronze  du  xui"  siècle. 

La  poterie  d'étain  prêtait  à  l'ornementation  artistique  ;  la  poterie 
de  terre,  recouverte  ou  non  de  glaçure  plombifère  *,  était  d'usage  plus 
commun,  ainsi  que  les  écuelles  et  vases  en  bois. 

Les  industries  iexiiies.  —  Le  vêtement  forme  avec  la  nourriture  et 
le  logement  (lequel  comprend  raraeublemenl)  le  groupe  des  trois  in- 
dustries primordiales  dans  les  sociétés  civilisées.  L'industrie  du  tis- 
sage, qui  remonte  aux  temps  préhistoriques,  occupait  une  très  grande 

1.  Sur  cette  pièce  d'émail  exécutée  avec  beaucoup  de  soin,  la  tête  et  le  corps  du 
Christ  sont  d'un  dessin  très  imparfait. 

2.  Voir  pour  la  glaçure  plombifère,  M.  FaoxIkz,  op,  cit.,  n«  133. 
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place  dans  la  société  du  xiii*  siècle.  Elle  était  d'ailleurs  en  majeure 
partie  une  industrie  domestique,  surtout  pour  la  toile,  et  elle  était  peu 
variée.  A  la  campagne,  dans  les  châteaux  comme  dans  les  chaumières, 
les  étoffes  étaient  tissées  avec  les  fibres,  laine  ou  lin,  provenant  de  la 
tonte  ou  de  la  récolte  locale  ;  dans  les  villes  il  y  avait  des  tisserands  de 
profession  et,  dans  quelques-unes,  des  corporations  de  tisserands  qui 
étaient  d'ordinaire  parmi  les  plus  importantes  de  la  localité.  On  se 
vêtissait  surtout  de  lainages  et  on  les  faisait,  avec  des  laines  pei- 
gnées ;  le  cardage  a  été  considéré  longtemps  comme  une  malfaçon  *. 
On  faisait  des  draps  non  teints  ou  teints  en  diverses  couleurs,  des  fu- 
taines,  des  serges,  etc.  La  Flandre,  la  Normandie,  la  Picardie,  la 
Champagne  étaient  dans  le  Nord  les  foyers  les  plus  actifs  de  cette  fa- 
brication ;  à  Provins  on  comptait  3.200  métiers  battant  au  xiii"  siècle. 
Lille,  Arras,  Beauvais,  Bruges,  Ypres,Bernay  dans  le  Nord  ;  Limoges, 
Toulouse,  Montpellier,  au  sud  de  la  Loire  étaient  renommées  pour 
leurs  draps. 

On  tissait  des  toiles  de  lin,  les  unes  fines,  surtout  en  Flandre,  les  au- 
tres grossières  à  l'usage  du  peuple  qui  n'avait  pas  les  moyens  d'ache- 
ter des  lainages.  On  n'employait  alors  le  chanvre  que  pour  les  corda- 
ges et  pour  quelques  grosses  toiles. 

La  soie  était  extrêmement  rare.  Les  soieries  étaient  importées 
d'Orient  ou  d'Italie  par  des  marchands  italiens.  Mais,  comme  la  matière 
était  très  coûteuse,  il  y  avait  des  parfiieuses  qui  retiraient  le  fil  des 
vieilles  étoffes  et  le  filaient  à  nouveau  ;  ce  fil  servait  soit  à  faire  des 
étoffes,  ceintures  de  dames  et  ornements  sacerdotaux,  soit  à  orner  des 
f  issus  dont  le  fond  était  de  lin  ou  de  laine. 

Les  procédés  étaient  élémentaires  et  le  sont  restés  très  longtemps. 
On  voit  sur  les  verrières  du  xiii*  siècle  des  tisserands  à  l'œuvre.  Debout 
derrière  leur  métier,  ils  font  tout  à  la  main  et  ils  ne  semblent  pas 
même  connaître  l'usage  des  pédales;  ils  lancent  la  navette  d'une  main  et 
la  relancent  de  l'autre  *.  Si  l'étoffe  est  large,  il  faut  deux  ouvriers  se 
renvoyant  la  navette  de  l'un  à  l'autre.N'ayant  pas  de  marches,  ils  n'au- 
raient pas  pu  exécuter  un  dessin  quelque  peu  compliqué.  Nous  possé- 
dons, il  est  vrai,  des  tissus,  surtout  des  tissus  en  soie,  de  couleurs  di- 
verses et  de  dessin  varié  ;  mais  en  les  examinant  on  reconnaît  qu'ils  ne 
sont  pas  d'une  trame  continue  '  ;  ils  sont  faits  à  peu  près  comme  on 
faisait  encore  au  xix*'  siècle  les  châles  dans  l'Inde  ou  comme  on  fait  les 
tapisseries  des  Gobelins  :  c'est  plutôt  une  broderie  qu'un  tissu. 

1.  L'emploi  de  la  carde  n'a  été  autorisé  à  Troyes  que  par  ordonnance  de  1377, 
A  Provins  on  s'en  servait  déjà  à  cette  époque. 

3.  Voir  la  description  du  tissage  sur  un  métier  à  drap  dans  M.  Fagniez,  op.  C((., 
n«  134. 

3.  n  y  avait  dans  le  Petit  Palais  à  l'Exposition  de  1900  des  tissUs  de  ce  genre,  une 
chape  du  xi«  siècle  représentant  des  lions  enchatnés  doux  Â  deuX,  une  dalmatique 
du  xii«  siècle  de  Saint-Etienne  de  Muret,  etc. 
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Nous  avons  vu  que^  déjà  au  xiii"  siècle,  les  statuts  dans  plusieurs 
villes  réglaient  avec  minutie  les  opérations  du  tissage,  du  foulage,  de 
la  teinture  et  du  ramage  *. 

La  broderie  n'exige  pas  d'outillage  mécanique  ;  Thabileté  des  doigts 
suffit.  Aussi  le  moyen  âge  était-il  beaucoup  plus  avancé  dans  cette  in- 
dustrie que  dans  celle  du  tissage.  Il  nous  reste  des  chasubles,  des  éto- 
les,  des  draps  brodés  d'or  et  de  soie,  des  broderies  au  plumetis,  des 
broderies  au  crochet,  des  broderies  en  perles  qui  attestent  le  patient 
travail  et  souvent  le  bon  goût  des  artisans  du  xiii"  siècle.  La  tapisserie 
était  une  distraction  pour  les  grandes  dames  :  la  célèbre  tapisserie  de 
Bayeux  que  Ton  attribue  à  la  reine  Mathiide  est  le  plus  bel  échantil- 
lon qui  nous  soit  resté  du  travail  féminin  de  ce  temps.  Cette  industrie 
aussi  était  importante,  principalement  à  Arras,  à  Paris,  à  Limoges. 
A  partir  du  xiii*'  siècle  on  employait  beaucoup  de  tapisseries  comme 
tentures  dans  les  châteaux  et  les  églises. 

Quelques  autres  industries,  —  L'industrie  avait  suivi  l'art,  quoique 
d'un  pas  beaucoup  plus  lent,  dans  la  voie  du  progrès.  Les  villes,  tristes 
et  pauvres  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  avaient  une  vie 
nouvelle.  Dans  les  dernières  années  du  xi*  siècle,  Jean  de  Garlande 
signale  dans  son  Dictionnaire  un  assez  grand  nombre  de  professions 
exercées  à  Paris  *.  Lorsqu'au  xn'  siècle  Etienne  Boileau  invita  les 
métiers  de  Paris  à  faire  enregistrer  leurs  statuts,  il  y  en  eut  101  qui 
répondirent  à  son  appel  et  plusieurs  qui  existaient  alors  ne  se  présentè- 
rent pas.  En  1292,  sur  15.200  contribuables,  le  Livre  de  la  taille  nomme 
6.674  artisans  payant  impôt  au  roi  et  appartenant  à  plus  de  350  profes- 
sions différentes  '. 

De  cette  époque  date  une  invention  industrielle  qui  devait  avoir  une 
grande  influence  sur  le  développement  de  l'esprit  humain  :  le  papier 
de  chiffe  qui  avait  commencé  à  paraître  au  xii'  siècle,  devint  d'un  usage 
fréquent  dans  les  dernières  années  du  xni"  siècle  *,  sans  toutefois  rem- 
placer encore  le  parchemin. 

Au  parchemin  et  au  papier  se  rattache  un  genre  de  travail  dans 
lequel  le  xii"  siècle  a  excellé  :  c'est  la  transcription  des  manuscrits  et  la 
miniature  qui  les  a  illustrés,  travail  qui  ressortissait  de  l'art  plus  que  de 
l'industrie.  Les  manuscrits  étaient  rares  et  coûteux;  ils  ne  comptaient 
pas,  à  cette  époque,  comme  un  objet  de  commerce  ordinaire  quoiqu'il 


1.  Voir,  outre  le  Litre  des  mélier$  pour  Paris,  les  textes  cites  par  M.  Fagmbz, 
op,  ciL,  pour  Douai  (n»»  191,  192,  195). 

3.  Le  Dictionnaire  de  Jban  de  Garlande  est  imprimé  à  la  suite  du  Livre  de  U 
taille  de  1292,  Documents  inédits. 

3.  Voir  la  liste  de  ces  professions  aux  pièces  justificatives  du  livre  III,  pièce  D. 

4.  ChAruel,  Dict.  des  inst.^  etc.,  v«  Papeterie.  A  l'Exposition  universelle  de 
1900t  ritalic  avait  expose  du  papier  fabriqué  depuis  1287. 
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y  eût  deux  professions, celle  des  slationnaires  et  celle  des  libraires,  qui 
y  fussent  adonnées  *. 

La  fabrication  des  armes,  qui  était  alors  comme  durant  les  siècles 
précédents  une  industrie  de  première  nécessité,  s'était  perfectionnée. 
Au  XI®  siècle,  la  plupart  des  guerriers  portaient  la  broigne,  tunique 
garnie  de  plaques  ou  de  mailles  de  fer.  Au  xii*  et  surtout  au  xm«  siècle 
Tusage  du  haubert,  c'est-à-dire  d'un  vêtement  complet,  couvre-chef, 
tunique  avec  manches  et  gants,  et  même  bientôt  avec  chausses,  tout 
en  mailles  de  fer,était  devenu  général  pour  les  nobles.  Les  mailles  furent 
plus  serrées  et  plus  fines  à  mesure  que  l'industrie  s'améliora  :  Chambly 
(département  de  l'Oise)  était  renommé  pour  ce  genre  de  produit.  C'était 
un  armement  très  pesant  auquel  s'ajoutait  le  poids  du  heaume,  casque 
cylindrique,  lourd  et  étouffant,  quand,  au  lieu  de  protéger  seulement 
la  face  par  un  nasal,  il  était  percé  de  petits  trous  pour  la  vue  et  la  res- 
piration. Sous  le  haubert  le  chevalier  avait  un  gambeson,  vêtement 
matelassé  que  portait  aussi,  mais  sans  haubert,  le  fantassin.  Le  bou- 
clier, rond  d'abord,  avait,  en  s'allongeant  pour  mieux  couvrir  le  corps, 
pris  la  forme  de  Técu.  Les  écuyers  qui  accompagnaient  le  chevalier  et 
qui  en  marche  tenaient  son  destrier  (cheval  de  bataille),  son  écuet  ses 
armes,  avaient  un  équipement  un  peu  plus  léger  ;  les  hommes  de  pied 
l'avaient  plus  léger  encore. 

Parmi  les  métiers  florissants  il  ne  faut  pas  omettre  ceux  de  boulan- 
ger et  de  boucher,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  *. 

Les  changeurs,  les  lombards,  les  orfèvres,  les  pelletiers  étaient  comp- 
tés au  nombre  des  marchands  les  plus  riches. 

Les  fourrures  indigènes  et  étrangères  étaient  l'objet  d'un  grand 
commerce,  parce  que  la  fourrure  était  le  principal  ornement  des  habits 
d'homme  comme  des  habits  de  femme. 

L'orfèvrerie  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  fournissait  les  objets 
de  grand  luxe,  principalement  pour  les  églises  '. 

Les  merciers  étaient  à  peu  près,  à  cette  époque  ce  que  sont  aujour- 
d'hui les  marchands  de  nouveautés.  Ils  vendaient  toute  espèce  d*é- 
toffes,  d'articles  de  toilette  et  d'ameublement  sans  rien  fabriquer  eux- 
mêmes.  Quelques  vers  extraits  d'un  fabliau  du  moyen  âge  dans  lequel 
un  mercier  énumère  ses  marchandises  feront  connaître  la  nature  d'un 
commerce  alors  fort  important  *  : 

J*ai  les  mignotes  ceinturières. 
J'ai  beax  ganz  a  damoiselëtes, 

1 .  Voir  le  chapitre  V  du  présent  livre. 

3.  Les  boulangers  faisaient  alors  des  pains  de  froment,  de  seigle,  d'orge,  d'avoine, 
de  méteil  et  de  son.  —  Dict,  de  J,  de  GarUnde, 

3.  Olim,  III,  89,  XXXIII  ;  325,  LXXIV  ;  840,  XXII  ;  647,   191,  VIII  ;  710,  189,  VI, 

4.  Dans  la  taille  de  1313,  c'est  un  mercier,  Jean  d'Ëspernon,  qui  est  plus  imposé  ; 
il  est  taxe  à  90  livres.  —  Livre  de  taille,  publié  par  M.  Buchok. 


Digitized  by 


Google 


418  LIVRE  III.  CHAPITRE  X 

J'ai  ^anz  forrez,  doubles  et  sang^lcs, 
J'ai  de  bonnes  boucles  a  cengles  ; 
J'ai  chainetes  de  fer  bêles  ; 
J'ai  bonnes  cordes  à  vièles  ; 
J'ai  les  guinples  cnsafranées. 
J'ai  aiguilles  encharnelécs  ; 
J'ai  cscrins  à  mettre  joiax, 
J'ai  borses  de  cuir  à  noiax  i. 


La  revue  rapide  que  nous  venons  de  faire  suffit  pour  faire  compren- 
dre que  le  xii**  et  plus  encore  le  xui«  siècle  ont  été  une  époque  de  re- 
naissance pour  rindustrie  comme  pour  Tart  et  comme  pour  la  littéra- 
ture *. 

Quels  que  fussent  alors  le  nombre  et  la  spécialité  des  métiers,  la 
division  du  travail  était  beaucoup  moindre  que  de  nos  jours.  Sous  le 
régime  de  la  liberté,  chacun  s'établit  comme  il  l'entend  et  réunit  ou 
divise  plusieurs  fabrications,  selon  les  besoins  dé  sa  clientèle  ;  il  en 
résulte  qu'un  fabricant  trouve  souvent  intérêt  à  faire  une  seule  chose, 
parce  qu'il  la  fait  mieux  que  tout  autre  et  que  les  acheteurs  lui  don- 
nent la  préférence.  Sous  le  régime  corporatif,  le  nombre  des  métiers 
était  limité  et  il  était  bien  difficile  d'en  créer  de  nouveaux  parce  qu'on 
rencontrait  l'opposition  des  corps  antérieiirement  constitués  qui  se  dé- 
fendaient contre  la  concurrence.  D'ailleurs  la  division  du  travail  sup- 
pose un  grand  débit  des  produits  mis  en  vente  et  un  outillage  spécial 
perfectionné  ;  le  xni*  siècle  n'avait  ni  l'un  ni  l'autre. 

Les  produits  qui  figuraient  dans  les  foires  de  Champagne  peuvent 
donner  une  idée  des  industries  principales  de  la  France  :  en  premier 
lieu,  l'industrie  agricole  qui  fournissait  ses  céréales,  ses  chevaux  et 
bestiaux,  ses  fruits,  son  vin  et  le  charbon  des  forestiers  ;  parmi  les  in- 
dustries manufacturières  celle  de  la  laine  qui  venait  avant  toutes  les 
autres  ;  puis  celle  des  toiles, celle  des  fourrures,  celle  des  cuirs  qui  com- 
prenait la  chaussure  et  le  vêtement  en  peau. 

2o  Commerce. 

Le  prix  des  marchandises.  —  La  comparaison  du  prix  de  diverses 
marchandises  peut  jeter  quelque  lumière  sur  l'état  de  l'industrie. 

Quand  on  examine  les  trop  rares  documents  relatifs  au  prix  de  la 
terre  dans  le  cours  du  xni*  siècle,  il  semble  qu'on  puisse  admettre, 
malgré  la  difficulté  que  présente  l'étude  d'un  pareil  sujet,  que  ce 
prix  a  augmenté  notablement  '.  On  défrichait  beaucoup  à  cette  époque, 

1.  Le  dicl  d'un  mercier  *  publié  par  Crapblbt  dans  Proverbes  et  dictons  populaires 
au  XII i«  siècle, 

2.  Pour  la  littérature,  voir  M.  Gaston  Pahis,  La  poésie  au  moyen  %c,  Leçons  et 
lectureSy  1"  et  2«  séries. 

3.  Voici,  d'après  M.  le  vicomte  d'Avbnbl,  le  prix  vénal  et  le  revenu  moyens,  par 
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mais  la  population  augmentait  sans  doute  plus  vite  encore  que  les  dé- 
frichements; ce  qui  expliquerait  la  hausse  du  prix  du  blé  et  du  seigle  et 
par  suite  celle  du  revenu  et  du  prix  de  la  terre  de  labour  ;  les  prés,  les 
bois,  les  vignes  semblent  avoir  augmenté  aussi,  quoique  dans  une  pro- 
portion un  peu  moindre.  Au  commencement  du  xiv«  siècle  on  croit 
voir  se  produire  un  mouvement  contraire.  Le  défrichement  excédait-il 
alors  le  croît  de  la  population  ?  Cependant  le  prix  du  blé  continua  à 
hausser  jusque  vers  1380. 

En  effet  le  prix  du  froment,  d'après  M.  le  vicomte  d'Avenel,  a  été  en 
s'élevant  presque  constamment  du  commencement  du  xni«  siècle  jus- 
qu'en Tannée  1315  où  une  disette  Ta  porté  à  23  fr.  35  (transformation 
du  prix  de  Tépoque  en  monnaie  actuelle,  à  raison  de  1  franc  par 
4  gr.  50  d'argent  fin)  ;  il  a  été  en  moyenne  de  3  fr.  80  dans  la  période 
120M225  et  de  8  fr.  66  dans  la  période  1301-1325.  Le  prix  du  seigle 
paraît  avoir  été  de  1  fr.  90  dans  la  période  1201-1225  et  de  6  francs 
dans  la  période  1301-1325  V 

Il  a  été  publié  jusqu'ici  trop  peu  de  prix  de  produits  manufacturés 

période  de  vin^t-cinq  ans,  de  Theclare  de  terre  [Histoire  économique  de  la  pro^ 
priélé,  de$  éclaires,  de$  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  \200  jusqu'à 
Van  1800,  t.  I  et  II): 

Prix  et  revenus  des  terres  (l'hectare). 


TERRES 

PRES 

VIGNES 

BOIS 

LABOURABLES 

PERIODES 

^>' 

s-^^^ 

.— ^'— - 

^ ^^^ 

^— * — -* 

^ -••^.^ 

— • * 

Prix 

Revenu 

Prix 

RevenQ 

Prix 

Revenu 

Prix 

Revenu 

1200-1225... 

135 

13.50 

428 

42 

387 

38 

68 

6 

1226-1250... 

232 

23.50 

354 

35 

600 

60 

70 

7 

1251-1275... 

206 

20.60 

790 

79 

340 

34 

96 

9 

1276-1300... 

261 

26.00 

376 

37 

721 

72 

100 

10 

1301-1325... 

222 

22.00 

616 

61 

636 

63 

104 

10 

1326-1350... 

108 

10.80 

235 

23 

463 

46 

52 

5 

1351-1375... 

83 

8.30 

337 

33 

140 

14 

84 

8 

1376-1400... 

98 

9.80 

484 

48 

420 

42 

53 

4 

Quoique  les  documents  soient  trop  rares,  M.  d'Avenel  a  pu  cependant  en  réunir 
près  de  deux  cents  pour  les  terres  de  labour,  une  vingtaine  pour  les  prés,  autant 
pour  les  vignes,  une  trentaine  pour  les  bois.  Mais  ces  prix,  provenant  de  diverses 
provinces  et  de  transmissions  faites  dans  des  conditions  très  diverses  et  souvent 
inconnues,  ne  fournissent  qu'une  vraisemblance  sans  précision  arithmétique. 

1 .  Voici,  d'après  M.  le  vicomte  d'Avenel,  le  prix  moyen  pour  la  France  entière. 
Pour  le  blé  Tauteur  a  recueilli  plus  de  deux  cents  textes,de  1200  à  1328.  Les  prix  qui, 
il  est  vrai,  ne  forment  pas  une  série  continue  et  indiscutable,  sont  pris  sur  un  grand 
nombre  de  marchés  différents.  Néanmoins  ils  constituent  Tensemble  le  plus  com- 
plet que  nous  possédions  en  France.  Dans  le  graphique  que  j'ai  dressé  et  qui  a  été 
annexé  au  premier  volume  de  l'ouvrage  de  M.  d'Avexel,  j'ai  traduit  en  courbes  les 
prix  annuels  donnés  par  l'auteur  et* je  les  ai  contrôlés  par  d'autres  courbes  tirées  de 
divers  documents  originaux  ;  il  y  a  en  général,  sinon  concordance  absolue,  du  moins 
rapprochement  entre  les  différentes  courbes.  Nous  donnons  d'après  M.  i>'Ave>bl  les 
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qui  soient  comparables  entre  eux  pour  que  nous  en  tirions  une  conclu- 
sion. Nous  nous  bornons  à  reproduire  en  note,  à  titre  de  spécimen, 
quelques-uns  de  ces  prix  tirés  des  travaux  de  Leber  et  de  M.  le  vicomte 
d'Avenel  ;  en  premier  lieu  *,  des  moyennes  de  prix  de  vivres  d'où  Ton 
peut  induire  que  la  plupart  des  denrées  étaient,  relativement  aux  sa- 
laires*, moins  coûteuses  qu'aujourd'hui  ;  en  second  lieu  ',  des  prix  de 

prix  du  blé  et  du  seigle  jusqu'à  la  Révolution  et  U  comparaison  avec  le  prix  de  Tan- 
née 1890.  Nous  reviendrons  sur  celte  question  dans  les  livres  suivants  sans  avoir 
besoin  de  reprendre  la  série  des  nombres.  • 


PÉRIODES 

PRIX 

nu  BLE 

lltyjenoet 

PRIX 

DU  SBIGLE 

Moyewiet 

PÉRIODES 

PRIX 

DU  BLB 

Moytmies 

PRIX 

DU  SSIOLB 
MOTOMM 

fr.  «nt. 

fr.  cent. 

fr.  ceol. 

fr.  cent. 

1201-1225 

3.80 

1.90 

1526-1550 

7.00 

4.00 

1226-1250 

4.12 

3.76 

1551-1575 

12.00 

9.00 

1251-1275 

5.80 

5.00 

1576-1600. 

20.00 

15.70 

1276-1300 

6.41 

6.13 

1601-1625 

14.25 

10.00 

1301-1325 

8.66 

6.00 

1626-1650 

19.00 

13.00 

1326-1350 

6.70 

5.00 

1651-1675 

16.00 

8.60 

1351-1375 

9.00 

5.00 

1676-1700 

13.50 

9.00 

1376-1400 

4.66 

2.80 

1701-1725 

14.80 

9.00 

1401-1425 

7.20 

3.50 

1726-1750 

11.00 

6.70 

1426-1450 

6.70 

4.60 

1751-1775 

13.25 

10.50 

1451-1475 

3.25 

2.30 

1776-1790 

15.00 

10.50 

1476-1500 

4.00 

3.00 

1890 

20.00 

12.00 

1501^1525 

4.00 

3.30 

1.  Moyennes  tirées  de  l'ouvrage  de  M.  d'Avbnkl,  prix   moyens 
riodes  de  vingt-cinq  ans  et  exprimés  en  monnaie  actuelle  : 

Pois  et  fèves,  l'hectolitre •   .  .   .  de    4  fr.  52 

Bœufs,  par  tête de  20  fr. 

Mouton      —         de     3  fr. 

Porc            —         de     6  fr. 

Vin  (l'hectolitre) de    5  fr.  12 

Poulet  (la  pièce) de    0  fr.  32 

Oie de    0  fr.  54 

Lapin .  de    0  fr.  71 

Carpe de    0  fr.  80 

(JEufs  (douzaine) de    0  fr.  11 

Beurre  (le  kilogr.) de    0  fr.  43 

2.  Voir  le  chapitre  suivant. 

3.  Prix  divers  extraits  des  tableaux  de  M.  d'Avbnbl  (op,  cit,)  : 

Prix  tn 
nonoaie  do 
Aonéef    Lienx.  temps. 

1298    Paris.  Chapeau  de  feutre,pour  grand 

seigneur 24  s.   10 

1314     Arras.  Chaperon    de    drap   cramoisi 

fourré 68  s. 


calculés  par  pc- 

A  11  fr. 

42 

à  52  fr. 

4  fr. 

50 

â  12  fr. 

Â  25  fr. 

56 

0  fr. 

50 

Ofr. 

74 

1  fr. 

67 

1  fr. 

30 

0  fr. 

12 

Ofr. 

65 

Piix 

«priméf 

M 

fraacf. 

d. 

19  fr.  87 

19  fr.   78 
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matériaux  de  construction  qui  paraissent  relativement  modérés  et  des 
prix  de  produits  manufacturés,  dont  plusieurs  comme  celui  des  sou- 
liers, et  d'autres  comme  celui  des  robes,  sont  au  contraire  très  éle- 
vés. Il  est  vrai  que  les  prix  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  sont  ceux 
de  marchandises  achetées  par  des  seigneurs  et  alors,  comme  sou- 
vent de  nos  jours,  la  valeur  commerciale  des  marchandises  augmentait 
avec  l'importance  du  travail  de  Touvrier  et  avec  le  luxe  des  clients. 

Ce  luxe  chez  les  grands  était  pourtant  loin  d'être  alors  ce  qu'il  est 
devenu  plus  tard.  Le  roi  faisait  encore,  au  xiv*  siècle,  raccommoder  les 

Prix  en  Prix  exprinét 
monnaie  du  en  franct. 
Année»           IJeux                                                                         tempe. 
1209    Jumièges.    Tunique  de  futaine  pour  ou- 
vrier    20  g.  21  fr.   17 

1234    France.        Robe  commune  pour  homme  25  s.  25  fr. 

1234    France,        Robe  d'un  chapelain  du  roi  .  75  s.  75  fr. 

1234    France,        Robe  de  prince 4  1.  fl.  14  s.  94  fr. 

1251     Provence.    Tunique  de  bouvier 3  s.  4  d.  3  fr.  04 

1289    Flandre.      Robe  d'un  prévôt 8  1.  H.  100  fr. 

1328    Paris.           Cote   et  surcot 10  I.  fl.  61  fr.  25 

1251     Provence.   Tunique    d'une  servante    de 

château 40  s.  37  fr.  45 

1321    Paris.  Robe  de  toile  de  perse  pour 

bourgeois.  .  , 57  s.  34  fr.  87 

1202     Paris.            Souliers 2  s.  5  d.  2  fr.  61 

1312    Paris.           Souliers  de  cuir  bouilli  ...           4  s.  2  fr.  68 
1325    Paris.           Souliers   de    vache   pour  les 

pauvres 18  d.  0  fr.  90 

1325    Paris.           Peau  de   mouton 9  d.  0  fr.  45 

1299    Paris.           Aumusse  de  dos  d'écureuil  ,  12  s.  17  fr.  60 
1302    Artois.         Vair  pour  fourrure  (le  mètre 

carré) ,  56  fr. 

1308    Artois.  Vair  pour  fourrure  (le  mètre 

carré) 18  s.  12  fr.  06 

Prix  divers  tirés  de  Lbbbr,  de  Gubrard  et  des  Arch,  naf.,  série  K.  K.  : 

Millier  de  lattes 3  liv.  10  s.  toum.  35  fr. 

Clous  à  lattes 40  d.  1  fr.  65 

Tuiles 36  d.  17  fr. 

Setier  de  chaux 4  d.  0  fr.  17 

Serrure  à  une  porte  cochère 18  d.  1  fr,  15 

Livre  d'acier 3  d.  0  fr.  24 

Fer  d'un  cheval  d'armes 8  d.  0  fr.  63 

Fer  d'un  cheval  ordinaire  . 6  d.  0  fr.  48 

Peau  de  parchemin   commun 6  d.  0  fr.  48 

Aune  de  toile  ordinaire 1  s.  3  d.  1  fr.  20 

Aune  de  futaine 1  s.  8  d.  1  fr.  60 

Livre  de  fil 2  d.  2  fr. 

Flûte  d'ivoire 3  liv.  54  fr. 

Bourse  brodée 20  s.  20  fr. 

4   livres  coton    pour   rembourrer   le  matelas 

du   roi 4  s.  6  d.  3  fr.  85 
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manches  de  sa  robe  et  mettre  trois  livres  de  coton  dans  son  matelas 
devenu  trop  dur*. 

Uaspecl  d'une  ville  commerçanle.  —  C'était  un  curieux  spectacle 
que  Taspect  d'une  grande  ville  commerçante  au  xiii*  siècle  pendant  les 
jours  consacrés  au  travail.  On  ne  connaissait  guère  à  cette  époque  les 
affiches,  les  réclames  écrites,  peu  de  gens  sachant  lire  ;  mais  on  con- 
naissait les  enseignes  *.  Le  marchand  recourait  à  d'autres  moyens  pour 
annoncer  sa  marchandise  :  il  la  faisait  crier  dès  le  point  du  jour. 

A  Paris  des  ouvriers,  des  colporteurs  de  toute  espèce  parcouraient 
les  rues.  Au  coin  des  carrefours,  les  crieurs  de  vin  s'établissaient  avec 
leur  gobelet  et  leur  broc,  versaient  aux  curieux  attroupés  et  répétaient  : 
«  Bon  vin  fort  à  32,  à  16,  à  12,  à  8  et  à  6  »  ;  à  côté  d'eux,  des  fripiers, 
des  revendeurs  portant  le  sac  ou  la  hotte  et  psalmodiant  leur  refrain  : 
«  La  cote  et  la  chape  !  qui  vent  le  viez  fer  !  qui  vent  viez  pos  !  »  ;  des 
raccommodeurs  de  hanaps,  des  raccommodeurs  dliabits  :  «  Gaaigne 
pain  !  gaaigne  pain  !  »  disaient  les  uns  ;  «  Raccommodez  manteaux 
et  pelisses!  »  disaient  les  autres;  «  La  bûche  bonne,  à  2  oboles  vous 
la  donne  î  »  répondait  un  marchand  de  bois.  Nombre  de  métiers 
étaient  représentés  dans  cette  colonie  errante  qui  encombrait  les  rues, 
depuis  les  cuisiniers  qui  vendaient  de  la  sauce  à  l'ail  jusqu'aux  étuveurs 
qui  annonçaient  l'ouverture  des  bains  '. 

Les  boutiquiers  envahissaient  la  voie  publique  avec  leur  auvent.  Des 
marchands  établis  envoyaient,  pendant  la  journée,  leurs  ouvriers  ven- 
dre par  la  ville  les  denrées  qui  n'avaient  pas  trouvé  d'acheteurs  chez 
eux.  Les  regrattiers  avaient  cette  habitude  ;  certaines  rues  étaient  en- 
combrées de  petits  garçons  ou  de  femmes  étalant  sur  des  éventaires 
des  légumes,  des  fruits,  des  fromages.  «  Si  en  sont  les  rues  si  empes- 
chées  que  pour  le  grand  prouffit  que  le  prévost  des  marchands  en 
prent,  que  les  gens  ni  les  chevaulx  ne  peuvent  aler  parmy  les  mais- 
tres  rues  *.  >> 

1.  «  Pour  1115  ventrées  qui  furent  envoyez  à  Saint-Germain-en-Laye  pour  appa- 
reiller les  couvertours  du  roy  et  les  pennes  de  ses  manches  qui  estoient  usées,  Xïl 
deniers  par  ventre.  »  Lbder,  Dissert,  sur  Vhist,  de  France,  p.  61, -r  Dans  un  inven- 
taire des  biens  de  Jeanne  d'Evreux,  reine  de  France,  ses  tableaux,  bijoux,  ameu- 
blements, objets  d'art  et  de  toilette,  etc.,  ne  montent  qu'à  20.655  livres  10  sous.  — 
Voir  Leder,  Fortune  au.  moyen  âge. 

2.  Voir,  un  siècle  plus  tard,  il  est  vrai  (li23),  une  discussion  relative  à  la  pro- 
priété d'une  enseigne.  M.  Faoxiez,  op.  ctï.,  xiv®  et  xv«  s.,  n»  115. 

3.  n  Le  baing  sont  chaut,  c'est  sans  mentir,  u  Tous  les  cris  des  marchands  de 
Paris  se  trouvent  dans  le  petit  poème  des  criecies  de  Paris,  composé  au  xin*  siècle 
par  Guillaume  de  Villeneuve.  (Bardazan,  t.  Il,  p.  276).  Voici. quelques-uns  de  ces 
cris  :  «  Qui  a  à  moudre  •»  ;  —  «  J'ai  jonc  parc  por  mettre  en  lampes  »  ;  l'emploi  des 
mèches  de  coton  était  alors  un  luxe  ;  «  Chandoile  de  coton,  chandoile  »  ;  —  «  J*ai 
savon  d'outremer,  savon  »  ;  —  «  Chapiaus,  chapiaus  «  ;  —  «  Gerciaux  de  bois  »  — 
«  Ghaume,  i  a  chaume  »  ;  —  «  Ilarens  frès  ». 

A.   M.  Fagmez,  Doc.  xiv«  et  xv<  s.,  ji»  20. 
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A  Paris,  la  nombreuse  clientèle  des  écoliers  les  attirait  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine  où  ils  vendaient  fort  cher,  dit-on,  des  prunes,  des 
cerises,  des  pommes  vertes,  des  laitues  ou  des  noix  dont  l'étudiant 
pauvre  faisait  son  maigre  dîner  *. 

Les  crieurs  d'oubliés  étaient  renommés  parmi  ces  vendeurs  ambu- 
lants. Le  jour,  ils  restaient  dans  leur  boutique  ;  mais,  le  soir,  ils  par- 
taient avec  des  corbeilles  pleines  d'oubliés  et  de  gaufres  et  propre- 
ment couvertes  de  serviettes  blanches  ;  ils  parcouraient  les  quartiers 
populeux  en  répétant  :  «  Chaudes  oublies  renforcées  !  galètes  chaudes  î 
eschaudez!  Roinsolles!...  Ça,  denrée  aux  dez  !  »  Les  amateurs  s'appro- 
chaient, prenaient  les  dès  et  jouaient  des  gâteaux,  comme  de  nos 
jours  les  enfants  tirent  des  macarons  à  rouge  ou  noir  ;  quand  les  étu- 
diants avaient  gagné  une  corbeille  entière,  ils  la  suspendaient  à  leur 
fenêtre  en  guise  de  trophéb  '. 

C'était  surtout  la  plèbe  des  métiers  qui  courait  les  carrefours.  La 
plupart  des  marchands  aisés  avaient  une  boutique  et  ne  la  quittaient 
pas.  Les  membres  d'un  même  corps,  qu'unissaient  des  liens  étroits, 
se  rapprochaient  ordinairement  les  uns  des  autres  et  s'établissaient 
dans  le  même  quartier.  Des  rues  entières  étaient  ainsi  presque  exclu- 
sivement aflTectées  à  certaines  industries  et  en  tiraient  leur  nom.  Dans 
la  rue  de  la  Sellerie  qui  était  une  partie  de  la  Grand-Rue  ou  rue  Saint- 
Denis,  sur  70  contribuables,  il  y  avait,  en  1292,  26  selliers  et  14  lor- 
miers  *.  A  la  porte  Saint-Ladre  étaient  les  archers.  Cet  usage  deve- 
nait parfois  une  règle  de  police.  A  Paris,  les  changeurs  ne  pouvaient, 
sous  peine  de  confiscation,  s'établir  ailleurs  que  sur  le  Grand-Pont, 
entre  la  grande  arche  et  Saint-Leufroy  *.  A  Rouen,  changeurs  et  or- 
fèvres avaient,  dans  le  principe,  leurs  boutiques  rue  de  la  Cor- 
noiserie  ;  comme  on  s'était  relâché  de  cette  coutume  et  que  des  abus 
et  des  fraudes  s'en  étaient  suivis,  une  ordonnance  royale  de  1325  ren- 
dit à  îa  rue  le  privilège  exclusif  du  commerce  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent *.  A  Reims,  le  propriétaire  d'une  maison  de  la  rue  de  la  Cordon- 
nerie avait  établi  devant  sa  porte,  à  l'exemple  de  tous  ses  voisins,  une 
petite  boutique  volante  ;  mais  il  y  vendit  de  la  graisse  et  du  suif  tan- 
dis que  les  autres  n'y  étalaient  que  des  souliers.  On  lui  fit  un  procès 
et  il  fut  condamné  «  pour  ce  que  c'estoit  rue  de  cordoenerie,  ne  us  ne 
coustume  n'estoit  de  vendre  telle  chose  à  estai  dehors  sa  maison  ^  ». 
On  voulait,  par  ces  moyens,  faciliter  la  surveillance  des  métiers. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  cette  règle  fût  absolue,  et  qu'au 

1 .  Dictionnaire  de  Jeax  de  Garla^db,  XXX. 

2.  Voir  les  Crieries  de  Paris,  par  Guillaume  de  Villeneuve,  et  le  Dictionnaire 
de  J.  de  Garlandb,  art.  XXVI II. 

3.  Le  Livre  de  la  taille.  —  Docum.  inédits, 

4.  Ordonn.,  t.  I,  p.  i26,  ann.  1304  (fév.  1305);  p.  789,  ann.  1325. 

5.  Ibid.,  p.  789,  ann.  1325. 

6.  Areh.  adm.  de  Reims,  t.  I,  p.  792,  ann.  1259. 
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moyen  âge  chaque  profession  fût  irrévocablement  parquée  dans  un 
quartier.  En  1292,  il  y  avait  dix  -  sept  corroyeurs  dans  la  rue  des  Petits- 
Champs  ;  on  n'en  trouve  plus  qu'un  en  1313.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  les  rôles  de  la  taille  pour  s'assurer  que,  si  certains  métiers  domi- 
naient dans  quelques  rues,  dans  beaucoup  d'autres  le  mélange  des  pro- 
fessions était  alors  à  peu  près  ce  qu'il  est  de  nos  jours  *. 

La  plupart  des  rues  étaient  étroites  et  tortueuses,  soit  parce  que  les 
maisons  s'y  étaient  élevées  peu  à  peu  le  long  d'une  voie  avant  que  l'é- 
dilité  ne  prévît  un  alignement,  soit  parce  qu'on  trouvait  dans  cette 
étroitesse  plus  de  sécurité  pour  la  défense  ou  qu'on  se  préoccupait  d'éco- 
nomiser le  terrain  ;  comme  il  n'y  passait  pas  d'autres  voitures  que  les 
charrettes  des  paysans,  il  suffisait  qu'un  piéton  ou  un  cavalier  pût  cir- 
culer. Les  maisons  étaient  serrées  les  unes  à  côté  des  autres,  ayant 
rarement  plus  de  deux  à  trois  fenêtres  de  front  et  d'un  étage  lequel 
faisait  saillie  sur  le  rez-de-chaussée  *.  Autour  des  églises  l'accu- 
mulation étant  encore  plus  grande  d'ordinaire  que  dans  les  rues,  et  le 
monument  disparaissait  derrière  un  amas  de  constructions  parasites. 
Au  lieu  de  devantures  de  boutiques,  des  fenêtres  souvent  garnies  de 
grilles  ou  de  larges  baies  fermées  par  un  double  volet  dont  la  partie 
supérieure  se  relevait  en  forme  d'auvent  et  la  partie  inférieure  s'abais- 
sait pouvant  former  étal.  Les  magistrats,  au  xiii*  siècle,  s'efforcèrent 
quelquefois,  mais  en  vain,  de  ramener  les  maisons  à  un  alignement 
commun  '.  Il  y  avait  des  rues  dont  le  soleil  n'éclairait  jamais  le  sol  ; 
parmi  les  mieux  situées  beaucoup  ne  laissaient,  même  au  milieu  de  la 
journée,  pénétrer  dans  les  boutiques  qu'une  lumière  douteuse. 

Ce  demi -jour  ne  déplaisait  pas  au  marchand  qui  quelquefois  Tobs- 
curcissait  encore  ;  il  mettait  au-dessus  de  ses  fenêtres  et  de  sa  porte 

1.  Voici  un  extrait  pris  au  hasard  dans  le  rôle  de  1292.  Il  est  tiré  de  la  4*  qaête 
de  Saint-Merri  (Doc.  inéd.^  p.  84),  et  ne  comprend  qu'une  partie  de  la  rue  Beau- 
Bourg.  —  Quarante  et  un  habitants  de  la  même  rue  appartiennent  à  la  3«  quét«  de 
la  même  paroisse. 

La  rue  Biau-Bourc. 

Pierre,  le  linier,  8  s. 

Guillaume,  le  coi*doanier,  18  s. 

Jehan  TAnglais,  regratier,  12  s. 

Jacques,  de  Janz,  3  s. 

Thomas,  le  chapelier  ou  le  peletier^  2  s. 

Gautier,  le  barbier,  2  s. 

Jehan  d'Avesnes,  bouclier,  3  s. 

Giles,  de  Montigni,  fcrpier,  12  d. 

Perrot  Torel,  2  s. 

Pierre  Hubert,  tavernier,  12  s. 

Nicholas,  le  maçon,  12  d. 

Pierre,  de  Montmorenci.  tresfilier,  12  d. 

Renaut.  de  Tyais,  courraier,  12  d. 

Jehan,  le  tisserant,  2  s. 

Phelippe  de  Saint-Denys,  2  s. 

Nicholas,  le  deschargeur,  4  s. 

1.  Les  coutumes  du  Nivernais,  de  Nantes,  d'Abbeville  et  plusieurs  autres  inter- 
disaient ces  saillies.  Traité  de  la  police,  t.  IV,  p.  323. 

2.  Arch.  adm,  de  Reims,  t.  II,  p.  26.  —  Régi,  de  1303. 
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des  auvents  qui  descendaient  presque  à  hauteur  d'homme  ;  il  masquait 
la  vue  avec  des  rideaux  ou  des  lambeaux  d'étoffe  ;  s'inquiétant  peu  de 
l'élégance  et  de  la  propreté  intérieure,  il  laissait  aux  murailles  les 
teintes  grises  du  temps  ou  même  les  noircissait  à  dessein  *.  L'obscurité 
aidait  à  tromper  les  acheteurs  *. 

D'autre  part,comme  chacun  tenait  à  attirer  les  regards  du  client,  les 
boutiquiers  faisaient  avancer  le  volet  inférieur  servant  d'étal  de  ma- 
nière à  obstruer  le  passage. 

Ajoutez  à  cela  des  tourelles  avancées,  des  rues  rarement  pavées  ou 
mal  entretenues  par  les  bourgeois  ^,  des  grilles  ou  des  chaînes  qui  en 
fermaient  quelquefois  les  extrémités,des  animaux,  bœufs  etpourceaux, 
errant  de  côté  et  d'autre  ou  attachés  auprès  des  maisons  *,et  vous  con- 
cevrez l'idée  d'un  quartier  commerçant  dans  une  cité  du  moyen  âge. 

On  voit  encore  dans  quelques  villes  de  France  des  rues  qui  ont  con- 
servé cet  aspect,  mais  presque  partout  la  vie  les  a  abandonnées  ;  la 
nécessité,  autant  que  le  goût  du  bien-être  et  du  luxe,  ont  transformé 
depuis  longtemps  les  quartiers  commerçants.  Il  faut  aller  plus  loin,  à 
Stamboul,  par  exemple,  dans  les  rues  voisines  du  Grand  Bazar,  pour 


1.  L'article  354  de  la  coutume  de  Reims  permettait  d'avoir  des  auvents,pourvu  qu'ils 
se  pussent  avaler  et  hausser.  On  en  abusa,  et  voici  ce  qu'en  dit,  longtemps  après 
(1700),  un  habitant  de  la  ville  :  «...  D'autant  qu'il  en  est  fait  et  sont  cncor  d'une  si 
grande  largeur  saillant,  et  la  goûte  si  bas  posée  que  les  passans  y  touchent  la  tête 
et  si  apert  que  tels  et  si  larges  avantoits  ainsi  bas  poses,  môme  garnis  de  plan- 
ches pendantes  ou  serpillères  tendues  au-dessous  de  la  goule,  ne  sont  faits  pour 
seulement  couvrir  les  fenestres  marchandes,  et  autres  choses  susdites,  mais,  comme 
semble,  pour  aider  à  quelques  abus  qui  se  peut  commettre  au  fait  de  la  marchan- 
dise, afin  de  rendre  la  boutique  ténébreuse  et  obscure  ;  et  outre  on  fait  encore  noir- 
cir lesdites  boutiques  tellement  que  elles  sont  rendues  quasi  semblables  à  fours 
sans  feu,  privant  les  acheteurs  de  Toculaire  connoissance  de  leurs  marchandises.  » 
—  Arch.  lég.  de  Reims,  1*^  partie,  1026. 

2.  Les  drapiers  avaient,  paralt-il,  à  cet  égard,  une  assez  mauvaise  réputation. — 
J .  DE  Garlandb  dit,  en  parlant  d'eux  :  «  Ipsi  defraudant  emptores  maie  ulnando 
pannos  cum  ulna  curta  et  pollice  fallaci.  »  —  Art,  XL. 

3.  On  sait  que  ce  fut  seulement  en  1185  que  Philippe- Auguste  fit  paver  Paris  de 
pierres  carrées  et  très  dures,  «  entreprise  dont  Texécution  devait  être  difficile  au- 
tant qu'elle  était  nécessaire  et  dont  les  difficultés  et  les  frais  avaient  effrayé  ses 
prédécesseurs.  »  —  Rec,  des  hist,,  XVII,  16.  —  En  1191.  on  commença  à  entourer 
la  rive  droite  d'un  mur  ;  en  1192,  on  acheva  Fenceinte  de  la  rive  gauche,  qui  fut 
payée  par  les  contributions  des  bourgeois. 

4.  Avant  le  règne  de  Louis  le  Gros,  tous  les  habitants  de  Paris  pouvaient  nour- 
rir des  cochons.  Un  de  ses  fils,  nommé  Philippe,  ayant  été  i»enversé  et  tué  parce 
qu'un  de  ces  animaux  s'était  jeté  dans  les  jambes  de  son  cheval,  défense  fut  faite 
d'en  élever  dans  la  ville.  Mais  la  défense  fut  si  mal  observée  qu'il  fallut  la  renouve- 
ler en  1231,  en  1348,  en  1350,  en  1502  et  en  1539,  et  les  religieux  de  Saint-Antoine 
maintinrent  pendant  tout  le  moyen  âge  le  privilège  qu'ils  avaient  de  nourrir  des 
cochons  et  de  les  laisser  vaguer  dans  les  rues.  —  Lbgraxd  d'Aussi,  Vie  privée  de$ 
Français f  1,  313. 
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retrouver  une  image  de  ce  qu'était  au  xiii*  siècle  une  cité  marchande 
de  l'Europe  occidentale. 

Provins  et  Paris,  —  Dans  ces  cités  se  pressait  une  population  active. 
Plusieurs  villes  étaient  même  alors  plus  peuplées  qu'aujourd'hui  :  Pro- 
vins, par  exemple. 

Provins  comprenait  deux  groupes  d'habitations  :  le  Chatel  ou 
ville  haute  et  la  ville  basse  qu'arrosaient  deux  petites  rivières.  Dans  le 
premier,  qui  était  le  plus  ancien,  se  tenait  une  des  deux  grandes 
foires,  celle  de  mai  *  ;  sur  la  place  Saint-Jean  étaient  les  loges  des  chan- 
geurs, les  marchés  aux  bestiaux,  la  halle  des  drapiers,  la  boucherie, 
la  maison  delà  toilerie, les  boutiques  des  orfèvres, celles  des  talemeliers, 
des  merciers  ;  c'était  le  centre  du  mouvement  commercial.  Près  de  la 
place,  de  grands  magasins  construits  en  pierre  dans  le  style  ogival  (il 
en  subsiste  encore  quelques-uns),  qui  servaient  à  entreposer  les  mar- 
chandises, surtout  pendant  la  foire  ;  certaines  villes,  Ypres,  Cambrai, 
Troyes,  Lucques,  dont  les  marchands  fréquentaient  ces  foires,  possé- 
daient même  leur  maison  particulière.  Dans  la  ville  basse,  se  tenait 
Tautre  grande  foire,  celle  de  Saint-Ayoul  ;  les  halles,  les  magasins  et 
les  boutiques  n'y  étaient  pas  en  moindre  nombre  ;  les  métiers  y  étaient 
sans  doute  groupés  ainsi  que  le  font  supposer  les  noms  des  rues,  cor- 
donnerie, friperie,  petite  tannerie.  Au  xui»  siècle,  le  commerce  était 
même  devenu  plus  actif  dans  la  basse  ville  que  dans  la  haute.  Plus  de 
3.000  tisserands  faisaient  battre  des  métiers.  Pendant  la  durée  des  foires 
Taffluence  des  étrangers  était  considérable  ;  la  ville  organisait  alors 
des  rondes  nocturnes  et  tenait  des  torches  allumées  toute  la  nuit  dans 
la  salle  du  guet.  Elle  tirait  d'ailleurs  de  ces  foires  de  très  grands  profits. 

Mais,  alors  comme  aujourd'hui,  la  fortune  commerciale  avait  ses  vi- 
cissitudes. Provins  commença  à  l'éprouver  vers  la  fin  du  xui'  siècle. 
En  1286,  une  émeute  d'ouvriers  en  draps  avait  arrêté  le  travail  et  occa- 
sionné le  meurtre  du  maire  ;  en  1305  et  1306,  des  querelles  s'étaient 
soulevées  entre  les  tisserands,  les  foulons  et  les  tanneurs,  et  le  travail 
en  avait  souffert.  Pendant  les  règnes  des  fils  de  Philippe  le  Bel  la  mi- 
sère paraît  avoir  sévi  et  la  cherté  du  pain  occasionna  plusieurs  rébel- 
lions parmi  les  ouvriers.  C'est  que  les  grandes  foires  commençaient  à 
être  délaissées.  Philippe  de  Valois,  dans  une  lettre  de  1339,  parle  déjà 
du  «  bon  état  des  foires  »  comme  d'un  souvenir  du  passé. 

Paris,  capitale  du  royaume, était  huit  à  dix  fois  plus  peuplé  que  Pro- 
vins *.  La  ville  avait  doublé  d'étendue  sous  les  premiers  Capétiens. 

1.  Voir  Histoire  de  Provins^  t.  I   et  Etudes  sur  les  foires  de   Champagne,  par 

M.    BOURQUBLOT,  p.    11   Ct  Suiv. 

3.  Paris  avait  peut-ôlre  une  centaine  de  mille  habitants  sous  Phi lippe> Auguste. 
Il  paraît  en  avoir  eu  environ  340.000  à  250.000  au  temps  de  Philippe  le  Bel.  M,  Gb- 
HAUD,  calculant  sur  les  61.098  feux  de  la  ville  de  Paris  et  du  bourgs  Saint-Marcel,  lui 
en  attribue  même  274.941,  parce  qu'il  suppose  que   le  feu   comprenait   en  moyenne 
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Uévêque  Maurice  de  Sully  avait  achevé  la  construction  du  chœur  de 
Notre-Dame  et  commencé  celle  de  la  nef  lorsqu'il  mourut  (11%).  Phi- 
lippe-Aupnïste  avait  élevé  la  tour  centrale  du  Louvre  et  quelques  dépen- 
dances (1204)  pour  en  faire  sa  demeure  et  la  principale  défense  de  sa 
capitale,  près  du  bord  de  la  Seine,  en  face  de  la  Normandie.  Il  avait 
entouré  la  ville  d'une  enceinte  flanquée  de  cent  tours,dontla  construc- 
tion, faite  assez  promplement  sur  la  rive  droite, fut  beaucoup  plus  lente 
sur  la  rive  gauche  (1190-1210  ou  1220),  et  fait  paver  quelques  rues. 
Quatre  ponts  unissaient  les  deux  rives  ;  le  Petit  Pont,faisant  suite  à  la 
rue  Saint-Jacques,  de  la  rive  gauche  à  la  Cité  ;  le  Grand  Pont  faisant 
suite  à  la  rue  Saint-Martin,  de  la  rive  droite  à  la  Cité  :  c'était  la  voie 
principale  qui  traversait  Paris  du  sud  au  nord  ;  sur  la   rive  droite,  le 
Pont  au  Change,  nommé  ainsi  à  cause  des  changeurs  qui  occupaient 
les  maisons  d'un  des  côtés  de  ce  pont  depuis  1141,  et  désigné  aussi  sous 
le  nom  de  Grand  Pont,faisant  suite  à  la  rue  Saint-Denis,  voie  plus  fré- 
quentée même  que  la  rue  Saint-Martin, enfin  le  Pont  aux  Meuniers,  tout 
voisin  du  Pont  au  Change.  Le  Grand  Châtelet,  forteresse  dans  laquelle 
le  prévôt  de  Paris  tenait  ses  assises,  était  sur  le  bord  de  la  rivière  en 
aval  du  Grand  Pont. La  rive  droite  était  le  quartier  des  halles,construites 
par  Philippe-Auguste  sur  le  terrain  des  Champeaux  (1183);  elle  de- 
venait de  plus  en  plus  celui  des  affaires.  Sur  la  rive  gauche  dominait 
l'université,  qui  attirait  des  provinces  et  môme  des  pays  étrangers  une 
foule  d'étudiants,  lesquels  étaient  souvent  en  querelle  avec  les  bour- 
geois *. 

Saint  Louis  embellit  Paris.  Il  reconstruisit  l'ancien  palais  mérovin- 
gien de  la  cité  et  bâtit  la  Sainte-Chapelle.  C'est  surtout  Paris  que  nous 
avons  eu  en  vue  en  décrivant  l'aspect  d'une  ville  commerçante.  Un  con- 
temporain des  fils  de  Philippe  le  Bel  a  composé  un  panégyrique  de 
Paris  dans  lequel  il  parle  de  Tactivité  industrielle.  «  Les  artisans 
manuels,  dit-il,  se  pressent  dans  un  voisinage  si  rapproché  et  en  un  tel 
tiombre  que  les  yeux  en  parcourant  toutes  les  rues  ne  peuvent  trouver 
deux  maisons  contiguës  qui  n'en  soient  plus  ou  moins  peuplées.  »  Il 
cite  quelques  industries. 

«  On  trouve  des  imagiers  très  habiles  soit  en  sculpture,  soit  en 
peinture,  soit  en  relief  ;  là  vous  verrez  d'ingénieux  constructeurs 
d'instruments  de  guerre  et  même  de  tous  les  objets  nécessaires  aux 
cavaliers,  selles  et  freins,  épées  et  boucliers,  lances  et  javelots,  arcs  et 
arbalètes,  maillets  et  flèches,  cuirasses  et  lames  de  métal,  bonnets  de 

4  personnes  1/2,  évaluation  qui  nous  parât l  un  peu  trop  forte. —  Voir  pour  le  Paris 
de  cette  époque,  Gbraud,  Paris  Moas  Philippe  le  Bel^  Documents  inédits. 

1 .  L'année  de  la  mort  de  Philippe- Auguste  (1223),  une  de  ces  querelles  amena 
une  émeute  dans  laquelle  périrent  environ  300  universitaires,  écoliers  ou  maîtres. 
L'université  quitta  Paris  après  cette  émeute  et  n'j  rentra  qu'après  avoir  obtenu  sa- 
tisfaction. 
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fer  et  casques  ;  enfin,  pour  abréger,  toutes  les  armes  convenables  à 
Tattaque  et  à  la  défense  se  trouvent  en  tel  nombre  dans  cette  tranquille 
demeure  de  la  sécurité,  qu'elles  peuvent  effrayer  Tesprit  farouche  des 
ennemis  et  qu'elles  bannissent  toute  crainte  du  cœur  des  habitants 
fidèles  :  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  placer  devant  leurs  yeux  le  rem- 
part de  la  puissance  divine.  Vous  y  trouverez  en  outre  des  hommes  qui 
fabriquent  avec  un  très  grand  soin  des  vêtements  et  des  ornements. 

«  Quant  aux  boulangers,  il  n'est  pas  déplacé  de  dire  ici  qu'ils  sont 
eux-mêmes  doués  d'une  supériorité  étonnante  dans  leur  art  sur  tous 
les  autres  ouvriers  de  ce  genre,  ou  que  les  matières  qu'ils  emploient, 
savoir  le  grain  et  l'eau,  sont  tellement  préférables  aux  autres  que  pour 
cette  raison  les  pains  qu'ils  fabriquent  acquièrent  un  degré  incroyable 
de  bonté  et  de  délicatesse.  Mieux  vaut  encore  que  ces  deux  qualités 
soient  réunies.  En  outre  d'excellents  ciseleurs  de  vases  de  métal,  prin- 
cipalement d'or  et  d'argent,  d'étain  et  de  cuivre,  se  trouvent  sur  le 
Grand  Pont  et  en  beaucoup  d'autres  endroits,  suivant  la  commodité  de 
chacun,  et  font  retentir  les  marteaux  sur  les  enclumes,  en  formant 
comme  une  cadence  harmonieuse.  Il  y  a  encore  les  parcheminiers,  les 
écrivains,  les  enlumineurs  et  les  relieurs  qui  travaillent  avec  autant 
d'ardeur  à  décorer  les  œuvres  de  la  science  dont  ils  sont  les  serviteurs, 
qu'ils  voient  couler  avec  plus  d'abondance  les  riantes  fontaines  des 
connaissances  humaines  jaillissant  de  cette  source  inépuisable  de  tous 
les  biens. 

«  Quant  aux  autres  espèces  d'artisans  manuels,  soit  parce  qu'ils  sont 
assez  connus,  soit  parce  que  je  crains  la  prolixité,je  n'en  dirai  rien,  ne 
voulant  pas  prolonger  ce  discours  *.  » 

Renaissance  du  commerce.  —  Au  xni«  siècle,  le  commerce  prit  un 
développement  relativement  considérable.  Il  le  dut  en  partie  aux  Nor- 
mands, marins  qui  avaient  porté  leur  commerce  en  même  temps  que 
leurs  armes  jusqu'en  Sicile  et  qui,  après  la  conquête  de  l'Angleterre, 
entretinrent  des  relations  suivies  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  conti- 
nent *.  Il  le  dut  aussi  en  partie  aux  croisades,  qui  enseignèrent  des 
jouissances  inconnues,  ouvrirent  des  routes  jusque-là  fermées,  créè- 
rent des  relations  nouvelles, lancèrent  sur  la  Méditerranée  des  vaisseaux 
marchands  et  donnèrent  le  branle  aux  populations  engourdies  ^,  Les 
marchands  de  Lyon,  d'Avignon,  de  Marseille  envoyèrent  dès  lors  ré- 
gulièrement deux  flottes  par  an  à  Alexandrie.  Ils  distribuaient  ensuite 
les  marchandises  d'Orient  par  le  Rhin  dans  le  nord  de  la  France  et 

1.  Traetatus  de  landibus  Paritiut^  par  Jean  de  Jandun  (1323),  ch.  3  et  4,  2»  partie, 
de  Paris  et  ses  historiens  aux  xiv^  et  xv«  siècles,  par  MM.  Leroux  de  Lincy  et 
Tisserand. 

2.  Ordbric  Vital  (t.  II,  p.  215,  t.  III,  p.  355)  parle  de  l'essor  que  prit  le  com- 
merce après  la  conquête  de  l'Angleterre. 

3.  Voir  Lebbr,  Dissert,  sur  Vhist.  de  France,  t.  XVI. 
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jusque  dans  la  Hollande  *.  Il  y  eut  au  Caire  un  marché  particulier  où 
Ton  vendit  les  draps  venus  du  pays  des  Francs  *.  Il  se  forma  en  Flan- 
dre, en  Picardie  et  en  Champagne,  sous  lé  titre  de  Hanse  de  Londres, 
une  grande  association  de  villes  qui  s'unirent  pour  protéger  récipro- 
quement leur  commerce  ;  leur  nombre,  qui  était  d'abord  de  dix-sept, 
s'éleva  à  plus  de  cinquante  *.  Le  roi  commença  à  avoir  des  consuls 
dans  les  pays  voisins  *.  Enfin  les  étrangers,  surtout  les  Italiens  qu'on 
désignait  à  cette  époque  par  le  nom  d'Ultramon tains  et  de  Lombards, 
vinrent  en  France  apporter  leurs  richesses. 

Le  Midi  et  le  Nord  participaient  à  cette  activité,  mais  en  conservant 
chacun  un  caractère  distinct.  Le  Midi  plus  policé  et  plus  ami  du  luxe, 
était  encore  plus  commerçant  qu'industrieux  ;  hospitalier  envers  les 
étrangers,  il  avait  noué  des  relations  avec  les  Italiens,  les  Arabes,  les 
Sarrasins,  et  il  admettait  volontiers  dans  ses  cités  les  Lombards  et 
même  les  juifs.  Le  Nord  semblait  plus  âpre  au  gain  et  plus  économe  ; 
si  ses  villes  étaient  alors  moins  riches  que  les  grandes  cités  du  Midi, 
telles  que  Marseille,  Avignon,  Nîmes,  Montpellier,  Toulouse  et  Bor- 
deaux, elles  avaient  une  énergie  persévérante  dans  le  travail,  un  amour 
de  leurs  privilèges  corporatifs,  un  esprit  d'épargne  qui  donnaient  à 
leurs  artisans  une  grande  force. 

Montpellier  et  Rouen.  —  Rouen  pouvait  passer  alors  pour  un  des 
types  de  ville  commerçante  dans  le  Nord,  comme  Montpellier  dans 
le  Midi.  L'aspect  de  ces  deux  villes  donne  une  idée  de  celui  des  deux 
contrées. 

La  commune  de  Montpellier  remonte  au  moins  à  l'année  1141.  C'était 
déjà,  à  cette  époque,  une  ville  de  commerce  importante.  En  1173,  un 
voyageur  la  dépeignait  en  ces  termes  :  «  C'est  un  lieu  très  favorable 
au  commerce, où  viennent  trafiquer  en  foule  chrétiens  et  Sarrasins,  où 
affluent  des  Arabes  du  Garb,  des  marchands  de  la  Lombardie,  du 
royaume  de  la  grande  Rome,  de  toutes  les  parties  de  TÉgypte,  de  la 
terre  d'Israël,  de  la  Grèce,  de  la  Gaule,  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre, 
de  Gênes,  de  Pise,  et  qui  y  parlent  toutes  les  langues  ^  «  Elle  les  ad- 
mettait non  seulement  à  ouvrir  des  comptoirs,  mais  à   exercer  leur 

1.  Ibid.,  p.  161. 

2.  Journal  asiatique,  février  1854,  p.  167.  Ce  marché  s'appelait  Souk-el-Djou- 
khiyn.  Il  est  vrai  qu'il  était  surtout  fréquenté  par  des  Vénitiens. 

3.  Voir  Études  sur  les  foires  de  Champagne^  p.  128,  138,  par  Bourqublot.  Voici 
les  noms  des  villes  de  la  Hanse  qui  sont  citées  dans  la  Commune  d'Amiens  :  Ch&- 
Ions,  Reims,  Saint-Quentin,  Cambrais,  Lille  en  Flandre,  Yppre,  Douays,  Arras, 
Tournais,  Pieronne  en  Vermandois,  Huwi  (Huy),  Prouvins,  Valenchiennes,  Gand, 
Bruges,  Sains^Omers,  Monsteruel-sous-le-Mer,  Abbeville  en  Pontiu,  Amiens,  Beau- 
vais,  Dixemme,  Bailleul  en  Flandres,  Poupringue  en  Flandres,  Orchies.  —  Comm, 
d'' Amiens,  t.  I,  p.  178.  —  Voir  plus  loin,  môme  chapitre,  les  foired  de  Champagne. 

4.  A  Milan,  par  exemple*  —  Olim,  t.  II,  p.  524,  V,  ann.  1311. 

5.  Itinéraire  de  Benjamin  de  Tudela,  cité  par  Gbrmai?!. 
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industrie.  Dans  le  principe, elle  avait  cependant  réservé  à  ses  citoyens  le 
privilège  de  la  teinture  écarlate  et  de  la  vente  des  draps  en  détail  ;  mais 
peu  à  peu  elle  se  relâcha  de  cette  sévérité  et  admit  avec  libéralité  la 
concurrence  étrangère  dans  toutes  les  professions.  «  Point  de  mono- 
pole *  »  était  une  loi  inscrite  dans  sa  charte  communale  ;  pas  de  péa- 
ges, pas  de  droits  d'exportation  ni  d'impoilation,  respect  des  person- 
nes et  des  propriétés,  toutes  conditions  qui  devaient  faciliter  le  com- 
merce. Les  banquiers  étaient  en  grand  nombre  :  ils  formaient  la  plus 
puissante  corporation  de  la  ville.  L'industrie  des  habitants  fournissait 
à  l'exportation  du  vert-de-gris,  des  draps,  surtout  des  draps  teints 
avec  la  garance,  des  cuirs,  de  la  coutellerie,  de  Torfèvrerie  et  des 
émaux  du  genre  de  Limoges.  L'industrie  du  reste  de  la  France  fournis- 
sait plus  encore.  Montpellier  était  un  des  entrepôts  les  plus  importants 
du  commerce  du  Levant  avec  l'Occident.  Cette  ville  était  pour  la 
France  ce  qu'était  alors  Barcelone  pour  l'Espagne,  ce  qu'étaient  Gê- 
nes, Pise,  Venise  pour  l'Europe  entière.  Elle  avait  ses  capitaines  aux 
foires  de  Champagne  et  sur  les  principaux  marchés  de  la  Flandre.  Elle 
recevait  du  centre  et  du  nord  des  vins,  des  huiles,  des  laines,  des  toi- 
les qu'elle  échangeait  contre  des  épices,  des  drogues  et  des  soieries. 
Des  traités  de  commerce  la  liaient  non  seulement  avec  les  villes  et  les 
seigneuries  voisines,  comme  Arles,  Avignon,  Marseille,  Toulon,  Hyè- 
res,  Antibes,  Nice,  Gênes  et  Pise,  mais  avec  les  grands  États  du  litto- 
ral de  la  Méditerranée  et  même  avec  les  royaumes  du  Levant.  Elle 
avait  un  consul  dans  les  îles  Baléares.  Un  empereur  avait  accordé  à 
ses  marchands  la  liberté  du  trafic  en  Lombardie  ;  Frédéric  II  leur  fit  la 
même  faveur  en  Sicile.  Ils  avaient  un  quartier  particulier  et  de  grands 
privilèges  à  Tripoli  et  dans  le  royaume  de  Jérusalem  ;  plus  tard  ils 
jouirent  d'une  protection  spéciale  dans  l'île  de  Rhodes  et  dans  l'île  de 
Chypre  ;  enfin  la  monnaie  de  la  ville  était  reçue  et  son  pavillon  res- 
pecté, par  suite  de  conventions  commerciales,  jusque  chez  les  infidè- 
les, à  Alexandrie  et  à  Tunis  ^.  Des  relations  aussi  étendues  attestent 
l'activité  commerciale  de  Montpellier  et  sont  un  exemple  du  degré  de 
prospérité  auquel  s'étaient  élevées  à  cette  époque  quelques  grandes 
cités  du  Midi. 

Rouen  ne  brillait  pas  d'un  éclat  aussi  vif,  et  ses  relations  ne  s'éten- 
daient pas  aussi  loin.  Cependant  la  ville  possédait,  depuis  le  règne  d'E- 
douard le  Confesseur,  un  port  particulier  à  Londres,  celui  de  Dunegate,  « 
et  la  bataille  d'Hastings,  en  donnant  l'Angleterre  aux  Normands,  avait 
ouvert  le  pays  tout  entier  à  ses  vaisseaux.  Elle  avait  le  monopole  du 
commerce  avec  ITrlande,  que  lui  avait  concédé  Henri  Plantagenet  ; 
elle  entretenait  des  relations  assez  suivies  avec  l'Ecosse,  avec  les  villes 

1.  Art.  97  de  la  charte  comm.  de  1204. 

2.  Sur  tout  ce  qui  concerne  MontpeUier,  Voir  Hist.    d«  U  Commune  dé  Montpél' 
lier  y  par  Germain,  3  vol.    . 
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de  la  Hanse  et  surtout  avec  celles  de  Flandre.  Au  Midi,  elle  envoyait 
ses  navires  dans  les  j>orts  de  Saintonge,  de  Guyenne,  d'Espagne  et  de 
Portugal  et  même  jusqu'en  Italie,  à  Gênes  et  à  Florence  ;  dans  la  plu- 
part de  ces  pays,  elle  jouissait  de  grands  privilèges.  La  France  du  nord 
accueillait,  de  son  côté,  avec  une  bienveillance  particulière  les  Castil- 
lans, les  Portugais  et  les  Écossais.  Rouen  tirait  de  ces  pays  des  laines, 
des  cuirs  bruts,  des  fourrures,  du  plomb,  de  Tétain,  du  fer,  du  cuivre, 
des  bois  de  construction,  des  teintures,  de  Talun,  du  sel,  des  [>oissons 
salés,  du  goudron,  de  la  poix.  Son  industrie  fournissait  à  l'exportation 
des  draps  unis,  écarlates  et  rayés,  des  cuirs  tannés,  des  couteaux  ;  les 
campagnes  de  la  Normandie  donnaient  du  blé,  des  grains,  du  cidre. 
Comme  les  Rouennais  s'étaient  réservé  le  privilège  exclusif  du  com- 
merce sur  la  Basse-Seine,  c'étaient  eux  qui  distribuaient  en  France  les 
produits  des  contrées  du  Nord  et  de  l'Occident.  En  échange,  ils  pre- 
naient principalement  les  vins  de  l'Ile-de-France  et  de  la  Bourgogne 
qu'ils  portaient,  avec  ceux  du  Bordelais  et  de  la  Saintonge,  en  Angle- 
terre et  en  Flandre.  Aussi  occupaient-ils  une  des  places  les  plus  dis- 
tinguées à  la  foire  du  Lendit  et  aux  foires  de  Champagne  *. 

Protection  des  marchands  en  voyage.  —  Les  rois  et  quelques  grands 
seigneurs,  comprenant  les  avantages  du  commerce,  s'appliquaient  à 
l'encourager.  Ils  prenaient  sous  leur  protection  spéciale  des  marchands 
voyageant  pour  leurs  aflTaires  ',  donnaient  à  leurs  baillis  et  à  leurs  vas- 
saux l'ordre  de  les  assister  et  de  les  défendre  sur  les  routes,  et  ren- 
daient leurs  subordonnés  responsables  lorsqu'un  marchand  venait  à 
être  insulté  ou  pillé  sur  leurs  terres  '.  Ce  n'est  pas  que,   malgré  ces 

1.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Rouen,  consulter  Hist,  de  Rouen  pendant  Vépoque 
oommunaley  par  Chbruel,  2  vol.  ;  —  De  la  vicomte  de  Veau  de  Rouen^  par  M.  db 
Bbauhepairb,  1  vol.  ;  —  Mém,  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen,  par  Ern.  ufi 
Frkvillb,  2  vol. 

2.  Exemple:  En  1194,  Philippe- Auguste  prend  sous  sa  protection  les  marchands 
d*Ypres.  n  In  nominc  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen.  Philippus,  Dei  gratia 
Francorum  rcx.  Novirunt  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod  nos  mercatores 
de  Ypra  cum  rébus  suis  in  protcctione  et  conductu  nostris  recipimus  in  terra  nos- 
tra  reddendo  pedagia  que  debuerint...  »  Ils  ne  pourront  être  arrêtés  à  cause  des 
dettes  du  comte  de  Flandre  ou  de  toute  autre  personne,  mais  seulement  à  cause  de 
leurs  dettes  personnelles.  Si  une  guerre  survient  entre  le  roi  et  le  comte  de  Flandre, 
ils  auront  quarante  jours  pour  se  retirer  et  emporter  leurs  biens.  —  M.  Faomez,  op. 

•  cit.,  n»  121. 

3.  En  1263  trois  marchands  furent  volés  sur  un  chemin  appartenant  au  comte 
d'Angoulème,  et  le  comte  fut  condamné  par  le  parlement  à  restituer  la  valeur  des 
objets  enlevés  {Olim,  t.  I,  p.  565,  XXIII,  ann.  1263).  En  1268,  Guillaume  Morel  et 
Etienne  Chavard  revenaient  d'une  foire,  portant  sur  eux  une  sacoche  de  80  livres, 
lorsqu'ils  furent  attaqués  et  dépouillés  vers  trois  heures  après  midi.  Une  enquête 
fut  aussitôt  faite,  et,  comme  il  fut  prouve  qu'ils  se  trouvaient,  au  moment  du  vol, 
sur  les  domaines  du  seigneur  Robert,  Robert  fut  condamné  à  leur  payer  80  livres 
(Ibid,,  p.  238,  XIV,  ann.  1268).  Ce  n'était  que  justice.  Les  seigneurs  percevaient  des 
droits  de  passage  sur  les  routes  ;  ils  devaient  on  échange  y  faire  bonne  garde. 
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précautions,  les  roules  fussent  alors  toujours  sûres  et  les  voyages  fa- 
ciles. Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  toutes  les  provinces  fussent  po- 
licées comme  la  Normandie  du  temps  de  Rollon,dans  laquelle  on  pou- 
vait, dit  la  légende,  suspendre  ses  bracelets  aux  arbres  des  forêts  et 
faire  route  seul  avec  une  sacoche  pleine  d'or.  Il  y  avait  tant  de  danger 
à  se  trouver  la  nuit  sur  les  chemins  que  la  loi  renonçait  à  couvrir  de 
sa  protection  le  marchand  assez  téméraire  pour  se  hasarder  hors  de 
son  gîte  après  le  coucher  du  soleil  *.  On  était  loin  d'y  être  en  sûreté 
même  pendant  le  jour  ;  les  nombreuses  précautions  prises  par  la 
Royauté  pour  réprimer  le  brigandage  suffiraient  à  le  prouver  *.  On 
avait  à  craindre  non  seulement  les  voleurs  de  profession,  mais  même 
des  seigneurs  qui  obstruaient  le  passage  par  la  multiplicité  de  leurs 
péages  et  qui  parfois  rançonnaient  ou  détroussaient  les  passants.. 

Dès  le  xiie  siècle,  on  voit  la  Royauté  intervenir  pour  assurer  la  sécu- 
rité des  routes.  En  1149,  le  comte  de  Blois,Thibaud,fait  savoir  à  Suger 
que  Renaud  de  Courtenay  a  déshonoré  le  roi  et  l'abbé  qui  sont  les  suze- 
rains de  sa  terre  en  arrêtant  et  en  dépouillant  des  marchands  qui 
étaient  placés  sous  la  protection  du  roi  et  qui  avaient  acquitté  régu- 
lièrement les  péages.  Le  comte  demande  qu'on  intime  à  Renaud  de 
restituer  ce  qu'il  a  pris  et,  s'il  refuse,  promet  à  son  suzerain  de  l'aider 
pour  obtenir  justice  par  la  force  '.  Il  fallut  des  siècles  pour  obtenir 
cette  sécurité  ;  les  procès  au  parlement  durant  le  xiii*  siècle  en  sont  la 
preuve  *. 

Non  seulement  les  routes  n'étaient  pas  toujours  sûres,  mais  en  maint 
endroit  les  anciennes  voies  romaines,  les  routes  de  Jules  César,  comme 

1 .  Renaud,  marchand  de  Plaisance,  fut  volé  et  assassiné  le  premier  jour  de  la 
Quadragésime,  près  d'Arras.  Ses  associés  demandèrent  que  le  comte  restituât  l'ar- 
gent ;  le  comte  répondit  que  le  marchand  avait  été  tué  après  le  coucher  du  soleil, 
et  que,  selon  la  coutume  de  France,  on  ne  devait  rendre  que  les  objets  volés  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  Le  comte  eut  gain  de  cause.  —  Oh'm,  t.  I,  p.  621, 
XIV.  ann.  1265. 

2.  Aux  baillis  de  Meaux,  Vitry,  Amiens,  Vermandois,  Sens,  Senlis,  Chaumont, 
Troyes...  Nous  désirons  de  plus  grant  afTection  la  pais  et  la  seurté  de  nos  sugiez 
et  dou  peuple  qui  en  nostre  reaume  vient  chacun  jour,  pour  vendre  et  achater  leurs 
marcheandises  ;  car  senz,  marchandise  ne  se  porroit  bien  estre  maintenue,  se  cil 
qui  ont  a  maintenir  et  garder  justice  ni  mettoient  leur  entente  et  diligence.  Et  pour 
ce  nous  remanbrons  nous  que,  comme  n*a  pas  lonc  temps,  grant  clameur  fust  venue 
a  nous  que  plusieurs  maufetcurs  estoient  en  nostre  comté  de  Champaigne,  et  es- 
pecialement  en  ta  baillie  qui  roboient  marcheanz  et  autres  gens,  si  que  touz  li  fwiis 
estoit  se  malsehurs  que  nuns  ne  osoit  aler,  ne  venir,  que  il  ne  fust  robez...  —  Or- 
donn.^  t.  I,  p.  636,  ann.  1316. 

3.  Recueil  des  hist.  des  Gaules  el  de  la  France^  t.  XV,  p.  511. 

4.  En  1268,  deux  marchands  qui  s'étaient  mis  sous  la  protection  royale  sont  pris, 
dépouillés  et  rançonnés  par  Boson  de  Bordeaux  qui  est  condamné  à  60  livres  de 
dommages  et  intérêts.  —  Olim^  t.  I,  p.  279,  IX.  —  En  1265,  plusieurs  marchands  sont 
dépouillés  par  un  homme  lige  du  comte  d'Angoulôme,  qui,  après  plusieurs  contes- 
tations, est  condamné  à  payer.—  //jid.,6i0,  XIV,—  Voir  745,  XXVIII  ;  535,  XII,  et 
543,  XIX. 


Digitized  by 


Google 


ARTS,  INDUSTRIE  ET  COMMERCE  433 

disait  Beaumanoir,  qui  étaient  restées  les  principales  voies  étaient  im- 
praticables. Beaucoup  d'anciens  ponts  étaient  en  ruine  ;  on  n'en  cons- 
truisait guère  de  nouveaux,  malgré  Tintervention  des  Frères  pontifes. 
Ceux-ci  essayèrent  de  remplacer  par  un  pont  en  pierre  le  j>ont  de  bois 
de  Lyon  qui  s'était  écroulé  ;  ils  n  y  réussirent  pas. 

Néanmoins  Tattrait  du  gain  était  si  fort  que  les  négociants  bravaient 
tous  les  obstacles,  crainte  des  voleurs,  frais  de  péages,  brutalité  des  sei- 
gneurs, difficulté  des  chemins  '.  Comme  ce  dernier  n'était  pas  le  moin- 
dre, on  préférait,  quand  on  avait  le  choix,  la  navigation  fluviale  aux 
charrois  par  terre  :  c'est  ce  qui  fit  la  fortune  des  hanses  du  moyen 
âge. 

Protection  des  créanciers.  —  Afin  de  remédier  en  partie  à  ces  incon- 
vénients et  de  donner  plus  de  confiance  aux  vendeurs,  on  leur  accor- 
dait des  privilèges  très  étendus  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances. 
Plusieurs  provinces  reconnaissaient  aux  marchands  le  droit  d'envoyer 
des  hommes,  appelés  «  mangeurs  »,  qui  s'établissaient  de  force  chez 
les  débiteurs  arriérés  *.  D'autres,  par  souvenir  de  la  législation  ro- 
maine, permettaient  aux  bourgeois  d'arrêter  eux-mêmes,  sans  l'as- 
sistance des  magistrats,  et  de  garder  en  charte  privée  les  gens  qui 
refusaient  de  les  payer  ^.  On  saisissait  tout,  meubles  et  immeubles  ;  si 
ce  n'était  pas  assez,  on  prenait  les  biens  de  ceux  qui  s'étaient  portés 
caution  *.  Enfin  on  rendait  presque  toujours  les  habitants  d'une  même 
ville,  d'une  même  province,  d'un  même  royaume  solidaires  les  uns  des 
autres.  Un  bourgeois  de  Paris  avait-il  sur  un  habitant  de  Bordeaux  ou 
sur  un  Italien  une  créance  qu'il  ne  pouvait  recouvrer,  il  faisait  arrêter 
le  premier  Bordelais  ou  le  premier  Italien  qu'il  pouvait  rencontrer,  ou 
bien  il  s'eflforçait  de  s'emparer  de  quelques-uns  de  ses  biens,  dans  quel- 
que endroit  ou  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  et  ne  rendait  le  prison- 
nier ou  les  objets  saisis  que  quand  il  avait  obtenu  satisfaction.  L'inté- 

1.  Voici,  comme  échantiUon  du  mode  d'expédition,  une  lettre  de  voiture  du  xiii* 
siècle  : 

A  son  seigneur  Simon  Evrot  *,  Jehan  de  Betizi  **,  saluz.  Sire,  je  vous  envoie  por 
mestre  Mabi  de  Nantcrne  xxiiij  livr.  x.  s.  por  ciiij  ix  milier  d'escente  ;  por  ij 
d*estau8,  l  s.  ;  por  Lxviij  haie,  xvij  s.  ;  por  l  rcs,  xviij  d.  ;  por  ig  ridelle,  xvj  s.  ;  por 
xxxvg  chevrons  à  chaume,  xxiiij  s.  :  por  une  tronche  x  s.  ;  por  viij  miliers  de  cos- 
terais,  cxvj  s.  Surame,  xxxvj  livr.  xvj  s.  viij  d.  —  Depimno,  456, 

3.  Ce  droit  fut  aboli,  dans  le  cas  de  dettes  ordinaires,  par  le  parlement,  en  1285 
pour  les  bailliages  de  Vermandois,  d'Amiens  et  de  Senlis.  —  Olim^  t.  II,  p.  244, 1.  — 
Aujourd'hui  il  subsiste  encore  à  peu  près  dans  Tadministration  des  finances  sous  le 
nom  de  garnison  collective. 

3.  Ce  droit  est  confirme  en  faveur  des  habitants  de  Compiègnc  en  1262.  —  OliiUt 
i.  I,  p.  539,  VIII. 

4.  Ibid.,  p.  520,  V,  ann.  1261. 

*  Marchand  de  Paris. 
**  Marchand  de  Vamon. 
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rôt  du  commerce  avait  fait  d'abord  établir  cette  coutume  *  ;  le  même 
intérêt  la  fit  ensuite  abolir  dans  un  grand  nombre  de  villes  *. 

L'exportai  ion  et  les  droits  de  douane.  —  Le  commerce  lointain 
rencontrait  un  autre  obstacle  dans  les  variations  des  rapports  interna- 
tionaux. Les  frontières  de  la  France  étaient  en  quelque  soile  resser- 
rées dans  les  limites  du  domaine  royal  ;  les  seigneurs,  maîtres  de  la 
plupart  des  provinces,  se  trouvaient  parfois  en  lutte  avec  leur  suze- 
rain, et  les  rapports  des  marchands  étaient  soumis  aux  vicissitudes  de 
guerres  fréquentes.  En  outre,  le  désir  de  conserver  les  subsistances 
faisait  interdire  l'exportation  par  un  seigneur,  lorsque  la  disette  sévis- 
sait sur  les  terres  d'un  autre  seigneur,  et  par  suite  les  différences  de 
prix  devenaient  considérables  d'une  contrée  à  une  autre'.  La  querelle 
de  Philippe  le  Bel  avec  le  pape  Boniface  fit  rendre,  en  1296,  une  ordon- 
nance qui  défendait  de  transporter  hors  du  royaume,  sans  Tautorisa- 
tion  spéciale  du  roi,  Tor,  Targent,  les  pierres  précieuses,  les  armes,  les 
chevaux,  les  vivres  et  les  munitions  *. 

La  guerre  de  Flandre  donna  naissance  à  des  édits  du  môme  genre. 
En  1302,  on  prohiba,  sous  peine  de  châtiments  corporels  et  de  perte 
des  biens ,  l'exportation  des  vins ,  des  blés  et  des  vivres  de  toute 
espèce  ;  on  excepta  de  cette  mesure  les  peuples  avec  lesquels  la 
France  était  liée  par  des  traités  de  commerce  ;  mais  on  exigea  que 
chaque  marchand   obtînt  en    particulier  l'autorisation    royale  ^.  En 

1.  Ord,j  1. 1,  p.  6,  ann.  1134.  n  II  ëtail  alors  de  jurisprudence,  dit  M.  Boutaric,  la 
France  sous  Philippe  le  Bel,  p. 358,  que  si  un  étranger  refusait  de  payer  une  dette  con- 
tractëe  envers  un  Français,  le  gouvernement  prévenait  les  magistrats  de  la  ville  où 
demeurait  le  débiteur  et  les  engageait  à  faire  droit  aux  réclamations  du  créancier. 
Si  les  magistrats  refusaient  de  rendre  justice  au  plaignant  ou  ne  trouvaient  pas  sa 
demande  admissible,  le  roi  ordonnait  à  un  bailli  d'arrêter  un  ou  plusieurs  compa- 
triotes du  débiteur  infidèle  et  de  les  faire  financer  jusqu'au  parfait  payement  de  la 
dette.  Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  des  représailles  était  admis  par  toutes  les 
nations  :  il  prenait  même  les  proportions  les  plus  iniques  et  les  plus  désastreuses 
pour  le  commerce.  » 

2.  Comm.  d'Amiens^  I,  lîO. 

3.  Exemple  :  En  1303  il  y  eut  une  abondante  récolte  dans  le  Midi  et  le  setier  de 
blé  valut,  à  Nîmes,  3  deniers.  En  1304,  il  y  eut  partout  une  mauvaise  récolte  ;  les 
prix  quintuplèrent  :  en  Auvergne  et  dans  le  Nord  le  setier  de  blé  s'éleva  jusqu'à 
100  sous  parisis.  Il  monta  à  6  livres  en  1305  ;  une  ordonnance  du  mois  de  mars  qui 
le  fixa  à  40  sous  parisis,  n'eut  d'autre  résultat  que  d'accroître  la  famine  et  dos  bou« 
langers  fermèrent  boutique,  dans  la  crainte  d'être  pillés.  Boutaric,  la  France  sous 
Philippe  le  Bel,  p.  363. 

4.  Ord.^  t.  XI,  p.  386,  ann.  1296.  —-  Dans  la  bulle  Ineffabilis  le  pape  se  plaint  que 
le  roi  ait  ruiné  par  cette  mesure  les  marchands  étrangers  et  ses  propres  sujets. 

5.  Ord.,  1. 1,  p.  351  et  t.  XI,  p.  395.  Une  ordonnance  du  26  juillet  1302  montre 
par  quelle  pensée  étaient  inspirées  parfois  ces  taxes  à  l'exportation  :  réserver  à*  la 
consommation  du  pays  le  bénéfice  des  produits  créés  dans  le  pays.  Philippe  auto- 
rise ses  baillis  et  autres  officiers  à  laisser  sortir  les  laines  du  royaume  à  destina- 
tion de  Valenciennes  et  de  Maubeuge  à  condition  que  les  draps  tissés  avec  ces  laines 
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1303,  ùiême  prohibition  ;  le  cinquième  des  prises  fut  promis  aux  déla- 
teurs *.  Elle  fut  renouvelée  plusieurs  fois  cette  année, l'année  suivante  * 
et  en  1315,  lorsque  le  comte  de  Flandre  reprit  les  armes  à  Tavènement 
d'un  nouveau  roi  ;  toute  relation  avec  les  Flamands  et  les  Brabançons 
fut  interdite,  et,  en  môme  temps,  Texemption  des  droits  de  péage  fut 
accordée  à  quiconque  apporterait  des  marchandises  à  Tarmée  royale  •. 
Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  des  défenses  semblables 
ont  existé  ;  mais,  à  cette  époque,  le  nombre  des  guerres  et  la  proximité 
des  pays  où  elles  se  faisaient  les  rendaient  plus  fréquentes  et  plus 
gênantes  pour  le  négoce. 

Dans  le  Midi  le  commerce  avec  les  infidèles  était  soumis  à  de  nom- 
breuses restrictions.  On  craignait  de  les  enrichir  et  de  les  fortifier  aux 
dépens  delà  chrétienté  et  on  ne  permettait  pas  de  leur  porter  certains 
objets,  tels  que  métaux,  pierres  précieuses,  armes,  bestiaux,  laine, 
étoffes  et  tentures  *. 

Dans  l'administration  naissante  chaque  officier  du  roi  agissait  un 
peu  à  son  gré  et  pouvait  profiter  du  défaut  de  surveillance  pour  com- 
mettre des  malversations.  Il  s'entendait  avec  les  marchands,  laissait 
passer  les  objets  prohibés  et  partageait  les  profits.  Quelquefois  il  fai- 
sait plus  :  il  imaginait  des  défenses  de  son  autorité  privée  pour  pouvoir 
vendre  ensuite  des  privilèges  de  sortie  *.  La  Royauté  elle-même  don- 
nait Texemple  ;  quand  elle  prohibait  l'exportation,  elle  se  réservait  le 
droit  de  lever  la  prohibition  en  faveur  de  ceux  qui  achèteraient  ce  pri- 
vilège ;  d'une  prétendue  mesure  d'utilité  publique,  elle  faisait  une 
source  de  revenu  et  un  instrument  de  fiscalité  *.  C'était  un  moyen  de 
se  procurer  de  Targent,  et,  comme  le  seigneur  croyait  avoir  principa- 
lement des  droits  sur  les  produits  de  ses  gens,  c'étaient  principalement 
les  marchandises  exportées  qui  étaient  atteintes. 

Dans  la  perception  de  ces  droits  se  rencontrait  la  même  diversité  et 
la  même  complexité  que  dans  toutes  les  institutions  du  moyen  âge  : 

seront  importés  en  France.  M.  Paonibz,  Doe,  reUiifs  à  Vhist.  de  Vind.,  xiv^ 
et  XV*  s. 

1.  Ord.,  1. 1,  p.  372. 

2.  Il  y  a  deux  autres  ordonnances  de  1303,  et  trois  de  1304.  —  Ord.^  1. 1,  p.  379, 
381,  420,  422,  424 

3.  Ord.,  t.  I,  p.  605. 

4.  Cette  défense  fut  renouvelée  dans  un  règlement  de  1312,  dans  lequel  on  dé- 
fend, entre  autres  choses,  de  transporter  chez  les  infidèles  des  jeunes  garçons  et 
des  jeunes  filles,  —  Ord.,  t.  I,  p.  505. 

5.  24.  Nous  de/Tendons  que  nuls  de  nos  officiaux  ne  facent  defTense  de  porter  vin, 
ne  bled,  ne  autres  marchandises  par  nostre  royaume,  ne  hors  de  nostre  royaume 
sahs  cause  nécessaire,  et  quand  il  esconviendra  que  defTense  soit  faite,  nous  vou- 
lons que  elle  soit  fait  du  conseil  des  prudeshomcs,  sans  nulle  souspicion  de  fraude... 
—  Ord.,  t.  I,  p   81,  ann.  1256. 

6.  Au  xix«  siècle,  Napoléon  !«'  a  agi  de  même,  à  Tépoque  du  blocus  continental, 
avec  les  licences. 
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des  barrières  entre  chaque  seigneurie,  entre  chaque  ville  ;  des  immu- 
nités particulières  partout.  Telle  route  était  franche,  telle  autre  ne  Té- 
tait pas  ;  telle  bourgade  était  exempte  pour  les  denrées  de  son  cru, 
telle  autre  pour  toutes  ses  marchandises  sans  condition  ou  seulement 
jusqu'à  une  certaine  limite.  On  ne  trouvait  guère  de  politique  suivie 
à  cet  égard  que  dans  les  grandes  communes  commerçantes,  parce 
qu'elles  étaient  administrées  par  des  bourgeois  en  vue  des  avantages 
de  leur  négoce  et  non  par  des  seigneurs  en  vue  des  produits  du  fisc. 
D'ordinaire  les  communes  cherchaient  à  s'affranchir  de  toute  douane 
et  à  obtenir  partout  un  libre  accès  pour  leurs  produits,comme  elles  don- 
naient chez  elles  un  libre  accès  aux  marchandises  étrangères  ;  mais 
souvent  aussi  une  pensée  égoïste,  en  leur  faisant  accepter  toute  espèce 
de  marchandises,  leur  faisait  exclure  systématiquement  tout  marchand 
qui  n'appartenait  pas  à  leur  communauté. 

Les  prohibitions  n'étaient  pas  toujours  de  simples  mesures  politi- 
ques ou  fiscales.  On  se  servit  parfois  des  douanes  comme  d'un  moyen 
de  protéger  certaines  industries.  Dans  le  Languedoc,  les  étrangers, 
surtout  les  Italiens,  enlevaient  sur  les  marchés  les  laines  et  les  teintu- 
res, si  bien  que  les  métiers  de  tisserand,  de  foulon  et  de  drapier  dépé- 
rirent faute  de  travail.  Déjà,  en  1277,  Philippe  le  Hardi  avait  rendu 
«  pour  le  commun  profit  du  royaume  »  une  ordonnance  prohibant  l'ex- 
portation des  laines.  Les  artisans  réclamèrent  de  nouveau  auprès  de 
Philippe  le  Bel,qui  avait  donné,  en  1303,  à  deux  Italiens  investis  de  sa 
confiance,  le  monopole  de  l'exportation  des  laines  :  ils  lui  offrirent  de 
payer  un  droit  spécial*,  s'il  empêchait  les  ultramontains  de  prendre 
leurs  laines,  et  le  roi  rendit,  en  février  1305,  une  ordonnance  qui  pro- 
hibait, en  général,  dans  le  Midi,  l'exportation  de  toutes  les  marchan- 
dises, à  l'exception  de  quelques  épiceries  «,  mais  il  se  réserva  le  droit 
d'accorder  des  dispenses,  et  il  en  usa  largement  '. 

La  défense  fut  donc  à  peu  près  illusoire  et  n'aboutit  qu'à  un  droit  à 
l'exportation.  Au  commencement  du  règne  suivant,  les  tondeurs  de 
draps  firent  de  nouvelles  instances  pour  qu'on  mît  un  obstacle  sérieux 
à  cette  exportation.  Philippe  le  Long,  après  avoir  ordonné  une  enquête 
sur  les  lieux,  publia  le  21  février  1318  deux  règlements  sur  la  draperie 
de  Carcassonne  et  de  Béziers.  Défense  fut  faite  de  transporter  des  séné- 
chaussées de  Toulouse ,  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire  hors  du 
royaume  laines,  gaude,  guède,  garance,  pastel,  chardons  à  foulon, 

1 .  Droit  de  12  deniers  par  pièce  de  drap  de  13  à  13  aunes  vendue  en  gros  et  de 
7  deniers  par  pièce  vendue  au  détail. 

2.  Hist,  de  la  politique  comm.  en  France,  par  C.  Gouraud,  1. 1,  p.  72. 

3.  Le  roi  institua  un  maître  des  ports  et  passages,  c'est-à-dire  un  administrateur 
des  douanes,  qui  établit  des  ports  ou  bureaux  de  douanes  avec  des  receveurs  et 
rexportation  ne  fut  permise  qu'à  ceux  qui  avaient  des  autorisations  du  roi,  les- 
quelles étaient  obtenues  moyennant  finance  :  c'était,  ainsi  que  le  remarque  Vui- 
tRY  (t.  I,  p.  130),  un  véritable  droit  de  douane^  mais  un  droit  arbitraire. 


Digitized  by 


Google 


ARTS,   INDUSTRIE  ET  COMMERCE  437 

bois,  étofles  de  laine  sans  qu'elles  fussent  teintes,  tondues  et  entière- 
ment achevées  ;  il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  bourres  et  les 
rebuts,  qu'il  était  d'ailleurs  interdit  aux  gens  du  métier  d'employer  dans 
la  confection  des  draps.  Diverses  charges  furent  imposées  aux  étran- 
gers qui  voudraient  devenir  pareurs  de  draps.  Les  tondeurs  durent  en 
échange  payer  au  roi  des  droits  considérables  *.  Soit  par  mécontente- 
ment de  cet  impôt,soit  pour  toute  autre  cause, ils  formèrent  des  cabales  ; 
plusieurs  abandonnèrent  le  métier,  passèrent  des  draps  en  fraude  à  la 
frontière  et  prétendirent,  pour  s'excuser,  qu'ils  ignoraient  la  défense. 

Le  roi  tint  bon.  Il  avait  tout  récemment  convoqué  à  Paris  une  as- 
semblée des  notables  bourgeois  de  toutes  les  villes  de  France,  et  les 
maires  et  les  drapiers  l'avaient  vivement  supplié  d'étendre  à  tout  le 
royaume  la  prohibition  qu'il  avait  établie  dans  le  Languedoc  *.  Il  le  fit  ; 
il  menaça  les  gens  de  Béziers  et  de  Carcassonne  de  peines  sévères  en 
cas  de  désobéissance  et  nomma  un  commissaire  pour  modifier  dans 
le  détail  de  l'édit  les  articles  qui  pouvaient  être  préjudiciables  aux  in- 
térêts des  bourgeois  ou  aux  droits  et  juridictions  des  seigneurs  '. 

Les  règlements  de  1318  furent  confirmés  en  même  temps  que  l'or- 
donnance de  1305  (ord.  du  19  mai  1321)  ;  mais  la  chambre  des  comptes 
reçut  le  pouvoir  de  délivrer  aux  marchands  des  autorisations,  moyen- 
nant finance,  de  «  faire  la  traite  »,  c'est-à-dire  d'exporter  :  c'est  ce  qu'on 
appela  le  «  droit  de  haut  passage  ».  Charles  le  Bel  ayant  voulu  substituer 
à  ce  régime  celui  de  la  prohibition  absolue,  par  ordonnance  du  16  juin 
1324,  ce  furent  les  étrangers  qui  se  plaignirent  à  leur  tour  et  qui  obtin- 
rent (ord.  du  24  décembre  1324)  le  rétablissement  de  la  liberté  d'expor- 
tation moyennant  un  droit  modique  qui  ne  dépassa  guère  4  deniers  par 
livre  :  c'est  ce  qu'on  appela  «  droits  de  rêve  »  ou  de  recette.  Mais  cette 
liberté  ne  concernait  qu'un  certain  nombre  de  marchandises  ;  les  autres, 
telles  que  armes,  harnais,  chevaux,  fer  et  acier,  draps  non  teints,  fils  de 
laine,  chardons  à  draper,  teintures,  laines,  lin  et  chanvre,  linge  de 
table,  restèrent  soumises  à  l'autorisation  spéciale  et  au  droit  de  haut 
passage  *. 

1.  Ces  droits  étaient  de  3  sous  par  pièce  de  drap  pendant  les  trois  premières  an- 
nées d'exercice  du  métier,  et  de  1  sou  pendant  les  autres  (24  février  1317).  —  Ord.t 
t.  XI,  p.  447  et  suiv.,  et  458. 

2.  . .  .Nuper  factam  per  nos  certam  convocationem  omnium  civitatum  et  villarum 
notabilium  regni  nostri  Francie,  nostro  et  nuper  prnîterito  parlamento  sedente  Pa- 
risiis,  per  majores,  cives  et  pannificos  regni  nostri  cjusdcm,  suo  et  omni  incolarum 
regni  nostri  nomine  fuit  publiée  supplicatum  ut  nos  ordinationes  hujus  modi  face- 
remus,  sicut  in  Occitanis  fit,  in  aliis  ipsius  regni  nostri  pa  rtibus  ubilibct  districtius 
obscrvari. —  Ord.,  t.  XI,  p.  476,  ann.  1320.  Les  maîtres  des  foires  de  Champagne  et  les 
marchands  proposaient  entre  autres  mesures,  pour  restaurer  ces  foires,  que  «  l'ex- 
portation des  laines  soit  interdite,  de  sorte  que  les  étrangers  continuent  à  venir 
chercher  nos  draps.  »  Vuitry,  Etudes,  t.  I,  p.  115. 

3.  Cinq  ordonnances  sont  rendues  à  ce  sujet  en  1320.  —  Ord.,  t.  XI,  p.  474,  475,  476> 
478,  479.  Deux  furent  rendues  en  1321. 

4.  Ord.,  t.  XI,  p.  487  et  490,  ann.  1324. 
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Les  premiers  droits  de  douanes  se  trouvèrent  donc  être  des  droits  à 
l'exportation.  Le  désir  de  protéger  l'industrie  en  retenant  la  matière 
première  ou  le  produit  inachevé  les  avait  fait  solliciter  par  les  gens 
de  métier  ;  le  désir  de  se  faire  un  revenu  les  avait  fait  admettre  par  la 
Royauté.  Cependant  on  ne  peut  pas  dire  qu'au  commencement  du 
XIV»  siècle  il  existât  encore  un  système  raisonné  de  protection  doua- 
nière. 

Les  marchés  et  la  halle  de  Paris.  —  Le  moyen  âge  s'attacha  à  l'or- 
ganisation des  marchés  et  des  foires  plus  qu'à  celle  des  douanes.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  La  plupart  des  marchands  ne  faisaient  guère 
de  commerce  lointain  isolément  ;  pour  que  chacun  puisse  ne  compter 
que  sur  soi  il  faut  une  société  mieux  policée  que  celle  du  xin*  siècle, 
moins  hérissée  de  barrières  et  offrant  plus  de  sécurité.  De  même  que 
les  artisans  s'unissaient  en  corps  de  métier  pour  se  protéger,  de  même 
les  marchands  s'unissaient  en  compagnies  et  se  groupaient  en  certains 
lieux,  à  époques  fixes,  pour  trouver  à  la  fois  une  protection  efficace, 
un  grand  choix  de  marchandises  à  acheter  et  un  débit  facile  de  leur 
propre  pacotille.  Aussi  les  marchés  et  les  foires  ont-ils  prospéré  on 
France  au  xiii*  siècle.  Les  rois  et  les  seigneurs  cherchaient  à  en  mul- 
tiplier le  nombre  sur  leurs  terres,  comprenant  que  leur  intérêt  parti- 
culier était  lié  en  cela  à  celui  des  marchands. 

Les  marchés  et  halles  étaient  spécialement  destinés  à  l'approvision- 
nement de  la  ville  dans  laquelle  ils  se  tenaient  ;  ils  avaient  lieu  une  ou 
plusieurs  fois  par  semaine  et  n'étaient  ordinairement  fréquentés  que 
par  les  bourgeois  et  par  les  habitants  des  villages  voisins.  Il  n'y  avait 
guère  de  ville,  si  petite  qu'elle  fût,  qui  neût  son  marché  *.  L'organisa- 
tion de  la  halle  de  Paris  donnera  une  idée  de  ce  qu'étaient  alors  les 
marchés  dans  les  grandes  villes. 

Les  Champeaux  (petits  champs)  étaient  un  terrain  situé  à  l'ouest  de 
la  rue  Saint-Denis  dont  une  partie  appartenait  à  Louis  VI  et  sur  lequel 
le  roi  avait  créé  un  marché  où  des  merciers,  des  changeurs,  des  juifs, 
des  drapiers  étaient  venus  s'établir.  En  1181  Philippe-Auguste  y  trans- 
féra une  foire  de  Saint- Ladre  qui  depuis  soixante-dix  ans  existait  au 

1 .  C  était  un  droit  seigneurial^  et  Ton  ne  pouvait  pas  se  Tarroger  arbitrairement. 
A  Villeloin,  les  moines  de  Tabbayc  établirent  un  marché  vers  le  milieu  du  xin«  siè- 
cle^ prétendant  qu'il  en  avait  existé  un  autrefois,  que  les  guerres  avaient  seules  in- 
terrompu. L  abbé  de  Bcaulieu,  dont  le  marché  était  moins  fréquenté  depuis  qu'il  y 
en  avait  un  autre  dans  le  voisinage,  prouva  que  c'était  une  innovation,  et  fit  fermer 
par  arrêt  du  parlement  celui  de  Villeloin.  A  Bernay,  il  y  eut  une  querelle  d'un 
genre  un  peu  difTércnt.  Roger  Bacon,  seigneur  de  l'endroit,  transporta  son  marché 
du  diryanche  au  mardi  ;  aussitôt  réclamation  de  l'abbé  de  Cerisy  qui  tenait  le  sien 
ce  jour-là  même  dans  son  village  ;  Bacon  dut  céder.  Les  seigneurs  n'attachaient  tant 
d'importance  à  ces  marchés  que  parce  qu'ils  y  trouvaient,  comme  nous  l'avons  d^â 
dit,  une  source  abondante  de  revenus.  —  Voir  les  Olimy  1. 1,  p.  65,  VI,  ann.  125*,  et 
p.  224,  XI,  ann.  1265. 
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profit  de  la  léproserie  de  Saint- Lazare  et  qu'il  avait  rachetée  ;  en  1183 
deux  bâtiments  couverts  furent  construits  pour  abriter  la  halle  des  dra- 
piers et  celle  des  tisserands  et  la  partie  où  se  faisait  le  commerce  des 
blés  fut  enclose  de  murs  :  ce  furent  les  commencements  des  halles 
de  Paris.  Sous  saint  Louis  la  halle  des  basses  merceries  fut  installée 
et  la  terre  de  Hallebic  fut  affectée  aux  marchands  de  poissons.  Sous 
Philippe  III  fut  construite  la  halle  des  lingères  et  des  fripiers,  qui 
longtemps  s'étaient  contentés  d'étaler  en  plein  air  le  long  du  mur  du 
cimetière  des  Saints-Innocents.  Les  grains  et  farines  et  le  pain,  les 
fruits  et  légumes,  le  vin  eurent  aussi  leur  emplacement  soit  dans  Ten- 
ceinte  murée  et  fermée  le  soir,  soit  au  dehors.  La  boucherie  n'a  eu 
sa  place  à  la  halle  que  dans  le  cours  du  xv*  siècle  *. 

Les  halles  n'étaient  pas  alors  seulement  un  marché  de  denrées  ;  c'était 
un  grand  bazar,  où  Ton  vendait  des  marchandises  de  toute  sorte  : 
celui  de  Constantinople  peut  en  donner  aujourd'hui  une  idée. La  plupart 
des  métiers  de  la  ville  eurent  à  la  halle  leur  place  réservée  dont  ils 
payaient  tous  les  ans  le  loyer  au  roi  en  un  ou  deux  termes  ;  quelques- 
uns  de  ces  loyers  s'élevaient  à  plus  de  100  livres  *.  Il  y  eut  aussi  des  étaux 
et  des  emplacements  spéciaux  pour  la  cordonnerie  et  peausserie,  la 
chaudronnerie,  la  friperie  ;  il  y  en  eut  pour  les  drapiers  des  principales 
villes,  Beauvais,  Saint-Denis,  Douai,  Lagny,  Pontoise,  Aumale,  Amiens, 
Gonesse  et  d'autres.  La  halle  aux  poissons,  composée  de  deux  bâti- 
ments couverts,  fut  construite. 

Chaque  commerce  avait  ses  jours  fixés  :  la  mercerie,  par  exemple, 
le  vendredi  ;  la  draperie,  le  samedi.  Pendant  que  la  vente  se  faisait  à 
la  halle,  tous  les  marchands  du  métier  résidant  à  Paris  étaient  tenus 
de  s'y  rendre  ;  quiconque  continuait  de  tenir  boutique  ouverte  et  de 
faire  concurrence  au  marché  du  roi  était  frappé  d'une  amende  qui  ne 
pouvait  jamais  être  inférieure  à  40  sous  et  qui  doublait  à  chaque 
récidive  '.  Les  forains  ne  pouvaient  pas  commencer  à  étaler  avant 
que  la  cloche  eût  donné  le  signal  et,  lorsqu'ils  vendaient  avant  l'heyre 
ou  en  dehors  de  la  halle,  ils  s'exposaient  à  voir  leurs  marchandises 
confisquées. 

On  avait  pris  à  leur  égard  cette  mesure  afin  d'assurer  toujours  l'ap- 
provisionnement du  marché,  d'empêcher  les  accapareurs  d'aller  au- 
devant  des  voitures  pour  acheter  sur  les  routes  et  de  permettre  aux 
plus  pauvres  de  participer  aux  bénéfices  d'une  vente  à  bas  prix*.  Aussi 

1.  De  Lamarre,  Traité  de  la  police^  l.  III,  p.  133  et  suiv.  et  t.  II,  p.  56,  et  Biollay, 
Halles  de  Paris  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  V histoire  de  Paris,  1876.  Voir 
aussi  PioEorïWBAu,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  t.  I,  p.  198. 

2.  La  halle  des  basses  merceries  payait  150  livres  :  c'est  le  loyer  le  plus  fort.  Le 
moindre  loyer,  celui  de  la  halle  pour  les  mailles  des  samedis,  était  de  16  sous.  — 
Produit  du  hallage  de  Paris,  Depping,  433. 

3.  Rôle  des  métiers  qui  doivent  vendre  aux  halles.  Depping,  437. 

4.  «  Li  riches  marchant  auroient  toutes  les  denrées,  et  li  poure  n'en  porroient  nulle 
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une  ordonnance  prescrivait  elle  de  vendre  au  même  taux  au  marchand 
qui  achetait  en  gros  et  au  commun  peuple  qui  venait  faire  sa  petite 
provision  :  prescription  sans  doute  difficile  à  faire  observer  *.  Une  au- 
tre ordonnance  déclarait  que  lorsqu'un  bourgeois  voulait  avoir  du  blé 
pour  son  usage  particulier,  il  n'avait  qu'à  se  présenter  devant  un  bou- 
langer, et  que,  quand  même  celui-ci  aurait  déjà  conclu  avec  le  vendeur, 
si  le  sac  n'était  pas  encore  fermé,  il  pouvait  le  contraindre  à  lui  céder 
1  setierou  au  moins  le  tiers  du  contenu '.  De  tels  règlements  faisaient 
plus  d'honneur  aux  sentiments  d'égalité  qu'à  l'intelligence  commer- 
ciale de  leurs  auteurs.  Ils  se  retrouvaient  dans  la  plupart  des  marchés 
qui,  comme  celui  de  Paris,  avaient  des  usages  semblables,  des  ser- 
gents, des  courtiers,  des  vendeurs  jurés,  des  mesureurs  pour  faire 
respecter  la  police  ou  pour  servir  d'intermédiaires  entre  les  bourgeois 
et  les  marchands. 

Les  foires.  Le  Lendit  et  les  foires  de  Champagne,  —  Les  foires, 
qui  étaient  administrées  d'une  autre  façon, différaient  des  marchés  parce 
qu'elles  ne  revenaient  qu'à  de  longs  intervalles  et  qu'elles  avaient  pour 
objet  non  pas  l'approvisionnement  ordinaire  d'une  ville,  mais  le  dé- 
bouché des  produits  d'une  province  ou  d'un  royaume  entier.  Elles  ap- 
partenaient, comme  les  marchés,  à  des  seigneurs  qui  en  percevaient  les 
revenus  ',  ou  aux  bourgeois  des  villes  auxquels  le  roi  accordait  cette 
faveur  *. 

D«  la  fin  du  ix*  jusqu'au  xi'  siècle  il  n'est  presque  nulle  part  question 
de  foire,  hors  celles  de  Flandre  et  de  Champagne,  ni  dans  les  chartes 
ni  dans  les  chroniques  :  c'est  une  éclipse.  Les  foires  reparaissent  dans 

avoir.  Autre  reson,  en  tex  achaz  nus  ne  porroient  demander  part  ne  avoir  au  mar- 
chië,  et  en«  li  riche  auroient  tout  et  revendroicnt  si  chier  corne  il  leur  plairoit  :  car 
au  choses  dcsus  dites  vendues  en  plain  marchié,  tous  puecnt  avoir  part.  »  —  Reg, 
des  met,,  V,  35. 

1.  Trai7^  de  la  police,  t.  II,  p.  5. 

2.  n  Se  li  hom  demorantà  Paris  veut  avoir  un  sestierde  blé  por  son  mengicr,  en 
l'achat  que  li  talemelier  haubaniers  a  fait,  avoir  le  puet,  se  il  ou  ses  commandemens 
i  vienent  avant  que  le  sac  ou  la  banne  soit  close,  por  tant  qu'en  cel  sac  ou  en  la 
charrete  ait  II  setiers  de  blés  ou  plus,  et  se  il  n'i  avoit  que  trois  mines,  li  estagiers 
de  Paris  auroit  une  mine  por  son  mengier,  mes  plus  n'en  porroit  il  pas  avoir.  »  — 
Reg.  des  méi.^  I,  17. 

3.  Quelquefois  môme  ils  s'en  emparaient  par  abus  delà  force.  En  voici  un  exem- 
ple. Au  commencement  du  xiii*  siècle,  l'archevêque  Guillaume  avait  transporté  au 
bourg  de  la  Couture  la  foire  que  possédait  à  Reims  l'hôpital  des  lépreux,  et  lui  avait 
donné  en  échange  une  rente  annuelle  de  100  livres  assignée  sur  le  revenu  de  ses 
moulins.  Cette  rente  cessa  d'être  payée  à  partir  de  Tan  1300.  Les  échevins  récla- 
mèrent en  qualité  d'administrateurs  des  hôpitaux.  Les  archevêques  répondirent  que 
«  Guillaume  ne  pouvoit  obliger  ses  succcsseui's  à  de  telles  charges  »,  et  ils  gardè- 
rent la  foire  et  ses  revenus.  —  Areh.  adm.  de  Reims,  t.  I,  p.  446. 

4.  Aux  habitants  de  Tournai,  par  exemple,  qui,  en  1284,  obtinrent  une  foire  de 
quinze  jours.  —  Ord.,  t.  XI,  p.  358. 
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le  cours  du  xi*  siècle  et  les  chartes  et  ordonnances  qui  les  créent  ou  les 
réglementent  deviennent  nombreuses  au  xui''.  Dans  le  nord,  celles  de 
Champagne  et  de  Saint-Denis  renaissent  ;  dans  le  midi»celles  de  Nîmes, 
de  Beaucaire  et  de  Narbonne  sont  florissantes.  A  Limoges,  il  n'est  pas 
fait  mention  avant  le  xiii*  siècle  des  deux  foires  de  Saint-Gérald  et  de 
Saint-Martial  ;  celle  du  Puy  est  de  date  postérieure  ;  à  Bourges,  la  foire 
est  créée  à  la  fin  du  xni'  siècle  et  reste  importante  jusqu'à  l'incendie 
de  1343  *. 

Les  Parisiens  s'étaient  longtemps  approvisionnés  à  la  foire  de  Saint- 
Germain-des-Prés  qui  commençait  le  mardi  après  Pâques  ;  le  roi,  qui 
possédait  depuisll76  une  partie  des  revenus  de  cette  foire, ayant  acheté 
le  reste  en  1178,  en  transporta  le  siège  aux  halles. 

Ils  s'approvisionnaient  aussi  à  la  foire  du  Lendit  que  la  tradition 
faisait  remonter  au  règne  de  Dagobert  *  et  qui  se  tenait  dans  la  plaine 
Saint-Denis  du  11  au  24  juin.  En  1109,  l'évoque  de  Paris,  ayant,  dit-on, 
rapporté  de  Jérusalem  un  morceau  de  la  vraie  croix,  l'avait  exposé  dans 
celte  plaine,  afin  qu'il  fût  plus  facile  à  la  foule  des  fidèles  d'y  faire  ses 
dévotions  ;  un  concours  immense  de  peuple  était  venu  toucher  la  reli- 
que ;  des  marchands  s'étaient  établis  dans  le  voisinage  et  la  foire  du 
Lendit  (ou  Landit,/nc//c/Mm)  avait  ainsi  pris  naissance.  Elle  devint  très 
importante  au  xni*  siècle  lorsque  Paris  fut  devenu  une  des  plus  grandes 
villes  de  la  chrétienté.  L'évêque  de  Paris  en  faisait  l'ouverture  et  don- 
nait sa  bénédiction. 

Des  marchands  de  tous  les  métiers  et  de  tous  les  pays  la  fréquen- 
taient.Nombre  de  villes  et  de  professions  y  avaient  leur  place  réservée  '. 
C'était  une  question  de  savoir  si  les  marchands  de  Paris  étaient  obligés 
de  fermer  leur  boutique  pour  venir  vendre  en  foire  *. 

En  Champagne  et  en  Flandre,  par  exemple,  les  boutiques  se  fermaient 
et  toute  lactivité  commerciale  se  concentrait  sur  le  champ  de  foire. 
Vers  1250,  la  comtesse  de  Flandre,  défendit  à  tous  marchands  de  ven- 
dre drap  en  pièce  huit  jours  avant  et  huit  jours  après  les  foires  et 
prescrivit  de  tenir  pendant  la  durée  de  la  foire  les  halles  fermées  ^, 

A  Tépoque  du  Lendit  on  élevait  à  la  hâte  des  baraques  en  planches, 

J.   M.  Leroux,  le  Massif  central^  p.  237,  251. 

2.  A  Topinion  qui  la  fait  dater  de  Charles  le  Chauve  (876),  on  peut  opposer  des 
textes  antérieurs.  Quant  à  la  foire  de  Dagobert,  elle  n'avait  pas  lieu  à  la  même  épo- 
que de  l'année. 

3.  Voici  les  principales  villes  dans  Tordre  qu'elles  occupaient  sur  le  terrain  de  la 
foire  :  Paris,  Provins,  Kouen,    Gand,   Ypres,   Douai,  Malincs,   Bruxelles,  Cambrai, 

Moncornet,  Maubaige,  Avain,  Nogent-le-Rotrou,  Dînant,  Caen ,  Louviers 

Vernon,  Chartres,  Beauvais,  Evreux,  Amiens,  Troyes,  Sens,  Montrcuil,  Saint-Omcr, 
Lille. . .,  Meaux,  Lagny.  —  Le  dit  du  Lendit  rimé,  recueil  de  Bardazax,  t.II,  p.  301. 

A.  Voir  Tenquête   ouverte  par  le  parlement   de  Paris  au  sujet   des  drapiers  vers 
l'an  1250,  —  M.  Faoniez,  op.  cit.^  n°  170, 
5    M,  Fagmez,  op.  cit,,  n*  180, 
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des  écuries,  des  tentes  dans  la  plaine,  le  long  de  la  route.  On  étalait 
des  merceries,  des  fourrures,  des  draps,  de  riches  objets  d'or  et  d  ar- 
gent à  côté  des  chevaux  et  des  bestiaux  ;  on  dressait  des  tables  en  plein 
vent.  Dès  l'ouverture  tous  les  gens  de  Paris  affluaient  dans  les  guin- 
guettes pour  boire  et  fesliner  *.  C'était  une  grande  réjouissance  dont 
chacun  prenait  sa  part.  Un  bourgeois,  riche  ou  pauvre,  avait-il  besoin 
d'un  meuble, d'un  vêtement  ?  Il  disait  :  «  J'achèterai  cela  au  Lendit  »>,et  il 
attendait.  Les  jeunes  gens  attendaient  aussi  avec  impatience  ces  jours 
de  joie  folle  consacrés  par  le  souvenir  des  orgies  de  Tannée  précé- 
dente. L'université  y  faisait  ses  provisions.  Le  recteur  s'y  rendait  en 
grande  pompe,  suivi  des  régents  et  de  tous  les  écoliers.  Les  marchands 
de  parchemin  n'avaient  pas  droit  de  vendre  avant  qu'il  eût  fait  lui-même 
ses  achats.  Cette  brillante  procession  était  à  elle  seule  un  spectacle  qui 
attirait  un  grand  nombre  de  curieux,  mais  qui  excitait  de  fréquents 
désordres  parce  que  souvent  la  troupe  turbulente  des  étudiants  insul- 
tait les  femmes  et  battait  les  bourgeois  *. 

Avant  que  le  comté  de  Champagne  ne  fût  devenu  domaine  du  roi 
de  France  et  que  la  fortune  de  Paris  ne  l'eût  emporté  sur  celle  des  villes 
de  Champagne,  celles-ci  possédaient  les  foires  les  plus  renommées  de 
la  France  du  nord  et  disputaient  la  primauté  aux  foires  de  Flandre. 
Elles  furent,  surtout  à  partir  du  xn*  siècle  (et  leur  existence  est  consta- 
tée dès  le  X*  siècle),  l'entrepôt  de  TOccident  et  le  centre  du  grand  com- 
merce ;  les  marchands  y  venaient  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  de 
l'Italie,  de  l'Allemagne,  de  la  Flandre  où  l'industrie  s'était  dévelop- 
pée avec  la  liberté  communale,  et  de  l'Angleterre  '  ;  la  situation  de  la 
province,  située  sous  un  climat  doux,  peu  pluvieux,  dans  une  vaste 
plaine  d'un  accès  facile,  sur  la  frontière  de  la  Lorraine,  «  es  marches 
communes  », comme  dit  une  ordonnance  de  Philippe  IV,  traversée  par 
des  rivières  qui  conduisaient  à  Paris  et  à  Rouen  en  aval  et  qui  en 
amont  étaient  peu  distantes  de  la  Meuse,  du  Rhin,  de  la  Saône  et  par 
là  du  Rhône,  avait  favorisé  ce  concours  de  peuples.  Les  comtes 
avaient  su  par  une  bonne  police  et  par  des  immunités  accordées  aux 

1.  Voir,  dans  le»  Fabliaux  de  Barbazan  (t.  II,  p.  301),  le  dit  du  Lendit  rimé, 

2.  Voir  dans  VHist.  du  comm.  de  U  France  de  Pigeonneau  (t.  I,  p.  208)  la  re- 
production d'une  miniature  représentant  la  bënédiction  du  Lendit.Il  y  avait  en  outre 
à  Paris  la  foire  de  Saint -Germain  qui  durait  quinze  jours,  la  foire  de  Saint-Ladre 
ou  Saint-Lazare,  la  foire  aux  jambons. 

3.  Les  voyages  étaient  longs,  ce  qui  augmentait  les  frais  et  les  dangers.  Nous  re- 
trouvons un  exemple  dans  un  procès  entre  un  marchand  et  un  voiturier  qui  s'était 
engagé  à  transporter  en  trente-cinq  jours  de  Paris  à  Savone  par  MAcon,  la  Savoie  et 
le  col  de  TArgentière  soixante-quatre  colis  de  drap  d'une  valeur  de  10.000  livres  pour  le 
prix  de  10  livres  parisis  par  colis  en  promettant  de  payer  une  somme  double  s'il  ne 
s'acquittait  pas  de  sa  commission.  Le  voiturier  avait  pris  par  le  Mon t^enis,  qui 
était  la  route  ordinaire,  et  les  marchandises  avaient  été  pillées  au  passage  des 
montagnes.  Un  commis  (vallctus)  du  marchand  de  Paris  accompagnait  le  convoi. 
M.  Faonibz,  Doc,  xiv»  et  xv»  siècles^  no  13. 
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forains  *  mettre  à  profit  les  avantages  naturels  et  en  même  temps  se- 
conder le  développement  de  l'industrie.  Châlons,  Reims,  Provins 
étaient  d'importantes  cités  manufacturières  :  dès  le  commencement  du 
xii*  siècle,  un  écrivain  proclamait  Troyes  civitas  populosa,  referia 
opibuSy  tectis  amplissima  •.  Il  y  avait  une  vingtaine  de  foires  dans  la 
province  ;  mais  il  y  en  avait  six,  deux  à  Troyes,  deux  à  Provins,  une  à 
Lagny  et  une  à  Bar-sur-Aube  '  qui  étaient  particulièrement  désignées 
sous  la  dénomination  de  foires  de  Champagne  et  de  Brie  et  qui  jouis- 
saient de  privilèges  étendus.  Les  foires  se  suivaient  et,  chacune  du- 
rant six  semaines,  la  Champagne  était  en  quelque  sorte  alors  un  bazar 
permanent. 

Les  foires  de  Champagne  avaient  une  législation  spéciale  *.  Les 
marchands  de  France  et  de  l'étranger  qui  s'y  rendaient  étaient 
exempts  des  péages,  ou  du  moins  de  certains  péages,  sur  les  routes. 
Ils  partaient  rarement  isolés.  Ordinairement  ceux  d'une  même  région 
se  réunissaient  sous  les  ordres  d'un  capitaine  de  la  ville.  Les  princi- 
pales nations  avaient  même  un  recteur  remplissant  à  peu  près  les 
fonctions  de  consul  ^.  Elles  possédaient  dans  chaque  ville  de  foire 
leur  maison  commune,  leurs  boutiques  et  leurs  magasins  ;  on  visite 
encore  à  Provins  de  grands  caveaux  voûtés  en  arc  brisé  qui  ont  servi  à 
cet  usage.  Arrivés  sur  le  terrain,  les  marchands  élisaient  tous  ensem- 
ble des  maîtres  ou  des  gardes  des  foires  qui  faisaient  la  police  à  l'aide 
de  sergents  à  pied  et  à  cheval,  apposaient  le  sceau  des  foires  sur  les 

1.  Les  comtes  de  Champagne  avaient  des  traites  avec  les  rois  de  France  et  les 
ducs  de  Bourgogne  pour  assurer  le  «  conduit  »  c'est-à-dire  le  libre  passage  des  mar- 
chands se  rendant  aux  foires  de  Champagne.  Le  comte  excluait  des  foires  les  mar- 
chands des  pays  dont  les  seigneurs  maltraitaient  les  marchands  passant  par  leur 
terre  pour  se  rendre  aux  foires  de  Champagne  et  obtenait  souvent  alors  la  répara- 
tion du  dommage. 

2.  Le  texte  le  plus  ancien  est  une  charte  de  1114,  relative  à  la  foire  de  Bar. 

3.  L'époque  de  la  tenue  de  ces  foires  a  varié  plusieurs  fois. 

4.  Voir  M.  Hu\'BLiN,  Esssii  hist.  sur  le  droit  de»  marchés  et  des  foires,  p.  249  et 
suiv. 

5.  Ces  consuls,  désignés  aussi  sous  le  nom  de  «  capitaines  des  foires  »,  étaient  char- 
gés de  défendre  les  intérêts  de  leurs  commettants  et  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  leurs  créances.  Les  troupes  de  marchands  suivaient  des  routes  déterminées  sur 
lesquelles  la  protection  leur  était  promise  et  où  ils  acquittaient  les  péages  con- 
sacrés. Voir  M.  Faoniez,  op.  cit.,  p.  238.  —  Germain,  dans  son  Histoire  du  commerce 
de  Montpellier  (t.  I,  pièces  justif,  y  n»  15)  a  donné  le  procès-verbal  de  la  nomina- 
tion, par  les  consuls  de  Montpellier  et  sur  la  présentation  faite  par  les  marchands, 
d'un  capitaine  des  foires.  Les  électeurs  donnent  à  cet  élu  (Etienne  Lobct)  qui  est 
lui-même  un  des  consuls  de  la  ville,  pleins  pouvoirs  comme  «  capitaine  consul  de 
France  et  des  marchands  trafiquant  en  France  pour  faire  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
la  communauté  des  marchands  de  Montpellier  »  et  ils  enjoignent  aux  marchands 
de  lui  obéir  sans  réserves.  Etienne  Lobet  prête  serment  de  se  conduire  en  tout 
sans  fraude  ni  maléfice  et  de  veiller  à  ce  que  Tintérét  et  l'honneur  des  marchands 
ne  souffrent  aucune  atteinte. 
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contrats  et  jugeaient  les  procès.  Les  marchands  étalaient  dans  les  bou- 
tiques, pendant  que  les  colporteurs  parcouraient  les  rues  et  que  les 
baladins  amusaient  la  foule. 

Les  draps  qui  étaient  toujours  en  très  grande  quantité  et  auxquels 
étaient  consacrés  les  dix  premiers  jours  de  la  foire  de  Saint-Ayoul,à  Pro- 
vins, étaient  apportés  du  Languedoc,  de  Tltalie,  de  TAUeniagne  et  sur- 
tout des  «  villes  de  loi  »  *,  expression  qui  désignait  alors  des  villes  ayant 
adopté  un  règlement  commun  pour  leur  approvisionnement  en  laine  et 
pour  la  fabrication  et  la  vente  de  leurs  tissus  et  tenues  par  leur  engage- 
ment à  ne  les  offrir  nulle  part  avant  de  les  avoir  présentées  à  une  foire 
de  Champagne  ;  le  nombre  des  villes,  parmi  lesquelles  on  comptait  Bru- 
ges, Gand,  Lille,  Douai,  Cambrai,  Arras,  Amiens,  Reims,  Senlis, 
Troyes,  Provins,  Paris,  Beauvais,  Caen,  Chartres,  s'était  élevé,  comme 
nous  Favons  dit,  de  dix-sept  vers  le  milieu  du  xii*  siècle  à  cinquante 
au  xiii*  siècle.  On  voyait  aussi  des  tissus  divers,  futaines,  pers,  estan- 
forts,  etc.  de  Carcassonne  et  de  Toulouse,  de  Tltalie,  de  TEspagne  et  du 
Levant,  des  mousselines  de  Tlnde,  des  soieries  d'Alexandrie,  de  Da- 
mas, de  Venise,  de  Gênes  et  de  Lucques,  des  toiles  de  Flandre,  de 
Champagne,  de  Normandie,  de  Bourgogne  et  de  Souabe.  Après  les 
tissus  venait  le  tour  des  cuirs,  «  cordouans  »,  et  des  pelleteries  que  four- 
nissaient TAuvergne  et  le  Limousin,  l'Espagne,  le  Maroc,  les  Flandres 
et  la  Champagne,  l'Allemagne,  et  qui  même  arrivaient  de  Novogorod 
par  l'entremise  de  la  ligue  hanséatique  ;  c'était  en  même  temps  la  foire 
aux  épiceries,  aux  drogues  et  aux  fils.  La  vente  des  chevaux  et  des  bes- 
tiaux terminait  la  série.  Puis,  les  changeurs,  qui  étaient  surtout  des 
Lombards,  pliaient  bagage  et  il  ne  restait  plus  qu'à  apurer  et  à  solder 
les  comptes  entre  marchands  ou  banquiers  '. 

Les  affaires  se  faisaient  directement  ou  par  l'intermédiaire  des  cour- 
tiers. Les  seigneurs  de  Champagne  se  piquaient  d'accorder  la  franchise 
la  plus  absolue,  ne  se  réservant  que  les  locations  et  les  droits  de  juri- 
diction, qui  étaient  très  productifs  ^  Pour  faciliter  les  échanges,  ils 
autorisaient  même  le  prêt  à  gros  intérêts  (30  p.  100  d'après  l'ordon- 
nance de  1312), que  les  lois  générales  proscrivaient  avec  sévérité  *.  Enfin 
ils  entouraient  les  créances  de  plus  de  sûreté  encore  que  sur  la  plupart 
des  autres  marchés  ;  car  il  était  permis  de  saisir  les  biens  du  débiteur, 
ceux  de  sa  caution  ou  de  ses  compatriotes  ;  on  flétrissait  le  marchand  qui 
n'avait  pas  acquitté  sa  dette  ;  on  lui  défendait  de  reparaître  avant  de 
s'être  entièrement  libéré.  Aussi  le  sceau  des  foires  de  Champagne  sur 

1.  Cette  expression  a  eu  plusieurs  sens.  Elle  a  désiré  les  villes  ayant  une  charte 
de  commune  ;  les  villes  ayant  des  communautés  d'arts  et  métiers.  Ces  dernières  ont 
été  dites  aussi  villes  jurées. 

2.  Voir  M.  Faoxibz,  op.  cit.,  n»  232,  Bovrqvblot,  Études  sur  les  foires  de  Cham- 
pagne,  PioEoxNBAU,  Hist,  du  commerce  de  la  France,  t.  Il,  p.  211,  et  M.  Hu>'elix. 

3.  Beim^,  Arch,  leg.  statuts,  t.  III,  p.  96, 

4.  Ord.y  t.  I,  p.  484,  ann.   1311. 


Digitized  by 


Google 


ARTS,   INDUSTRIE  ET  COMMERCE  445 

un  contrat  de  vente  était-il  une  précieuse  garantie  que  bien  des  gens 
cherchaient  à  avoir,  même  frauduleusement  '. 

Beaucoup  de  grandes  villes  et  presque  toutes  les  provinces  avaient 
des  foires  plus  ou  moins  renommées.  Au  premier  rang  étaient  celles  de 
Flandre  dont  la  création,  à  Thourrout  d'abord,  date  probablement  de  la 
fin  du  XI®  siècle  :  Thourrout,  Bruges,  Ypres,  Lille  possédaient  les  plus 
importantes;  au  second  rang  étaient  celles  de  Normandie,  à  Rouen,  à 
Caen,  à  Guibray  ;  celles  d'Anjou,  à  Angers  :  celles  de  Bretagne,  à  Guin- 
gamp  ;  celles  de  Bourgogne,  à  Dijon  et  à  Châlon  ;  celles  de  Langue- 
doc, à  Nîmes,  à  Toulouse  et  à  Carcassonne  et,  plus  que  partout  ail- 
leurs, à  Beaucaire  *,  ville  qui,  placée  au  débouché  du  Rhône,  attirait 
depuis  le  xiii*  siècle  les  marchands  orientaux  de  Tunis,  d'Alexandrie, 
de  Syrie,  de  Constantinople,  les  Italiens  de  Venise,  de  Gênes,  les  Ara- 
gonais  de  Barcelone,  les  Anglais  môme,  les  marchands  venus  par  terre 
de  l'Allemagne  et  de  tous  les  points  de  la  France. 

Beaucaire  était  un  des  anneaux  de  la  longue  chaîne  de  foires  qui 
reliait  le  commerce  maritime  de  la  Méditerranée  aux  pays  du  nord  par 
Nîmes  et  Beaucaire,  par  Lyon,  Chalon  et  Dijon  sur  la  ligne  du  Rhône 
et  de  la  Saône,  par  Troyes,  Provins  et  Paris  dans  le  bassin  de  la  Seine, 
par  Arras,  Lille,  Thourrout  et  Bruges  dans  les  Flandres. 

Les  Flandres  formaient  le  dernier  anneau.  La  foire  de  Thourrout 
qui  datait  de  la  fin  du  xi*  siècle  resta  au  premier  rang  pendant  tout  le 
xn*  siècle  ;  au  xiii*  Bruges  prit  le  dessus,  puis  Anvers  et  Ypres  au  xv'. 
Quelle  que  fût  la  ville  prépondérante,  les  marchands  du  nord,  de  Test, 
du  centre  et  du  midi  de  l'Europe  se  rencontrèrent  pendant  des  siècles 
sur  les  marchés  flamands. 

Pendant  plusieurs  siècles  aussi,  les  marchandises  de  tous  les  pays, 
attirées  par  les  besoins  du  commerce  et  encouragées  par  une  législation 
protectrice,  affluèrent  aux  foires  de  Champagne  qui  furent,  pour  le 
nord  de  la  France,  ce  qu'étaient  pour  le  midi  à  la  même  époque,  mais 
avec  moins  d'éclat,  la  foire  de  Beaucaire. 

Philippe  le  Bel  étant  devenu  comte  de  Champagne  par  son  mariage 
avec  la  comtesse  Jeanne  et  bientôt  roi  de  France,  avait  réuni  dans  sa 
main  l'administration  du  comté  et  celle  du  domaine  royal.  Il  com- 
mit la  faute,  tout  en  prenant  des  mesures  pour  la  protection  des  foires, 
de  vouloir  en  tirer  un  trop  gros  revenu  en  augmentant  les  impôts  :  les 
foires  déclinèrent.  Les  guerres  du  roi  avec  la  Flandre  et  la  persécution 
des  Lombards  contribuèrent  à  cette  décadence  ;  la  chaîne  fut  rompue 
et  les  foires  de  Champagne  perdirent  peu  à  peu  leur  éclat  et  leur  renom- 

1 .  Il  y  eut,  à  ce  sujet,  plusieurs  condamnations  prononcées  par  le  parlement.  — 
Voir  Olim,  t.  Il,  p.  383,  XIV,  ann.  1290  ;  p.  470,  V,  ann.  1304  et  t.  III,  p.  154,  XXXIÏI, 
ann.  1304. 

2.  La  foire  de  Beaucaire  existait  déjé  en  1168,  d'après  un  acte  cité  dans  VHistoire 
de  U  vilU  de  NimeSf  par  Mbnaru. 
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mée*.  Les  contemporains  voyaient  le  mal.  En  1339,  les  chanoines  de 
Saint-Quirin  se  plaignaient  que  leurs  maisons  qui  leur  avaient  rapporté 
1 .000  livres,  n'en  rapportassent  plus  que  300.  Les  gardes  des  foires  et  les 
marchands  rédigèrent  sous  le  règne  des  fils  de  Philippe  le  Bel  un  projet 
par  lequel  ils  proposaient  de  rendre  les  foires  «  franches  comme  autre- 
fois ;  les  péages,  tonlieux,  loyers  de  maisons,  étaux  et  halles  rapporte- 
ront plus  au  roi  que  les  nouvelles  maltôtes,  les  impôts  sur  les  Italiens 
et  les  changeurs,  les  droits  sur  le  courtage  et  les  mandements  *  ».  Les 
ordonnances  de  juin  1326  et  de  mai  1327  s'inspirèrent  de  cette  pensée. 
Cependant  les  foires  continuèrent  à  décliner.  La  guerre  de  Cent  ans 
devait  achever  leur  ruine. 

Le  commerce  avait  alors,  comme  aujourd'hui,  ses  crises  et  ses  dé- 
faillances. Elles  sont  moins  connues  [)arce  qu'elles  sont  plus  éloignées 
de  nous  et  parce  que  le  moyen  âge  se  préoccupait  peu  d'enregistrer  les 
faits  de  la  vie  économique.  Cependant,  si  Ton  consulte  le  produit  des 
foires  de  Champagne,  tel  qu'il  a  été  recueilli  pour  quelques  années 
d'une  période  de  quarante-cinq  ans  (1275-1320),  on  s'aperçoit  qu'il  se 
produisait  en  hausse  et  en  baisse  des  variations  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  celles  qu'accuse  en  quarante-cinq  années  du  xix*  siècle 
le  produit  total  des  douanes  françaises,  malgré  nos  révolutions,  no** 
guerres  et  les  changements  de  notre  tarif  '. 

Le  crédit,  —  Quand  on  parle  du  crédit  au  moyen  âge,  il  faut  se  gar- 
der de  donner  à  ce  mot  le  sens  étendu  qu'il  a  aujourd'hui.  De  nos 
jours  il  n'est  presque  pas  un  industriel  en  France  qui  n'ait  recours 
au   crédit   pour  ses  achats,  et  la  très  grande  majorité  des   affaires 

1 .  Voir  principalement  pour  Thistoire  et  la  législation  des  foires, rj^/iide  histor'qne 
$nr  le  droit  des  marchés  et  des  foires,  par  M.  Huvklin,  i  vol.  in-ë*.  M.  Huvbux  a 
donné  (ch.  IX)  une  longue  énumération  des  foires  existant  à  cette  époque. 

2.  Les  Flamands  ne  venant  plus  en  France,  les  Allemands  portèrent  directement 
leurs  marchandises  en  Flandre  ;  les  Italiens  firent  comme  les  Allemands,  ils  prirent 
la  route  de  mer  ;  on  voit  pour  la  première  fois  en  1312  se  réunir  à  Anvers  les  navi- 
res italiens  ;  depuis  1325  ils  y  vinrent  régulièrement  tous  les  ans. 

3.  PRODUIT  DES  FOIRES  DE  CHAMPAGNE 
[BouRQUBLOT,  Études  survies  foires  de  Champagne^  2«  partie,  p.  199]. 
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620 
100 
640 

1.200 

300 

60 

450 

250 

w 

700 

250 

Salnt-Remy  à  Troyes. 
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Saint- Ayoul  à  Provins 
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5.800 
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entre  commerçants  se  liquide  par  des  traites.  Il  en  était  autrement  au- 
trefois. Si  le  petit  crédit  personnel  du  marchand  à  son  client  se  prati- 
quait comme  dans  tous  les  temps,  le  crédit  commercial  était  inconnu 
de  la  plupart  des  gens  de  métier,  artisans  qui  travaillaient  pour  leurs 
pratiques,  au  jour  le  jour,  ne  possédant  que  leurs  outils  et  un  petit 
assortiment  de  produits  ;  les  merciers  et  quelques  autres  gros  mar- 
chands faisaient  seuls  exception.  Le  mouvement  économique  de  la 
société  se  produisait  au  xni«  siècle  par  beaucoup  de  travail  manuel  et 
avec  un  très  faible  capital  d'exploitation.  Le  crédit  devait  donc  être 
fort  limité  dans  une  société  où  les  capitaux  mobiliers  étaient  encore 
peu  considérables  et  où  le  prêt  à  intérêt  était  proscrit  comme  un  grave 
péché  par  l'Eglise.  Si  Ton  parle  alors  de  crédit,  c'est  par  comparaison 
avec  les  siècles  antérieurs  où  il  était  beaucoup  moindre  encore. 

Les  pères  de  TEglise,  interprétant  le  verset  de  Saint- Luc  où  Jésus- 
Christ  dit  :  Muiuum  date,  nihil  inde  sperantes^  avaient  condamné 
le  prêt  d'argent  à  intérêt  et  la  proscription  avait  passé  dans  les  capitu- 
laires  *,  dans  les  canons  des  conciles  *,  puis  dans  les  ordonnances  des 
rois. 

Le  prêt  cependant  était  pratiqué.  Il  Tétait  surtout  par  des  étrangers 
venus  d'Italie  et  désignés  sous  le  nom  de  Lombards,  qui  avaient  con- 
tracté les  habitudes  commerciales  dans  leurs  relations  entre  l'Orient  et 
l'Occident,  par  les  juifs  que  leur  religion  rendait  cosmopolites  et  aux- 
quels la  société  du  moyen  âge  interdisait  la  plupart  des  métiers  autre  s 
que  le  trafic  à  demi  clandestin  de  l'argent. 

Les  expéditions  en  Terre-Sainte  ayant  obligé  des  croisés  à  des  dépla- 
cements d*argent,  l'ordre  des  Templiers  s'était  prêté  au  rôle  de  ban- 
quier et  avait  servi  d'intermédiaire  pour  les  transmissions  de  valeurs, 
par  suite  pour  les  dépôts  qu'il  gardait  grâce  à  l'habitude  qu'il  avait 
prise  du  maniement  de  l'argent  et  de  la  réputation  qu'il  avait  acquise. 
Des  rois,  des  seigneurs,  des  bourgeois  apportaient  au  Temple  des  bi- 
joux, de  l'argenterie,  des  espèces,  quelquefois  à  titre  de  simple  dépôt, 
quelquefois  comme  gage  des  prêts  ou  de  l'ouverture  des  comptes  cou- 
rants que  l'ordre  consentait  à  leur  faire. 

Quand  Philippe  le  Bel  eut  supprimé  l'ordre  des  Templiers,  l'industrie 
suspecte  du  prêt  d'argent  resta  presque  toute  aux  mains  des  juifs  et  des 
Lombards  '. 

Les  prêteurs  avaient  imaginé  des  moyens  de  dissimuler  le  prêt  pour 
éluder  la  défense  *.  La  nécessité  de  se  cacher  et  le  danger  encouru, 

1.  «  Omnino  omnibus  interdictum  est  ad  usuram  aliquid  darc.  »  Cap.  de  789. 

2.  Concile  de  Latran  en  1179,  qui  refuse  la  sépulture  aux  usuriers  impénitents  « 
concile  de  Château-Gontier   en  1231,  concile  d'Arles  en  1275,  concile  de  1311,  etc. 

3.  Voir  le  mémoire  de  M.  L.  Dblislb  sur  V Administralion  financière  des  Tem^ 
pliera, 

i,  Raimond  de  Pennaforte  a  décrit  quelques-uns  de  ces  moyens,   par  exemple 
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joints  à  la  rareté  du  capital,  maintenaient  Tintérêt  de  l'argent  à  un 
taux  très  élevé.  M.  Delisle  a  calculé  cfu'auxn*  siècle  les  rentes  fonciè- 
res se  capitalisaient  en  moyenne  à  10  p.  100  (entre  6  et  21  p.  100).  Létaux 
légal  maximum  fixé  par  Philippe-Auguste  à  2  deniers  par  livre  et  par 
semaine  équivaut  à  environ  43  p.  100  par  an,  et  souvent  les  préteurs 
exigeaient  davantage.  A  Auxerre,  en  1233,  la  comtesse  Maliaut  autorise 
les  juifs  à  prêter  à  3  deniers  pour  livre  par  semaine.  Philippe  le  Bel, 
quelques  années  après  Texpulsion  des  juifs,  voulut  réprimer  Tusure 
et  rendit  les  ordonnances  de  1311  et  de  1312,  défendant  «  sous  peine  de 
perdre  corps  et  biens  >>  de  prêter  à  plus  de  1  denier  par  semaine  et  de 
4  sous  par  an  *,  ce  qui  faisait  un  intérêt  de  20  p.  100,  réduit  à  15  p.  100 
aux  foires  de  Champagne  •. 

Les  rois  cependant  proscrivaient  le  prêt  à  intérêt.  Saint  Louis  Tavait 
fait  par  ordonnance  de  1230.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  des  contradictions 
dans  les  actes  de  la  Royauté  parce  que  les  nécessités  de  la  vie  écono- 
mique ne  correspondaient  pas  à  Tidéal  du  christianisme.  Les  chré- 
tiens n'étaient  pas  d'ailleurs  eux-mêmes  à  labri  de  la  critique,  soit 
qu'ils  prêtassent  eux-mêmes,  soit  qu'ils  confiassent  clandestinement 
leur  argent  à  des  Juifs  pour  le  prêter. 

Ces  juifs  furent  débonnèrcs, 
Trop  plus  en  faisant  tclz  affaires 
Que  ne  furent  ore  chrestien  «. 

Les  transmissions  d'argent  ou  de  valeurs  en  marchandises  se  fai- 
saient déjà  au  moyen  d'effets  de  commerce.  Que  les  Juifs  proscrits 
aient  été  ou  non  les  premiers  tireurs  de  lettres  de  change,  il  est  cer- 
tain que  des  effets  de  ce  genre  circulaient  déjà  au  commencement  du 
xni*  siècle  *. 

Le  taux  de  l'intérêt  parait  avoir  été  moins  élevé  dans  les  placements 
sur  biens-fonds.  Plusieurs  érudits  s'accordent  à  dire  que  le  taux  moyen 
des  rentes  foncières  était  d'environ  10  p.  100  ^  au  xni*  siècle  et  pendant  la 

Tachât  à  très  bas  prix  d'un  objet,  avec  faculté  de  rachat  à  une  époque  déterminée 
par  l'emprunteur  ;  mais  le  préteur  savait  bien  que  Temprunleur  serait  dans  Tinca- 
pacité  de  racheter  et  que  la  différence  entre  la  valeur  de  la  marchandise  et  la  somme 
prêtée  lui  resterait.  Souvent  le  prêt  était  dissimulé  sous  forme  d'une  vente  d'argent 
à  un  prix  supérieur  à  la  somme  vendue.  Voir  M,  Delisle,  op.  cit. y  p.  204  et  suiv. 

1.  Ord.de  juiUet  1311,  de  janvier  1312,  de  juillet  1312.  Voir  aussi  Vuitrt,  Etudes.,., 
t.  I,  p.  97,  et  BouRQUELOT,  Etudes...,  2«  partie,  p.  123. 

2.  Dans  les  prêts  en  commandite  au  xiii«  siècle,  on  voit  souvent  le  capitaliste  se 
réserver  la  moitié  ou  les  trois  quarts  des  bénéfices.  Voir  M.  Blanchard,  Doc.  méd., 
sur  le  comm.  de  Marseille,  t.  I,  passim. 

3.  Geoffroy  de  Paris,  cité  par  Boutaric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  303. 

4.  Voir  BoiîRQUELOT,  Études  sur  les  foires  de  Ch&mpagne,  2«  partie,  p.  103.  M.  Fa- 
ON1BZ,  op.  cit. y  n»  135,  ann.  1200,  n»  167,  ann.  1248,  n«  168,  etc. 

5.  MM. Delisle, DB  Bbavrbpairb,  l'abbé  IIanaubr. —  Le  vicomte  d'Avbnbl  a  donné 
comme  taux  moyen  des  fermages  et  loyers  10  p. 100  à  la  campagne  et  8  p.lOO  â  la  ville  ; 
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première  moitié  du  xiv*.  Mais,  d'autre  part,  le  change  des  monnaies, 
très  fréquent  dans  le  commerce  à  cause  de  la  diversité  des  monnaies 
en  circulation  et  de  la  difficulté  du  transport  des  métaux  précieux, 
était  très  onéreux  ;  le  vicomte  d'Avenei  estime  qu'au  moyen  âge  il 
n'était  pas  inférieur  à  7  p.  100  *. 

Résumé,  —  L'ensemble  de  ces  faits  est  significatif.  Les  arts,  l'in- 
dustrie, le  commerce  montrent,  d'une  manière  manifeste,  qu'un  grand 
progrès  s'était  accompli  depuis  le  xi*  siècle. 

Les  arts,  presque  ignorés  dans  les  temps  barbares  qui  avaient  suivi 
les  invasions,  se  sont  réveillés  tout  à  coup  sous  l'inspiration  de  la  foi 
religieuse  ;  pendant  que  les  guerriers  marchaient  à  la  conquête  de  la 
Terre  Sainte,  les  architectes,  animés  du  môme  esprit,  élevaient  ces 
merveilleuses  cathédrales  que  d'autres  artistes  ornaient  à  l'envi  de 
statues,  de  boiseries  et  de  vitraux.  L'art  gothiaue,  tout  empreint  du  ca- 
ractère chrétien,  atteignait  à  la  fin  du  xm^  siècle  une  perfection  qu'au- 
cun siècle  n'a  égalée  :  il  l'atteignait  au  moment  même  où  se  termi- 
naient les  croisades  qui  étaient  dues  à  la  même  inspiration. 

L'industrie  ne  s'éleva  pas  à  une  telle  hauteur  ;  les  moyens  mécaniques 
et  la  science  en  général  lui  faisaient  défaut.  Cependant  elle  a  eu  alors 
une  activité  que  ni  la  France,  ni  probablement  la  Gaule  des  Romains  ne 
lui  avaient  connue  jusque-là  ;  elle  animait  les  villes  et  y  occupait  un 
grand  nombre  d'artisans  de  tout  genre  ;  elle  fournissait  à  la  consomma- 
tion croissante  d'une  nation  dont  la  population  et  la  richesse  augmen- 
taient et  aux  échanges  avec  l'étranger.  Au  x*  siècle  les  étrangers 
étaient  rares  en  France  ;  au  xni*  siècle  ils  y  venaient  en  foule.  Les 
foires  les  attiraient  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  de  leur  côté, 
les  marchands  français,  sortant  de  l'immobilité  où  la  barbarie  les  avait 
longtemps  retenus,  allaient  eux-mêmes  trafiquer  dans  les  mers  du 
nord  et  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Les  arts,  l'industrie,  le  commerce  confirment  pleinement  ce  que 
nous  ont  appris  le  mouvement  des  croisades,  l'affranchissement  des 
serfs,  la  création  des  communes,  Témancipation  des  artisans  :  les  xu* 
et  xm*  siècles  sont  une  époque  de  renaissance,  renaissance  du  gou- 
vernement monarchique,  renaissance  des  arts  et  de  la  littérature,  re- 
naissance du  commerce  et  de  l'industrie,  renaissance  de  la  classe 
bourgeoise,  qui,  comprimée  par  le    servage  jusque  vers  la    fin  du 


il  cite  d'ailleurs  des  taux  très  divers,  depuis  3  1/2  p.  100  (en  Auvergne,  année   1318) 
jusqu'à  30  p.  100  (en  Bourgogne  à  une  époque  postérieure,  1399). 

1.  Il  cite  particulièrement  l'exemple  de  Barcelone  où,  au  xv«  siècle,  Targent  était 
très  rare  et  très  cher  du  !•'  juin  au  31  août,  époque  à  laquelle  les  marchands  fai- 
saient leurs  achats  de  laine  d'Aragon,  baissait  ensuite,  puis  se  relevait  en  janvier  A 
cause  des. achats  de  safran.  Les  circonstances  du  moment  devaient  influer  plus  qu'au- 
jourd'hui sur  le  prix  de  l'argent,  à  cause  de  l'imperfection  des  moyens  de  crédit. 
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xi«  siècle,  s'affranchit  au  xii*  siècle  par  le  travail,  par  la  révolte  et  par 
la  protection  royale. 

Déjà  cette  bourgeoisie  commençait  à  prendre  rang  à  côté  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  Philippe  le  Bel,  qui  fit  beaucoup  pour  encourager 
le  commerce,  bien  qu'il  lui  ait  nui  par  les  variations  des  monnaies  et 
par  ses  guerres,  prenait  pour  conseillers  deux  banquiers  italiens  et 
convoquait  les  premiers  Etats  Généraux. 

Le  commencement  du  xiv*  siècle  marque  Tapogée  de  la  prospérité  du 
moyen  âge  ;  c'est  en  quelque  sorte  l'épanouissement  de  la  société  féo- 
dale. Bien  que  la  féodalité  elle-même  ait  déjà  reçu  de  rudes  atteintes 
par  l'affaiblissement  du  pouvoir  des  seigneurs,  c'est  néanmoins  Tépo- 
que  où  toutes  les  forces  de  cette  société  se  font  le  mieux  équilibre  sous 
l'autorité  renaissante  du  pouvoir  central  et  où  les  institutions  ont  at- 
teint relativement  leur  développement  le  plus  complet.  Elle  est  pour 
la  France  féodale  ce  que  le  siècle  des  Antonins  avait  été  pour  la  Gaule 
romaine. 
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CONDITION    DES  PERSONNES 


Sommaire.  —  Progrès  de  la  richesse  et  du  luxe  dans  la  bourjreoisic  (451).  —  Lois 
somptuaires  (454).  —  Essai  d'évaluation  du  salaire  (455).  —  Etat  moral  de  la  classe 
ouvrière  (458).  —  Les  Lombards  et  les  juifs  (460). 


Progrès  de  la  richesse  et  du  luxe  dans  la  bourgeoisie  »  —  En  même 
temps  que  grandissait  la  classe  bourgeoise,  la  condition  des  personnes 
s'améliorait. 

II  n'est  pas  rare  de  voir,  au  xiii*  siècle,  des  marchands  propriétaires 
de  la  maison  qu'ils  habitent  ou  possesseurs  de  champs  dans  le  voisinage 
de  la  ville  :  les  cartulaires  en  fournissent  de  fréquents  exemples  *. 

«  Li  François,  dit  Brunetto  Latini  comparant  l'habitation  en  Italie 

1.  Dans  le  cartulaire  de  Notre-Dame,  on  trouve  de  nombreux  contrats  de  vente 
passés  entre  le  chapitre  et  les  bourgeois  de  Paris  :  c'est  un  boucher  qui  vend 
65  sous  un  quart  d'arpent  de  pré  (Cari,  de  Noire-Dame^  Doc.  inéd.,  t.  II,  p.  123, 
ann.  1235)  ;  un  apothicaire  qui  cède  trois  arpents  et  demi  au  prix  de  50  livres  [Ibid., 
t.III,p. 401, ann. 1250)  ;  un  autre  apothicaire  qui  reçoit  109  livres  en  échange  d'une  rente 
de  7  livres,  hypothéquée  sur  une  maison  qu'il  possédait  à  Paris  [Ihid.,  t.  II,  p.  433, 
ann.  1254)  ;  un  boucher  qui  fait  payer  200  livres  le  droit  d'ouvrir  un  passage  à  tra- 
vers le  rez-de-chaussée  d'une  de  ses  maisons,   située  derrière  la  Grande-Boucherie. 

Symon  dit  Thybert,  boucher  et  bourgeois  de  Paris,  et  Marie,  sa  femme,  proprié- 
taires d'une  ma'son  sise  à  Paris,  derrière  la  Grande-Boucherie,  dans  la  rue  où  l'on 
va  de  la  Tannerie  à  l'Ecorcherie,  tenant  d'une  part  à  une  autre  maison  desdits  con- 
joints, et  de  l'autre  à  la  maison  de  feu  Jean  Bonnefille,  vendent  à  Guillaume,  évéque 
de  Paris,  moyennant  200  livres  parisis,  qu'ils  confessent  avoir  reçues,  5  pieds  et 
demi  de  large  du  premier  étage  de  ladite  maison  de  Jean  Bonnefille,  pour  faire  une 
ruelle  ou  allée  conduisant  aux  moulins  de  l'évoque  sur  la  Seine  {Cart.  de  Noire» 
Dame,  II,  2,  220,  ann.  1318). 

Le  fils  d'un  orfèvre  achète,  à  la  mort  de  son  père,  un  cens  annuel  de  17  livres 
sur  les  revenus  du  port  de  Conflans,  et  en  dote  la  chapelle  qu'il  faisait  élever  pour 
le  repos  de  l'àme  de  son  père  {Ibid,^  t.  III,  p.  219,  ann. 1313).—  De  tous  les  marchands 
qui  vendent  des  terres  à  l'église  de  Paris,  les  bouchers  sont  les  plus  nombreux,  et 
nous  savons  d'ailleurs  qu'ils  formaient  une  des  plus  riches  corporations  de  Paris.  Il 
faut  remarquer  en  outre  que  presque  tous  ces  contrats  datent  de  la  seconde  moitié  du 
xin»  siècle  et  du  commencement  du  xiv»,  c'est-à-dire  de  l'époque  où  l'industrie  était 
la  plus  florissante.  Il  n'y  en  a  qu'un  qui  date  du  xii*  siècle  :  il  est  de  l'an  1100  (Ibid,, 
t.  IV,  p. 32).  Deux  appartiennent  à  la  première  moitié  du  xiii«  siècle,  1227  (Ibid.,  t.II, 
p.517)  et  1235  (Ibid.^  t.  II,  p. 122)  ;  les  autres,  en  très  grand  nombre,8ont  de  l'année  1249 
et  des  années  suivantes. 
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à  rhabitation  en  France,  ont  maisons  granz  et  plenières  et  peintes  et 
bêles  chambres  poravoirjoie  et  délit  sans  guerre  et  sans  noise,  et  par 
ce  sevent-ils  miels  faire  praians  et  vergiers  et  pomiers  entor  lor  manoir, 
car  ce  est  une  chose  qui  molt  vaut  a  délit  d'orne  K  » 

La  demeure  des  bourgeois  du  xiii*  siècle  ne  comportait  cependant  en 
général  qu'un  mobilier  très  sommaire.  Les  artisans  qui  le  fabriquaient 
faisaient  en  môme  temps  la  charpente  et  la  menuiserie  ;  Tart,  en  dehors 
des  stalles  et  des  statues  d'église,  avait  peu  de  part  à  ces  travaux.  La 
demeure  des  seigneurs,  quoique  plus  ornée,  était  encore  très  simple.  La 
cheminée,  haute,  était  œuvre  de  maçonnerie  ;  les  chenets  étaient  de  la 
serrurerie  ;  la  grande  chaire,  près  de  l'âtre,  le  lit  avec  sa  courtine,  le 
cofFre  ou  le  bahut  se  prêtaient  un  peu  mieux  à  des  motifs  de  sculpture. 
On  était  d'ailleurs  fort  économe  de  meubles  ;  car  souvent,  quand  un  sei- 
gneur se  déplaçait,  il  emportait  ses  lits,  ses  bancs,  etc., d'un  château  à 
un  autre.  On  garnissait  les  sièges  avec  des  coussins,  on  tendait  sur  les 
murailles  des  tapisseries  ou  des  étoffes.  Malgré  cette  simplicité,  on 
constate  dans  l'ameublement  des  châteaux  un  changement  très  no- 
table du  XI*  au  XIV"  siècle  '.  Certainement  les  riches  bourgeois  avaient 
dû  suivre  l'exemple  des  seigneurs. 

Les  fondations  inspirées  par  la  piété,  les  donations  faites  aux  églises, 
si  fréquentes  de  la  part  des  seigneurs  au  x*  siècle,  ne  sont  pas  rares 
non  plus  chez  les  bourgeois  du  xui«  siècle  ;  on  voit  souvent  ceux-ci 
instituer  par  testament  des  messes  perpétuelles  que  l'église  devait  dire  à 
leur  intention  ^.  Quelquefois  des  bourgeois  possédaient  sur  un  port  tels 
péages,  ou  sur  un  moulin  tels  droits  qui  semblaient  être  des  privilèges 
exclusivement  réservés  aux  seigneurs  *. 

En  1292,  la  moyenne  de  la  taille  payée  par  chaque  artisan  à  Paris 
était  de  1  livre  environ,  soit  à  peu  près  un  tiers  de  marc  d'argent 
(245  grammes)  et  aucune  ne  descendait  au-dessous  de  12  deniers, 
dont  l'équivalent  en  poids  d'argent  est  à  peu  près  égal  à  1  franc  de 
notre  monnaie  actuelle,  mais  qui  représentaient  alors  trois  journées 
de  nourriture  d'un  apprenti  ».  En  1313,  certaines  cotes  de  drapiers  s'é- 
levaient à  127,  à  135  et  à  150  livres,  c'est-à-dire  à  près  de  50  ou 

1.  Li  livres  dou  Trésor  (dans  la  collection  des  Doenmenls  inédits),  p.  180. 

2.  Voir  le  chapitre  X,  p.  409. 

3.  Voir  Cart.  de  Notre-Dame,  Doc.  inédits,  t.  II,  p.  431,  ann.  1272  ;  t.  III,  p.  78, 
ann. 1276,  etc. 

4.  En  1251  un  sellier  vendait  au  chapitre  de  Notre-Dame  un  droit  de  3  setiers  de 
froment  et  de  deux  setiers  et  demi  de  mouture,  qu'il  percevait  tous  les  ans  au  mou- 
lin de  Rosoy-en-Brie  {Ibid.,  t.  II,  p.  282,  ann.  1251). Deux  ans  auparavant,  un  mcgissier 
avait  cédé  au  chapitre  un  droit  de  2  setiers  et  un  minot  qu'il  percevait  siu*  ce  même 
moulin  {Ibid.,  t.  II,  p.  283,  ann.  1249). 

5.  Certains  statuts  (Hcjf.  des  métiers,  LXXXlll,  235)  fixaient  à  4  deniers  Tindem- 
nitë  journalière  que  le  patron  doit  payer  A  l'apprenti,  dans  le  cas  où  il  ne  prend  pat 
ses  repas  (trois  repas)  chez  lui. 
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60  marcs  *  :  ce  qui  fait  au  moins  2.700  francs  de  notre  monnaie.  De 
ces  chiffres  on  peut  conclure  que  certains  marchands  possédaient  une 
fortune  assez  considérable  et  que  nombre  d'artisans  devaient  jouir 
au  moins  d'une  modeste  aisance  '. 

Le  goût  des  plaisirs  et  du  luxe,  qui  naît  de  la  richesse,  avait  ga- 
gné les  bourgeois  enrichis.  Ils  donnaient  des  festins  et  faisaient  bonne 
chère.  Pendant  les  fêtes  que  Philippe  le  Bel  fit  célébrer  à  l'occasion 
de  la  chevalerie  de  son  fils,  les  gens  de  métier  banquetèrent, 

Et  doux  à  deux  ensemble  aloient 
Et  trctous  les  métiers  mangeoient'. 

Les  femmes  se  paraient  de  bijoux,  de  pierreries,  de  fourrures,  de 
robes  de  velours  et  sortaient  en  carrosse.  L'auteur  du  Renari  contrefait 
nous  apprend  que  les  bourgeois  vivaient  «  très  noblement  »  *. 

Dans  une  chanson  du  xiv«  siècle  ^,  un  Sarrasin,  critiquant  les  mœurs 
françaises,  s'exprime  ainsi  : 

Entre  vous  je  vois  ces  truans 
Voulant  contrefaire  les  grans  : 
Si  un  grans  portoit  mantel  en  ver, 
Incontinent  un  vilain  sers 
Aussy  se  perent  en  ver  porter 
Pour  les  bien  nobles  ressambler. 

Les  communes  de  Flandre  dont  l'industrie  était  très  florissante 
étaient  renommées  pour  l'opulence  de  leur  bourgeoisie.  Elle  offusqua 
la  vanité  de  la  reine  de  France,  Jeanne  de  Navarre,  qui  se  crut  éclipsée 
par  l'étalage  des  robes  et  des  bijoux  des  femmes  de  Gand,  lorsqu'elle 
accompagnait  son  mari  Philippe  le  Bel  dans  un  de  ses  voyages  :  «  Je 
croyais  être  la  seule  reine  et  j'en  vois  ici  plus  de  six  cents.  » 

Si  l'on  en  jugeait  par  l'inventaire  suivant  dressé  à  Paris,  en  1318, 
chez  un  cordonnier  à  la  requête  des  créanciers,  on  estimerait  que  les 


1.  Voir  le  Livre  de  la  taille  de  1292,  publié  par  H.  Gbraud,  et  celui  de  la  taille  de 
1313,  publié  par  Buchon.  Le  marc  d'argent  valait,  en  1293,  55  sous  6  deniers,  et, 
en  1313  (juin),  2  livres  14  sous  7  deniers  ;  les  variations  de  la  monnaie  ne  permet- 
tent pas  une  fixation  précise.  £n  1311,  des  pièces  (bourgeois  forts)  avaient  été  frap- 
pées sur  le  pied  de  3  livres  7  sous  6  deniers  au  marc  ;  en  juin  1313,  d'autres  piè- 
ces (gros  tournois)  furent  frappées  sur  le  pied  de  2  livres  14  sous  7  deniers  au 
marc. 

2.  J*ai  déjà  dit  que  M.  Vilfredo  Parbto  a  comparé  la  taille  des  bourgeois  de  Paris 
en  1292  avec  une  estimation  des  loyers  à  Paris  faite  en  1896.  Il  a  trouvé  que  l'échelle 
des  fortunes  était  à  peu  près  la  même  aux  deux  époques  ou,  du  moins,  n'était  pas 
très  dissemblable  (Journal  de  la  Société  de  statistique,  1900). 

3.  Voir  l'avant-propos  du  Livre  des  métiers,  éd.  Lbspi?(asse,  p.  IV. 

4.  Voir  la  citation  au  chap.  III. 

5.  Uapparition  de  Jehan  de  Meun^  par  Honore  Bonet,  prieur  de  Salon,  au  xiv«  siè- 
cle, publiée  en  1858,  par  la  Société  des  bibliophiles  français. 
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artisans  de  leur  côté  étaient  suffisamment  meublés  et  bien  nippés  : 
draps  de  lit,  couvertures,  courtes  pointes,  oreillers,  tapis,  huches, 
coffres,  tables,  cuviers,  chenets,  lanternes,  hanaps,  écuelles  et  autres 
pièces  d'étain  en  grand  nombre,  heaume,  bassinets,  mantelet  de  maille, 
écu,  tunique  armoriée,  mortier,  cote  de  serge,  écrin  plein  de  lettres, 
ce  qui  devait  être  rare  alors  ;  cet  artisan  avait  sans  doute  peu  d'outils, 
car  il  ne  se  trouve  que  deux  formes  et  deux  selles  à  cordonnier.  Le 
tout  est  prisé  13  livres  19  sous  2  deniers  *,  soit  un  poids  d'argent  égal 
à  celui  d'environ  930  francs  ;  mais  on  sait  que  ce  poids  d'argent  avait 
alors  une  valeur  commerciale  beaucoup  plus  grande  qu'aujourd'hui. 
Un  exemple  isolé  ne  saurait  pas  être  pris  pour  le  type  d'une  classe  ; 
ce  cordonnier  n'était  pas  un  homme  du  commun  puisqu'il  savait  pro- 
bablement lire  et  qu'il  était  homme  d'armes. 

Néanmoins  le  cas  que  nous  venons  de  citer  n'est  pas  isolé  ;  car  le 
Ménagier  de  Paris,  composé  vers  1393  (postérieurement,  il  est  vrai,  à 
la  période  du  xiii*  siècle)  par  un  bourgeois  de  Paris  pour  l'éducation 
de  sa  femme,  contient  une  description  de  la  tenue  d'une  maison 
bourgeoise  qui  suppose  plus  de  confortable  encore  et  particulière- 
ment un  certain  luxe  de  table.  On  y  apprend  que,  comme  les  maisons 
bourgeoises  n'avaient  pas  de  pièces  spacieuses,  il  était  d'usage  de 
louer  de  grandes  salles  pour  les  dîners  de  cérémonie.  Deux  recom- 
mandations que  fait,  entre  autres,  le  bourgeois  à  sa  femme  sont  d'é- 
viter en  hiver  la  fumée  dans  la  chambre  et  en  été  les  puces  dans  le  lit  *. 

Lois  somptuaires.  —  Les  nobles  commençaient  à  devenir  jaloux  des 
roturiers  qui  s'élevaient  à  leurs  côtés  et  qui  même  quelquefois  avaient 
sur  eux  l'avantage  de  la  fortune.  Les  rois  s'émurent  de  cet  envahisse- 
ment du  luxe  comme  d'une  corruption  de  la  société  et  firent  des  lois 
somptuaires  qui,  comme  toutes  les  lois  du  même  genre,  ne  changèrent 
ni  les  fortunes  ni  les  esprits.  En  1294  il  fut  défendu  à  tout  sujet  du 
roi  de  donner  dans  un  dîner  plus  d'un  potage  au  lard  et  de  deux  mets, 
et  à  toute  bourgeoise  de  porter,  comme  les  dames  nobles,  or,  pierres 
précieuses,  vair,  gris  ou  hermine  et  de  se  servir  de  char*.  La  défense 
fut  mal  observée.  Vingt  et  un  ans  après  un  roi  de  France,  rendant  une 
ordonnance  en  faveur  des  habitants  du  Midi  où  la  bourgeoisie  occu- 
pait un  rang  plus  élevé  que  dans  le  Nord,  supprimait  presque  la  dis- 
tinction que  son  père  s'était  appliqué  à  maintenir  entre  les  deux 
classes  jusque  dans  les  vêtements  :  il  autorisait  les  nobles  à  donner 
leurs  fiefs  et  leurs  alleux  aux  roturiers  en  récompense  de  leurs  ser- 
vices *. 

1.  BouTARic,  Actei  du  parlement^  n'»6244.  Le  texte  a  été  reproduit  par  M.  Faoxibz, 
n*  17. 

2.  Le  Ménagier  de  Paru,  publié  par  la  Société  des  bibliophiles  français^  2  vol., 
1857. 

3.  Ord.,  t.  I,  p.  547,  ann.  1294. 

4.  Ord.y  p.  677,  ann.  1315. 
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Essai  (Tévalualion  du  salaire,  —  II  ne  faudrait  pourtant  pas  exa- 
gérer le  bien-être  de  la  classe  industrielle.  A  côté  des  bourgeois  en- 
richis la  masse  des  petits  marchands  et  des  artisans  se  trouvait  dans 
une  condition  très  modeste,  humble  même,  qu'ils  fussent  ou  ne  fus- 
sent pas  groupés  en  corporation. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  vivaient  de  leur  salaire  au  jour  le  jour,  les 
uns  nourris  par  le  patron,  les  autres  se  nourrissant  eux-mêmes  avec  le 
prix  de  leur  journée. 

M.  le  vicomte  d'Avenel  *  a  rassemblé  une  collection  considérable  de 
prix  à  l'aide  desquels  il  a  calculé, depuis  le  commencement  du  xiii«  siè- 
cle jusqu'en  1789,  la  moyenne  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre, 
du  prix  des  marchandises  et  du  taux  des  salaires  par  périodes  de  quart 
de  siècle,  en  donnant  les  prix  en  monnaie  du  temps  et  en  les  traduisant 
en  monnaie  actuelle  afin  de  les  rendre  comparables  *. 

Exprimés  en  monnaie  du  temps,  les  salaires  du  xii*  siècle  paraissent 
au  premier  abord  extrêmement  faibles.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  en  premier  lieu,  que,  malgré  la  persistance  des  mots  livres,  sous 
et  deniers,  la  monnaie  de  ce  siècle  n'était  pas  du  tout  la  même  que 
celle  du  xviii*  siècle,  la  livre  représentant  sous  saint  Louis'  un  poids 
d'argent  vingt  fois  plus  fort  que  sous  Louis  XVI  ;  en  second  lieu,  qu'un 
même  poids  d'argent  ou  d*or  avait  un  bien  plus  grand  pouvoir  d'achat 
alors  qu'aujourd'hui. 

On  connaît  avec  une  exactitude  sinon  absolue,  du  moins  suffisante, 
le  poids  d'argent  ou  d'or  pur  contenu  théoriquement  dans  la  livre 
tournois  et  dans  la  livre  parisis  *. 

Il  est  impossible  non  seulement  de  calculer  avec  précision  la  puis- 

1.  Histoire  économique  de  lapropriélé,  des  salaires^  des  denrées  et  de  tous  les 
prix  en  général  depuis  Van  1200  jusquen  l'an  1800,  par  le  vicomte  G.  d'Avenel, 
4  vol.  gr.  in-8*»,  1894-1898. 

2.  A  raison  de  1  franc  pour  4  gr.  50  d'argent  fin  contenu  dans  les  monnaies  du 
temps. 

3.  Nous  avons  dit  que  la  livre  était  alors  une  monnaie  de  compte  et  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  pièces  de  1  livre. 

4  La  valeur  de  la  monnaie  a  été  l'objet  de  nombreux  travaux.  Pour  la  monnaie 
royale,  voir  particulièrement  le  Traité  historique  des  monnaies  par  Le  Blanc,  le  Re- 
cueil des  ordonnances  (Tables  insérées  dans  les  tomes  VI  à  XV),  le  Mémoire  sur  les 
variations  de  la  livre  tournois  par  N.  de  Wailly  (inséré  dans  les  Mémoires  de 
V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres), la  table,amplifiée  d'après  de  Wailly,  des 
Variations  de  la  livre  tournois  dans  l'ancien  r^^ime^donnée  par  M.  de  Fovillb  dans 
le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finances.  La 
table  de  M.  le  vicomte  d'Avenel  ne  donne  que  des  moyennes  de  vingt-cinq  ans. 
M.  d'Avenel  les  a  calculées  d'après  les  tables  de  N.  de  Wailly  sur  le  pied  de  la 
monnaie  d'argent  parce  que  l'argent  était  alors  la  principale  monnaie  en  circulation 
et  par  conséquent  la  monnaie  régulatrice  des  prix  ;  M.  de  Fovillb  a  calculé  d'après 
la  moyenne  du  pied  d'argent  et  du  pied  d'or.  Sous  les  moyennes  données  par  l'un 
et  l'autre  auteur,  disparaît  la  diversité  des  variations  subites  prescrites  par  des  or- 
donnances, particulièrement  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel. 
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sance  d'achat  ou  puissance  commerciale  de  Targenl*,  mais  môme  de 
se  faire  de  celte  valeur  une  idée  approximative  qui  satisfasse  Tesprit, 
parce  que  les  documents  que  Ton  possède  sont  très  rares  et  peu  com- 
parables entre  eux.  On  n'est  peut-ôtre  pas  fort  éloigné  de  la  vérité  en 
attribuant  à  largent,  avec  M.  d'Avenel,  une  valeur  quatre  fois  et  demie 
plus  grande  que  celle  qu'il  a  aujourd'hui.  Toutefois  ce  rapport  est  très 
problématique  et  varie  d'une  marchandise  à  l'autre  ;  si  1  gramme 
d'argent  achetait  beaucoup  plus  de  blé  bu  de  travail  d'homme  alors 
que  de  nos  jours,  il  achetait  beaucoup  moins  de  fer  et  d'acier. 

Le  nombre  des  salaires  d'industrie  qu'a  pu  réunir  M.  d'Avenel  pour 
la  période  1261-1321  est  minime  :  54  en  tout,  payés  dans  des  temps  et 
des  lieux  différents  (36  proviennent  de  l'Artois)  *,  en  monnaies  diver- 
ses, dans  des  professions  et  pour  des  travaux  qui  sont  rarement  com- 
parables, comme  celui  d'un  maître  maçon  (lequel  était  alors  un  entre- 
preneur) et  celui  d'un  manœuvre  ou  d'un  apprenti.  On  voit  un  maître 
maçon  payé  2  sous  (somme  équivalant  à  2  francs  en  poids)  à  Saint - 
Gilles  (Gard)  en  1261,  et  un  manœuvre  en  Artois  payé  9  deniers  (soit 


1.  Voir  sur  les  diverses  manières  d'évaluer  la  monnaie,  la  note  de  la  page  113. 
Valeur  moyenne  du  marc  d'argent  fin  et  de  la  livre  lournoU. 


D'après  M.    le  vicomte  d'Atk^el 


^ 

Prix  moyen 

û 

du 

o 

marc  dVeenl 

(WS  «r.) 

.5 

on 

Ou 

livret  toumob 

1200-1225.. 

2  1.  10  s. 

1226-1290.. 

2  »    14  » 

1291-1300.. 

3  »     8  » 

1301-1320.. 

4    M       »    » 

1321-1350.. 

4  »     8  » 

Valeur  moyenne  de  la 
livre  tuumoit. 


en  grammes 
d'arfent. 


98  gr. 
90     » 
72     » 
60     > 
55     » 


en  franct 


21.77 
20.00 
16.00 
13.40 
12.25 


D'après  M.  de  Foville 


1258-1278 
1278-1295 


1330-1337 


.2  «i:? 

siil 


20.26 
20.11 


—  18.32 


Variations 
exlréniee. 


-I-     20.11 

—  16.72 

De  IS05  à  I330,1M  varia- 

lient  exlrémetont  été 

enlre  6.1S  en  avril  I3(l& 

à  it0.i6  en  avril  t3i6. 

+     18.32 

—  13.52 


2.  M.  n'AvKNBL  les  a  empruntes  k  l'ouvrage  de  M.  Richard  sur  Mahaut,  comtesse 
d'Artois  et  de  Bourgogne.  Il  aurait  pu  trouver  dans  les  Mémoire»  des  antiquaires 
de  La  Morinie,  t.  LXVI,  quelques  salaires  plus  faibles  ;  en  1250  les  ouvriers  de  l'ab- 
baye  de  Saint-Bcrtin  gagnaient  3  deniei*s  et  le  potage,  en  1297  ceux  de  la  ville  ga- 
gnaient 4  deniers  sans  le  potage.  M.  Fagmbz  {op.  cit.jp.  276)  a  publié  un  mémoire 
de  travaux  exécutés  à  Paris,  au  couvent  des  Augustins,  qui  contient  des  salaires  et 
surtout  des  prix  de  travaux.  La  majorité  des  ouvriers  avait  travaillé  moins  de  six 
jpur»  par  semaine.  Les  comptes  sont  tenus  par  semaine.  Un  mallre  maçon  recevait 
10  sous  pour  5  jours  ;  des  maçons  et  des  sculpteurs  recevaient  un  peu  moins  de 
1  sou  et  demi  par  jour;  des  manœuvres  ivccvaicnl  environ  8  deniers. 


Digitized  by 


Google 


CONDITION   DES  PERSONNES  457 

0  fr.  50)  en  1320  ;  un  maître  charpentier  non  nourri  recevant  en  été 
l'équivalent  de  2  fr.  67  à  Strasbourg  en  1319,  pendant  qu'un  apprenti 
de  la  même  ville  reçoit  0  fr.  63  ;  un  maître  couvreur  gagnant  l'équiva- 
lent de  2  francs  à  Paris  en  1313  et  un  apprenti  en  Artois  l'équivalent  de 
0  fr.  50.  On  peut  hasarder,  à  titre  d'hypothèse  et  sans  attacher  un 
sens  précis  à  cette  estimation,  que  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier,  parti- 
culièrement d'un  ouvrier  du  bâtiment,  était  d'environ  1  sou  à  1  sou  et 
demi  vers  la  fin  du  xiii*  siècle  (soit  à  peu  près  1  franc  en  monnaie 
actuelle),  que  le  salaire  de  l'apprenti  paraît  avoir  été  moins  du  tiers  de 
cette  somme  et  que  celui  des  femmes  ne  dépassait  peut-être  pas  non 
plus  le  tiers  du  salaire  des  hommes  K 

Alors,  comme  aujourd'hui,  les  journaliers  ruraux  étaient  moins  payés 
que  les  ouvriers  urbains  *. 

Le  prix  payé  en  argent,  c'est-à-dire  le  salaire  normal,  ne  renseigne 
pas  sur  la  condition  de  l'ouvrier  tant  qu'on  ne  connaît  pas  les  dépenses 
qu'il  devait  faire  pour  vivre,  c'est-à-dire  tant  qu'on  n'a  pas  la  notion 
du  salaire  réel.  Sans  doute,  dans  tous  les  temps,  la  grande  majorité  des 
familles  ouvrières  a  vécu  de  son  salaire  ;  mais  elle  a  vécu  plus  ou 
moins  pauvrement. 

M.  d'Avenel  a  essayé  de  calculer  ce  que  la  journée  d'un  manœuvre 
agricole  non  nourri  pouvait  valoir  en  denrées  alimentaires  ;  là,  comme 
pour  le  salaire  nominal,  le  calcul  est  en  grande  partie  [hypothétique, 
faute  de  données  nombreuses  et  suffisamment  comparables  ;  le  résultat 
est  cependant  intéressant.  Il  a  trouvé  que  ce  salaire  correspondait  en 
moyenne  à  1  décalitre  de  froment  ou  à  2  kilogrammes  de  viande  de 
bœuf  ^.  D'autre  part,  le  prix  des  objets  manufacturés  étant  relative- 
ment plus  cher  alors  qu'aujourd'hui,  l'ouvrier  avec  son  salaire  pou- 
vait se  procurer  beaucoup  moins  de  marchandises  de  cette  espèce 
qu'aujourd'hui  *. 

Il  est  vrai  qu'alors,  ayant  moins  de  besoins  qu'aujourd'hui,  il  faisait 
bien  moins  de  consommations  diverses,  dont  les  unes  sont  devenues 

1.  En  1314,  en  Arlois,  on  trouve  une  matelassière  payée  au  taux  de  0  fr.  33. 

2.  M.  d'Avbxel  estime  qu'à  la  fin  du  siècle  l'ouvrier  agricole  non  nourri  gagnait 
0  fr.  60  et  le  maçon  0  fr.  95. 

3.  Aujourd'hui,  un  journalier  à  la  campagne  gagne  plus  de  10  litres  de  blé  et  de 
2  kilogrammes  de  viande  (en  évaluant  le  kilogr.  à  1  fr.). 

4.  M.  le  vicomte  d'Avenel  a  dressé  un  tableau  dans  lequel  il  a  essayé  de  repré- 
senter le  pouvoir  de  l'argent  à  l'égard  de  chacun  des  groupes  de  marchandises.  Il 
faut  bien  se  garder  de  prendre  de  tels  chiffres  comme  l'expression  rigoureuse  des 
valeurs  et  il  faut  en  user  avec  beaucoup  de  réserve.  Néanmoins,  ils  fournissent  un 
indice  sur  la  relation  des  valeurs  au  xiii«  et  vers  la  fin  du  xix«  siècle.  L'auteur  a  pris 
comme  point  de  comparaison  le  pouvoir  d'achat  actuel  de  l'argent  et  s'est  posé  le 
problème  suivant  :  étant  donné  qu'une  certaine  somme  d'argent  achète  aujourd'hui 
une  quantité  de  travail  ou  de  marchandise  égale  à  1,  quelle  est  la  quantité  que  la 
même  somme  d'argent  pouvait  acheter  au  xni«  siècle?  Il  se  l'est  posé  pour  le  salaire 
du    manœuvre  et  pour  les  consommations    principales  de  l'ouvrier  (représentant, 
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nécessaires  par  habitude  et  dont  les  autres  sont  considérées  aujour- 
d'hui comme  étant  de  luxe  *.  11  faut  ajouter  qu'autrefois  les  chômages 
occasionnés  par  les  fêtes  étaient  plus  nombreux  qu'aujourd'hui,  que  si 
l'ouvrier  peut  compter  aujourd'hui  sur  environ  290  à  300  jours  de  travail 
par  an,  il  ne  pouvait  guère  compter  autrefois  sur  plus  de  250,  et  que,  si 
son  loisir  était  plus  grand,  son  gain  était  amoindri  d'autant.  M.d'Avenel 
a  calculé  que  le  salaire  annuel  (250  journées)  correspondait  au  revenu 
de  10  hectares  de  terres  labourables  au  commencement  du  xni*  siècle  et 
à  celui  de  6  hect.  25  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  tandis  qu'il  cor- 
respond aujourd'hui  (300  journées)  au  revenu  de  15  hectares;  qu'évalué 
en  hectolitres  de  blé  ce  salaire  valait  en  moyenne  de  30  à  19  hectolitres 
suivant  les  périodes,de  1236  à  1325,tandis  qu'il  vaut  aujourd'hui  environ 
37  à  38  hectolitres.  Le  prix  de  l'hectolitre  avait  beaucoup  augmenté 
dans  le  cours  du  xiii'  siècle  pendant  que  le  salaire  restait  à  peu  près  au 
môme  niveau  *.  Le  journalier  du  xiii*  siècle  mangeait  probablement 
peu  de  pain  de  froment,  mais  les  autres  céréales  paraissent  avoir  suivi 
à  peu  près  le  mouvement  de  hausse  du  froment. 

Eiai  moral  de  la  classe  ouvrière.  —  L'état  moral  des  ouvriers  lais- 
sait à  désirer.  Malgré  les  progrès  accomplis,  la  société  du  xiii"  siècle 
était  en  général  ignorante  et  grossière.  Le  système  des  corporations 
avait,  il  est  vrai,  l'avantage  de  permettre  une  surveillance  intime  et 

d'après  plusieurs  statisticiens,  70  p.  tOO  des  dépenses  d'une  famille  ouvrière).  Nous 
renvoyons  à  son  ouvrage  le  lecteur  qui  voudrait  connaître  les  résultats  obtenus 
par  Tauteur. 

Salaire  de  la  journée  du  manœuvre  non  nourri,  exprimé  en  marchandises  diverses 
Par  M.  le  vicomte  d'Avbxel 


En  litres 

En  Utres 

En  kilogr. 

En  kilogr. 

En  litres 

PÉRIODES 

de  blé. 

d«  seigle. 

de  boeuf. 

de  porc. 

devin. 

1201-1225 

14.20 

28.00 

1.930 

1.720 

6.20 

1226-1250 

12.10 

13.30 

1.780 

1.610 

12.10 

1251-1275 

8.60 

10.00 

1.780 

1.610 

9.70 

1276-1300 

9.20 

9.60 

2.100 

2.180 

2.80 

1301-1325.      

7.72 

11.10 

2.400 

2.120 

2.62 

1.  L'éclairage  était  relativement  cher,  mais  l'ouvrier  ne  s'éclairait  pas  ;  chez  les 
maîtres  même  on  travaillait  rarement  à  la  lumièi*e.  Le  chaufTage  était  peu  coûteux 
dans  les  campagnes. 

2.  Voici,  d'après  M.  d'AvBNEL,  la  moyenne  du  prix  de  Thectolitre  de  froment  et 
de  seigle  : 

Promeot  Salgle 

1201-1225 3  fr.  80  1  fr.  90  (?) 

1226-1250 4  fr.  12  3  Ir.  76 

1251-1275 .  5  fr.  80  5  fr.  » 

1276-1300 6  fr.  41  6  fb.  13 

1301-1325 8  fr.  66  6  fr.  • 
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d'empêcher  certains  écarts.  Cependant  les  précautions  mêmes  prises 
contre  le  mal,  les  défenses  continuellement  renouvelées  d'employer 
comme  valets  des  voleurs  ou  des  gens  vivant  dans  le  concubinage, 
prouvent  que  de  pareils  désordres  n'étaient  pas  rares.ll  y  avait  souvent 
entre  les  ouvriers  et  même  entre  les  maîtres  des  rixes  sanglantes.  Nous 
avons  dit  que  les  écoliers  de  l'université  de  Paris  fréquentaient  beau- 
coup les  tavernes  des  cuisiniers  où  ils  dépensaient  gaiement  leur  argent. 
Les  bouchers,  rivaux  des  cuisiniers  qui  vendaient  de  la  viande  comme 
eux,  voyaient  d'un  œil  jaloux  leurs  profits,  s'en  prenaient  à  leurs  pra- 
tiques, survenaient  quelquefois  au  milieu  d'un  repas,  attaquaient  à 
coups  de  hache  et  de  couteau  les  écoliers,  qui  répondaient  de  leur 
mieux  ;  quelquefois  même  ils  laissèrent  des  assaillants  étendus  sur 
la  place  *. 

Nous  savons  que  l'apprenti  logeait  chez  son  maître,  qu'il  devenait 
en  quelque  sorte  un  membre  de  sa  famille  et  qu'il  faisait  d'ordinaire 
les  fonctions  de  petit  domestique  en  même  temps  qu'il  apprenait  son 
métier.  L'ouvrier  aussi  était  quelquefois  logé  chez  son  maître  ;  très 
souvent  il  y  était  sinon  logé,  du  moins  nourri.  Lors  de  la  construction 
des  cathédrales  il  se  formait  des  sortes  de  ruches  de  maçons,  tailleurs 
de  pierre,  charpentiers  et  autres,  apprentis,  compagnons,  maîtres  qui 
se  bâtissaient  des  logements  dans  Téglise  même  et  y  passaient  une 
partie  de  leur  vie.  Strasbourg  fournit  un  exemple  de  ce  genre  de  com- 
munauté. 

Les  femmes  de  la  classe  ouvrière  sont  plus  exposées  que  les  hom- 
mes à  la  misère  et  à  la  séduction.  La  soie  était  alors  une  marchandise 
très  chère  '  ;  les  merciers  la  donnaient  à  filer  à  des  ouvrières  en  cham- 
bre. Il  s'en  trouvait  qui  la  mettaient  en  gage  chez  des  juifs,  ou  la  ven- 
daient, et  déclaraient  au  marchand  qu'elles  l'avaient  perdue  ;  d'autres 
qui  rendaient  de  la  bourre  filée  au  lieu  de  soie.  Le  prévôt  de  Paris  avait 
été  obligé,  pour  arrêter  ce  genre  de  vol,  de  rendre,  en  1275,  une  ordon- 
nance portant  bannissement  contre  les  femmes  qui  s'en  rendaient  cou- 
pables et  peine  du  pilori  si  elles  rentraient  dans  la  ville.  La  sévérité 
du  châtiment  ne  les  empêcha  pas  de  continuer,  et  il  fallut,  en  1283, 
faire  à  cet  égard  un  nouveau  règlement  qui  fut  sans  doute  aussi  impuis- 
sant que  le  premier  ^. 

Certaines  ouvrières  vivaient  dans  la  débauche  et  par  la  débauche. 
Les  dévideuses,  entre  autres,  avaient  une  très  mauvaise  réputation  ; 
c'était  d'ordinaire  chez  elles  ou  dans  les  établissements  de  bains  *  que 

1.  Dictionnaire  de  J.  de  GAULAifos,  art.  34. 

3.  Elle  a  valu  76  sous  la  livre.  —  Joarnal  asiatique,  fév.  1854,  p.  167. 

3.  Dbppino,  Reg.  des  mit.,  p.  377. 

A,  Que  nuls  ne  nulc  du  dit  mestier  ne  soustieugne  en  leurs  mesons  ou  estuves 
bordiaus  de  jour  ne  de  nuit,  mesiaus  ne  mesèles,  rêveurs,  ne  autres  gens  diffaoïez 
de  nuit.  —  Reg.  des  met.,  LXXIII,  189. 
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des  écoliers,  qu'on  retrouve  à  celte  époque  partout  où  il  y  a  quelque 
orgie,  allaient  perdre  avec  leur  santé  l'argent  qu'ils  n'avaient  pas  dé- 
pensé au  cabaret  *.  Quelquefois  môme  c'étaient  des  filles  de  maître  qui. 
usant  du  droit  qu'elles  avaient  de  s'établir  quand  elles  savaient  le  mé- 
tier, quittaient  leurs  parents  et,  sous  prétexte  de  prendre  un  apprenti, 
prenaient  un  amant  avec  qui  elles  dépensaient  leur  argent  ;  puis,  quand 
elles  avaient  tout  épuisé,  elles  rentraient  dans  leur  famille  avec  moins 
d'avoir,  dit  un  règlement  du  temps,  et  plus  de  péchés.  Ce  désordre 
était  assez  fréquent  pour  que  les  corroyeurs  aient  cherché  à  y  mettre 
obstacle  dans  leurs  statuts  ;  plus  tard  ils  effacèrent  cet  article  pour  l'hon- 
neur du  corps  *. 

Mais  quelle  est  la  société  qui  ne  recèle  pas  dans  ses  bas-fonds  des 
turpitudes  de  ce  genre  ?  Si  la  misère  et  les  mauvaises  passions  égaraient 
certains  artisans,  la  grande  majorité  vivait  paisible  sous  l'abri  de  ses 
privilèges,  et,  comme  nous  Tavons  vu,  quelques-uns  s'élevaient  déjà 
par  la  puissance  de  l'argent  au-dessus  de  la  foule. 

Les  Lombards  et  les  juifs,  —  En  dehors  de  la  grande  famille  des  ar- 
tisans et  des  marchands  français,  étaient  les  Lombards,  les  Caorsins  et 
les  juifs  qui  faisaient  le  commerce  d'argent.  Ils  étaient  soumis  à  une 
législation  spéciale. 

Dès  le  xu*  siècle  on  trouve  les  Lombards,  c'est-à-dire  les  Italiens, 
établis  dans  les  places  de  la  Méditerranée  et  même  à  Toulouse  ;  bientôt 
après  à  Montauban  et  àCahors.  Cahors  et  Lyon  étaient  avant  le  xni*'  siè- 
cle deux  grands  centres  d'opérations  de  banque  et  de  change.  Un  Caor- 
sin,  Raymond  de  Salvagnac,  avait  fourni  à  Simon  de  Montfort  beau- 
coup d'argent  pour  la  guerre  des  Albigeois  et  fut  payé  de  ses  services 
par  les  dépouilles  de  Lavaur  qu'on  lui  abandonna.  Les  Caorsins  éten- 
daient leurs  affaires  jusqu'en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  le  mot 
Caorsin  devint  synonyme  de  banquier  •.  Au  xni«  siècle  les  Lombards 
étaient  nombreux  à  Paris  ;  en  1284  on  n'y  comptait  pas  moins  de  dix-neuf 


1.  Devacuatrices  sunt  quœ  devacuant  fila,  vel  mulicres  auriscce.  Dcvacuant  et 
sécant  tota  corpora  fréquent!  cohitu.  Devacuant  et  sécant  aliquando  maraupia  sco- 
larium  parisiensium.  —  Dictionnaire  de  J.  de  Garlande,  art.  67. 

2.  Se  fille  a  corroier  set  le  mestier,  et  elc  n'est  mariée  à  home  qui  ne  le  set,  elle 
puet  ouvrer  du  mestier  par  la  vile  en  Jiostel  à  mestre,  se  mestrcs  li  est  ;  mes  elc 
puet  à  son  seigneur  aprcndre  le  mestier,  quar  ele  ne  puet  estre  nicstres  se  ele  n'a 
esté  famé  à  corroier,  ne  tenir  aprentlz  ;  et  ce  cstablircnt  li  preudome  anciènement 
por  ce  que  les  garces  Icsoient  leur  pères  et  leur  mères,  et  commençoient  leur  mes- 
tier et  prendoicnt  aprcntis  et  ne  fesoient  se  ribauderies  non  ;  et  quant  eles  avoient 
ribaudé  et  guillé  ce  poi  que  elles  avoient  enblé  à  leurs  pères  et  leurs  mères,  eles 
revenoient  avec  leur  pères  et  leur  mères  qui  ne  les  poient  faillir  à  mains  d'avoir  et 
à  plus  de  péchiez.  —  Reg.  des  me(.,  LXXXVII,  p.  236. 

3.  Voir  BouHQUBLOT,  de  l'Origine  de  la  signification  du  mot  caorsin  dans  la  Revue 
des  sociétés  savantes^  1864,  l^'^  semcsti»e. 
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Lucquois  *.  Le  peuple  les  détestait  et  le  roi  les  rançonnait  comme  étran- 
gers riches  et  usuriers.  En  1291  Philippe  le  Bel  les  fit  tous  arrêter  et 
exigea  d'eux  des  sommes  considérables  pour  les  relâcher.  Q^J^lfl^^^s 
années  après  (ordonn.du  7  mars  1285)  ',ayant  eu  besoin  de  leurs  servi- 
ces, il  leur  accorda  certains  privilèges  achetés,  il  est  vrai,  au  prix  d'im- 
pôts spéciaux.  En  1303,  les  Lombards  eurent  à  payer  double  subside  ; 
malgré  cela  le  roi  les  bannit  de  ses  domaines  en  1311.  Les  Lombards 
rentrèrent  sous  son  successeur,  mais  ce  fut  pour  être  encore  persécu- 
tés et  rançonnés  sous  Philippe  le  Long  (1317). 

Ils  n'étaient  pas  toujours  et  partout  ainsi  maltraités.  Par  les  statuts 
octroyés  en  1324  aux  merciers  de  Paris  nous  apprenons  que  certains 
ultramontains  avaient  «  franchise  de  bourgeoisie  en  la  ville  de  Paris  » 
et  qu'il  leur  était  interdit  de  s'associer  avec  des  ultramontains  qui  ne 
jouiraient  pas  de  cette  franchise'.  Par  une  charte  de  Tan  1323  le 
comte  de  Hainaut  accorda  à  huit  marchands  lombards,  bourgeois  de 
Valenciennes,  le  droit  de  demeurer  dans  cette  ville  et  d'y  faire  tout 
commerce  pendant  quinze  ans  sans  être  soumis  à  aucun  impôt,  à  aucune 
amende,  au  droit  d'aubaine,  eux  et  les  gens  de  leur  maison  ;  ils  étaient 
libres  de  quitter  la  ville  avant  le  terme  et  ils  étaient  placés  eux,  leurs 
biens,  leurs  créances  sous  la  sauvegarde  spéciale  du  comte  *.  A  quel 
prix  ces  faveurs  étaient-elles  octroyées  ?  Nous  l'ignorons. 

Les  Lombards,  étant  chrétiens,  étaient  exposés  aux  vexations  dans 
leurs  biens  plus  que  dans  leurs  personnes.  Il  n'en  était  pas  de  même 
des  juifs.  Ceux-ci  étaient  en  quelque  sorte  hors  la  loi  au  moyen  âge  ; 
ils  étaient  considérés  comme  la  propriété  du  seigneur  sur  la  terre 
duquel  ils  vivaient  et  qui  pouvait  les  rançonner  à  discrétion.  Le  sei- 
gneur avait  même  droit  de  suite  sur  ses  juifs,  «  comme  sur  des  serfs  », 
quand  ils  allaient  sur  la  terre  d'un  autre  seigneur. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  leur  histoire,il  est  nécessaire  d'en  rap- 
peler quelques  traits  afin  de  faire  connaître  leur  misérable  situation. 
«  Le  juif  ne  peut  rien  posséder  en  propre,  dit  le  droit  au  moyen  âge, 
parce  que  tout  ce  qu'il  acquiert,  il  l'acquiert  non  pour  lui,  mais  pour 
le  roi  ;  car  ils  vivent  non  pour  eux-mêmes,  mais  pour  les  autres,  et  par 
conséquent,  c'est  pour  les  autres  et  non  pour  eux-mêmes  qu'ils  acquiè- 
rent». »  D'après  ce  principe  ils  pouvaient  être  impunément  vexés, 
spoliés,  chassés.  Au  milieu  du  xii*  siècle,  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de 
Cluny,  écrivait  au  roi  Louis  VII  :  «  Il  faut  les  exécrer,  mais  j'exhorte 

1.  M.  Fagmbz,  Doc. y  n"  252. 

2.  Recueil  des  ordonn.^  t.  IX,  p.  377. 

3.  M.  Faonibz,  Doc,  xiv*  et  xv«  siècles,  p.  6  . 

4.  Ibid.,  n»  25. 

5.  Judœus  vero  nihil  proprium  habere  potest,  quia  quicquid  acquirit,  non  sibi 
acquirit,  sed  régi  :  quia  non  vivunt  sibi  ipsis,  sed  aliis,  et  sic  aliis  acquirunt,  et  non 
sibi  ipsis.  Ducaxge,  V©  Judsei, 
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à  ne  point  les  tuer  et  à  les  punir  d'une  manière  plus  conforme  à  leur 
perversité.  Or  quel  châtiment  plus  approprié  é  ces  impies  et  pi  us  juste 
que  de  les  dépouiller  de  ce  qu'ils  ont  gagné  par  la  fraude  ?  *.  »  Gomme 
Topinion  populaire  les  suspectait  de  posséder  près  de  la  moitié  des  mai- 
sons de  Paris,  Philippe-Auguste,  après  son  sacre,  crut  faire  un  acte  de 
dévotion  et  de  politique  légitime  en  saisissant  leurs  biens  et  en  les 
emprisonnant  tous.  Leurs  créances,  réduites  au  cinquième  de  leur 
valeur,  furent  payées  au  roi  ;  eux-mêmes  n'obtinrent  la  permission 
de  quitter  la  prison  pour  l'exil  qu'en  payant  15.000  marcs  d'argent 
(3.660 kilogrammes).  Mais,  comme  ils  faisaient  les  fonctions  de  banquiers 
dont  les  chrétiens  se  chargeaient  moins  facilement  à  cause  de  la  pros- 
cription du  prêt  à  intérêt  par  l'Eglise  *,  on  avait  besoin  d'eux  :  en 
1198,  ils  obtinrent  à  prix  d'argent  d'être  rappelés'. 

Toutefois  ils  restèrent  soumis  à  une  taxe  annuelle,  «  le  produit  des 
juifs  »,  et  aux  caprices  tyranniques  d*un  pouvoir  qui  les  considérai! 
comme  des  ennemis  de  la  foi,  tolérés  dans  le  royaume.  Placés  entre 
l'Eglise  et  la  Royauté,  ils  préféraient  être  soumis  à  cette  dernière  et, 
pour  échappera  l'inquisition,  ils  achetaient  le  titre  de  juif  du  roi  qu'ils 
payaient  au  prix  de  lourdes  tailles  ;  le  roi  déclarait  (1288)  que  tous  les 
juifs  lui  appartenaient,  raiione  regise  celsiiudinis.  Tantôt  on  réglait 
la  durée  et  le  taux  de  leurs  prêts  *  ;  tantôt  on  leur  défendait  de  prêter 
à  intérêt  ^  ou  d'emprunter  eux-mêmes  •  ;  tantôt  on  abolissait  une  par- 
tie de  leurs  créances  et  on  les  obligeait  à  restituer  cette  partie  à  ceux 
qui  s'étaient  entièrement  acquittés  avec  eux  '.  Saint  Louis,  que  sa  piété 
avait  entraîné  à  prendre  contre  les  juifs  les  barbares  mesures  que  nous 
venons  d'énumérer,  donna  avant  de  partir  pour  la  Terre-Sainte  l'ordre 
de  les  expulser  tous  ;  cet  ordre,  il  est  vrai,  ne  paraît  pas  avoir  été 
exécuté.  Mais,  en  1254,1e  roi, voulant  «  pourvoir  au  salutde  son  âme  et  au 
soulagement  de  sa  conscience  »,  ordonna  de  restituer  aux  emprunteurs 
les  intérêts  usuraires  qu'ils  avaient  payés  et  fît  d'ailleurs  continuer  la 
vente  des  maisons  et  autres  biens  confisqués  aux  juifs,  à  l'exception 
des  synagogues.  Il  les  avait  alors  autorisés  à  rester  dans  ses  domaines 

1.  Voir  VuiTRY,  op,  cit.,  t.  I,  p.  316. 

2.  Phi  lippe- Auguste  rendit  en  1206  une  ordonnance  (Ord.,  t.  I,  p.  44)  par  laquelle 
il  autorisait  en  réalité  le.prét  par  les  juifs,  puisqu'il  leur  défendait  de  prêter  à  plus 
de  2  deniers  par  livre  par  semaine  (43  1/3  p.  100  par  an],  d'exiger  le  remboursement 
de  leurs  créances  avant  un  an  ou  quand  leur  débiteur  sera  absent,  etc.  Une  autre 
ordonnance,  en  1218,  limita  les  prêts  que  pouvaient  faire  les  juifs. 

3.  H.  GéRAUD,  Paris  sous  Philippe  le  Bel,  p.  549  et  suiv. 

4.  Nec  debitum  curret  ultra  annum  a  mutuo  facto  :  et  libéra  lucrabitur  per  sep- 
timanam  nisi  tantum  duos  denarios.  —  Ord.,  1. 1,  p.  35,  ann.  1218. 

5.  Ord.,  t.  I,  p.  47,  ann.  1223.  C'est  une  oi*donnance  de  Louis  VIII  qui  révoque 
ainsi  celles  de  1206  et  de  1218. 

6.  Ibid.,  p.  53,  ann.  1230. 

7.  Ibid.j  p.  54,  ann.  1234,  ann.  1249.  —  Ibid.y  p.  65,  ann.  1254. 
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à  condition  de  ne  plus  prêter  à  intérêt  ;  puis,  jugeant  qu'ils  ne  s'étaient 
pas  conformés  à  cette  prescription,  il  fit  de  nouveau,  en  1268,  saisir 
leui*s  personnes  et  leurs  biens.  Une  ordonnance  de  1269  toléra  leur 
présence  ;  mais,  pour  les  distinguer  du  reste  du  peuple,  on  les  obligea 
à  porter  toujours  deux  grandes  roues  d'étoffe  jaune  sur  la  poitrine  et 
dans  le  dos.  Philippe  le  Hardi  leur  imposa  aussi  un  costume  particulier 
et  une  coiffure  ridicule  *  :  c'était  les  désigner  à  la  malveillance  publique 
et  aux  insultes. 

Le  «  produit  des  juifs  du  roi  »,  qui  n'était  que  de  1.200  livres  parisis 
en  1202,  était  monté  jusqu'à  7.550  en  1217:  indice  de  l'accroissement 
qu'avaient  dû  prendre  les  affaires  de  banque.  11  a  dû  être  plus  consi- 
dérable encore  pendant  le  règne  de  saint  Louis. 

La  plupart  des  autres  seigneurs  agissaient  alors  comme  les  rois  de 
France  à  l'égard  de  leurs  juifs.  Ceux  qui  les  toléraient  le  faisaient 
parce  qu'ils  trouvaient  une  source  de  revenu  dans  ce  genre  d'exploita- 
tion. 

En  1290,  une  femme,  qui  avait  mis  sa  plus  belle  robe  en  gage  chez 
un  juif,  désirait  beaucoup  l'avoir  pour  le  jour  de  Pâques.  Le  juif  la 
lui  rendit  à  condition  qu'elle  lui  livrerait  en  échange  une  hostie  consa- 
crée. La  femme  promit  et  tint  parole.  Elle  alla  communier  à  Saint- 
Merri,  garda  l'hostie  et  la  rapporta,  sans  savoir  ce  qu'en  voulait  faire 
le  mécréant.  A  peine  celui-ci  l'eut-il  entre  les  mains  qu'il  la  perça  de 
coups  de  lance  et  essaya,  à  plusieurs  reprises,  de  la  couper  en  morceaux 
avec  un  tranchoir.  L'hostie  restait  toujours  entière,  mais  le  sang  cou- 
lait à  flot  de  ses  déchirures.  Le  juif,  épouvanté  de  ce  spectacle,  la  jeta 
précipitamment  dans  une  chaudière  d'eau  bouillante.  Son  effroi  redou- 
bla quand  il  vit  s'élever  au-dessus  de  la  vapeur  la  figure  de  Jésus- 
Christ  crucifié,  et  il  courut  tout  tremblant  se  cacher  dans  sa  cave.  Un 
de  ses  enfants,  indigné  du  sacrilège,  appela  les  voisins.  On  pénétra 
dans  la  chambre  et  l'hostie  vint  d'elle-même  se  placer  intacte  dans  un 
vase  que  tenait  un  des  assistants.  Le  juif  fut  brûlé  vif;  sa  femme  et 
ses  enfants  se  convertirent  et,  en  mémoire  du  miracle,  une  église  fut 
bâtie  à  la  place  où  avait  été  sa  maison  *. 

Cette  histoire,  qui  défraya  à  cette  époque  la  crédulité  publique,  fut, 
dit-on,  le  motif  d'une  nouvelle  persécution.  Les  juifs  furent  arrêtés  et 
encore  dépouillés  par  ordonnances  en  1290,  en  1292,  en  1295  et  en  1299. 

Nous  avons  vu  que  le  roi  défendait  parfois  aux  débiteurs  des  juifs 
de  leur  payer  les  intérêts  ;  plus  souvent  il  attribuait  au  profit  du  Trésor 
royal  le  recouvrement  de  leurs  créances  *  ;  d'autres  fois  au  contraire, 
comprenant  que  les  juifs  étaient  d'un  bon  rapport,  il  les  soutenait 

1.  H.  GÉRAUD,  p.   519. 

2.  Lbber,  Diss.  sur  l'hist,  de  France,  III,  404. 

3.  Les  seigneurs  faisaient  comme  les  rois.  Le  comte  de  HoussillOn,  ayant  besoin 
d'eux,  les  autorisa  à  voyager  et  à  trafiquer  librement,  à  ne  point  porter  sur  leurs 
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contre  les  préjugés  et  les  violences  populaires  *.  En  1306,  Philippe  le 
Bel,  dans  un  besoin  pressant  d'argent,  bannit  tous  les  juifs  et  conGs- 
qua  leurs  immeubles*  ;  mais  il  exigea  que  les  débiteurs  des  juifs  lui 
payassent  leurs  créances  et  il  ne  leur  fit  remise  que  des  intérêts. 

Louis  le  Hutin,  cédant,  dit-il,  «  à  la  clameur  du  peuple  »,  rappela  les 
juifs  pour  douze  ans  (édit  du  28  juillet  1365).  Il  leur  rendait  leurs  sy- 
nagogues et  leurs  cimetières,  mais  à  la  condition  qu'ils  en.  payeraient 
la  valeur  ;  il  les  autorisait  à  recouvrer  les  anciennes  créances  que  le 
fisc  n'avait  pas  su  découvrir,  mais  à  la  condition  que  le  Trésor  royal 
en  aurait  les  deux  tiers  pour  sa  part.  Les  juifs  ne  pourraient  prêter  à 
usure,  mais  seulement  sur  gage  et  conformément  aux  anciennes  or- 
donnances de  Philippe -Auguste  et  de  saint  Louis.  Ils  durent  s'astrein- 
dre à  porter  «  la  marque  ordinaire,  de  la  largeur  d'un  tournois  d'argent, 
et  d'une  autre  couleur  que  leur  robe  '  »,  servitude  que  Philippe  le  Long 
adoucit  quelque  peu  en  ne  l'exigeant  que  pour  les  juifs  des  villes. 
Les  douze  ans  n'étaient  pas  écoulés  lorsqu'on  1321,  à  la  suite  d'un 
soulèvement  du  peuple  qui  les  accusait  d'avoir  empoisonné  les  puits 
en  Aquitaine,  ils  furent  cruellement  persécutés,  bannis  et  dépouillés 
une  fois  de  plus. 

habits  ni  la  roue  ni  aucun  autre  signe  qui  les  pût  faire  reconnaître,  attendu  que 
les  signes  pourraient  leur  attirer  divers  périls  à  cause  de  la  «  haine  générale  des 
juifs  »  (1335).  Comme  l'intervention  des  juifs  en  qualité  de  banquiers  était  utile  dans 
les  foires,  les  rois  leur  accordaient  pour  ce  fait  des  immunités  spéciales,  exemptant 
de  droits  «  toutes  personnes  de  juifs  s'y  rendant  par  terre  ou  par  mer  ».  Mais  Tesprit 
populaire  resta  toujours  très  hostile  ;  en  1374,  par  exemple,  le  clergé  célébra  des 
messes  en  Bourgogne  en  reconnaissance  de  l'expulsion  «  vilissimorum  et  perfidissi- 
morum  judœorum  »  {Ord.,  p.  317). 

1.  Notamment  en  1302  et  en  1303.  La  papauté  elle-même,  dans  plusieurs  bulles,  a 
défendu  les  juifs  contre  la  persécution. 

2.  Un  grand  nombre  d'actes  de  ventes  de  maisons  provenant  de  ces  confiscations  a  été 
tiré  des  Archives  nationales  par  M.  Siméon  Luce  (Voir  VuiTRv,£(ade«...,  1. 1,  p.  95)  ; 
on  y  voit  que  les  juifs  possédaient  des  maisons  d'école  dans  un  certain  nombre  de 
localités  et  que  les  maisons  d'habitation  furent  vendues  de  200  à  650  livres  tournois, 
correspondant  à  peu  près  (le  pouvoir  de  l'argent  étant  calculé  à  raison  de  5)  à  10.000 
et  à  32.500  fr.  de  nos  jours.  Cependant  des  ordonnances  de  Philippe-Auguste  ou  d« 
saint  Louis  avaient  interdit  aux  juifs  de  posséder  des  maisons. 

3.  Ord.^  t.  I,  p.  595.  Voir  aussi  p.  553  et  604,  p.  645,  ann.  1317  et  682,  ann.  1381. 
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CHAPITRE  XII 

PROGRÈS  SIMULTANÉ  DE  LA  ROYAUTÉ  ET  DE  LA  BOURGEOISIE 


SomiAiRB.  —  Les  gens  de  métier  sous  les  règnes  de  saint  Louis  et  de  ses  prédéces- 
seurs (465).  —  Les  corps  de  métiers  (466).  —  Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel 
(469). 


Les  gens  de  métier  sous  les  règnes  de  saint  Louis  et  de  ses  prédécesseurs, 
—  Pendant  la  période  qui  s'étend  de  la  constitution  définitive  de  la 
féodalité  à  ravènement  des  Valois,  le  progrès  de  la  classe  industrielle 
s'est  accompli  parallèlement  à  celui  de  la  Royauté,  qui  avait  compris 
que  son  rôle  était  de  la  protéger. 

Aux  X*  et  XI*  siècles  chaque  seigneur  vivait  isolé  et  souverain 
sur  sa  terre.  Le  pouvoir  royal  était  nul  ;  les  gens  de  métier  et  les  arti- 
sans vivaient  obscurément  dans  les  villes  amoindries  en  population  et 
en  richesse  :  peu  de  grand  commerce,  peu  d'industrie  autre  que  Tin- 
dustrie  domestique  ;  servage  pour  les  artisans  de  la  campagne,  à  l'ex- 
ception de  quelques-uns,  surtout  de  ceux  qui  s'élevaient  en  qualité  de 
fournisseurs  du  maître  au  rang  de  tenanciers  féodaux. 

Au  XII*  siècle  les  croisades  font  sortir  la  société  de  l'immobilité 
féodale  ;  les  serfs  obtiennent  par  l'affranchissement  quelques-uns  des 
droits  de  l'homme  libre  ;  les  communes  se  forment  et  donnent  aux 
gens  de  métier  l'indépendance,  aux  villes  une  place  dans  la  société 
féodale.  La  Royauté  capétienne  sort  en  même  temps  de  l'obscurité  dans 
laquelle  sa  faiblesse  l'avait  tenue  renfermée  plus  d'un  siècle.  Pendant 
qu'elle  soumet,  avec  Louis  VI,  les  vassaux  du  domaine,  qu'avec  Phi- 
lippe-Auguste elle  étend  ses  conquêtes  sur  le  Vermandois,  la  Norman- 
die, la  Touraine  et  le  Poitou,  et  qu'elle  défait  à  Bouvines  les  seigneurs 
conjurés  contre  elle,  elle  suit  et  même  elle  finit  par  montrer  l'exemple 
de  l'affranchissement  des  serfs  ;  elle  se  môle  aux  querelles  des  commu- 
nes qu'elle  soutient  souvent  contre  les  seigneurs,  et, sur  ses  terres,  elle 
accorde  à  ses  bourgeois  des  privilèges  commerciaux  et  des  libertés  ci- 
viles, sans  leur  permettre  de  se  détacher  de  son  autorité  par  un  affran- 
chissement politique. 

Les  relations  s'étendent,  le  commerce  s'élargit,  les  halles,  les  foires 
commencent  à  se  peupler  de  marchands.  La  population  des  villes  du 
domaine  augmente  ;  les  corporations  se  forment,  et  plusieurs  métiers 
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de  Paris  tiennent  de  Philippe-Auguste  leurs  premiers  règlements  *. 

La  bourgeoisie  qui  traite  presque  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  sei- 
gneurs dans  les  communes  et  qui  fournit  d'importants  contingents  à 
l'armée  royale  est  désormais  une  puissance,  et  cette  puissance  appuie 
la  Royauté  comme  elle  s'appuie  sur  elle.  Joinville  raconte  que,  pendant 
la  minorité  de  saint  Louis,  le  jeune  roi  et  sa  mère  n'osaient  pas  se 
rendre  à  Paris,  alors  occupé  par  les  barons  en  révolte.  Mais  «  ceulx  de 
la  ville  les  viendrent  quérir  en  armes  et  moult  grant  quantité  ;  et  me 
dit  le  saint  roi  que  depuis  Monthléry  jusques  à  Paris  le  chemin  est  tout 
plein  et  serré  des  coultes  de  gens  d'armes  et  aultres  gens  ». 

Sous  saint  Louis  le  progrès  s'accentue.  La  Royauté  acquiert,  par  la 
sainteté  du  roi,  une  puissance  morale  qu'elle  n'avait  pas  encore  eue. 
Elle  est  respectée  au  loin  ;  elle  devient  l'arbitre  des  querelles  des  sei- 
gneurs ;  elle  met  un  frein  à  leurs  dissensions  par  l'établissement  de  la 
quarantaine  le  roi.  Saint  Louis  est  le  roi  législateur  du  moyen  âge  ; 
sans  vouloir,  de  dessein  prémédité, faire  une  révolution  dans  la  société, 
il  réussit,  par  l'introduction  de  l'idée  du  droit  royal, à  saper  la  féodalité. 
Il  régularise  l'institution  du  parlement,  en  fait  l'appui  du  faible  contre 
le  fort,  du  bourgeois  contre  le  noble,  un  élément  d'ordre  et  en  môme 
temps  un  instrument  de  puissance  dévoué  à  la  Royauté  qui  l'a  créé  *. 
Il  fait  une  monnaie  forte,  loyale  et  fixe,  et,  en  lui  donnant  cours 
dans  tout  le  royaume,  il  ruine  les  monnaies  seigneuriales.  Il  fait  pour 
l'organisation  des  classes  bourgeoises  ce  qu'il  a  fait  pour  toutes  les 
parties  du  gouvernement  ;  il  y  introduit  la  régularité  et  la  justice. 

Les  corps  de  métiers.  —  Saint  Louis  rend  des  ordonnances  sur  la 
procédure  et  sur  le  duel  que  le  rédacteur  du  recueil  de  coutumes 
connu  sous  le  nom  d'Eiablissemenis  de  saini  Louis  a  reproduites. 
Ce  recueil,  rédigé  probablement  deux  ou  trois  ans  après  la  mort  de 
saint  Louis,  reproduit  aussi  certaines  coutumes  (coutume  de  l'Anjou- 

1.  «  Et  li  (talemeliers)  requiscnt  que  rcstablissement  que  li  roys  Phelippes  ses 
aious  leur  avoit  donné  fist  tenir  et  garder...  lors  H  rois  confci*ma  rcstablissement 
de  son  aoul.  »  —  Reg.  des  mil.,  I,  6.  —  Voir  XVII,  51  ;  XXII,  59. 

2.  Les  limites  du  droit  étaient  loin  d'être  fixées  à  cette  époque.  Ainsi,  sur  une 
même  question,  la  fraude  dans  le  pesage  des  monnaies,  il  y  a  dans  les  OZi'm  trois 
arrêts  contradictoires.  —  En  1257  (OUm,  t.  I,  p.  19,  XV),  le  parlement  déclare  qu'il 
ne  sait  si  ce  délit  appartient  à  la  haute  ou  à  la  basse  justice  ;  en  1263  (t.  I,  p.  563, 
Xyil)  il  déclare  qu'il  appartient  à  la  haute  justice  ;  en  1270  (t.  I,  p.  818,  X)  il  dé- 
clare qu'il  appartient  à  la  basse  justice.  La  cour  profitait  souvent  de  cette  incerti- 
tude de  la  coutume  pour  enrichir  le  roi  de  quelque  droit  nouveau  aux  dépens  des 
seigneurs.  Ainsi,  en  1258,  Tabbé  de  Beaulieu  s'étant  plaint  que  les  moines  de  Vil- 
leboin  eussent  rouvert  sur  leur  terre,  au  détriment  de  son  propre  marché,  un  mar- 
ché qu'ils  avaient  eu  autrefois,  mais  que  les*guerres  civiles  avaient  longtemps  in- 
terrompu, un  arrêt  ordonna  la  fermeture  de  ce  marché.  Trois  ans  après,  en  1271,  le 
seigneur  du  Pidset  se  plaignit  d'un  nouveau  marché  que  le  roi  avait  établi  à  Ver- 
ville-la-Neuve  ;  la  cour  le  renvoya  hors  de  cause,  disant  que  le  roi  pouvait,  quand 
il  voulait,  établir  un  marché  sur  sa  terre.  --  {OUm,  t.  I,  p.  65,  VI,  et  p.  871,  XIV.) 
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Touraine,  coutume  de  TOrléanais)  et  semble  avoir  pour  auteur  un  offi- 
cier du  roi  Jurisconsulte  de  Técole  d'Orléans,Iaquelle  était  célèbrealors. 
Il  a  été  répandu  et  paraît  avoir  exercé  une  influence  sur  la  coutume 
de  plusieurs  provinces.  Il  est  un  signe  du  progrès  du  droit  et  il  peut 
être  regardé  comme  un  des  premiers  codes  de  lois  civiles  qu'ait  eus  la 
bourgeoisie  depuis  Tavènement  des  Capétiens  *. 

Saint  Louis  fait  réunir  par  le  prévôt  de  Paris  (probablement  en  Tan- 
née 1268)  les  statuts  des  métiers  de  la  ville  pour  mettre  un  terme  aux 
querelles  et  aux  fraudes  *,  et  les  classes  ouvrières  lui  doivent  le  pre- 
mier acte  important  de  leur  législation.  Les  usages  de  chaque  profes- 
sion, les  droits  et  les  péages  du  roi  sont  précisés,  écrits  et  confirmés 
par  ceux  mêmes  qui  y  sont  le  plus  intéressés  ',  au  moment  où  Tin- 
dustrie  et  le  commerce  se  développent  et  où  l'architecture  religieuse, 
le  grand  art  du  moyen  âge  et  celui  qui  donne  à  tous  les  autres  leur 
caractère  et  leur  mouvement,  produit  ses  merveilles.  Les  corps  de 
métiers  qui  ont  paru  avec  Louis  le  Gros,  Philippe-Auguste  et  les 
communes,  prennent  une  forme  régulière. 

Le  corps  de  métier  devient  la  sauvegarde  de  l'industrie  dans  plu- 
sieurs grandes  villes  et  en  quelque  sorte  la  cité  de  Thomme  de  métier. 
,  Affilié  à  ce  corps,  l'artisan  ou  marchand  est  une  personne  libre  et  même 
privilégiée.  Il  ne  paye  à  sa  corporation  et  à  son  seigneur  que  des 
redevances  fixées  par  les  statuts  ;  il  est  gouverné  par  ses  pairs  qu'il  a  le 
plus  souvent  élus  ou  concouru  à  élire  ;  il  a  rédigé  lui-même  ses  règle- 
ments ;  il  a  ses  réunions,  il  délibère  ;  il  trouve  dans  l'association  des 
fêtes  joyeuses  pour  les  jours  de  félicité,  parfois  des  secours  pour  les 
jours  de  misère,  une  protection  contre  ses  ennemis  et  ses  concurrents. 
Le  corps  de  métier  réglemente  et  surveille  le  travail.  C'est  une  répu- 

1 .  Voir  Lei  Elablissements  de  Saint  Louis^  4  volumes  publiés  par  M.  Paul  Viollbt, 

2.  Ci  commencent  li  extablùtsement  des  mestiers  de  Paris.--  Pour  ce  que  nous  avons 
veu  à  Paris  en  notre  tans  moût  de  plais,  de  contens  par  la  delloial  envie  qui  est  mère 
de  plais  et  defTernée  convoitise  qui  gaste  soy-méme,  et  par  le  non  sens  ax  jones  et 
as  poisachans,  entre  les  estranges  gens  et  ceux  de  la  vile,  qui  aucun  mestier  usent  et 
hantent,  pour  la  reson  de  ce  qu'il  avoient  vendu  as  étranges  aucunes  choses  de  leur 
mestier  qui  n'estoient  pas  si  bonnes  ne  si  loiaus  que  eles  deusent  :  et  entre  les  paa- 
geurs  et  les  coustumiers  de  Paris  et  ceux  qui  les  coustumes  et  les  paages  doivent 
de  Paris,  et  ceux  qui  ne  les  i  doivent  pas...  —  Reg.  des  mit,^  p.  1. 

3.  Quant  ce  fut  fait,  concoilli,  assemblé  et  ordcné,  nous  le  feimes  lire  devant  grant 
plenté  des  plus  sages,  des  plus  leauz  et  des  plus  anciens  homes  de  Paris  et  de  ceux 
qui  plus  dévoient  savoir  de  ces  choses,  liquel  tout  ensamble  loèrent  moult  ceste 
œvre,  et  nos  quémandâmes  a  touz  les  mestiers  de  Paris,  à  touz  les  paagier  et  les 
coustumiers  de  cei  meesme  liu,  et  à  touz  ceux  qui  justice  et  juridiction  ont  dedens 
les  murs  et  dedens  la  banliue  de  Paris  que  ils  ne  feisent  et  n'alassent  encontre. . .  — 
Reg,  des  met.,  p.  3. 

Nous  rappelons  que  le  Registre  ou  Livre  des  métiers  contient  les  statuts  de  cent- 
une  corporations.  Il  a  été  publié  une  première  fois  en  1837  dans  les  Documents 
inédits  sar  Vhistoire  de  France,  une  seconde  fois  en  1879  par  MM.  de  Lespinassb  et 

BOX.XARDOT. 
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blique  qui  s'administre  elle-même,  et  une  république  Jalouse  qui, 
possédant  le  privilège  d'exercer  un  métier,  poursuit  quiconque  con- 
teste ou  essaye  de  partager  ce  privilège.  C'est  là  le  côté  étroit  de  l'ins- 
titution ;  mais  c'est  celui  qui  séduit  le  plus  l'artisan,  qui  l'attache  le 
plus  fortement  à  ce  corps  par  lequel  il  cesse  d'être  un  homme  du  com- 
mun. La  corporation  pouvait  seule  donner  alors  à  l'industrie  la  pro- 
tection et  la  sécurité  nécessaires  à  son  développement. 

Les  rois  qui  sanctionnaient  les  statuts  n'approuvaient  pas  toujours 
les  restrictions  du  monopole  :  témoin  l'ordonnance  rendue  par  Philippe 
le  Bel  et  reproduite  en  1322,  par  laquelle  le  roi,  contrairement  aux 
statuts  des  métiers  de  Paris,  déclare,  «  pour  le  commun  prouffit  », 
qu'on  est  libre  de  travailler  de  nuit  comme  de  jour  et  d'avoir  plusieurs 
apprentis  aux  conditions  qu'il  plaira  aux  parties  contractantes  *. 

Mais  il  est  probable  que  ces  ordonnances  sont  restées  à  peu  près 
lettre  morte  devant  la  persistance  des  corps  à  maintenir  leurs  privilè- 
ges. En  effet,  deux  ans  après  cette  ordonnance,  les  émailleurs  de  Paris 
se  donnaient  des  statuts  par  lesquels  ils  interdisaient  le  travail  de  nuit 
et,  pour  la  première  fois,  limitaient  à  un  le  nombre  des  apprentis  *. 

Ce  n*est  pas  que  les  corps  de  métiers  eussent  la  pensée  de  vouloir 
s'ériger  en  pouvoir  rival  de  la  Royauté  :  c'est  de  la  Royauté  môme  dans 
le  domaine  royal, ou  des  seigneurs  dans  les  autres  domaines,qu'ils  te- 
naient leurs  privilèges. Le  régime  féodal  s'étant  constitué  sur  la  base  du 
servage,  il  semblait  que  le  droit  de  travailler  et  de  jouir  du  fruit  de 
son  travail  fût  une  concession  faite  par  le  maître  à  ses  hommes  ;  c'est 
pourquoi  le  maître,  dans  certains  cas,  vendait  le  métier,  c'est-à-dire  le 
droit  de  l'exercer,  faisait  des  règlements,  taxait  le  pain  et  la  viande, 
quelquefois  d'autres  marchandises,  ou  des  salaires.  Le  moyen  âge  ne 
s'étonnait  pas  que  le  droit  de  travailler  fût  considéré  comme  une  sorte 
de  droit  domanial. 

1.  L^ordonnancc  de  Philippe  le  Bel, publiée  par  M.  Richard  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  de  Vhistoire  de  Paris^  a  été  reproduite  par  M.  Faomez,  Doc,.,,  xiv«  et 
XV*  siècles,  n*  9.  La  réédition  se  trouve  dans  une  lettre  de  Gilles  Ilaquin,  prévôt  de 
Paris, contenant  un  extrait  des  ordonnances  de  Philippe  le  Bel  sur  le  travail  de  nuit  et 
sur  lapprentissagc  dans  les  métiers  de  Paris  (19  janvier  1322)  :  «  Des  mestres  des  mes- 
tiers  de  Paris  qui  dicnt  qu'il  ont,  par  leurs  anciens  registres,  que  nus  ne  puisse  ou- 
vi'cr  par  nuit  et  que  nus  n'ait  que  un  aprantix,  qui  soit  ou  fiulr  de  mestre  ou  dV 
prantiz  et  que  il  les  prangnent  à  certain  tens  et  pour  certaine  sunime,  nous  ordenons 
et  voulons,  pour  le  commun  prouffit,  que  ils  puissent  ouvrer  et  de  jour  et  de  nuit, 
quant  il  verront  que  bon  sera,  et  que  il  puissent  avoir  plusieurs  aprantiz  autres,  en- 
quorre  que  fiulr  ne  soient  de  mestre  ou  d'aprantiz,  de  quelque  pais  ;  pourquoy  il 
appert  que  il  soient  bien  conditionnez  et  que  il  mel-ent  tel  terme  comme  il  voudront 
et  fixent  ensemble  en  telle  somme  d'argent,  comme  il  pouront.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  mis  en  ces  lettres  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris,  en  Tan  mil  trois  cent 
XX  et  un.  >»  —  Les  métiers  de  Paris,  t.  I  (dans  la  collection  de  V Histoire  générale  dé 
Paris). 

a.  M.  Ka(jme7.  Doc.  relatifs  à  Vhist,  de  Vind.,  xiv«  et  xv«  siècles,  n»  12, 
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Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  —  Le  règne  de  Philippe  le  Bel 
marque  la  dernière  et  peut-être  la  plus  brillante  époque  de  Fhistoire  de 
la  classe  industrielle  durant  la  dynastie  des  premiers  Capétiens.  Sous 
ce  prince  les  limites  du  domaine  royal  se  sont  étendues  :  elles  embras- 
sent la  plus  grande  partie  de  la  France  et  touchent  aux  deux  mers  qui 
la  baignent  ;  le  pouvoir  central  s*est  accru  ;  le  parlement  devient  séden- 
taire à  Paris  et  la  bourgeoisie  profite  de  chacun  des  échecs  que  subit 
la  féodalité.  Les  villes,  les  provinces  sont  successivement  absorbées 
par  la  Royauté  ;  elles  jouissent  d'une  condition  meilleure  sous  l'admi- 
nistration des  baillis  et  des  prévôts,  moins  tyrannique  que  celle  des 
seigneurs,  moins  agitée  que  celle  des  communes.  L'industrie,  suivant 
l'exemple  que  lui  donnent  les  arts  religieux,  a  fait  de  rapides  progrès 
et  suffit  aux  besoins  d'une  population  nombreuse.  Le  commerce  prend 
une  certaine  importance  et  commence  à  attirer  l'attention  des  législa- 
teurs. A  l'intérieur  du  royaume  les  foires  et  les  marchés  sont  dans  la 
période  de  leur  grande  prospérité  ;  les  foires  de  Champagne,  qui  tom- 
bent à  cette  époque  dans  le  domaine  royal,  attiraient  en  foule  depuis 
plus  d'un  siècle  les  marchands  de  la  France,  de  l'Italie,  de  l'Espagne 
et  des  bords  du  Rhin  ;  elles  sont  à  la  veille  de  leur  déclin.  La  richesse 
élève  la  bourgeoisie,  et  déjà  quelques  roturiers  rivalisent  par  le  luxe 
avec  la  noblesse.  Le  règne  de  Philippe  le  Bel  constitue,  avec  le  règne 
de  saint  Louis,  Tépoque  la  plus  brillante  du  moyen  âge  français,  celle 
du  développement  le  plus  complet  de  la  société  sortie  du  régime  féo- 
dal et  à  demi  transformée  par  l'émancipation  des  travailleurs. 

Cependant  apparaissent  des  signes  fâcheux.  Au  milieu  de  cet  ac- 
croissement de  richesse,  la  Royauté  nécessiteuse  est  obligée,  pour 
fournir  à  ses  dépenses,  de  recourir  à  des  exactions  qui  gênent  les  pro- 
grès de  l'industrie  ;  elle  pressure  les  Lombards,  dépouille  les  juifs, 
altère  les  monnaies,  crée  des  impôts,  s'approprie  le  droit  de  conférer 
des  métiers  qui  auparavant  étaient  libres  *. 

Et  cependant  ce  besoin  d'argent  profite  encore,  sous  certains  rap- 
ports, à  la  classe  des  marchands  :  des  banquiers  prêtent  au  roi  et  sont 
appelés  dans  ses  conseils.  Enfin  les  États  généraux  sont  convoqués 
pour  la  première  fois  en  1302,  moins,  il  est  vrai,  pour  délibérer  que 
pour  approuver  les  desseins  du  roi.  La  bourgeoisie  prend  part,  à  l'aide 
de  ses  représentants,  aux  aflaires  de  l'Étal  ;  elle  soutient  le  roi  contre 
le  pape  ;  elle  condamne  les  Templiers  ou  ratifie  les  demandes  de  sub- 
sides ;  sous  le  règne  seul  de  Philippe  le  Bel,  elle  a  siégé  cinq  fois  à 
côté  de  la  noblesse  et  du  clergé  *. 

Telle  est,  au  commencement  du  xiv«  siècle,  la  position  que  la  classe 

1.  Ainsi  les  lormiers  et  les  fourbisseurs,  qui,  dans  les  Registres  cI'Etiexxe  Boi- 
LEAt%  étaient  ranges  parmi  les  professions  libres,  sont  obliges,  à  la  fin  du  xiii«  siècle, 
d'acheter  le  métier  du  roi.  —  Dkppino,  Reg,  des  met.,  p.  365  et  366. 

2.  Rathery,  Hist.  des  États  généraux. 
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vivant  d'industrie  et  de  négoce  a  conquise,  avec  l'appui  de  la  Royauté, 
par  le  travail.  Cependant  les  artisans  sont  loin  d'avoir  atteint  partout 
ce  niveau.  L'unité  n'est  pas  dans  le  royaume  ;  si  le  triomphe  de  la 
Royauté  est  désormais  assuré,  la  féodalité  subsiste,  et  avec  elle  subsis- 
tent ses  institutions.  Pendant  que  les  gens  de  métier,  dans  les  villes 
royales,  prospèrent  sous  une  administration  protectrice,  il  y  a  des  com- 
munes qui  vivent  dans  les  agitations  d'une  liberté  sans  cesse  menacée  ; 
il  y  a  des  domaines  seigneuriaux  où  les  artisans  subissent  encore  la  loi 
du  servage  et  soupçonnent  à  peine  les  progrès  qu'a  faits  la  société  de- 
puis le  xi«  siècle.  Toutes  les  conditions  diverses  du  travail  que  nous 
avons  signalées  depuis  le  commencement  de  l'époque  féodale  existent 
alors  à  la  fois  sur  le  sol  morcelé  de  la  France, 
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PIÈCE  A. 

Voici  les  statuts  des  drapiers,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  le  Registre  des 
métiers  et  marchandises^  rédigé  par  ordre  d*Etienne  Boileau  (édition  Depping). 
Nous  les  citons  comme  un  exemple  qui  fera  connaître  uux  lecteurs  avec  plus 
de  détails  que  le  texte  du  volume  les  règlements  particuliers  de  Tune  des  pro- 
fessions les  plus  importantes  au  xni^'  siècle  et  la  manière  dont  étaient  com< 
posés  en  général  les  statuts  de  toutes  les  corporations. 

TITRE  L.  —  Des  toisserans  de  lange. 

Nus  ne  puet  estre  toisarrans  de  lange  à  Paris,  s'il  n*achate  le  mestier  {du 
roi.  Et  le  vent  de  parle  roi  cil  qui  la  coustume  a  achaté  du  roi,  a  Tun  plus 
et  a  l'autre  mains,  selonc  ce  qui  li  semble  bon. 

Nus  toissarans  de  lange  ne  autres  ne  puet  ne  ne  doit  avoir  mestier  de 
toissarrenderie  dedenz  la  banliue  de  Paris,  se  il  ne  set  le  mestier  faire  de  sa 
main,  se  il  n'est  filz  de  mestre. 

Chascun  toissarrans  de  lange  de  Paris  puet  avoir  en  son  hostel  ij  mestiers  lés 
et  j  estroit  ;  et  hors  de  son  ostel  ne  puet- il  avoir  nul,  se  il  ne  le  veut  ansi  que 
uns  estranges  les  porroit  avoir. 

Chascun  fils  de  mestre  toissarrant  de  lange,  tantcome  il  est  en  la  garde  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  c'est  a  savoir  que  il  n'est  point  de  famé,  ne  n'eust 
onques  eue,  puet  avoir  ij  mestiers  larges  et  j  estroit  en  la  meson  son  père, 
se  il  sait  faire  le  mestier  de  sa  raain  ;  ne  ne  sont  pas  tenu  de  paier  gueit  ne  nule 
autre  redevance,  ne  d'achater  le  mestier  du  roy,  tant  come  il  sont  en  ce  point. 

Chascuns  toissarens  de  lenge  puet  avoir  en  sa  meson  j  de  ses  frères,  j  de  ses 
neveus  ;  et  pour  chascun  de  cens  puet  il  avoir  ij  mestiers  larges  et  j  estroit  en 
sa  meson,  pour  que  li  frères  ou  li  niés  facent  le  mestier  de  sa  main,  et  si  tost 
qu'ils  le  leroient  a  fere,  li  mestres  ne  porroient  pas  tenir  les  mestiers.  Ne  ne 
sont  pas  tenu  li  frères  ne  li  niés  d'achater  le  mestier  du  roy,  ne  de  gaitier, 
ne  de  taille  paier,  tant  come  il  sont  en  la  mainburnie  leur  frère  ou  leur  on- 
cle. 

Li  mestre  toissarrans  de  lange  ne  puet  pas  par  la  reson  de  ses  Hlz  males,ou 
de  l'un  de  ses  frères  ou  de  l'un  de  ses  neveus,  avoir  les  mestiers  desus  diz  hors 
de  sa  meson. 

Nus  toissarans  de  lange  ne  puet  avoir  les  mestiers  desus  diz  pour  nului,  se  il 
ne  sont  si  fil  de  leal  espouse,  ou  ses  frères  ou  ses  niés  nés  de  leal  mariage  ;  quar 
pour  le  fil  de  sa  famé,  ou  pour  son  frère  ou  pour  son  neveu,  ne  les  puet  il  pas 
avoir,  se  il  n'est  ses  ûls  ou  ses  frères,  ne  pour  nul  ame  ne  les  puet  il  avoir  se 
il  n'est  ses  fuiz  ou  ses  frères  de  par  père  ou  de  par  mère,  ou  filz  de  son  frère 
ou  de  sa  seur,  de  leau  mariage. 
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Ghascun  toiserrant  de  lange  puet  avoir  en  sa  meson  j  aprentiz  sanz  plus  ; 
mes  il  ne  le  puet  avoir  a  mains  de  iiij  anz  de  service  et  à  iiij  livr.de  parisis,ou 
a  V  anz  de  cervise  et  lx  s.  de  parisis,ou  a  vj  anz  de  cervise  et  a  xx  s.  deparisis, 
ou  à  vij  anz  sanz  argent. 

Li  mestre  toiserrant  puet  bien  prendre  son  aprentiz  a  plus  servise  et  a  plus 
argent  ;  mes  a  mains  ne  les  puet  il  pas  prendre. 

Li  aprentiz  puet  rachater  son  servise  s*il  plest  à  son  mestre,  mes  que  il  ait 
servi  iiij  anz.  Mais  li  maitre  ne  li  puet  vendre  ne  quiter  se  il  n'a  servi  iiij  anz 
ne  prendre  autre  aprentiz,  ja  fust  chose  que  li  aprentiz  s'en  fouist  ou  qu'il  se 
mariast  ou  que  il  aiast  outre  mer. 

Li  mestres  toiserrant  de  lange  ne  puet  avoir  aprentiz  tant  que  li  iiy  anz  du- 
rent que  ses  autres  aprentiz  le  doient  servir,  se  cil  aprentiz  n'est  morz  ou  s'il 
ne  forjure  le  mestier  a  toujours.  Mes  sitôt  comme  il  seroit  morz,  ou  il  auroit 
le  mestier  forjuré,  li  mestre  pourroit  prendre  j  autre  aprentiz,  tant  seulement 
en  la  mennierc  desus  devisée. 

Se  li  aprentiz  s*en  va  d'entour  son  mestre  par  sa  folie  ou  par  sa  joliveté, 
il  est  tenuz  de  rendre  et  de  restorer  au  mestre  touz  les  couz  et  tous  les  dou- 
mages  que  il  aura  eu  par  sa  defaute,  ainz  qu'il  puist  revenir  au  mestier  entour 
cel  mestre,  ne  autre,  se  li  mestres  ne  le  veut  quiter. 

Se  li  aprentiz  s'en  va  d'en  tour  son  mestre  par  la  defaute  de  son  mestre, 
il  ou  si  ami  doivent  venir  au  mestres  des  toisserranz,  etli  doivent  monstrer, 
et  li  mestres  des  toiserranz  doit  mander  li  mestres  de  Taprentiz  devant  soi, 
et  lui  blaumer  et  dire  il  que  il  tiengne  l'aprentiz  honorablement  come  filzde 
preud'oume,de  vestir  et  de  chaucier,  de  boivre  et  de  mangier  et  de  toutes  au- 
tres choses  dedenz  quinzainne.  Et  s'il  ne  fait,  on  querra  a  l'aprentiz  j  autre 
mestre. 

Se  li  mestres  des  aprentiz  ne  le  fait  au  conmandement  du  mestre  des  tois- 
serranz, il  doit  prendre  l'aprentiz  et  mestre  le  ailleurs  ou  il  li  semblera  boen  ; 
et  doit  fere  donner  deniers  a  raprentiz,se  il  les  set  gaaingnier.  Et  se  li  apren- 
tiz est  tieux  qu'il  ne  sache  gaaingnier  deniers,  li  mestre  des  toisserranz  li  doit 
querre  mestre  au  conmun  du  mestier,  et  le  doit  pourvoier. 

Se  li  aprentiz  se  part  d'en  tour  son  mestre  par  la  defaute  de  son  mestre  de- 
denz le  quart  de  Tan,  li  mestres  li  rent  les  iij  parz  de  son  argent;  et  se  il  s'en 
part  dedenz  demi  an,  li  mestre  li  rent  la  moitié  ;  et  se  il  s'en  part  que  il  n'ait 
a  fere  de  son  servise  que  le  quart  de  Tan,  li  mestres  ne  li  rent  que  le  quart 
de  son  argent  ;  et  se  il  a  l'an  entier  esté  entour  son  mestre,  et  lors  s'en  part 
par  la  defaute  du  mestre,  li  mestre  ne  li  rent  point  de  son  argent  Caria  pre- 
mière année  negaaingne  il  riens  ;  et  iiij  liv.  ou  c  s.  se  il  les  a  eu  du  sien, 
il  les  puet  bien  avoir  despandu  entour  le  mestre. 

Si  li  mestres  est  si  povres  que  il  ne  puist  rendre  a  son  aprentiz  qui  d'en- 
tour  li  s'en  va  par  sa  defaute,son  argent  en  tout  ou  em  partie,  si  comme  il  est 
dit  desus,  ou  il  muert  ou  il  s'enfuit,  li  mestre  du  mestier  li  doit  fere  du  cou- 
mun  querre  mestre  souflisanment.  Quar  il  est  ordené  en  leur  mestier  que 
nus  ne  doit  prendre  aprentiz  se  ce  n'est  par  le  consuell  du  mestre  et  de  ij  des 
iiij  jurez  au  mains. 

Li  mestre  et  li  ij  juré,  ou  li  iij  ou  li  iiij, se  il  sont  a  l'aprentiz  prendre,  il  doi- 
vent regarder  se  li  mestres  est  souf6sant  d'avoir  et  de  sens  pour  aprentiz  pren- 
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dre.  Et  se  li  meslre  et  li  juré  voient  que  li  mesti*es  qui  prent  aprentiz  n'est  bien 
soufisant  d'avoir  Taprentiz  et  tenir,  il  puent  prendre  bon  plegerie  et  souOsant 
d'enterinner  les  convenances  envers  Taprentiz,  si  que  li  aprentiz  ne  perdent 
leur  tans  et  son  père  ne  perde  son  argent. 

Quiconques  est  toissarans  à  Paris,  il  puet  teindre  a  sa  meson  de  toutes  co- 
leurs,  fors  que  de  gaide,  mes  de  gaide  ne  puet  il  laindre  fors  que  en  ij 
mesons;  quarla  roine  Blanche,  qui  Diex  absoille,  otroia  que  li  mestiers  des 
toissarans  peust  avoir  ij  hostex  es  quex  Ten  peust  ovrer  du  mestier  de  laintu- 
rerie  et  de  toissaranderie,  et  franchement  sans  estre  tenus  de  nule  redevance 
faire  aus  tainturiers,  et  que  ycilz  toissarans  peussent  avoir  des  ouvriers 
et  des  Vallès  tainturiers  sans  nule  aliénée  et  sans  nule  banie.  Et  ensement 
li  autre  toissaran  pueent  avoir  des  vallès  et  des  ouvriers  as  tainturiers  pour 
taindre  les  autres  coleurs  devant  dites. 

Quant  li  toissarans  tainturiers  de  gueide  muert,  li  prevos  de  Paris  par  le 
conseil  des  mestres  et  des  jurez  des  toissarans  doivent  mettre  j  autre  toissa- 
rant  en  son  leu,  qui  ait  le  nieesme  pooir  de  taindre  de  gueide  que  li  autres 
avoit.  En  leur  mestier  de  toissaranderie  ne  puet  on  taindre  de  gueide  fors 
que  ij  hostex,  et  ce  meesmes  leur  otria  la  roine  Blanche,  si  come  il  a  esté  dit 
par  desus. 

Nus  loisserans  ne  puet  avoir  laine  a  tislre  estanfort  camelin  que  ele  ne  soit 
a  xxij  cens  la  laine  plaine  de  vij  quartiers  de  lé  ;  et  se  ele  est  plus  estroite  de 
vij  quartiers  de  lé,  il  en  paie  v  s.  d'amende  au  roy  et  aus  jurez  ;  des  quex  v 
s.  li  rois  a  ij  s.  vj  den.,  et  li  juré  j  s.  vj  den.  pour  leur  paine.  Et  se  il  le  tist 
en  mains  de  xxij**  la  laine,  il  paie  v  s.  d'amende.  Et  se  aucun  a  la  laine  devant 
dicte  qui  ait  moins  de  vij  quartiers  de  lé,  et  mains  de  xxij<*  la  laine  plaine, 
il  est  à  x  s.  d'amende,  moitié  au  roi,  moitié  aus  jurés,  pour  la  reson  de 
leur  jornées  qu'il  perdent  pluseur  fois  en  garder  le  mestier  ;  quar  il  ifi  treu- 
vent  pas  touzjours  amendes. 

Nus  toisserans  ne  puet  tistre  à  Paris  camelins  bruns  ne  blans  se  il  n'est 
nays  en  laine,  a  mains  de  xx^,  et  de  vij  quartiers  de  lé.  Et  se  laine  est  a  mains 
de  xx<^,  il  est  a  v  s.,  et  se  elle  n'a  vij  quartiers  de  lé,  il  est  a  v  s.  ;  et  se  laine 
n'a  le  lé,  ne  les  xx^,  il  est  a  x  s.,  des  quex  li  rois  a  la  moitié,  et  li  mestre  et 
li  juré,  pour  leur  paine  et  pour  leur  travail,  l'autre. 

Nus  toisserens  ne  puet  tistre  a  Paris  draps  plains,  se  il  ne  sunt  nayf  a  mains 
de  xvjc  la  laine  plaine,  et  de  vij  quartiers  de  lé,  et  v  quartiers  en  poulie,  seur 
l'amende  devant  dite. 

Nus  tisserans  ne  puet  tistre  camelins  nays  ne  roiés  nays  a  Paris,  a  mains 
de  xvjc  la  laine  plaine,  et  de  vij  quartiers  de  lé,  seur  l'amende  devant  dite. 

L'en  apele  drap  nayf,  a  Paris,  le  drap  duquel  la  chaane  et  tisture  est  tout 
d'un. 

Toutes  laines,  a  quel  que  drap  que  elles  soient,  doivent  estre  de  vij  quartiers 
de  lé  au  mains,  seur  l'amende  devant  dite,  se  on  tist  cns. 

Nus  toissarrans,  quelque  drap  qu'il  tisse,  ne  doit  lessier  que  xx  ros  wis  que 
d*une  part  que  d'autre,  et  se  il  en  lesse  plus  de  xx  wis,  il  doit  pour  chascun 
ros  xij  den.  d'amende,  j  tant  n'en  i  aura  de  wis  plus  que  les  xx.  Et  de  celé 
amende  a  li  rois  la  moitié,  et  li  mestres  et  li  juré  l'autre  pour  leur  journées  et 
pour  leur  paines. 

Se  aucun  oevre  est  maagaée,  c'est  a  savoir  déroute,  et  cil  a  qui  Toevre  est 
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le  fet  savoir  au  mestres  et  aus  jurez,  li  mestres  etli  jurez  li  pueent  doner  con- 
gié  de  tistre  à  plus  de  ros  wis  que  xx,  selonc  ce  que  il  leur  samble  bon. 

Nus  ne  puet,  a  Paris,  mètre  en  oevre  laine  ne  file  taint  en  noir  de  chaudière, 
se  il  n'i  a  autre  coleur  desus,  ne  nule  file  blanc  foillié,  ne  nule  laine  jaglolée, 
ne  en  chayine  ne  en  teinture  ;  se  ce  ne  sontchaynesà  drasqui  sontjagloJées, 
que  il  ne  soit  en  v  s.  d'amende,  moitié  au  roy,  moitié  aus  mestres  et  aus 
jurés»  soit  toisserans  ou  autres. 

Treme  de  perspignié,  treme  de  burnete  pignée,  treime  de  vert  pignié,  ne 
pueent  estre  tissues  fors  que  en  leur  chaynes  meesmes,  c^est  a  savoir  en 
chayne  de  celé  meesme  couleur  qui  ait  été  tainte  en  iayne  et  pignié.  Et  se  il 
le  fet,  ii  est  a  xx  s.  d'amende,  se  il  ne  le  fet  pour  son  veslir  ;  et  se  il  ne  le 
fet  pour  son  vestir,  pour  sa  famé  ou  pour  sa  mesniée,  ou  pour  fere  retaint, 
ii  doit  les  xx  sols  desus  diz  d'amende,  et  jurer  seur  sains,  par  devant  le 
mestre  et  par  devant  les  jurez,  que  il  cet  drap  ne  vendra  a  nule  ame  que  il  ne 
li  die  le  mahaing  devant  dit  sanz  demande  ;  et  se  il  vent  le  drap  et  il  ne  die 
le  mahaing,  ansi  come  il  a  juré,  li  mestre  et  li  juré  le  doivent  faire  savoir 
au  prevost  de  Paris,  et  H  prevoz  le  doit  punir  selonc  ce  que  il  li  samble  raison. 
De  ces  xx  s.,  a  li  rois  la  moitié,  et  li  mestre  et  li  juré  l'autre  pour  leur  paine 
et  pour  leur  travail. 

Nus  ne  puet  mètre  aignelins  avec  laine  pour  draper,  et  se  il  le  fet,  ii  est  de 
chascune  drapée  en  x  s.  d'amende  :  au  roi  la  moitié,  et  aus  mestres  et  aus 
jurés  pour  leur  paine  et  pour  leur  travaus  l'autre. 

Tout  drap  doivent  estre  onni  de  laine,  et  ausi  bons  au  chief  come  au  mileu, 
et  se  il  ne  le  sont,  cilz  à  qui  il  sont  est  pour  chascun  drap  en  v  s.  d'amende, 
de  quelque  mestier  que  il  soit  :  moitié  au  roy,  et  moitié  aus  mestres  et  aus 
jurez  pour  leur  paine  et  pour  leur  travail. 

Nus  ne  puet  avoir  drap  espaulé,  c'est  a  savoir  drap  desquel  la  chayne  ne 
fust  ausi  bone  en  milieu  come  aus  lisières,  que  il  ne  soit  en  xx  s.  d'amende, 
moitié  au  roi,  et  moitié  au  mestre  et  aus  jurez,  ou  que  ii  mestres  et  li  juré  le 
puissent  trouver,  ou  as  polies  ou  ailleurs. 

Li  mestre  et  li  juré  doivent  le  drap  espaulé  faire  aporter  en  Ghateleit  quand 
il  l'ont  trouvé,  et  illuec  doit  estre  le  drap  copé  en  v  pièces,  chascune  pièce  de 
aunes,  se  tant  en  y  a  en  drap.  Et  illuec  li  mestres  et  li  juré  rendent  a  celui 
qui  le  drap  estoit  ses  pièces,  par  le  conmandemant  au  prévost,  par  paiant  les 
XX  s.  d'amende  desus  diz.  Et  doivent  li  mestre  et  li  juré  prendre  le  serement 
de  celui  qui  les  pièces  de  drap  sont  devant  dites,  que  il  cet  drap  ne  rasamblera 
enule  manière,  ne  qu'il  les  pièces  ne  vaudra  a  nule  ame  que  il  ne  li  die  le 
mahaing  qui  dedenz  le  drap  estoit;  et  se  il  ne  le  feit,lt  mestre  et  li  juré  le  doivent 
feire  savoir  au  prevost  de  Paris,  etli  prevoz  le  doit  punir  très  griement  selonc 
que  il  ii  plera. 

Nus  toissarens  ne  nus  tainturiers  ne  nus  foulons  ne  doivent  mètre  fueur 
en  leur  mestiers  par  nule  aliance,  par  laquelle  cil  qui  afere  auront  de  leur 
mestier  ne  puissent  avoir  de  leur  mestier  pour  si  petit  pris  come  il  porront, 
et  que  cil  meesmes  qui  de  ces  mestiers  desus  diz  sont  ne  puissent  de  leur 
mestiers  faire  si  bon  marchié  come  il  vaudront.  Et  se  aucun  des  mestiers  desus 
diz  feisoient  en  leurmestier  aucune  aliance,  li  mestre  et  li  juré  le  feroient  sa- 
voir au  prevost  de  Paris,  et  li  prevoz  defferoit  leur  aliances  et  en  prendroit 
amende  selonc  ce  qu'il  li  sembleroit  que  bien  fust. 
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Nus  toisserans  qui  voist  es  foires  de  Ghampaigne  ne  doit  vendre  drap  de 
Saint-Denis  ne  de  Laigni  ne  d'ailleurs,  niellé  avec  les  dras  de  Paris,  ne  a 
Saint-Denis  meismes,  ne  en  la  haie  que  li  tisserrant  de  Paris  ont  assise  es 
haies  de  Paris.  Et  se  il  y  estoit  trouvé,  il  seroit  leur  perdus  et  les  auroient 
les  joustices  des  leuz,  c'est  à  savoir  :  a  Paris  li  rois,  a  Saint-Denis  li  abbés,  et 
ailleurs  la  joustice  du  leu . 

Nus  tissarrant  ne  doit  soufrir  entour  lui,  ne  entour  autre  du  mestier, 
larron,  ne  murtrier,  ne  boulier  qui  tiegne  sa  meschine  au  chans  ne  àTostel. 
Et  se  il  li  a  aucun  tel  sergent  en  la  vile,  li  mestre  et  li  vallès  qui  tel  sergent 
saura,  le  doit  fere  savoir  au  mestre  et  aus  jurés  du  mestier;  et  li  mestre  et  11 
juré  le  doivent  faire  savoir  au  prevost  de  Paris,  et  H  prevoz  de  Paris  leur 
doit  fere  vuidier  la  vile,  se  il  li  plaist.  Mes  il  ne  troverroitquMl  le  meist  en 
oevre  se  il  ne  s'estoit  chatoiez  de  sa  folie. 

Quiconques  est  toiserans  à  Paris,  se  il  a  estai  es  baies  pour  vendre  ses 
dras,  il  doit  chascun  an  de  cbascun  estai  v  s.  de  halage,  a  paier  au  roy  : 
a  la  mi-quaresme  ij  s.  et  demi,  et  ij  s.  et  demi  a  la  Saint-Remi,  et  a  cbascun 
samedi  obole  de  coustume  de  cbascun  estal,et  vj  s.  de  la  huche,  a  payer  a  la 
foire  Saint-Ladre  ainsque  foire  soit  faillie  ;  et  par  ces  vj  s.,  sont  il  quite  de 
la  obole  devant  dite  et  del  tonliu  de  leur  dras  qu'il  vendent  ou  qu'il  achatent 
tant  come  la  foire  dure.  Et  est  à  savoir  que  cbascun  de  leur  estauz  ne  doit 
tenir  que  v  quartiers  de  lonc,  ne  plus  ne  doivent  il  de  halage  ne  de  huge  ne 
de  mailles,  ja  tant  de  persones  n'i  aura  a  i  estai. 

Nus  toisserantne  doit,  de  drap  que  il  vende  a  détail,  noiant  de  tonlieu. 

Cbascun  toisserant  doit  de  chascun  drap  qu'il  vend  es  haies  entier,  vj  den. 
de  tonliu.  Et  autant  en  doit  li  achateur  s'il  n'achate  pour  son  user. 

Cbascun  toisserant  doit,  de  chascun  drap  entier  qu'il  vent  seur  semaine  en 
son  ostel^  se  il  demeure  en  la  terre  lou  roy,  ij  den.du  drap,  de  tonlieu,  et  au- 
tant en  doit  li  acheteres,  se  il  n  achate  pour  son  user,  hors  mise  la  semeine 
Tevesque,  en  la  quele  chascun  toisserant,  en  quelque  leu  qu'il  vende,  en  son 
hostel,  es  haies  ou  ailleurs,  doit  vj  den.de  cbascun  drap,  de  tonlieu  ;  et  autant 
li  en  doit  cil  qui  achate,  s'il  ne  l'achate  pour  son  user.  Ce  tonlieu  devant  dit 
n'est  pas  tenus  li  vendeur  de  recevoir  ne  de  demander  a  l'acbateur,  se  il  ne 
leur  plaist  ;  ne  le  sien  meesme  ne  doit  il  paier,  se  on  ne  leur  demande,  ne 
amende  nule  n'en  doivent  de  fourceler  en  autrui  terre,  que  en  la  terre  lou 
roy.  Doivent  li  toisserrant  leur  tonlieu,  en  l'une  terre  plus  et  en  l'autre  mains, 
seionc  ce  que  il  i  ont  ucoustumé,  des  dras  qu'ils  vendent  en  leur  hosteus 
seur  semeine. 

Nus  ne  doit  de  drap  que  il  vende,  en  quel  que  lieu  que  il  vende,  en  son 
hostel,  es  haies  ou  ailleurs,  que  les  tonlieus  desus  devisez,  de  quelque  cou- 
leur et  de  quelque  lieu  que  li  dras  soit,  e  vende  ou  achate. 

Cbascun  toisserrant  doit  de  chascuns  sis  treçons  de  file  qu'il  achate  ou  mar- 
chié  de  Paris  ou  ailleurs,  en  la  terre  lou  roy,  j  den.  de  tonlieu  ;  et  se  il  le 
vent,  il  en  doit  autant.  Et  se  il  l'achate  en  autrui  terre,  il  doivent  le  tonlieu, 
seionc  les  coustumes  des  terres. 

Et  se  autre  que  toisserant,  soit  famé  ou  hom,  vent  file  ou  achate,  il  doit 
xviij  d.  obole,  et  de  mains  noient  ;  et  conbien  que  li  filez  couste  plus  desi  a  ix 
livr.  pesant,  ne  doit  il  que  obole,  quar  les  ix  liv.  ne  doivent  que  obole.  Et  se 
il  poise  ix  livr.,  et  il  i  ait  xix  denrées  de  file  outre,si  doit  il  j  den.  ;  et  s'il  poise 
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ix  livr.  et  il  n'i  avoit  que  xvij  denrées  de  ûle  oulre,s*il  ne  doit  il  que  obole.  Et 
ensi  du  plus  plus,  et  du  mains  mains,  de  ixlivr.  en  ix  livr. 

Nus  toisserrans  ne  puet  mètre  nul  gart  en  oevre,  c'est  a  savoir  Ole  gar- 
deus  et  laine  jardeuse  ;  et  si  Ti  met,  que  il  ne  soit  a  v  s.  d'amende,  pour  que 
on  le  puist  apercevoir  en  pluseurs  lius  apertemeut  ;  desquex  v  s.  li  rois  a  la 
moitié,  et  li  juré  Tautre  moitié. 

Li  Vallès  toisserans  doivent  venir  a  leur  oevres  au  point  et  à  Teure  queli 
autre  menestereil  i  vont,  c*est  à  savoir  charpentier  et  maçon. 

Li  gais  des  toisserrans  est  au  mestre  et  as  toisserans  par  xx  s.  de  parisis, 
que  li  mestres  des  toisserans  paie  toutes  les  nuiz  que  leur  gais  siet,  au  roy,et 
X  s.de  parisis  a  cens  qui  le  reçoivent,pour  leurs  gages,et  pour  les  gages  aus  gai- 
tes  de  petit  pont  et  de  grand  pont,  et  pour  lx  homes  que  il  livrent  toutes  les 
nuiz,  gaitant  que  leur  gais  afîerL 

Li  mestre  du  mestier  des  toisserans  doit  semondre  le  gait  quil  que  il  soit 
et  en  est  sergens  lou  roy  de  ce  service  faire,  et  le  doit  faire  hien  et  loiaument 
par  son  serement. 

Nus  toisserrans  ne  doit  gait  qui  lx  ans  a  passé,  ne  cil  à  qui  sa  famé  gis* 
d'anfant,  et  de  ce  se  doivent  il  fere  creableau  mestre  de  leur  mestier  qui  se- 
mont  le  gait  de  par  lou  roy. 

Li  Vallès  toisserrans  doivent  lessier  oevre  de  tistre  sitost  que  le  premier 
cop  de  vespres  sera  sones,  en  quelque  parroise  que  il  oevre  ;  mes  il  doivent 
ploier  leur  oevres  puis  ces  vespres. 

Nus  toisserrans  ne  puet  vendre  dras  a  Paris  en  gros,  se  il  ne  les  vent  par 
aunes. 

Toutes  les  amendes  desus  dites  doivent  estre  paiées  au  prevost  de  Paris,  ou 
a  son  conmendement,  et  de  la  main  au  prevost,  ou  de  son  conmendement, 
doivent  avoir  li  mestre  juré  la  moitié  pour  leur  paines,  si  come  eles  sont  de- 
visées  par  desus.  

PIÈCE  B 

Nombre  des  artisans  de  chaque  métier  à  Paris  en  1292,  d'après  le  Livre 
de  la  taille  publié  par  M.  H.  Géraud  (Documents  inédits), 

(Les  métiers  dont  les  statuts  se  trouvent  dans  le  registre  d'Etienne  Boileau   sont  en 
italiques  avec  l'indication  du  titre.) 

1  Afetéeur  de  toiles,  foulon. 

afOneurs. 
afflneur  d'argent, 
fabricants  d'aiguilles, 
mitrons  ou  fourniers. 
march.  d'ail  et  de  sauce  à  l'ail, 
fab.  d'hameçons,  etc. 
olisseurs. 
fab.  d'anneaux, 
ouv.  qui  tracent  le  trait  pour  la 

taille  des  pierres, 
fab.  d'arbalètes. 


3  AQnéeurs, 

1  Afméeur  d'argent. 

16  Aguilliers, 

7  Aides  à  four. 

9  Ailliers, 

3  Ameçonneeurs, 

4  Ampolieeurs, 

3  Aneliers, 

2  Apareilleeurs, 

3  Arbalestriers, 
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8  Arckiers  (l.  xcvn), 

6  Ârçonnéeui's, 
3  Ârgentéeurs, 

22  Armeuriers, 

7  Atachéeurs, 

1  Atireeur  de  busche, 

9  Aumuçiers, 

3  Aunéeurs, 

4  Auquetonniers, 

1  Autelleur, 

2  Aumosniers, 
4  Avaléeurs, 

9  ATeniers, 

3  Bahuriers, 

2  Balanciers, 
151  Barbiers, 

6  Barilliers  (t.  xlvi), 

3  Bastiers, 

1  Batelier,      • 

1  Barqueresse, 

4  Batéeurs  d'or  et  dargent  à  filer 

(t.  YXXl), 

Baléeurs  destain  (t.  xxxii), 
Batéeurs  dor  et  darg.  en  feuilles 

(t.  XXXIIl), 

2  Batèevfrs  darchal  (t.  xx), 

15  Baudraiers  (t.  lxxxiii), 
20  Bazenniers, 

i  Billardier, 

4  Blaaliers  (t.  m), 

2  Blazenniers  (t-  lxxx), 

1  Boisselier, 

Boîtiers  (t.  xix), 
42  Bouchiers, 
36  Boucliers  de  fer  (t.  xix), 

—       darchal  (l.  xxii), 
12  Boudinniers, 
24  Bourreliers  (t.  lxxxi), 
45  Boursiers  (l.  lxxvii), 

4  Bouteilliers, 

1  Boulier, 

16  Boutonniers  {i.  lxxii), 
4  Bouviers, 

6  Brachiers  (t.  xxxix), 
*    1  Bracéeur, 


fab.  d'arcs. 

fab.  d'arçons. 

argentiers. 

armuriers. 

fab.  de  clous,  boucles,  etc. 

déchireur  (?). 

fab.  d'aumusses. 

auneurs. 

fab.  de  hoquetons. 

fab.  d'autels. 

fab.  d'aumônières  (bourses). 

qui  mettent  les  barques  à  Teau  ou 
qui  les  tirent. 

march.  d'avoine. 

fab.  de  bahuts. 

fab.  de  balances. 

(métier  souvent  exercé  par  des  fem- 
mes). 

fab.  de  barils. 

fab.  de  bâts. 

batelier. 

batelière. 

batteurs  d'or. 

—  d'étain. 

—  d'or  et  d'argent. 

—  d'archal. 

corroyeurs  de  cuirs  pour  souliers. 

apprêteurs  de  basanes. 

fab.  de  billards. 

blatiers. 

ouv.   qui  recouvrent    de  cuir    les 

selles, 
fab.  de  boisseaux . 
fab.  de  coffres, 
bouchers. 

fab.  de  boucles  en  fer. 
fab.  de  boucles  en  fil  d'archal. 
tripiers, 
bourreliers, 
fab.  de  bourses, 
fab.  de  bouteilles. 

(?) 
fab.  de  boutons, 
march.  ou  conducteurs  de  bœufs, 
fab.  de  braies. 

y1) 
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14  Broudéeurs, 

brodeurs. 

21  Buschiers, 

march.  de  bois. 

51  Bufetiers, 

march.  de  vin. 

Cavesonniers     de    petits    solers 

(t.  LXXXVl), 

fab.  de  petits  souliers. 

140  Cavetiers  (t.  lxxxvi), 

savetiers. 

1  Condanz  (qui  vend), 

march.  de  soieries. 

1  Cendrier, 

march.  de  cendre  ou  de  poussier. 

1  Cercelier, 

fab.  de  cerceaux. 

3  CerenceresSCs, 

peigneuses  de  laine. 

37  Cervoisiers  (t.  vin), 

fab.  de  cervoise. 

i99  Chamberlères, 

chambrières. 

71  Chandeliers  d^sieu  (t.  lxvi), 

fab.  de  chandelles. 

1  Chandelier  de  cire, 

fab.  de  bougies. 

5  Chanevaceriers  (t.  ux), 

march.  de  toiles  de  chanvre. 

16  Changéeurs, 

changeurs. 

2  Chanvriers, 

march.  de  chanvre. 

47  Chapeliers  de  fleurs  (t.  xc). 

modistes  et  fleuristes. 

—         de  coton  (t.  xcii), 

bonnetiers. 

—         de  paon  (t.  xciiij, 

fab.  de  chapeaux  à  plumes. 

7  Chapeliers  de  feutre  (t.  xci), 

—-              de  feutre. 

4  Chapelières  de  soie, 

—              de  soie. 

6  Chaperonniers, 

fab.  de  chaperons. 

11  Chapuiséeurs  (t.  lxxix), 

fab.  d'arçons  de  selle. 

1  Chapuiséeur  de  baz, 

fab.  des  bois  pour  les  bâts. 

16  Charbonniers, 

charbonniers. 

2  Chardonniers, 

march.  de  chardons  à  foulons  (?). 

95  Charpentiers  (t.  xlvii), 

charpentiers. 

1  Charpentiers  de  inesons, 

—          en  bâtiments. 

2  Charpentiers  de  nés, 

—           de  navires. 

47  Charretiers, 

charretiers. 

18  Charrons, 

charrons. 

5  Chasubliers, 

fab.  de  chasubles. 

61  Chauciers  (t.  lv). 

fab.  de  chausses. 

1  Chauçons  (qui  fet  les), 

fab.  de  chaussons. 

6  Chauderonniers, 

chaudronniers. 

3  Chauméeurs, 

march.  de  chaume. 

7  Chéesniers, 

fab.  de  chaînes. 

2  Cheviiiiers, 

fab.  de  chevilles. 

3  Marcheans  de  chevax, 

march.  de  chevaux. 

1  Chevrier, 

march.  ou  cond.  de  chèvres. 

19  Ciriers, 

fab.  de  cire. 

4  Cilolôeurs, 

luthiers. 

1  Clacelier, 

serrurier. 

1  Clevier, 

cloutier  (?). 

19  Clooutiers, 

fab.  de  clous. 

5  Cocheliera, 

conslructeurs  de  coches  (?). 

17  (joiïriers, 

collreliers. 
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29  (>>iifiers, 
1  Comporteresse, 

22  Coureeurs  (t.  lxxxvii), 

1  Gontéeur  de  busche, 

2  Ciontre-cengliers, 

3  Goquilliers, 

1  Corbelinier, 

2  Cordeliers, 

26  Cordiers  (t.  xui), 
226  Cordoanier  (l.  lxxxiv), 

2  Cornetiers, 
1  Coronier, 

81  Gourraier, 

23  Gourratiers, 

3  Gourratiers  de  chevaux, 

3  Gourratiers  de  vins, 

6  Gourtilliers, 

8  Gouste-poin  tiers, 

9  Goustiers, 
57  Gousturiers, 
46  Gouslurières, 

1  Gousturier  de  ganz, 

22  Couteliers    {feseus    de  manches) 
(t.  xvii), 

2  Couteliers  sèvres  (t.  xvi), 

7  Gouvreeurs, 

32  Crespiniers  (t.  xxxvii), 
44  Crieurs  (t.  v), 

4  Grieurs  de  vin, 

iS  Cristâliers  (t.  xxx), 

2  Groscliers, 

1  Guillerier, 
21  Cuisiniers  (t.  lxix), 

1  Déelier, 

7  Déecier  (t.  lxxi), 
46  Descharchéeurs, 

4  Doréeurs, 
14  Doreloliers, 
19  Drapiers    (tomerans  de   lange) 

(t.  L), 

1  Enclumier, 

1  Encrière, 

2  Enlegnéeurs, 
13  Enluminéeurs, 
10  Emmanchéeurs, 

1  Entailléeur  d'ymages, 
7  Erbiers, 
N^2  EschauFaudéeurs, 


coiffeurs. 

revendeuse  à  éventaire  (?). 

corroyeui-s. 

compteur  de  bûches. 

fab.  de  contre-sangles. 

coquille  (coiffure  des  femmes). 

Tannier. 

fab.  de  lacets. 

cordiers. 

cordonniers. 

fab.  de  cornettes. 

fab.  de  couronnes. 

fab.  de  ceintures,  etc. 

courtiers. 

—  en  chevaux. 

—  en  vins, 
maraîchers. 

fab.  de  courtes-pointes, 
fab.  de  coussins, 
tailleurs, 
couturières, 
fab.  de  gants. 

couteliers. 

fab.  de  lames  de  couteaux. 

couvreurs. 

fab.  de  coiffes  pour  femmes,  etc. 

crieurs. 

crieurs  de  vin. 

march.  de  pierres  fines. 

fab.  de  cannes. 

fab.  de  cuillers. 

cuisiniers. 

fab.  de  dés  à  coudre. 

fab.  de  dés  à  jouer. 

déchargeurs. 

doreuts. 

rubaniers. 

drapiers. 

fab.  d'enclumes. 

march.  d'encre. 

arpenteurs  (?). 

enlumineurs. 

fab.  de  manches  de  couteaux,  etc. 

sculpteur. 

herboristes. 

constructeurs  d'échafaudages. 
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2  Eschaudéeurs, 

13  Escorchéeurs, 

7  Escremîsséetirs, 
2  Escreveiciers, 

2  Escriniers, 

1  Escriturier, 
24  Escrivains, 

2  Escucier, 

9  Escueliers  (t.  xlix), 

5  Esmaiiléeurs, 

6  Esmouléeurs, 

3  Esperonniers, 
28  Espiciers, 

10  Espinguiers  (t.  lx). 

1  Establier, 

2  Eslachéeurs, 
i  Estoupier, 

26  Estuvéeurs  (t.  lxxiii), 

Faiseurs  de  claus  (t.  xxv), 
22  Paniers  (t.  lxxxix), 

5  Fariniers, 

4  Fauchéeurs, 

6  Fauconniers, 
1  Fenestrier, 

5  Fermailliers  (t.  xlii), 

i21  Ferpiers  (t.  lxxvi), 

1  Ferrant, 
H  Ferrons, 

Feseresses  de  chapiaux  d'orfrois 
(t.  xcv). 

Fourreurs  dechapeaus  (t.  xciv), 
10  Feutriers, 
74  Fèvres  (t.  xv), 

2  Fienseurs, 

1  Fil  d'argent  (qui  fet  le), 
5  Filandriers, 

8  Fileresses  de  soie  à  grands  fu- 

seaux (t.  xxxv), 
Fileresses  de  soie   à  petits  fu- 
seaux (t.  xxxvi), 

2  Fileurs  d'or, 

1  Flechier, 

2  Fieutiers, 

1  Floreressc  de  coiffes, 

2  Florières, 

2  Pondéeurs  (t.  xli), 


sorte  de  pâtissiers. 

équarrisseurs. 

maîtres  d'escrime. 

fab.    de  cuirasses  ressemblant  aux 

anneaux  d'une  écrevisse. 
fab.  d'écrins. 
écrivain, 
écrivains, 
fab.  d'écus. 
march.  de  poterie, 
émailleurs. 
rémouleurs, 
fab.  d'éperons, 
épiciers, 
fab.  d'épingles. 

(?) 
fab.  de  boucles,  etc. 
march.  d'étoupes. 
propr.  d'établissement  de  bains, 
fab.  de  clous, 
march.  de  foin, 
march.  de  farine, 
faucheurs . 

march.  ou  dresseurs  de  faucons, 
vendeur  ambulant  (?). 
fab.  de  fermoirs,  chaînes,  grelot.^, 

etc. 
fripiers. 

maréchal  ferrant, 
march.  de  fer. 

modistes, 
chapeliers. 

ouv.  travaillant  le  fer. 
march.  de  fumier, 
étireur  d'or  et  d'argent, 
fileurs. 

fileuses  de  soie. 


fileurs  de  fil  d'or, 
fab.  de  flèches, 
fab.  de  flûtes, 
fleuriste  pour  coiffes, 
march.  de  fleurs, 
fondeurs. 
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1  Fonlenier, 

fon  lai  nier. 

11  Forceliers, 

fab.    de  ciseaux,   ou  tondeurs  de 

draps. 

6  Fosséeurs, 

fossoyeurs. 

3  Fouaciers, 

march.  de  pain  cuit  sous  la  cendre. 

24  Foulons  (t.  lui), 

foulons. 

35  Fourbéeurs  (t.  xcvi), 

fourbisseurs. 

18  Pourmagiers, 

march.  de  fromages. 

94  Fourniers, 

fourniers. 

6  Fourreliers, 

fab.  de  fourreaux. 

10  Fourriers, 

march.  de  paille  (?). 

1  Fraséeur, 

fab.  de  franges  (?). 

7  Fritiers, 

march.  de  friture. 

n  Fruitiers, 

fruitiers. 

2  Gaagne-pains, 

raccommodeurs  de  vases  d'étain. 

2  Galochiers, 

fab.  de  galoches. 

2i  Gantiers  (t.  lxxxviii), 

gantiers. 

4  Gamisséeurs, 

fab.  de  garnitures  pour  couteaux, 

épées,  etc. 

2  Gaschéeurs, 

fab.  de  rames  (?). 

7  Gaslelliers, 

march.  de  gâteaux. 

1  Goulier, 

fab.  de  bourses. 

2  Granchiers, 

métayers. 

5  Graveliers, 

tireurs  de  sable. 

52  Gueiniers  de  fouriaux  {i,  lxv), 

gainiers. 

—          garn,  de  gaines 

(t.  LXVI), 

— 

9  Harengiers, 

march .  de  harengs. 

1  Harier, 

(?). 

3  Hastéeurs, 

rôtisseurs  (?). 

4  Haubergiers  (t.  xxvi), 

fab.  de  hauberts. 

7  Ueaumiers, 

fab.  de  heaumes. 

1  Hougier, 

fab.  de  guêtres. 

29  Huchiers, 

fab.  de  huches. 

Huiliers  (t.  lxiii), 

march.  d'huiles. 

3  Jaugéeurs(i.  vi), 

jaugeurs. 

2  Joeliers, 

joailliers. 

6  Lacières  (i.  xxxiv), 

fab.  de  lacets. 

2  Laine  (qui  filent), 

fileurs  de  laine. 

5  Lampiers  (t.  xly), 

fab.  de  lampes. 

«3  Laniers, 

apprèteurs  et  marchands  de  laine. 

2  Lanéeurs, 

—                   — 

2  Lantemiers  (t.  lxvii), 

fab.  de  lanternes. 

43  Lavandiers, 

lavandiers. 

1  Lavandière  de  teste. 

laveuse  de  vaisselle  (?). 

8  Lei tiers, 

march.  de  lait. 

2  Libraires, 

libraires. 

i7  Liéeurs, 

relieurs. 

31 
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2  Liéeurs  de  foin,  ceux  qui  mettent  le  foin  en  bottes. 

3  Lingiers,  lingers. 

18  Liniers  (t.  lvii),  march.  de  lin. 

210  Lombards:  18  dans  le  recensement  général,  i92  dans  un  recensement 
particulier,  dans  lequel  : 
27  sont  dits  Lombards  ; 

4  sont  dits  Lombards  faisant  partie  d*une  compagnie  ; 
23  sont  simplement  désignés  comme  faisant  partie  d'une  compagnie  ; 
129  sont  nommés  sans  indication  de  métier  ; 
9  compagnies  sont  désignées  seulement  par  un  nom  collectif;  plus 
13  courtiers,  changeurs,  pelletiers,  épiciers,  etc.,  qui  exerçaient  pro- 
bablement à  la  fois  leur  commerce  et  la  profession  de  banquiers, 
mais  qui  ne  sont  pas  comptés  ici,  parce  qu*ils  sont  recensés  sous 
leur  titre  particulier. 
2  Loque ti  ères, 
39  Lormiers  (t.  lxxxii), 
104  Maçons  (t.  xlvih), 
12  Maignens, 

2  Feséeurs  de  manches, 

7  Marcheanls, 
Mnrchans  de  chanvre  et  de  file 

(t.   Ll^lll), 

34  Mareschaux  (t.  lxv), 

12  Mariniers, 
5  Mazelinniers, 

70  Merciers  (t.  lxxv), 

3  Merreniers, 
2'i  Mesgeiciers, 

13  Messagiers, 
13  Mesuréeurs  (t.  iv), 

i  Mesuréeur  de  blé, 

4  Mesuréeurs  de  bûche, 

5  Mesuréeurs  de  sel, 
2  Meuleurs, 
1  Miel  (qui  vent  le), 
4  Miroeriers, 

1  Moleur, 

8  Morteliers, 

2  Mouléeurs, 
10  Moustardiers, 
50  Muniers  (t.  ii), 

1  Natier, 
4  Navetiers, 

2  Vendeurs  d'oës, 

3  Oiers, 

3  Oiseléeurs, 

4  Orbatléeurs, 
J16  Orfèvres  (t.  xi). 


chiffonnières. 

fab.  d'objets  de  sellerie. 

maçons. 

chaudronniers. 

fab.  de  manches. 

marchands. 

march.  de  chanvre  et  de  fil. 

maréchaux  ferrants. 

mariniers. 

fab.  de  coupes. 

merciers. 

march.  de  merrain. 

méglssiers. 

messagers. 

mesureurs. 

—  de  blé. 

—  de  bûches. 

—  de  sel. 
remouleurs, 
march.  de  miel, 
miroitiers, 
fondeur,  mouleur. 

ouv.  qui  préparent  le  mortier. 

mouleurs. 

fab.  de  moutarde. 

meuniers. 

fab.  de  nattes. 

fab.  de  navettes. 

march.  d'oies. 

rôtisseurs. 

march.  d'oiseaux. 

batteurs  d'or. 

orfèvres. 
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1  Orfroisier, 
1  Ossier, 
24  Osieliers, 
29  Oubioiers, 

Ouvriers  de  menues  œuvres  (Tes- 

tain  (t.  XI v), 
Ouvriers  de   tissus  de    soie   (t. 

XXXVIll), 

Ouvriers  de  draps  de  soie  (t.  xl), 
1  Ouvrière, 
1  Paalier, 
33  Paintres   et   taillières  ymagi£rs 

(t.  LXII), 

3  Panetiers, 
5  Paonniers, 
19  Parcheminiers, 

5  Paréeurs, 
29  Passéeurs, 
29  Pataiers, 

44  Patemostriers, 

—  d'os  (l.  xxvix), 

—  de  corail  (t.xxvii), 

—  d'ambre  (t.  xxix), 

—  et  faiseurs  de  bou- 
clètes  (t.  XLiii), 

1  Paucier, 
13  Paumiers, 
214  Peletiers, 

6  Pelliers, 
13  Perrieps, 

10  Peschéeurs  (l.  xcvui), 
1  Peséeur, 
i  Pessier, 

7  Pevriers, 
9  Pigniers, 

3  Pîgneresses, 

3  Piocéeure, 

3  Piquéeurs, 

1  Piquier, 
3«  Plâtriers, 

1  Ploumier, 

1  Pois  (qui  vent  les), 
41  Poissonniers  d'eau  douce  (t.  xcix), 
—  .  de  mer  (t.  c), 

7  Poraiers, 

11  Porchiers, 
44  Portéeurs, 

12  Portéeurs  de  blé, 


fab.  de  galons  d*or,  etc. 
fab.  d'objets  en  os. 
hôteliers, 
pâtissiers. 

potiers. 

fab.  de  soieries. 

fab.  d'étoffes  de  soie. 

ouvrière. 

fab.  de  poêles  et  poêlons. 

peintres  et  enlumineurs. 

fab.  de  panneaux. 

march.  de  paons. 

fab.  de  parchemin. 

foulons. 

bateliers. 

pâtissiers. 

fab.  de  chapelets. 

—  en  os. 

—  en  corail. 

—  en  ambre. 

—  et  fab.  de  boucles, 
peaussier. 

fab .  de  balles  à  jouer. 

pelletiers. 

fab.  de  pelles  (?). 

lapidaires. 

pêcheurs. 

peseur. 

fab.  de  poids. 

march.  de  poivre. 

fab.  de  peignes. 

cardeuses  de  laine. 

fab.  de  pinces. 

fab.  de  piques. 

plâtriers. 

brodeur  (?). 

march.  de  petits  pois  {?). 

march.  de  poisson  d'eau  douce. 

—  de  mer. 

march .  d'herbes  potagères, 
porchers, 
portefaix, 
porteurs  de  blé. 
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10    Porléeurs  de  busche. 

porleurs  de  bûches. 

58         —        d'yaue, 

-      d'eau. 

4          —        de  perche, 

—      de  perches. 

2         —       de  piastre, 

—      de  plâtre. 

1          —        de  sel, 

—      de  sel. 

54  Potiers  de  terre  (t.  lxïiv). 

potiers. 

—    d'estain  (t.  xii), 

fab.  de  poterie  d'étain. 

49  Poulaillierit  (t.  lxx), 

march.  de  volailles. 

3  Pouletières, 

march^*»        — 

1  Pouquetéeur, 

fab.  de  sacs. 

2  Qualandréeurs, 

calandreurs. 

1  Quarrelier, 

tailleur  de  pierres  (?). 

18  Quarriers, 

carriers. 

1  Quarrieresse. 

femme  de  carrier  (?) . 

23  Queus, 

cuisiniers. 

3  Quiriers, 

march.  de  cuirs. 

1  Ramandéeur, 

rapetasseur. 

21  Recouvréeure, 

couvreurs. 

120  Hegralien   de  pain ^  de  sel,  etc. 

(t.    XI), 

revendeurs  de  pain,  de  sel,  etc. 

Regratiers  de   fruit  et    aigrum 

(t.  X), 

—        de  fruit  et  verdure. 

9  Retondéeurs, 

tondeurs  de  draps. 

1  Rouiller, 

mesureur  juré. 

2  Saaciers, 

fab.  de  sacs. 

1  Sarges  (qui  fet  les). 

fab.  de  serges. 

11  Sauniers, 

sauniers. 

7  Sausiers, 

march.  de  sauces,  etc. 

8  Savonniers, 

fab.  de  savon. 

8  Séelleeurs, 

fab.  de  cachets  (?). 

1  Segier, 

fab.  de  chaises,  etc. 

51  Seliers  (t.  lxxvii), 

selliers. 

27  Serruriers  (t.  xviii). 

serruriers. 

7  Siéeurs, 

scieurs. 

1  Soie  (qui  œvre  la), 

ouvrier  en  soie. 

2  Sommeliers, 

conducteurs  de  bétes  de  somme  (?j 

2  Soufleliers, 

fab.  de  soufflets. 

25  Sueurs, 

cordonniers. 

21  Tabletiers  {ceux  qui  font  tables 

à  escrire,  t.  lxviii), 

tabletiers. 

2  Tabouréeurs, 

fab.  de  tambours. 

i  Taconnéeurs, 

savetier. 

7  Taieres« 

fab.  de  Uies  d'oreillers  (?). 

i24  Tailléeurs, 

tailleurs. 

1  Tailléeur  de  dras. 

tailleur. 

1  Tailléeur  d'or, 

n 

12  Tailléeurs  de  pierres. 

tailleurs  de  pierres. 

15  Tailléeurs  de  robes  (t.  lvi}, 

tailleurs  en  robes. 
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i  Tailieresse, 

coulurière 

17  Tainturiers  (t.  Liv), 

teinturiers. 

62  Talemeliers  (t.  i), 

boulangers. 

2  Tanéeurs, 

tanneurs. 

24  Tapiciers    de    tapiz    sarrasinois 

(t.  LI), 

fab.  de  tapis. 

Tapiciers  de  tapiz  nostics  (t.  lu), 

fab.  de  couvertures. 

1  Taririère, 

march.  de  tartes. 

i  Taupier, 

taupier. 

86  Tavemiers  (t.  vu), 

cabareliers. 

il  Teliers, 

fab.  de  toiles. 

Tisscrandes     de     Queuvrechiers 

fab.     de    chapeaux 

(t.  XLIV), 

femmes. 

84  Tesserans, 

tisserands. 

4  Tesserans  de  linge, 

tisserands  de  toile. 

4  Tiretainiers, 

fab.  de  tirelaine. 

1  Toiles  (qui  bat  les), 

batteur  de  toiles. 

3  Toilliers, 

toiliers. 

20  Tondéeurs, 

tondeurs  de  draps. 

3  Touchiers, 

fab.  de  toiles. 

70  Tonneliers, 

tonneliers. 

12  Tournéeurs, 

tourneurs. 

8  Treffiliers  de  fer  (t.  xxiii), 

fab.  de  Hl  de  fer. 

—           (Tarchal  {t.  xxiv'i, 

fab.  de  fil  d'archal. 

7  Trenchéeurs, 

tisserands. 

3  Tripiers, 

march.  de  tripes. 

3  Trompeeurs, 

musiciens. 

\  Tnimelier, 

fab.  de  cuissards. 

i2  Tuiliers, 

fab.  de  tuiles. 

43  Uiliers, 

march.  d'huiles. 

10  Vachiers, 

vachers. 

290  Vallets, 

valets. 

1  Mestre-vallet, 

maître- valet. 

4  Vanniers, 

vanniers. 

1  Vanetier, 



{  Vanéeur, 

— 

3  Veilliers, 

fab.  de  vrilles. 

1  Veluet, 

fab.  de  velours. 

i7  Verriers, 

verriers. 

2  Vignerons, 

vignerons. 

\  Vendéeur  de  vin. 

march.  de  vin. 

4  Vinetiers, 

— 

3  Viroliers, 

fab.  de  viroles. 

1  V^oilurier  d  yaue, 

porteur  d'eau. 

24  Ymagiers  (t.  l\\). 

peintres. 

485 
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i3i3,  publié  par  M.  Buchon,  qui  contient  à  peu  près  les  mêmes  métiers  pour 
le  commencement  du  xiv<>  siècle. 

M.  Fagniez  (Etudes  sur  l'industrie  et  la  classe  industrielle  à  Paris  au  mw  et  au 
xiv«  siècle)  donne  (p.  7  et  suivantes)  le  tableau  du  recensement  des  artisans 
inscrits  dans  le  rôle  de  1292  et  dans  celui  de  4300.  En  défalquant  de  la  liste 
publiée  par  M.  Giraud  les  noms  de  ceux  qui  n'exerçaient  pas  Tinduslrie  pro- 
prement dite,  il  trouve  4.159  artisans  contribuables  (dans  350  professions)  en 
1292  et  5.844  en  1300. 


PIÈCE  C 


Voici  les  plus  anciens  statuts  de  corps  de  métiers  dans  une  des  grandes 
villes  du  Midi,  Toulouse  (Archives  municipales  de  Toiilouse^  H.  H.,  1,  f*  23). Les 
copies  ont  été  faites  et  collationnées  par  M.  Vignaux,  archiviste  de  la  ville 
de  Toulouse.  Voir  le  Com/Ue  rendu  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  tenu  à 
Toulouse  en  1899,  p.  174  et  suiv. 

StaTUTA  GORDERIORUM 

Notum  sit  cunctis  tam  presentibus  quam  futuris  quod  quidam  probi  homi- 
nés  corderii  Tholose  venientes  et  comparentes  coram  consules  Tholose  hos- 
tenderunt  et  dixerunt  eis  quod  probi  homi nés  corderii  de  Tholosa  ad  magnam 
utilitatem  comunitatis  Tholose  et  ad  evitandum  periculum  [un  blanc  dans  le 
texte)  volebant  slatuere  cum  quedam  lièrent  in  fraudem  oflicii  cordarie  in 
Tholosa  et  in  periculum  comunitatis  ville  Tholose  que  facienda  nostre curie. 
Quod  de  cetero  nullus  corderius  Tholose  faciat  nec  fieri  faciat  cordas  ad 
opus  locorum  de  minus  x  brachiarum  ad  aulnam  mercatoris  Tholose  de  longo 
et  quod  siant  de  iui°'  iiliis.  Item  cordas  de  squenalibus  de  aliis  x  brachiarum  de 
longo.  Item  cordas  de  tribus  obolis  de  ahis  x  brachiarum  de  longo.  item  cordas 
de  pencheriis  de  aliis  x  brachiarum  de  longo. Item  guisalles  de  x  palmis  delongo 
et  lasum.Item  quod  nuUuseorum  sit  ausus  operare  estopas  lini  nec  cabelJos  nec 
pilum  yrcii  ;  quod  aliquis  iliorum  non  sit  ausus  operare  nec  facere  de  nocte  de 
predicto  ofOcios  uUo  modounde  deprecantur  predictosconsules  jamadicti  probi 
homines  quatenus  ad  magnam  utilitatem  tocius  comunitatis  Tholose  et  ad  ma- 
gnum periclum  evitandum  ;  ac  utserus  nec  dolus  ibi  non  valeat  fieri  eorum 
judicio  cognoscant  et  statuant  predicta  per  tantum  tempus  quantum  cogno- 
verit  a  talibus  faciendum  et  quod  1111°''  probos  homines  quos  ipsi  probi  ho- 
mines per  bajulos  helegerant  Petrum  Bajuli  et  Petrum  Aurerii  et  Petrum  de 
Âbbata  et  Poncium  Durandi  per  bajulos  confirment  ac  illam  peuam  ibi  im- 
ponant quam  eis  videbitur  imponendam. 

Quo  audito  predicti  consules  urbis  et  suburbii  Tholose,  videlicet  Bernardus 
Hamundus,  Barrarus  Matheus  Boquini,  Bernardus  de  Serris,  Ramundus  de 
Murato,  Bernardus  Reynali,  Petrus  Hamundi  de  Ëscalquenchis,  Guillelmus 
Petrus  i^agesia,  Vitalis  Guillelmi,  Ramundus  Ansberguerii  Guillelmus  de  Bip- 
pis  pro  se  ipsis  et  aliis  eorum  sociis  ejusdem  consulatus  intellectis  etiain 
verbis  quam  predicti  probi  homines  corderii  proposuerant  coram  ipsis  et  in- 
quisita  veritate  super  hiis  et  toto  hoc  negocio,  statuerunt  quod  de  decem  an- 
nis  continue  venientibus  quod  aliqui  de  corderii  s  Tholose  nonfaciant  nec  fieri 
fàciant  cordas  ad  opus  Jocorum  de  minus  x  brachiarum  de  longo  ad  aulnam 
mercatoris  et  quod  fiant  de  uii°^  filis  ;  item  cordas  de  escalibus  de  aliis  x  brachis 
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«le  longo  ;  item  cordas  de  tribus  obolis  de  aliis  x  brachîarum  de  longo  ;  item 
cordas  de  pincheneriis  de  aliis  x  brachiarum  de  longo  ;  item  guisalles  de  x  pal- 
mis  de  longo  el  lassum  ;  item  nullus  corderius  Tholose  sit  ausus  in  predictis 
decem  annis  operare  nec  facere  operare  eslopas  lini  nec  cabelios  nec  pilum 
yrcii  nec  sit  ausus  operare  nec  facere  operare  de  nocte  de  prediclo  officio  de 
predictis  x  annis  uHo  modo.  Et  quod  si  aliquis  illorum  corderiorum  contrave- 
nerit,  in  xii  denarios  tholosanos  puniatur  de  quibus  sit  medietas  comunitatis 
Tholose  et  alia  medietas  illius  qui  hoc  denunciaverit  vel  detulerit  consulibus 
Tholose  vel  cuique  corumdem.  Et  confirmaverunt  ipsi  consules  predictos 
iu\^'  probos  homines  bajulos  ad  unum  annum,  scilicet  Petrum  fiajulum  et 
Poncium  Âuterium  et  Petrum  de  Âbbaciael  Poncium  DurandumSad  hoc  facien- 
dum  et  in  capite  primi  anni  quod  bajuli  heligant  alios  nii*>'  probos  hominos  qui 
sint  bajuli  alium  annum  et  sic  teneatur  et  fiat  donec  dicii  anni  complean- 
tur.  Hoc  fuit  ita  a  predectis  consulibus  sic  cognitum  et  probatum  xui  dîem  exi- 
tus  mensis  decembrls,  régnante  Philippo  rege  Francorum,  Alf[onso]  Tholosano 
comité,  Bertrando  episcopo  ecclcsie,  anno  incarnationis  domini  h»  cc<*  lxx®. 
Huju»  cognitionis  et  judicii  et  statuti  a  predictis  consulibus  sic  probati  sunt 
testes  ipsi  pronominal!  consules  ;  sunt  etiam  inde  testes  Odo  de  Ruppe  et 
Petrus  Polinus  et  Arnaldus  deSancto  Johanne  et  Arnaldus  de  Messallo  etRa- 
mundus  de  Mossenquis  qui  hanc  cartam  scripsit  mandato  consulum  predic- 
torum.  Istud  translatum  transtulit  Poncius  Armanus  ex  illa  carta  quam 
Guillelmus  de  Mossenquis  scripserat  eisdem  verbis  et  rationibus  mensejunii, 
régnante.  Philippo  rege  Francorum,  Alfonso  Tholosano  comité,  B(ertrando) 
episcopo  anno  u^  cc^  lxx°  primo  ab  incamatione  Domini.  Hujus  facli  trans- 
lati  sunt  testes  Petrus  Pictavini  et  Ramundus  de  Gratia  notarii  publicii  et 
idem  Petrus  Armanus  qui  hoc  scripsit.  Ego  Petrus  Pictavini  suscripsi  Ra- 
mundus de  Gratia  suscripsi.  Hoc  translatum  transtulit  Ramundus  de  Villa* 
nova  publicus  Tholose  notarius  ex  alio  quod  Poncius  Armanni  predictus  scripsit 
eisdem  verbis  et  rationibus  mense  Julii,  régnante  Philoppo  Francorum  rege, 
Bertrando  Tholosano  episcopo,  anno  ab  incamatione  domini  m<^  cc<^  lxx^  viu<*. 
Hujus  facti  translati  sunt  testes  Jordanus  Barravi  et  Bertrandus  Michaelis 
public!  notariiet  idem  Ramundus  de  Villanova  qui  hoc  scripsit  ;  Jordanus 
Barravi  subscripsit  ;  Bertrandus  Michael  subscripsit. 

Archives  municipales  de  Toulouse^  U.  H.,  i«  f*^  44. 

Statuta  Teguuriorum 

Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod  Arnaldus  Milhasserius 
et  Guillelmus  de  Lissaco  bajuli  ofOcii  tegularie  Tholose  et  Poncius  de  Vil- 
la nova,  Petrus  Martini,  Petrus  Ovelherii,  Arnaldus  de  Caraman no, Petrus  de 
Podio,  Nicholaus  de  Lacu,  Guillelmus  de  Caramanno,  Guillelmus  de  Burgo, 
Petrus  Amelii,  Ramundus  Carruguarii,  Ramundus  Beyronha,  Ramundus 
Martini,  Guillelmus  Martini,  Guillelmus  Johannis  tegularii  Tholose  constitua 
in  presencia  dominorum  consulum  Tholose  supplicaverunt  pro  se  et  nomine 
aliorum  tegulariorum  Tholose  qui  tune  présentes  non  erant  dominis  con- 
sulibus ante  dictis,  videlioet  Arnaldo  de  Monletotino,   Roberto  de  Devesia 

1.  Les  noms  des  baillis  ne  sont  pas  orthographiés  de  la  même  manière  que  dans 
la  première  partie  de  la  charte. 
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Johanne  de  Trageto,  Guillelmo  de  Blaahaco,  Pelro  de  Prinhaco,  Guillelmo 
Ramundi  de  Garrigia,  Petro  de  Porlallo,  Magîstro  Guillemo  de  Amatis  cum 
cura  et  cognilione  mecanicarum  artium  seu  fabrilium  operarum  seu 
que  sint  in  civitate  et  suburbio  Thoiose  divescantur  ad  dictos  dominos 
consules  pertinere.  Et  quia  interest  reipublice  universilatis  urbis  et  suburbii 
Tbolose  quod  artifices  dictarum  artium  in  corum  ofOcio  fideiiter  operentur 
et  curantes  in  melius  emendentur  ut  via  et  oportunitas  paccandi  eisdem 
artiflcialibus  procludatur  et  ne  facilitas  venie  eisdem  in  scularium  tribuat  de- 
linquandi  ut  ad  honorem  Dei  omnipotentis  et  piissime  gloriose  Virginis 
matris  ejus  et  sancti  Slephani  et  beati  Saturnini  martirum  et  tocius  coilegii 
beatorum  et  ad  ulilitatem  tocius  rei  publice  et  omnium  civium  universitatis 
Thoiose  adderent  quemdam  novum  articulum  infra  scriptum  articulis 
statutorum  et  stabilimenlorum  vel  ordinationum  officii  tegulariorum  pre- 
dictorum  concessis  diciis  tegulariis  ac  ordinatis  per  predecessores  consules 
dominorum  consulum  predictorum  contractis  seu  scriptis  in  quodam  ins- 
trumente publico  confecto  mandate  dominorum  consulum  predictorum  qui 
tune  erant  per  manum  Magistri  Arnaldi  Bonini  publici  Thoiose  notarii  ut 
prima  facie  apparebat  tenore  vere  dicti  novi  articuli  talis  est. 

Consules  urbis  et  suburbii  Thoiose  videlicet  Arnaldus  de  Monte  Totino, 
Robertus  de  Devesia,  Johannes  de  Trageto,  Guilielmus  de  Blanhaco  et  Petrus 
de  Prinhaco,  Guilielmus  Ramundi  de  Garrigia,  Petrus  de  Portaili,  Magister 
Guilielmus  de  Amatis,  pro  se  ipsis  et  aliis  eorum  sociis  consulatus  absentibus, 
sedentes  pro  tribunali,  ad  supplicationem  dictorum  tegulariorum,  et  volentes 
prospicere  utilitatem  rei  publice  urbis  et  suburbii  Thoiose  et  omnium  civium 
universitatis  ejusdem  addiderunt  in  articulis  contentis  in  ofûcio  predicto 
et  etiam  ordinaverunt  et  statuerunt  quod  tegule  plane  et  teguli  concavi  fiant 
bene  et  Udeliter  absque  aliqua  fraude  et  tempore  congruo  et  de  terra  apta 
det  bene  mazerata  seu  conculcata  pedibus  arbitrio  bajulorum  dicti  officii  et 
non  de  terra  torrata  seu  minus  apta  arbitrataque  per  Bigulos  dicti  ofGcii  dicte 
te^ularie  teguli  frangantur  et  destruantur  per  bajulos  antedictos  et  ad 
arbitrium  eorumdem,etsi  dicte  tegule  vel  teguli  torratevel  torrati  seu  con- 
gelati  per  aliquem  de  tegulariis  Thoiose  inseranlur  seu  in  fornace  panerentur, 
ad  penam  teneanturin  instrumente  predicto  confecto  per  manus  dicti  magis- 
tri Arnaldi  Bonini  dicti  tegularii  teneantur  et  nichilominus  dicte  tegularie  et 
dicti  tegularri'  denegati  seu  decerti  frangantur  et  destruantur  per  bajuios 
ante  dictos.  Quibus  ita  ordinaMs  ac  concessis  Arnaldus  Milhasserii  et  Guil- 
ielmus de  Lissaco,  bajuli  predicti,constituti  personaliter  coram  dominos  con- 
sules ante  dictosqui  nunc  sunt  consules  promiserunt  bene  et  Odeliter  dicta 
ordinata  et  statuta  predicti  officii  seu  ministerii  servare  et  servari  facere 
juxta  eorum  posse  bona  fide  et  alia  que  ad  dictum  oflicium  seu  ministerium 
utilia  videbuntur.  Predicta  autem  omnia  et  singula  ordinaverunt  et  statue- 
runt domini  consules  supradicti,  non  intendentes  domino  nostro  régi  Fran- 
corum  nec  ejus  juribus  prejudicium  facere  necin  aliquo  derogare,  etsiquam 
predictis  omnibus  etsingulls  supradiclis  vel  aliquo  predictorum  facta  fuerint 
ea  voluerint  p^o  infractis  et  cassatis  haberi  penitus  et  pro  nullis,  retinentes 
sibi  consules  ifîeiiiorati  et  eorum  successoribus  protestatem  et  licenciam  in 
omnibus  etsingulis  supradictis  corrigendi  et  interpretandi  emendandi  prout 
eis  vel  eorum  successoribus  videbltur  faciendum.  Postquam  ibidem  dicti  te- 
gularii qui  présentes  erant,  videlicet  Petrus  de  Vilianova,  Petrus  Martini,  Pe- 
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trus  Ovelherii,  Arnaidus  de  Caramano,  Poacius  de  Podio,  Nicholaus  de 
Lacu,  Guilleimus  de  Caramano  et  Guilleimus  de  Burgo.  Petrus  Âmelii,  Ra- 
mundus  Garriaguerii,  Ramundus  Beyronha,  Ramundus  Martini  i,  promise- 
runt  dictis  consulibus  supradictis  universa  et  sÎDgula  superius  ordinata  et 
slatuta  tenere,  servare  et  facere  servare  prout  eis  erit  possibile  et  melius 
comode  potueruot  bona  fide. 

;  Hoc  fuit  factum,  ordinatum  in  presencia  dictorum  dominorum  consulum 
octava  die  mensis  februarii,  régnante  Filippo  rege  Francorum  et  Hugone 
episcopo  Tholosano,  anno  ab  incaruatione  domini  n^  ce®  xcP.  Hujus  rei  seu 
ordinacionis  sunt  testes  Magistrer  Arnaidus  de  Ponte  de  Burgo  et  Magister 
Ramundus  de  Sancto  Martine  jurisperiti  et  Ramundus  Martini  notarius  et 
Ramundus  del  Toron  cultellarius  et  Johannes  Bernardi  de  Monte  Bruno 
publicus  Tholose  notarius  quod  scripsit  presens  publicum  instrumentum 
mandate  dominorum  consulum  predictorum  et  ad  majorem  Grmitatem  om- 
nium premissorum  et  ad  faciendam  (idem  in  posterum  de  eisdem  perpredic- 
tos  dominos  consules  urbis  et  suburbii  Tholose  sigillum  eorum  curie  autenti- 
cum  huic  présent!  publico  instrumente  fuit  apposilum  et  appensum. 

Archives  municipales  de  Toulouse ^  H.  H.,  1,  f°  47. 

Statutum  Tegulariorum. 

Noverint  universi  quod  cum  cura  et  cognitio  mecanicarum  artium  seu 
fabrilium  et  in  dictts  artibus  in  civitate  et  suburbio  Tholose  opérantes  ad 
Tholosanos  consules  disnoscatur  pertinere  et  ministeriales  seu  artifices  de- 
linquentes  in  quibuscumque  de  predictis  operibus  peccaverit  corrigere  et 
errantes  in  melius  emendare,  est  quare  etiam  interesl  reipublice  universitatis 
urbis  et  suburbii  Tholose  predicti  artifices  predicte  artificis  fideliter  operen- 
tur  ;  et  quod  omnis  via  et  opporlunitas  peccandi  eis  prociudatur  ne  facili- 
tas veniet  eis  in  scutarium  tribuat  delinquandi,idcirco  adhonorem  Dei  omni- 
potentis  et  gloriose  Virginis  ejus  matris  et  tocius  curie  celestis  et  sancti 
Stephani  protomartiris  et  sancti  Saturnini  et  ad  utilitatem  tocius  rei  publiée 
et  omnium  civium  Tholose,  domini  consules  urbis  et  suburbii  Petrus  de 
Castro  novo,  imbertus  Berengarius  Barravi,  Poncius  Durandi  de  Ponte,  Pe- 
trus Raynardi  notarius^  Petrus  Garabordas  Ramundus  Geraldi  de  Portaiio, 
Garbonellus  de  Prinhaco,  Arnaidus  Yasco  de  Lussano,  pro  ipsis  et  aliis 
eorum  sociis  ejusdem  consulatus  absentibus,volentes  consulere  et  prospicere 
utilitati  et  indempnitati  rei  publiée  universitatis  Tholose,  ordinaverunt  et 
statuerunt  quod  in  officie  seu  ministerio  tegulariorum  Tholose  duo  vel  très 
bajuliyin  imitatione  consulum,  anno  quolibet  heligantur  qui  regant  et  guber- 
nent  utiliter  ministerium  et  opérantes  in  ministerio  seu  ofOcio  supradicto. 
Item  ordinaverunt  et  statuerunt  quod  quilibet  teguiarius  quando  faceret 
tegulam  in  suis  tegulariis  assendat  supra  quamlibet  tegulam  dum  eas  faciet 
et  eam  cum  suis  pedibus  primat  seu  calciciet  ideo  ut  plus  valeant  et  sint 
melioris  forme.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  quod  in  qualibet  furnata 
tegule  plane  non  ponant  in  furno  tegulas  seu  infurnent  nisi  decem  seliones 
tegularum  planarum  ideo  ut  tegule  melius  decequantur.  item  ordinaverunt  et 

1.  II  y  a  quelques  clifTércnces  entre  ces  noms  et  ceux  qui  se  trouvent  au  coni- 
mencement  de  l'acte. 
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staïuerunt  quod  si  aliquis  teguiarius  volueiit  mittere  seu  ponere  Tel  iofumare 
tegulas  planas  eu  m  tegulis  concavis,  quod  ponat  et  infurnet  decem  seliones 
in  ter  tegulas  planas  et  tegulas  concavas»  scilicet  septem  seliones  tegule  plane 
et  très  seliones  teguli  concavi,  vel  si  velit  pausiores  seliones  tegule  plane  et 
plures  teguli  concavi  ponere,  posait  hoc  facere  dum  modo  in  unirerso  plus 
non  assendaiit  quam  assenderent  predicti  decem  selioni  tegule  plane  ideo  ut 
melius  dececanlur.  Item  statuerunt  et  ordinaverunt  quod  nullus  teguiarius 
mittat  seu  mittere  audeat  inqutlibet  furnata  tegule  nisi  unum  pasimentum 
tegule  crude  neque  reblonem  nec  aliquid  aliud.  Item  ordinaverunt  et  statue- 
runt quod  si  aliquis  teguiarius  volueritde  novo  facere  seu  hediftcare  fumum 
seu  fornassem  tegularie,  quod  illud  faciat  seu  hedificet  de  viginti  duobus 
palmis  de  longitudine  et  de  xx  uno  palmo  de  ampli tudine  seu  latitudine  in 
parietes  vel  de  minore  numéro  palmorum,  si  voluerint,  ad  cognitionem  baju- 
lorum.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  quod  medeani  seu  megani  qui  Oeot 
de  occasione  in  furno  seu  fornasse  tegularie  fiant  cum  morterio  et  quod  non 
removantur  dicti  megani  de  dicto  furno  seu  fornasse  quamdiu  dictum  fumum 
durabit.Et  si  forte  dicti  mejani  delerentur  seu  destruerentur,quodstatim  refÛ- 
ciantur  antequam  tegule  plane  seu  tegali  concavi  decequanlur  seu  ponantur 
in  predicto  furno  seu  fornasse.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  consules  pre- 
dicti quod  omnes  tegularii  civitatis  et  suburbii  Tholose  recipiant  formam  men- 
suram  seu  pagellam  tegiilarum  planarum  et  tegulorum  concavorum  de  illo 
molle  seu  forma  seu  molles  constitutis  in  domo  communi  consulum  Tholose 
et  secundum  eam  formam  seu  formas  et  molles  faciant  predictas  tegulas  et 
tegulos  de  longitudine  et  latitudine  et  de  spissitudine  et  quod  bajuli  in  dicto 
ofHcio  constituti  recognoscant  in  tegulariis  omnes  molles  tegulariarum  ope- 
rancium  in  Tholosa  videlicet  tegularum  et  tegulorum  quolibet  anno  secundum 
quod  retroactis  temporibus  fuerat  actenus  consuetum  bona  Dde.  Item  statue- 
runt et  ordinaverunt  quod  omnes  tegularii  hujus  ville  Tholose  faciant  tegulas 
planas  et  tegulos  concavos  de  bona  terra  et  sufûcienti  ad  offîcium  prediclum 
et  predictas  tegulas  et  tegulos  bene  et  fideliter  deguttant  seu  decequi  faciant. 
Item  ordinaverunt  et  statuerunt  quod  omnes  furni  tegulariarum  qui  erunt 
capassi  ultra  x  selii  {ou  selioni)  tegularum  quod  ad  dictam  mensuram  x 
selionorum  reformentur  et  reducantur.  item  ordinaverunt  et  statuerunt  quod 
quilibet  teguiarius  qualibet  die  qua  operabitur  raseram  tegule  seu  teguli  ter 
paret  et  amplius  si  necesse  fuit  taliter  quod  tegula  et  teguli  reddanlur  secun- 
dum formam  molle  predicti.  Predicta  omnia  ordinaverunt  et  statuerunt 
domini  consules  supradicti  sub  pena  unius  millia  ris  tegule  plane  danda  et 
persolvenda  operibus  domus  comunis  consulum  Tholose  per  illum  seu  illos 
qui  per  bajulos  inventi  fuerint  culpabiles  in  articulis  superius  ordinatis  seu 
in  aliquo  eorumdem.  Cuibus  ita  ordinati  predicti  domini  consules  helegerunt 
et  statuerunt  bajuli  in  officio  seu  ministerio  supradictis  quo  ad  istum  annum 
presenlem,  de  concilio  tegulariorum  infra  scriptorum,  ad  predicta  omnia  su- 
perius ordinata  et  statuta  custodienda  et  alia  omnia  ad  dictum  oflicium  seu 
ministerium  pertinentia  et  observanda  videlicet  Petrum  Olierii,  Nicholaum  de 
Lacu,  Arnaldum  Milhasserii,  qui  bajuli  coram  dictis  dominis  consulibus 
personaliter  constituti  promiserunl  bene  et  fideliter  dictam  bajuliam  sehabere 
et  ordinata  et  statuta  ratione  dicti  officii  seu  ministerii  bene  et  fideliter  ser- 
vare  et  facere  servari  secundum  eorum  posse  bona  ûde  et  omnia  alia  que  ad 
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dictum  officium  utilia  videbuntur  pro  eorum  viribus  et  pro  posse.  Predicta 
autem  omnia  et  singula  ordinaveruDt  et  statueront  predicti  domini  coDsules 
nec  intendentes  domino  nostro  régi  facere  nec  ejus  juribus  in  aliquo  derogari 
nec  prejudicium  facere.  Et  si  qua  in  prediclis  omnibus  et  singulis  vel  aliqua 
predictorum  facla  fuerintea  voluerunthabere  proinfeclis,retinentessibi  con- 
suies  anledicti  et  eorum  successoribus  ibi  potestatem  in  omnibus  et  singulis 
corrigendi,  imperandi,  emendandi  prout  eis  vel  eorum  successoribus  videbi- 
tur  faciendum.  Postquam  ibidem  tegularii  qui  ibidem  présentes  erant,  vide- 
licet  Poncius  de  Villa  nova,  Petrus  Ramundi  de  Claromonte,  Petrus  Amaldi 
de  Lacu,  Guillelmus  Martini,  Petrus  Martini,  Petrus  Beyronha,  Raraundus 
Carrugerius,  Guillelmus  de  Carammano,  Guillelmus  de  Burgo,  Guillelmus  de 
Lissaco,  Petrus  de  Lacu,  Arnaldus  de  Carammano,  Ramundus  Sartor  et  Guil- 
lelmus Jobannes  promiserunt  dominis  consulibus  antedictis  universa  et  sin- 
gula superius  ordinata  et  statuta  tenere  et  servare  et  facere  secundum  eorum 
posse  prout  melius  poterunt  bona  fîde. 

Hoc  fuit  factum  sexta  die  introitus  mensis  aprilis,  régnante  Philippe  Fran- 
corum  rege,  et  Hugone  episcopo  Tholosano,  anno  ab  incarnatione  Domini 
M*  c*c*  Lxx  nono.  tiujus  rei  sunt  testes  magister  Ramundus  Âdemarii, 
Arnaldus  de  Ponte  de  Burgo,  Poncius  Durandi  jurisperlti^  Bernardus  Ray- 
nardi,  Mercator  et  Jobannes  Alguerius  notarius  et  Arnoldus  Bonini  publicus 
Thoiosenotariusquicartamde  predictis  scripsitet  eam  reddiderat  dictis  Ar- 
naldo  Milhasserii  et  aliis  bajulis  et  materiam  in  libro  suo  cancellaverat  secum 
Jobannes  bajulus,  Ramundus  Beyronha  tegularii  bajuli  nunc  ut  dicitur, 
dicti  ministerii  tegulariorum  diclam  cartam  seu  instrumentum,  ut  dicitur^ 
amiserunt  et  in  presencia  consulum  Tholose  constituti  in  judicem,  prius  ab 
ipsis  bajulis  super  sancta  Dei  evangilia  prestito  juramenlo,  dixissent  et  asse* 
missent  se  predictum  instrumentum  non  posse  invenire  ita  quod  illum  nescie- 
bant  nec  habere  seu  invenire  poterant  et  instanter  poterent  sibi  de  dicta . 
materia  cancellata  restitui  ac  reffici  instrumentum. 

Et  quod  hoc  non  polebant  bec  sibi  fieri  ac  restitui  fraude  dolo  nec  decep- 
tione  alicujus,  et  quia  ad  ipsos  pertinebat  consules  urbis  Tholose  ac  subur- 
bii  constituti  in  judicio,prius  ab  ipsis  bajulis  super  sancta  Dei  evangelia  prestito 
juramento,  dixissent  et  asseruissent  se  predictum  instrumentum  non  posse 
invenire  ita  quom  illud  nesciebant  nec  habere  seu  invenire  poterant  et  ins- 
tanter peterant  sibi  de  dicta  materia  cancellata  restitui  ac  reffici  instrumen- 
tum et  quod  hoc  nec  potebant  sibi  reffici  ac  restitui  fraude,  dolo  seu  decep- 
tione  alicujus  se  quia  ad  ipsos  perlinebat  consules  Tholose  urbis  et  suburbii 
Guillelmus  Barravi,  Arnaldus  Vitalis,  Hugo  Stephanus,  Poncius  de  Linariis, 
Vitalis  de  Prinhaco,Johannes  Odonis,  Bernardus  Giberti,  Vitalis  Guiilehni  de 
Piano  pro  se  ipsis  et  aliis  eorum  sociis  consulatus  ejusdem  absentibus, habita 
de]iberatione,quo  consuevit  in  talibus  adhiberi  cognoverunt  judicio  et  dixe- 
runt  quod  Petrus  Boneli  refûciatet  refflcere  posset  instrumentum  predictum 
de  dicta  materia  cancellata,  juxta  tenorem  et  formam  roaterie,  cum  dictus 
Arnaldus  Bonini  predictus  dictum  instrumentum  refficere  inquisisset  ad 
presens  propter  debilitatem  persone  sue  et  visus.  £t  quod  dictum  instrumen- 
tum factum  et  abstractum  de  dicta  materia  cancellata  tandem  semper  eftica- 
ciam  oblineant  et  valorem  et  quod  in  primum  instrumentum  obtinerel  si 
reperuetur.    Ita   tameu    quod  si  contingeret  illud  primum  instrumentum 
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reperiri  qiiod  stelur  illi  primo  instrumento  et  ex  tune  hoc  presens  instrumen- 
tum  nuliam  obtineat  Ormitatem.  Âttamen  si  plus  tcI  minus  vel  aliquid 
variatum  in  isto  ultimo  instrumento  inveniretur  quam  in  primo  quod  illud 
non  noceat  notario  nec  testibus  infrascriptis.  Hoc  fuitita  a  predictisdominis 
consulibus  judicio  cognitum  etprolatum  quinto  die  existus  mensis  januarii, 
régnante  Philippo  Francorum  rege,  Guilhardo  episcopo  Tholosano,  anno  ab 
incarnatione  Domini  m°  000°  xi.  Hujus  predicti  judicii  et  cognitionis  sunt 
testes  Magister  Petrus  Ramundi  de  contrasto  et  Magister  Bernardus  Amelii 
et  Petrus  Boneti  predictus  pubiicus  Tholose  notarius  qui  cartam  istam  scripsit 
et  reficit  mandato  consuluu)  predictorum. 

Archives  municipales  de  Toulouse,  H.  H.,1,  f°  54. 

StaTUTUM  ]iERCAT0RUM  CERF. 

Quia  verendum  est  quod  reperitur  tam  divina  quam  Humana  legestatutu m 
quod  quisque  in  eo  quod  delinquerit  puniatur  Jdcirco  vereri  debent  fraudatores 
cereorum  et  candelarum,  etiam  falsatores  quod  de  variis  falsitatibus  quo  in 
predictis  cèpe  comittuntur  ex  quibus  quantum  inipsisest  alîquando  Deum  et 
sanctos  suos  non  solum  homines  deshonestant,  quod  nisi  secorrexeruntquod 
ira  Dei  propter  hoc  contra  ipsos  graviis  exardeat  ;  verum  quia  scriptum  est 
ut  quod  Dei  timor  a  malo  non  retrahit  ipsos  a  peccato,  saltim  pena  coherceat 
corporalis.  Quapropter  consules  urbis  et  suburbii  Tholose,  scilicet  Arnaldus 
Barravi,  Ramundus  de  Dalpon,  Vitalis  Boneti,  Ramundus  de  Samatano,  Ra- 
mundus  Maurandi,  Berengarius  Ramundi,  Pelrus  de  Prinhaco  et  V^italis  Fa- 
brihote,  pro  se  ipsis  es  aliis  eorum  consociis  ejusdem  consulatus  absentibus 
volentes  predicta  in  melius  reformare,  ad  honorem  Dei  omnipotentis  et  bea- 
tissime  Marie  virginis  matris  ejus  et  sancti  Stephani  protomartiris  et  beati 
Saturnini  et  omnium  aliorum  sanctorum  Dei  etutilitatem  tociuspopuli  Tho- 
lose presentis  et  futuri,  salvo  tamen  scmper  in  omnibus  jure  et  honore  illus- 
trissimi  domini  régis  Francorum  et  salvis  omnibus  usibus  consuetudini- 
bus  et  libertatibus  Tholose,  ordinaverunt  et  dixerunt  statuendum  providere 
quod  nuUus  homo  nec  ulla  mulier  de  habitantibus  in  urbe  et  suburbio  et 
infra  dex  Tholose  et  in  posterum  habitaturis  non  audeat  ponere  in  aliqua  cera 

aliquid  bodest  nec  rosinam,  nec ,  sive  pegam  nec  saguirem  nec  sepim 

nec  audeat  ibi  aliquam  minxtionem  sive  meselam  modo  ah'quo  immissere. 
item  ordinaverunt  et  statuerunt  dicti  consules  quod  nuUus  homo  vel  ulla 
femina  non  faciat  per  se  nec  per  alium  aliquam  candelam  aliquo  colore  de 
pingui  seu  intingi  nec  aliquod  inlorcitium  nec  aliquem  cereum  colore  viridi 
nec  colore  alio  aliquo  coiorari.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  dicti  con- 
sules quod  nuUus  homo  nec  ulla  femina  non  ponat  nec  mittat  pro  se  nec 
per  alium  publiée  nec  occulte  aliquam  ceram  nigram  nec  aliquam  malam  sive 
vetatam  in  nixtuere  seu  mesolam  in  aliquo  cereo  nec  in  aliquo  tortitio  nec  in 
aliqua  candela  nec  faciat  per  se  nec  per  aliam  personam  aliquod  cereum  nec 
aliquam  intortisium  nec  aliquam  candelam  de  aliqua  cera  nisi  illud  entorci- 
tium  sive  ille  cereus  de  illa  vel  ille  candele  sive  illud  opusunde  fîeret  vere  talis 
seu  calecent  intus  qualis  extra  comuniter  appelleret.  Item  ordinaverunt  et 
statuerunt  dicti  consules  quod  in  omni  illo  opère  cereo  quod  de  ceterofueret 
que  appellalur  vulgariter  obra  fondedissa  ponant  et  mittant  opérantes,  seu 
illud  opus  facienles  candelimen  sive  pabil  de  coto  seu  de  algucto  et  illud  in 
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illo  opère  mittere  et  ponere  teneanlur  et  in  illo  alio  opère  cereo  quod  appella- 
tur  vulgariter  obra  de  ayga  poDant  et  mittant  candelimen  seu  pabil  de  lino 
et  hoc  faciant  secundum  diversas  mensuras  seu  çlicas  légitimas  de  dictiscan- 
delimis  seu  pabils  eisdem  operanlibus  et  dicta  opéra  facientibus  tradendas 
per  consules  Tholose  sive  assignandas.  item  ordinaverunt  et  statuerunt  dicti 
consules  quod  si  aliquis  homo  yel  femina  forensis,sive  extraneus,sive  extranea 
vel  advena  adportaverit  vel  adportare  fecerit  propriam  ceram  ad  faciendum 
inde  fieri  per  aliquam  personam  aliquod  opus  cereum  infra  Tholosam  seu  in- 
fradex  sive  terminos  Tholose,  quod  ille  vel  iUa  qui  vel  que  illud  opus  de  illa 
cera  fecerit  faciat  opus  illud  addictum  et  voluntatem  illius  advene  qui  operare 
faciet  iilam  ceram,  ita  tamen  quod  sine  aliqua  vetita  et  sine  aliqua  mataim- 
mixtione  seu  mescla  ille  operans  faciat  de  cera  illa  aportata  eidem  advene  bene 
et  fideliter  illud  opus.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  dicti  consules  quod 
si  aliquis  vel  aliqua  de  operariis  cere  inventus  fuerit  culpabilis  in  aliquo  de 
predictis,  amitat  totum  opus  quod  contra  prodictam  ordînationem  seu  contra 
aliquam  de  dictis  constitutionibus  facere  atemptaverit  et  quod  ultra  hoc  in 
xui  denarios  Tholosanos  nichilhominus  puniatur.  Quare  ut  melius  predicta 
omniaet  singula  teneantur  et  quod  in  statu  debito  conserventur,  dicti  con- 
sules ordinaverunt  et  etiam  statuerunt  quod  quolibet  anno  heligatur  per 
consules  Tholose  et  etiam  constituantur  llll^'^  probi  homines  cives  Tho- 
lose instructi  in  dictis  opérande  cere  offlcio  qui  jurati  fideliter  predicta  om- 
nia  in  urbe  Tholose  et  suburbio  perquirant  et  etiam  investigant  et  faciant  se- 
cundum predictam  ordinationem  et  constitutionem  pro  reverendis  predicta 
omniaet  singula  bene  et  fideliter  observari. 

Acta  et  ordinata  fuerunt  predicta  omnia  et  singula  et  constituta  per  con- 
sules antedictos  xv  die  introitus  mensis  decembri,  régnante  Philippo  Fran- 
corum  rege,  Bertrando  episcopo  Tholosano,  anno  ab  incarnatione  Domini  u^ 
€C«u[xvii<*.  Predictorum  omnium  sunt  testes  Guillelmus  de  Cerris  de  Tauriaco, 
Bernardus  Bombelli,  Geraldus  Audeberli  et  Petrus  Toriaci  et  ego  Petrus  de 
Vaquieriis  publicus  Tholose  notarius  qui  cartam  ipsam  scripsi  mandate  con- 
sulum  predictorum.  Hoc  translatum  transtulit  Guillelmus  Roberti  exquadam 
carta  quam  Petrus  de  Vaqueriis  publicus  Tholose  notarius  scripserat  eisdem 
verbis  et  ration ibus,  mense  octobris,  régnante  Philippo  Francorum  rege  et 
Arnaldo  *  episcopo  Tholosano,  anno  ab  incarnatione  Domine  hocc<*lxxxv. 
Hujus  facti  translati  sunt  testes  Bernardus  Marcus  de  Saugueda  et  Vitalis  de 
Agenno  publici  Tholose  notarii.  Et  idem  Guillelmus  Roberti  publicus  Tholose 
notarius  qui  hoc  scripsit.Fgo  Bernardus  Marcha,publicus  Tholose  notarius,sus- 
cripsi.  Ego  Vitalis  de  Agenno,  publicus  Tholose  notarius,suscripsi.Hoc  transla- 
tum transtulit  Ramundus  Arnaldus,publicus  Tholose  notarius,ex  quodam  alio 
translate  quod  Guillelmus  Roberti, publicus  Tholose  notarius,scripserat  eisdem 
verbis  et  rationibus,mense  julii, régnante  Philippo  Francorum  rege  et  Hugone 
episcopo  Tholosano,anno  ab  incarnatione  Domini  m'cc'lxxx  octavo.  Hujus  facti 
translati  sunt  testes  Guillelmus  Roberti  et  Ramundus  Durandi,  publici  Tholose 
notarii,et  idem  Ramundus  Amaldus  qui  hoc  scripsil.  Ego  Guillelmus  Roberti, 
publicus  Tholose  notarius,subscripsi.Ego  Ramundus  Durandi, publicus  Tholose 
notarius,  subscripsi. 

1.  L'évoque  de  Toulouse  était  alors  Bertrand  de  risle-en-Jourdairt.  - 
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CHAPITRE  PREMIER 

DU   RÔLE  POLITIQUE  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  PENDANT  LA  GUERRE 

DE   CENT    ANS 


Sommaire.  —  Le  caractère  de  la  royauté  des  Valois  (497).  —  Les  impôts  nouveaux 
(498). —  La  bourgeoisie  et  la  royauté  (499). —  L'ordonnance  de  février  1351  (500). — 
La  guerre  et  la  Jacquerie  (503). — Les  Etats  généraux.  —  Etienne  Marcel  et  Tordon- 
nance  de  réformation  de  1357  (504).  —  Charles  V  (509).  —  Les  Maillotins  et  autres 
émeutes  (510).  —  Rosebeke  et  les  vengeances  du  parti  .royal  (512).  —  Armagnacs 
et  Boui^uignons  (514).  —  Les  Cabochiens  (516).  —  Réaction  contre  les  bouchers. 
—  Les  Anglaisa  Paris  (517). 


Le  caractère  de  la  royauté  des  Valois.  —  Les  institutions  et  les 
alliances  humaines  ne  sont  pas  éternelles.  Au  xiii«  siècle,  les  métiers 
et  la  royauté  s'étaient  f rouvés  naturellement  associés  contre  la  féo- 
dalité. 

Les  Valois  n'imitèrent  pas  les  Capétiens  directs.  Leur  royauté  eut 
un  caractère  différent  de  celle  des  Capétiens.  La  première,  humble 
dans  ses  débuts  et  opiniâtre  dans  sa  lufte  contre  les  seigneurs, 
s'était  appuyée  sur  la  bourgeoisie  et  Tavait  traitée  avec  bienveil- 
lance. La  seconde  commença  par  se  rallier  à  la  noblesse  qu'elle  redou- 
tait moins  et  qui  venait  d'elle-même  se  grouper  autour  d'elle  pour 
lui  former  une  cour.  Philippe  de  Valois  avait  été  déclaré  régent, 
puis  bientôt  roi  par  une  assemblée  des  barons  du  royaume.  Les  Valois 
furent  par  là  moins  disposés  à  ménager  la  bourgeoisie.  Ils  achevèrent 
de  supprimer  les  communes  et  ils  voulurent  porter  la  main  sur  les 
privilèges  des  corps  de  métiers  en  essayant  de  les  rendre  moins  exclu- 
sifs et  de  leur  imposer  des  règlements  d'utilité  générale.  A  cet  égard 
leur  politique,  comme  celle  de  Philippe  le  Bel,  reposait  sUr  un  fonds 
de  justice  qui  a  fini,  après  plusieurs  siècles,  par  devenir  la  base  de  la 
législation  industrielle.  Mais  ils  échouèrent  dans  la  plupart  de  leurs 
réformes,  parce  que  la  royauté,  n'ayant  pas  encore  la  pleine  conscience 
de  son  œuvre,  ne  mettait  pas  assez  de  suite  dans  ses  desseins  et  que, 
toujours  besogneuse,  elle  tournait  presque  toute  chose  en  mesure  fis- 
cale. 

Le  besoin  d'argent  la  tourmentait  depuis  que  Philippe  le  Bel  avait 
commencé  à  créer  une  administration  ;  aussi  est-ce  depuis  Philippe 
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le  Bel  que  se  manifestent  les  premières  tendances  de  cette  nouvelle 
politique.  Ce  besoin  la  tourmenta  bien  plus  encore  quand  elle  fut 
devenue,  avec  Philippe  de  Valois,  grande  amie  des  fêtes  et  des  tour- 
nois, et  surtout  quand  elle  eut  à  supporter  les  lourdes  dépenses  de  la 
guerre  de  Cent  ans.  Comme  tous  les  seigneurs  dont  le  luxe  avait  alors 
augmenté  les  dépenses  sans  augmenter  les  revenus,  le  roi  manquait 
d'argent  ;  pour  s'en  procurer,  il  frappa  de  contributions  les  artisans 
et  les  marchands  et  intervint  dans  les  rapports  commerciaux.  Des 
officiers,  imparfaitement  surveillés,  percevaient  les  impôts  et,  à  la  fa- 
veur du  désordre,  s'enrichissaient  par  des  exactions  *. 

Les  impôls  nouveaux,.  —  C'est  d'ailleurs  pendant  cette  période  que 
le  système  des  impôts  fut  réellement  constitué.  Les  premiers  Capé- 
tiens avaient  été  des  seigneurs  féodaux  suffisant  à  leurs  dépenses  or- 
dinaires avec  les  revenus  de  leur  domaine  ;  Philippe  le  Bel  avait  eu,  le 
premier,  des  besoins  beaucoup  plus  grands  et  avait  éprouvé  des  diffi- 
cultés pour  des  levées  de  subsides  qui  n'avaient  jamais  été  considérés 
comme  définitivement  assis.  Les  lourdes  charges  de  la  guerre  de  Cent 
ans  amenèrent  forcément  un  changement.  Les  États  généraux  fourni- 
rent pendant  le  règne  du  roi  Jean  des  subsides  sous  forme  d'impôt  sur 
le«i  ventes  (taxe  de  8  deniers  par  livre,  soit  environ  3  p.  100)  en  1355, 
puis  sous  forme  d'impôts  directs:  mais  ils  voulurent  en  faire  surveiller 
la  perception  par  leurs  agents.  Après  le  traité  de  Brétigny,  nous  verrons 
le  régent  établir,  pour  une  durée  de  six  ans  et  sans  consulter  les  États, 
parce  que  la  rançon  du  roi  était  un  des  quatre  cas  féodaux  et  par  con- 
séquent une  taxe  légitimement  due  par  les  sujets  et  vassaux',  une  aide 
de  12  deniers  pour  livre  à  payer  par  le  vendeur  sur  toute  marchandise 
vendue  dans  les  pays  de  la  Langue  d'oil  et  quelques  autres  taxes. 
Devenu  roi,  nous  le  verrons  établir  à  la  reprise  des  hostilités  contre 
les  Anglais  un  impôt  direct,  d'abord  un  impôt  sur  la  mouture  qui  fut 
trouvé  trop  onéreux,  puis  un  fouage  '  de  6  livres  d'or  (valeur  intrinsè- 
que, 66  francs)  par  feu  dans  les  villes  fermées  et  de  2  livres  dans  le  plat 
pays  *;  il  conserva  l'impôt  indirect  qui  existait  depuis  1360^aide  de  12  de- 

1.  Trois  surintendants  des  finances  furent  condamnés  de  1321  à  1344  :  Pierre 
Hemy,  Pierre  de  Montigny  et  Pierre  des  Ëssarts. 

2.  L'aide  de  12  deniers  pour  livre  destinée  â  la  rançon  du  roi  ne  fut  pas  perçue  d'une 
manière  égale  partout  et  les  perceptions  ne  furent  pas  toutes  entièrement  appliquées 
à  ta  rançon.  Cette  rançon  qui  pesa  lourdement  sur  le  commerce  de  la  France  était  de 
3  millions  d'ccus  d'or  (valeur  intrinsèque,  environ  36  millions  de  francs)  dont  600.000 
furent  payés  immédiatement  à  l'aide  d'un  prêt  de  Galéas  Visconti.  Les  2.400.000  écus 
restant  étaient  payables  en  six  années.  Trois  ans  après  le  traité,  il  n'y  avait  encore 
que  200.000  écus  payés  sur  ces  annuités  ;  en  1369,  la  reprise  des  hostilités  interrompit 
les  payements,  et  en  1 400,  les  ambassadeurs  d'Angleterre  réclamaient  encore  la  fin 
des  payements. 

3.  Un  fouage  avait  déjà  été  créé  par  ordonnance  du  5  décembre  1363. 

4.  «<  Sci*ont  seuls  exemptés,  disait  l'ordonnance,  les  gens  d'Eglise  et  les  nobles  qui 
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niers  pour  livre  sur  la  vente  des  marchandises  (5  p.  100),  du  treizième 
du  prix  sur  la  vente  en  gros  et  du  quart  sur  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons. La  gabelle  sur  le  sel  qui  remontait  à  1341  et  les  droits  de  traite 
sur  les  marchandises  exportées  complétèrent  le  système  fiscal  de 
Charles  V. 

Ces  impôts  ne  s'appliquaient  qu'aux  pays  de  la  Langue  d'oil  ;  ceux 
de  la  Langue  d'oc  étaient  votés  et  administrés  d'une  manière  particu- 
lière ;  le  fouage  y  était  ordinairement  le  principal  impôt.  La  charge 
des  provinces  du  Sud  ne  fut  d'ailleurs  pas  moins  lourde  que  celle  des 
pays  du  Nord,  et  les  exactions  du  duc  d'Anjou,  frère  de  Charles  V, 
contribuèrent  à  la  rendre  plus  pesante  *. 

Ce  ne  fut  pas  encore  une  organisation  définitive,  puisque  Charles  V 
commit  la  faute,  en  mourant,  de  promettre  l'abolition  des  fouages,  et 
que  sous  son  successeur  fouages  et  aides  furent  en  effet  supprimés 
jusqu'à  l'époque  où  la  victoire  de  Rosebcke  rendit  au  gouvernement 
sa  puissance.  L'impôt  régulier  ne  fut  véritablement  constitué  que 
lorsque,  après  les  États  généraux  de  1439,  Charles  VII  eut  institué  pour 
solder  une  armée  permanente  une  taille  qui  devint  conséquemment 
permanente  elle-même  *. 

La  bourgeoisie  ei  la  royauté.  —  Plus  la  classe  bourgeoise  s'était 
enrichie,  plus  elle  voulait  de  liberté  et  de  privilèges  ;  il  fallait  désor- 
mais compter  avec  elle.  Loin  d'abandonner  ses  anciennes  associations 
privilégiées  pour  se  soumettre  aux  lois  générales  émanées  de  la 
royauté,  elle  multiplia  et  chercha  à  renforcer  ces  mômes  associations. 
En  même  temps  elle  prétendit,  dans  les  jours  de  troubles,  partager 
le  pouvoir  avec  la  royauté  et  gouverner  le  royaume  que  la  noblesse 
laissait  humilier. 

La  royauté  ne  réussit  pas  à  substituer  des  lois  générales  aux  règle- 
ments particuliers  des  corps  de  métiers,  non  plus  que  la  bourgeoisie  à 
se  rendre  maîtresse  de  l'État  ;  mais  ces  tendances  opposées  compro- 
mirent l'alliance.  Cependant  la  lutte  des  deux  systèmes  n'aurait  peut- 
être  eu  sur  le  progrès  de  la  richesse  qu'une  médiocre  influence  si 
trois  fléaux,  les  impôts,  la  peste  et  la  guerre,  n'avaient  épuisé  le  pays 
et  comprimé  pendant  un  siècle  l'essor  de  la  richesse. 

Dès  les  premières  années  de  son  règne,  Philippe  de  Valois  boule- 
versa le  système  monétaire,  fixa  arbitrairement  le  prix  des  marchan- 
dises et  des  salaires,  abolit  le  prêt  à  intérêt,  donna  à  sa  loi  un  effet 

de  leur  personne  servent  à  la  guerre  ou  sont  taillés  pour  servir.  »  C'est  Texcmption 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  celle-  ci  en  raison  de  son  service  militaire,  introduite 
dans  le  code  fiscal.  Voir  Vuitry,  Etudes,,,  t.  II,  p.  129. 

i.  Ordonnance  de  1369  dont  le  texte  original  n'a  pas  été  conservé.  Voir  Vl'Itrt, 
Eludes, ..  t.II,  p.  157. Une  partie  de  cette  aide  était  souvent  abandonnée  par  le  roi  aux 
villes  pour  leurs  dépenses  particulières.  Ainsi  Paris  gardait  4  deniers  sur  12. 

2.  VoirDoM  Vaissette,  Hist.du  Languedoc,  liv.  XXXII,  ch.  XXV. 
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rétroactif,  réduisit  môme  d'un  quart  le  capital  des  sommes  prêtées'  : 
toutes  mesures  dictées  par  le  besoin  d'argent  uni  à  la  volonté  de  s'im- 
miscer au  nom  de  l'autorité  royale  dans  le  règlement  du  travail. 

Son  successeur  fit  plus  encore  ;  il  prétendit  rédiger  un  code  général 
et  uniforme  de  Tindustrie  dans  la  vicomte  de  Paris,  et  régler  tout, 
jusqu'au  taux  des  salaires  ;  c'était  tenter  trop  pour  réussir.  La  peste 
de  1348,  à  laquelle  les  récits  de  Boccace  ont  fait  donner  le  nom  de 
peste  de  Florence,  venait  de  décimer  la  population  parisienne.  Ouvriers 
et  serviteurs  étaient  devenus  rares  et  profitaient  de  la  situation  pour 
louer  très  cher  leurs  services  ;  un  renchérissement  considérable  se 
produisit  tout  à  coup  sur  la  main-d'œuvre  et  sur  les  marchandises. 

^ordonnance  de  février  1351. —  Le  roi  Jean  voulut  changer  par 
sa  volonté  cet  état  de  choses.  Dès  son  avènement,  au  mois  de  février 
1351  (février  1350  vieux  style),  il  publia  une  longue  ordonnance  dans 
laquelle  il  déterminait  pour  la  vicomte  de  Paris  le  taux  de  tous 
les  salaires  '.  Les  ouvrières  qui  travaillent  en  journée  chez  les  parti- 
culiers prendront  seulement  12  deniers  sans  la  nourriture  et  6 
deniers  avec  la  nourriture  ^  ;  les  chambrières,  30  sous  par  an  *,  ce 
qui,  proportionnellement,  est  un  salaire  moindre.  En  général,  nul  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  demander  plus  d'un  tiers  en  sus  de  ce 
qu'il  demandait  avant  la  mortalité  *  ;  les  maîtres  qui  enchériront  les 
uns  sur  les  autres  pour  attirer  les  ouvriers  seront  à  l'amende  *.  Même 
tarif  pour  le  travail  et  pour  les  objets  fabriqués  ;  les  tondeurs  de 
draps  prendront  3  deniers  l'aune  pour  tondre  les  gros  draps,  4  à 
12  deniers  pour  diverses  espèces  de  draps  fins,  18  deniers  pour  les 
plus  fins  quand  ils  tondront  aussi  l'envers  '.  Pour  tailler  et  coudre 
une  douzaine  de  souliers,  les  ouvriers  ne  prendront  que  4  sous.  La 
paire  de  souliers  de  cordouan  pour  femmes  se  vendra  2  sous  ;  pour 
hommes,  2  sous  4  deniers  '.  Le  prix  du  pain,  le  poids  avant  et  après 
la  cuisson,  la  qualité  du  blé  sont  fixés •.  Règle  générale:  quiconque 
n'est  que  marchand  et  vend  les  marchandises  qu'il  a  achetées  sans 

1.  Ordonn.,  t.  II,  p.  45.  49  et  59. 

2.  Ordonn.^  t.  II,  p.  350  etsuiv.  Ordonnance  concernant  la  police  du  royaume  du 
pénultième  de  février  1350  (en  65  titres  et  252  articles). 

3.  Art.  233. 

4.  Art.  185. 

5.  (231.)  Item,  nulle  personne  qui  prenne  argent  pour  son  salaire,  pour  journée, 
ou  pour  ses  œuvres,  ou  pour  marchandise  qu'il  face  de  sa  main,  ou  face  faire  en 
son  hostel  pour  vendre,  et  desquels  il  n'est  ordonné  en  ces  présentes  ordonnances, 
ne  pourra  pour  «a  journée,  salaire,  ou  deniers,  prendre  que  le  tiers  plus  de  ce  qu'il 
prenoit  avant  la  mortalité,  sur  les  peines  dessus  contenues. 

6.  Art.  227. 

7.  Art.  133. 

8.  Art.  157. 

9.  Titre  III. 
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y  ajouter  aucune  main-d'œuvre,  ne  pourra  prendre  comme  bénéfice 
que  2  sous  par  livre  *.  Des  peines  sévères  menacent  les  délinquants. 

10  p.  100  de  bénéfice  brut  sur  la  marchandise,  c'était  demander 
rimpossible.  De  nos  jours  même  où  les  capitaux  sont  plus  abondants  et 
moins  coûteux,  un  petit  marchand  au  détail  se  contenterait  rarement 
d'un  tel  bénéfice  sur  lequel  il  lui  resterait  à  prélever  tous  ses  frais 
généraux  *. 

Le  système  des  corps  de  métiers  s'accommodait  mal  de  ces  prescrip- 
tions. Aussi  l'ordonnance  de  1351,  attribuant  principalement  le  renché- 
rissement au  petit  nombre  des  maîtres  et  à  l'absence  de  concurrence, 
essaye-t-elle  d'introduire  dans  ce  système  de  grandes  modifications  : 
«  Toutes  manières  des  mestiers,  dit-elle,  laboureurs  et  ouvriers,  de 
quelque  mestier  qu'ils  se  meslent  ou  entremettent,  pourront  avoir 
prendre  et  tenir  en  leurs  hôtels  tant  d'apprentis  comme  ils  voudront,  à 
temps  convenable  et  à  prix  raisonnable  '.  »  Celte  prescription  générale 
se  trouve  reproduite  dans  d'autres  articles  pour  quelques  métiers 
particuliers  :  ainsi,  les  baudroyeurs  auront  droit  d'avoir  autant  d'ap- 
prentis qu'ils  voudront  et  ces  apprentis,  après  deux  ans  seulement, 
pourront,  sans  autre  formalité,  «  avoir  leur  mestier  et  gagner  là  où  ils 
voudront  *  ».  C'étaient  des  dérogations  manifestes  aux  usages  des  corps 
de  métiers,  une  attaque  directe  contre  leur  privilège.  La  royauté  ou- 
vrait à  quiconque  voulait  travailler  la  forteresse  derrière  laquelle 
l'artisan  établi  protégeait  son  monopole. 


1.  Un  fait  très  di^nc  de  remarque,  c*est  qu'en  Angleterre  les  salaires  avaient 
aussi  tout  à  coup  aug^menté  beaucoup  à  la  suite  de  la  peste.  Le  roi  d'Angleterre 
avait  publié  en  1349  une  proclamation  défendant  de  demander  un  salaire  supé-« 
rieur  au  salaire  accoutumé,  et  cette  proclamation  royale,  malgré  les  condam- 
nations dont  elle  fut  suivie,  ayant  été  inefficace,  le  parlement  en  1350  vota  le 
Statute  of  Laborers  qui,  dénonçant  «  the  insolence  of  the  servants  ...  to  the 
great  détriment  of  the  lords  and  commons  »,  défendait  sous  peine  de  prison  de 
demander  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qu'on  avait  coutume  de  donner  depuis 
vingt  ans,  etc.  Cette  loi  est  restée  en  vigueur  pendant  deux  siècles.  Voir  Hallam, 
Hiêtory  of  the  Middle  Ages^  t. Il,  p.  310,  et  Th.  Roobrs,  Work  and  tvayes,  p.  228. 

2.  (153.)  Les  drappiers  en  gros  ou  en  détail,  les  espiciers,  tapissiers,  fripiers, 
cordiers,  vendeurs  de  hanaps,  et  tous  autres  marchands  d'avoir  de  poids,  pourront 
prendre  de  leurs  marchandises,  et  en  leurs  marchandises  2  sols  parisis  pour 
livre  d'acquest,  en  pays  de  parisis,  et  tournois  en  pays  de  tournois,  et  de  la  mar- 
chandise de  tournois,  et  non  plus,  eu  égard  à  ce  que  la  marchandise  leur  cousto 
rendue  à  Paris,  tant  seulement,  sans  y  mettre,  ne  convertir  autres  cousts,  ne  frais. 
Et  jureront  lesdits  maistrcs  et  marchands  par  leurs  sermens,  à  ce  tenir  et  garder, 
et  eu  esgard  au  temps  qu'ils  achepteront  les  marchandises,  et  à  la  monnoye  ;  et 
s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont  à  volonté,  et  si  perdront  la  marchandise,  et 
aura  l'accusateur  le  quart  de  Tamendc.  —  Voir  aussi  tit.  LUI. 

3.  Art.  229.  C'est  ce  qu'avait  déjà  prescrit  sans  effet  une  ordonnance  de  Philippe 
le  Bel. 

4.  Art.  150. 
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Elle  prétendait  môme  abattre  cette  forteresse  et  rendre  le  travail  li- 
bre :  «  Toutes  manières  de  gens  quelconques,  ajoute-t-elle,  qui  sçauront 
eux  mesler  et  entremettre  de  faire  mestier,  œuvre,labeur  ou  marchan- 
dise quelconque  le  puissent  faire  et  venir  faire  *.  »  Le  roi  n  y  mettait 
qu'une  seule  condition,  «  c'est  que  Tœuvre  et  marchandise  soit  bonne 
et  loyale  »,  et  il  voulait  qu'en  toutes  sortes  de  marchandises  et  de  mé- 
tiers il  y  eût  visite  *,  mais  visite  faite  par  des  prud'hommes  que  le  prévôt 
de  Paris  choisirait.  Il  est  dit  que  chez  les  talemeliers  les  prud'hommes 
ne  doivent  pas  être  talemeliers  eux-mêmes  :  on  craignait  les  complai- 
sances des  confrères  ! 

Diverses  règles  portaient  sur  le  travail  et  sur  la  police  intérieure  des 
métiers.  Les  marchands  forains,  que  les  gens  de  la  ville  menaient  assez 
rudement,  recevaient  de  plus  grandes  facilités  et  de  meilleures  garan- 
ties. C'est  aux  halles  seulement  qu'ils  devaient  vendre  ;  mais  là  ils  étaient 
traités  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  bourgeois  ;  ceux-ci  peuvent  débiter 
dans  leur  hôtel  la  marchandise  qu'ils  ont  fabriquée;  mais  celle  qu  'ils  ont 
achetée  au  dehors,  ils  doivent  venir  la  vendre  aux  halles,  comme  les 
forains  et  aux  mêmes  conditions  que  les  forains.  La  visite  n'est  plus  livrée 
à  la  discrétion  du  métier;  les  prud'hommes  ne  pourront,  saisir  comme 
mauvais  les  produits  d'un  forain  qu'avec  l'assistance  du  prévôt  de  Paris  ^ 

Sans  détruire  le  corps  de  métier,  l'ordonnance  de  1351  s'appli- 
quait  donc  à  en  détruire  l'esprit  exclusif.  Mais  la  puissance  royale  ne 
put  triompher  ni  des  conditions  économiques  du  temps  ni  de  l'esprit 
corporatif.  Une  ordonnance  de  1354  constate  son  impuissance  au  sujet 
du  salaire  :  <*  Plusieurs  des  ouvriers  ne  veulent  aller  ouvrer  a  journée 
ni  besoigner  se  n'est  en  tasches  pour  lesquelles  il  convient  (ils  exigent) 
que  il  ayent  leurs  intentions  de  salaires  déraisonnables,  et  quand  il 
sont  requis  de  aller  ouvrer  en  journée,  disent  les  uns  qu'il  iront  en 
leurs  tasches,  et  ainsy  ne  veulent  ouvrer  que  à  leur  plaisir  ;  et  les  au- 
tres se  départent  des  lieux  de  leur  demourance,  laissent  femmes  et  en- 
fants, et  leur  propre  païs  et  domicile,  et  vont  ouvrer  autre  part  ou  les 
ordonnances  ne  sont  mie  adroit  gardées  ;  avenus  autres  ouvriers  y  a, 
auxquiex  convient  que  ils  vont  ouvrer  à  journée,  que  il  ayent  davan- 
tage, outre  le  prix  de  leurs  journées,  vins,  viandes  et  autres  choses 
contre  les  bonnes  coutumes  anciennes.  » 

Toutes  les  professions  cependant  ne  devenaient  pas  libres  par  l'or- 
donnance de  1351.  Il  y  en  avait  dans  lesquelles  le  roi  fixait  le  nombre 
des  maîtres.  C'étaient  en  général  des  offices  :  mesureurs ,  déchar- 
geurs, crieurs,  vendeurs,  courtiers  aux  halles  et  sur  les  ports  ;  ils 
étaient  sous  la  dépendance  directe  du  prévôt  de  Paris  qui  leur  vendait 
le  métier  ou  confirmait  leur  admission,  moyennant  finance,  et  qui  nom- 

1.  Art.  228. 

2.  Tit.  LIX. 

3.  Art.  163. 
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mail  leurs  prud'hommes.  Ils  fournissaient  caution  et  ne  pouvaient,  sous 
peine  d'amende  ou  même  de  bannissement,  s'écarter  des  prix  du  tarif. 
La  royauté  s'était  réservé  de  tout  temps,par  droit  féodal,  la  police  des 
ports  et  des  marchés  ;  elle  la  régularisait,  et  en  môme  temps  elle  s'as- 
surait un  revenu  par  la  vente  des  offices. 

L'ordonnance  de  1351  n'est  pas  d'ailleurs  un  fait  entièrement  isolé  ; 
après  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  on  trouve  en  1348  et  en  1352 
d'autres  attaques  contre  le  monopole  des  métiers  ;  en  1356,  le  dauphin 
Charles,  parlant  «  des  règlements  qui  sont  faits  plutôt  pour  le  profit 
des  personnes  du  mestier  que  pour  le  bien  commun  »,  ajoutait  :  «  C'est 
pourquoi  depuis  dix  ans  on  a  fait  plusieurs  ordonnances  qui  y  dérogent 
et  qui  contiennent,  entre  autres  choses,  que  tous  ceux  qui  peuvent  faire 
œuvre  bonne  peuvent  ouvrer  en  la  ville  de  Paris  *.  » 

Les  métiers  paraissent  avoir  résisté  victorieusement.  On  ne  s'aper- 
çoit même  pas  dans  leur  histoire  que  l'ordonnance  de  1351  ait  reçu 
sous  ce  rapport  un  commencement  d'exécution.  Ce  qui  en  resta,  ce 
furent  quelques  lois  de  police  générale  qu'ont  fait  revivre  plus  tard 
les  successeurs  de  Jean  le  Bon  ;  ce  furent  surtout  les  offices  des  ports 
et  des  marchés  que  la  royauté  sut  maintenir,  parce  qu'elle  y  trouvait 
son  intérêt  particulier.  D'ailleurs  la  guerre  ne  permit  pas  au  roi  Jean 
de  s'occuper  longtemps  des  classes  ouvrières. 

La  guerre  et  la  Jacquerie»  —  Cette  guerre,  déclarée  en  1337  par 
Edouard  d'Angleterre,  qui  revendiquait  la  couronne  de  France,  avait 
déjà  coûté  cher  à  la  nation.  Les  monnaies  avaient  été  de  nouveau  alté- 
rées ;  les  plus  riches  bourgeois  frappés  de  lourdes  taxes,  sous  le  nom 
d'emprunts  forcés  ;  4  deniers  pour  livre  prélevés  sur  la  vente  des 
marchandises,  et  le  monopole  du  sel  établi  au  profit  de  l'État  '.  Les 
campagnes  avaient  été  ravagées,  le  pays  traversé  et  rançonné  par  des 
bandes  amies  non  moins  que  par  les  ennemis,  les  communications 
interrompues.  Dix  ans  après  le  désastre  de  Crécy,  Jean  le  Bon  renou- 
vela à  Poitiers  les  mômes  fautes  que  son  père  et,  à  la  tête  de  50.000 
chevaliers,  il  se  laissa  honteusement  vaincre  par  une  petite,  armée  de 
8.000  hommes  qui  se  relirait  devant  lui.  Sa  bravoure  personnelle  ne 
rachetait  ni  son  impéritie  ni  la  lâcheté  de  ses  fils  aînés  et  des  barons. 
Toute  cette  orgueilleuse  chevalerie,  qui  se  disait  née  pour  les  ba- 
tailles, avait  tourné  bride  sans  attendre  l'ennemi,  ou  crié  merci  sous 
le  couteau  des  manants  anglais  ;  elle  venait  ensuite  étaler  son  déshon- 
neur au  milieu  de  ses  vassaux  et  les  ruiner  pour  payer  sa  rançon. 

Le  peuple  se  souleva  d'indignation.  Dans  les  campagnes,  les  serfs 
et  les  villageois,  déjà  appauvris  par  neuf  années  de  guerre  et  dépouil- 
lés brutalement  par  leurs  maîtres  de  ce  qui  leur  restait,  s  armèrent  de 

1.  Ordonn.,  t.  111,  p.  263. 

2.  Ordonnance  du  20. mars  1343. 
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bâtons  et  de  fourches,  incendièrent  les  châteaux,  égorgèrent  les  nobles 
et  se  vengèrent  par  de  sauvages  représailles.  Les  chevaliers  de  tous 
les  partis  s'unirent  alors  devant  le  danger  commun  et  écrasèrent  sans 
peine  ces  hordes  indisciplinées.  La  révolte  de  la  misère  échoua,  comme 
avaient  échoué  les  Bagaudes,  et  en  général  tous  les  soulèvements 
populaires  qui  sont  sans  direction  et  sans  but.  Jacques  Bonhomme 
retomba  sous  le  joug,  toujours  misérable,  et  la  Jacquerie  n'eut  d'autre 
effet  que  de  dépeupler  plusieurs  campagnes,  d'augmenter  le  malaise 
général  et  de  laisser  dans  la  mémoire  des  hommes  un  souvenir  effrayant 
des  colères  de  la  multitude. 

Les  États  généraux.  —  Etienne  Marcel  et  t'ordonnance  de  réforma^ 
tion  de  1357.  —  La  bourgeoisie  des  villes  n'était  pas  moins  irritée. 
Mais  sa  vengeance  n'éclata  pas,  comme  celle  des  paysans,  par  des 
massacres  et  des  pillages.  Comme  les  impôts  alimentaient  la  guerre 
et  qu'elle  payait  les  impôts,  elle  comprit  qu'elle  aussi  soutenait  l'État 
et  qu'elle  pouvait  s'immiscer  dans  ses  affaires  non  moins  légitimement 
que  ceux  qui  portaient  la  lance.  Depuis  Philippe  le  Bel  on  la  consultait 
dans  les  réunions  d'États  généraux,  ou  du  moins  on  la  convoquait  pour 
lui  faire  agréer  la  création  de  nouveaux  impôts.  Quand  elle  vit  combien 
les  deniers  publics  étaient  gaspillés,  elle  prétendit  en  surveiller  la 
perception  et  l'emploi.  Ces  prétentions  s'étaient  manifestées  dès  le 
règne  de  Philippe  de  Valois  *  ;  elles  devinrent  plus  audacieuses  sous 
son  successeur,  que  de  perpétuels  embarras  financiers  contraignirent 
à  convoquer  presque  tous  les  ans  les  États  généraux  ou  des  États 
provinciaux. 

L'année  qui  précéda  la  bataille  de  Poitiers,  ceux  de  la  Langue  d'oil, 
convoqués  pour  le  30  novembre  et  réunis  le  2  décembre  1355  à  Paris, 
accordèrent  un  subside  de  50.000  livres  à  lever  au  moyen  d'une  ga- 
belle sur  le  sel  par  tout  le  royaume,  et  un  impôt  de  8  deniers  par 
livre  sur  toute  marchandise,  payable  par  tous  gens,  gens  d'Église, 
nobles  ou  autres.  Mais  ils  exigèrent  en  retour  de  sérieuses  garanties. 
Les  receveurs  et  les  généraux-surintendants,  nommés  par  les  États, 
devaient  rendre  compte  de  leur  gestion  aux  États  seuls  ;  le  roi  s'enga- 
gea h  ne  lever  aucune  contribution,  à  ne  faire  aucun  traité  avec 
l'ennemi  sans  avoir  consulté  les  députés  des  trois  ordres,  et  l'assemblée 
s'ajourna  d'elle-même  au  mois  de  mars  de  l'année  suivante  *.  Néan- 
moins le  menu  peuple,  ne  comprenant  rien  à  ces  garanties  et  fatigué 
de  donner  toujours  son  argent,  refusa  de  payer  dans  plusieurs  provin- 

1.  Ordonn,,  t.  II,  p.  238.  —  En  1346,  les  député»  de  la  Langue  d'oc  et  ceux  delà 
Langue  d'oil  avaient  réclamé  contre  la  gabelle  et  contre  le  nombre  excessif  des  offi- 
ciers du  fisc.  —  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  États  généraux,  voir  M.  G.  Picot, 
Histoire  des  États  généraux,  t.  L 

2.  Ordonnance  du  28  décembre  1355.  —  Voir  Rathbry,  Histoire  des  États 
généraux,  et  M.  Picot,  Histoire  des  États  généraux,  l.  I,  p.  37. 
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ces,  s'ameuta  en  divers  endroits  et  môme,  à  Arras,  massacra  les 
percepteurs  et  quelques-uns  des  riches  bourgeois  accusés  d'avoir  volé 
le  subside  *.  Au  mois  de  mars  1356,  les  Élats  généraux, réunis  de  nou- 
veau,durent  supprimer  la  gabelle  et  les  8  deniers  ;  ils  les  remplacèrent 
par  un  impôt  sur  le  revenu,  de  10  p.  100  sur  les  plus  pauvres,  de 
5  et  de  4  sur  les  petits  rentiers  et  de  2  seulement  sur  les  plus 
riches,  lesquels  ne  devaient  payer  même  que  jusqu'à  concurrence 
de  1.000  livres  de  revenu  pour  les  non  nobles.  Singulière  répartition  : 
c'était  l'impôt  progressif  à  rebours  î 

Dans  une  troisième  session  tenue  en  mai,  les  États  confirmèrent  les 
subsides  et  la  royauté  confirma  de  son  côté  les  garanties  qu'elle  avait 
octroyées. 

Le  désastre  de  Poitiers  et  la  captivité  du  roi  fournirent  à  la  bour- 
geoisie l'occasion  qu'elle  attendait  de  contrôler  les  affaires  du  gou- 
vernement et  de  tenter  de  prendre  pour  elle-même  la  tutelle  de  cette 
royauté  dont  elle  avait  été  jusque-là  Thumble  alliée.  C'est  le  moment 
où  la  division  éclate.  Déjà  la  royauté  des  Valois  s'était  éloignée  de  la 
bourgeoisie  par  ses  tendances  aristocratiques  ;  la  bourgeoisie  se  sépare 
d'elle  en  prétendant  lui  dicter  des  lois. 

Les  députés  revinrent  à  Paris  à  la  fin  de  l'année  1356  (17  octobre)  ; 
ils  étaient  plus  de  900,  dont  la  moitié  étaient  des  députés  des  bon- 
nes villes.  Il  n  y  avait  plus  d'argent,  plus  de  roi  ;  la  noblesse  s'était 
déconsidérée,  et  il  ne  restait  pour  gouverner  qu'un  jeune  homme  de 
vingt  ans  à  peine,  qui  avait  donné  le  signal  de  la  fuite  sur  le  champ 
de  bataille.  La  bourgeoisie  crut  donc  le  moment  favorable.  Les  dépu- 
tés nommèrent  quatre-vingts  élus  pour  préparer  un  projet  de  réfor^ 
mes.  Ceux-ci  exigèrent  la  mise  en  accusation  des  principaux  officiers 
du  roi,  la  libération  du  roi  de  Navarre,  traîtreusement  arrêté  au  milieu 
d'une  fête,  et  l'institution  d'un  conseil  composé  de  quatre  prélats,  de 

1.  SisMONDi,  Hisl,  des  Français^  t.  X,  p.  447.  Les  seigneurs  eux-mêmes  encoura- 
geaient à  la  résistance  ;  car  ils  regardaient  ces  impôts  royaux  prélevés  sur  eux  et 
sur  leurs  hommes  comme  une  atteinte  portée  à  leurs  droits  ;  ce  genre  de  lutte  avait 
commencé  du  temps  de  Philippe  le  Bel. 

Froissart  raconte  que,  quand  la  nouvelle  de  cette  imposition  vint  en  Normandie, 
«  le  pays  en  fut  moult  émerveillé  ».  Le  comte  d'Harcourt,  partisan  du  roi  de  Na- 
varre, représenta  aux  habitants  de  Rouen  «  qu'ils  seraient  bien  serfs  et  bien  mé- 
chants si  ils  accordaient  cette  gabelle,  et  que,  si  Dieu  ne  le  pouvait  aider,  elle  ne 
courroit  jà  en  son  pays,  ni  il  ne  trouveroit  si  hardi  homme  de  par  le  roi  de 
France  qui  la  ausât  faire  courir,  ni  sergent  qui  en  levast,  pour  la  inobédience, 
amende,qui  ne  le  dust  payer  de  son  corps  ».  Le  roi  de  Navarre,  Charles  le  Mauvais, 
«  qui  pour  ce  temps  se  tenoit  en  la  comté  d'Kvrcux,  en  dit  autant  et  dit  bien  que  jâ 
cette  imposition  ne  courroit  en  sa  terre,  aucuns  barons  et  chevaliers  du  pays  tin- 
rent leur  opinion  et  s*aUièrent,  tout  par  foi  jurée,  au  roi  de  Navarre,  et  furent 
rebelles  aux  commandements  et  ordonnances  du  roi,  tant  que  plusieurs  autres  pays 
y  prirent  pied  ».  Le  roi  Jean  conçut  une  vive  irritation  en  apprenant  ces  nouvelles 
et  dit  «  qu'il  ne  vouloit  nul  maistre  en  France  fors  lui  *•. 

2.  Froissart,  édil.  Buchon,  liv.  I,  part.  II,  chap.  20. 
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douze  cbevaliers  et  de  douze  bourgeois  pour  assister  le  dauphin  dans 
Tadministration  du  royaume  :  c'était  une  révolution  politique. 

Le  jeune  Charles  essaya  de  détourner  lorage  en  temporisant.  Les 
députés  décidèrent  de  retourner  dans  leurs  villes  consulter  ceux  qui 
les  avaient  nommés.  Charles  lui-même  quitta  Paris  en  décembre  et 
s'adressa  aux  États  provinciaux,  dans  Tespoir  de  les  trouver  plus  doci- 
les ;  mais, malgré  le  généreux  subside  que  les  Etats  de  Toulouse  avaient 
voté,  il  rencontra  presque  partout  une  grande  défiance  de  la  royauté 
et  la  même  volonté  de  ne  plus  laisser  au  caprice  le  maniement  des 
fonds  publics.  Ne  pouvant  se  procurer  directement  de  largent,  le 
dauphin  altéra  les  monnaies  (10  décembre),  prétendant  user  en  cela 
d'un  droit  seigneurial.  Le  prévôt  des  marchands,  Etienne  Marcel,  qui 
avait  déjà  ameuté  à  ce  sujet  le  peuple  avant  la  rentrée  du  dauphin  et 
défendu  de  recevoir  la  nouvelle  monnaie,  était  alors  tout-puissant 
dans  Paris  ;  il  fit  fermer  les  ateliers  et  les  boutiques.  Une  émeute  était 
imminente,  le  dauphin  retira  son  ordonnance  '. 

Le  5  février  1357  (nouveau  style), les  députés  vinrent  reprendre  leurs 
séances  à  Paris.  La  plupart  des  nobles,  beaucoup  de  bourgeois  même 
ne  se  présentèrent  pas.  Les  hommes  les  plus  énei^ques  et  les  plus 
convaincus  de  la  nécessité  de  poursuivre  la  réforme  composèrent  seuls 
rassemblée  ;  à  leur  tête  étaient  Robert  Lecoq,  évêque  de  Laon,  et  le 
prévôt  des  marchands  Etienne  Marcel.  Les  États  accordèrent  un  sub- 
side pour  30.000  hommes  d'armes  qu'ils  devaient  solder  eux-mêmes, 
mais  ils  forcèrent  le  dauphin  à  écouter  leurs  plaintes  et  à  y  faire  droit 
dans  la  mémorable  ordonnance  de  mars  1357,  qui  donnait  au  royaume 
une  Constitution  nouvelle. 

«  Les  trois  Estats,  dit  le  préambule  de  cette  ordonnanceront  considéré 
premier  bien  et  justement  les  causes  et  occasions  par  lesquelles  ledit 
royaume  peut  avoir  été  et  ainsi  est  empirez,  et  les  subjiez  grevez  et 
endommagiez,  et  que  tout  étoit  venu  parce  que  Dieu  et  la  sainte  Église 
ou  temps  passé  avoient  esté  petitement  crains,  servis  et  honorés,  jus- 
tice feblement  soutenue,  faite  et  gardée,  et  ledit  royaume  gouverné 
par  aucunes  gens  avaricieux,  convo^teux,  ou  negligens,  qui  pou  ou 
néant  chaloit  comment  les  choses  alassent  ne  fussent  gouvernées,  et 
ne  pensoient  point  de  la  chose  publique,  mais  entendoient  et  ont  en- 
tendu principalement  à  leur  proufit  singuler  et  de  eulx  et  de  leurs  amis, 
faiteurs  et  créatures  enrichir,  essaucier  et  eslever*.  » 

C'est  pourquoi  le  dauphin  déclare  d'abord,  d'après  leurs  représen- 

1.  Sbcoussb,  Hitt.de  Ch&rUê  le  Mauvaiê.  «  Quant  aux  monnaies,  quoique  ce  soit 
le  droit  du  prince  de  les  changer,  Charles  s'enga^^ea  â  ne  plus  émettre  de  nouveUes 
pièces.  »  Grande  chronique^  p.  50. 

2.  Ordonnance  de  rëformation,  mars  1356  (vieux  style),  en  53  articles.  —  Fait  à 
Paris,  Tan  de  grâce  1356,  au  mois  de  mars.  «  Lecta  et  publicata  in  caméra  parlamenti| 
tertia  martii  1356.  »  —  Ordonn.y  t.  III,  p.  124. 
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talions,  qu'il  ne  fera  rien  avant  d'avoir  pris  l'avis  du  nouveau  conseil 
qu'on  lui  donne  et  qui  doit  être  formé  de  trente-six  membres  des  États, 
choisis  en  nombre  égal  parmi  la  noblesse,  le  clergé  et  la  bourgeoisie. 
Vingt-deux  ministres  du  prince,  coupables  de  trahison,  seront  ren- 
voyés. Les  receveurs  des  finances  seront  aux  ordres  des  États  et  du 
conseil,  et,  ajoute  encore  le  dauphin,  «  pour  quelconque  nécessité  qui 
adviengiie,  ils  ne  bailleront  ne  distribueront  ledit  argent  à  nostre  dit 
seigneur,  à  nous,  ne  à  autres*  ».  Les  États  pourront  d'eux-mêmes 
s'assembler  deux  fois  par  an,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  voteront 
seuls  les  impôts.  Les  charges  judiciaires  ne  seront  plus  données  à 
ferme  ;  bonne  et  exacte  justice  sera  faite  à  tous  ;  le  parlement  mettra 
plus  d'ordre  et  de  célérité  dans  l'expédition  des  affaires.  Les  monnaies 
ne  pourront  plus  être  changées  que  par  une  délibération  des  trois  États. 
Le  droit  de  prise  est  aboli  ;  les  guerres  privées  sont  interdites  ;  tant 
que  la  guerre  durera,  les  nobles  et  les  gens  d'armes  ne  pourront  sortir 
du  royaume  sans  autorisation  du  roi  ;  enfin  toutes  les  garennes  éta- 
blies depuis  quarante  ans  seront  détruites.  C'était  la  Constitution  d'une 
politique  qui  transférait  le  pouvoir  de  la  royauté  à  la  nation.  Consti- 
tution inapplicable  au  milieu  des  résistances  qui  devaient  se  produire, 
mais  qui  cependant  portait  l'empreinte  du  bon  sens  pratique  de  la  bour- 
geoisie. 

La  noblesse  se  coalisa  contre  la  révolution  légale  de  la  bourgeoisie, 
comme  elle  s'était  coalisée  contre  la  sanglante  insurrection  des  Jacques. 
Jean,  prisonnière  Bordeaux,  envoya  un  de  ses  officiers  protester  contre 
l'usurpation  des  États  et  défendre  aux  États  de  s'assembler  et  à  ses 
sujets  de  payer  l'impôt.  Charles  se  mit  à  la  tête  du  parti  de  la  résis- 
tance et  s'entoura  de  ses  officiers  destitués  ;  enfin  il  écarta  les  trente- 
six  commissaires,  en  déclarant  (août  1357)  «  qu'il  voulait  dorénavant 
gouverner  lui-même  et  ne  plus  avoir  de  curateurs  *  »,  et  il  sortit  encore 
une  fois  de  Paris  *.  La  lutte  devenait  difficile  ;  les  hommes  des  bonnes 
villes  et  des  communes,  marchands  et  artisans,  qui  jusqu'alors  avaient 
grandi  paisiblement  sous  la  tutelle  de  la  royauté,  entraient  en  guerre 
ouverte  avec  cette  même  royauté  unie  à  la  noblesse  pour  défendre  des 
privilèges  communs.  La  plupart  perdirent  courage,  et,  à  mesure  que 
croissaient  les  dangers,  les  désertions  se  multiplièrent  dans  les  rangs 
de  la  bourgeoisie. 

Au  mois  de  novembre  1357,  Charles  qui  était  rentré  à  Paris  et  qui  y 
avait  appelé  des  députés  de  plusieurs  villes, fut  contraint  par  cesdéputés 
de  convoquer  encore  une  fois  les  États  de  la  Langue  d'oil.  Etienne 
Marcel,  qui,  ne  pouvant  plus  se  fier  à  la  parole  du  dauphin,  avait 
besoin  de  chercher  ailleurs  un  appui,  applaudit  à  l'évasion  du  roi  de 

1.  Art.  2. 

2.  Chron,  de  Saint-Denis^  cité  par  Sismondi,  t.  X,  p.  512. 
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Navarre  et  Tattira  à  Paris.  Les  députés  s'ajournèrent  au  14  janvier  ; 
mais  Etienne  Marcel  convoqua  prématurément  une  assemblée  qui  se 
réunit  le  2  janvier,  puis  s  ajourna  au  11  février.  A  la  suite  de  désor- 
dres dans  les  rues  de  Paris,  il  convoqua  les  gens  de  métier  qui  se 
réunirent  au  nombre  d'environ  3.000  personnes  (22  février  1358);  à  lab- 
baye  de  Saint-Eloi,près  du  palais  et  de  la  demeure  du  prévôt  des  mar- 
chands. Dans  cette  assemblée  populaire,  le  meurtre  des  maréchaux 
paraît  avoir  été  résolu.  Etienne  Marcel  entraîna  le  peuple  au  palais,  Ot 
saisir  et  tuer,  sous  les  yeux  du  dauphin,  le  maréchal  de  Normandie  et 
le  maréchal  de  Champagne.  Le  même  jour,  Charles,  encore  tremblant 
et  couvert  du  chaperon  aux  deux  couleurs,  déclara  à  la  foule,  du  haut 
d'une  fenêtre  de  THôtel  de  Ville,  que  les  deux  maréchaux  étaient  des 
traîtres  et  qu'ils  avaient  subi  un  juste  châtiment. 

Mais  la  plupart  des  nobles,  indignés  de  ce  meurtre,  se  retirèrent  en 
abandonnant  leur  poste  aux  États  et  dans  le  conseil  des  trente-six  qui 
lui-même  n'existait  plus  quede  nom  ;  carc'étaient  Etienne  Marcel, l'évé- 
que  de  Laon  et  trois  ou  quatre  autres  personnes  qui  gouvernaient.  Le 
dauphin  trouva  un  appui  dans  les  États  de  Champagne  réunis  à  Pro- 
vins.Dès  qu'il  le  put(25  mars),il  s'enfuit  aussi,et  convoqua  à  Compiègne 
pour  le  l**"  mai  1358  les  États  généraux,  qui  devaient  dans  le  principe 
se  réunir  le  1''  mai  à  Paris.  La  lutte  n'était  plus,  pour  ainsi  dire, 
qu'entre  les  Parisiens  et  la  royauté  ;  la  victoire  ne  pouvait  rester  long- 
temps incertaine.  Pressé  par  les  instantes  prières  des  chevaliers, 
Charles  vint  camper  avec  son  armée  au  pont  de  Charenton  pour  affa- 
mer la  ville,  pendant  que  Marcel,  forcé  de  recourir  aux  armes,  faisait 
creuser  des  fossés  et  compléter  les  travaux  de  fortifications  commen- 
cés après  la  bataille  de  Poitiers  ;  il  s'emparait  du  Louvre,  appelait  le 
roi  de  Navarre  et  le  faisait  nommer  capitaine  général.  Mais  ce  roi, 
par  sa  conduite  équivoque  et  par  sa  cruauté  à  l'égard  des  Jacques, 
ne  tarda  pas  à  se  faire  haïr  ;  il  fut  obligé  de  quitter  la  ville  et  alla 
s'établir  à  Saint-Denis.  Alors  Paris  fut  assiégé  par  deux  armées  à  la 
fois  Déjà  les  vivres  manquaient  ;  la  résistance  ne  pouvait  plus  se  pro- 
longer longtemps,  et  il  ne  restait  que  le  choix  d'un  maître.  Marcel 
préféra  le  roi  de  Navarre,  qui  lui  devait  la  liberté  et  qui  n'avait  pas 
amassé  contre  la  bourgeoisie  d'aussi  longues  rancunes  que  le  dauphin  : 
il  voulut  secrètement  lui  ouvrir  les  portes  de  la  Bastille.  Mais,  fatigués 
de  celte  guerre  et  dégoûtés  de  la  vie  politique,  la  plupart  des  riches 
bourgeois  aspiraient  au  repos  ;  quelques-uns,  profitant  de  l'occasion, 
assassinèrent  Marcel  au  moment  où  il  allait  livrer  les  clefs,  et  s'em- 
pressèrent d'ouvrir  leurs  portes  au  dauphin.  Celui-ci  rentra  triomphant 
dans  sa  capitale  en  accordant  une  amnistie  presque  générale  aux 
Parisiens,  et  particulièrement  à  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  confré- 
ries. 

Ainsi  échoua,  après  trois  ans  d'agitations  et  neuf  réunions  d'États 
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généraux  *,  la  tentative  faite  prématurément  par  quelques  esprits 
hardis,  plus  généreux  qu'avisés,  pour  donner  le  pouvoir  politique  aux 
bourgeois  qui  payaient  de  leur  argent  les  dépenses  de  l'État. 

Ces  novateurs  avaient  voulu  tout  saisir  à  la  fois,  et  tout  leur  avait 
échappé.  Au  lieu  de  cherchera  devenir  les  conseillers  de  la  royauté, 
ils  avaient  tenté  de  s'en  faire  les  tuteurs,  et  ils  en  étaient  devenus  les 
ennemis  ;  il  était  bien  difficile  qu'ils  fissent  triompher  alors  de  pareil- 
les prétentions.  S'ils  avaient  été  plus  modestes  dans  leurs  demandes, 
si  la  bourgeoisie  des  diverses  communes  avait  été  moins  isolée,  si  celle 
de  Paris  n'avait  pas  été  entraînée  à  des  mesures  violentes,  le  mouve- 
ment révolutionnaire  de  1357  aurait  peut-être  préparé  d'autres  desti- 
nées à  la  France. 

Charles  V.  —  La  victoire  de  la  royauté  ne  supprimait  pas  les  diffi- 
cultés de  la  situation.  La  guerre  et  la  pénurie  du  Trésor  subsistaient, 
et  les  impôts  continuèrent  à  s'accroître.  Par  l'ordonnance  du  5  décem- 
bre 1360,rendue  pour  le  payement  de  la  raitçon  du  roi  sans  que  les  États 
généraux  eussent  été  consultés,  le  droit  sur  les  marchandises  fut 
élevé  à  12  deniers  par  livre  ;  chaque  famille  fut  obligée  d'acheter, 
tous  les  trois  mois,  une  quantité  déterminée  de  sel,  et  la  gabelle, 
rendue  permanente  malgré  toutes  les  réclamations,  fut  fixée  au  cin- 
quième du  prix  d'achat  ;  un  treizième  de  la  valeur  du  vin  en  gros  fut 
prélevé  à  l'entrée  des  villes  et  un  quart  sur  le  vin  vendu  en  détail  ; 
le  fouage  fut  porté  (ordonn.  d'avril  1374)  à  6  livres  par  feu  dans  les 
villes  et  à  2  livres  dans  les  campagnes. 

Charles  V,  instruit  par  les  troubles  de  sa  régence,  ne  convoqua 
que  rarement  les  États  généraux  pendant  son  règne  «  ;  il  sut  étouffer 
à  temps  les  révoltes,  contenir  le  peuple  et  calmer  ses  souffrances  par 
de  sages  réformes.  La  France  respira  ;  le  commerce  maritime  fut  pro- 
tégé par  une  flotte,  et  de  nombreux  travaux  furent  achevés  ou  entrepris. 

Cependant,  sur  son  lit  de  mort,  Charles  eut  un  repentir  :  «  De  ces 
aides  du  royaume  de  France,  dont  les  povres  gens  sont  tant  travaillés 
et  grevés,  dit-il  à  ses  frères,  usez-en  en  votre  conscience  et  les  ôtez  au 
plus  tôt  que  vous  pourrez  ;  car  ce  sont  choses,  quoique  je  les  aie  sou- 

1.  Voici  la  date  de  ces  neuf  réunions  :  le  30  novembre  1355  ;  le  !•'  mars  1356  ;  le 
8  mai  1356  ;  le  17  octobre  1356,  après  la  bataille  de  Poitiers  ;  le  5  février  1357  ; 
fin  avril  1357  ;  le  7  novembre  1357  ;  le  2  janvier  1358  ;  le  11  février  1358  ;  ces  neuf 
réunions  de  la  Langue  d'oil  eurent  lieu  à  Paris  ;  une  dixième  eut  lieu  à  G^mpiègne,  le 
l««"mai  1358.  Pendant  cette  période,  il  y  eut  un  grand  nombre  d'assemblées  d^États 
provinciaux,  et,  le  17  octobre  1356,  une  grande  assemblée  des  États  de  la  Langue 
d'oc—  Voir  M.  Picot,  Hist,  des  États  généraux^  1. 1  ;  M.PEnnBNs,  Etienne  Marcel,pré- 
vôt  des  marchands;  Sméoii  Lucb,  Duguesclinet  son  temps, 

2.  États  de  Chartres  en  juillet  1367,  États  de  PaHs  en  mai  1369  et  en  décembre 
1369.  Ces  États  continuèrent  les  impôts  qui  avaient  été  créés  à  propos  de  la  rançon 
du  roi   et  qui  furent  aussi  perçus  pendant  tout  le  règne  de  Charles  V. 
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tenues,  qui  moult  me  grèvent  et  poisent  en  couraige.  »  Il  rendit  môme, 
sur  Tabolition  des  impôts,  une  ordonnance  *  que  ses  frères  se  gardè- 
rent bien  de  faire  exécuter. 

Les  Maillotins  et  aulnes  émeutes,  —  Deux  mois  après  la  mort  de 
Charles  V,  les  désordres  de  la  précédente  régence  recommencèrent  ; 
mais  ils  eurent  un  caractère  différent.  Ce  ne  fut  plus  la  bourgeoi- 
sie riche  et  éclairée  qui  demanda  des  garanties  à  la  royauté  ;  ce 
furent,  cette  fois,  les  simples  artisans  et  les  petites  gens  que  soulevè- 
rent la  misère  et  la  haine  et  qui  songeaient  plutôt  à  exercer  leurs 
vengeances  qu'à  donner  une  Constitution  à  TÉtat. 

Deux  cents  hommes  environ  de  la  populace,  s'ameutant  un  jour, 
forcent  le  prévôt  des  marchands  à  les  conduire  auprès  du  duc  d'Anjou 
et  à  déclarer  qu'ils  mourront  plutôt  que  de  payer  les  impôts.  La  foule 
reste  assemblée  dans  les  rues  et  grossit  pendant  la  nuit.  Le  lendemain 
(15  novembre)  elle  se  porte  en  masse  au  Parloir  aux  bourgeois.  Un  mé- 
gissier  prend  la  parole, représente  l'abaissement  dans  lequel  croupissait 
le  peuple'  et  entraîne  une  seconde  fois  la  foule  à  l'hôtel  Saint-Paul. 
Il  fallut  céder  devant  la  force,  et,  le  16  novembre,  parut  une  ordon- 
nance qui  abolissait  toutes  les  aides,  gabelles  et  impositions  établies 
depuis  Philippe  le  Bel  '.  La  multitude,  à  cette  nouvelle,  fait  éclater  sa 
joie  d'une  manière  féroce  ;  elle  court  à  travers  les  rues,  détruit  les 
bureaux  de  péage,  lacère  les  registres,  pille  les  coffres  et  se  porte 
ensuite  sur  le  quartier  des  juifs,  égorgeant  les  hommes  et  les  femmes, 
incendiant  les  maisons  et  emportant  les  objets  précieux  *. 

Le  royaume  ne  pouvait  cependant  pas  être  administré  sans  argent. 
Pendant  l'année  1381  le  duc  d'Anjou  réunit  sept  fois  les  nobles  et  les 
principaux  bourgeois  pour  aviser  au  moyen  de  lever  un  impôt,  et  sept 
fois  l'assemblée  se  sépara  sans  trouver  d'expédient;  l'une  d'elles 
concéda  cependant  12  deniers  par  livre  sur  les  ventes.  Toutes  les 
villes  refusèrent  de  payer.  A  Rouen,  on  essaya  de  lever  un  droit  sur  les 
comestibles  ;  aussitôt  une  révolte  éclata.  Deux  cents  hommes  des  mé- 
tiers prirent  un  riche  marchand  de  draps,  nommé  Legras,  le  procla- 

1.  Le  texte  de  cette  ordonnance  du  16  septembre  1380  a  été  détruit  dans  Tincen- 
die  de  la  chambre  des  comptes  de  1737. 

3.  L*anonymede  Saint-Denis  ne  fait  pas  preuve  d*une  grande  fidélité  historique. 
Le  discours  de  ce  mégissier,  qui  ne  devait  être  rien  moins  que  lettré,  est  com- 
posé en  grande  partie  de  phrases  tirées  textuellement  du  discours  que  Titc-Live 
prête  au  tribun  Canuleius.  Chron.  de  Charleê  V/,  liv    I,  ch.  6.  (Doc.  inéd,) 

3.  «  Par  ad  vis  et  meure  deliberacion  de  nostre  grant  conseil  et  pour  le  relèvement 
et  allégement  de  nostre  dit  peuple,  mettons  du  tout  au  néant  tous  aides  et  subsides 
quelconques  qui  pour  le  fait  desdites  guerres  ont  été  imposés,  cuillis  et  levés  depuis 
nostre  prédécesseur  le  roi  Philippe  que  Dieu  absoïlle,  jusques  au  jour  dui,  soient 
fouages,  imposicions,  gabelles,  XIII«,  IV*  et  autres  quelxconques...  »  Ordonn.,  t.  VI, 
p.  27. 

4.  Chron.  de  Charles  V7,  liv.  I,  ch.  2  et  6. 
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mèrent  roi,  le  promenèrent  en  triomphe  dans  le  marché,  suivis  de 
toute  la  lie  du  peuple,  et,  sur  sa  prétendue  autorisation,  massacrèrent 
les  percepteurs  et  assassinèrent  même  plusieurs  bourgeois  *. 

Le  duc  n'eut  pas  plus  de  succès  à  Paris.  Au  mois  de  janvier  1382, 
il  avait  secrètement  rendu  une  ordonnance  pour  la  levée  du  douzième 
denier  des  marchandises  ;  mais  nul  n'osait  la  publier.  Enfin  un  homme 
se  présenta  qui,  moyennant  une  forte  somme  d'argent,  voulut  bien  se 
charger  de  cette  périlleuse  mission.  Monté  sur  un  bon  cheval,  il  alla 
sur  la  place  des  Halles,  un  jour  de  marché,  raconta  qu'on  venait  de 
faire  un  vol  considérable  chez  le  roi,  que  de  riches  plats  d'or  avaient 
été  enlevés  et  qu  on  offrait  une  forte  récompense  à  qui  les  retrouverait. 
La  foule  s'amassa  autour  de  lui  et,  pendant  que  les  groupes  étaient  oc- 
cupés à  faire  des  conjectures  sur  cet  événement,  il  cria  tout  à  coup  que 
le  lendemain  on  lèverait  Timpôt,  éperonna  son  cheval  et  disparut. 

Grande  fut  la  rumeur.  Le  peuple  jura  qu'il  ne  se  laisserait  pas  dé- 
pouiller impunément.  Le  lendemain,  1"  mars,  lorsqu'un  percepteur 
se  présenta  pour  demander  de  l'argent  à  une  pauvre  femme  qui  ven- 
dait du  cresson  au  coin  des  halles,  les  premiers  qui  l'aperçurent  se 
jetèrent  sur  lui  et  le  tuèrent.  La  foule  se  répandit  aussitôt  dans  les 
rues  et  le  cri  «  Aux  armes  !  »  retentit  partout.  Quelques  centaines  d'ou- 
vriers, armés  de  bâtons  et  de  vieilles  épées,  pénétrèrent  dans  l'Hôtel 
de  Ville,  y  prirent  des  armes  et  des  maillets  de  plomb  ;  puis,  grossis  de 
tous  les  curieux  qui  donnaient  à  l'émeute  un  aspect  formidable,  ils 
massacrèrent  sur  leur  chemin  les  juifs  et  les  percepteurs,  les  poursui- 
virent jusque  dans  les  églises,  entrèrent  dans  leurs  maisons,  en  jetè- 
rent les  meubles  par  les  fenêtres,  s'enivrèrent  avec  le  vin  de  leurs 
caves,  forcèrent  la  prison  du  Châtelet,  envahirent  même  l'hôtel  Saint- 
Paul  et  jusqu'au  soir  se  livrèrent  aux  stupides  excès  d'une  populace 
qui  n'a  plus  de  frein.  La  nuit,  pendant  que  les  Maillotins  buvaient  et 
chantaient,  10.000  bourgeois  se  tinrent  sur  pied  dans  les  carrefours 
pour  prévenir  le  pillage  ;  puis  le  lendemain,  moitié  par  force,  moitié  par 
persuasion,  ils  les  empêchèrent  d'aller  couper  le  pont  de  Charenton  «. 

Ce  n'était  plus,  comme  en  1357,  une  idée  de  justice,  c'étaient  les 
passions  brutales  de  la  foule  qui  dirigeaient  le  mouvement.  Deux  par- 
tis s'étaient  formés  dans  la  bourgeoisie  :  d'un  côté,  les  marchands,  la 
plupart  des  maîtres  des  métiers  et  des  hommes  de  loi  ;  de  l'autre,  le 
petit  peuple,  composé  des  simples  artisans,  des  ouvriers  et  des  gens 
sans  aveu.  Si  tous  craignaient  le  retour  des  impôts,  les  premiers,  du 
moins,  étaient  innocents  des  crimes  des  seconds  qu'ils  redoutaient  plus 
encore  que  les  exigences  du  fisc. 

Aussi  une  députation  de  riches  bourgeois  se  rendit-elle  auprès  de 

1.  Chron.  de  CharUs  VI,  liv.  III.  ch.  1. 

2.  Ibid.,  liv.  III,  ch.  1. 
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Charles  VI  pour  calmer  sa  colère.  Le  roi,  ou  plutôt  ses  courtisans, 
étaient  en  effet  fort  irrités. 

Comme  la  misère  était  générale,  partout  éclataient  des  révoltes  sem- 
blables, en  Flandre,  en  Picardie,  en  Normandie,  dans  le  Berri,  dans 
le  Languedoc,  et  partout  la  noblesse  s'entendit  pour  écraser  cette 
insurrection  des  manants.  Elle  venait  de  faire  entrer  le  jeune  prince  à 
Rouen  par  la  brèche,  elle  avait  rétabli  l'impôt  et  condamné  plusieurs 
bourgeois  à  mort.  Elle  n'osa  cependant  pas  traiter  les  Parisiens  avec 
autant  de  rigueur,  et  il  fut  convenu  que  ceux  qui  avaient  forcé  la 
prison  du  Châtelet  seraient  seuls  exécutés.  Mais,  au  moment  où  on  les 
conduisait  au  supplice,  le  peuple  s'ameuta  de  nouveau  ;  le  prévôt  fut 
obligé  de  céder  et  se  contenta,  pendant  la  nuit,  de  faire  jeter  à  la 
rivière  les  plus  coupables,  cousus  dans  des  sacs.  Dans  le  même  temps, 
des  États  réunis  à  Compiègne  refusaient  de  consentir  au  rétablisse- 
ment des  impôts  ;  les  habitants  de  Méaux  sécriaient  :  «  Plutôt  mourir 
que  payer  *  »,  et  le  peuple  de  Paris  ne  voulait  pas  recevoir  le  roi 
dans  ses  murs.  Les  troupes  royales  ravagèrent  alors  les  campagnes 
environnantes  ;  les  bourgeois,  dont  les  maisons  et  les  champs  étaient 
dévastés,  parvinrent  à  apaiser  le  peuple,  offrirent  au  roi  un  subside  de 
100.000  écus  d'or,  et,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  la  cour  rentra  dans 
Paris  au  milieu  de  la  population  toujours  en  armes  et  mécontente. 

Rosebeke  et  les  vengeances  du  parti  royal,  —  Le  jour  de  la  vengeance 
vint  enfin.  Charles  étant  parti  avec  toute  sa  noblesse  pour  réprimer 
la  révolte  des  Flamands,  remporta  une  victoire  complète  à  Rosebeke. 
Fier  de  ce  triomphe  et  de  Tincendie  de  Courtrai,  il  revint  en  vainqueur 
irrité  à  Paris  dont  les  habitants,  disait-on,  avaient  fait  des  vœux  pour 
le  succès  des  Flamands.  Il  refusa  de  recevoir  la  députation  qu'on  avait 
envoyée  à  sa  rencontre,  il  fit  arracher  les  portes  et  se  rendit  à  Notre- 
Dame  suivi  d'un  cortège  menaçant  de  chevaliers. Des  postes  furent  éta- 
blis dans  les  carrefours,  les  hommes  d'armes  furent  logés  chez  les  habi- 
tants ;  les  chaînes  qui,  depuis  Etienne  Marcel,  servaient  à  fermer  les 
rues  furent  transportées  à  Vincennes  ;  tous  les  bourgeois  livrèrent  leurs 
armes  et  trois  cents  des  plus  riches  furent  arrêtés.  C'étaient  peut-être 
les  moins  coupables  ;  mais  la  noblesse  voulait  écraser  la  bourgeoisie 
tout  entière.  Plusieurs  furent  exécutés  et  la  vengeance  s'étendit  jusque 
sur  ceux  qui  avaient  figuré  dans  les  événements  de  1357.  Les  autres, 
effrayés  par  les  supplices,  payèrent  d'énormes  rançons  qui  enrichirent 
les  courtisans.  L'impôt  de  12  deniers  par  livre ,  la  gabelle  et  les 
droits  d'octroi  furent  définitivement  rétablis. Une  ordonnance  du  27  jan- 
vier 1383  détruisit  la  municipalité,  en  supprimant  la  prévôté  des  mar- 

î.  «  Potius  niori  quamleventur.  «  Chron,  de  Charles  V/,  llv.  III,  ch.  5.— Juvkxal 
DES  Unsixs  fp.  21)  dit  que  ce  cri  était  général  «  et  tous  presque  firent  réponse  que 
aincois  aimeroient  mieux  mourir  que  les  aydes  courussent  ». 
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chands  et  Téchevinage,  dont  la  juridiction  et  les  droits  furent  trans- 
mis au  prévôt  de  Paris  ;  elle  cassa  les  maîtres  des  métiers,  les  remplaça 
par  des  visiteurs  à  la  nomination  du  prévôt,  supprima  leur  juridiction, 
défendit  les  assemblées  de  métier,  abolit  les  confréries  et  ne  permit 
plus  aux  artisans  d'avoir  d'autres  chefs  que  ceux  qu'il  plairait  au  pré- 
vôt de  leur  donner,  ni  de  se  réunir  ailleurs  qu'à  Téglise  sans  auto- 
risation royale  *.  Les  métiers  de  Paris  perdirent  d'un  seul  coup  leurs 
privilèges  les  plus  chers,  leurs  droits  les  plus  anciens  et  leurs  chefs 
les  plus  écoutés. 

Cette  répression  ne  se  borna  pas  à  Paris.  Depuis  la  fin  de  leur 
première  sédition  les  habitants  de  Rouen  étaient  restés  paisiblement 
soumis  à  la  royauté.  Cependant  Charles  VI  entra  dans  la  ville  par 
la  brèche  ;  plus  de  trois  cents  personnes  furent  arrêtées,  pendues  ou 
dépouillées  de  leurs  biens  '.  A  Amiens,  des  commissaires  royaux  fu- 
rent envoyés  pour  rechercher  les  auteurs  des  troubles  ;  un  grand  nom- 
bre de  bourgeois  furent  condamnés  à  la  mort,  à  la  prison  ou  à  des 
amendes  ;  les  chefs  des  métiers,  qui,  sous  le  titre  de  «  mayeurs  de  ban- 
nières »,  formaient  le  corps  électoral  de  la  municipalité,  furent  sup- 
primés et  les  corporations  démembrées.  Amiens  regretta  longtemps 
son  antique  organisation  ;  plusieurs  fois  dans  la  suite  les  magistrats 
envoyèrent  des  députés  pour  supplier  le  roi  de  lui  rendre  ses  privi- 

1 .  Lettres  qui  abolissent  la  prévôté  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  et  qui  Tu- 
nisscni  à  la  prévôté  de  cette  ville  : 

Premièrement,  nous  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mettons  en  nostre  main  la 
prevosté  des  marchans,  eschevinage  et  clergie  de  nostre  dicte  ville  de  Paris,  avec- 
ques  toute  la  juridiction,  cohercion  et  cognoissancc,  et  tous  autres  droix  quelxcon* 
ques  que  avoient  et  souloient  avoir  les  prevost  des  marchans,  eschevins  et  clergie 
d'icelle  ville,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  aussi  toutes  les  rentes  et  revenues 
appartenais  à  iceulx  prevost,  eschevins  etclers,  à  la  cause  dessus  dicte. 

Item,  que  en  nostre  ditte  ville  de  Paris,  n'ait  dores-en-avant  aucuns  maistres  de 
mestiers  ne  communaulté  quelconques,  comme  le  maistre  et  communaulté  des  bou- 
ehiers,  les  maistres  des  mestiers  de  change,  d'orfaverie,  de  drapperie,  de  mercerie,  de 
l^élleterie,  du  meslier  de  foulon  de  draps,  et  de  tixerans,  ne  autres  quelconques 
mestier  ou  estât  qu'ilz  soient  ;  mais  voulons  et  ordonnons  que  en  chascun  mestier 
Soient  esleiiz  par' nostre  dit  prevost,  appeliez  ceuls  que  bon  lui  semblera,  certains 
preudhoranles  dudit  mestier,  pour  visiter  icelui,  afin  que  aucunes  friaudes  n'y  soient 
commises  ;•  lesquelz  y  seront- ordonnez  et  instituez  par  nostre  dit  prevost  de  Paria, 
ou  son  lieutenant,  ou  autre  commis  à  ce  par  luy. 

-  Et  leur  defTcndons  que  d'orehnavant  ils  ne  facent  assemblée  aucune  par  manière 
dé'confrairie  de'  mestier  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  excepté  pour 
aleren-  l^église  et  en  revenir,  se  ce  n'est  pur  le  consentement,  congié  et  licence  de 
nous,  se  nous  en  la  dicte  ville  sommes,  ou  de  nostre  prevost  de  Paris  en  nostre  ab- 
ftènce,  et  que  lui  ou  autres  de  nor  g^ns,  à  ce  commis  par  icéllui  prevost,  y  soieni 
presens,  et  non  autrement,  sur  peine  d'estrereputez  rebelles  et  dcsobeissans  à  nous 
et  à  la  couronne  de  France,  et  de  perdre  corps  et  avoir!  —  Ordonn.^'i.  VI,  p.  686, 
37  janvier  1382  (1383,  nouveau  style).  —  Le  préambule  de  cette  ordbnnah.ee  exposa 
"en  détail  toute  l'histoire  de  la  sédition .  . 

1.  C/iroji.  tfe  Charles  V/,liv.  ni,  ch.  19.  .        •    ^ 
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lèges  ^Ce  fui  en  vain  ;  la  vieille  commune  indépendante  du  moyen  âge 
ne  reparut  plus. 

Armagnacs  ei  Bourguignons,  —  Paris,  quoique  plus  coupable,  fut 
plus  heureux.  La  puissante  corporation  des  bouchers  avait  été  frap- 
pée, comme  toutes  les  autres,  par  l'ordonnance  du  27  janvier;  la 
Grande-Boucherie  et  ses  revenus  de  toute  espèce  avaient  été  con- 
fisqués et  confiés  à  l'administration  du  prévôt  du  roi.  Mais  la  néces- 
sité de  pourvoir  d'une  manière  régulière  à  l'approvisionnement  de  la 
capitale  et  les  instantes  prières  des  anciens  possesseurs  déterminèrent 
Charles  VI  à  publier,  au  mois  de  février  1388,  un  édit  qui  réintégrait 
les  bouchers  de  Paris  dans  leurs  biens  et  dans  leurs  pri>'ilèges  '.  Les 
autres  corps  reparurent  successivement.  Il  semble  môme  que  plusieurs 
n'aient  éprouvé  aucun  changement  par  suite  de  l'ordonnance  de  1383  : 
ainsi  les  orfèvres  continuèrent  à  avoir,  cette  année-là  comme  les  autres, 
leurs  six  gardes  du  mélier'.  Dès  le  mois  de  janvier  1411,  la  munici- 
palité elle-même  fut  rétablie  *  ;  les  prévôts  des  marchands,  les  éche- 
vîns  reprirent  leurs  fonctions  et  les  archives  de  la  ville  leur  furent  ren- 
dues *. 

Cette  clémence  avait  pour  cause  les  troubles  de  l'État.  A  cette  épo- 
que, deux  partis.  Armagnac  et  Bourgogne,  se  disputaient  la  direction 
du  royaume  pendant  la  folie  du  roi.  et  l'un  et  l'autre  avait  intérêt  à  se 
ménager  l'affection  des  bourgeois  de  Paris. 

Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  songeait  à  y  parvenir  par  une  adminis- 
tration sage  et  économe.  Le  Trésor  était  au  pillage  ;  le  désordre  et  la 
prodigalité  étaient  les  mêmes  dans  la  maison  du  roi,  dans  celle  du 
dauphin,  chez  les  d'Orléans  et  chez  les  Bourguignons.  Si  le  peuple 
murmurait  encore  quelquefois*,  du  moins  il  se  résignait  à  payer.  Mais 
les  chefs  de  l'État,  non  contents  des  anciens  impôts,  cherchaient  sans 

1.  Comm.  d'Amiens^  Doc,  inéd.,  t.  II,  p.  734.  —  En  1407.  la  ville  faisait  encore 
des  démarches  inutiles  à  ce  sujet  :  «  En  Teschevinage  de  la  Malemaison.  le  XII*  jour 
dudit  mois  (juillet  1407)»  par  le  maieur,  présent  sire  Willaumede  Conli.  Jaque  Qa- 
bault  et  autres  échevins,  fu  ordené  que  sire  Jehan  de  Hançart,  bourgeois  et  échevin 
d'Amiens,  scroit  envoie  à  Paris  aux  despens  de  la  ville,  pour  poursuir  le  fait  des 
mairies  de  bannière  et  pour  autres  frais  et  besoignes  touchant  le  bien  et  pourfit 
de  la  dite  ville    »  —  Comm.  d^AmienSy  t.  II,  p.  41. 

3.  En  1393,  les  bouchers  demandèrent  même  qu*on  leur  rendit  la  propriété  de  la 
rue  allant  de  Saint-Jacques-la-Boucherie  au  Grand-Pont,  qui  leur  avait  été  enlevée 
sous  le  règne  de  Charles  V  :  on  ne  fit  pas  droit  à  cette  dernière  demande.— Ordonn., 
t.  XII,  p.   183.  —  Voir  aussi  Sauval,  AniiqniiéÂ  de  Paris,  t.  I,  p.  634. 

3.  Voir  dans  VHUt,  de  Vorfévrerie-joaUlerie,pAr  P.  LAG»oix,la  liste  de  ces  gardes 
depuis  le  xivt  siècle. 

4.  Ordonn  ,  t.  IX.  p.  568. 

5.  Ibid.,  t.  X,  p    38,  23  novembre  1412. 

6.  En  1393,  il  fallut  contraindre  par  la  force  les  taverniers  de  Reims  à  se  laisser 
exercer  par  les  fermiers  de  laide.  —  Reim$,  Arch,  adm,^  t.  III,  p.  810. 
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cesse  de  nouveaux  moyens  d'extorquer  l'argent  des  contribuables  * 
qu'ensuite  ils  dépensaient  follement.  Après  l'assemblée  des  notables 
de  juillet  1411  et  la  réunion  des  États  généraux  de  1412  (30  janvier 
1413,  nouveau  style)  qui  paraissent  n'avoir  apporté  aucun  remède,  l'u- 
niversité fît  des  représentations  '  au  roi  et,  par  l'organe  d'Eustache  de 
Pavilly  (14  février,  nouveau  style),  lui  rappela  que  ses  prédécesseurs 
suffisaient  à  toutes  les  dépenses  avec  94.000  francs  d'or  (valeur  intrin- 
sèque, 1.130.000  francs)  tandis  que  ses  intendants  touchaient  tous  les 
ans  450.000  francs  d'or  (valeur  intrinsèque,  5.400.000  francs)  à  la 
chambre  des  deniers,  sans  même  payer  aux  fournisseurs  des  maisons 
royales  ce  qui  leur  était  dû  «  ;  il  ajoutait  que  dans  cette  somme 
n'étaient  pas  comptées  les  dépenses  de  la  maison  de  la  reine  qui  étaient 
montées  de  36.000  à  104.000  livres  (valeur  intrinsèque,  environ 
700.000  nrencs)  ;  qu'une  partie  de  cet  argent  était  dilapidé  par  les  offi- 
ciers du  roi.  Celte  mercuriale  obtint  un  assentiment  unanime  parmi  les 
députés  et  dans  le  peuple.  Le  roi  lui-même  dut  d'abord  paraître 
l'approuver. 

Des  commissaires  nommés  pour  préparer  les  réformes  se  mirent  à 
Fœuvre.  Les  Cabochiens,  maîtres  alors  de  la  ville  et  du  roi,  exigèrent 
que  celui-ci  tînt  un  lit  de  justice  dans  lequel  fut  lue  et  enregistrée  la 
grande  ordonnance  du  25  mai  1413.  C'était  tout  un  code  d'administra- 
tion du  domaine,  de  la  justice  et  de  la  guerre  en  10  chapitres  et  en  258 
articles.  Elle  réformait  les  abus  administratifs,  réduisant  les  impôts,  le 

.  1.  En  1403,  le  duc  de  Bourgogne  institua  des  juges  qui  devaient  parcourir  toutes 
les  villes,  rechercher  les  contrats  usuraires  et  Arauduleux,  s'enquérir  des  marchands 
qui  avaient  vendu  leurs  marchandises  trop  cher  et  les  frapper  d'une  amende  pro- 
portionnelle au  délit.  On  espérait  retirer  de  cett^  manière  17  millions  (C/iron.  dé 
Charleê  VI,  liv.  XXliT,  ch.  5).  ^  1405.  on  voulut  taxer  à  20  écus  d'or  par  an 
toutes  les  villes  et  tous  les  villages.  On  s'imaginait  qu'il  y  avait  1 ,700,000  clochers 
en  France,  et  on  espérait,  même  en  retranchant  ceux  qui  avaient  été  ruinés,  avoir 
ainsi  20  millions  (//>û/..  liv.  XXVI,  ch.  23). 

2.  L'université  eut  deux  audiences  ;  dans  la  première  son  ot*ateur  Gentien  avait 
fait  un  discours  sans  portée. 

3.  «  94.000  francs  d'or  suffisaient  largement  aux  rois  vos  prédécesseurs  pour  tenir 
un  grand  Etat,  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  journalières,  à  celles  des  reines  et 
de  leurs  enfants,  et  leurs  créanciers  étaient  bien  payés.  Cela  n'a  plus  lieu  aujour^ 
d'hui,  bien  que  le  sire  de  Fontenay  et  un  autre  personnage  appelé  Piquet  reçoivent 
à  cet  effet  de  Raymond  Raguier  et  de  Jean  Pidoc,  maîtres  de  la  chambre  des  de-* 
niers,  une  somme  annuelle  de  450.000  francs  pour  vous,  pour  la  reine  et  pour  mon- 
seigneur de  Guienne.  Depuis  plus  de  vingt-huit  ans  les  finances  royales  ont  été  dis- 
sipées par  des  dispensateurs  prodigues  plus  qu'en  aucun  royaume  du  monde.  Et  cela 
vient,  suivant  l'université  et  les  bourgeois  de  Paris,  du  nombre  excessif  des  trésoriers 
et  de  leurs  fréquentes  mutations.  Souvent  pour  un  qui  se  retire  on  en  nomme  quatre 
nouveaux.  >  -:-  Chron,  de  Charles  17,  liv.  III,  ch.  31.  —  Remontrances  de  Vuniver^ 
fî(ë,  traduction  de  Bbllaoubt.  Voir  Monstrblet  (ch.  99)  qui  a  reproduit,  avec  plus 
de  détails,  le  mémoire  lu  devant  le  roi  par  Eustache  de  Pavilly. 
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nombre  et  le  traitement  des  employés  ;  portait  règlement  pour  le 
conseil  du  roi,  le  parlement,  les  juridictions  inférieures  ;  faisait  de  la 
chambre  des  comptes  la  base  du  système  financier,  oi^nisait  une  jus- 
tice des  aides,  reconstituait  le  domaine  royal  dont  elle  proclamait  Tina- 
liénabilité  :  ordonnance  conçue  dans  un  esprit  d*ordre,  d*après  des 
principes  de  centralisation  et  de  contrôle  dont  l'application,  si  les  évé- 
nements lavaient  permis,  aurait  prévenu  bien  des  désordres. 

Les  Cabochiens,  —  Cette  ordonnance  remarquable  avait  été  rendue 
sous  un  gouvernement  presque  révolutionnaire.  Les  Cabochiens  do- 
minaient Paris  et  le  duc  de  Bourgogne  cherchait  à  les  conduire  en 
flattant  la  multitude.  Dans  le  conseil  le  duc  affectait  de  s'élever  contre 
Ténormité  des  impôts  ;  il  s'était  surtout  familiarisé  avec  les  petites 
gens  de  Paris  et  il  les  avait  entièrement  gagnés  à  sa  cause.  En  1405,  la 
ville  étant  menacée  par  les  Armagnacs,  il  y  était  entré  et,  sur  ses 
exhortations,  tous  les  serruriers  s'étant  misa  Tœuvre,  avaient  fabriqué 
en  huit  jours  plus  de  six  cents  chaînes  de  fer  pour  barricader  les 
rues'.  En  1411  il  avait  fait  nommer  commandant  des  milices  bour- 
geoises le  comte  de  Saint-Pol,  un  de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  qui 
s^était  lié  avec  les  bouchers  les  plus  influents  de  la  ville.  Il  admit  dans 
sa  société  les  trois  frères  Legoix,  maîtres  de  la  boucherie  de  Sainte- 
Geneviève,  les  Saint- Yon  et  les  Thibert  de  la  Grande-Boucherie« 
même  Denys  de  Chaumont  et  Simon  Caboche,  simples  écorcheurs  à  la 
boucherie  du  parvis  de  Notre-Dame. 

La  populace  applaudissait  à  ces  familiarités  et  était  prête  à  se 
dévouer  pour  le  grand  seigneur  qui  lui  tendait  la  main.  Mais  la  bour- 
geoisie se  tenait  à  Técart.  Déjà  elle  avait  condamné  et  réprimé  les 
excès  de  la  foule  en  1382.  Elle  voyait  cette  fois  avec  dégoût  des  gar- 
çons bouchers  et  de  grossiers  artisans  étaler  leur  brutale  insolence  et 
devenir  les  maîtres  de  la  cité.  Pendant  la  dernière  période  des  troubles 
de  Paris,  elle  subit  leur  domination  avec  impatience  ;  chaque  fois 
qu'elle  en  eut  la  force,  elle  prit  les  armes  contre  eux,  et  elle  applaudit 
à  la  chute  de  cette  tyrannique  démagogie.  Elle  n'est  donc  pas  respon- 
sable de  crimes  qui  sont  ceux  de  la  multitude  poussée  par  Tambition 
de  grands  seigneurs. 

Les  mouvements  populaires  de  1413  ne  nous  intéressent  donc  pas 
au  même  titre  que  ceux  de  1357  ;  la  classe  industrielle  cesse  d  y  agir 
de  concert  dans  une  pensée  d'ordre  et  d  avenir.  Les  révolutions  ne 
sont  plus  que  des  massacres  odieux.  Les  bouchers,  habitués  à  répan- 
dre le  sang,  s'y  signalèrent  entre  tous  ;  ils  régnèrent  en  maîtres  dans 
Paris,  et  les  séditieux  prirent  le  nom  de  «  Cabochiens  »  de  Técorcheuf 
QabochGi  le  plus  fameux  de  leurs  chefs.  Une  première  fois  ils  allèrent 
assiéger  la  Bastille  où  s'était  renfermé  Tancien  prévôt  des  marchandsi 

1.   Chron,  de  Charles  V7,  liv.  XXVI,  ch.  15. 
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envahirent  l'hôtel  Saint-Paul,  forcèrent  le  roi  à  prendre  le  chaperon 
blanc,  emprisonnèrent  ou  assassinèrent  ceux  qu'on  leur  désigna 
comme  des  Armagnacs  et,  pendant  quatre  mois  (du  28  avril  au  8  août), 
gouvernèrent  par  la  terreur  la  ville  et  les  princes. 

Réaction  contre  les  bouchers.  —  Les  Anglais  à  Paris,  —  La  bourgeoi- 
sie, lasse  de  ce  joug  *,  prit  les  armes,  mit  le  dauphin  à  sa  tête,  força 
les  bouchers  les  plus  compromis  à  prendre  la  fuite  avec  les  Bourgui- 
gnons et  rétablit  le  calme  dans  la  ville.  Pendant  le  règne  des  Cabo- 
chiens  il  n'avait  été  fait  qu'une  seule  chose  utile  ,  l'ordonnance  du  25 
mai  1413  pour  la  police  générale  du  royaume  :  elle  fut  abolie.  Le  5  sep- 
tembre 1413,les  princes  d'Orléans  conduisirent  au  parlement  le  roi  qui 
cassa  et  annula  Tordonnance,  «  combien  qu'il  y  eust  des  bonnes  cho- 
ses »,  dit  Juvénal  des  Ursins*.  Les  autres  actes  des  Cabochiens  fu- 
rent également  annulés  et  le  corps  des  bouchers  fut  sévèrement  puni 
des  craintes  qu'il  avait  inspirées. 

Les  hostilités  avaient  recommencé  avec  les  Anglais  et  larmée  royale, 
conduite  par  le  connétable  d'Albret,essuya  à  Azincourt  une  des  grandes 
défaites  qui  ont  tristement  signalé  la  guerre  de  Cent  ans  :  l'armée 
féodale  succombait  encore  une  fois.  Néanmoins  le  comte  d'Armagnac 
rentré  à  Paris  fut  encore  tout-puissant.  En  1416  il  donna  l'ordre  de 
faire  démolir  «  jusques  au  rez  de  terre  »  la  Grande-Boucherie  qui, 
disait-il,  répandait  dans  la  ville  une  odeur  pestilentielle.  Les  bouchers 

1.  Le  peuple,  falig^ué  de  voir  depuis  si  longtemps  rëg^ner  dans  la  ville  de  pareils 
misérables,  ne  cessait  de  proférer  contre  eux  toutes  sortes  de  malédictions,  et  leur 
souhaitait  tous  les  supplices  que  souffre  dans  Tenfer  le  traître  Judas.  En  eiTet,  il  n'y 
avait  plus  ni  commerce  ni  consommateurs  qui  fissent  vivre  les  artisans  du  produit 
de  leurs  métiers,  chacun  était  obligé  de  perdre  son  temps  à  faire  inutilement  le 
guet  jour  et  nuit.  Enfin,  les  principaux  bourgeois  conçurent  contre  eux  une  telle 
haine,  qu'ils  ne  craignirent  pas  de  leur  adresser  publiquement  des  reproches  en 
plein  hôtel  de  ville,  les  traitant  de  misérables  qui  remplissaient  des  fonctions  infâ- 
mes. —  Chron,  de  CharUs  V/,  liv.  XXXIV,  ch.  18. 

2.  M  II  assembla,  dit  Juvbkal  dbs  Ursins,  ceux  de  son  sang  et  de  son  conseil  en 
grand  nombre  dans  la  salle  verte  du  Palais  ;  et  par  grande  et  meure  délibération, 
cassa  et  annula  les  ordonnances  dont  dessus  ha  esté  fuict  mention,  combien  qu*il  y 
eust  de  bonnes  choses.  Mais  pour  ce  qu'elles  feurent  faites  à  l'instigation  et  pour^ 
chas  des  bouchers  et  de  leurs  adhérents  qu'on  nommait  Cabochiens,  et  que  a  les 
publier  en  parlement  estoiens  les  principaux  présens  et  armez,  et  pour  plusieurs 
autres  raisons  feurent  cassées.  Et  aussi  que  les  anciennes  suffisoient  bien  et  n'en 
fallait  aucunes  autres.  »  —  Juvénal  des  Ursins,  p.  333. 

Il  y  avait,  dit  de  son  côté  le  Religieux  de  Saint-Denis,  des  gens  du  conseil,  qui, 
au  temps  de  la  promulgation  de  ces  ordonnances,  les  vantaient  merveilleusement  et 
les  déclaroient  dignes  d'être  insérées  dans  l'histoire  pour  servir  de  modèle  et  de 
loi  aux  temps  à  venir.  Je  leur  demandai  pourquoi  ils  avaient  consenti  si  facilement 
â  leur  abrogation,  et  ils  ipe  répondent  naïvement  :  «  Il  faut  obéir  aux  puissants  pour 
demeurer  sur  nos  pieds  parmi  toutes  les  révolutions  de  cour.  »  Coqs  de  clocher,  re* 
prend  le  Religieux,  qui  tournent  à  tous  les  vents.  —  Relig,  de  Saint-Denis,  liv. 
XXXIV,  ch.  XXV,  t.  V,  p.  152. 
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réclamèrent  au  conseil  ;  mais  pour  toute  réponse  le  conseil  confirma 
la  première  ordonnance  en  déclarant  que  c'était  «  pour  obvier  aux  incon- 
vénients qui  par  communautés  et  assemblées  de  gens  se  sont  aucunes 
fois  ensuis  es  temps  passés  *  ». 

«  Cassons  et  abolissons  du  tout  au  né^nt  la  communauté  que  avaient 
les  bouchers,  tueurs  et  escorcheurs  de  ladicte  Grant  Boucherie  démo- 
lie. Voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  ils  n'ayent  corps  ne  com- 
muns maistres,  officiers,  arche,  scel,  jurisdiction  ne  autres  droizou 
ensseignes  quelconques  de  communaulté*.  » 

Les  griefs  ne  manquaient  pas.  On  voulait  «  oster  les  très  grands  et 
excessifs  fraiz  qui,  pour  occasion  de  la  communaulté...  se  sont  faiz... 
lesquels  fraiz  il  convenoit  que  ilz  repreissent  sur  la  vendicion  de  leurs 
chairs,  à  la  grant  charge  et  dommage  de  nostre  peuple  ».  On  voulait 
détruire  un  monopole  étroit  ;  car  «  aucun  ne  povait  estre  boucher  de 
la  dicte  Grant  Boucherie,  s'il  n'estoit  filz  d  aucun  boucher  d'icelle  et 
faisoient  leurs  enfans  bouchers  dès  qu'ilz  n'a  voient  que  sept  à  huit 
ans  ».  Ces  griefs  n'étaient  pas  sans  portée  ;  mais  ils  s'adressaient  au  ré- 
gime corporatif  aussi  directement  qu'au  corps  de  la  Grande-Boucherie. 

La  sentence  fut  exécutée.  Quatre  boucheries  nouvelles  furent  cons- 
truites aux  frais  du  Trésor  et  dites  boucheries  du  roi,  en  face  Saint-Leu- 
froy,  à  la  halle  de  Beauvais,  au  Petit-Pont  et  à  côté  du  cimetière  Saint- 
Gervais  ;  c'était  «  afin  que  le  public  fût  servi  plus  promptement  »,  dit 
l'ordonnance.  Elles  se  composèrent  de  quarante  étaux  et  remplacèrent 
les  trente  étaux  de  la  boucherie  du  parvis  et  de  la  Grande- Boucherie 
avec  défense  de  les  rétablir.  Tous  les  anciens  privilèges  furent  encore 
une  fois  supprimés.  Le  prévôt  de  Paris  fut  déclaré  seul  maître  et  juge 
du  métier,  ayant  le  pouvoir  de  louer  les  étaux,  de  recevoir  les  tueurs, 
les  écorcheurs  et  même  les  bouchers,  sans  être  obligé,  comme  aupa- 
ravant, de  choisir  ces  derniers  parmi  les  fils  de  maître  '. 

Les  événements  de  Paris  avaient  leur  retentissement  en  province.  A 
Chartres,  par  exemple,  le  nouveau  bailli  nommé  par  le  parti  armagnac 
obtint  du  conseil  du  roi  une  ordonnance  (octobre  1416)  *  qui  abolis- 
sait la  communauté  des  bouchers,  réunissait  ses  biens  au  domaine  et 
déclarait  le  métier  libre.  Plus  tard,  avec  l'appui  des  Anglais,  le  parti 
bourguignon  l'emporta  et  avec  lui  le  menu   peuple    dirigé  par  les 

1.  /Mlreê  pour  faire  abattre  la  Grande-Boucherie,.,  Et  aussi  pour  occasion  de 
ce  viennent  plusieurs  infections  et  immondices  nuisables  au  corps  humain,  lesquelles 
ne  sont  à  tolérer  ne  à  souffrir...  Ordonnons  que  Tescorcherte  qui  estoit  derrière  le 
Grand-Pont.de  Paris  n'y  soit  plus.  —  Ordonn.,  t.  X,  p.  36!,  13  mai  1416. 

2.  Lettres  du  3  septembre  1416.  —  Voir  la  préface  du  tome  XI  des  Ordonnancetf 
p.  LVII. 

3.  Ordonn.^  t.  X,  p.  372,  août  1416.  —  L'écorcherie  fut  transportée  près  des 
Tuileries,  en  aval  de  Paris,  pour  que  l'eau  de  la  Seine  ne  fût  plus  corrompue. —  Voir 
Sauval,  t.  I,  p.  635. 

4.  Ordonn.,  t.  IX,  oct.  1416. 
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bouchers  ;  leur  communauté  fui  rétablie  par  lettres  patentes  d'Henri» 
roi  de  France  et  d'Angleterre  (1426)  *. 

La  royauté  profita  de  sa  victoire  pour  introduire  à  Paris  plus  de  ré» 
gularité  dans  le  régime  des  ports  et  des  marchés.  Par  l'ordonnance  de 
février  1415,  elle  détermina  les  fonctions  et  les  droits  des  mesureurs 
de  grains,  des  vendeurs,  jaugeurs,  courtiers  et  crieurs  de  vin,  des 
mesureurs  et  porteurs  de  sel  ;  elle  fixa  le  tarif  des  péages  de  la  Seine, 
les  usages  des  ports  et  les  privilèges  de  la  Hanse  parisienne.  C'est  ce  que 
le  roi  Jean  avait  fait  déjà  par  l'ordonnance  de  1350  ;  parcelle  de  1415, 
Charles  VI  non  seulement  accordait  aux  bourgeois  beaucoup  plus, 
mais  il  respectait  entièrement  le  monopole  des  corps  de  métiers  dont 
il  ne  disait  mot,  et  confirmait  même  l'existence  de  plusieurs  confréries* 
On  était  loin  de  l'esprit  des  ordonnances  de  1351  et  de  1383.  Il  ne 
s'agissait  plus  d'une  querelle  entre  la  noblesse  et  la  roture*  et  les  vain« 
queurs  ne  frappaient  plus  indistinctement  toute  la  bourgeoisie  pour 
punir  la  faute  de  quelques  hommes  ;  ils  distinguaient  entre  amis  et 
ennemis  ;  au  moment  même  où  les  bouchers  étaient  si  durement 
traités,  le  comte  d'Armagnac  confirmait  la  municipalité  de  Paris  et 
rendait  aux  échevins  les  chaînes  des  mes  *. 

Deux  ans  après,  en  1418,  un  marchand  mécontent,  Perrinet  le  Clerc, 
livra  la  ville  aux  Bourguignons  et  aux  Anglais.  Les  bouchers,  unis  à 
la  populace,  régnèrent  pour  la  seconde  fois  dans  Paris.  Les  massacres 
recommencèrent,  plus  horribles  qu'auparavant  ;  quand  tous  les  Arma- 
gnacs et  tous  les  gens  soupçonnés  de  ne  pas  les  haïr  eurent  été  entas- 
sés dans  les  prisons,  la  troupe  forcenée  des  séditieux  courut,  sur  le 
conseil  d'un  potier  d'étain,  assiéger  le  Châtelet,  le  Temple,  l'Hôtel  de 
Ville  et  assassina  à  coups  de  hache,  d'épée  et  de  bâton  tous  ceux  qui 
y  étaient  enfermés. 

La  tuerie  dura  deux  jours  et  recommença  un  mois  et  demi  après, 
quand  les  prisons  eurent  été  de  nouveau  remplies  ^,  Cette  fois,  c'était 
le  bourreau  Capeluche  qui  les  conduisait,  digne  chef  d'une  pareille 
expédition.  Les  Bourguignons  eurent  eux-mêmes  horreur  des  gens 
auxquels  ils  s'étaient  alliés  ;  le  duc,  qui  avait  été  obligé  de  serrer  la 
main  du  bourreau,  fit  sortir  de  la  ville  les  massacreurs,  sous  prétexte 
de  les  envoyer  attaquer  la  tour  de  Montlhéry,  ferma  derrière  eux  les 
portes  et  mit  fin  à  ces  tristes  désordres  en  faisant  trancher  la  tête  de 
Capeluche. 

Mais  il  fit  révoquer,  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1418,  la  con- 
damnation portée  en  1416.  La  communauté  des  bouchers  de  la  Grande- 
Boucherie  fut  rétablie  ;  ses  droits  et  privilèges  lui  furent  rendus, 

1.  Hisi,  de  Chartres,  par  Lepino»,  t.  II,  p.  68. 

2.  Ordonn,,  t.  X,  10  mai  1416. 

3.  Quinze  cents  personnes  environ  périrent  dans  le  premier  massacre,  cent  dans 
le  second.  —  Chron.  de  Charles  V/,  liv.  XXXIX,  ch.  8. 
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et  les  bâtimeûts  démolis  deux  ans  auparavanl  furent  reiAiis  aux 
frais  de  la  ville  ^  L'an  1421  les  conslniciions  étaient  achevées  ;  le« 
bouchers  quittèrent  les  étaux  dans  lesquels  on  les  avait  dispersés  pour 
reprendre  possession  de  leurs  anciens  domaines.  Cependant  des  quatre 
boucheries  nouvelles,  trois  subsistèrent;  celle  de  Saint-Leufroy  fut 
seule  fermée  '. 

Ce  fut  le  dernier  soulèvement  de  la  populace  durant  la  guerre  de 
Cent  ans  :  les  Anglais  étaient  entrés  dans  Paris  et  les  querelles  des 
partis  avaient  abouti  à  la  domination  étrangère. 

Le  rôle  politique  de  la  bourgeoisie  était  terminé.  Les  gens  de  mé- 
tier, épuisés  et  appauvris  par  la  lutte,  étaient  rentrés  dans  le  silence 
et,  résignés  désormais  à  obéir,  n'allaient  plus  avoir  d'autres  querelles 
que  celles  de  leurs  corporations  entre  elles,  ni  d'autre  ambition  qu0 
de  jouir  du  monopole  de  leur  travail.  Un  moment,  sous  Jean  le  Bon,  ilâ 
avaient  élevé  leurs  vues  plus  haut  ;  la  faiblesse  de  la  royauté,  rhumi- 
liation  de  la  noblesse,  le  désordre  du  royaume  et  le  sentiment  de  leur 
propre  force  leur  avaient  inspiré  le  désir  de  régir  l'État.  Mais  là  bour* 
geoisie,  sans  expérience  et  sans  unité,  avait  échoué  devant  la  résistance 
de  la  royauté  et  de  la  noblesse  conjurées,  et  les  plus  riches  bourgeois, 
dégoûtés  de  leur  première  tentative  par  les  désordres,  avaient  reculé 
et  abandonné  le  champ  de  bataille. 

Sous  Charles  VI  elle  avait  souffert  des  excès  de  la  populace  et 
n'avait  pris  qu'une  très  petite  part  à  ses  soulèvements  jusqu'au  jour 
où  populace  et  bourgeoisie,  abattues  par  le  malheur,  virent  avec  indif- 
férence un  roi  étranger  leur  dicter  des  lois  '. 

> 

1.  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  564. 

2.  Sauval,  I,  636. 

3.  Voir  de  l'Organisation  indastrielle  et  de  U  législation  douanière  de  U  France 
àvént  le  ministère  de  Colbert,  par  Wolowsri  {Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, janvier-juin  1843,  tome  XVII). 
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SoMMAiRB.  —  Les  gens  de  guerre  (521).  —  La  population.  —  La  pesté  et  autres  épidé- 
mies (522).  —  La  diminution  du  prix  de  la  terre  (524).  —  Etat  du  pays  (526).  

.  Dépopulation   de  Paris  (527).  —  Les  autres  villes  et  la   campagne  ^529).  -t<  Pays 
exempts  des  maux  de  la  guerre  (533). 


Les  gens  de  guerre,  —  Les  séditions  et  les  impôts  auraient  suffi  pour 
gêner  le  commerce  et  l'industrie.  La  guerre  et  à  sa  fruité  la  famine,  et 
les  maladies  exercèrent  une  influence  plus  terrible  encore.  Les  grandes 
défaites,  Ci*écy,  Poitiers,  Azincourt,  firent  au  pays  des  blessures  moins 
profondes  que  les  ravages  continuels  des  bandes  d^aventurjérs.  Quel 
que  fût  le  priqce  qu'ils  servissent,  ceux-ci  vivaient  à  discrétion  sur  le 
paysan,  volaient  Targentet  les  meubles,  brûlaient  souvent  lesmaisôn^ 
et  laissaient  après  leur  passage  la  ruine  et  la  désolation. 
/Lorsqu'une  trêve  suspendait  les  hostilités,  ils  devenaient  encore 
piûs  redoutables,  parce  que,  ne  recevant  plus  dé  solde,  ils  ne  subsis- 
taient qMe  par  le  pillage.  On  les  vit  rançonner  le  pape  et  mettre  en  dé- 
route une  armée  de  chevaliers  qui  avait  tenté  de  les  arrêter.  Plus  la 
guerre  se  prolongeait,  plus  augmentaient  le  nombre  et  les  exigence&de 
ces  Soudards,  attirés  de  toutes  les  contrées  par  Tappût  du  butin.  Leé 
princes  essayèrent  inutilement  de  détourner  leurs  brigandages  eh  les 
envoyant  guerroyer  dans  d'autres  pays,  ou  de  les  réprimer  par  de  se-, 
vères  ordonnances  *.  Charles  V  parvint  à  purger  quelque  temps;  le 

1.  Le  HecntU  dés  ordohnaneet  contient  un  grand  nombre  de  lettres  royaux  tou^ 
chant  les  pilleries  des  gens  de  guerre.  D'autres,  en  plus  grand  nombre  encore,  étaietft 
adressées  a  deê  villes  et  à'  des  gouverneurs  en  particulier, telles  que  celles-ci  :  «  Et  dé- 
fendons par  ces  présentés  a  tout  capitaines  et  autres  gens  de  garnisons  de  forierè-' 
ces,  et  a  touz  autres,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  «oient,  sur  paine  de  corps- 
et  de  biens,  et  sur  quanques  ilz  se  peuent  méfTaire  envers  Monseigneur  et  nous,  que 
des  dictés  prinses,  pilleHes,  ràençons,  arrez,  empeschemens,  travers,  paiageâ,  et  au- 
tres- charges,  services  et  servitudes,  ne  usent  doresnavant.  Et,-  se  aucuns  d'euls  en 
àsent'  bu  VefToi'ce  dôresnàvant  de  en  user,  nous  voulons  qu*i)  sbient  arrestez  et  punis 
par  .toutes  justices,  t)ùilz  pourront  estre  trouvez,  hors  lieu  daint,  et  punis  par  noi 
tlèùxtefnans,'^  capitaines  ou  Justiciers  cfui  premiers  et  en  seront  requis,  si  comme  au 
dès^appàrtieridéa,  telTemeni  que  ce  ^oit  exemple  aus  autres.  »  —  ÀrcH.  adm*  de  Bé/nu, 
t.ill,>.  ïi^annéé  4«59. 

''  ïln  IBSO^le  dàuphih,   voulant  réformer  quelque»  abus,  particulièrement  èelui  dc4 
péages,  dépeint  dans  le  pt*éambulé  de  l'ordonnance  de  Corapiègne  (5  décembre  136^ 
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pays  des  bandes  les  plus  redoutables  ;  mais  il  s'en  forma  d'autres,  et 
les  excès  recommencèrent  après  lui.  Lorsqu'enfin,  pendant  la  folie  de 
Charles  YI,  la  France,  entièrement  épuisée,  semblait  ne  pouvoir 
être  affligée  de  maux  plus  grands,  la  guerre  civile  et  les  invasions  des 
Armagnacs  firent  voir  des  atrocités  nouvelles  et  détruisirent  dans  les 
provinces  du  Centre  et  du  Nord  ce  qui  avait  échappé  aux  ravages  pré- 
cédents *. 

La  population. — La  peste  et  les  autres  épidémies.  —  La  population  de 
la  France  avait  augmenté  sous  les  premiers  Capétiens.  La  culture  des 
terres  s'était  étendue  ;  des  villages,  des  villes  neuves  avaient  été  fon- 
dés ;  l'activité  industrielle  avait  reparu  dans  les  villes  anciennes.  A 
l'époque  où  le  premier  des  Valois  prit  la  couronne,  le  nombre  des  ha- 
bitants de  la  France  était  assurément  beaucoup  plus  considérable  qu'au 
temps  des  premiers  rois  de  la  dynastie  capétienne. 

Quel  était  ce  nombre  î  Bureau  de  la  Malle  a  cru  pouvoir  affirmer 
qu'un  rôle  de  l'an  1328  l'autorisait  à  supposer  34  millions  1/2  d'âmes  et 
que, comme  nobles,  clercs  et  pauvres  n'étaient  pas  compris  sur  ce  rôle, 
la  population  totale  pouvait  s'élever  à  une  soixantaine  de  millions  ;  des 
érudits  ont  accepté  trop  facilement  un  tel  chifl're  et  ont  propagé  l'idée 
de  l'auteur  que  la  France  avait  alors  une  «  énorme  population  »  et  que 
l'espèce  humaine  a  ensuite  diminué  depuis  cinq  siècles.  Si  la  popula- 
tion avait  approché  de  ce  chiffre  à  une  époque  où,  d'une  part,  il  y 
avait  encore  très  peu  de  population  urbaine  et  où,  d'autre  part,  le 

quelques-uns  des  maux  dont  souffrait  le  pays  :  «  Si  avons  considéré  Testât  de  nostre 
royaume  pour  le  temps  passé,  présent  et  advenir,  et  entre  les  autres  maulx,  avons 
trové  que  en  nostre  dit  royaume  a  eu  plusieurs  divisions  et  rebeUions,  roberiez, 
pilleriez,  arsurez,  larrecins,  occupations  de  biens,  violances,  oppressions,  extor- 
cions,  exaccions,  et  plusieurs  autres  crues,  malepiez  et  excès,  et  justice  meinsdeue 
ment  gardée,  et  que  plusieurs  nou vieux  pangcz,  coustumez,  redevences,  subsidez  et 
chargez,  par  eaue  comme  par  terre,  oultre  les  anciens  et  accoustumez^  ont  été  levez 
et  mis  en  plusieurs  et  divers  lieux  du  royaume  ;  par  quoy  les  vivres  et  marchaor 
dises  ont  esté  et  sont  si  chargiez  que  nulx  n'en  puel  avoir  raison,  et  que  plusieurs 
prinsez,  ravissements  et  rançonneroens  de  personnes,  de  vivres,  chevalx,  bestez  et 
autres  biens  ont  esté  faiz  ;  par  quoy  les  labouragez  cessent  comme  du  tout. .  •  » 

1 .  Voici  un  des  nombreux  tableaux  dans  lesquels  les  historiens  du  temps  nous 
peignent  ces  ravages  :,«  Unde  cèdes,  rapine  et  incendia,  et  hucusque  spoliacionis 
ecclesiarum,  violacionis  vii^num,  et  quicquid  rabies  sarracenici^  excogitare  potuis- 
set,  fuerant  subsequuta.  Nec  modo  sic  se  dampnificatam  planxerat  ab  hiis,  quos  enu- 
trierat  tam  dulciter,  qui  in  equis  faleratis,  galeis  quoque  cristatis  equitantes,  no- 
biles  se  dicebant  ;  sed  ultra  dignum  dw^erat  dolendunvruricolas  et  ignobiles,  relicto 
agriculture  studio  et  roechanicis  artibus,  armati  continup  de  silvosis  et  locis  abditis 
erumpentes,  viatores»  merces  quoque.communesetperegrinasad  civitates  lucri  gra- 
cia ducentes  spoliabant.  Iterum  cum  summa  cordis  amaritudine  populares  exsecra- 
biles  mociones  et  detestabilia  homicidia  in  suis  civitatibus  et  villis  perpetratra  diu 
pertulerat  et  inde  scelera  infinita,  cum  ubique  regnicole  inslinctu  dyabolico  sibi  im« 
prôperabant  ad  invicem  :  Tu  Burgundus  et  duci  Burgendie,  et  tu  domino  Balfino 
et  Armeniacis.fares.  »  —  Chron»  de  Chérit  V/,  liv.  UV,  ch.  1, 
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commerce  n'aurait  pas  été  capable  d'importer  une  grande  quantité 
de  vivres  —  que  d'ailleurs  les  Français  n'auraient  pas  eu  assez  d'argent 
pour  acheter,  —  cette  population,  représentant  une  densité. rurale  de 
70  à  130  habitants  et  plus  par  kilomètre  carré  et  n'ayant  pas  les  moyens 
de  pratiquer  une  culture  intensive,  se  serait  trouvée  dans  une  hor- 
rible indigence  d'aliments. 

En  réalité,  la  population  était  relativement  dense  ;  mais  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  estimer  par  hypothèse  cette  densité,  pour  les  villes  et 
les  campagnes  réunies,  à  plus  de  40  habitants  par  kilomètre  carré  en 
moyenne*. 

La  peste  vint  s'ajouter  aux  terreurs  de  la  guerre.Avant  la  fin  du  règne 
de  Philippe  VI,elle  arriva  de  Florence  et  du  nord  de  l'Italie  en  Provence 
où  elle  apparut  à  la  Toussaint  de  l'année  1347.Les  historiens  prétendent 
— non  sans  subir  sans  doute  le  sentiment  d'exagération  quinaîtde  la  ter- 
reur— que,  dans  le  Languedoc  et  la  Provence,il  ne  demeura  pas  la  sixiè- 
me partie  du  peuple,  qu'à  Montpellier  «  la  dixième  partie  n'y  est  pas  de- 
meurée »,  qu'à  Narbonne  il  y  eut  30.000  décès  *.  Du  Midi,  cette  peste  se 
répandit  dans  toute  la  France,  dans  le  bassin  du  Rhône  ',  dans  ceux  de 
la  Loire  et  de  la  Seine  *.  Pendant  deux  ans  elle  sévit  avec  une  si 
grande  violence  qu'au  dire  d'un  contemporain,  «  dans  beaucoup,  de 
lieux,  sur  vingt  hommes,  il  n'en  restait  pas  deux  en  vie,  et  que  dans 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  la  mortalité  fut  telle  que  pendant  longtemps  on 
emporta  chaque  jour  cinq  cents  morts*  au  cimetière  des  Innocents  ». 
Froissart,  qui  ne  parle  qu'incidemment  du  fléau,  se  borne  à  écrire  sans 
s'émouvoir  (car  il  écrivait  vingt  ans  après)  que  «  la  tierce  partie  du 
monde  mourut  », 

D'autres  épidémies  suivirent,  en  1361,  en  1362,  en  1363  et  dans  les 
dernières  années  du  xiv*  siècle.  Une  partie  des  terres  restant  sans 
culture,  les  famines  furent  fréquentes  ^,  et,  dans  les  années  où  le  blé 

1.  Voir  U  Population  françaUey  par  £.  Lbvassbvr,  t.  I,  p.  152,  175. 

2.  Ibid,y  t.  I,  p.  176. 

3.  En  mil  trois  cent  quarante  et  huit, 
A  Nuits  de  cent  restèrent  huit. 

Texte  communiqué  par  M.  Lehuobur. 

4.  Cont.  Nangii^  p.  110,  cité  par  Sismondi,  t.  X,  p.  344.  —  Voir  dans  le  chapitre 
précédent  ce  qui  concerne  Tordonnance  de  février  1351. 

5.  Pour  l'histoire  générale  de  cette  peste  qui  était  venue  d'Orient  en  Italie  et' en 
Provence,  puis  en  Allemagne,en  Pologne,  dans  les  pays  Scandinaves,  en  Angleterre, 
en  Russie  (en  1351),  voir  die  Grosten  Wolkskrankkeiten  des  MUUUller»,  par  Heolbr. 

6.  Les  famines  connues  sont,  au  xiv*  siècle,  celles  de  1304,  de  1305,  de  1310,  de 
1315,  de  1330-34,  de  1344,  de  1349,  de  1350-51  (terres  restées  incultes  après  la  peste 
noire),  de  1358-59,  de  1360,  de  1371,  de  1374.  de  1375,  de  1390  ;  au  xv«  siècle,  de  1410, 
1414,  de  1419,  de  1421-24,  de  1428-29,  de  1431,  de  1437,  de  1438-39,  de  1440,  de  1480- 
81.  En  1360,  le  setier  de  blé  fut  payé  dans  les  environs  de  Paris  1  mouton.d'or,  soit 
44  fr.  rhectolitre.  L'hectolitre  a  valu  en  moyenne  9  fr.  de  1351  à  1375  ;  il  -n'avait  valu 
que  6  (r,   70  de   1325  à  1350.  —  Voir  U  Courbe  des  prix  du  blé  depuis'  1200,  par 
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ne  manqua  pas,  le  séjour  des  années,Ies  sièges,  les  discordes,  empêchè- 
rent sur  certains  points  les  arrivages  et  firent  mourir  de  faim  et  de 
misère  une  partie  des  habitants  des  villes  K 

La  diminution  du  prix  de  la  terre,  —  Le  revenu  et  le  prix  de  la  terre 
paraissent  avoir  considérablement  baissé,  autant  que  nous  en  pouvons 
juger  d'après  le  nombre  restreint  de  textes  que  nous  possédons  jus- 
qu'ici'. M.  le  vicomte  d'Avenel  a  évalué  à  222  francs  de  notre  mon- 
naie actuelle  le  prix  moyen  de  Thectare  de  terre  de  labour  dans  le  pre- 
mier quart  du  xiv*  siècle  et  à  48  francs  seulement  le  prix  moyen  de  1451 
à  1475.  Quelque  doute  que  Ton  puisse  concevoir  relativement  à  la  pré- 
cision d'une  moyenne  calculée  sur  des  éléments  très  divers  dont  il  est 
souvent  bien  difficile  de  déterminer  la  nature  et  qui  sont  peu  compara- 
bles, il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  y  a  dans  l'ensemble  des  prix  une 
concordance  instructive.  On  voit  en  effet  que  le  prix  moyen  des  prés  et 
des  vignes  a  diminué  aussi  à  peu  près  des  quatre  cinquièmes,  et  que  le 

E.  LEVA8SBUR,i  la  fin  du  second  volume  de  VHiêloire  économique  de  Ut  propriété j  par 
M.  D*AvBNBL,  et  le  mémoire  de  Ë.  Lbvassbur  sur  le$  Prix  dans  le  tome  GXXXV 
(1893)  des  Mémoire»  de  là  Société  nationale  d* agriculture, 

1.  En  1418,  il  n'y  avait  pas  de  famine.  Voici  comment  Tanonyme  de  Saint-De- 
nis nous  représente  la  situation  de  Paris  :  «  En  haine  des  Parisiens,  qu'elles  auraient 
voulu  exterminer  jusqu'au  dernier,  les  troupes  du  dauphin  gardaient  soigneusement 
tous  les  passages  et  les  chemins,  pour  qu*aucune  marchandise  ne  pût  leur  arriver 
des  villes  ou  des  campagnes.  11  en  résulta  une  telle  cherté  de  toutes  choses,  et  sur- 
tout des  vivres,  que  le  blé  se  payait  7  francs  le  setier,  Tavoine  32  sous,  la  farine 
9  francs,  et  en  si  mauvaise  monnaie  que  souvent  les  marchands  du  dehors  la  refu- 
saient. Le  bois  à  brûler  et  Fhuile  commune  coûtaient  quatre  fois  plus  cher  qu'aupa- 
ravant. Il  en  était  de  même  du  porc,  du  bœuf  et  des  autres  viandes.  *  —  Chron, 
de  Charte»  V7,  trad.  de  Bellaoubt,  liv.  XXXÏX,  ch.  17. 

■  2.  M.  le  vicomte  d'Avbnbl  a  recueilli,  de  1326  à  1475,  130  prix  pour  les  terres  de 
labour,  23  pour  les  prés,  16  pour  les  bois,  45  pour  les  vignes  ;  263  taux  de  revenu 
pour  les  terres  de  labour,34  pour  les  prés, 17  pour  les  vignes,  9  pour  les  bois. De  ces 
données  il  a  tiré  les  moyennes  suivantes.  Il  est  à  remarquer  que  la  baisse  s'arrête  de 
1376  à  1400,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  règne  réparateur  de  Charles  V  et  jusque  vers 
la  reprise  des  hostilités, puisqu'elle  descend  au  niveau  le  plus  bas  à  la  finde  la  guerre. 

PRIX  ET  REVENUS  DES  TERRES  (rhecUre) 

EXPRInés   BN   FRANCS 


Terres  labourtblef 

Préf 

Vignes 

Bois 

Périodes 

-w.^^- 

-^  ■  ■* 

V— 

Prix 

Retenu 

Prix 

Revenu 

Prix 

Reveaii 

Prix 

Reveou 

1326-1350 

108 

10  80 

235 

23 

463 

46 

52 

5 

1351-1375 

83 

8  30 

337 

33 

140 

14 

84 

1376-1400 

98 

9  80 

484 

48 

420 

42 

53 

1401-1425..... 

89 

8  90 

136 

13 

376 

37 

60 

1426-1450 

68 

6  80 

139 

13 

218 

21 

15 

1  50 

1451rl475 

48 

4  80 

218 

21 

127 

12 

» 

1476-1500 

•1.   {  . 

97 

8  10 

123 

10 

228 

19 

55 

Digitized  by 


Google 


APPAUVRISSEMENT  DU   ROYAUME  515 

revenu  a  subi  la  même  décroissance.  Evidemment  ia  terre  perdait.de 
sa  valeur  parce  que  la  culture  était  délaissée. 

Ce  n'était  pas  là  toutefois  la  cause  unique  du  changement  de  valeur, 
On  doit  l'attribuer  aussi  à  un  changement  survenvi  dans  la  puissance 
commerciale  de  Targent,  c'est-à-dire  dans  la  quantité  de  marchandises 
qu'un  poids  de  métal  fin  pouvait  acheter.  Cette  puissance  avait  aug-< 
mente,  soit  que  les  mines  rendissent  moins,  soit  plutôt  parce  que  le 
commerce  général  de  l'Europe  avait  augmenté,  soit  qu'en  France  ceux 
qui  possédaient  des  métaux  précieux  les  cachaient  dans  la  crainte  du 
pillage  ou  des  extorsions  du  fisc.  Dans  les  provinces  les  plus  exposées 
aux  maux  de  la  guerre,  la  baisse  du  prix  des  terres  semble  avoir  dé« 
passé  les  moyennes  citées  ci-dessus  *,  parce  que  le  danger  y  était  plus 
grand  et  qu'on  y  plaçait  moins  volontiers  son  argent  en  biens  fonciers. 

Le  prix  des  céréales,  denrée  d'une  consommation  générale  et  in- 
dispensable, est  non  la  mesure,  mais  un  indice  approximatif  de  là 
puissance  commerciale  de  l'argent.  Or,il  avait  diminué,  mais  de  moitié 
seulement,tandis  que  le  prix  de  la  terre  semble  avoir  diininué  des  trois 
quarts.  La  terre  aurait  ainsi  perdu  plus  que  n'avait  augmenté  la  puis-» 
sance  de  l'argent,  évaluée  par  sa  relation  avec  les  céréales  ^. 

1.  Voici,  d'après  M.  d'Avbkbl,  quel  aurait  été  le  prix  de  l'hectare  de  terre  de  la- 
bour en  Normandie  : 

1300-1325 364  francs. 

1326-1350 • 128       — 

1351-1375 180      — 

1376-1400 110      — 

1401-1425 86      — 

1426-1450 23      — 

1451-1475 53      — 

Dans  la  Bourgogne  qui ,  au  xv«  siècle,  n*a  pas  subi  les  maux  de  la  guerrei  et  qui  a 
été  prospère  sous  l'administration  de  ses  ducs,  la  moyenne  de  1426  à  1475  se  trouve 
être  de  99  francs  Thectarc.  Nous  répétons  que  ce  ne  sont  pas  là  des  mesures,  mais 
des  indices  des  changements  survenus  dans  la  valeur  des  terres. 

2.  Voici,  d'après  M.  le  vicomte  d'Avbnel,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment 
pendant  la  guerre  de  Cent  ans  (dans  la  période  1301-1325,  ce  prix,  qui  avait  beau- 
coup augmenté  au  xiii*  siècle,  était  de  8  fr.  66). 

Prix  évalué  en  MoiiiMie  aciiiell*,  &  raitoD  de  1  fraïkc  poor  4  fir.  59  d*arg«at  fin 
cralenn  daiit  la  inooiuia  dn  te«pt. 

LliactoUtre. 

Fronent  8«ifle 

1326-1350 6  fr.   70  5  fr. 

1351-1375 9  fr.  5  fr. 

1376-1400 4  fr.  66  2  fr.  80 

1401-1425 7  fr.  20  3  fr.  50 

1426-1450 «  fr.   70  4  fr.   60 

1451-1475 3  fr.  75  2  fr.  30 

Les  années  de  plus  grande  cherté  ont  été  1350  et  1351  où  la  moyenne  calculée  par 
M.  d'Avbnbl  est  de  35  fr.  58  l'hectolitre,  1358  et  1359  où  la  moyenne  s'élève  A 
44  fr.  09,  1371  où  la  moyenne  est  de  21  fr.  37,  1419  où  elle  est  de  20  fr.  91^  1428^où 
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Eiai  du  pays,  —  Les  étrangers  avaient  presque  oafisé  de  fréquenter 
le  royaume.  Les  foires  de  Champagne,  si  animées  Micore  ea  1300. 
étaient  abandonnées  à  la  fin  du  siècle,  et  les  cités  manufe^nrières 
qu'elles  enrichissaient  auparavant  étaient  pauvres  et  dépeuplées  MNtiBS 
la  plupart  des  villes,  une  partie  de  la  population  était  morte  par  les 
armes,  par  les  maladies  ou  par  la  misère  ;  une  autre,  ne  pouvant  plus 
ni  travailler  ni  vivre  en  France,  avait  émigré  et  porté  son  industrie 
dans  des  contrées  plus  paisibles. 

Beaucoup  d  artisans  enfin,  ruinés  par  les  ravages,  s'étaient  faits  ra- 
vageurs à  leur  tour  et  vivaient  en  brigands  dans  les  forêts,  ou,  quand 
ils  pouvaient  s'équiper,  s'engageaient  dans  les  grandes  compagnies. 
Un  poète  du  temps, Eustache  Deschamps, se  plaint  qu'il  n'y  ait  plus  d'ou- 
vriers, parce  que  tous  veulent  se  faire  soldats  *.  Pétrarque,  traversant  la 

elle  est  de  34  fr.  27,  1438  et  1439  où  elle  est  de  19  fr.  66. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  des  conditions  d'alimentation, il  faudrait  pouvoir  compa- 
rer les  prix  de  chaque  localité  ;  car,  comme  les  transports  étaient  difficiles  et  trèscoû- 
teux,ces  prix  variaient  considérablement  d'une  région  à  une  autre,  suivant  les  intem- 
péries des  saisons  et  les  pillages  des  gens  de  guerre.  En  se  contentant  de  comparer 
des  moyennes  de  vingt-cinq  années  (lesquelles  sont  moins  exposées  A  varier  que  le 
prix  particulier  de  certaines  années),  telles  que  les  a  calculées  M.  d'Avbnbl,  on  voit 
que  pendant  la  période  1401-1453  (où  la  moyenne  générale  de  la  France  est  évaluée 
Â  7  fr.  20)  l'hectolitre  de  froment  valait  16  francs  dans  Tlle-de-France,  14  fr.  83  en 
Champagne,pendant  qu'il  ne  valait  que  2  fr.  76  en  Normandie  où  le  prix  a  été  pres- 
que toi^o  irs  inférieur  à  celui  de  Tlle-de- France  pendant  le  moyen  âge  ;  il  s'est 
élevé  à  50  fr.  38  dans  le  Languedoc,  où  d'ailleurs  il  a  été  presque  toujours  plus 
cher  que  dans  le  Nord. 
En  1328,  il  a  valu  22  francs  Â  Rouen  et  4  francs  A  Provins. 

1 .  Mais  les  dictes  foires  ont  esté  mises  en  non  chaloir  et  n'ont  peu  avoir  pleine- 
ment leurs  cours  ne  sortir  leur  plein  effect,  dès  passé  a  longtemps...  et  principa- 
lement notre  diste  ville  de  Troyes  moult  dépopulée  et  apovrie,  et  pour  cette  cause 
te  sont  départis  d*icelle  et  du  pays  d'environ  plusieurs  noz  subjiectz  qui  sont  allez 
dcmourer  au  pays  de  l'Empire  et  autre  part  es  pays  voisins  de  nostre  dicte  conté 
de  Champaigne,  parquoi  nostre  dicte  ville  qui  est  de  grande  garde  et  circuite  est 
petitement  populée...  —  Ordonn.,  t.  XIII,  p.  431,  19  juin  1445. 
)•  Deceus  est  tout  le  monde  aujourdui, 

Car  chacuns  vcult  grant  estât  maintenir, 

Et  si  n'est  mes  aussi  comme  nullui, 

Pour  les  labours  du  sècle  maintenir  : 

Chascun  deust  son  état  retenir, 

Sanz  honte  avoir  de  faire  son  mestier, 

Mais  chascuns  veut  escuier  devenir  : 

A  paine  est-il  aujourdui  nul  ouvrier. 
C'est  ce  qui  fait  chierté,  faulte  et  ennui» 

Prandre,  pillier,  desrober  et  ravir. 

Les  gens  tuer  et  vivre  de  l'autrui, 

Guerre  et  mouvoir,  feu  bouter  et  traïr. 

Hélas  !  qu*om  doit  telz  larrons  justicier 

Et  contraindre  de  leur  mestier  tenir  : 

A  paine  est-il  ai^ourdui  nul  ouvrier. 
EwTACttB  DBscaAMPB,  éd.  Crapelet,  p.  147. 
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France  vers  la  fin  du  règne  du  roi  Jean,s'étonnaii  déjà  du  triste  change- 
ment qu'elle  avait  subi  :  «  Je  pouvais  à  peine  reconnaître,  écrivait-il, 
quelque  chose  de  ce  que  je  voyais. Le  royaume  le  plusopulentn'était  plus 
qu*un  monceau  de  cendres  ;  il  n'y  avait  plus  une  seule  maison  debout, 
excepté  celles  qui  étaient  protégées  par  les  remparts  dés  villes  et  des 
citadelles.  Où  donc  est  maintenant  ce  Paris  qui  était  une  si  grande 
cité'?  » 

Au  siècle  suivant,  le  moine  qui  du  fond  de  son  cloître  écrivait  la 
Chronique  de  Charles  VI  peignait  ainsi  Tétat  du  pays  :  «  Le  meurtre, 
la  rapine,  Tincendie,  le  pillage  des  églises,  le  viol  des  jeunes  filles  et 
tout  ce  qu'une  rage  sarrasine  peut  imaginer  s'en  était  suivi.  La  France 
n'avait  pas  seulement  à  gémir  de  se  voir  ainsi  maltraitée  par  ceux 
qu'elle  avait  doucement  élevés  et  qui,  montés  sur  des  chevaux  capa- 
raçonnés, portant  casque  et  aigrette,  se  disaient  nobles  ;  mais  ce  qu'elle 
regardait  comme  affligeant  au  delà  de  toute  mesure,  c'est  que  des 
paysans  et  des  vilains,  laissant  l'agriculture  et  les  arts  manuels  (c'est 
la  même  plainte  que  fait  entendre  E.  Deschamps),  sortissent  armés 
des  forêts  et  des  retraites  et  dépouillassent  les  voyageurs  et  ceux  qui 
portaient  les  marchandises  du  pays  ou  de  l'étranger  dans  les  villes  ; 
c'est  aussi  avec  une  profonde  amertume  de  cœur  qu'elle  avait  vu  ses 
habitants  se  livrant  à  des  révoltes  et  à  des  incendies  détestables  dans 
leurs  propres  villes  ;  de  là  une  infinité  de  crimes,  lorsque  partout  les 
Français,  poussés  par  un  instinct  diabolique,  se  jetaient  les  uns  les 
autres  à  la  face  ce  reproche  :  Toi,  tu  es  bourguignon  et  tu  appartiens 
au  duc  de  Bourgogne  ;  toi,  tu  es  partisan  du  dauphin  et  des  Arma- 
gnacs '.  » 

Dépopulation  de  Paris,  —  Paris,  dont  quelques  auteurs  portent 
avec  vraisemblance  à  200.000  le  nombre  des  habitants  à  la  fin  du 
xin»  siècle*,  et  même  (non  sans  exagération  probablement)  à  plus 
de  200.000,  était  réduit  à  un  état  si  misérable  qu'on  voyait  de  tous 
côtés  des  ruines,  comme  dans  une  ville  abandonnée.  Aux  halles 
les  forains  n'apportaient  plus  de  denrées  ;  de  leur  côté,  les  gens  de  la 
ville  avaient  cessé  d'y  venir  vendre  aux  jours  accoutumés  ;  les  étaux 

1.  Lettre  de  Pétrarque  {Senilium,  lib.  X,  epist.  2),  traduite  par  GbiIrubl,  Hiil, 
de  Hooen,  t.  II,  p.  215. 

2.  Chroniqne  de  Cherleê  VI,  liv.  LIV,  ch.  1.  Voir  le  texte  latin  en  note  plus 
liaut,  p.  522. 

3.  H.  Gbraud  (Paru  sous  Philippe  le  Bel,  p.  478)  calcule  qu'il  devait  y  avoir 
i  Paris,  en  1292,  215,861  habitanU  et  274.491  en  1328  ;  Dvrbau  db  la  Malle  avait 
donné  303.490  pour  l'année  1328  :  chiffres  dont  le  dernier  nous  parait  très  exagéré  et 
dont  les  deux  premiers  sont  un  peu  trop  forts.  Ddlavub  donne  A  peine  50.000; 
mais  ce  chiffre  n*est  pas  sérieusement  calculé,  puisque  la  ville  pouvait  fournir 
85.000  hommes  armés.  Voir  U  Population  française,  par  £.  Lbvassbur,  t.  I> 
ch.  VII. 
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étaient  fermés  et  tombaient  de  vétusté  ;  ce  n'était  plus  guère  qu'une 
.voirie  où  le&  habitants  du  voisinage  jetaient  leurs  immondices  ^ 

Les  tisserands  de  lange  et  de  linge  avaient  été,  paratt-il,  au  nombre 
de  trois  cents  maîtres;  toutes  les  trois  semaines  ils  fournissaient 
soixante  hommes  et  payaient  30  sous  pour  le  guet.  «  Tant  pour  les 
mortalitez  qui  sont  seurvenues  et  ont  esté  comme  pour  occasion 
de  nos  guerres,  dit  en  1372  Charles  V  dans  une  ordonnance,  ils  ont 
tèlFemént  diminuez  et  appeticiez  en  nombre  de  personnes  et  en  che- 
.vances  que  plus  ne  pourraient  bonnement  paier  ne  souffrir  ledit  fait 
et  charge...  »  L'ordonnance  ajoute  qu'il  n'y  avait  plus  que  «  seize  mes- 
nages  ou  environ  »  sur  la  terre  du  roi  ;  les  autres  avaient  disparu  ou 
s'étaien  t  réfugiés  sur  lia  teri'e  de  Saint-Martin-des-Champs,de  Sainte-Ge- 
-neviève  ou  autre  pour  n'avoir  plus  à  payer  le  guet  du  roi  *.  Quoique  le 
Toi  leur  eut  alors  accordé  de  faire  en  personne  le  service  du  guet  sans 
avoir  rien  à  payer,  ils  ne  se  relevèrent  pas  ;  car  une  ordonnance  de 
1426  nous  apprend .  qu*ils  avaient  dû  abandonner  la  halle  spéciale 
dans  laquelle  Ûs  avaient  coutume  de  vendre  leurs  draps. 

Dans  presque  tous  les  quartiers  il  y  avait  des  maisons  désertes, 
sansl  portes  et  sans  fenêtres,  des  toitures  effondrées,  des  pans  de 
mur&  croulants  ;  il  n'était  pas  rare  d'entendre  dire  que  des  passants 
avaient  été  écrasés  dans  la  rue  par  la  chute  d'un  bâtiment  en  ruine  '. 
Un  boui^eois  de  Paris  évalue  à  24.000  le  nombre  des  maisons  aban- 
données*. 


'I.  M.  Vaonibz,  op.  eiti,  rï®  46.  

2.  Les  haUes  sont  ad  présent  en  tel  état  et  disposicion  de  ruine,  que  là  greignèur 
partie  d'icelles  sont  ainsi  comme  inhabitables  et  déchues,  ou  très  grant  vitupère  et 
èsclande  de  nous  ûi  de  nostre  bonne  ville  de  Pari»,  et  ou  grand  grief,  préjudice  et 
i^ommage  de  nous  et  de  nostre  demaine  ;  mesmemeni,  comme  en  temps  passe; 
JÛrdoiifi.,  i.  V,  p.  147,  26  mars  1368.  —  Mais  néantmoins  plusieurs  marchands  et  ^ps 
de  mestiers  ont  esté  refusans  d*apporter  leurs  denrées  et  marchandises»  esdites 
^làHes,  au  moyen  de  quoy  la  plupart  des  estaux  d*icelles  sont  tombés  en  ruine, 
tèHemeni  que  les  demeurans  à  l'entour  desdites  halles  et  élaux  y  viennent  faire 
ieuca  voieries  et  immondices.  Ordon/i.,  t.  XX,  p.  584,  3  mai.  1497.  —  Voir  aussi 
4e9  onçlonnances  du  ^8  Janvier  et  du  2  mai  1454.-  Ordo/^,^    t*  ^IV»  p.   3|^eL.âX^ 

3.  Ordre  de  démolir  ou  de  réparer  les  maisons  de  Paris  qui  sont  en  ruine.  — 
Grant  partie  d'icelles  maisons  et  habitations  ont  esté  et  sont  demourées  vuides, 

•vagues,  ruiileustti  tt  inhabitées  et  tournées  en  non  valoir,  et  en  -si  grant  rume  qu'il 
a  convenu  les  aucunes  desmolir  et  abbattre,  autres  sont  cheues  par  delTauH  de  répa- 
i^tîofM  tant  d6  couvertures  que  autres  édiffices,  et  aussi  parce  que  les  aucun^'d^ 
propriétaires  n'ont  pas  la  faculté  de  les  réparer,  et  que  les  censiers  et  Tcntiêfs 
d'iéeult  lietfx  sont  souvent  en  grener  iîivolutions  de  procéz  les  uns  contre  levuutres, 
iatft  Attih  de  garnir  ou  quitter.  *-  Très  grands  inconvémcnis  sotit  desja  ensunrîs 
^h>^l«ïsî6tirs  ti«uk  et  rues,  et  mesmement  sur  plusieurs  bonnes  'personnes  passant 
lêàr  ëhemin  pardevftnt  icelles  maisons  dont  les  aucuns  ont  esté  tuez,  nrcurtris  ^ 
"béici»  piteusiemcnt,  et  les  autres  affolez  et  mutilez  de  leurs  membres,  Ordùnn':, 
iâXnU':p.  2aiv2i  avril  143if*  •.^'     .       .•      ■         ■••.\*': 

4.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  339,  cité  par  Sismokdi,  XIII,  52.     •  '  '    -'^ 


Digitized  by 


Google 


APPAUVRISSEMENT  DU  ROYAUME  9» 

Au  temps  où  les  Anglais  étaient  maîtres  de  Paris,  ils  dressèrent  un 
inventaire  du  château  de  Vincennes  dont  Charles  V  avait  fait  une  de- 
meure somptueuse.  «  En  la  chapelle,  dit  cet  inventaire,  n'a  esté  aucune 
chose  trouvée,  sinon  un  autel  benoist  de  marbre  noir,  une  vieille 
chaeze  de  laiton  *...  » 

La  police  prenait  des  mesures  inutiles  pour  arrêter  la  dépopulation  : 
la  prospérité  générale  du  royaume  pouvait  seule  avec  le  temps  y  porter 
remède.  A  Tépoque  où  Paris  était  gouverné  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre, le  duc  de  Bedford  rendit  plusieurs  ordonnances  à  ce  sujet.  Il 
accorda  de  grands  privilèges  aux  habitants  de  la  ville  de  Paris,  <«  es 
temps  passez,  dit-il  avec  regret,  enrichie  par  la  grant  afluence  des 
marchands  et  autres  gens  de  tous  estas  et  de  toutes  nations*  ».  Il 
ordonna  plusieurs  fois  aux  propriétaires  de  faire  réparer  les  bâtiments 
délabrés*.  Ne  pouvant  rien  obtenir  par  ce  moyen,  il  déclara  que  tous 
les  lieux  vides  et  inhabités  dont  le  possesseur  ne  se  ferait  pas  connaî- 
tre seraient  confisqués  au  profit  de  la  ville  et  vendus  à  la  criée  par  le 
prévôt,  le  mercredi  et  le  samedi.  Beaucoup  de  maisons  furent  ainsi 
adjugées.  Les  acheteurs  ne  manquaient  pas  ;  mais  au  lieu  de  réparer, 
comme  ils  s'étaient  engagés  à  le  faire,  ils  achevaient  la  déniolition, 
«  afin  de  prendre  et  appliquer  à  leur  prouffit  la  tuile,  merreen,  huis, 
fenestres,  châssis,  pierres  et  autres  matières  desdiz  lieux  *  >>.  Paris  était 
si  dépeuplé  qu'ils  trouvaient  plus  d'avantage  à  vendre  les  matériaux 
qu'à  remettre  en  bon  état  des  maisons  qu'ils  n'auraient  pas  louées.^ 
Charles  VII  fut  obligé  de  rendre  à  son  tour  des  ordonnances  sembla- 
bles ;  quatre  ans  après  sa  rentrée  à  Paris,  il  prescrivait  encore  au 
prévôt  d'y  «  vendre  les  maisons  vides  pendant  an  et  jour '^  ». 

Son  successeur  Louis  XI  ordonna  que  «  pour  bien  repeupler  sa 
ville  de  Paris,  qu'il  disoit  avoir  été  fort  depopulé,  tant  pour  les  guerres, 
mortalitez  et  autrement,  que  toutes  gens  de  quelque  nacion  qu'ilz 
feussent  peussent  de  là  en  avant  venir  demourer  en  la  dicte  ville  *  », 

Les  autres  villes  et  la  campagne.  —  L'état  de  la  capitale  peut  donner 
une  idée  de  l'état  de  la  plupart  des  villes.Bien  qu'elles  n'eussent  pas  été 
toutes  aussi  violemment  agitées  par  des  discordes  intestines,  elles  n'a- 
vaient pas.été  ipoinç  exposées  aux  guerres, aux  famines,à  la  peste  et  aux 
suites  de  l'amoindrissement  du  commerce.  Les  habitants  d'Harfleur  se 
plaignaient  que  la  guerre  eût  interrompu  le  commerce  de  draps  qui, 
faisait  leur  richesse  '.  Ceux  de  Provins  géniissaient  de  voir  que  des 

1.  Renan,  Dûcoori,  p.  61S. 

1.  Ordonn.,  t.  XIII,  p.  171,  26  déccnibre  1431. 

3.  Ibid.\  27  mai  1424  et  31  juillet  1428.—  Ibid,,  t.  XIII,  p.  47  et  135. 

4.  31  janvier  1431.  —  Ordonn.,  t.  XIII,  p.  174. 

5.  Ibid.,  t.  XIII,  novembre  1441. 

6.  Journal  de  Jean  de  Âot/e  (1460-1483),  t.  I,  p.  174  (Société  de  liiist.  de  FraneeV. 

7.  Ordonn.y  t.  VI,  p.  196,  16  mai  1376. 
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3.200  métiers  qui  battaient  autrefois  dans  leur  ville  il  n'en  restât  plus 
que  30  en  activité  *.  Rouen  »,  Toumus  »,  ArrasS  LaonS  Reims*, 
Troyes  %  Langres  •,  Carcassonne  •,  Montpellier  **,  toutes  les  villes, 
jadis  florissantes,  faisaient  entendre  les  mômes  doléances. 

A  Chartres  la  misère  à  Tintérieur  et  dans  le  plat  pays  était  telle  que 
le  chapitre  en  maint  endroit  fut  obligé  de  renoncer  à  lever  la  taille 
sur  ses  hommes  ". 

A  Lorris,  ville  non  fortifiée,  les  halles  étaient  jusqu'en  1359  «  bien 
couvertes  et  fermens  à  clef  et  bien  garnies  de  bons  esteaulx  sur  lesquels 
les  drappiers  mettoient  leurs  draps  de  couleur  ou  couvert  »  ;  les  cor- 
donniers et  les  tanneurs  avaient  aussi  leurs  étaux.  Quand  passa  Tar- 
mée  de  Robert  Knolles,  «  furent  les  halles  arses  par  les  Anglais  »,  et 
ensuite  les  marchands  quittèrent  la  ville  pour  aller  s'établir  dans  les 
places  fortes  ;  il  ne  demeura  que  deux  cordonniers  au  lieu  de  dix  à 
douze,  et  ainsi  des  autres  métiers.  Ce  n'est  qu'en  1305  qu'on  répara  la 
toiture  et  les  piliers  de  la  halle,  de  manière  à  mettre  les  marchandises 
à  l'abri  de  la  pluie  et  à  permettre  au  roi  de  lever  son  droit  de  hallage 
en  attirant  de  nouveau  les  marchands.  Que  devint  ensuite  cette  halle 
au  xv^  siècle  ?  Je  l'ignore  ;  mais  j'entrevois  par  l'exemple  de  Lorris  le 
sort  de  beaucoup  de  villes  ouvertes  **. 

Reims  est  aussi  un  exemple.  Les  pièces  de  ses  archives  montrent 
que  si  l'ennemi  n'est  pas  entré  dans  ses  murs,  ses  habitants  avaient 
néanmoins  beaucoup  souffert.  En  1371  le  roi  ne  demanda  à  la  ville 
qu'une  imposition  réduite  pour  les  motifs  suivants  :  «  Les  gens  de  com- 
paignie,  ennemis  du  royaume,  par  trois  fois  et  en  diverses  années,  ont 
été  devant  ladicte  ville  de  Reims  et  en  tout  le  païs  d'environ,  y  demou- 
rèrent  longuement,  ardirent,tuirent,mirent  le  peuple  à  rençon  et  firent 


I.  Ordonn.,  t.  VIII,  p.  33Î.  Î9  juiHet  1399. 

3»  Hist.  de  Rouen,  par  Chbruel,  t.  II,  p.  315  et  suiv, 

3.  «  Tournus  moult  désolée  et  diminuée  par  le  fait  des  guerres.  >» 

4 .  «  Pour  la  ville  d' Arras  repeupler  qui  est  moult  diminué  tant  par  le  fait  de» 
guerres  comme  de  mortalité...  >  Ordonnance  de  1392. 

5.  «  Grand  pitié  de  la  diminution  qui  est. . .  i  Note  communiquée  par  M.  Faomez. 

6.  Un  document  communiqué  par  M.  Fagniez  indique  que  là  où  il  y  avait  à  Reims 
8.000  a  10.000  habitants,  il  n*en  reste  que  3.400. 

7.  Ordonn.f  t.  XI,  p.  61.  mars  1419.  —  De  500  ouvriers  et  apprentis  cordonniers 
qu'avait  eus  Troyes.  il  n*cn  restait  pas  10. 

8.  Ibid.,  t.  XIV,  p.  461,  1457. 

9.  Jbid.,i,  VI.  p.  333,  octobre  1359. 

10.  Hisi.  de  lacomm.  de  Montpellier,  par  Germain,  t.  II,  p.  177  et  suiv. 

II .  Attenta  malicia  temporis  et  guerris  nunc  vigentibus.capitulum  ordinavil  quod. .. 
C'est  une  formule  qui  irevient  souvent  dans  les  actes  de  1419  {Hist.  de  Chartres, 
par  Lbpinois,  t.  II,  p    73). 

13.  Information  faite  à  propos  du  droit  de  hallage  à  Lorris  en  décembre  1395 
(Arch,  dép.  du  Loiret^  communiqué  par  M.  Leroy). 
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tant  d'autres  meschiez  que  ladicle  bonne  ville  et  tout  le  plat  pals  fu-^ 
rent  essiliez  et  tous  leurs  biens  hors  d'icelle  ville  perduz  ;  ait  aussi,  puis 
dix  ans  en  ça,  en  ladicte  ville  plusieurs  grans  mortalitez  dont  la 
dicte  ville  est  fortement  déchue  et  appeticié,  tant  en  qualité  de  person* 
nés  comme  en  qualité  de  biens,  car  en  icelle  mortalitez  moururent  les 
riches  hommes  qui  avoient  grant  rentes  à  Tie,  lesquelles  furent  expi- 
rées et  amenriées  *...»  En  1416  le  roi  consent  encore  à  une  nouvelle 
réduction  d'impôt,  parce  que  «  lé  peuple  par  mortalitez  et  autrement  y 
est  tellement  diminué  et  amenry  en  faculté  et  nombre  de  personnes 
que  Ton  n'y  treuve  pas  plus  de  2.000  feux  ou  mesniages  de  gens  tail- 
liables,  les  deux  tiers  desquels  à  payne  ont  de  quoy  vivre  ».  En  1451, 
nouvelle  réclamation  au  sujet  de  l'impôt  ;  un  délégué  est  envoyé 
«  pour  exposer  au  roy  la  misère  de  la  ville,  la  mortalité  depuis  douze 
ans  qui  a  diminué  la  population  de  moitié  ».  En  1486,  un  procureur 
de  l'échevinage  constatait  que  «  le  nombre  des  contribuables  aux 
tailles  de  la  ville  de  Reims  n'estoit  que  de  1.001  mesnagiers  contribua- 
bles bons  ou  mauvais  ».  C'était  une  diminution  de  moitié  depuis  le 
commencement  du  siècle. 

A  Rouen,  lorsque  Charles  VI  publia  une  ordonnance  (ordonn.  de  jan- 
vier 1406)  pour  rendre  l'accès  des  métiers  plus  facile,  il  motiva  la  mesure 
en  disant  que  «  par  aucun  temps  en  ça  icelle  ville  a  esté  et  encore  est 
moult  déprimée  et  despeuplée  et  les  maisons  d'icelle  démolies,  cheus 
et  tournées  en  ruyne  et  le  sont  chascun  jour  et  la  marchandise  comme 
du  tout  decheue*  ». 

La  misère  était  donc  à  peu  près  générale.  Pour  s'en  faire  une  idée 
il  ne  faut  pas  regarder  la  cour  du  roi  et  les  hôtels  des  seigneurs  où 
Ton  continuait  à  mener  joyeuse  vie,  ni  môme  les  fêtes  dont  le  peuple 
était  toujours  avide  ;  il  faut  parcourir  la  longue  suite  d'ordonnances 
que,  vers  la  fin  du  xiv*  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xv«,  les  rois 
furent  obligés  de  rendre  et  dont  nous  venons  de  citer  quelques  extraits, 
sur  les  réclamations  des  villes,  pour  dégrever  d'une  partie  de  leurs 
feux  celles  dont  la  population  avait  diminué.  Beaucoup  de  maisons 
étaient  abandonnées  dans  les  provinces  comme  à  Paris  et  à  Rouen  : 
il  existe  des  lettres  de  1443  ordonnant  de  vendre  par  tout  le  royaume 
«  les  lieux  vides  et  inhabités,  afin  d'en  acquitter  les  impôts  '  ». 

La  campagne  avait  dû  souiTrir  plus  encore  que  la  ville.  Les  chartes 
et  les  chroniques  l'attestent.  Dans  le  Roussillon,  en  1366,  les  seigneurs 
sont  obligés  de  réunir  trois  ou  quatre  domaines  en  un  seul  a  par  suite 
des  invasions  de  routiers  et  de  gens  de  guerre  »  ;  des  bourgs  qui  avaient 
eu  80  feux  étaient  réduits  à  30  en  1419  ;  à  Salses,  au  lieu  de  500 
bonnes  maisons  il  n'y  avait  plus  que  35  misérables  demeures.  Dans 

1.  Arch.  adm,  de  Beimi,  t.  IV,  p.  36S.  ann.  1373. 

3.  Ordonn.f  t.  IX,  p.  413. 

3.  Ibid.y  i.  XIV,  p.  387,  8  juin  1456. 
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la  châtellenie  de  Livry  (Cher),  en  1396,  les  héritages  qui  «  souloient 
valoir  40  livres  ou  plus  ne  valent  que  10  livres  pour  cause  des 
guerres  et  destructions  du  pays  ».  A  Brétigny-sur-Orge  des  dénombre-^, 
ments  montrent  le  cens  réduit  ici  de  36  sous  à  24,  puis  à  rien  ;  là,  de 
15  sous  à  10,  puis  à  rien  ;  dé  72  sous  à  20,  puis  à  rien.La  seigneurie  de 
Bazoches  (Aisne)  qui  produisait  un  revenu  de  1.000  livres  n'en  donnait 
que  «  30  ou  40  au  plus  »  en  1328  ;  toutes  les  maisons  avaient  été  brûlées 
et  tous  les  hôtes  avaient  quitté  les  lieux.  Dans  le  bourg  de  Priers 
près  Soissons,  inhabité  depuis  quinze  ans,  arrive  un  laboureur  «  qui 
ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  louer  de  terre  et  nul  ne  peut  lui  dire  à  qui 
la  terre  appartient  *  ». 

Saiis  chercher  à  épuiser  une  matière  aussi  abondante,  nous  repro- 
duirons encore  quelques  faits  concernapt  Tappauvrissement  de  deux, 
riches  provinces  du  Nord,  la  Normandie  et  la  Champagne. 

M.  de  Beaurepaire  a  pu  comparer  dans  la  Haute  Normandie  221  pa- 
roisses dans  lesquelles  il  a  compté  14.992  paroissiens  au  xm«  siècle  et 
5.976  au  xv«  entre  les  années  1460  et  1495  ;  12  paroisses  qui  avaient 
941  paroissiens  en  1420  et  246  en  1450;  55  paroisses  qui,  d'après  un 
pouillé  du  xm«  siècle,  avaient  4.095  paroissiens  et  qui  n'en  avaient  plus 
que  2.222  sous  Louis  XIII.  De  129  livres  en  1387,  les  fouagesde  la  sei- 
gneurie de  Longueville  tombèrent  à  81  en  1458.  En  1428  et  en  1433,  la 
vicomte  de  Coutances  avait  perdu  la  moitié  de  ses  habitants  ;  la  Ro- 
che-Tesson était  réduite  de  80  à  3  habitants,  et  à  Po^torson  il  ne  de- 
meurait «  aucune  personne  sauf  les  gens  de  guerre  ».  ^ 

Quarante  ans  après  l'expulsion  des  Anglais,  Jean  Masselin  s'expri- 
mait ainsi  devant  les  États  généraux  réunis  à  Tours  en  1484  :  «  La 
population  était  réduite  à  si  peu  qu'on  a  pensé  que  le  pays  de  Caux 
n'avait  conservé  qu'à  peine  la  centième  partie  de  ses  habitants  ;  car  il 
avait  été  peuplé  et  heureux.  Dans  ce  pays  on  rencontre  une  infinité  de; 
villages  qui  renfermaient  autrefois  100  feux  ou  familles  et  qui  aujour* 
d'hui  n'en  ont  que  40.  »  Les  deux  chiffres  donnés  par  Masselin  ne 
concordent  guère  ;  mais  son  témoignage  n'en  est  pas  moins  attris-i 
lant^. 

En  Champagne,  onze  villages  obtinrent  de  Charles  VII  une  réduction 
d'impôts  en  prouvant  que  leurs  églises  et  leurs  maisons  «  alocasioi^ 
de$ -guerres  et  divisions  qui  ont  eu  cours,  ont  été  derroutées,  démo- 
li^ et  abattues  ?>,  A  Chassenay,  le  tiombre  des  feux  est  réduit  de  70 
en  1397  à  23. en  1442,  et  les  habiti^nts  ont  été,  ainsi  que  ceux^les  villa-: 
ges  voisins,  «  tous  destrués  des  Esçorcheurs  en  cette  présente  année  ^ 
{1442\K  ■ 

1.  Ces  textes  sont  cités  par  M.  d'Avenbl,  HUt,  écon,  de  U  propriété^  l.  I,  p.  326. 
1.  Voir  pour  cette  paHic   la  Population  française^   par  E.   LBVASSBim,  promière 
partie,  ch.  8. 
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'  Le  Midi  n'avait  pas  été  épargné,  surtout  pendatit  la  querelle  des  Ar- 
"magnacs  et  des  Bourguignons.  Nous  avons  cité  des  faits  relatifs  au 
iloussillon.  En  Languedoc,mômes  dévastations  :  en  1416,  des  compa- 
gnies commettent  «  une  infinité  de  brigandages,  comme  en  pays  en- 
nemi, et  des  exécrations  pires  que  les  Anglais  ».  En  1427,  le  comte 
xTÀrmagnac,  chargé  par  le  roi  de  la  défense  du  pays,  s'installa  à  Nîmes 
dont  il  «  appauvrit  extrêmement  les  habitants  »,  et  en  partant  «  il  laissa 
400  hommes  d'armes  et  de  trait  qui  y^  commirent  une  infinité  de  dé-^ 
sordres  »  ;  en  1459,  quoique  la  guerre  fût  terminée  et  que  depuis  1420 
le  Midi  ait  eu  peu  à  souffrir  du  passage  des  armées,  les  États  de  Lan-» 
guedoc  représentaient  au  roi  «  la  stérilité  dont  souffroit  la  province 
depuis  trois  ans,  le  tiers  du  peuple  ayant  manqué  de  pain,  les  rava- 
ges de  la  peste  et  de  la  mortalité,  en  sorte  que  depuis  dix  ans  le  tiers 
des  habitants  avait  péri  '  ». 

•  Enfin,  aux  États  généraux  de  1484  on  assignait  comme  cause  princi- 
pale du  mal  : 

Art.  1«'.  —  La  guerre  «  qui  affoiblit  ce  royaume  si  piteusement  qu'il 
cuida  périr,  laquelle  guerre  fut  cause  de  la  destruction  de  population 
et  quasi  de  toute  la  ruine  et  désolation  de  ce  povre  royaume  ». 

Art.  3. — ...«  et  quand  au  menu  peuple  ne  scauroit  imaginer  les  per- 
tientions,  poureté  et  misères  qu'il  a  souffert  et  souffre  en  maintes  ma- 
nières ». 

Des  hommes,femmes  et  enfants  «par  faute  de  bestes,sont  contraincts 
à  labourer  à  la  charus  au  col,  et  les  autres  labouroient  de  nuit,  pour 
crainte  qu'ils  ne  fussent  de  jour  prins  et  appréhendez  pour  les 
dictés  tailles  au  moyen  de  quoi  partie  des  terres  sont  demourrées  à 
labourer  ». 

Pays  exempts  des  maux  de  la  guerre.  —  Le  nord-ouest  de  la  Fronce, 
à  savoir  :  Normandie,  Picardie,  Artois,  Ile-de-France  et  Champagne,  est 
la  partie  du  royaume  qui  avait  le  plus  souffert.  Au  sud  de  la  Loire,  les 
ravages  avaient  été  moindres  ;  les  provinces  du  centre  en  avaient  même 
été  presque  exçmptes.  La  Bourgogne  fut  aussi,  pendant  un  temps  du 
moins,  privilégiée.  Ce  n'est  pas  que  le  duché  ait  été  toujour»  épargné: 
Des  bandes  de  mercenaires  pillèrent  le  plat  pays  et  il  fallut  une  imposi- 
tion spéciale  pour  armer  les  troupes  qui  en  débarrassèrent  la  contrée 
en  1375-1376.  Au  commencement  du  xv' siècle,  la  population  des  villes 
bourguignonnes  avait  diminué  et  dans  les  campagnes  beaucoup  de 
terres  étaient  abandonnées,  à  cause,  disait-on,  de  la  mainmorte  *.  La 
province  se  releva  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  *. 

1.  Ces  textes  sont  cités  dans  U  Population  française,  t.  I,  p.  181, 
1.  Voir  Arch,  dép,  de  la  Côte-d'Or,  Table,  Arts  et  métiers.  1. 1,  p.  104. Pour  beau- 
coup de  localités  on  y  trouve  des  textes  relatifs  à  la  dépopulation  et  à  l'abandon  de 
la  terre. 
3.  Voir  te  Population  française,  t.  I,  p.  185. 


Digitized  by 


Google 


534  LIVRE  IV.  CHAPITRE  II 

La  Flandre  appartenait  au  duc  de  Bourgogne.  Elle  était,  au  com- 
mencement du  xiv«  siècle,  un  des  pays  les  plus  industrieux  de  l'Eu- 
rope ;  c^était  aussi  un  des  pays  où  la  bourgeoisie  avait  le  plus  de  li- 
berté et  le  plus  de  pouvoir.  Ce  pouvqir  n'était  pas  incontesté,  et  cette 
liberté  était,  dans  les  communes  de  Flandre  comme  dans  celles  de  la 
France,troublée  par  de  fréquents  orages.Les  ducs  de  Boui^ogne  confis- 
quèrent à  leur  profit  la  liberté  politique,  mais  ils  conservèrent  aux  Fla- 
mands de  nombreux  privilèges  qui  favorisaient  le  travail.  L'activité 
industrielle,  paralysée  en  France,  semblait  s'être  réfugiée  à  Gand  et  à 
Bruges  dont  l'orfèvrerie  et  la  draperie  étaient  alors  célèbres  dans  le 
monde  entier.  «  En  Flandre,  dit  un  contemporain,  l'opulence  régnait 
partout,et  tous  les  genres  de  commerce  avaient  pris  un  grand  essor.  La 
France,  au  contraire,  était  si  désolée  que  non  seulement  on  n'y  ense- 
mençait plus  les  terres,  mais  que  les  bruyères  et  les  mauvaises  herbes 
croissant  partout,  lui  donnaient  l'aspect  d'une  immense  forêt,d'où  sor- 
taient les  loups  et  les  autres  bêtes  féroces  pour  attaquer  et  emporter  les 
hommes  ^  » 

Au  Nord,  au  Centre  et  au  Midi,  les  villes  comptaient  à  la  fois  moins 
d'habitants  et  plus  de  mendiants  qu'autrefois.  C'étaient  surtout  les  arti^ 
sans  qui  avaient  disparu  ;  les  parents  se  souciaient  peu  de  faire  appren- 
dre à  leurs  enfants  un  métier  qui  plus  tard  ne  leur  donnerait  pas  les 
moyens  de  vivre  '.  Chacun  semblait  s'engourdir  dans  sa  misère.Le  sou- 
venir de  ces  souffrances  resta  si  profondément  gravé  dans  lesfimes  que, 
un  demi-siècle  après,  tout  le  monde  disait  encore  avec  les  députés  des 
Etats  généraux  :  u  Chascun  sçait  en  quelle  povreté  estoit  ce  royaume 
l'an  mil  quatre  cens  cinquante  que  le  roy  Charles  réduisit  tous  ses 
pays  en  son  obéissance  •.  » 

1.  Annales  FUndrim,  «nn.  1439.  liv.  XVI,  t.  373.  —  Cité  par  Dansix,  UUtoire 
du  gottv.  de  U  France  pendant  le  règne  de  Charlea  VU,  p.  379. 

3.  ...Si  (les  cordonDiers)  ne  treuvent  à  peine  personne  qui  à  son  filz  ou  parent 
fkcent  aprendre  ledit  mestier,  et,  qui  plus  est,  pour  occasion  desdictes  divisions  et 
debaz,  ne  va  ne  ne  vient  en  la  dfcte  ville  comme  très  peu  ou  néant  de  compaignons 
du  dit  mestier,  pour  le  petit  priz  qu*il  leur  fault  donner.  —  Ordoiiii.,t.  XI,  p.61. 
mars  1410,  sur  les  cordonniers  de  U  ville  de  Troyes. 

3.  Etats  généraux  de  1484.  —  Doe.  inéd.,  appendice  I,  p.  670. 
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CHAPITRE  III 

EFFORTS  DE  CHARLES  VII  ET  DE  LOUIS  XI  POUR 
RELEVER  l'industrie  ET  LE  COMMERCE 


Sommaire.  —  Répression  de  la  soldatesque  (535).—  Rétablissement  des  corporalions 
et  immunités  (537).— Les  foires  restaurées  par  Charles  VII  (540).—  Louis  XI  (541).— 
Les  bannières  de  Paris  (542).—  Les  lettres  royales  de  maîtrise  (545). —  Les  impôts 
(547).—  Encouragements  aux  corps  de  métiers  et  à  l'industrie  (548). —  Les  marchés 
et  les  foires  (551). 


Répression  de  la  soldatesque,  —  Dès  que  la  guerre  eut  cessé,  la 
France  commença  à  se  relever  de  ses  ruines  ;  les  artisans  revinrent  à 
Tatelier  et  les  marchands  à  la  boutique.  Le  besoin  de  jouissance  se  ré- 
veilla après  un  siècle  de  privations  ;  les  associations  se  renouèrent  et 
Tardeur  au  travail  succéda  à  rabattement. 

La  royauté  seconda  puissamment  les  efforts  de  la  bourgeoisie.  Elle 
n'affiche  plus  alors  la  môme  politique  qu'au  commencement  du  xiv^  siè- 
cle. Il  ne  s'agit  plus  pour  elle  de  briser  le  monopole  du  corps  de  métier 
et  de  donner  à  tous  les  artisans  des  droits  égaux  au  travail.  En  pré- 
sence d'une  industrie  épuisée,  elle  s'applique  à  en  ranimer  les  forces 
en  l'entourant  de  sa  protection  et  en  lui  accordant  des  privilèges.  Elle 
favorise  les  corps  de  métiers  et  sanctionne  leur  monopole  ;  mais  elle 
exige  que  les  statuts  émanent  de  son  bon  plaisir  et  portent  la  marque 
de  sa  souveraineté. 

Les  plus  redoutables  ennemis  du  pays  étaient  alors  les  aventuriers 
qui,  payés  pour  le  défendre,  le  ravageaient.  La  haine  publique  leur 
avait  donné  le  nom  d'écorcheurs  :  ils  s'en  faisaient  un  titre  d'honneur 
et  s'appliquaient  à  le  justifier.  Le  premier  soin  de  Charles  VII,  avant 
même  d'avoir  entièrement  expulsé  les  Anglais  de  son  royaume,  fut  de 
se  délivrer  de  ces  dangereux  auxiliaires.  En  1439,  deux  ans  après  sa 
rentrée  dans  la  capitale,  il  réunit  les  États  généraux,  obtint  d'eux  une 
taille  permanente  pour  la  solde  de  ses  troupes  et  publia,  le  2  novem- 
bre, l'ordonnance  par  laquelle,  «  considérant  la  povreté,  oppression  et 
destruction  de  son  peuple  »,  il  instituait  un  corps  régulier  de  gendar- 
merie. Les  capitaines  étaient  nommés  par  le  roi  et  répondaient  de  la 
discipline  de  leurs  troupes  ;  officiers  et  soldats  recevaient  une  solde 
fixe;  tout  pillard  devait  être  immédiatement  livré  à  la  justice^  et  nul 
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baron,  nul  commandant  ne  pouvait  faire  de  levées  arbitraires  d  argent 
ou  de  vivres  *. 

C'était  une  révolution.  Elle  ne  s'accomplit  pas  sans  résistance.  Sou- 
dards et  seigneurs  s'indignèrent  de  la  loi  qu'on  voulait  leur  imposer 
comme  d'une  oppression  intolérable.  Ils  commencèrent  par  aban- 
donner lâchement  le  connétable  de  Richemont  au  siège  d'Avranches, 
attirèrent  à  eux  le  dauphin  et  tous  les  mécontents  et  prirent  les  armes. 
Charles  déploya  une  activité  inattendue,  et,  grâce  à  des  défections 
nombreuses  dans  le  parti  des  factieux,  il  étouffa  promptement  cette 
révolte,  connue  sous  le  nom  de  Praguerie.  Puis,  pour  se  débarrasser 
des  plus  mutins,  il  envoya  les  uns  guerroyer  contre  les  Suisses  sous 
la  conduite  du  dauphin,  pendant  qu'il  conduisait  lui-même  les  autres 
contre  Metz.  A  son  retour,  en  1445,  il  put  accomplir  la  grande  réforme 
qu'il  avait  projetée.  Les  meilleurs  soldats  furent  enrôlés  dans  les  quinze 
compagnies  d'ordonnance  ;  les  autres  furent  licenciés,  et,  grâce  à  une 
police  vigilante,  les  bandes  de  ravageurs  ne  reparurent  plus.  «  Les 
marchands,  dit  un  contemporain,  commencèrent  à  traverser  de  pays  à 
autre  et  à  faire  leurs  négoces  ^.  » 

Les  rois  avaient  le  droit  de  prise  :  c'était  un  droit  seigneurial,  aussi 
ancien  que  la  féodalité  et  très  préjudiciable  aux  gens  de  métier  et  aux 
inarchands.  Dès  le  xiv*  siècle,  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  les  États 
généraux  n'avaient  pas  cessé  de  réclamer  contre  cet  abus  et  les  rois 
avaient  rendu  plusieurs  ordonnances  pour  le  limiter  ou  le  supprimer. 
Déjà,  en  1346,  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  la  Langue  d'oiî  tenue  à 
Paris,  le  roi  avait  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Quant  aux  prises  de 
chevaux,  charrettes,  blés,  avoines  et  autres  grains,  bêtes,  vins  et  au- 
tres vivres  pour  lesquels  le  peuple  s'est  devers  nous  dolu  grièvement, 
ordonnons  que  nuls  —  excepté  ceux  de  notre  lignage  —  ne  fassent 
aucune  prise  en  notre  royaume  et  qu'aucun  ne  leur  obéisse  s'ils  ne 
paient  en  deniers  comptants.  »  En  1350,  une  autre  ordonnance  avait 
même  suspendu  pour  un  an  le  droit  de  prise  du  roi  et  de  sa  famille,  et 
l'ordonnance  de  décembre  1355,  rédigée  par  les  États  généraux,  avait 
.  réglé  la  matière  '  et  décidé  que  les  preneurs,  hors  quelques  cas  réser- 

1.  OndoyiJi.,  l.  XIII,  p.  306. 
•  2^  Mathiçu  db  GoiTssY,  cité  par  CuEnuBL,  Uist.  de  VadminUt'raiion^  p.  106. 
r  .  3.  La  mëmorable  ordonnance  du  28  décembre  1355,qui  fut  le  résultat  de  leurs  dé- 
libérations, interdit  absolument  (art.  12)  de  prendre,  ni  pour  le  roi. ni  pour  qui  que 
ce  âoit,  blés,  vins,  vivrez,  charrettes,  chevaux,  ou  autres  choses.  Elle  permet  seulc- 
ftient,  quand  le  roi,  la  refne  ou  le  duc  de  Normandie  sont  en  voyage  dans  le 
l*oyaQme,  que  les  tnaltres  de  leurs  hôtels  puissent  faire  prendre,  pour  leur  service, 
et  par  la  justice  des  lieux,  des  bancs,  des  tables,  des  tréteaux,  des  lits  de  plumes, 
des  coussins,  du  foin,  de  la  paille  et  les  voitures  nécessaires  ;  mais  ce  droit  ne 
s'exercera  que  jîoui:  un- jour,  hors  des  villes,  et  à  condition  qu'on  paye,  le  lende- 
main au  phis '^rd,  le  juste  prix  de  ce  qui  aura  été  enlevé  ;  si  le  lendemain  tout' 
n^s^pas  payé,  les  habitants  pourront  reprendre  de  i'orce  les  objets  et  poursuivre 
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Yés,  pourraient  être,  poursuivis  comme  voleurs.  L'abus  persistar  ;  caf* 
d'autres  ordonnances  rendues  peu  de  temps  après  *  (avril  1363  et'aDjdt 
1367)  le  dénoncent  encore.Les  lois  étaient  impuissantes  quahd  le  pou- 
voir n'avait  pas  la  volonté  et  la  force  de  les  faire  respecter.  Ce  ne  fut 
qu'après  l'expulsion  des  Anglais  et  le  rétablissement  de  Tordre  que  ce 
droit  de  prise  put  être  réglé  et  modéré. 

Rétablissement  des  corporations  et  immunités,  —  Le  régime  corporà'- 
tif  était  entré  dans  les  mœurs  de  la  classe  industrielle,  et  malgré  la 
guerre  des  corporations  nouvelles  s'étaient  constituées  et  avaient  sol- 
licité la  sanction  royale.  En  ,1436,  c'étaient  les  chirurgiens-barbiers 
de  Montpellier  *  ;  en  1437,  les  ouvriers  du  serment  de  France  '  ;  en 
1438,  les  barbiers  de  Poitiers  *  ;  en  1439,  les  meuniers  et  boulangers 
de  Paris*  ;  en  1443,  les  drapiers. et  les  boulangers  de  Bourges •,  les 
savetiers  de  Paris  '  ;  en  1447,  les  tisserands  d'Issoudun,  les  tondeurs 
de  draps  de  Tours,  les  chaussetiers  de  Touraine  *  ;  en  1450,les  tailleurs 
de  la  Rochelle,  les  chapeliers  de  Rouen  *  ;  en  1451,  les  armuriers  de 
Paris  *®,  les  orfèvres  et  les  barbiers  de  Bordeaux,les  tailleurs  de  Tours, 


les  preneurs  devant  le  prévôt  de  Paris,  —  si,  nonobstant  ces  prescriptions,  quel- 
que officier  du  roi  veut  exercer  le  droit  de  prise,  tous  auront  le  droit  de  lui  résister 
(art.  13),  et  il  sera  réputé  privée  personne.  —  Vuithy,  Etudes,,,  t.  I,  p.  519. 

1.  En  voici  la  preuve  (ordonnances  d'avril  1363  et  du  17  août  1367,  citées  aussi 
par  M .  VuiTRY,  I,  523)  : 

a  11  résulte  de  plusieurs  ordonnances  que  les  blés,  vins,  chairs,  poisson,  sel,  bois, 
volailles,  draps,  épiceries  et  autres  provisions  amenées  à  Pari6  ne  seront  point  su- 
jets au  droit  de  prise,  et  que  les  marchands  et  voituriers  qui  les  y  apportent  ne 
seront  pas  obligés  d'obéir  aux  preneurs  et  pourront  reprendre,  par  voie  de  fait,  les 
objets  qui  leur  auront  été  enlevés.  Cependant  les  officiers  du  roi,  du  dauphin,  des 
princes  exercent  des  droits  sur  eux  ;  des  prélats,  barons,  etc.  arrêtent  sur  leurs 
terres  les  marchandises  qui  les  traversent,  les  prennent  pour  le  prix  qu'ils  veulent, 
et  font  assigner  les  marchands  et  voituriers  devant  les  maîtres  de  l'hôtel  du  roi,  le 
connétable,  les  maréchaux  et  autres,  —  ce  qui  diminue  la  quantité  des  provisions 
destinées  à  la  consommatioh  de  Paris,  dégoûte  les  marchands  et  .les  voituriers  qui 
les  amènent,  et  les  engage  dans  un  grand  nombre  de  procès.  »      ^ 

Le  roi  avait  été  informé  que,  «  par  suite  des  prises  que  chaque  jour  on  faisait  de 
chevaux,  charrettes,  blés,  vins,  foins,  avoine,  fourrages^  matelas,  coys9ins,^raps, 
couvertures,  bétail,  volailles,  tables,  etc.,  les  biens  et  marchandises  dont  l»  bçnnc 
ville  de  Paris  devait  être  garnie  et  avitaillée  -étaient  empêchés  d'y  venir  »*     .  . 

2.  Arch.  dép.  du  Gard,  I,  745. 

3.  OrdonJi.*  t.  XllUanii,  1437. 

4.  /Jbid.,ti  XV,  ann.  1438. 

5.  Ibid,,  t.  XIII.  19  septembre  1439. 
-    6.  Ibid,,  t.  XIII,  ann.  1443. 

7.  Jbid.j  t.  XVI,  3  janvier  1443.  —  Voir  au  chapitre  VIII  une  note  qui  indique  pour 
trente  et  une  villes  la  date  de  Thomologation  de  statuts  et  règlements  dedraperio* 

8.  Ibid.,  t.  XIII,  ann.  1447. 

9.  Ibid.,  t.  .\IV,  janvier  et  mai*s,  et  XV,  janvier  1450. 

10.  Ibid.,  t.  XVI,  20  et  27  mars  1451.  ....  - 
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les  moDDayeurs  du  duché  de  Guyenne  ^  Les  archives  renferment  un 
nombre  considérable  d'actes  de  ce  genre  relatifs  à  des  corporations 
qui,  de  1437  à  1461,  reçurent  du  roi  une  constitution  ou  la  confirma- 
tion de  leurs  droits. 

En  1452  Charles  VII  confirme  le  droit  concédé  en  1431  aux  pêcheurs 
de  Marseille  «  de  décider  souverainement  sans  forme  ni  figure  de 
procès,  sans  escripture,  ni  appeler  avocats,  ny  procureurs,  sur  le  fait, 
forme,  ordre  et  manière  de  la  pêcherie,  de  connaître  des  différends  et 
débats  survenants  du  fait  et  arts  de  pescherie  entre lesdits  pescheurs  *  ». 

En  août  1477,  Louis  XI  donne  à  la  ville  de  Thérouanne  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  il  valide  u  tous  les  statuts  et  ordonnances  faits 
d'après  les  ordres  de  la  mairie  de  Dijon  par  les  jurés  maîtres  des  mé- 
tiers et  mécaniques  pour  maintenir  la  police  et  le  bon  ordre  de  chaque 
profession  »,  et  fait  défense  à  tous  officiers  de  justice  «  d'apporter  au- 
cun empêchement  à  l'exercice  de  ces  statuts  '».  Après  lui, Charles  VIII, 
a  pour  éviter  les  fraudes  et  duperies  qui  se  fontjournellement»,  donne 
en  1486  des  statuts  aux  tondeurs  de  Dijon  et  à  plusieurs  autres 
métiers  *. 

Si  dans  la  plupart  des  villes  les  rois  de  la  seconde  moitié  du  xv«  siècle 
s'appliquèrent  à  consacrer  par  lettres  patentes  la  création  ou  la  restau- 
ration des  corps  de  métiers,ils  agirent  autrement  à  Lyon.  La  ville  tenait 
à  ses  franchises  *.  En  septembre  1395,  Charles  VI  avait,  le  conseil  du 
roi  entendu,  envoyé  des  lettres  à  son  bailli  de  Mâcon  (Lyon  relevait 
alors  du  bailliage  de  Mâcon)  portant  injonction  de  faire  défense  à  l'ar- 
chevêque de  Lyon  «  de  rien  innover  sur  la  visite  chez  les  maîtres  des 
métiers  que  les  conseils  et  habitants  prétendaient  avoir  de  toute  an- 
cienneté ».  En  avril  1476  Louis  XI  fit  défense  à  tous  artisans  et  gens 
de  métier  de  la  ville  «  de  faire  aucune  assemblée,  délibération  ni  règle- 
ment concernant  leurs  arts  sans  l'assistance  et  le  consentement  des 
conseillers  de  la  ville  ».  Cependant,  quinze  ans  après,  les  artisans,  en- 
couragés par  le  juge  de  l'archevêque,  entreprirent  de  se  mettre  en 
jurande  ;  le  consulat  implora  le  roi  qui,  le  16  juin  1490,  ordonna 

1.  Ordonn,,  i.  XIV,  juin,  juillet  et  septembre  1451. 
3.  Arch,  mon.  de  Dijon^  G.  A, 

3.  Db  Ribbb,  p.  27.  Il  paraît  que  cet  usage  a  subsisté  jusqu*à  nos  jours. 

4.  Areh.  mun.  de  Dijon,  G.  1.  Le  registre  G.  1,  312  folios,  contient  les  statuts  de 
plusieurs  métiers.  Le  registre  G.  2  en  contient  aussi  de  Tannée  1382  à  Tannée  1448 
(quoique  le  titre  porte  :  «  En  est  registre  sont  escriptes  et  contenues  les  ordon- 
nances des  mestiers  et  ouvrages  de  la  ville  de  Dijon  et  comment  elles  sont  gardées 
et  quelles  amendes  doivent...  de  1426  à  1429  »). 

5.  Exemple  :  En  1434,  Bamabuiny  avait  fait  bAtir  devant  sa  maison  un  banc  pour 
vendre  delà  viande  sans  le  consentement  des  conseillers  de  la  ville.  Les  conseillers 
obtinrent  des  lettres  royaux  pour  le  faire  démolir.  Bamabuiny  obtint  A  son  tour 
du  bailli  de  MAcon  la  permission  de  reconstruire  le  banc.  Les  conseillers  en  appe- 
lèrent au  parlement,  qui  ordonna  la  démolition.  ^  Arch.  mun.  de  Lyon,  InvenUire 
générAlf  t.  VI,  n»  3. 
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au  sénéchal  de  Lyon  d'obliger  les  artisans  à  rapporter  leurs  prétendus 
statuts  pour  y  réformer  ce  qui  serait  au  préjudice  des  prérogatives  et 
autorité  des  conseillers  et  interdit  leurs  assemblées.  «  Les  personnes 
de  quelques  arts  et  mestiers  qu'ils  fussent,  disent  les  lettres  patentes 
de  1512  qui  reproduisent  le  texte  de  celles  de  1486,  pourroyent  et  leur 
seroit  loysible  venir  demeurer  résider,  besongner  et  louer  bouticques 
de  leurs  mestiers  en  nostre  ville  et  cité  de  Lyon  sans  ce  qu'ils  soient 
tenus  pour  ce  a  aucungs  deniers  ne  faire  chefs  d'œuvres  fors  et  excepté 
les  métiers  d'orfèvres,  barbiers  et  serruriers  ainsy  que  de  toute  an- 
cienneté estoit  accoustumé  faire  en  icelle  nostre  dicte  ville  >.  »  Les  con- 
testations ^  au  sujet  de  cette  juridiction  et  les  revendications  du  con- 
sulat ont  motivé  une  cinquantaine  d'arrêts  du  conseil,  de  lettres  pa- 
tentes, d'arrêts  de  la  cour  des  monnaies,  etc.,  dont  la  suite  s'étend  du 
règne  de  Charles  VI  jusqu'à  celui  de  Louis  XVI. 

Dijon  avait  alors  des  privilèges  du  même  genre  et  les  défendait  contre 
les  empiétements  des  officiers  du  duc  de  Bourgogne  '. 

Dans  tous  les  statuts  nouveaux,le  roi  se  réservait  une  part  des  amen- 
des, souvent  même  une  part  des  droits  de  réception  et  autres  ;  il  sti- 
pulait que  les  assemblées  des  métiers  seraient  autorisées  et  présidées 
par  son  officier  royal,  et  quelquefois  aussi  il  exigeait  des  aspirants  à 
la  maîtrise  le  serment  de  fidélité  au  roi  :  l'autorité  royale  tendait  à 
s'imposer  plus  expressément. 

En  même  temps,  des  immunités  d'impôts,  des  privilèges  étaient  ac- 
cordés aux  artisans  qui  avaient  le  plus  souffert  ou  qui  avaient  besoin 
l'une  protection  spéciale.  Ainsi  les  fabricants  d'armes  à  feu  partagent 
Texemption  du  guet  et  des  subsides  dont  jouissaient  depuis  longtemps 
les  heaumiers  ;  à  Meaux  et  à  Lagny,  les  péages  sont  diminués  et  les 
étoffes  achetées  par  les  tailleurs  sont  affranchies  de  tout  droit.  Des 
villes,  des  provinces  entières  obtiennent  des  faveurs  semblables  ;  en 
1444,  tous  les  nouveaux  impôts  établis  «  sur  les  rivières  des  pays  de 
France,de  Champagne  et  de  Brie  »  sont  supprimés  *  ;  en  1448,les  péages 

1.  Ces  lettres  sont  citées  par  M.  Natalis  Rondot,  l'Ancien  régime  du  travail  à 
Lyon,  p.  42. 

2.  Voir  Arch.  mon.  de  Lyon,  et  particulièrement  le  sixième  volume  de  V Inven- 
taire général  de$  archives  de  la  ville  de  Lyon  (en  22  volumes,  rédigée  vers  1749). 
En  tète  du  sixième  volume  se  trouve  un  sommaire  dans  lequel  il  est  dit  que  le  con- 
sulat a  toiigours  eu  la  police  des  arts  et  métiers  et  le  droit  de  nommer  des  maîtres 
pour  concourir  à  l'élection  des  ma^strats  municipaux  et  veiller  sur  les  abus  et 
contraventions. 

3.  Le  31  août  1443,  intervint  une  transaction  ménagée  par  la  duchesse  Isabelle  de 
Portugal  entre  le  duc  Philippe  le  Bon  et  la  ville  de  Dijon,  au  sujet  de  la  juridiction 
communale.  Le  mayeur  et  les  échevins  prétendaient  avoir  eu  de  toute  ancienneté 
le  droit  de  faire  des  ordonnances  pour  la  ville  et  la  banlieue,  relativement  aux  vi- 
vres, à  tous  les  métiers,  aux  marchandises  de  toutes  sortes,  aux  journées  d'ouvriers. 
La  transaction  leur  reconnaît  ce  droit.  —  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  t.  I,  p.  104. 

4.  Ordonn,  t.  XIII,  ann.  1444. 
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delà  Loire,  péages  rôyaux,péages  seigneuriaux^  itiuRicipaux.lesquel  s 
étaieilt  dans  beaucoup  de  cas  les  plus  arbitraires  et  les  plus  vexa- 
tûirës,  sont  abolis  ou  réduits^  ;  en  1449,  les  habitants  de  la  ville  et  dès 
faubourgs  de  Paris  sont  exemptés  de  la  taille,  afin,  dit  le  roi,  «  de 
repeupler  hostre  dicte  ville  *  ».  Déjà  en  1442,  à  une  époque  où  les  An- 
glais étaient  encore  en  possession  delà  Normandie,  Charles  VII  avait, 
dâtis  la  même  intention,  rendu  une  ordonnance  portant  exeniption  de 
toutes  les  aides  pour  la  guerre  durant  trois  ans,excepté  de  Taide  du  vin, 
à  <$eux  du  duché  de  Normandie  qui,  s'étant  expatriés,  étaient  venus 
depuis  un  an  ou  viendraient  demeurer  dans  la  ville  de  Paris  et  faubourgs 
d'icelle^. 

Les  foires  restaurées  par  Charles  VIL  —  Les  foires  de  Champagne, 
si  florissantes  au  xin**  siècle,  étaient  alors  en  pleine  décadence.  La 
politique  de  Philippe  le  Bel  à  Tégard  des  Flamands,  ses  ennemis,  et 
des  aggravations  d'impôts  avaient  vraisemblablement  porté  les  pre- 
mières atteintes  à  leur  prospérité.  Les  dix  ou  douze  ordonnances  que 
les  derniers  Capétiens  directs  et  Philippe  de  Valois  rendirent  en  leur 
faveur  ne  paraissent  pas  leur  avoir  rendu  leur  splendeur.  La  guerre  de 
Cent  ans  acheva  de  les  ruiner*.  L'ordonnance  de  1444  n'eut  pas  la 
vertu  de  les  relever. 

La  plupart  des  foires  étaient  abandonnées  aussi.  Dans  une  ordon- 
nance de  1455,  Charles  VII  avouait  que  «  les  aucunes  des  anciennes 
et  notables  foires  de  nostre  dit  royaume  ont  esté  par  longtemps  dis- 
continuées et  les  autres  fort  diminuées  ».  Quelques  années  après,  le 
duc  de  Bourgogne,  quoique  ses  domaines  eussent  été  plus  épargnés, 
tenait  exactement  le  même  langage  *. 

La  restauration  du  commerce  des  foires  fut  une  des  préoccupations 
du  gouvernement  de  Charles  VII.  On  voit  le  roi  instituer  une  halle 
à  Condom  *,  créer  des  foires  franches  en  Languedoc  ^  d'autres  à  Mon- 
targis  *,  tenter  de  ranimer  les  foires  de  Champagne  ^  ébaucher  l'orga- 
nisation des  grandes  foires  de  Lyon  *^,  accorder  des  privilèges  à  ceux 

1.  Ordonn,,  28  avril  1448  et  3  avril  1460. 

2.  Ibid,,  t.  XIV,  mai  1448. 

3.  Ihid.,  i,  XIII,  16  janvier  1452.  Voir  aussi  t.  XV,  ann.  1437,  1450,  1461. 

4.  Nous  avons  dit  que  Provins, qui  avait  eu  Jusqu'à  3.200  métiers  de  draperie, n'en 
avait  plus  qu^une  trentaine  en  1399. 

.  5.  «  A  l'occasion  des  guerres  et  divisions  qui  de  longtemps  ont  régné  au  royaume 
de  France  et  païs  voisins,  icelles  foires  ont  esté  et  sont  tellement  diminuées  eC 
amoindries  que,  savoir  que  la  renommée  en  soit  encore  grande,  toutefois  les  mar- 
chands n'y  conversent  pas...»  —  Privilège  de  confirmation  des  foires  de  Chaion-sur- 
Saône  en  1463,  cité  par  M.  Huvelix,  op.  cit.^  p.  279.  o 

6.  OrcfoTin.,.  t.  XV,  ann.  1439. 

7.  Ibid.,  t.  XVII,  10  octobre  1455. 

8.  Ibid.,  t.  XV,  ann.  1430. 

9.  Ihid.,  t.  XIll,  février  1444. 

10.  //)id.,  t.  XIII.  ann.  1443.  —  Deux  foires  franches  de  six  jours  avaient  déjà  été 
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qui  fréquentaient  les  marchés  de  Châlons  \  et,  afin  de  rétablir  partout 
«  les  anciennes  foires  du  royaume  »,  exempter  de  Timpôt  de  12  deniers 
pour  livre  toutes  les  marchandises  qui  y  seraient  apportées  *.  Il  est  à 
remarquer  qu'un  changement  s*est  produit  alors  dans  l'institution  des 
foires  :  de  seigneuriales  elles  sont  devenues  Tapanage  à  peu  près  exclu- 
sif de  la  royauté,  qui  les  crée  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain. 

Charles  VII  renouvela  les  privilèges  des  Castillans,  signa  des  traités 
de  commerce  avec  les  rois  d'Aragon  et  de  Danemark,  prit  des  mesures 
contre  les  corsaires  de  la  Méditerranée.  Malgré  le  despotisme  jaloux 
avec  lequel  il  maintenait  son  droit  de  monnayage,  il  permit  aux: 
provinces  de  Languedoc,  de  Guyenne  et  de  Normandie  de  se  servir  de 
monnaies  étrangères  afin  de  faciliter  leur  commerce.  Par  Tintermé- 
diaire  de  Jacques  Cœur  il  entretenait  des  relations  amicales  avec  le 
sultan  d'Egypte  et  il  obtint  l'assurance  que  les  négociants  français 
trouveraient  protection  à  Alexandrie  '.  L'industrie  et  le  commerce) 
commencèrent  à  renaître  dans  les  dernières  années  de  son  règne. 

Louis  XI,  —  Louis  XI  suivit  la  même  politique.  Il  le  fit  même  avec 
plus  de  suite  et  plus  de  succès  parce  que,  en  haine  de  la  noblesse  qui 
lui  portait  ombrage,  il  aima  et  protégea  toujours  les  petites  gens, 
parce  qu'il  mit  dans  sa  conduite  une  énergie  plus  persévérante  que 
son  père  et  que  d'ailleurs  les  traces  laissées  par  la  guerre  sur  le  sol 
de  la  France  devenaient  chaque  année  moins  profondes.  Continuant 
l'œuvre  des  premiers  Capétiens,  il  s'appliqua,  comme  eux,  à  élever  la 
bourgeoisie  pour  fortifier  la  royauté.  La  bourgeoisie  le  comprit,  et 
malgré  le  mécontentement  produit  par  la  lourdeur  des  impôts,  elle  se. 
serra  autour  du  trôné  :  c'est  ainsi  qu'en  1471  la  ville  d'Amiens  demanda 
et  obtint  d'être  réunie  au  domaine  de  la  couronne  *. Louis  XI  confirma,; 
étendit  les  privilèges  des  villes,  commença  à  donner  à  leur  adminis- 
tration l'unité  d'une  direction  centrale,  décida  que  dans  plusieurs  gran-r 
des  cités  l'exercice  des  fonctions  municipales  de  maire  ou  d'échevin 
conférerait  de  droit  un  titre  de  noblesse  *,et  rendifplusieurs  ordonnan- 
ces pour  autoriser  dans  le  nord  du  royaume  les  simples  bourgeois  à 
jposséder  des  fiefs,  comme  en  possédaient  depuis  longtemps  ceux  du 
Languedoc*. 

créées  à  Lyon  par  édit  du  dauphin  le  9  février  1420.  EUes  ne  réussirent  pas.  f-'qr- 
donnancede  1443  (1444,  nouveau  s(yle)  institua  trois  foires  de  vingt  jo\ira  chaque  et 
les  dota  des  mêmes  privilèges  que  les  foireB  de  Champagne. 

1.  Ordoîiïi.,  t.  XVII,  16  juin  1455.  ;,  :. 

3.  /Jbid.,  t.  XIV,  6  juin  1455. 

3.  Dansin,  Hist,  du  gouv.  de  U  France  pendant  le  règne  de  Charles  Vllt  p.  .369 
et^uiv. 

4,  Comm.  d* Amiens,  t.  Il,  p.  336. 

,5.  Voir  Qrdonn,,  t.  XV,  ann.  1462  \RègL  pour  la  noblesse  des  piaire  et  échevins 
de  Bourges,  et  Ordoiin.,  t.  XVIII,  ann-. 1474.  .        .  > 

6.  Voir  Comm, d'Amiens,  t.II,  p.386,  ann.  1481,  et  Ordonn.,  t.  XVI,  ann.  1463,  Droà 


Digitized  by 


Google 


54£  LIVRE  IV.  CHAPITRE  III 

En  juin  1467,  Louis  XI,  menacé  par  Charles  le  Téméraire  et  se  sou- 
venant des  tristes  traités  de  Conflans  et  de  Saint-Maur,  chercha  dans 
les  «  manans  et  habitans  de  sa  bonne  ville  de  Paris  »  un  appui  contre 
la  noblesse  qui  se  soulevait  pour  la  seconde  fois.  Il  voulut  faire  des 
gens  de  métier  une  armée  qu'il  pût  opposer  aux  armées  féodales  de  ses 
ennemis  ' . 

Les  bannières  de  Paris,  —  Les  gens  de  métier  répondirent  à  son  ap- 
pel. Ils  déclarèrent  qu'ils  étaient  «  prêts  d'obéir  au  roi  et  de  le  servir  de 
tout  leur  pouvoir  et  eux  mettre  en  armes  pour  entretenir  et  maintenir 
ladite  ville  en  sa  bonne  obéissance  ».  Les  habitants  furent  partagés  en 
soixante  et  une  bannières  ou  compagnies  ;  chaque  bannière  compre- 
nait un  ou  plusieurs  corps  de  métiers  *  ;  les  bouchers  formèrent  deux 

tLceordé  àux  con$ul$  de  Limoge»  de  pouvoir^  »An$  être  nobles,  acquérir  de»  fief», 
et  t.  XVII,  ann.  1472,  FRcnlté  accordée  à  ioas  le»  habitants  de  Beauvai»  d'acquérir  et 
de  posséder  de»  fiefs  nobles, 

1 .  c  Pour  le  bien  et  suretë  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  pour  la  garde,  tui- 
cion  et  défense  d'icelle...  avons  faitmectre  sus  et  en  armes  les  manans  et  habitans 
de  tous  estatz  de  nostre  dicte  ville  et  cité,  et  ordonné  les  gens  de  mestier  et  mar- 
chans  estre  divisez  et  partiz  en  certaines  bannières  souz  lesquelles  ils  seront  chascun 
selon  la  qualité  et  Testât  dont  il  est. . .  » 

2.  En  réalité,  il  n'y  avait  que  59  bannières  de  gens  de  métiers  comprenant  133  pro- 
fessions. La  60*  bannière  était  composée  des  notaires,  bedeaux  et  autres  praticiens 
en  cour  d'Eglise,  mariez,  non  estans  de  mestier  ;  la  61*  était  composée  de  la  cour  de 
parlement,  de  la  chambre  des  comptes,  du  GhAtelet,  de  la  prévôté  de  Paris,  de  la 
prévôté  des  marchands.etc.,  «  avec  tous  les  membres  deppendans  et  suppôts  d'iceulx, 
gens  et  serviteurs  *  Le  texte  de  Tordonnance  de  juin  t467,rendue  à  Chartres,  se  trouve 
dans  le  Recueil  des  ord.,t.XVI,p.  671  et  suiv.Ge  texte,qui  avait  été  copié  sur  le  Livre 
rouge  du  Chàtelet  et  collationné  sur  le  Registre  des  bannières,  contient  des  incor- 
rections que  M.  Franklin  a  corrigées.  C'est  d'api^ès  ce  dernier  {Les  Armoiries  des 
ano,  cor  p.  ouv.  de  Paris)  que  nous  donnons  le  texte  des  59  bannières  des  métiers 
comme  un  renseignement  intéressant  sur  les  industries  parisiennes  à  cette  époque. 
L'ordonnance  a  été  reproduite  par  M.  Lbspinassb,  les  Métiers  et  corporations  de  la 
tille  dé  Paris,  t.  I,  p.  53  et  par  M.  Faonibz,  op,  cit.,  n*  148  :  l^*  bannière,  tanneurs, 
baudroyeurs  U  courayeurs  ;  2«,  tainturiers  •,  boursiers,  mégissiers  '  ;  3«,  gantiers,  es» 
gueulletiers,  tainturiers  *  et  pareux  de  peaulx  ;  4«,  cordouenniers  ;  5«,  boulengers  ; 
6*,  paticiers,  musniers  ;  7«,  fevres,  mareschaulx  »  ;  8«,  serruriers  ;  9",  coustelliers, 
gueyniers  •,  esmoleurs  ^  ;  10*,  serpiers,  cloustiers  ;  H*,  chandeliers,  huiliers  ;  13«,  lor- 
miers  *,  selliers,  coffriers,   malletiers  ;   13«,  armuriers,   brigandiniers  *,   fourbisseurs 

1 .  Ln  hmdniymn  ou  baudroiers  étaient  des  eorroyeun  de  ouïr  épiii  pour  baudrien,  eeiullet,  etc. 
9.  KabricMt«  de  eelntiiR*  et  coamriee. 

3.  PabricenU  ou  plt»  eneienient  farfeon  d*aifaiUettct. 

4.  Il  ne  «'agit  id  que  des  telnlnrien  ea  oib. 

5.  M.  Pniiiklia  peoie  que  les  deux  mots  doivent  être  rrfonii  et  détiffnent  les  meréolMax  fefraals  (fe* 
vret-mareschaulx)  ;  malt  lea  onvrien  du  for  (fèvret)  pooTaienl  être  dislincts  des  mrédiaax. 

6.  Gatniert. 

7.  M.  Franliliii  peuM  qiiMl  »'agit  dea  etiBouleura  de  fraudes  forcée  à  tondre  drapa  dent  lea  preoiiarB  ala^ 
tuta  datent  de  4384  ;  mala  il  y  a«all  ana»i  d'aetrea  éoMMlenra. 

8.  Let  iormier»  Cibriqualtmt  dea  éperon«,  mors,  étriera  et  en  général  tout  l'équipement  en  fer  dea  chetaux. 

9.  Les  brigandioea  étaient  des  pourpoints  reconterta  de  lamea  d'acier.  On  dit  que  le  «ot  de  brigand  en 
eat  dérivé  et  orient  daa  eaoèa  oomnia  par  lea  geaa  dé  traH  facratéa  dans  le  likti  qui  étdent  rwêtu  de  le 
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bannières,  une  pour  la  Grande-Boucherie,  une  pour  les  autres  bouche- 
ries. Tout  manant  de  Paris  qui  n'était  pas  désigné  spécialement  dans 
Fordonnance  était  tenu  de  se  faire  inscrire  au  plus  tôt  dans  une  des 
soixante  et  une  compagnies. 

de  harnoys,  lanciers,  fourbisseurs  d'espées  ;  1 4*,  freppiero,  revendeurs  '  ;  15«,  mar- 
cbans  pelletiers,  courayeurs  de  peaulx  *  ;  16«,  marchans  fourreux  ;  17«,  pigners  \  ar- 
tillers  *,  patiniers  *,  tourneurs  de  blanc  boys  ;  18«,  bouchers  de  la  grant  boucherie 
et  autres  boucheries  subjectes  ;  19«,  bouchers  des  boucheries  de  Beauvais  *,  Glo- 
riecte  ',  cimetière  Saint-Jehan  •  et  Nostre-Dame-des-Champs  ;  50»,  tixerans  de  linge  ; 
31«,  foulons  de  drapps  ;  22«,  faiseurs  de  cardes  et  de  peignes  *  ;  33«,  tondeurs  de 
grans  forces,  tainturiers  de  draps  ;  24<'»  huchers  *•  «  compris  les  varletz  besongnant 
sur  les  bourgois  »  ;  25%  cousturiers  ;  26»,  bonnetiers,  foulons  de  bonnets  :  27«,  cha- 
pelliers  ;  28«.  fondeurs,  chauderonniers,  espingliers",  balanciers,  graveux  de  sceaulx; 
2d«,  potiers  d'estain.  bibelotiers  «•  ;  30«,  tixerans  de  lange  ;  31»,  pourpointiers  ;  32«; 
maçons,  carriers  tailleurs  de  pierre  ;  33«,  orfèvres  ;  34*,  tonneliers,  avaleurs  devin  «>; 
35*,  paintres,  ymagers,  chasublicrs,  voirriers,  brodeurs  ;  36«,  marchans  de  bûche  **, 
voituriers  par  eau,  basteliers,  passeurs,  faiseurs  de  basteaulx  ;  37«,  savetiers  ;  38*» 
barbiers  ;  39*,  pouUailliers,  queux  »»  ;  rôtisseurs,  sauccissiers  ;  40*,  charrons  ;  41*,  lan- 
temiers  *•,  souffletiers  ",  vanniers,  ouvriers  d'osier  \  42*.  porteurs  de  grève  «•  ;  43*^ 
hënouars  **,  revendeurs  de  foin  et  de  paille,  chauffourniers,  estuviers  **,  porteurs 
des  halles  ;  44*,  vendeurs  de  bestail».  marchans  de  bestail,  vendeurs  de  poisson  de 
mer  ;  45*,  marchans  de  poisson  d'eaue  doulce,  pescheurs  ;  46*,  libraires,  parchemi» 
niers,  escrivains  enlumineurs;  47*.  drappierstt,  chaussetiers  ;  48*,  espiciers,  apoti- 
caires  »»;  49*,  deciers  ",  tapiciers  •«  ;  tandeurs  ««,  tainturiers  de  fil.de  soye  et  de  toil- 
les  ;  50*.  merciers,  lunetiers,  tapiciers  sarrasinois  ;  51*,  mareschers.  jardiniers  ;  52*, 


i.  li.  Franklio  pme  quUl  faut  lire  fripier»  revend^rt. 

9»  Celte  profeMiun  «^mble  fiire  dimbla  eionl'il  avec  ce'le»  de  la  1**  baaniAfe.  M.  Franklin  pente  qn*H 
font  enten<lre  par  là  les  «  fourreiir*  de  roben  de  vair  ».  c*est4i-dire  de  peut  crie,  qn*on  ooninaii  parfvia 
coarroueur»  de  panne  viire.  Il<  étaient  au  nombre  de«  marchauda  foarreure  lee  plus  iôiportaau. 

8.  Le«piffeienirabrif|iiaienl  dea  peiffoei. 

4.  Les  arlillers  fabriqnaieai  «les  pièces  d*irllllerie  et  dea  arqnebises. 

5.  FUirlquaient  peut-être  lee  cbanaanres  dites  patins. 

6.  Boucherie  des  balles,  sitaëe  entre  la  rue  r^nUMonoré  et  la  ma  de  la  Toooelleria. 

7.  U  boiicberie  de  Glorielte  ou  du  PeUt-Poot  est  située  prde  du  Petit  Châtelet. 

8.  9iinéedaasla  me  Saint-Antoine. 

9.  U  ne  s'agit  que  des  pei^ues  i  carder  la  laine. 
iO    Fabriquaienl  des  hoebes  et  autres  meublas. 

H.  M.  Franklin  demiude  pou^iuoi  les  aigniUiers,  qui  formuent  une  corporation   distinde  de  celle  de« 
épiagliers,  ne  sont  pas  mentionnés. 
ii.  Fabriquaient  dea  articles  de  binbeloterie  et  particQllèraneirt  desJoaeU  d'enfnti. 

13.  Déciiarfeitft  de  tonneaux. 

14.  Marctiands  de  bois. 
ib.  Cuisiniers. 

16.  Fabricaits  de  lanternes. 
17    Fabricintr  desouffleU. 

18.  PortefaK  du  port. 

19.  Dits  aussi  porteur»  de  sel  ;  c*étaient  dst  ofBeiers  publics  assenneolés  qui  portatent  le  tel  an  donicile 
des  sebeteim. 

9U.  Tenaient  des  ^tabiissemenU  de  bains  chauds. 

21.  M.  Franklin  snppuse  qu'il  s*»irit  Ici  de  coromUsiomialres  <ltt  cMrtiers  du  commerce  des  bestiaux. 
9S.  Lesdrapplers  MHit  les  marchands  drapiers.  dtotincU  des  tisserands  delanffe  ou  drapiers  drapanU. 
i3.  M .  Franklin  fait  obrerrer  qu'alors  les  épiciers  et  apothicaires  ne  formaient  qu'une  corporation. 
84.  Ce  sont  «an^  doiie  les  fabricanU  de  dés  &  jouer. 

95.  FabricaaU  de  Uplsseries. 

96.  M.  Franklin  pense,  arec  vraisembhnce,  qoMl  s'afHt  des  élendeore  de  drap  sur  les  rames  où  on  les  éti- 
rait et  faisait  sécher  après  le  foulage  ;  la  rue  des  Poulies  à  Paris  doit  son  nom  aux  poulies  qui  sertalant  à 
cetétendage.  k-       t 


Digitized  by 


Google 


544  LIVRE  IV.    CHAPITRE  III 

Chacun  devait  avoir  le  vêlement  militaire,  la  brigandine,  la  salade 
et  la  longue  lance.  Les  chefs  avaient  le  droit,  les  dimanches  et  jours 
de  fôte,  de  porter  la  dague  et  Thabit  de  guerre.  Or,  ces  chefs  étaient 
de  simples  artisans.  Les  chefs,  un  principal  et  un  sous-principaL 
étaient  élus  »  chaque  année  par  les  maîtres  du  métier  assemblés  au 
Châtelet.  Le  droit  de  porter  la  dague  les  élevait  au  rang  des  hommes 
d'armes  et  était  pour  eux  une  grande  faveur.  Chaque  compagnie  avait 
une  bannière  armoriée  portant  les  armes  particulières  du  métier  et,  au 
milieu,  une  croix  blanche  ;  elle  formait  une  confrérie,  confrérie  auto- 
risée qui  avait  sa  fête  ;  chaque  année,  elle  était  passée  en  revue  par 
des  officiers  royaux.  Le  roi  passa  en  personne  la  première  revue  le 
14  septembre  1467.  Il  y  avait,  dit  Jean  de  Troyes,  «  soixante  à  quatre- 
vingt  mille  testes  armées  dont  bien  trente  mille  tous  armez  de  har- 
nois  blancs,  jaques  ou  brigandines  '  ». 

Les  bannières  ^,  enfermées  dans  un  coffre,  n'en  pouvaient  être  tirées 
que  pour  le  service  du  roi  et  par  son  ordre.  En  entrant  en  charge,  ils 
juraient  devant  Tofficier  royal  «  à  Dieu  et  aux  saints  Évangiles  et  sur 
la  damnation  de  leurs  âmes,  qu'ils  seraient  bons  et  loyaux  au  roi  et 
qu'ils  le  serviraient  envers  tous  et  contre  tous  qui  peuvent  vivre  et 
mourir  sans  nul  exception  ».  Tous  les  membres  de  la  compagnie  prê- 
taient' à  peu  près  le  même  serment  entre  les  mains  de  leurs  principaux 
et  tous  s'engageaient  à  révéler  les  complots  et  les  propos  séditieux  dont 
ils  viendraient  à  avoir  connaissance.  La  royauté  rattachait  plus  étroite- 
ment la  classe  des  gens  de  métier  et  de  boutique  à  sa  cause  ;  après  les 
avoir  protégés  contre  la  féodalité  au  xiii»  siècle,  elle  cherchait,  au  xv«, 
à  se  fortifier  par  leur  concours  contre  cette  même  féodalité. 

C'était  un  pacte  d'alliance.  Louis  XI  avait  nommé  son  prévôt  à 
Paris    Robert  d'Estouteville ,    commissaire  et   réformateur   général 

vendeurs  d*eufz,  fromages  et  egrun  «  ;  53«,  charpentiers  ;  54«,  hostelliers,  taverniers  ; 
55«,  pigneux  et  cardeux  de  layne  «  ;  56«,  vignerons  ;  57»,  couvreurs  de  maisons,  man- 
nouvriers  ;  58«,  cordiers,  bourreliers,  corretiers  de  chevaulx  »,  vendeurs  de  che- 
vaulx  ;  5Ô«,  bufTetiers,  potiers  de  terre,  natiers  «,  faiseurs  d'esteufz*^. 

1.  «  Ne  pourrons  estre  csleuz  aucuns  en  principaux  et  soulbz  principaulx,  sinon 
qu'ils  soient  chefs  d*ostelz  (c'est-à-dire  maîtres)  bien  recrëans,  renommez  et  condi^ 
tionnez,  et  qu'ils  ayent  demourez  et  résidé  en  ceste  viUe  six  ans  au  moins.  » 

2.  Voir  le  récit  de  cette  revue  par  Jban  db  Troybs,  20,  Michavd,  t.  IV,  p.  281. 

3.  On  ne  possède  pas  le  dessin  de  ces  bannières.  M.  Franklin  pense  cpi'elleé 
dilTéraient  peu  des  armoiries  des  corporations  qui  se  trouvent  dans  V Armoriai  gé-r 
néral  de  1696.  ^  ', 

i .  Lci  mot  atgrun  désijpait  Im  légumes  ëïgnê,  comme  ail,  oignon,  etc. 

9.  Le  titre  ofUdel  de  cette  corporation  mérite  d*élre  dté  pour  m  longueor  :  maîtres  et  aarchaBds  car^ 
deun,  pelgoeurs,  arçooneurs  de  laine  et  de  colon,  draplers^rapans  (f  ),  coupeurs  de  poils,  fileurs  de  laine, 
eoton  et  lumignon  <*t  cardlers. 

3.  Courtiers  de  chevaux  :  s*entreroeltaient  entre  les  bateliers  et  les  loueurs  de  cheranz  de  remorqoe. 
'  4.  Fabrli|iia1ent  des  natt^'s  et  antres  de  paillQ  tressée* 

b.  Fabriquaient  des  balles  pour  le  jeu  de  paume. 
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u  sur  le  fait  et  gouvernement  de  la  police  des  métiers  et  marchan- 
dises ».  En  1476,  renouvelant  les  statuts  des  chaussetiers  de  Paris, 
il  faisait  cette  déclaration  :  «  Nous,  désirant  le  bon  enlretenement  et 
augmentation  dudit  métier  de  chausseterie  et  de  tous  les  autres  mé- 
tiers de  notre  bonne  ville  de  Paris  pour  la  bonne,  grande,  ferme  et 
entière  loyauté  et  obéissance  que  tous  les  habitants  d'icelle  notre 
bonne  ville  de  Paris  ont  toujours  tenue  et  gardée  envers  nous  et  la 
couronne  de  France,  mémement  durant  les  différences  et  divisions 
passées  où  ils  ont  employé  leurs  personnes  et  leurs  biens  pour  notre 
service,  sans  quelque  chose  y  garder  *...  »  Quatre  ans  après,  voulant 
s'assurer  Tappui  des  habitants  de  Clermont  contre  le  duc  de  Bourbon, 
il  rendit  à  la  ville  le  droit  de  nommer  un  consulat,  lui  donna  le  titre 
de  «  ville  jurée  pour  en  jouir  perpétuellement  touchant  le  fait  des 
métiers  et  autres  choses  quelconques,  avec  mômes  privilèges  que  la 
ville  de  Paris,  Orléans  ou  autres  ». 

L'importance  de  cet  événement  n*a  pas  échappé  aux  contemporains. 
Un  chroniqueur  le  signale  en  ces  termes  :  «  En  ce  temps  aussy,  le  roy 
de  France  rendit  au  commun  de  Paris  leurs  bannières,  qui  longtemps 
par  avant  leur  avoient  esté  tollues  pour  les  grans  et  énormes  maulz 
qu'ilz  avoient  fais  au  temps  de  lors,  et  se  rendy  le  pays  à  tous  les 
banys  de  son  royaume  qui  le  vouldrent  aler  servir  et  tenir  son  parti, 
et  s'y  fist  publyer  par  tout  son  royaume  qu'il  donnait  franchise  à  la 
ville  de  Paris,  tels  que  ceulz  qui  y  vouldroient  retraire  et  demourer 
ne  pourroient  estre  poursieuvys  pour  debtes  qu'ils  deussent  depuis 
qu*ilz  auroient  prinse  la  franchise  de  la  ville  *.  »  La  Chronique  scan- 
daleuse ajoute  que,  pour  repeupler  Paris,  il  appela  des  gens  de  toute 
provenance,  leur  promettant  dans  la  ville,  les  faubourgs  et  la  banlieue 
«  franchise  de  tous  cas  par  eulx  commis,  comme  de  murdre,  furt. 
larcins,  piperies  et  tous  autres  cas,  réservé  crime  de  lèse  majesté  : 
et  aussi  pour  résider  ilec  en  armes  pour  servir  le  roy  contre  toutes 
personnes'  ». 

Les  lettres  royales  de  maîtrise,  —  En  même  temps  les  corporations 
subissaient  les  conséquences  de  leur  union  intime  avec  la  royauté. 
Louis  XI,  invoquant  d'anciens  privilèges  dont  on  trouve  la  trace  dès 
l'avènement  de  Charles  VI  *,  s'arrogea  le  droit,ou  du  moins  le  régularisa 
et  généralisa,  de  créer  à  son  avènement  et  dans  quelques  autres  cir- 

1.  Voir  M.  Hausbr,  0ui)rier8  du  temps  paseé^  p.  5. 
3.  Bibl.  iULt.,M9.  fr.,  n«»  20354,  fol.  183. 

3.  Journal  de  Jean  de  Royb,  connu  sous  le  nom  de  Chronique  scandaleasè 
(1460-1483)  par  Bernard  de  Mandrot,  t.  I,  p.  174. 

4.  Voici  le  commencement  de  cette  lettre  qui  se  trouve  dons  le  Trésor  des  char* 
tes  {Arch.  nat.  —  Rcg.  96,  p.  VIII"  XXIII),  et  qui  a  été  reproduite  par  M.  Faonikî5 
[Doe.  rel.  à  Vhist,.,  xiv*  et  xv«  s.)  :  ««  Charles....  savoir  faisons.  .  que,  comme  en 
notre  joieux  advenement  au  gouvernement  de  nostre  royaume  à  nous  de  nostrc  droit 
roial  appartiengne  mettre  et  instituer  un  bouchier  en  la  grant  boucherie  de  Paris, 
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constances  solennelles,  un  maître  dans  chacune  des  corporations  du 
royaume  et  de  le  dispenser  entièrement  des  épreuves  et  des  droits 
auxquels  les  autres  étaient  assujettis  *.  Au  nom  de  sa  royale  majesté, 
il  lui  plaisait,  dit-on  dans  un  acte  de  création  de  maîtrise  qui  date  de 
son  avènement,  «  mettre  et  instituer  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
ungmaistre  de  chascun  mestier  ». 

Par  là  le  roi  ne  faisait  pas  seulement  acte  de  suzeraineté,  il  se  créait 
une  ressource  financière  ;  car  il  vendait  ses  faveurs,  et  le  besoin  d'ar- 
gent ne  tarda  pas  à  multiplier  les  prétextes  de  ces  créations  royales  *  ; 
mais  il  portait  atteinte  au  monopole  des  corps  de  métiers. 

nous  pour  ce  cousidëraDs  les  bons  et  agréables  services  de  nostre  ami  bouchier, 
Guillaume  Haussecul,  nous  a  fois  ou  temps  passé  longuement  et  loyalement  en  plu- 
sieurs manières  et  fait  chascun  joie  et  espérons  qu'il  nous  face  encore  ou  temps 
avenir,  y  cellui  Guillaume  avons  fait,  créé  et  institué,  faisons,  créons  et  instituons 
par  la  teneur  de  les  présentes,  de  grâce  especial  et  de  nostre  auctorité  royal,  boucher 
de  la  grant  boucherie  de  Paris  à  tenir,  avoir  et  posséder  perpétuellement  et  à  tous 
jours  y  cellui  mestier  de  boucherie  par  ledit  Guillaume  et  sa  (postérité  en  droite  li- 
gne et  joir  et  user  des  privilèges,  franchises,  libertés  et  droits  quelconques  qui 
audist  mestier  de  boucherie  compétent  et  appartiennent  si  et  comme  les  autres 
bouchiers  de  la  dicte  boucherie  en  usent  et  joissent...  » 

1.  Création  d'un  boucher  à  P&rU.  «  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France, 
savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  comme,  à  nostre  joyeux  avènement  à  la  cou- 
ix>nne  et  seigneurie  de  nostre  dit  royaume,  il  nous  loise  et  appartiengne  de  nostre 
droit  et  auctorité  royal  faire  et  créer  en  chascune  bonne  ville  jurée  d'icellui  nostre 
royaume  ung  maistre  juré  de  chascun  mestier  ;  et  il  soit  ainsi  que  depuis  nostre  dit 
avènement  nous  n'aions  encore  fait  ne  créé,  comme  Ton  dit,  aucun  maistre  bouchier 
de  la  grante  boucherie  de  nostre  ville  de  Paris. ..»  —  Ordonn.,  t.XV,p.8,3d  août  1461. 
Le  Journal  de  Jean  db  Boyb  mentionne  deux  créations  (en  avril  et  en  juin  1483).  c  Et 
flst  ladicte  dame  de  Beaujeu  son  entrée  en  la  ville  de  Paris  comme  fille  du  roy,ct  y  fist 
desmestiers  nouveaulx  »  (T.  II,  p. 130).  «  Et  y  furent  encores  faitz  plusieurs  beaulx 
personnaiges  tous  consonans  ausdiz  monseigneur  le  dauphin  et  madame  la  daulphine. 
Et,  pour  honneur  de  sadicte  venue  furent  mis  hors  et  délivrés  tous  prisonniers  de 
ladicte  ville  de  Pai'is,  et  y  fut  fait  nouveaulx  maistres  des  mcstiers.   » 

Voir  aussi  dans  les  Ordonn.,  t.  XV,ann.  1462,  la  création  d'un  monnayeur  à  Rouen. 
Le  Recueil  des  ordonnances  ne  contient  qu'une  très  petite  partie  de  ces  créations  ; 
les  archives  municipales  d'Amiens  prouvent  qu'elles  devaient  avoir  lieu  dans  toutes 
les  villes  du  royaume  : 

«  Estienne  de  Laon,  barbier,  fut  receu  à  maistre  du  dit  mestier  par  vertu  des  let- 
tres du  roy  nostre  sire  par  lui  impétrées  en  double  queue  de  cire  jaune,  contenant 
que,  à  cause  du  nouvel  advéncment  du  roy  au  royaume  et  à  la  couronne,  il  lui  loi- 
soit,  à  cause  de  Sa  Majesté  royal,  mettre  et  instituer  en  toutes  les  villes  du  royaume 
ung  maistre  de  chascun  mestier,  et  lui  informé  de  la  personne  du  dit  Estienne,  il 
le  mettoit  et  instituoit  en  ladite  ville,  pour  estre  barbier  et  exerser  le  dit  mestier. 
Surquoy  messeigneurs  ont  mandé  les  eswars  du  dit  mestier  de  barbier,  ausquelz  ont 
été  leues  les  dites  lettres,  et  après  iceUes  leues  ont  déclaré  qu'ilz  estoient  contenus 
de  tout  ce  qu'il  plaisoit  au  roy  nostre  sire.  Et  ce  faft,  a  esté  le  dit  Estienne  receu 
à  maistre  du  dit  mestier,  et  a  fait  serement  d'en  faire  bien  et  léalement  son  devoir 
et  garder  les  droits  de  briefz  d'icellui  mestier,  et  mesmes  de  paier  tous  les  devoirs 
â  ce  appartenens.  Du  5«  jour  de  février  1461,  devant  le  maieur,  présent  Pierre  Du- 
gard,maistre  Jehan  Legris  et  autres  eschevins.  »  —  Comm.  d'AmteiK,  t.  II,  p«  3&4. 

2.  Nous  avons  cité  dans  la  note  précédente   le  témoignage  de  Jean  de  Roye  au 
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Les  impôts, —  C'est  qu'à  mesure  que  la  royauté  développait  -son  sys- 
tème administratif,  les  impôts  augmentaient  nécessairement.  La  tenue 
des  États  généraux  de  1439  et  Tordonnance  du  2  novembre  qui  en  fut 
le  résultat  firent  en  réalité  une  révolution  financière.  L'ordonnance 
publiée  sous  le  titre  de  «  Lettres  pour  obvier  aux  pilleries  et  vexations 
des  gens  de  guerre  »,  faisait  défense  à  toute  personne  de  lever  ou 
de  conduire  des  troupes  sans  avoir  reçu  une  commission  spéciale  ; 
réservait  au  roi  seul  le  droit  de  nommer  les  capitaines,  lesquels  à 
leur  tour  recrutaient  leurs  soldats  et  répondaient  de  leur  conduite  '  ; 
«  ordonnait  aux  baillis  et  au  parlement  de  poursuivre  et  de  répri- 
mer les  excès  de  la  soldatesque  »  et  autorisait  bourgeois  et  paysans  à 
repousser  les  violences  par  la  force.  Elle  prescrivait  en  môme  temps 
des  mesures  d'ordre  fiscal,  afin  que  les  gouverneurs  des  forteresses  ne 
levassent  plus  d'impôts  arbitraires,  que  les  seigneurs  ne  retinssent  pas 
pour  eux-mêmes  une  partie  de  la  taille  royale  et  n'y  ajoutassent  pas  de 
levées  supplémentaires,  et  en  général  afin  qu'à  lavenir  aucun  impôt 
de  ce  genre  ne  fût  levé,  «  sinon  que  ce  soit  de  l'autorité  et  congé  du 
roi  et  par  ses  lettres  patentes  ». 

Ce  fut,  sinon  partout  en  fait,  du  moins  en  principe,  la  fin  de  la  taille 
seigneuriale  pratiquée  dans  presque  toutes  les  seigneuries  au  moyen 
âge  ;  à  cette  taille  locale  se  substitua  dès  lors  la  taille  royale  et  géné- 
rale. Celle-ci  fut  de  1.200.000  livres  (valeur  intrinsèque,  environ  9  mil- 
lions 1/2  de  francs).  Levée  régulièrement  depuis  Tannée  1445,  elle 
s'ajouta  aux  impôts  antérieurs,  particulièrement  aux  aides. 

Comme  le  petit  peuple  était  lourdement  chargé, il  espérait  au'un  gou- 
vernement nouveau  prononcerait  l'abolition  des  impôts  de  cette  taille. 
Son  espoir  fut  déçu  à  l'avènement  de  Louis  XI.  La  taille  fut  augmentée 
dès  1461,  et  si,  pendant  la  Ligue  du  Bien  public,  Louis  XI,  pour  i*allier  à 
sa  cause  les  habitants  de  Paris,  supprima  quelques  taxes,  le  soulage- 
ment ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les  anciennes  taxes  reparurent  et  se 
multiplièrent  ;  la  taille  fut  augmentée  d'un  seul  coup,  en  1474,  de  3  mil- 
lions qui  servirent  à  solder  les  Suisses.  Les  princes  qui  travaillaient  le 
plus  activement  à  rompre  les  liens  de  la  féodalité  étaient  souvent  aussi 

sujet  du  dauphin  et  de  la  dauphine.  En  1464,  Charlotte  de  Savoie  s'arroçea  le 
même  droit"  à  titre  de  reine  de  France  :  on  trouve  dan»  les  archives  d'Amiens  des 
lettres  de  maîtrise  données  à  cette  occasion  à  un  sellier  {Comm.  d'Amiens,i.  II, p.  233). 
Ce  fut  ensuite  le  tour  du  dauphin  :  il  y  a  dans  le  Recueil  de»  ordonnances  (t.  XVII) 
trois  lettres  patentes  créant,  au  nom  des  droits  du  dauphin,  la  première,  un  boucher 
à  Paris  (1471),  la  seconde,  un  monnayeur  à  Toulouse  (1471),  la  troisième,  un  mon- 
nayeur  en  Dauphine  (1472),  Il  y  a  enfin  sous  le  même  règne,  en  1481,  la  nomina- 
tion  d*un  boucher  à  Tournai  «  en  vertu  du  droit  du  roi  »  (t.  XVIIl). 

1.  C'est  en  1445  que  furent  créées  les  15  compagnies  d'ordonnance  de  100  lances, 
c'est-à-dire  de  600  cavaliers  chacune.  C'est  en  1448  que  fut  organisée  l'infanterie 
des  francs-archers,  composée  de  bourgeois  que  cette  fonction  militaire  rendait 
exempts  de  la  taille,  mais  non  des  autres  imp<5ts. 


Digitized  by 


Google 


548  LIVRE  IV.    CBAPÎTRE  lit 

ceux  que  le  peuple  maudissait,sentant  le  poids  des  charges  croissantes 
plus  que  le  bienfait  de  Tadministration  nouvelle  *. 

Dès  Tavènement  de  Louis  XI  il  y  eut  pour  ce  motif  des  révoltes  dans 
plusieurs  villes.  A  Reims,  il  fallut,  pour  se  rendre  maître  de  la  sédition, 
faire  pénétrer  secrètement  des  soldats  déguisés,  comme  dans  une  ville 
assiégée  ;  plus  de  deux  cents  personnes  furent  arrêtées  et  les  plus 
mutins  furent  mis  à  mort  *.  Cependant,  comme  le  roi  avait  «  bon  vou- 
loir de  décharger  »  ses  sujets,  il  accorda,  quand  il  le  put,  des  immuni- 
tés à  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert.  Plusieurs  villes  en  obtinrent  •  ; 
en  1482,  par  exemple,  à  la  suite  d'une  inondation,  il  s'empressa  d'oc- 
troyer un  affranchissement  général  des  tailles,  aides  et  subsides  à 
tous  les  habitants  des  bords  de  la  Loire  *.  Néanmoins  le  fardeau  s'ag- 
grava sous  son  règne  ;  à  sa  mort  la  taille  s'élevait  à  4.400.000  ou 
même  à  4.700.000  livres  ^.  Elle  fut,en  général, moindre  sous  Charles  VIII 
pendant  le  règne  duquel,  malgré  de  fréquentes  variations  annuelles, 
elle  ne  paraît  pas  avoir  dépassé  2.127.000  livres. 

Encouragements  aux  corps  de  métiers  et  à  Vindustrie,  —  On  trouve 
dans  les  actes  législatifs  de  Louis  XI  la  preuve  de  la  sollicitude  avec  la- 
quelle il  veillait  au  maintien  et  à  l'extension  des  privilèges  des  gens  de 
métier. Les  ordonnances  confirmant  ou  établissant  des  statuts  de  corpo- 
rations furent  beaucoup  plus  fréquentes  sous  son  règne  que  sous  celui 
de  son  père. Pendant  les  derniers  mois  seulement  de  l'année  1461, depuis 
la  mort  de  Charles  VII,  nous  en  avons  trouvé  quatorze  rendues  en  fa- 
veur de  dix  métiers  différents  dans  quelques-unes  des  plus  grandes  vil- 
les du  royaume  *  ;  d'autres  presque  aussi  nombreuses  suivirent  chaque 

1 .  Davantaige  il  sçavoit  n'estre  point  aymé  des  grens  personnaiges  de  son  royaul- 
me,  ne  de  beaucoup  de  menuz  ;  et  si  avoit  plus  chargé  le  peuple  que  jamais  roy  no 
feit,  combien  qu'il  eust  bon  vouloir  de  les  descharger.  —  Mim,  de  Pu.  db  Comminbs, 
t.  II,  p.  224. 

2.  Lettres  d'abolition  au  sujet  d'une  émeute  arrivée  dans  la  ville  de  Reims^  et 
d'une  autre  émeute  arrivée  à  Angers,  —  Ordonn,^  t.  XV,  p.  297,  décembre  1461. 

3.  Entre  autres,  à  Avignon  en  1463  (Ordonn.,  t.  XV),  â  Agen  en  1462  (Ibid.)^  à 
Verneuil  en  1467  (Ibid,,  XVII),  aux  bouchers  de  Beauvaisen  1470  {Ibid,), 

4.  Ordofin..t.  XIX,  ann.  1482. 

5.  Aux  Etats  généraux  on  produisit  le  chiffre  de  4.400.000  livres  ;  Commutes  dit 
4.700.000.  Voir  M.  Clamaobran,  Hist.  deVimpàt  en  France^  t.  II,  p.  26. 

6.  Confirmation  des  lettres  de  Charles  VII  aux  maîtres  des  mines  et  forges,  —  des 
privilèges  des  barbiers  de  Chartres,  —  des  privilèges  et  statuts  des  marchands  dra- 
piers de  Montivilliers,  —  des  privilèges  des  ouvriers  du  serment  de  France,  —  des 
privilèges  des  barbiers  de  Paris,  —  des  privilèges  des  arbalétriers  de  Paris,  —  de 
ceux  de  Rouen,  —  des  privilèges  des  tailleurs  et  pourpointiers  de  la  Rochelle. 

Statuts  et  règlements  pour  la  police  des  cordonniers  de  Bordeaux.  —  Statut  sur 
le  métier  de  boucher  à  Bordeaux.  — Concession  aux  barbiers  de  Poitou  des  privilèges 
des  barbiers  de  Paris.  —  Statut  pour  la  profession  de  tailleur  à  Poitiers.  — Lettres 
en  faveur  de  la  confrérie  des  mariniers  de  Notre-Dame  de  Montluzel,  près  de  la 
Roquc-de-Tau.  —  Lettres  qui  accordent  diverses  exemptions  aux  marchands  regrat- 
tiersdc  poisson  et  d'aigrun.  —  Ordonn.,  t.  XV. 
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année,  et  de  1461  à  1483,1e  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France 
ne  contient  pas  moins  de  soixante  et  un  statuts  de  métiers  donnés  ou 
approuvés  par  le  roi  *.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  omis  ou  perdus 
doit  être  plus  grand  encore  '. 

Louis  XI  se  vengea  cruellement  d'Arras,  qui  avait  pris  parti  contre 
lui.  En  1479,  après  y  être  entré  par  la  brèche,  il  chassa  tous  les  habi- 
tants, changea  le  nom  de  la  ville  en  celui  de  «  Franchise  »  et  appela 
de  plusieurs  autres  villes  des  bourgeois  pour  repeupler  les  maisons 
désertes  ;  mais,comme  il  voulait  en  même  temps  y  restaurer  Tindustrie, 
il  rétablit,par  Tordonnance  de  1481, les  métiers  de  draperie,  de  sayette- 
rie  et  de  tapisserie  '.  Charles  VIII,  peu  après  son  avènement,  autorisa 
les  bannis  à  rentrer  et  rendit  à  la  ville  son  nom  et  ses  privilèges. 

A  Dijon,  on  voit  Louis  XI  confirmer  par  vidimus  les  statuts  des 
métiers  arrêtés  par  les  jurés  de  chaque  profession  d'après  les  ordres  de 
la  mairie  et  défendre  aux  officiers  de  justice  d'apporter  aucun  empê- 
chement à  l'exercice  de  ces  statuts  *.  A  Rouen,  on  le  voit  approuver,  à 
l'exemple  de  son  père,  les  statuts  de  plusieurs  métiers*. 

Les  grands  seigneurs  faisaient  comme  le  roi  :  à  Blois,  Charles 
d'Orléans  octroyait  des  statuts  aux  barbiers,  aux  taillandiers,  aux 
pourpointiers  ;  puis  les  tisserands,  les  cordonniers  obtinrent  des  confir- 
mations*. 

A  Amiens,  les  statuts  de  la  plupart  des  corporations  furent  renou- 
velés depuis  1450.  Sur  la  première  page  d'un  registre  de  la  ville  on  lit  : 
«  En  ce  livre  sont  escrits  les  griefz  des  mestiers  de  la  ville  d'Amiens 
et  les  ordonnances  faictes  sur  briefz  mestiers  ;  le  dict  livre  escrit  en 
Tan  de  grâce  mil  cent  quatre-vingt  et  deux  '.  » 

Ces  créations  et  confirmations  n'étaient  faites  que  sur  les  instances 
des  gens  de  métier  qui,  se  remettant  au  travail,  cherchaient  à  s'orga- 
niser et  aspiraient  à  des  privilèges.  Dun-le-Roi  fournit  iin  exemple  de 

1.  Quatorze  en  1461  ;  deux  en  1462  ;  un  en  1463  ;  deux  en  1464  ;  vingt-quatre  en 
1467  ;  un  en  1470  ;  quatre  en  1474  ;  un  en  1476  ;  deux  en  1477  ;  trois  en  1478  ;  un  en 
1479  ;  un  en  1480  ;  cinq  en  1481.  —  Ordonn.,  du  t.  XV  au  t.  XVIII. 

3.  M.  Hausbr  en  a  cité  un  certain  nombre  dans  les  Ouvriers  du  temps  passé 
(xv  et  xvi«  siècles),  ch.  I. 

3.  Arch,  eomm.  d'ArraSy  série  AA.  —  Arch.  Comm.  d'Albi^  HH,  5  (Lettre  de 
Louis  XI  demandant  d'envoyer  des  bourgeois  pour  peupler  Arras  ;  8  bourgeois  sont 
désignés).  Les  habitants  d* Arras  expulsés  aUèrent  en  grand  nombre  s'établir  à  Lille 
où  les  sayetiers  c*btinrent  en  1482  des  statuts.  —  Voir  Flammermont,  Lille  et  le  Nord 
an  moyen  âge. 

4.  Arch.  munie,  de  Dijon^  série  G,  4. 

5.  Arch.  comm.  de  Rouen^  carton  15.  En  1450  Charles  VII  avait  mandé  au  bailK 
et  vicomte  de  Rouen  d'annuler  et  de  changer  les  statuts  donnés  aux  corps  de  mé- 
tiers par  les  Anglais. 

6.  BouROBois,  Introduction  aux  Corporations  de  la  ville  de  Blois^  p.  24  et  suiv. 

7.  Inventaire  sommaire  des  arch.  comm.  de  la  ville  d'Amiens^  par  M.  Durand, 
archiviste,  A  A,  13. 
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ce  genre  de  requête.  La  draperie  y  avait  été  le  métier  principal  avant 
la  guerre  ;  mais  il  avait  été  ruiné  et  la  halle  avait  été  détruite.  En 
1436,  les  tisserands  demandent  et  obtiennent  le  renouvellement  de 
leurs  statuts  qui  avaient  été  brûlés,  et  plus  tard,  en  1485,  ils  sollicitent 
et  obtiennent  encore  de  nouvelles  lettres  patentes  de  Charles  VIII  au 
moment  où  celui-ci  devait  faire  son  entrée  dans  la  ville  *. 

La  multiplicité  des  règlements  atteste  sinon  la  prospérité  de  Tin- 
dustrie,  du  moins  les  efforts  du  prince  pour  la  relever.  A  promulguer 
ces  statuts  il  était  incité  par  l'intérêt  des  maîtres  qui,  à  l'exemple  de 
leurs  voisins,  aspiraient  aux  privilèges  de  la  corporation  et  invoquaient 
la  nécessité  de  réprimer  les  fraudes,  d'écarter  les  incapables  et  de  bien 
servir  le  public  ;  il  y  était  incité  aussi  par  son  propre  intérêt,  puisqu'il 
tirait  un  proGt  matériel  des  droits  de  maîtrise  et  des  amendes  dont  il 
se  réservait  ordinairement  une  part. 

Les  marchands  étrangers  furent  protégés  et  le  droit  d'aubaine  fut 
aboli  dans  le  Languedoc  *.  La  France  s'enrichit  de  plusieurs  industries 
nouvelles.  Les  premières  presses  fonctionnèrent  à  la  Sorbonne,  dès  le 
commencement  de  l'année  1470  par  les  mains  de  trois  ouvriers  alle- 
mands et  sous  la  protection  de  deux  professeurs'. 

L'Italie  avait  le  monopole  de  la  fabrication  des  étoffes  d'or  et  de  soie. 
Louis  XI  fit  venir  lui-même,  à  grands  frais,  de  Gênes,  de  Venise  et 
même  de  Grèce  des  appareilleurs,  des  teinturiers,  des  filateurs  de  soie, 
des  tireurs  d'or.  Il  les  établit  à  Lyon  en  1466,  exemptant  pendant 
douze  ans  de  la  taille  et  des  autres  impôts  tout  ouvrier  qui  viendrait 
dans  la  ville  pour  travailler  aux  draps  d'or  et  dé  soie,  faisant  donner 
de  l'argent  par  les  échevins  pour  l'établissement  du  premier  métier  et 
pour  la  nourriture  des  ouvriers  *.  La  tentative  n'ayant  pas  alors  réussi 
à  Lyon,  il  transporta  ses  faveurs  à  Tours,  plus  près  de  sa  résidence  ; 
il  y  établit  des  tisserands,  «Italiens  pour  la  plupart  ;  il  les  exempta,  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  non  seulement  du  droit  d'aubaine,  mais 
de  toutes  tailles,  impôts,  aides  et  subsides, en  les  engageant  à  exercer 
librement  leur  métier  et  à  former,  parmi  les  étrangers  ou  les  gens  du 
royaume,  des  apprentis  et  des  ouvriers  qui  jouiraient  à  leur  tour  des 
mêmes  privilèges  *.  La  manufacture  de  soie  prospéra  et  devint  dans 
la  suite  une  source  importante  de  richesse  pour  Tours. 

\  1.  i<  Après  avoir  reçue  Thumblc  supplication  des  maistres  tisserans  de  nostre  viHe 
jurée  de  Dun,  le.  rei  contenant  que  comme  la  dite  ville  de  toute  ancienneté  soit  Tune 
des  dix-sept  villes  de  nostre  royaume  jurées  sur  le  fait  de  la  draperie  et  la  onsième 
es  foires  du  Lendit,  de  Champaigne  et  de  Bric  et  autres...  »  Hist,  de  Dan-U-Roiy  par 

P.  MOREAU. 

.;,2.  Arch,  comm.  de  Lyon,  Inventaire  général  de  la  grande  fabrique^  t.  VII,  p.  123. 

3.  Ordonn.,  t.  XVIII,  ann.1495,  et  XIX,  ann.  1483.  Voir  plus  loin,  ch.  VIII. 

4.  Chkruel,  Dicl,  des  inst,^  etc.  V*^  Imprimerie,  Voir  aussi  même  livre,  ch.  VIII. 

.  6.  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  ;  comme  puis  dix  ans  en  ça  ou  envi- 
ron, pour  le  bien,  proulYit  et  utillitc   de  la  chose  publicque  de  nostre  royaume  et 
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Les  marchés  et  les  foires,  —  A  Texemple  de  son  père,  Louis  XI 
institua  des  foires  et  des  marchés  en  vue  de  multiplier  les  rela- 
tions et  de  donner  plus  d'activité  au  commerce  ;  et  là,  comme 
ailleurs,  il  lit  beaucoup  plus  que  son  père.  On  compte  sous  son 
règne,  dans  le  Recueil  des  ordonnances,  soixante-six  foires  et  dix 
marchés  institués*,  rétablis  ou  agrandis  par  lettres  royaux*.  Arras', 
Bayonne  *,  Tournon  *,  RouenSCaen',  Pézenas  ', Embrun  •,  Angers  *°,  la 

aussi  nostrc  plaisance,  nous  ayant  fait  venir  demeurer  et  habituer  en  nostrc  ville 
de  Tours  nos  bien  amez  Jaconnct  et  Bonjain,  appareilleur  de  soye  ;  Marc  de  la 
Canave.  taintuHer  ;  Maufrain  de  Carmignolle,  flUateur  ;  Ylaire  de  Facio.  André 
Stella,  Marquet  de  Venise,  Françoys  Gai^baulde,  Malteste  de  Boulongne,  Geneze 
Risse,  Raphaël  de  Pereto,  Bastien  de  Lanagi,  Jehan  Bonnet,  Baldesac  de  Solario, 
dame  Peruche  de  Bonjain,  Jehan  de  Camogi,  Baldesac  de  Seigne,  et  autres  qui  de- 
puis sont  allez  de  vie  à  trespassement,  de  la  nacion  d'Itallie,  Jacques  Cathacalo,  ti- 
reur d'or,  trait  de  la  nacion  de  Grèce  et  estrangiers  de  nostre  royaume,  Guillaume 
de  Bourgoingne,  dit  le  Satinier,  et  Guillaume  du  Chastel-Françoys,  tous  ouvriers  et 
faiseurs  de  draps  de  soye,  lesquelx,  pour  nous  servir,  obeyr  et  complaire,  ont  libéra- 
lement habandonnc  les  pays  de  leur  nacions  et  lieux  où  ilz  esioient  demourans  et 
habituez,  et  ont  tousjours  depuis  demouré  en  icelle  nostrc  ville  de  Tours,  besoin- 
gnans  du  dit  mestier,  et  illec  ;  de  nostrc  ordonnance,  a  apris  icelluy  mcstier  à  plu- 
sieurs personnes  lesquclz  sont  de  présent  ouvriers,  et  à  plusieurs  autres  appren- 
tifz  à  présent  besongnans  du  dit  mestier  et  artiûce  de  draps  d*or  et  d'argent  et  de 
soye  en   nostre  dite  ville  de  Tours...  — Ordonn,,  t.  XX,  p.  592,  mai  1497. 

1.  Le  nombre  des  marchés  institués  sous  le  règne  de  Louis  XI,soit  par  le  roi»soit 
par  les  pouvoirs  locaux  (car,  si  les  rois  se  réservent  à  peu  près  exclusivement  alors 
Tinstitution  des  foires  franches,  il  n*en  est  pas  de  même  pour  les  marchés)  est  assuré- 
ment beaucoup  plus  considérable.  On  en  pourrait  trouver  un  grand  nombre  dans  les 
archives  départementales  ou  communales  ;  voici  entre  autres,  un  exemple  (tiré  de 
JuLBS  Ollivibh,  E$$ais  hUl.  sur  la  ville  de  Valence  avec  additions  par  A.  Lacroix)  : 
Année  1475.  A  la  suite  d'une  inondation  qui  avait  détruit  des  maisons  de  la  basse 
ville,Louis  XI,qui  avait  été  à  Valence,accorda  à  la  ville  le  samedi  un  marché  public, 
«  voulant  que  tous  les  marchands  et  autres  qui  y  viendront  vendre,  revendre  et 
acheter  soient  exempts  de  tous  péages  et  redevances  et  ne  puissent  être  arrêtés  eux 
ni  leurs  biens  ». 

3.  En  1462,  six  foires  ;  en  1463,  quatre  ;  en  1464,  quatre  ;  en  1466,  une  foire  et  deux 
marchés  ;  en  1467,  trois  foires  et  un  marché  ;  en  1468,dix  foires  ;  en  1470,huit  ;  en  1471, 
sept  ;  en  1472,  cinq;  en  1474,  une;  enl475,une  foire  et  un  marché  ;  en  1476,  six  foires  et 
deux  marchés  ;  en  1477,  six  foires  et  trois  marchés  ;  en  1480,  une  foire  ;  en  1482, 
une  ;  en  1483,  une  foire  et  un  marché.  —  Ordonn.,  t.  XV  à  t. XIX,  passim, 

3.  Ordonn,,  t.  XVI,  p.  167,  ann.  1463. 

A,Ibid.,  t.  XV,  ann.  1462. 

b.Ibid.,  t.  XVII,  ann.  1468. 

6.  Ibid.,  t.  XVII,  ann.  1468. C'est  une  prolongation  du  pardon  de  Saint-Romain,  avec 
exemption  d'impôts  pour  toutes  les  marchandises,  à  l'exception  du  vin  et  du  sel. 
Louis  XI  confirma  en  1483  les  foires  de  Rouen.  —  Ordonn.,  t.  XIX,  p.  165. 

7.  Ibid.,  t.  XVll,  ann.  1470.  Les  deux  foires  annuelles  furent  rétablies  à  Caen  pour 
remplacer  la  foire  du  Pré  ;  mais  elles  furent  supprimées  en  1477. 

8.  Ibid.,  t.  XVII,  ann.  1470. 

9.  Ibid.,  t.  XVII,  ann.  1472. 

10.  Les  foires  d'Angers  qui  avaient  cessé  d'exister  furent  rétablies  en  1474.  Plu- 
sieurs autres  foires  furent  créées  dans  l'Anjou. 


Digitized  by 


Google 


S5S  LIVRE   IV.    CHAPITRE  III 

HogueS  Valence*,  Amiens',  Châlons^,  le  Lendit*,  Saint-Germain-des- 
Prés  •  et  un  grand  nombre  d'autres  lieux  eurent  part  à  ses  faveurs  '. 

A  Rouen,  les  principaux  métiers  avaient  chacun  leur  halle  particu- 
lière. Aux  XIV*  et  xv«  siècles,  les  marchands  cessèrent  de  les  fréquenter 
aussi  régulièrement,  soit  à  cause  de  la  misère  du  temps,  soit  à  cause 
de  nouvelles  habitudes  que  prenait  le  commerce.  Les  officiers  royaux 
et  municipaux,  qui  perdaient  ainsi  un  revenu,  s'efforcèrent  de  les  y 
ramener  ;  ils  ont  rendu  nombre  d'ordonnances  enjoignant  aux  mar- 
chands de  vendre  à  certains  jours  dans  la  halle  et  surtout  d'en  payer 
les  droits  *.  Des  faits  du  môme  genre  se  sont  produits  dans  bien  d'au- 
tres localités. 

Lyon  avait  été,  comme  tant  d'autres  villes,  appauvri  et  dépeuplé 
par  la  guerre.  Dès  l'année  1419,  Charles  VI  avait  essayé  de  le  relever 
en  y  établissant  deux  foires  annuelles  qui  devaient  se  tenir,  l'une  trois 
semaines  après  Pâques  et  Tautre  le  15  novembre  *.  Mais  les  temps  ne 
permettaient  pas  encore  aux  marchands  de  se  hasarder  sans  danger 
sur  les  routes  de  France,  et  cette  première  tentative  n'avait  pas  eu  de 
succès.  La  misère  continua  d'augmenter  à  Lyon  jusqu'au  jour  où  la  dé- 
livrance du  pays  permit  à  Charles  VII  de  reprendre,  avec  plus  de 
succès,  le  projet  de  son  père.  En  1443,  une  troisième  foire  fut  ajoutée 
aux  deux  précédentes  et  les  marchands  qui  les  fréquenteraient  furent 
investis  des  mêmes  privilèges  qu'aux  foires  de  Champagne,  de  Brie 
ot  du  Lendit  *°.  Quelques  négociants  commencèrent  à  s'y  rendre  ; 
mais  il  faut  du  temps  pour  rétablir  la  confiance  et  habituer  le  com- 
merce à  suivre  des  routes  nouvelles. 

Dès  le  commencement  de  son  règne,  Louis  XI  s'appliqua  à  donner 

1.  Voir  Arek.  comm,  de  Ronen^  Carton  14,  Ordonn.  de  1368,  de  1374,  de  1427,  de 
14S9,  de  1450,  de  1462,  de  1464,  de  1481,  de  1487,  de  1492.  Ce»  ordonnances  concer- 
nent les  drapiers,  les  bonnetiers,  les  chapeliers  et  les  couteliers. 

2.  Ordonn.,  t.  XVIII,  ann.  1474. 

3.  //)i(f.,  ann.  1475. 

4.  Ibid,,  ann.  1476. 

5.  Ibid.,  ann.  1477. 

6.  Ibid..  ann.  1477. 

7.  Ibid.,  t.  XIX,  ann.  1482.  Foire  de  huit  jours. 

8.  Des  foires  furent  crëëes  en  Auvergne,dans  le  Lançuedoc,etc.  Voir  M.  Huvelin, 
Essai  hist.  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires,  p.  593  et  suiv. 

9.  «  El  si  est  ceste  ville  et  cite  de  très  grand  circuit  ou  grandeur,  comme  la  ville 
de  Paris  ou  environ,  et  en  plusieurs  parties  inhabitée  de  gens,  et  faiblement  em- 
parée et  fortifiée...  et  avec  ce  est  icelle  ville  et  cité  très  petitement  peuplée  par 
mortalitcz  de  pestilences,  chertcz  de  vivres,  guerres,  passage  et  gens  d*armes,  etc.  » 
—  FONTANON,   t.   I,  p.   1056. 

10.  n  I^  guerre  a  empêché  refTct  de  la  première  concession.  Les  foires  sont  restées 
de  nulle  valeur.  Depuis  ce  temps,  la  ville  est  dépeuplée  près  des  deux  parts,  et  se 
dépeuple  de  jour  en  jour,  et  plus  seroit,  si  par  nous  ne  leur  estoient  octroyées  les- 
dîtcs  foires  plus  amples,  c'est  â  savoir  trois  foires  par  chacune  année,  durant  cha- 
cune foire  vingt  jours  entiers.  »  —  Fontanow,  t.  i,  p.  1057. 
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plus  d*importance  à  ces  foires.  Genève  faisait  à  Lyon  une  redoutable 
concurrence.  En  1462,  deux  ordonnances  furent  rendues  :  Tune  inter- 
dit aux  marchands  français  d'aller  aux  foires  de  Genève  ou  d'y 
faire  conduire  des  marchandises  *  ;  Tautre  étendit  les  privilèges  de 
celles  de  Lyon  et  ajouta  une  quatrième  foire  aux  trois  qui  existaient 
déjà*.  En  1463,  confirmation  de  tous  ces  privilèges'.  En  1464,  conces- 
sion aux  conseillers  et  aux  échevins  de  la  ville  du  droit  de  nommer 
eux-mêmes  les  courtiers  et  les  prud'hommes  «  pour  le  jugement  des 
différends  entre  marchands  et  fréquentant  les  foires  et  aussi  pour  la 
visite  des  marchandises*  ».  En  1467*  et  en  1475*,  confirmations  nou- 
velles pour  rassurer  le  commerce  qui  craignait  de  voir  le  roi  détruire 
un  jour  un  établissement  dont  Genève  demandait  avec  instance  la 
suppression. 

Cette  fois,  les  efforts  de  la  royauté  avaient  été  plus  heureux  ;  les  ré- 
clamations des  Genevois  en  sont  une  preuve.  Lyon  devint  le  marché 

1.  Ordonn,,  t.  XV  et  XVII,  20  octobre  1463:  «  Que  doresnavant  aucuns  mar- 
chans  du  royaume,  ne  mèneront  leurs  denrées  aux  foires  qui  ont  accoustumë 
estre  tenues  à  Genève,  ne  pareillement  n'en  y  achèteront  aucunes  et  aussi  que 
autres  quelconques  marchans  estrangiers  ne  passeront  ne  feront  passer,  allant  cs- 
dictes  foires  ne  retournant  d'icelles  par  les  fins  dudict  royaume. . .  que  tous  les  mar- 
chans de  quelques  estât,  nation  ou  condition  qu'ils  soient,  fors  et  excepte  les  An- 
glois,  nos  anciens  ennemis,  puissent  aller  aux  foires  establies  en  la  ville  de  Lyon,  u 
Cette  ordonnance  se  trouve  dans  les  archives  municipales  de  Màcon  (HH,  9),  qui 
était  alors  le  chef- lieu  du  bailliage  de  Lyon. 

2.  Ordonn.j  t.  XV.  Les  foires  devaient  durer  quinze  jours.  Elles  commen- 
çaient  le  lundi  de  la  Quasimodo,  le  4  août,  le  3  novembre  et  le  premier  lundi  après 
la  fête  des  rois. 

3.  FONTANON,  t.  I,  p.  1061. 

4.  Ordonn.y  t.  XVI,  21  avril  1464.  —  Fontanoic,  t.  I,  p.  1063,  ann.  1465. 

5.  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lec- 
très  verront,  salut.  Comme,  puis  certain  temps  en  çà,  feu  nostre  très  chier  seigneur 
et  père,  que  Dieu  absolve,  considérant  que,  soubz  couleur  des  foires  qui  durant  les 
guerres  de  nostre  royaume  ont  été  mi»es  sus  et  tenues  en  la  ville  de  Genève,  les 
foires  de  Champagne  et  de  Brie  et  autres  de  nostre  dict  royaume,  qui  ancienne* 
ment  souloient  estre  les  plus  notables  et  previllcgiées  dont  il  est  ailleurs  mémoire, 
et  aussi,  que  toute  la  matière  d'or  et  d'argent  de  nostre  dict  royaume  ou  la  plupart 
d'icclle  estoit  encore  et  est,  à  chascune  desdictes  foires  de  Genève,  lranspoi*tée  au- 
dict  lieu,  etc.  Lesquelles  nos  lectres  ont  esté  duement  publiées  et  exécutées  ainsy 
qu'il  appartenait  et  que  par  nous  estoit  mandé  ;  mais,  pour  ce  que  plusieura,  ten- 
dant â  leur  prouffit  particulier,  alloient  souvent  auxdictes  foires  de  Genève,  en 
délaissant  celles  du  dict  lieu  de  Lyon,  et  tendoient  à  les  interrompre,  vcu  mcsme- 
ment  qu'elles  n'estoient  durables  que  jusques  à  certain  temps  limité,  et  que,  à  ceste 
cause,  les  marchands  estrangers  craignoient  à  venir  demourer  et  eux  habituer  en 
notre  dicte  ville  de  Lyon,  et  après  que  la  matière  et  le  bien  qui  pourrait  venir  ù 
notre  royaulme  des  dictes  foires  nous  fust  remonstré,  nous,  pour  plus  grande  seureté 
et  confirmacion  d'icelles,  leur  octroyasmcs  noz  autres  lectres  patentes  en  forme 
de  charte,  en  lacs  de  soyc  et  cire  verte.  —  Ordonn,,  t.  XVII,  p.  33,  14  novem- 
bre li67. 

6.  Ordonn.,  t.  XVIII,  ann.  1475. 
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le  plus  fréquenté  du  royaume,  et  telle  y  était  l'activité  do  commerce  à 
la  fin  du  XV*  siècle  que  les  États  de  14H4  se  plaignirent  que  tout  l'ar- 
gent du  royaume  s'y  rendait  pour  s'écouler  «le  là  dans  les  pays  étran- 
gers *.  On  était  alors  sous  la  minorité  de  Charles  VIII  ;  la  régente  céda 
aux  plaintes  des  députés  et  les  foires  furent  transportées  ^1486)  deux 
^  Bourges  et  deux  à  Troyes.  Troyes,  Tours,  Paris,  avaient  sollicité 
rétablissement  à  leur  profit  des  foires  qu'on  avait  supprimées  à  Lyon. 
Troyes  l'emporta  ;  le  14  juin  1486,  le  roi  «  octroya  aux  manans  et  habi- 
tans  de  la  ville  de  Troyes  deux  des  foires  qui  étaient  tenues  précé- 
demment dans  la  ville  de  Lyon  ».  Les  habitants  manifestèrent  leur  joie 
par  des  processions  et  des  fêles,  mais  le  succès  ne  répondit  pas  à  leur 
attente  ;  on  n'était  plus  au  beau  temps  des  foires  de  Champagne.  Les 
étrangers  ne  vinrent  pas  à  ces  rendez- vous  éloignés  de  leurs  routes  el 
le  jeune  roi  répara  la  faute  en  n'établissant,  en  1494,  les  quatre  foires 
de  Lyon  telles  qu'elles  étaient  sous  Louis  XI  *. 

Le  règne  de  Charles  VIII,  malgré  les  tendances  aristocratiques  qui 
le  signalèrent,  ne  fut  qu'une  continuation  de  la  politique  de  Charles  VII 
et  de  Louis  XI  à  l'égard  du  commerce.  Mêmes  privilèges  aux  conunu- 
nes  et  à  la  bourgeoisie,  mômes  confirmations  de  statuts  de  métiers  et 
de  confréries  ouvrières',  mêmes  établissements  de  foires*.  L'industrie 
et  le  commerce  renaissants  attestaient  que  la  France  commençait  à 
recueillir  les  fruits  de  la  paix. 

Les  blessures  de  la  guerre  n'étaient  cependant  pas  encore  entière- 
ment cicatrisées.  Lorsque,  après  la  mort  do  Louis  XI,  en  1484,  les  États 
de  la  Langue  d'oc  et  ceux  de  la  Langue  d'oil  furent  pour  la  première 
fois  réunis  dans  une  assemblée  générale,  de  toutes  parts  s'élevèrent 
des  plaintes  amènes  contre  les  impôts,  contre  les  ravages  des  gens  de 
guerre  el  sur  la  misère  du  peuple.  Les  députés  de  chaque  province 
s'accordèrent  pour  déclarer  que  le  peuple  était  accablé  sous  le  faix  des 

1.  Etats  généraux  de  14K4  {Doc.  inéd.)^  Append.,  I,  p.  671. 

2.  Elles  uvaient  été  confirmées  en  1483.  En  14Si,  deux  foires  furent  transportées 
ù  Bourges  ;  elles  n'y  furent  tenues  que  deux  fois.  En  1487  [Ordonn.^  t.  XX),  les  deux 
foires  subsistant  à  Lyon  furent  confirmées.  En  juin  1494  {Ordonn.^  t.  XX,  p.  441),  les 
quatre  foires  furent  rétablies  à  Lyon.  En  1496  (Ordon/i.,  t.  XX), défense  fut  faite  de 
transporter  des  marchandises  sur  le  Rhône  et  sur  la  Saône  hors  du  royaume,  pen- 
dant les  quinze  jours  qui  précédaient  ou  qui  suivaient  une  des  foires  de  Lyon.  En 
1498,  Louis  XII  confirma  les  privilèges  des  foires  de  Lyon.  Les  foires  de  L>-on  eu- 
rent au  xvi«  siècle  deu.T  concurrences  redoutables  :  celle  des  foires  de  Genève  qui 
dataient  du  xiii*  siècle  et  celle  de  la  foire  de  Besançon  créée  par  Charles-Quint  en 
1537. 

3.  En  1483,  cinq  confirmations  de  statuts  nouveaux  ou  anciens  ou  de  privilèges 
aux  corporations  ;  treize  en  1484  ;  quatorze  en  1485  ;  sept  en  1486  ;  sept  en  1487  ; 
une  en  1488  ;  sept  en  148  '  :  deux  en  1190  ;  deux  en  1491  ;  deux  en  1492  ;  deux  en 
1495  ;  trois  en  1496  ;  deux  en  1497.  —  Ordo/in.,  t.  XIX  et  XX. 

4.  11  y  eut  des  créations  ou  des  rétablissements  de  foires  à  Dunkerque  (1483),  à 
Montagnac,  à  Saint-Germain-des-Prés  (1485),  à  Troyes  (1493).  —  Ordonn.,  t.  XIX 
et  XX. 
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charges  qu'il  portait  *,  et  quelques-uns  tracèrent  un  tableau  effrayant 
(Je  la  désolation  des  campagnes.  Partout  les  routes  mal  entretenues 
étaient  impraticables,  les  ponts  détruits  *.  «  De  Dieppe  jusqu'à  Rouen, 
disait  un  député,  on  ne  saurait  reconnaître  la  trace  d'un  chemin  ;  on 
ne  rencontre  ni  fermes,  ni  hommes,  à  l'exception  de  quelques  brigands 
qui  infestent  encore  la  campagne...  N'est-ce  pas  un  spectacle  affreux 
et  pitoyable  que  celui  d'une  contrée  tout  entière,  dont  les  habitants 
sont  morts  ou  expatriés,  les  maisons  renversées  et  beaucoup  de  villa- 
ges détruits,  sans  même  laisser  de  ruines  ?  *  »  Ces  plaintes  étaient 
peut-être  exagérées  en  vue  de  faire  décharger  la  province  d'une  partie 
des  tailles  ;  néanmoins  elles  laissent  entrevoir  des  misères  réelles, 
que  trois  règnes  réparateurs  n'avaient  pas  encore  pu  faire  disparaître. 

1.  Verum  quasque  gpeneralitis,  imo  et  provincia  se  amplius  dicebat  gravata  el 
plura  quam  œquum  erat  pependisse.  Saltem  defendebai  acriterquod  non  fuit  minus 
tributis  quam  cteterœ  oppressa,  et  vix  aliquam  posse  disparitatem  œrumnarum  re- 
pcriri  sive  nimio  tailliarum  onere,  sive  commeatu  mililum,  sivc  eorum  aliis  modià, 
quibus  totum  regnum  dilaceratum  est,  ita  ut  si  quœ  regio  talis  amplius  alia  vide- 
rctur  gravari,  continuo  alio  onere  ab  alia  superabatur.  In  summa,  nullus  erat  qui 
non  qucreretur,  prêter  paucos  Parisiacœ  generalitis.  —  EUts  générsLux  de  1484, 
p.  460. 

2.  Etats  généraux  de  1484,  Appcnd.  I,  p.  700. 

3.  Num  horrendum  et  miseratione  dig^um  videtur,  a  Deppa  et  augo  Rothoma- 
gum  usque,  non  posse  discernere  viam,  nec  villis,  etiam  hominibus  obviare,  nisi 
forsan  prœdonibus,  qui  nihilominus  itinera  infesta  faciebant  ?  Num  horrendum  et 
miseratione  dignum  videtur,  non  modo  illic  adesse  neminem,  sed  nec  aut  aviculas, 
quœ  suo  garritu  fessas  viatorum  relevant  animos,  aut  uUas  etiam  domesticas,  indo- 
mitasve  bcstias?  Num  horrendum  maxime  et  miseratione  dignuro  videtur,  totum 
regionis  illius  populum  extinctum  aut  patria  pulsatum  fuisse,  et  omnes  pcne  domos 
solo  tenus  eversas,  imo  nec  multorum  quidem  vicorum  posse  reperirc  vestigium. 
—  Etats  généraux,  p.  564. 
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Sommaire.  —  Multiplication  des  corps  de  mt^tiers  (556).  —  Complication  des  règ>le- 
ments  de  fabrication  (560).  —  Les  contestations  (561).  —  L'apprentissage  et  le  chef- 
d'œuvre  (563).  —  L'accès  de  la  maîtrise  (568). 


Multiplication  des  corps  de  métiers,  —  Si  les  invasions  des  Germains 
avaient  détruit  Tédifice  de  la  civilisation  romaine,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  la  guerre  de  Cent  ans  ait  produit  les  mêmes  maux.  Les  inva- 
sions s'étaient  prolongées  durant  plusieurs  siècles  et,  sans  changer  le 
fonds  de  la  population  gallo-romaine,  elles  avaient  été  une  prise  de 
possession  du  pays  par  les  vainqueurs  qui  apportaient  des  institutions 
nouvelles.  La  lutte  contre  les  Anglais  ne  dura  qu'un  siècle,  et,  loin  de 
bouleverser  la  Constitution  du  pays,  elle  fut  une  épreuve  dont  la 
royauté  sortit  plus  forte  et  la  France  plus  unie. 

La  population  avait  diminué  et  le  nombre  des  pauvres  avait  considé- 
rablement augmenté  ;  mais,  loin  de  chercher  à  s'isoler,  bourgeois  et 
artisans  avaient  à  la  fin  reformé  et  resserré  les  nœuds  qui  les  unissaient. 
L'institution  du  corps  de  métier  traversa  la  guerre  de  Cent  ans  et  s'y 
trempa  plus  fortement. 

Quelquefois  cependant  la  misère  avait  été  si  grande  qu'un  métier 
s'était  trouvé  abandonné  ;  l'association  se  dissolvait  d'elle-même,  parce 
que  ses  membres  avaient  disparu,  ou  parce  que  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  restaient  était  trop  pauvre  pour  subvenir  aux  frais  des  réunions. 
Les  exemples  de  ce  genre  ne  manquent  pas  au  commencement  du 
XV*  siècle  ;  ils  sont  une  des  preuves  évidentes  de  l'appauvrissement 
du  royaume. 

Quelque  nombreux  qu'ils  soient,  ils  ne  forment  pourtant  que  l'excep- 
tion ;  pour  un  métier  dans  lequel  les  liens  de  l'association  se 
sont  rompus,  on  en  citerait  dix  qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  anciens 
usages.  D'ailleurs,  ceux  mêmes  qui  avaient  cessé  de  former  des  corps 
se  sont  empressés,  dès  que  luirent  des  jours  meilleurs,  de  réclamer  leurs 
statuts,  leurs  réunions,  leurs  magistrats.  Nous  avons  dit  que  Char- 
les VII  et  Louis  XI  avaient  rendu  un  très  grand  nombre  d'ordonnances 
en  faveur  de  corporations  nouvelles  qui  se  formaient  et  de  corporations 
anciennes  qui  se  réorganisaient. 
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Nous  avons  vu,  à  une  certaine  époque,  au  milieu  des  désordres  de 
la  guerre  civile,  la  royauté  proscrire  les  associations  de  la  bourgeoisie  ; 
le  règne  agité  de  Charles  VI  fournit  des  exemples  de  ces  proscriptions. 
Mais  les  associations  ne  tardaient  pas  à  obtenir  leur  grâce  ;  il  arrivait 
môme  qu'à  la  faveur  des  troubles  Tordre  du  roi  ne  recevait  pas  d'exé- 
cution. D'autres  fois,  nous  avons  vu,  comme  en  1351,  la  royauté  atta- 
quer le  monopole  exclusif  des  jurandes  en  essayant  de  régler  l'in- 
dustrie par  des  lois  générales  ;  mais  elle  échoua  dans  cette  tentative 
prématurée. 

Il  y  a  un  genre  d'association  contre  lequel  la  royauté  du  xiv"  et  du 
xv«  siècle  lutta  victorieusement,  l'association  communale.  La  com- 
mune dont  elle  avait  souvent  favorisé  l'éclosionaux  xii^et  xiii*  siècles, 
lui  semblait,  au  xv»  siècle,  dresser  contre  son  autorité  un  obstacle 
plus  sérieux  que  l'association  industrielle.  Elle  la  supprima  dans  la 
plupart  des  villes  qui  tombèrent  successivement  sous  son  administra- 
tion, mais  en  laissant  aux  bourgeois,  sous  la  direction  de  ses  baillis  et 
de  ses  prévôts,  des  libertés  civiles  et  même  quelquefois  l'apparence  de 
leurs  anciennes  libertés  politiques. 

Quant  au  corps  de  métier,  non  seulement  elle  le  laissa  subsister, 
mais,  après  la  guerre  de  Cent  ans,  elle  en  favorisa  la  multiplication 
en  ayant  le  soin  d'imprimer  chaque  fois  sur  l'institution  le  sceau  de  sa 
souveraineté.  Il  resta  à  peu  près  ce  qu'il  était  au  xui*  siècle,  une  asso- 
ciation de  tous  les  hommes  exerçant  dans  la  même  ville  le  même 
métier,  association  qui  se  gouvernait  par  elle-même,  qui  avait  ses  maî- 
tres, ses  prud'hommes,  ses  règlements  sur  la  fabrication,  ses  visites, 
ses  amendes,  association  jalouse  de  ses  privilèges  et  dans  laquelle 
on  n'était  admis  qu'après  certaines  épreuves  et  quelquefois  en  nom- 
bre expressément  limité.  Loin  de  se  dissoudre,  loin  même  de  devenir, 
comme  l'eût  désiré  la  royauté,  plus  accessible,  il  resserra  les  nœuds  qui 
unissaient  ses  membres  et  exhaussa  les  barrières  qui  le  protégeaient 
contre  les  étrangers.  Il  multiplia  les  règlements  sur  le  travail. 

Dans  la  ville  de  Langres  qui  paraît  avoir  beaucoup  souffert  de  la  , 

peste  noire  *,  c'est  au  xiv*  siècle  qu'on  voit  se  former  les  corporations,  / 

entre  autres  celle  des  boulangers  «,    et  les   règlements   de   police 

1.  D'après  un  mémoire  manuscrit  de  M.  Claudon,  archiviste  de  TAllier,  un  texte 
de  1328  porte  36  professions  ayant  de  1  à  28  maîtres,  et  un  autre  texte  de  1348 
n'en  porte  que  16,  ayant  de  1  à  3  maîtres. 

2.  Le  premier  règlement  pour  les  boulangers  A  Langres  date  du  5  avril  1332.  II  a 
été  rédigé  en  présence  du  bailli  de  Langres  par  le  conseil  de  plusieurs  sages  hom- 
mes  et  honnêtes  boui<geois  de  Langres  et  en  présence  de  plusieurs  talemeliers  et 
bourgeois  de  Langres.  Quatre  maîtres  bourgeois  devaient  être  élus  par  les  bour- 
geois et  étaient  chargés  de  fixer  le  prix  du  pain  d'après  le  prix  du  blé.  Quatre 
maîtres  talemeliers  étaient  élus  par  les  talemeliers;  ils  faisaient  les  visites  et  veil- 
laient A  l'exécution  des  règlements.  Les  huit  jurés  prêtaient  serment  entre  les 
maint  du  bailli  ou  du  prévôt  de  Tévêque  (ce  règlement  ne  concernait  que   les  gens 
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s'imposer  à  la  fabrication  des  tissus.  Après  la  guerre,  une  ordonnance 
de  1454  organise  la  corporation  des  couteliers  et  mentionne  le  chef- 
d'œuvre  *  ;  plus  tard  une  ordonnance  de  1489  donne  des  statuts  aux 
tisserands. 

Chartres  était  au  commencement  du  xiv*  siècle  une  des  fabriques 
importantes  de  draperie.  Quand,  après  1346,  le  comté  fut  rentré  dans 
le  domaine  royal,  les  statuts  du  métier  furent  renouvelés.  Quoique  la 
draperie  de  Chartres  fût  encore  estimée  au  Lendit,  elle  déclina  beau- 
coup pendant  la  guerre  de  Cent  ans  ;  les  campagnes  contrefirent  les 
tissus  de  la  ville  qui  se  plaignit.  Une  ordonnance  de  septembre  1418 
prescrivit  que  dorénavant  les  draps  de  Chartres  seraient  marqués  d'un 
plomb  particulier  et  que  tout  foulon  qui  apprêterait  et  ployerait  une 
pièce  non  revêtue  de  la  marque  serait  passible  d'amende.Ainsi,dit  Tor- 
dônnance,  faisait-on  à  Rouen,  à  Evreux,  à  Bernay,  à  Montivilliers,  en 
Flandre.  La  mesure  fut  probablement  mal  observée  ;  car  il  fallut  re- 
nouveler les  mêmes  prescriptions  en  1501  et  la  draperie  de  Chartres 
continua  à  décliner  *.  ' 

A  Poitiers,  les  orfèvres  reçoivent  de  Téchevinage,  en  1467,  des  sta- 
tuts qu'ils  ont  évidemment  sollicités;  car  l'intention  de  créer  des  privi- 
lèges n'y  est  pas  moins  manifeste  que  le  désir  de  mettre  de  l'ordre  dans 
la  fabrication.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  préambule  de  ces  sta- 
tuts :  «  Le  maire,les  boiirgeois  et  eschevins  de  la  ville  de  Poictiers,à  tous 
ceux  que  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,salut.  Comme  plusieurs 
plaintes  et  clameurs  nous  ayent  esté  piéça  faites  et  encore  viennent  de 
jour  en  jour  des  faultes  et  abus  que  se  commettent  ou  fait  d'orfevrie 
de  la  dicte  ville  de  Poictiers  par  ceulx  qui  font  et  exercent  ledict  mes- 
tier,  tant  par  la  faute  et  coulpe  des  maistres  dudict  raeslier  que  par 
celle  des  varlets  et  autres  non  expers  oudict  mestier  qui,  sous  ombre 
des  maistres  dudict  mestier,  besongnent  et  ousvrent  en  icelluy,  et  aussy 
plusieurs  altercations  et  débats  se  mouvent  souventes  fois  entre  les 
maistres  dudict  mestier  et  leur  varlets,  serviteurs  et  apprentifs  en 
maintes  manières  par  deffaut  de  bons  statuts  et  ordonnances  dont  s'en- 
suivent en  maintes  manières  de  grans  dommages  audit  mestier  et  à  la 
chouse  publique  de  ladicte  ville...  C'est  pourquoi  le  maire  a  appelé  leurs 
maistres  et  avisé  comment  ou  temps  advenir  icelluy  mestier  pourra 
estre  profîtablement  exercé...»  (Suivent  les  statuts  en  douze  articles  '.) 

A  Romans,les  drapiers  obtiennent  des  statuts  à  l'instar  d'autres  villes 
du  Dauphiné  qui  en  étaient  dotées  *. 

qui  étaient  sous  la  juridiction  de  Tévêque).  —  Mémoire  manmcrit  sur  Langrety  com- 
muniqué par  M.  Claudon. 

1.  C'est  en  1328  qu'on  trouve  la  première  mention  d'un  coutelier  à  Lançres.  Voir 
A,  Durand,  JVo^ice  sur  les  couteliers  de  Langres^  1  vol.  in-8,  1810. 

2.  LépiNois,  Hist.  de  ChArtres,  t.  I,  p.  381  et  suiv. 

3.  M.  Faombz,  op.  cil.,  n»  147. 

4.  L'arrondissement  de  Montélimar,  géographie,  histoire^  statistique,  par  M.  A. 
Lacroix. 
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A  Toulouse,  la  plupart  des  métiers  obtiennent  des  statuts  lorsqu'ils 
n'en  avaient  pas  eu  jusque-là  ou  qu'ils  les  avaient  laissé  tomber  en 
désuétude  ;  ceux  qui  en  avaient  les  font  reviser  et  compléter.  Les 
statuts  ainsi  sanctionnés  par  le  consulat,  de  Tan  1470  à  la  fin  du  siècle, 
sont  au  nombre  de  plus  de  trente  et  remplissent  tout  un  registre  *. 

A  Paris,  plusieurs  corporations  renforcent  leur  monopole.  Sous 
Louis  XI,  l'amende  dont  était  frappé  le  tailleur  qui  ouvrait  boutique 
sans  avoir  fait  son  apprentissage  et  son  chef-d'œuvre  est  portée  de  16  à 
60  sous  et  applicable  pour  chaque  vêtement  saisi.  L'amende  était  de 
60  sous  aussi  chez  les  pourpointiers  et  pouvait  être  prononcée  même 
quand  la  fraude  n'était  découverte  que  plusieurs  mois  après  la  livrai- 
son du  pourpoint  '. 

En  Lorraine,  le  duc  suit  à  l'égard  des  métiers  la  même  politique 
que  le  roi  de  France  ;  il  octroie  ou  confirme  des  statuts  '. 

Au  nombre  des  villes  dans  lesquelles  ce  régime  corporatif  ne  pé- 
nétra pas  alors  ou  ne  pénétra  que  très  peu,  nous  avons  déjà  cité 
Lyon.  «  De  toute  ancienneté  en  vostre  dicte  ville,  dit  dans  une 
requête  à  l'archevêque  de  Lyon  le  procureur  de  la  communauté  de  Ip 
ville,  n'a  eu  que  deux  mestiers  jurés,  des  barbiers  et  sarreuriers  *,  pour 
obvier  aux  dangiers  et  inconvéniens  qui  pourraient  s'ensuyvir.  »  C'est 
que  la  municipalité  voulait  se  réserver  le  privilège  de  gouverner  les 
métiers  et  ne  supportait  pas  qu'il  pût  se  former  en  dehors  d'elle  des 
corps  indépendants.  Louis  XI  soutint  la  municipalité  ;  par  Tordonnance 
de  1476  il  interdit  toutes  les  «  congrégations  d'assemblées  particuliè- 
res, sous  ombre  et  couleur  de  plusieurs  confraries  »  et  ordonna  que, 
chaque  fois  qu'il  y  aurait  des  statuts  et  ordonnances  à  faire  touchant 
les  métiers,  les  artisans  et  gens  de  métier  enverraient  douze  délégués 
qui  se  concerteraient  avec  les  douze  conseillers  de  la  ville,  sans  que 
ces  artisans  et  gens  de  métier  pussent  s'assembler  pour  faire  eux- 
mêmes  des  ordonnances  '^.  Néanmoins,  on  voit  quelques  années  après 
les  tondeurs  de  draps  constituer  une  confrérie  qui  devait  s'assem- 
bler deux  fois  par  an  en  l'église  des  Carmes  et  par  ces  mêmes  statuts 

1.  Arch.  dép.  de  la  Hante^Garonne^  E,  1193. 

3.  «  Suppose  que  promptemenl  ne  fut  trouvé  ledit  ouvrage  et  s'il  était  assuré- 
ment su  ou  trouvé  qu'ils  y  eussent  besogné,  fut-ce  à  un  mois  d'iUec  ou  autre  plus 
longtemps,  toutefois  celui  ou  ceux  qui  ainsi  auraient  besogné  audit  ouvrage  seraient 
contraints  de  payer  la  dite  amende  pour  autant  de  fois  qu'ils  y  seront  enchus,  no- 
nobstant la  longue  dislance  du  temps  que  aurait  été  fait  le  dit  ouvrage.  >  Cité  par 
M.  Hausbr,  les  Ouvriers  da  temps  passé,  p.  11. 

3.  Voir,  entre  autres,  l'ordonnance  de  1430  autorisant  les  barbiers  de  Bar  à  se 
constituer  en  corps  de  métier  et  le  règlement  qui  leur  est  donné  {Arch.  dép,  de  la 
Meuse,  B.  229,  fol.  30  v*  ;  264,  fol.  116).  Voir  aussi  les  statuts  donnes  en  1376  aux 
drapiers  de  Gondricourt  et  confirmés  en  1585  (communication  de  Castaw  au  Comité 
des  travaux  historiques). 
•  4.  Les  orfèvres  paraissent  avoir  été  en  jurande.  V.  p.  539. 

5.  M.  Faoniez,  op,  cit.,  n»»  154  et  155. 
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ordonner  que  dorénavant  «  les  compagnons  qui  vouldront  passer  mais- 
très  et  tenir  boutique  feront  leur  chef-d'euvre  »  et  que  le  rapport  sur 
le  chef-d'œuvre  sera  présenté  au  sénéchal  *. 

Complication  des  règiemenis  de  fabrication,  —  Les  corps  de  métiers 
crurent  que  le  mal  venait  de  Tinsuffisance  des  règlements.  Aussi 
chaque  fois  qu'un  genre  nouveau  de  fraude  se  produisait,  ils  introdui- 
saient dans  leurs  statuts  un  article  nouveau  pour  le  réprimer  ;  ils 
s'appliquaient  à  rendre  ces  règlements  le  plus  précis  possible  et  à 
enfermer  l'artisan  dans  des  prescriptions  rigoureuses.  Les  statuts  du 
XIV*  et  du  xv''  siècle  entrent  généralement  dans  plus  de  détails  que 
ceux  du  xni*. 

Les  drapiers  déterminaient,  pour  chaque  espèce  de  drap,  la  nature 
des  laines,  les  dimensions  des  métiers  ',1e  nombre  des  fils  de  la  chaîne, 
la  largeur  des  lisières,  le  mode  de  teinture,  le  mélange  des  couleurs  et 
jusqu'au  poids  que  devait  peser  la  pièce*.  Les  draps  non  décatis  ont 
plus  de  lustre  que  les  autres,  mais  l'eau  les  rétrécit  et  y  fait  tache  ; 
aussi  les  statuts  prescrivaient-ils  très  sévèrement,  comme  une  des 
choses  les  plus  importantes  pour  le  public,  de  les  décatir  avant  de  les 
exposer  en  vente  *.  Aujourd'hui  les  marchands  laissent  de  préférence 
au  drap  son  brillant  ;  l'acheteur  a  du  moins  le  choix,  sans  être  plus 
victime  de  la  fraude  qu'autrefois. 

Les  orfèvres  défendaient  expressément  de  mettre  des  feuilles  de  mé- 
tal violettes  ou  vertes  sous  les  améthystes  ou  les  émeraudes,  de  mêler 
dans  les  bijoux  d'or  les  perles  d'Ecosse  aux  perles  d'Orient,  de  chan- 
ger artificiellement  la  couleur  des  pierres  précieuses*,  de  frapper  au 
marteau  des  ornements  qui  ne  fussent  pas  pleins  et  massifs  •  :  toutes 

1.  M.  Faonibz,  op.  eit.y  n»  159. 

3.  Arch.  adm.  de  Reinu,  i.  II,  p.  844,  ann.  1340. 

3.  Les  draps  de  Troyes»  de  44  ou  de  35  livres  la  pièce,  selon  les  qualités.  ^  Or^ 
donn.,  t. III,  p.  416,  mai  1360. 

4.  Je  ne  connais  dans  tout  le  moyea  âge  qu'un  statut  qui  permette  de  vendre  les 
draps  non  apprêtas  et  non  mouillés  ;  c'est  celui  des  marchands  d'Auxerre  auxquels 
cette  permission  fut  accordée  par  le  roi  en  1407.  —  Ordonn,y  t.  IX. 

5.  Voir  une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris  de  Tan  1333  qui  rappelle  qu'un  de  ses 
prédécesseurs  avait  ordonné  ceci  :  «  Nulz  ne  peut  ne  ne  doit  joindre  voirre  en  cou- 
leur de  cristal  par  tainture  ne  par  painture  nulle,  quar  l'œuvre  est  fausse  et  doit 
estre  quassée  et  despcciée.. .  » 

Les  m  ouvriers  de  pierres  verrières  >•  faisaient  des  pierres  de  verre  blanc  fondu, 
puis  taillé  et  teint  en  rose  par-dessous,  lesquelles  imitaient  le  cristal  double.  Les 
cristallicrs  avaient  fait  saisir  ces  contrefaçons  et  attaquaient  les  contrefacteurs.  Les 
verriers  soutenaient  que  depuis  très  longtemps  ils  avaient  coutume  de  fabriquer 
cet  article.  Les  orfèvres  appelés  en  témoignage  sous  serment  par  le  prévôt  déclarè- 
rent que  les  verriers  pouvaient  bien  faire  des  pierres  de  verre  vermeil  et  teintes 
avec  du  sang  de  dragon.  Le  prévôt  décida  que  les  verriers  pourraient  faire  des  pier- 
res de  verre  fondu  et  teint  avec  du  sang  de  dragon,  mais  non  en  rose.  M.  Fao:(ibz. 
Doc,,,,  XIV»  et  xv«  s.,  n<»  30. 

6.  Ordonn.,  t.  111,11  août  1355,  et  t.VI,p.  389,  mars  1378.Voir  plus  loin  ch.VIII. 
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défenses  assez  mal  observées,  si  1  on  en  juge  par  les  joyaux  et  les  or- 
nements d'église  qui  nous  restent  de  ces  temps-là.  Aujourd'hui  on 
met  des  feuilles  sous  les  pierres  et  elles  ont  plus  d'éclat  ;  on  brûle  la 
topaze  jaune  et  on  en  fait  une  belle  pierre  rose  ;  on  frappe  par  l'estam- 
page des  ornements  creux  qui  coûtent  moins  cher  et  qui  ont  plus  de 
légèreté.  Mais  il  n'était  pas  dans  la  nature  des  corps  de  métiers  de 
comprendre  les  avantages  de  la  liberté. 

Les  contestations.  —  La  chirurgie,  dédaignée  des  médecins,  était 
exercée  par  les  barbiers.  Plusieurs  chirurgiens  avaient  au  xiii*  siècle 
formé  un  corps  particulier  sous  l'invocation  de  saint  Cosmeet  de  saint 
Damien'  et  nommé  six  jurés  chargés  d'examiner  les  gens  «  qui  s'entre- 
mêlent de  cyrurgie  »  ;  ils  laissaient  la  petite  chirurgie,  saignée,  panse- 
ment de  plaie, etc., aux  barbiers  dits  barbiers-chirurgiens  et  réclamaient 
pour  eux-mêmes  le  monopole  des  opérations  ;  ils  se  disaient  chirur- 
giens-barbiers ou  chirurgiens  de  robe  longue.  Le  prévôt  du  roi,  qui  les 
soutenait,  défendit  à  plusieurs  reprises  aux  barbiers  d'empiéter  sur 
leur  domaine*.  Mais  en  1371,  le  premier  barbier  et  valet  de  chambre 
du  roi  ayant  été  confirmé  dans  les  fonctions  et  dans  le  titre  de  garde 
du  métier  et  de  «  maître  des  barbiers  »  et  des  statuts  nouveaux  ayant 
été  approuvés,  les  barbiers  obtinrent  l'ordonnance  du  3  octobre  1372. 
Celle-ci  leur  reconnaissait  le  droit  «  d'administrer  emplastres,  ongue- 
ments  et  autres  médecines  convenables  et  nécessaires  pour  guérir  et 
curer  toutes  manières  de  clous,  boces,  apostumes  et  toutes  plaies 
ouvertes  »  et  repoussait  la  prétention  au  monopole  que  soutenaient 
«  les  cirurgiens  et  mires  jurez  sous  ombre  de  certains  privilèges  que  ils 
dient  avoir  de  nos  prédécesseurs  ;...  qui  est  au  grant  préjudice  et  lésion 
desdits  barbiers,  et  aussi  contre  raison  et  le  bien  public  de  tous  nos 
subgiez,  attendu  que  plusieurs  povres  gens  qui  ont  diverses  maladies 
accidentelles  ne  pourroient,  ainsi  comme  ilz  font  des  barbiers,  recou- 
vrer desdiz  mires  jurez  qui  sont  gens  de  grant  estât  et  de  grand 
sallaire  ». 

Les  chirurgiens  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils  cherchèrent  à  se 
relever  en  demandant  au  recteur  de  les  admettre  dans  le  corps  univer- 
sitaire ;  mais  l'Université  déclara  qu'elle  les  recevrait  comme  élèves  et 
rien  de  plus,  tanquam  veri  schoiares  et  non  alias.  Ils  obtinrent,  trente 
ans  plus  tard  (1423),  une  sentence  du  prévôt  du  roi  qui  défendait  aux 
barbiers  «  d'exercer  ou  eux  entremettre  au  fait  de  chirurgie  »  ;  mais 
Tannée  suivante  la  sentence  fut  annulée  et  le  parlement  condamna  les 
chirurgiens.  Quand  les  barbiers  eurent  pour  maître  Olivier  Ledain,  le 
favori  de  Louis  XI,  ils  triomphèrent  par  de  nouveaux  statuts  que  le 
roi  sanctionna  (1465).  Ces  statuts  réglaient  l'examen  d'admission  à  la 


1.  Leurs  statuts  se  trouvent  dans  le  Livre  des  métiers  cTEticnne  Boileau, 

2.  Notamment  en  1301,  en  1316,  en  1364. 


36 


/ 

Digitized  by  VjOOQIC 


568  LIVRE  IV.     CHAPITRE  IV 

maîtrise  :  «  Convenablement  rere  (raser)  et  saigner.  »  Pour  ce,  en  pré- 
sence des  jurés,  le  candidat  avait  à  faire  prestement  la  barbe  d'un 
homme  au  poil  touffu  et  hérissé  et  à  saigner,  sans  hésitation,  un  bras 
dodu.  En  1494,  nouveau  triomphe  :  les  barbiers  obtinrent  la  faveur  de 
suivre  les  cours  de  la  faculté  de  médecine.  La  querelle  dura  encore 
cent  cinquante  ans  entre  ces  deux  fractions  d'une  même  corporation;  ce 
n'est  qu'au  milieu  du  xvni*  siècle  qu'elle  a  été  vidée,  les  chirurgiens- 
barbiers  ayant  été  reconnus  comme  un  corps  savant  et  distinct  des 
barbiers*. 

D'ordinaire  les  contestations  s'élevaient  moins  entre  les  fractions 
d'un  môme  corps  qu'entre  des  corps  rivaux  ou  entre  les  corps  et  les  offi- 
ciers sous  l'autorité  desquels  ils  étaient  placés. 

Voici  un  exemple  de  la  surveillance  que  les  corps  de  métiers  exer- 
çaient les  uns  sur  les  autres.  Au  printemps  de  l'année  1412,  les  ton- 
deurs de  draps  avaient  tenu  plusieurs  assemblées  au  cimetière  des 
Innocents  sous  prétexte  de  s'occuper  des  affaires  de  leur  confrérie. 
Les  drapiers,  prétendant  qu'en  réalité  c'était  «  pour  conspirer  d'avoir 
la  moitié  plus  du  salaire  qu'ils  avaient  de  tondre  les  draps  »,  les  avaient . 
fait  arrêter  «  comme  ayant  tenu  une  assemblée  damnée  ».  Ils  avaient 
été  relâchés  ;  mais  un  procès  s'ensuivit  *. 

Voici  des  conflits  d'un  autre  genre. 

On  voit  à  Paris  le  duc  de  Bourbon  déclarer,  en  1406,que  «  a  lui  apar- 
tient  la  cognoissance  de  freperie  auquel  raestier  nul  ne  se  doit  mesler 
sans  son  congé  et  si  ne  doivent  point  frepiers  et  laveurs  de  robes  les  fou- 
ler aux  pieds  en  lavant,  alias  doivent  être  arses  et  doit  celui  qui  le  fait 
perdre  lemestier».  Or  un  certain  fripier  avait  été  surpris  foulant  des 
robes,  «  ce  qui  est  contre  les  ordonnances  »  ;  de  là  saisie  et  condamna- 
tion par  le  «  maire  »  du  duc.  Le  fripier  en  appela,  alléguant  qu'à  Paris 
il  était  loisible  «  à  quelconque  personne  de  laver  ou  faire  laver  a  un 
chascun  ses  robes  et  n'est  point  mestier  especial  de  laver  robe  »,  et 
il  demanda  qu'on  lui  restituât  les  robes  saisies  depuis  trois  ans  pour 
chacune  desquelles  ses  clients  lui  réclamaient  9  francs  '. 

En  1425,  procès  entre  le  couvent  de  Sainte-Geneviève  et  le  métier 
de  corroierie  à  Paris,  parce  qu'on  fabriquait  sur  la  terre  de  Sainte-Ge- 
neviève des  plaques  de  ceinture  en  étain  au  prix  de  1  blanc^tandis  que 
celles  des  métiers  en  coûtaient  4  ;  les  jurés  du  métier  demandaient  la 
suppression  de  cette  marchandise  «  comme  mauvaise  et  défendue  par 
les  ordonnances  royaux  »  ;  à  quoi  les  religieux  répondaient  que  cette 
marchandise  était  utile  pour  les  pauvres  gens  et  qu'on  en  vendait  par- 
tout, excepté  à  Paris  et  à  Rouen.  Nous  ne  savons  pas  quelle  a  été  l'issue 

1.  Voir  :  Barbiers-Chirurgiens,  Les  corporations  ouvrières  de  Paris ^  par  Alfred 
Franklin. 

2.  Matinées,  année  1414. 

3.  Matinées,  X'»  1487,  fol.  304. 
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du  procès  ;  mais  le  fait  seul  d'une  contestation  de  ce  genre  est  carac- 
téristique. 

Après  que  Charles  VIII  eut  rendu  à  Arras  ses  anciens  habitants  et 
ses  privilèges,  il  fut  décidé,  pour  aider  au  relèvement  de  la  draperie, 
d'une  part,  que  les  maîtres  seraient  exempts  du  tonlieu  pendant  qua- 
tre ans  et  les  ouvriers  «  du  dehors  qui  venront  demourer  en  la  ville 
pour  le  dist  mestier  seroient  frans  de  payer  quelque  taille  le  dit  temps 
courant  et  seroient  réputés  bourgeois  »,  et  que,  d'autre  part,  «  les  de- 
mourans  en  la  dicte  ville  ne  pourront  accater  draps  quelconques  pour 
leur  vestir  aultre  que  ladicte  draperie,  si  n'est  des  draps  de  Broussilles, 
Lière,  Monstervillier  et  Yppres  »  *.  La  protection  aboutissait  au  mono- 
pole. 

La  saisie  pour  cause  de  contravention  aux  procédés  de  fabrica- 
tion prescrits  par  les  statuts  était  un  moyen  commode  .de  se  débar- 
rasser de  la  concurrence  étrangère,  puisque  les  produits  étrangers 
n'étaient  naturellement  pas  fabriqués  d'après  les  règles  des  statuts 
français.  Ce  moyen  réussissait  souvent.  Mais  il  était  parfois  si  mala- 
droitement employé  que  la  justice  royale  le  repoussait.  C'est  ce  qui 
arriva  en  13%  lorsque  les  brodeurs  de  Paris  dénoncèrent  des  serges 
brodées  importées  d'Angleterre  sous  prétexte  qu'il  y  entrait  du  fil  au 
lieu  de  soie  et  que  le  point  de  broderie  était  trop  long  ;  car  les  impor- 
tateurs purent  répondre  que  c'était  depuis  longtemps  la  manière  de 
faire  en  Angleterre  et  que  les  marchands  de  Paris  leur  avaient  acheté 
pareilles  serges  et  en  avaient  vendu  *. 

L'apprentissage  et  le  chef-d'œuvre.  —  Les  conditions  de  l'apprentis- 
sage deviennent  plus  rigoureuses.  Ainsi  les  orfèvres,  qui  sous  saint 
Louis  pouvaient  prendre  autant  d^apprentis  qu'ils  voulaient,  n'ont  plus 
droit  d'en  avoir  que  trois  en  1355,  que  deux  en  1378,  qu'un  à  partir 
du  XV» siècle'. 

La  condition  de  l'apprenti  à  l'égard  de  son  maître  paraît  être  restée 
la  môme  qu'au  xiii«  siècle.  Dans  les  quelques  exemples  que  nous  con- 
naissons se  trouvent  ordinairement  des  engagements  de  trois  ans  ;  il 
y  en  a  un  de  six  ans.  Les  apprentis  sont  nourris  et  logés,  quelquefois 
chaussés  et  habillés  aux  frais  du  maître  ;  ils  payent  une  certaine 
somme  d'argent  ^.  Quelquefois,  par  charité,  on  tempère  la  rigueur  des 

1.  M&linies^  année  1392« 

3.  M.  Faonibz,  op.  cit.^  n*  66. 

3.  Lbrot,  SUtats  et  privilèges  des  corps  de  marchands  orfèvres^joaailliers**-' 
M.Fhanemn,  ia  Vie  privée  d'autrefois*  Comment  on  devenait  patron^  p.  30. 

4.  Entre  autres  pièces  curieuses  relatives  à  l'apprentissage  aux  xiy*  et  xv«  siècles 
nous  signalons  : 

1*  Plusieurs  contrats  d'apprentissage  à  Alais  en  1364  et  1365,  rédigés  en  latin,  dans 
les  métiers  de  cordonnier,  menuisier,  coutelier  (Voir  Bardon,  Hist.  de  la  ville 
d' Alais  de  1341  à  1366)  ; 

2*  Le  contrat  d'apprentissage  d'Astorg  (Julien)  de  Saint^Flour  passe  devant  notaire 
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règlements*.  Ayant  les  droits  d'un  père,  le  patron  peut  châtier  son 
apprenti,  mais  s'il  le  brutalise,  il  est  répréhensible  et  L'enfant  peut  lui 
être  enlevé*.  Si  le  maître  cessait  d'exercer  comme  patron,  le  contrat 
d'apprentissage  était  annulé*.  L'apprenti,  en  principe,  ne  devait  pas 
recevoir  de  salaire  *. 

Les  premiers  statuts  octroyés  en  1485  aux  lingères  de  Paris  nous 
font  connaître  un  trait  de  mœurs  qui  mérite  d'être  rapporté  :  de  nobles 
gens  de  justice,  bourgeois  et  autres,  mettaient  leurs  filles  en  appren- 
tissage chez  des  lingères  afin  qu'elles  apprissent  à  coudre  et  qu'elles 
ne  restassent  pas  dans  l'oisiveté  ^, 

Indépendamment  de  l'apprentissage,  le  xiv«  siècle  imposa,  sous  le 
nom  de  chef-d'œuvre,  des  épreuves  souvent  longues  et  coûteuses  à 
qui  voulait  devenir  maître*. 

Le  chef-d'œuvre  n'était  pas  une  invention  nouvelle.  Nous  avons 
signalé,  au  xm*  siècle,  une  profession  dans  laquelle  il  existait  déjà  ^  ; 
mais  c'est  le  seul  exemple  que  nous  en  ayons  trouvé  dans  ce  siècle, 
tandis  qu'au  xv'  siècle  le  chef-d'œuvre  semble  être  devenu  une  loi 
générale  •. 

en  1380.  Le  peintre  Jacob  de  MonUur  de  Marseille  le  prend  en  apprentissagre  pour 
trois  ans  ;  il  promet  de  «  ipsum  Astorgum  edocere,  instruere  et  paritcr  informare 
atque  dirigere  pro  posse  suo  in  dicta  arte  et  aliis  bonis  opcribus,  nioribus  et  servi- 
ciis..  custodire  sanuni  et  e^rum  per  dictum  tempus  etsibi  providere  decenter  in  victu 
et  sanitatc  et  ef^ritudine  et  nichil  :  Dominas  dare  sibi  per  dictum  tempus  vestitum 
et  calcamentum  juxta  decintiam...  ••  A  la  fin  de  Tappren tissage,  Jacob  payera  à 
Astorg  6  florins  d*or  de  22  gros  ; 

3*  Le  contrat  d'apprentissage  de  Jean  Vachier  de  Laye  qui  devient  pour  trois  ans 
apprenti  mercier  et  blanchier  chez  les  frères  Chauve t  à  Gap.  Ce  contrat,  de  1488, 
est  en  latin  (Voir  le  rapport  de  Simbon  Lucb  au  Comité  des  travaux  historiques  le 
4  juillet  1881). 

1.  Ainsi,  quoique  les  aumussiers  de  Paris  ne  doivent  pas  prendi*e  d'apprenti  au- 
dessous  de  dix  ans,  le  prévôt  de  Paris,  en  1399,  autorise  un  aumussier  à  prendre  un 
orphelin  de  huit  ans  qu'il  gardera  jusqu'à  dix-huit  ans,  à  moins  que  les  parents  du 
mineur  ne  le  réclament  auparavant  et  n'indemnisent  Taumussier.M.  Fagnibz,  op.  cil.y 
n»  72. 

2.  Les  mots  maître  et  ouvrier  étaient  encore  pris  comme  synonymes  au  xiv*»  siècle. 
Dans  un  acte  de  réception  d'un  chandelier  à  Orléans  on  lit  :  Vu  le  rapport  des 
«  maistres  et  jurez  sur  ledict  mestiers  qui  nous  ont  tesmoigné  iceUui  Jean  estrc 
expert  et  abille  audict  meslier,  nous  Icdict  Jehan  avons  prononcé  et  prononçons 
ouvrier  audict  mesticr  et  comme  ce  maistre  et  ouvrier  lui  avons  doné...  congé  et 
licence  d*en  ouvrer  ».  M.  Fao.mbz,  op.  cU.^  n"  63.  —  Il  n'est  pas  encore  question  de 
chef-d'œuvre. 

3.  Voir  M.Fagnibz,  op.  cit,,  n*»  73  et  74.  11  cite  (n*  101) le  cas  d'un  maître  accusé 
d*avoir  battu   et  foulé   aux  pieds   son  apprentie   et    d'avoir   causé  sa   mort. 

4.  Ibid.,  n«77. 

5.  Ibid.t  no  85. 

6.  M.  Franelin,  Lingères, 

7.  Voir  Livre  III,  ch.  3,  p.  204, 

8.  Pour  le  xiv»  siècle,  M.  Faombz  {op.   cU.f  n««  44  et  53)  a  cité  un  texte  de   1370 


Digitized  by 


Google 


LE  GHEF-D'QBUVRE  ET   LA  MAITRISE  S(5 

Ainsi  à  Paris,  en  1430, un  ouvrier  fourbisseur  d'épées,  Thierry  Dela- 
dor,  fui  traduit  par  la  corporation  devant  le  tribunal  du  Châtelet  pour 
«  avoir  levé  ouvroyer  et  besogné  du  dict  mestier  en  son  hostel,  sans 
avoir  premièrement  fait  son  chief-d'œuvre,combien  que  plusieurs  délaiz 
lui  aient  esté  donné  pour  ce  faire,  en  venant  par  lui  contre  les  status 
et  ordonnances  d'icelui  mestier...  »  Or  les  premiers  statuts  du  métier 
ne  parlent  pas  de  chef-d'œuvre  ;  l'obligation  devait  donc  dater  du 
XIV*  ou  du  XV*  siècle.  Thierry,qui  avait  femme  et  enfants,  arguait  de  sa 
pauvreté  et  de  l'impossibilité  où  il  était  de  passer  le  temps  de  la  con- 
fection du  chef-d'œuvre  sans  gagner  d'argent.  Les  jurés  offraient  de 
lever  la  difficulté  en  fournissant  à  Thierry  une  épée  neuve,  une  meule 
et  les  autres  outils  et  en  laissant  le  candidat  travailler  pour  gagner  de 
l'argent  en  même  temps  qu'il  travaillerait  à  son  chef-d'œuvre.  Le 
juge  décida  que,  si  le  chef-d'œuvre  était  reconnu  suffisant,  «  il  sera 
passé  maistre  oudit  mestier  et  pourra  ouvrer  d'icelui  en  paiant  les 
droits  du  roy  et  de  la  confrérie  »  ;  il  remettra  l'épée  à  la  confrérie  et 
payera  une  indemnité  pour  l'usure  de  la  meule  ;  si  le  chef-d  œuvre  n'est 
pas  accepté,  il  sera  interdit  à  Thierry  de  «  tenir  ouvrouer  comme  les 
autres  ouvriers  du  dict  mestier...  sur  peine  d'estre  détenu  prisonnier 
un  mois  au  pain  et  à  l'eaue  et  à  amende  arbitraire  à  appliquer  au 
roy*  ». 

Le  chef-d'œuvre  n'était  pas  un  simple  examen  que  le  patron  faisait 
subir  à  son  apprenti  pour  s'assurer  de  sa  capacité.  C'était  un  travail 
souvent  long  et  difficile  que  la  corporation  donnait  solennellement  à 
faire  à  tout  ouvrier  qui,  ayant  déjà  passé  par  l'épreuve  de  l'appren- 
tissage, voulait  s'établir.  Le  chef-d'œuvre  était  nécessaire  pour  obte- 
nir le  brevet  de  maîtrise,  c'est-à-dire  le  droit  d'ouvrir  boutique  en  son 
propre  nom.  Quiconque  ne  s'était  pas  présenté  et  n'avait  pas  été  reçu 
n'était  pas  maître  et  ne  pouvait  faire  partie  du  corps  qu'à  titre  de 
compagnon  et  sous  les  ordres  d'un  autre.  S'avisait-il  de  travailler  pour 
son  compte,  les  magistrats  saisissaient  ses  outils,  ses  marchandises, 
et  le  condamnaient  à  une  amende  '. 

qui  prescrit  le  chef-d'œuvre  pour  les  selliers  grarnisseurs  et  pour  les  lormiers  et  un 
autre  de  1380  pour  les  charpentiers. 

1.  M.  Faoicibz,  op,  cii,<,  n*  128. 

2.  «  Art.  33. —  Item,  si  aucun  compaignon  est  trouvé  besoingnant  dudit  mestier 
sans  adveu  d'un  des  maistres,  ou  qu'il  ne  ait  fait  son  chief-d*euvre  et  qu'il  ait  fait 
et  paie  les  droiz  de  sa  maistrise,  tant  à  la  justice  que  à  la  confrérie,  aux  jurez,  gar- 
des et  maistres  dudit  mestier,  ses  houstilz  seront  confisquez  pour  la  première  fois 
et  aussi  la  besoingne  qu'il  fera  à  applicquer  comme  dessus. 

«  Art.  24.—  Item,  a  la  seconde  foiz  qu'ils  seront  trouvez  faisant  le  contraire  de 
lordonnance  dessus  dite,  semblablement  leurs  houstilz  seront  confisquez  et  la  be- 
soingne  qu'ils  feront,  et  paieront  lx  solz  tournois  d'amende,  à  appliquer  comme  des- 
sus, n  Statuts  des  charpentiers  et  menuisiers  d'Angers,  Ordonn.,  t.  ^i^X,  20  sep- 
tembre 1487. 
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Les  corporations  nouvelles  inscrivirent  l'obligation  du  chef-d'œuvre 
dans  leurs  statuts  ;  les  anciennes  l'ajoutèrent  aux  leurs  et  la  firent 
confirmer  par  les  rois  ou  par  les  municipalités.  Voici,  comme  exemple, 
un  article  ajouté,  en  1408,  aux  statuts  des  huchers  d'Amiens  : 

«  Sachant  tout  cil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  que,  par  le 
maieur  et  les  eschevins  d'Amiens,  pour  le  bien  et  prouffît  commun,  à 
la  requeste  des  eswars  du  mestier  de  hucherie  en  la  ville  d'Amiens,  eu 
sur  ce  conseil  et  advis,  et  en  augmentant  et  déclairantung  article  con- 
tenu es  briefz  dudit  mestier,  a  esté  et  est  ordonné,  en  le  voulenté  et  au 
rappel  desdits  maire  et  eschevins,  ce  qui  s'ensieut  :  c'est  assavoir,  que 
quiconques  vora  lever  ledit  mestier  en  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  et 
avant  ce  qu'il  le  puist  tenir  ne  exercer  comme  maistre,  sera  tenu  de 
faire  et  parfaire  de  lui  bon  et  souffisants,  à  ses  frais  et  despens  et  de 
son  mairien,  un  pièce  ou  quief-d  œuvre  dudit  mestier,  du  prix  et  valeur 
de  LXIII  solz  parisis,  et  au  dessus,  si  lui  plaist,  telle  que  les  eswars 
qui  pour  lors  seront  ordonnez  oudit  mestier  lui  voiront  ordonner  à 
faire,  sauf  que  quand  à  le  longueur  et  à  le  haulteur,  il  le  porra  faire  à 
sa  devise  * .  » 

Un  procès,  introduit  en  appel  devant  le  parlement  en  1406,  nous 
fait  voir  les  débuts  du  chef-d'œuvre  dans  un  des  métiers  de  Paris. 
Rogier  de  la  Court  était  établi  serrurier  depuis  quinze  ans,  ayant 
acheté  le  métier  du  maréchal  du  roi,  lorsque  les  jurés  firent  une  des- 
cente chez  lui  et  «  lui  défendirent  d'ouvrer  jusques  à  ce  qu'il  eust 
fait  chief  d'œuvre  et  eust  paie  XI  sous  ».  Le  serrurier  réclama,  disant 
qu'il  «  estoittrop  bon  ouvrier...  et  s'il  n'avoit  fait  chief  d'œuvre,  c'es- 
toit  qu'il  n'avoit  de  quoy  avoir  la  matière  pour  faire  ledit  chief-d'œu- 
vre  »,  que  si  on  «  dit  qu'il  y  a  registre  ou  Chastelet  que  nul  ne  doit 
ouvroir  s'il  n'a  primo  fait  un  chief-d'œuvre  »,  au  temps  où  il  est  devenu 
maître  il  n'y  «  avoit  point  de  registre  ou  Chastelet  de  Paris...  Si  en  y  a 
aucun  de  présent,  il  a  esté  fait  depuis  qui  ne  regardoit  point  preteriia 
sed  futura..,  »  Les  jurés,  de  leur  côté,  affirmaient  que  Rogier  ne  savait 
«  rien  ou  bien  peu  »  du  métier.  Le  prévôt  se  prononça  pour  les  jurés. 
Au  parlement  le  procureur  du  roi  demanda  la  production  du  registre 
du  Châtelet  et  fit  remarquer  que,  quant  à  ce  que  Rogier  a  dit  «  que  les 
maistres  du  mestier  ne  faisoient  point  chief  d'œuvre...,  c'est  vray  des 
enfans  de  maistres  alias  alias  et  que  le  serrurier  du  duc  de  Bourgogne 
n'a  onques  peu  finer  de  faire  son  mestier  sanz  avoir  avant  fait  chief 
d'ouvrage  nonobstant  requeste  du  duc  de  Bourbon  et  lettres  du  roy 
qu'il  avoit'  ». 

La  nature  du  chef-d'œuvre  variait  suivant  les  métiers.  Quelquefois, 
dans  un  même  métier,  elle  variait  suivant  le  grade  auquel  aspirait  le 


1.  Comm.  d* Amiens,  Doc,  inéd.,  t.  II,  p.  45. 

2.  M.  Faoxikz,  op.  cit.j  n*89. 
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candidat.  A  Angers,  un  potier  d'étain  voulait-il  seulement  se  faire  fa- 
bricant de  marmites,  il  faisait  une  marmite  pour  chef-d'œuvre  ;  fabri- 
cant de  gobelets,  il  faisait  un  gobelet  ;  voulait-il  exercer  le  métier  dans 
toute  son  étendue,  il  devait  accepter  le  chef-d'œuvre,  quel  qu'il  fût, 
qu'il  plaisait  aux  jurés  de  lui  imposer'. 

Quelquefois  Taspirant  avait  le  choix.  A  Amiens,  les  cordiers  pou- 
vaient opter  entre  une  chaise  de  couvreur,  une  corde  de  chanvre  à  tirer 
les  bateaux  ou  un  attelage  de  cheval  *. 

Le  plus  souvent,  le  travail  était  imposé  d'office  par  les  jurés  ou 
déterminé  d'avance  par  les  statuts.  Ainsi  les  selliers  faisaient  une  selle 
de  haquenée,  une  selle  de  mule  ou  un  bât  ;  les  sculpteurs,  une  statuette 
de  3  pieds  et  demi  ;  les  brodeurs,  un  tableau  de  même  dimension, 
dont  le  dessin  devait  être  d'abord  approuvé  par  les  gardes  du  métier. 
Chez  les  savetiers,  les  jurés  tiraient  au  hasard  d'un  sac  de  vieilles 
chaussures  trois  paires  de  souliers  que  l'aspirant  devait  rendre  raccom- 
modées. La  grande  corporation  des  fèvres  comprenait  plusieurs  bran- 
ches distinctes  dont  chacune  avait  son  chef-d'œuvre  :  les  charrons, 
un  fer  de  charrue,  un  contre  ou  quelque  gros  ouvrage  de  ce  genre  ; 
les  ferrons,  un  gril,  une  crémaillère  ;  les  taillandiers,  une  cognée  ou 
quelque  autre  instrument  tranchant  ;  les  maréchaux,  les  quatre  fers 
d'un  cheval. 

Le  chef-d'œuvre  était  fabriqué  dans  la  maison  d'un  des  jurés,  ou  du 
moins  dans  une  maison  désignée  par  eux  ;  c'était  un  moyen  de  s'assu- 
rer que  l'aspirant  ne  s'aiderait  ni  des  conseils  ni  de  la  main  d'un  ami. 
A  Angers,  il  recevait  l'ordre  de  se  rendre  dans  la  maison  de  tel  des 
maîtres  de  la  ville;  il  s'établissait  dans  ime  de  ses  chambres,  en  payait 
le  loyer  et  y  travaillait  toujours  seul.   Chaque  fois  qu'il  entrait,  il 

1.  OrdofiTi.,  t.  XX,  p.  25,  octobre  1487.  —  Siatats  des  potiers  d'éUin  de  la  ville 
d* Angers.  —  (23)  Item,  et  pour  ce  que  audit  mestier  il  y  a  plusieurs  et  diverses 
sciences  que  les  cômpaignons  prétendant  à  estre  fais  et  créés  maistres,  pourront 
requérir  leur  estre  bailli  chief  d'euvre  d'une  ou  de  plusieurs  desdites  sciences  du 
dit  mestier  à  la  fois,  et  s'ils  n'en  requièrent  et  font  que  ung  à  la  fois,  et  y  soient 
pour  le  chief  d'euvre  à  estre  maistres,  iceux  compaig^nons  seront  tenus  payer  pour 
ladite  maitrise  chacun  la  somme  de  x  livres  tournois,  moitié  à  nous  et  l'autre 
moitié  à  ladite  confraric,  et  faire  le  serement  audit  juge  ordinaire  d* Anjou  ou  son 
lieutenant  comme  dessus,  avec  les  disnées  accoutumées,  et  ne  pourront  pour  iceUe 
fois  faire  ouvrage  d'autre  science  dudit  mestier,  avoir  ne  tenir  ouvrouer  en  leur 
maison  ne  ailleurs,  sinon  de  la  science  dont  ils  auront  fait  chief  d'œuvre  ;  et  s'ils 
demandent  à  faire  chief  d'œuvre  de  toutes  les  dites  sciences  ensemble  et  à  une  fois, 
et  y  soient  reçus  et  approuvés  maistres,  ils  ne  paieront  seullcment  que  lesdites  x  li- 
vres avecques  les  disnées  accoutumées  et  autres  droits  déclairés  cy  dessus.  —  Or- 
donn.y  t.  XX,  25  octobre  1487.  —  Dans  d'autres  corps  de  métiers,  on  pouvait  de 
même  faire  des  apprentissages  plus  ou  moins  longs,  selon  qu'on  voulait  exercer  le 
métier  tout  entier  ou  seulement  une  partie.  —  Voir  les  statuts  et  règlements  pour 
les  drapiers  de  Rouen,  janvier  1378,  Ordonn.,  t.  VI,  p.  366. 

2.  Comm.  d'Amiens^  t.  I,  p.  786,  ann.  1390;  t.  II,  p.  6,  ann.  1400;  p.  365,  ann. 
1474  ;  p.  258,  ann.  1462  ;  t.  VI,  p.  415,  ann.  1483. 
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fermait  la  porte  à  clef,  et  chaque  fois  qu'il  sortait,  il  remettait  la  clef 
entre  les  mains  du  maître.  Celui-ci,  de  son  côté,  s'engageait  par  ser- 
ment à  ne  Taider  en  aucune  façon  et  à  ne  laisser  pénétrer  dans  la  pièce 
nul  autre  que  lui  et  les  jurés  '.  De  cette  façon,  le  secret  le  plus  absolu 
devait  être  observé  ;  les  statuts  punissaient  d'une  forte  amende  quicon- 
que eût  oser  le  violer. 

Toutefois  cette  sévérité  était  dans  la  loi  plus  que  dans  les  mœurs. 
11  est  bien  difficile  de  faire  exécuter  de  pareils  règlements,  et  si,  pen- 
dant l'espace  de  huit  jours,  quelquefois  de  huit  mois  et  plus  que  du- 
rait la  confection  du  chef-d'œuvre,  le  compagnon  ne  trouvait  pas  le 
moyen  de  faire  pénétrer  quelqu'un  dans  sa  chambre,  il  pouvait  au 
dehors  mettre  à  profit  les  avis  et  même  le  travail  de  ses  camarades. 
D'ailleurs  il  y  avait  des  professions  dans  lesquelles  il  ne  pouvait  se 
passer  d'un  aide  ;  les  statuts  autorisaient  même  le  pareur  de  drap  à  se 
faire  assister  par  un  compagnon  dont  il  payait  les  journées '.  Dans 
ce  cas,  la  fraude  était  plus  aisée. 

Les  jurés  venaient  plusieurs  fois  pendant  la  durée  de  l'épreuve.  Les 
selliers  examinaient  d'abord  le  bois  de  la  selle  avant  qu'elle  fût  recou- 
verte de  cuir'  ;  les  charpentiers  voyaient  une  première  fois  les  bois 
choisis  et  préparés,  une  seconde  fois  les  tenons  et  les  mortaises,  une 
troisième  la  charpente  entière  *.  Enfin,  quand  l'ouvrage  était  terminé, 
ils  se  réunissaient,  s'adjoignaient  parfois  quelques  anciens  maîtres  du 
métier  et  décidaient  si  l'œuvre  leur  paraissait  «  idoine  et  suffisante  » . 

Uaccès  de  la  maîtrise.  —  Dans  certaines  professions,  les  aspirants 
avaient,  en  outre,  un  examen  oral  à  subir.  Par  exemple,  les  barbiers- 
chirurgiens  devaient  non  seulement  forger  une  lancette  et  composer 
quelques  onguents,  saigner  un  homme,  raser  et  coiffer  un  pauvre, 
mais  de  plus  répondre  sur  l'anatomie  des  veines  à  certaines  questions 
qui  leur  étaient  adressées  par  un  médecin  *. 

Le  chef-d'œuvre  terminé,  les  jurés  se  rendaient  devant  le  maire  de 
la  ville  ou  devant  le  juge  royal  et  certifiaient  par  écrit  qu'ils  avaient 
vu  et  approuvé  ce  chef-d'œuvre  •.  Le  candidat  prêtait  entre  les  mains 

1.  Ordonn.,  t.  XX,  17  septembre  1487. 

3.  Comm.  d'Amiens,  t.  II,  460,  ann.  1494. 

S.  lbid,y  t.  I,  786,  ann.  1390.  —  Voir  aussi  M.  Faonibz,  op,  e<7.,  ann.  1482. 

4.  Ordonn,,  t.  XX,  p.  IK,  septembre  1487,  art.  7  et  8. 

5.  Hist.  des  Français,  par  A.  Mo.ntbil,  xv«  siècle,  chap.  IX. 

6.  Voici  un  de  ces  certificats  :,  «  Le  seizième  jour  de  may  IIII«  et  L.  Denisot 
Candelier,  selier,  aporta  devant  sir  Jehan  Torfèvre,  maieur,  sire  Jehan  de  Conty  et 
.Pierre  Dugart,  eschevins,  une  selle  de  haquenée  couverte  de  cuir  vermeil,  qu'il  disoit 
.être  son  chef  d'œuvre,  laquelle  sele  fu  jugée   par  Jehan  Cauderon  et  Pierre  Cauda- 

vaine,  eswars  dudit  mestier,  estre  belle,  bonne  et  souflisantement  faitte,  et  furent 
^u  dit  rapport  Mile  Legreffier.  Miquel  Franchois,  Jaque  Candelier  et  Ricart  Ravin, 
tous  seliers,  et  par  ce  ledit  Denisot  a  esté  receu  à  niaistre  et  ouvrier  dudit  mestier 
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du  magistrat  le  serment  de  se  conformer  toujours  aux  règlements 
du  métier  et  il  devenait  maître. 

Il  avait  cependant  encore,  pour  jouir  du  plein  exercice  de  ses  droits, 
à  payer  une  certaine  somme  à  la  confrérie  pour  l'entretien  du  cierge, 
une  autre  aux  jurés  pour  les  indemniser  de  leur  temps  perdu,  une  au- 
tre au  maître  qui  avait  prêté  son  logement,  une  autre  au  maire  ou  au 
juge  pour  Tenregistremenl  de  la  maîtrise,  et  à  donner  un  dernier  ban- 
quet à  tous  ceux  qui  Pavaient  assisté  et  qu'il  avait  dû  déjà  faire  dîner 
plus  d'une  fois  à  ses  frais  pendant  le  cours  de  son  travail.  Les  fèvres 
payaient  10  sous  à  leur  confrérie,  10  sous  aux  maîtres  *  ;  les  charpen- 
tiers, 20  sous  au  juge  royal  et  autant  à  partager  entre  les  jurés  et  la 
confrérie  '  ;  les  brasseurs,  60  sous  pour  la  confrérie  seule  '  ;  les  sculp- 
teurs, 8  livres  *  ;  les  brodeurs,  25  livres  '.  Les  statuts  avaient  beau  li- 
miter le  nombre  des  dîners,  en  fixer  même  quelquefois  le  prix  •  ou 
permettre  de  les  convertir  en  une  aumône  à  la  confrérie  ',  l'aspirant 
n'aurait  guère  osé  user  de  son  droit  ;  celui  qui  se  serait  montré  peu 
généreux  aurait  couru  le  risque  d'être  refusé.  Enfin  le  chef-d'œuvre  lui- 
même  était  dans  plusieurs  corporations  la  propriété  de  la  confrérie  ; 
si  l'artisan  tenait  à  le  conserver,  il  devait  le  racheter  à  beaux  deniers 
comptants  •. 

A  Paris  les  grandes  dépenses  des  bouchers  à  la  réception  des  maî- 
tres, qui,  disait  l'ordonnance,  faisaient  renchérir  la  viande,  étaient 
un  des  motifs  qu'on  avait  allégués  pour  supprimer  en  1416  la  Grande- 
Boucherie  •.  A  Chartres,  le  même  abus  était  signalé  au  parlement 
en  1478  par  le  procureur  du  roi  :  «  Et  coustait  bien  le  past,  disait-il. 
six  vingt  livres  qui  estoit  à  grant  charge  et  n'estoit  que  ung  abus 
et  faisoienl  grans  disners  et  grans  dépenses  qu'il  convenoit  re- 
prendre sur  leur  communauté  ou  sur  les  chars  qu'ils  vendoient.  »  Il 

et  a  fait  le  serment  d'entretenir  les  briefz  du  mestier.  »  Comm,  d' Amiens ^  t.  II, 
p.  201.  ann.  1450. 

1.  Comm.  d*Amiens,  t.  II,  p.  358,  ann.  1462. 

2.  Ordo/in.,t.  XX,  18  septembre,  p.  487,  art.  9. 

3.  Comm.  d'Amiens,  t.  II,  p.  484,  ann/1498. 

4.  Ibid.,  t.  II,  p.  6,  ann.  1400. 

5.  Ibid. 

6.  «....  Et  pour  la  peine  desdits  jurez,  gardes  et  maistres  à  ce  appeliez,  ledit  com- 
paignon  sera  tenu  de  leur  donner  à  desjeuner,  ou  bancqueter  si  c'est  après  disner, 
la  Visitation  faite,  ou  2  sols  6  deniers  tournois  à  chacun  desdits  jurez  et  gardes 
dudit  mestier,  à  son  choix.  »  Ordo/in.,  t.  XX,  18  septembre  1487. 

7.  c  Item,  que  les  apprentifs  qui  se  présenteront  pour  estre  receu  maistre  aiant 
fait  sufQsant  chef  d'œuvre,  ainsy  qu'il  est  dit,  ne  seront  tonus  d'autres  festins  que 
ccluy  de  la  réception  seulement,  ou  convertiront  festins  en  pareille  valleur  d'argent 
qu'ils  donneront  pour  emploier  aux  nécessitez  de  ladicte  communauté.  »  —  Comm. 
d'Amiens,  t.  II,  p.  6,  ann.  1400. 

8.  Ibid.,  art.  8. 

9.  Voir  même  livre,  chap.  I. 
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ajoutait  un  autre  grief,  qui  portait  sur  le  monopole  :  «  Faisoient  de 
grans  abus  en  Tachât  du  bestail  pour  ce  que  nul  n'en  achetoit  ne  ven- 
doit  que  eulx*  ». 

Les  frais  accessoires  rendaient  Tépreuve  du  chef-d'œuvre  très  coû- 
teuse. Si  le  désir  d'avoir  des  artisans  capables  eût  seul  guidé  les  cor- 
porations, elles  eussent  supprimé  la  plupart  de  ces  charges  au  lieu  de 
les  aggraver.  Mais,  comme  ceux  qui  étaient  établis  n'avaient  pas  le  désir 
d'augmenter  le  nombre  des  concurrents,  ils  maintenaient  avec  soin  des 
règlements  qui  forçaient  les  ouvriers  à  faire  longtemps  des  économies 
avant  de  se  présenter  et  qui  écartaient  même  à  jamais  de  la  maîtrise 
un  grand  nombre  de  compagnons  pauvres. 

Le  jugement  porté  par  les  jurés  pouvait  n'être  pas  désintéressé. 
Aussi  l'aspirant  refusé  avait-il  le  droit  d'en  appeler  à  un  juge  supé- 
rieur. Voici  des  exemples  de  ce  cas. 

Perrinot  Auguier,  compagnon  sellier  d'Amiens,  se  présenta  au 
chef-d'œuvre  après  avoir  accompli  le  temps  de  service  exigé  par  les 
règlements.  On  lui  donna  à  faire  une  selle,  dite  selle  de  somme.  C'était 
un  ouvrage  dispendieux  et  d'un  usage  peu  ordinaire  ;  car  on  n'en 
vendait  pas  dans  la  ville.  Il  se  mit  cependant  au  travail  et  quelque 
temps  après  il  apporta  la  selle,  a  laquelle  lui  avoit  cousté  de  grands 
deniers  à  faire  ».  Les  jurés  refusèrent  de  la  recevoir.  Perrinot  porta  sa 
selle  aux  échevins  qui  nommèrent  des  arbitres  parmi  les  maîtres  du 
métier.  Mais  les  arbitres  ne  furent  pas  d'accord  :  les  uns  trouvaient  la 
selle  bonne,  les  autres  la  trouvaient  mauvaise.  Il  fallut  que  les  éche- 
vins se  décidassent  à  juger  l'affaire  par  eux-mêmes.  En  conséquence, 
Perrinot  apporta  une  selle  de  somme,  les  jurés  en  apportèrent  une 
autre  :  c'étaient  deux  anciens  chefs-d'œuvre  qui  avaient  été  acceptés. 
Comparaison  faite,  il  fut  trouvé  que  la  selle  refusée  était  beaucoup 
mieux  confectionnée  que  les  autres  ;  les  échevins  décidèrent  que  Per- 
rinot Auguier  serait  reçu  maître  du  métier  de  sellerie  '. 

Quatre  ans  plus  tard,  un  autre  procès  fut  intenté  aux  jurés  de  la 
même  corporation,  mais  il  eut  une  issue  différente  pour  le  plaignant. 
Notinet  le  Francy,  compagnon  sellier,  refusa  de  faire  le  chef-d'œuvre 
que  lui  proposaient  les  jurés  et  se  plaignit  ensuite  qu'on  ne  voulût 
pas  l'admettre  à  l'épreuve  de  la  maîtrise.  L'affaire  ayant  été  portée  de- 
vant les  échevins,  le  plaignant  fut  condamné  à  accepter  le  travail  pro- 
posé :  c'était  une  selle  à  arçons.  Il  la  fit  ;  mais  lorsqu'il  Teut  présentée 
à  l'examen,  elle  fut  unanimement  jugée  mauvaise  ;  il  lui  fallut  recom- 
mencer. Afin  d'écarter  de  part  et  d'autre  tout  soupçon  de  fraude,  les 
jurés  lui  assignèrent  pour  lieu  de  travail  la  maison  de  l'un  d'entre  eux  et 
lui  permirent  d'enfermer  ses  outils  et  son  ouvrage  dans  un  bahut  dont 

1.  M.  Faoicibz,  op.  cit.,  n*  119. 

3.  Comm.  d* Amiens,  t.  II,  p.  152,  ann.  1452. 
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il  devait  garder  la  clef.  La  seconde  selle  terminée  fut  soumise  à  Texa- 
men  et  jugée  encore  plus  défectueuse  que  la  première.  Notinet  en 
appela  ;  mais  les  échevins  confirmèrent  la  sentence  des  jurés  et  arrê- 
tèrent que  Notinet  ne  serait  autorisé  à  se  présenter  une  troisième  fois 
qu'après  avoir  fait  encore  deux  années  d'apprentissage  *. 

Le  chef-d'œuvre  était  plus  accessible  aux  fils  de  maître  qu'aux  sim- 
ples compagnons  :  c'était  encore  une  conséquence  des  mômes  prin- 
cipes. On  exigeait  d'eux  un  travail  moins  difficile,  quelquefois  une 
simple  expérience,  comme  on  l'appelait  :  les  compagnons  chaudron- 
niers avaient  besoin  de  quinze  jours  pour  faire  leur  chef-d'œuvre,  huit 
jours  suffisaient  aux  fils  de  maître  *.  Les  droits  de  réception  étaient 
réduits  de  moitié  pour  eux  et  il  leur  arrivait  souvent  d'avoir  pour 
juges  les  amis  de  leur  père.  Aussi  était-il  bien  rare  qu'un  fils  de  maître 
fût  exclu  de  la  maîtrise  pour  raison  de  pauvreté  ou  d'incapacité. 

Facile  pour  les  fils  de  maître,  le  chef-d'œuvre  leur  assurait  en  quel- 
que sorte  un  avenir  en  aplanissant  le  chemin  de  la  maîtrise.  Dans 
plusieurs  corporations  les  statuts,  plus  explicites  encore,  n'admettaient 
que  les  fils  et  les  gendres  des  maîtres  et  refusaient  à  tout  autre  le  droit 
de  s'établir  dans  la  ville.  Cette  exclusion,  qui  commençait  déjà  à  se 
produire  au  xiii^  siècle,  tendait  à  devenir  plus  fréquente  au  xiv*  *. 

D'ailleurs  les  compagnons  n'étaient  pas  admis  immédiatement  à  cette 
épreuve.  Il  fallait  qu'ils  attendissent  leur  tour  dans  les  métiers  où  le 
nombre  des  maîtres  était  déterminé  et,  dans  les  autres,  qu'ils  fissent  un 
stage  de  plusieurs  années  en  qualité  d'ouvriers. 

On  voit  pendant  cette  période  le  régime  corporatif  du  Nord  faire  des 
progrès  dans  le  Midi.  Ainsi,  à  Limoges  où  les  métiers  paraissent  avoir 
été  libres  au  xin"*  siècle,  les  bourgeois  qui  ne  s'étaient  donnés  au  roi 
de  France,  en  1371,  qu'après  avoir  obtenu  la  promesse  du  maintien  de 
leurs  privilèges,  se  plaignirent  que  les  anciennes  règles  eussent  été 
mises  en  oubli  et  que  chacun  travaillât  à  sa  fantaisie  au  préjudice  de 
l'intérêt  public  ;  ils  rédigèrent  des  statuts  et  le  consulat  les  sanctionna. 
Le  même  fait  se  produisit  pour  les  orfèvres  et  les  arguiliers  en  1395, 
pour  les  chaussetiers  en  1397  et  pour  nombre  d'autres  professions  au 
XV*  siècle.  Les  statuts  des  selliers,  rédigés  en  1404,  consacrent  le  privi- 
lège des  maîtres  jurés  *  et  celui  des  fils  de  maître,  exigent  six  ans  d'ap- 


1.  Comm.  d'Amiens,  t.  II,  p.  385,  ann.  1481.  —  L'année  suivante  une  difficulté  du 
même  g^enre  s'éleya  au  sujet  du  chef-d'œuvre  de  Jean  Puche,  natif  de  Saint-Quentin  ; 
la  municipalité  donna  raison  à  Jean  Puche  contre  les  jurés.  M.  Faonibz,  op,  cit.^ 
n*  155. 

3.  Ibid,,  t.  II,  p.  203,  ann.  1456. 

3.  Voir  les  statuts  des  bouchers  de  Meulan  (Ordo/in.,  t.  IX,  p.  62)  ;  des  bouchers 
d'Evreux,  mars  1424  (Ibid.,  t.  XIII,  p.  81)  ;  des  ferrons  de  Normandie,  26  novem- 
bre 1405  {Jbid.,  t.  XV,  p.  541). 

4.  M  S'il  se  trouve  des  ouvriers  contrevenant  à  cette  interdiction,  que  les   bailes, 
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preniissage,  et  le  chef-d'œuvre  pour  1  obtention  de  la  maîtrise,  plus  un 
droit  d'entrée  ;  les  tanneurs  et  cordonniers  mentionnent  môme  le  dîner 
(hms  leurs  statuts  de  1488  *. 
l/  Au  XIII*  siècle  les  deux  catégories  de  travailleurs,  ouvriers  et  maîtres, 
sans  avoir  les  mêmes  droits,  vivaient  dans  une  sorte  d'égalité  résultant 
de  la  communauté  de  travail.  Au  xv*  siècle,  on  les  avait  plus  séparés; 
la  maîtrise  est  devenue  un  titre  auquel  il  n'est  pas  permis  à  tous  d'as- 
pirer. La  plupart  des  ouvriers  y  renoncent  et  vont  chercher  dans  d'autres 
associations  une  protection  et  une  égalité  qu'ils  ne  trouvent  plus  auprès 
de  leurs  patrons  :  c'est  à  cette  époque  que  parait  s'être  formé  ou  tout  au 
moins  développé  le  compagnonnage. 

après  avoir  appelé  pour  les  assister  un  sergent  des  seigneurs  (consuls),  puissent  sai- 
sir Touvrage.  » 
1.  Voiries  Anciennes  corporations  de  métiers  en  Limousin^  par  M.  L.  Guibbiit. 
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CHAPITRE  V 

LES     CONFRÉRIES 


SoMMAiRB.  —  Multiplication  des  confréries  au  xv«  siècle  (573).  —  Caractère  de  la  con- 
frérie (575).—  La  chapelle  et  le  cierge  (577).  —  Les  confréries  des  orfèvres  de  Paris 
(580).  —Les  insignes  et  les  processions  (582).  —  Les  Six  corps  de  marchands  (584).— 
La  charité  (586).  —  Les  revenus  et  les  charges  de  la  confrérie  (588).  —  Un  budget 
de  confrérie  (590).  —  Quelques  confréries  de  province  (593). 


Multiplication  des  confréries  au  xv*  siècle.  —  La  confrérie  existait 
en  germe,  comme  le  chef-d'œuvre,  dans  le  corps  de  métier  du  xin*  siè- 
cle. Nous  avons  vu  que  sous  le  règne  de  saint  Louis  et  avant  lui,  des 
métiers  étaient  placés  sous  l'invocation  d'un  saint  et  avaient  leur  cha? 
pelle  dans  Téglise,  et  que  même,  dans  certains  cas,  la  confrérie  parais- 
sait s'être  constituée  antérieurement  à  l'organisation  du  métier  par  sta- 
tuts. Malgré  l'interdiction  dont  Philippe  le  Bel  avait  frappé  en  1305 
toutes  les  associations  de  Paris,  le  nombre  des  confréries  avait  aug- 
menté. 

On  peut  présumer  que,  dans  le  Midi,  elles  avaient  été  dès  le  xm*  siè- 
cle la  forme  la  plus  ordinaire  des  associations  ouvrières,  et  on  les  dé- 
signait sous  le  nom  de  charité  {la  caritat).  Dans  le  Nord,  il  semble 
qu'elles  n'étaient  encore,  à  la  fin  du  même  siècle,  que  l'exception, 
puisque,  sur  les  cent  métiers  contenus  dans  le  Livre  des  métiers  d'E- 
tienne Boileau,  il  n'y  en  a  que  dix-sept  dont  on  mentionne  la  cha- 
pelle. A  la  fin' du  xiv*  siècle,  au  contraire,  elles  existent  dans  presque 
tous  les  corps  de  métiers  :  beaucoup  d'ordonnances  autorisent  ou  con- 
firment des  confréries  *.  Nombre  d'entre  elles  avaient,  comme  les 
corps  de  métiers,  été  désorganisées  par  la  guerre  de  Cent  ans  ; 
comme  eux,  elles  se  reconstituèrent  quand  la  paix  eut  ramené  la  con- 

1.  En  voici  un  exemple  :  en  1382,  Charles  VI  autorisa  les  «  marchands  de  toyles  et 
haies  de  Paris  a  créer»  faire  et  ordonner  une  confrarie  à  Tonneur  de  Dieu  et  de  la 
benoite  Vierge  Marie  et  en  especial  de  sainte  Venice,  vierge  »  (M.  Faoxibz,  Études 
sur  Vind.,pièces  justif.,  p.  286).  Cependant  la  royauté  tenait  toujours  ces  associations 
quelque  peu  en  défiance.  L'auteur  du  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  se  plaint  que 
Charles  VII,en  1437,  ait  fait  main  basse  sur  Fargent  monnayé  «  qui  stoit  ou  trésor 
des  confréries  »  et  nous  apprend  qu'en  1441  les  «  faulz  conseillers  du  roi  veulent 
non  seulement  faire  main  basse,  mais  restreindre  le  nombre  ». 
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Gance.  li  s'en  est  même  trouvé  à  Paris  qui  ont  sollicité  leur  rétablis- 
sement dès  le  temps  de  la  domination  anglaise  ^ 

D'ordinaire  les  institutions  ne  revêtent  pas  du  premier  coup  leur 
forme  définitive  ;  il  faut  que  le  temps  les  façonne  et  développe  en 
elles  les  conséquences  de  leurs  principes.  Celui  de  la  limitation  de  la 
concurrence  était  au  fond  de  tous  les  corps  de  méimrs  ;  aussi  tous 
adoptèrent-ils  peu  à  peu  le  chef-d'œuvre  qu'avaient  institué  les  eha- 
puiseurs  dès  le  xiii*  siècle,  Le  principe  religieux  s'y  trouvait  aussi  ;  le 
XIV»  siècle  le  dégagea,  et  les  confréries  se  multiplièrent. 

Les  statuts  du  corps  de  métier  ne  s'adressaient  en  quelque  sorte  qu'à 
l'artisan  et  au  citoyen.  Ceux  de  la  confrérie  s'adressèrent  à  l'homme 
et  au  chrétien.  Ils  s'inquiétèrent  de  son  bonheur,  implorèrent  pour 
lui  dans  le  danger  l'assistance  divine,  ordonnèrent  des  prières  et  des 
messes  «  pour  le  salut  de  son  âme,  de  celle  de  ses  parents,  de  ses  amis 
et  de  ses  bienfaiteurs  *  »  ;  ils  réglèrent  ses  fêtes.  La  confrérie  se  pro- 
posait un  but  qu'elle  n'atteignait  toujours  qu'imparfaitement  :  c'était 
de  faire  de  tous  les  hommes  du  même  métier  comme  une  seule  fa^ 
mille  unie  par  la  foi  sous  le  patronage  d'un  même  saint  et  par  le  plai- 
sir dans  de  joyeuses  assemblées.  Quelques-uns  de  ces  traits  se  trou- 
vaient déjà  dans  les  collèges  romains  et  dans  les  corps  de  métiers. 
y  La  confrérie  n'était  pas  d'ailleurs  spéciale  aux  métiers.  C'était, 
comme  l'avait  été  la  ghilde,  une  association  de  personnes  qui  s'unis- 
saient en  vue  d'accomplir  certaines  œuvres  pies,  ainsi  que  s'étaient 
formées  les  ghildes  dans  les  siècles  antérieurs.  Je  cite  comme  exemple 
une  confrérie  de  charité  qu'avait  fondée  l'évêque  à  Châlons-sur-Mame 
et  dont  Charles  V  confirma  les  statuts  en  1379.  Le  roi  le  fait  parce 
qu'il  désire  «accroître  le  service  de  Notre-Seigneur  et  libérallement  con- 
descendre à  toutes  les  œuvres  de  piété  et  de  dévocion  qui  pevent  estre  à 
la  louange  de  Nostre  Sauveur  et  au  proufit  et  salut  des  âmes  de  nos 
subgiez,  considérant  aussi  les  aumônes  et  autres  biens  qui  ont  esté 
faiz  et  seront  dorésenavant  en  la  Confrérie  de  charité...  ».  Tout  con- 
frère doit  réciter  chaque  jour  certaines  prières,  communier  trois  fois 
Tan,  payer  [1  denier  par  semaine.  Trois  gouverneurs,  qui  devront  se 
garder  de  vendre  et  acheter  le  dimanche,  de  jurer,  etc.  administrent 

i.  c  Henri,  par  la  ^ràce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d'Angleterre,  salut.  Avons  reçu 
r humble  supplication  des  maîtres  jurés  bacheliers  du  métier  de  gantiers  i  Paris, 
ancienne  confrérie  de  Sainte-Anne  en  l'église  des  Saints  Innocents,  dont  ils  étaient 
consorts  avec  les  faiseurs  et  vendeurs  de  fer  et  autres  bonnes  personnes,  pour  le 
fait  et  accession  des  guerres,  divisions,  mortalités  et  mutations  qui  depuis  vingt  ans 
en  ça  ont  été  de  en  cette  notre  ville  de  Paris,  la  dite  confrérie  est  comme  du  tout 
annulée  et  mise  au  néant.  »  Le  régent  et  le  roi  d'Angleterre  autorisent  la  conùrérie  : 
qu'elle  soit  «  créée,  publiée  en  leurs  noms  ».  Ordonn.  26  juillet  1426. 

2.  Ordonn,,  t.  V,  p.  559,  septembre  1354.  La  confrérie  des  tailleurs  de  Caen  se  pro- 
posait, entre  autres  objets,  «  d'oster  de  sentence  dVxcommunication  les  confrères, 
s'ils  y  estoient  ».  —  Ordonn.,  t.  XIV,  p.  360,  juin  1455. 
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la  confrérie,  font  dire  pour  les  âmes  des  confrères  quinze  messes  par- 
semaine,  plus  quatre  messes  solennelles  par  an.  La  confrérie  entre- 
tiendra vingt-six  lits,  dont  deux  seront  à  Thôpital  pour  les  passants  et 
les  autres  seront  prôt(''s  à  des  jeunes  ou  à  des  écoliers  pauvres  ;  les 
gouverneurs  visiteront  tous  les  mois  et  assisteront  soixante-dix  pau- 
vres ;  ils  feront  en  outre  aux  mendiants  des  distributions  de  pain  et 
de  vêtements,  surtout  à  Noël  où  il  sera  donné  60  setiers  de  blé.  Les 
gouverneurs  désigneront  au  besoin  des  membres  pour  veiller  les  con- 
frères malades  et  même  ils  leur  donneront  un  peu  d'argent.  Les  mem- 
bres commandés  seront  tenus  d'assister  aux  funérailles  de  tout  con- 
frère mort.  Les  confrères  qui  se  comporteraient  mal  peuvent  être 
expulsés  par  décision  du  conseil.  Dans  une  confrérie  de  cette  espèce 
il  n'est  fait  aucune  acception  de  la  profession  des  membres  *. 

Dans  certains  cas  la  confrérie,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  avait 
précédé  l'organisation  du  métier  en  communauté  *.  Dans  d'autres,  les 
deux  institutions  se  sont  formées  en  même  temps.  Le  plus  souvent  la 
confrérie  parait  ne  s'être  constituée  qu'après  le  corps  de  métier. 

Caractère  de  la  confrérie,  —  Les  xiv«  et  xv«  siècles  sont  une  époque 
de  contrastes  :  luxe  et  misère.  A  l'exemple  des  seigneurs  qui  prodi- 
guaient follement  leur  fortune  en  joyaux  et  en  parures  et  qui  s'endet- 
taient pour  faire  des  mascarades  ou  pour  charger  leur  table  d'une 
argenterie  somptueuse,  le  peuple  s'était  pris  à  aimer  les  beaux  habits, 
les  grands  cortèges,  les  fêtes  d'apparat  où  la  vanité  s'étalait  ;  il  ne  lui 
suffisait  plus  de  vivre  libre  sous  la  protection  du  métier,  il  voulait  des. 


1.  Les  statuts  de  cette  confrérie  ont  été  reproduits  par  Simbon  Lues  en  appcn- 
dice  dans  ï Histoire  de  Bertrand  du  Gaeselin,  11  en  est  de  même  de  la  confrérie  de 
Saint-Paul  à  Paris,  citée  par  M.  Faonibz  {Doc...,  xiv*  et  xy  s.,  n»  31).  Cette  confrérie, 
fondée  en  1332  par  deux  bourgeois  de  Paris,  a  un  caractère  religieux  et  charitable  ; 
pour  en  faire  partie  il  n'y  a  aucune  condition  professionnelle. 

3.  C'est  ainsi  qu'à  Bourges  les  maîtres  maçons  et  taiUeurs  de  pierre  demandèrent 
en  1631  qu'il  leur  fût  permis  de  «  dresser  des  articles  et  des  statuz  de  tout  ce  qui 
sera  à  Tad  venir  pareulset  leurs  successeurs  audit  mestier  gardé  et  observé,  pour 
Tentretien  du  luminaire  et  service  de  la  confrairie  érigée  de  toute  antienneté  en 
réglise  de  Saint-Etienne  en  rhonneur  de  T Acension  ».  Les  statuts  furent  en  effet  ap^ 
prouvés  par  le  maire,  et  les  maçons  et  tailleurs  de  pierre  eurent  ainsi  i  la  fois  la 
confirmation  de  leur  confrérie  et  le  règlement  de  leur  métier.  Il  en  est  de  même 
pour  les  maréchaux  qui  obtiennent  (1631)  des  statuts  «  pour  obvier  aux  abus  qui 
sont  commis  en  l'exercice  du  mestier  et  estublir  l'ordre  nécessaire  pour  contenir 
chacun  maistre  en  son  devoir  et  que  les  ouvrages  d'icelluy  soyent  bien  et  duement 
faicts  à  Futilité  et  commodité  publique  et  que  par  cy  après  il  puissent  mieulx  qu'ils 
n'ont  fait  par  le  passé  entretenir  le  luminaire  de  la  confrairie  qu'ils  ont  de  toute 
ancienneté  érigé  en  l'église  des  Jacobins  en  Thonneur  de  saint  Eloy  le  25*  de  juin 
et  faire  dire  et  célébrer  le  service  d'icelle  »  (p.  276).  A  Troyes,  les  tondeurs  de  grandes 
forces  ont  été  érigés  en  corps  de  métier  avec  statuts  par  Louis  XII  en  1510  ;  le  roi 
les  autorise  (il  y  avait  20  maîtres  alors)  à  continuer  la  confrérie  qu'ils  avaient  déjà 
antérieurement  (Voir  le$  Tondeurs  de  grandes  forces,  par  M.  Badbau,  1883). 
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distinctions,  des  armoiries,  des  titres,  et  il  aimait  à  en  faire  parade. 

La  confrérie  était  ordinairement  distincte  du  corps  de  métier.  On 
voyait  parfois  deux  ou  trois  métiers  réunis  dans  une  même  chapelle  *  ; 
parfois,  dans  une  môme  ville,  les  artisans  de  chaque  quartier,  de  cha- 
que nation  formaient  des  confréries  particulières  *.  Il  se  trouvait  même 
plusieurs  confréries  dans  le  même  métier,  sans  qu'aucune  cause  sé- 
rieuse eût  amené  cette  division.  Ainsi,  les  orfèvres  de  Paris  en  eurent 
pendant  quelque  temps  jusqu'à  quatre  :  celle  de  Saint-Denis  et  Saint- 
Eleuthère,  qui  était  fort  ancienne  et  qui  prétendait  remonter  par  la 
tradition  à  saint  Eloi  ;  celle  qui,  au  xiv*  siècle,  se  réunissait  à  Notre- 
Dame  de  Blancmesnil,  près  de  Paris  ;  celle  de  Sainte-Ane  et  Saint-Mar- 
cel, établie  à  Notre-Dame  en  1447  ;  celle  du  Mai,  fondée  à  la  même  épo- 
que, qui  avait  aussi  sa  chapelle  dans  la  cathédrale  et  qui  finit  par  se 
confondre  avec  la  précédente  •. 

Cependant,  en  général,  la  confrérie  excluait  de  son  sein  les  étran- 
gers ;  mais  elle  tenait  à  réunir  tous  les  membres  du  métier,  et,  dans 
ce  cas,  elle  se  confondait  presque  avec  le  corps  de  métier  lui-même. 
Dans  beaucoup  de  villes,  quiconque  appartenait  au  métier  faisait 
partie  de  la  confrérie.  Nul  n'avait  le  droit  de  s'abstenir  ;  beaucoup  de 
règlements  s'expliquent  clairement  à  ce  sujet  *.  Chez  les  pelletiers 
de  Lyon  les  compagnons  étaient  obligés  aussi  bien  que  les  maîtres  de 
faire  partie  de  la  confrérie  du  métier  placée  sous  l'invocation  de  saint 
Jean-Baptiste  ®. 

Il  arrivait  souvent  que  des  artisans,  après  avoir  quitté  le  métier,  res- 
taient encore  attachés  à  la  confrérie  ;  ils  retrouvaient  là,  dans  la  so- 
ciété de  leurs  anciens  compagnons  de  travail,  leurs  vieilles  amitiés  et 


1.  A  Amiens,  par  exemple,  les  chausseiiers  ne  formaient  avec  les  parmentiers  qu'une 
seule  confrérie.  —  Comm,  d'Amiens,  i.  II,  p.  316,  XCI. 

2.  A  Paris,  il  y  avait  parmi  les  fabricants  de  bourses  beaucoup  de  Bretons.  Le 
35  février  1398,  ceux-ci  obtinrent  la  permission  de  fonder  une  confrérie  particulière 
en  l'honneur  de  saint  Brieuc.  —  Ordonn.,  t.  VIII,  p.  316. 

3.  Hist.  de  Vorfèvrerie-joailUriey  par  P.  Lacroix. 

4.  Voici  comment  s*expriment  à  cet  é^^ard  la  plupart  des  statuts  :  Art.  5.  —  Item, 
est  ordonné  que  tous  ceulx  du  dit  mcstier  qui  à  icellui  gaignent  argent,  demourans 
en  la  dicte  ville  d'Amiens,  seront  tenus  de  cstre  du  dit  cierge,  de  entrer  en  icellui, 
et  seront  contrains  à  paier,  entériner  et  accomplir  les  coses  dessusdites  et  chacune 
d*icelles  ;  laquelle  contraincte  se  fera  par  le  sergent  ou  le  clerc  du  dit  cierge.  — > 
Comm.  (f*Amten«,t.II,p.28,ann.t407.  Les  savetiers  de  Paris  avaient,  à  l'église  de  Saint- 
Pierre-des-Arcis,  une  confrérie  qui  n'était  pas  obligatoire.  Pendant  la  guerre  de 
Cent  ans,  l'appauvrissement  du  métier  ne  permit  plus  à  la  confrérie  de  faire  les  frais 
de  sa  chapelle.  Les  savetiers  rendirent  alors  la  confrérie  obligatoire  et  décidèrent 
qu'on  ne  serait  reçu  maître  qu'à  condition  de  faire  partie  de  la  confrérie.  Voir 
M.Faonibz,  Étades  sur  Vind,  et  U  clasge  ouv.  à  Paris  an  xiii«  et  au  xiv«  siècle^  p.  40. 

5.  Art.  2  des  statuts  de  1469  :  «  que    tous  les  maistres  et  compaig^ons seront 

tenui^  de  soy  tenir  et  mettre  tous  les  ans  de  la  dicte  confrairie  ».  M.  Faonibz,  op,  Ci7., 
no  153. 
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les  habitudes  de  leur  vie  active.  Quelquefois  aussi,  mais  plus  rare- 
ment, on  acceptait  dans  l'association  quelques  personnes  étrangères  à 
rindustrie,  qui,  si  elles  étaient  riches,  servaient  de  protecteurs,  ou  du 
moins  contribuaient  à  augmenter  les  revenus  de  la  communauté  ^ 

La  chapelle  el  le  cierge.  —  Nous  décrirons  Torganisation  et  la  vie 
intérieure  de  la  confrérie  en  interrogeant  non  seulement  les  documents 
des  xiv«  et  xv®  siècles,  mais  aussi  ceux  du  xv!**  et  môme  du  xvn*,  parce 
qu'une  fois  constituée  l'institution  conserva  à  travers  les  temps  les 
traits  essentiels  de  son  caractère  et  que  la  description  donnée  dans  ce 
chapitre  nous  dispensera  de  revenir  longuement  sur  le  même  sujet  dans 
le  livre  suivant. 

Un  saint  et  une  chapelle  étaient  le  fonds  nécessaire  à  toute  confrérie. 
Chacun  choisissait  le  saint  qui  convenait  le  mieux  à  sa  profession  ;  les 
orfèvres  avaient  pour  patron  saint  Éloi  ;  les  charpentiers  et  les  menui- 
siers, saint  Joseph*;  les  cordonniers,  saint  Grépin  et  saint  Crépinien  ; 
les  libraires,  saint  Jean  TÉvangéliste  '.  Plusieurs  métiers  s'étaient  pla- 
cés sous  l'invocation  de  sainte  Anne  '  ;  beaucoup  sous  celle  de  la  Vierge 
Marie  dont  le  culte  devenait  de  jour  en  jour  plus  populaire  *.  L'image 
du  patron  était  ordinairement  peinte  sur  la  bannière  de  la  confrérie  ^  ; 
la  chapelle  lui  était  dédiée  et  chaque  corporation  tenait  à  honneur 
d'enrichir  sa  statue  et  de  parer  son  autel  •.  Outre  les  ornements  de 
luxe  qui  variaient  suivant  la  générosité  et  la  richesse  des  artisans,  il  y 
avait  deux  ou  trois  objets  indispensables  dans  le  mobilier  d'une  con- 
frérie :  le  drap  qui  servait  aux  enterrements,  le  cierge  qu'on  portait 
aux  grandes  processions  et  la  bannière  ou  le  «  bûton  »  '.  Sur  l'un  ou  sur 
l'autre  étaient  représentés  le  saint  sous  l'invocation  duquel  était  la  con- 
frérie et  les  emblèmes  du  métier  *.  C'était  toujours  sous  prétexte  de 
l'entretien  du  drap  et  du  cierge  que  l'on  demandait  de  l'argent.   Sou- 

1.  Ordonn.,  t.  111,  p.  581,  23  avril  1309,  art.  2. 

2.  MoNTEiL,  Hist,  des  Fr&nçaiSyXx*  siècle,  ch.  9.—  Ordonn.^i.  XVI, p.  669,  juin  1467, 

3.  Les  charpentiers  d'Angers  {Ordonn.,  t.  XX,  17  sept.  1847),  les  huchers  d'Amiens 
{Comm.  d'Amiens,  t.  II,  p. 431,  CLX,  ann.  1488),  etc. 

4.  Entre  autres,  les  marchands  de  vin  de  Paris  {Ordonn.f  t.  IV,  p.  591,  août  1365) 
et  les  tailleurs  de  Soissons  {Ordonn.,  t.  Vil,  p.  397,  janvier  1390). 

5.  Exemple  tire  des  «  Articles  que  entendent  garder  les  maîtres  chappeliers  de 
Bourges  »  (1574)  :  I.  Les  dicts  chappeliers  seront  tenus  l'aire  ung  baston  ou  il  y  aura 
ung  saint  Jacques  el  ung  saint  Christophe  qu'ils  ont  de  tout  temps  eu  et  choisi  pour 
leur  patron.  —  Les  anciennes  corporations  ouvrières  à  Bourges,  p.  129. 

6.  Arch.  nal.,  K,  999.  —  Le  mobilier  de  la  chapelle  de  Saint-Eloi  se  composait, 
en  1490,  d'un  calice  en  or  et  d'un  auti*e  en  ai-gent  doré,  de  deux  riches  chasubles, 
de  deux  beaux  chandeliers,  de  deux  burettes  d'airain,  d'un  pupitre,  de  plusieurs 
coffres,  de  tout  le  linge  nécessaire  au  service  de  lautel.  Cette  même  année,  les  or- 
fèvres achetaient  encore  de  nouveaux  ornements. 

7.  La  plus  importante  collection  de  bâtons  de  confrérie  que  je  connaisse  est  celle 
qui  se  trouve  à  Stockholm,  au  musée  des  antiquités  du  Nord. 

8.  Ordonn,,  t.  V,  p.  185,  mai  1369  ;  t.  XIII,  p.  78,  mars  1424,  art.  3. 
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vent  môme  c^élail  par  ces  noms  qu'on  désignait  la  confrérie  ;  on  disait  : 
«  Il  est  du  cierge  des  boulangers,  du  drap  des  chausse  tiers».  Le  cierge 
était  Tobjet  d'une  puérile  rivalité  entre  les  métiers.  C'était  à  qui  aurait 
le  plus  gros  et  le  plus  richement  orné.  On  l'entourait  de  bandelettes 
de  diverses  couleurs  ;  on  lui  faisait  un  cortège  de  torches  ou  de  ciei^es 
de  plus  petite  dimension  que  portaient  les  assistants. 

De  fréquentes  occasions  rassemblaient  les  artisans  à  la  chapelle  : 
c'étaient  les  messes  dites  en  l'honneur  du  patron,  le  baptême  d'un  en- 
fant, le  mariage  ou  l'enterrement  d'un  des  membres  de  la  confrérie,  ou 
môme  de  quelque  proche  parent  d'un  membre.  On  se  faisait  un  devoir 
d'assister  à  ces  cérémonies  qui  formaient,  à  proprement  parler,  l'objet 
des  confréries.  C'était  en  vue  d'une  mutuelle  assistance  religieuse  et 
d'une  communauté  de  prières  qu'elles  avaient  été  fondées  ;  les  refuser 
à  un  confrère  eût  été  une  impiété.  Aussi  nul  ne  pouvait-il,  sous  peine 
d'amende,  s'abstenir  sans  avoir  une  excuse  légitima  et  sans  l'avoir  fait 
connaître  aux  jurés  avant  la  cérémonie  *. 

On  entourait  les  morts  d'un  respect  particulier.  Dans  certains  mé- 
tiers, pendant  le  service  funèbre  du  père,  de  la  mère  ou  de  l'enfant 
adulte  d'un  confrère,  la  moitié  des  ouvriers  de  chaque  atelier  devait 
cesser  tout  travail  et  le  maître  était  responsable  de  l'exécution  de  ce 
règlement  '.  Il  y  avait  des  villes,  telles  qu'Amiens,  où,  chaque  fois 
qu'une  occasion  semblable  se  présentait,  il  fallait  que  le  mari  ou  la 
femme  se  rendissent  à  l'appel  et,  quand  l'artisan  n'avait  pas  de  femme, 
il  était  obligé  de  fermer  boutique  '. 

Un  membre  de  la  confrérie  venait-il  à  mourir,  il  fallait  qu'un  cer- 
tain nombre  de  compagnons  désignés  passassent  la  nuit  à  veiller  au- 
près du  corps  *.  La  cérémonie  funèbre  durait  longtemps  ;  on  ne  pouvait 
guère  travailler  dans  la  matinée  et  il  était  rare  qu'on  se  remît  à  l'ou- 
vrage dans  l'après-midi  ;  c'était  une  journée  de  chômage,  souvent  une 
occasion  de  fôte  et  quelquefois  de  débauche. 

La  veille  ou  le  matin  d'une  réunion,  le  sergent  de  la  confrérie  allait 
de  maison  en  maison  prévenir  les  artisans  ;  chacun  devait,  à  l'heure 
fixée,  se  trouver  au  rendez-vous  en  habit  de  fête,  paré  des  insignes  de  la 
corporation.  Etait-on  réuni  pour  célébrer  un  mariage,  toute  la  compa- 

1.  Primes,  est  ordonné  que  les  maistres  du  dit  mesticr  sont  et  seront  tenus  d'es- 
trc  aux  honneurs  tant  de  corps,  comme  de  nopces  de  ceulx  qui  sont  et  seront  d'icel- 
lui  mesticr,  ou  cas  que  lors  ilz  seront  en  la  dicte  ville  d'Amiens  et  qu'il  n'auront 
excusacion  souffisant,  laquelle  il  seront  tenus  de  faire  sçavoir  au  sergent  ou  clerc 
du  cierge  du  dit  mcstier,  et  s'aucun  en  est  défaillant,  il  sera  enqueux  pour  chacune 
fois  en  amende  de  XII  deniers,  à  applicquer  au  proufQi  du  dit  cierge.  —  Comm, 
d'Amiens,  t.II,p.  27,  ann.  1407. 

2.  Ordonn.,  t.II,  p.  47,  32  janvier  1351,  art.  8  et  15  des  statuts  des  foulons  de  Car- 
cassonne. 

3.  Comm.  d'Amiens,  t.  II,  p.  51,  XX,  ann.  1408;  p.  169,  LXVIII,  ann.  1446. 

4.  Ordonn.,  t.  VII,  p.  397,  janvier  1390. 
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gnie,  après  la  messe,  était  ordinairement  conviée  à  la  noce  et  passait  la 
journée  au  cabaret.  Etait-ce  pour  un  enterrement,  les  confrères  por- 
taient le  corps  du  défunt  sur  leurs  épaules  jusqu'au  cimetière, et,  après 
avoir  dit  le  dernier  adieu  à  leurcamaradeâls  revenaient  au  cabaretpasser 
le  reste  de  la  journée  *.  Il  était  d'usage  que  les  parents  du  mort  payas- 
sent à  boire  à  tous  les  invités  ;  des  statuts  consacraient  môme  cette 
obligation  et  réservaient  pour  la  caisse  de  la  confrérie  la  moitié  de 
Targent  donné  par  la  famille  *.  A  Bourges,  les  compagnons  tailleurs 
d'habits  et  toiliers  devaient  porter  les  pains  bénits  le  jour  de  la  fête  de 
la  confrérie  (la  Trinité)  sous  peine  d'une  amende  de  2  livres  de  cire, 
avec  prison  s'ils  ne  s'exécutaient  pas;  comme  récompense,  leur  maître 
leur  donnait  à  déjeuner. 

Quelques  confréries  avaient  des  coutumes  singulières,  moins  dignes 
de  la  gravité  de  pareilles  cérémonies.  Quand  les  crieurs  de  vin  de 
Paris  accompagnaient  un  confrère  à  sa  dernière  demeure  ,  ils  al- 
laient depuis  la  maison  du  mort  jusqu'au  lieu  de  la  sépulture,  ayant 
chacun  une  cloche  à  la  main  et  la  faisant  sonner  tout  le  long  du  che- 
min. Autour  du  cercueil,  deux  crieurs,  tenant  l'un  un  broc,  l'autre  une 
large  coupe,  distribuaient  du  vin  aux  porteurs  et  à  toute  la  compagnie  ; 
à  chaque  carrefour,  le  cortège  s'arrêtait,  le  corps  était  déposé  sur  des 
tréteaux  et  tous  les  assistants  pouvaient  venir  boire  à  discrétion  : 
c'était  la  confrérie  qui  payait  ^. 

Les  maîtres  se  plaignaient  quelquefois  du  chômage  causé  par  ces 
cérémonies  *  ;  mais  les  compagnons,  d'ordinaire  assez  insoucieux  du 

1.  Voyez,  entre  autres,  les  statuts  des  couvreurs  de  tuiles  d'Amiens,  art.  4  et  5, 
—  Comm.  d'AmienSy  t.  II,  p.  174,  LXXI,  ann.  1446. 

2.  Item,  est  ordonné  que  tout  ce  qui  sera  donné  pour  boire  à  ceulx  du  dit  mestier 
au  retour  de  ronneur  du  service  d'aucun  d'icellui  mestier,  soit  petit  ou  grant,  que 
le  moictié  du  dit  don  soit  mis  et  converti  au  proufAt  du  dit  cierge,  et  l'autre  moictié 
à  boire  entre  eulx,  comme  bon  leur  samblera.  —  Comm,  d* Amiens,  t.  II,  p.  27, 
ann.  1407. 

3.  Les  anciennes  corporations  ouvrières  à  Bourges,  p.  70. 

(172)  Item,  tous  lesdits  crieurs,  quant  Tun  d'eulz  sera  trespassé,  ou  Tune  de  leurs 
femmes,  yront  conduire  le  corps  d'ycellui  trespassé  depuis  l'ostel  ou  le  lieu  où  le 
corps  du  dit  trespassé  sera  prins,  jusques  au  lieu  de  la  sépulture,  à  toutes  leurs 
cloches,  en  ycelles  sonnant  au  devant  du  corps,  en  le  portant  en  terre,  et  seront 
vestus  de  leurs  robes  de  confrarie,  se  aucunes  en  ont,  sur  paine  de  demie  livre  de 
cire  à  appliquer  à  leur  dicte  confrarie,  sur  ung  chascun  defTailIant. 

(173)  Item,  et  avec  ce  seront  deux  d'iceulx  crieurs  entour  icellui  corps  du  crieur 
trespassé,  Tun  tenant  ung  pot  de  vin,  et  Tautrc  ung  beau  hannap  pour  présenter  et 
donner  à  boire  à  tous  ceulz  qui  porteront  le  corps,  et  à  tous  autres  qui  boire  voul- 
dront  ;  et  mettront  reposer  le  dit  corps  à  chascun  carrefour  sur  deux  tresteaux,  et 
en  ycellui  reposant,  présenteront  à  boire  à  ceulx  qui  là  seront  presens,  aux  despens 
de  la  dicte  confrarie.  —  Ordonn.^  t.  X,  p.  279,  fév.  1415. 

4.  En  1372,  les  drapiers  de  Troyes  se  plaignirent  que  les  ouvriers  tisserands  pas- 
sassent toute  leur  journée  dehors  dans  de  pareilles  occasions  :  «  Se  il  meurt  un  chief 
d'ostcl  ou  un  ouvrier  de  leur   mestier,   disaient-ils,    ils  veulent  cesser  leur  ouvrage 
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lendemain,  saisissaient  avec  empressement  les  occasions  de  quitter 
Tatelier  et  dépensaient  paiement  au  dehors  leur  temps  et  leur  argent. 
C'étaient  de  folies  journées.  On  y  apprenait,  il  est  vrai,  à  se  connaître 
et  à  s*aimer,  quand  on  ne  s'y  querellait  pas  ;  mais,  comme  les  réunions, 
sous  tant  de  prétextes,  messes,  repas  de  corps,  noces,  enterrements, 
étaient  trop  multipliées,  elles  devenaient  un  encouragement  à  la  dé- 
bauche. De  ce  côté,  la  confrérie  donnait  naissance  à  des  abus. 

II  y  avait  de  grandes  solennités,  comme  le  pain  bénit,  la  fête  du 
patron,  les  processions  générales,  Tentrée  des  rois  et  des  reines  ou 
des  seigneurs  et  quelquefois  leur  enterrement.  Ce  n'était  plus  des  dé- 
légués qui  y  assistaient  ;  c'était  parfois  la  confrérie  tout  entière.  On 
se  préparait  longtemps  d'avance  à  ces  fêtes  pour  lesquelles  on  faisait 
de  grandes  dépenses  ;  car  on  aimait  la  vie  joyeuse  et  d'ailleurs  il  fallait 
soutenir  en  public  l'honneur  du  métier.  Des  règlements  ou  des  usa- 
ges déterminaient  le  rang  que  chaque  confrérie  devait  occuper  dans 
les  cérémonies  officielles. 

Les  jours  où  la  confrérie  rendait  le  pain  bénit,  on  se  réunis- 
sait au  domicile  du  sergent  *.  Parfois,  les  porteurs  s'affublaient  de 
masques  et  de  costumes  bizarres,  prenaient  sur  leurs  épaules  les  pains, 
décorés  de  petits  drapeaux  de  toutes  couleurs  avec  écussons,  devises 
et  banderoles  flottantes,  et  les  promenaient  processionnellement  par  les 
rues  jusqu  a  l'église.  Toute  la  confrérie  suivait,  les  uns  avec  des  hal- 
lebardes ou  quelques  vieilles  épées,  les  autres  avec  des  tambourins  et 
des  fifres,  jouant  des  marches  militaires.  On  écoutait  et  on  chantait  la 
messe  en  grande  pompe.  Puis,  après  le  service,  la  troupe  revenait  dans 
le  même  équipage  et  s'arrêtait  dans  un  cabaret  où  la  cérémonie  se 
terminait  par  un  festin  *.  Il  y  avait  même  des  villes  où  ces  mascarades 
se  prolongeaient  toute  la  nuit  et  causaient  des  désordres  '. 

A  la  fête  du  patron,  chaque  confrérie  avait  ses  usages  particuliers* 

Les  confréries  des  orfèvres  de  Paris  et  les  processions.  —  Dans  la 
corporation  des  orfèvres  de  Paris,  la  confrérie  du  Mai  était  sous  l'in- 
vocation de  la  sainte  Vierge.  Au  mois  d'avril,  on  élisait  un  prince  du 
Mai.    Le  30  avril  au  soir,  tous  les  membres,  parés  de  leurs  ornements 

entièremcnl,  variez  et  louz,  jusques  à  tant  que  le  coi'ps  soit  enterrez  ;  ce  qui  scroit 
journée  perdue  :  car  après  convient  aler  boire....  h  —  Ordonn.^  t.  V,  p.  596. 

1.  Le  pain  bénit  était  acheté  quelquefois  avec  les  deniers  de  la  confWrie,  plus  sou- 
vent aux  frais  d'un  des  maîtres.  Les  maîtres  étaient  en  général  désignés  à  tour  de 
rôle  et  ils  étaient  passibles  d'une  amende  quand  ils  n'accomplissaient  pas  leur  fonc- 
tion . 

2.  Voir  les  lettres  patentes  de  i&61,  qui  portent  interdiction  de  toute  mascarade 
de  ce  genre  et  les  représentent  comme  une  habitude  ancienne  et  générale  des  gens 
de  métier.  —  Fontanox,  t.  I,  p.  1086. 

3.  Il  y  a  d'avantage,  qu'en  la  ville  de  Lyon  se  faict  de  jour  et  de  nuict  plusieurs 
masques,  mommeries  et  desguisements  d'habits,  qui  causent  de  grandes  desbauchcs 
et  despenses  superflues  à  plusieurs  personnes.  —  Ibid. 
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et  conduits  par  le  prince,  se  rendaient  en  procession  à  Notre-Dame. 
On  portait  solennellement  un  arbre  vert  dont  les  branches  et  le  tronc 
étaient  couverts  de  devises,  de  rubans  et  de  banderoles  de  toute  cou- 
leur flottant  au  vent.  On  le  faisait  bénir  et,  à  minuit,  on  le  plantait 
devant  le  grand  portail  en  Thonneur  de  la  patronne.  L'arbre  y  restait 
jusqu'à  ce  que  Tannée  suivante  un  autre  vînt  le  remplacer  *.  Avec 
Tarbre  du  Mai,  on  faisait  aussi  d'ordinaire  une  ofîrande  à  la  chapelle, 
ofl'rande  de  fleurs  ou  de  quelque  objet  d'orfèvrerie  ;  dans  la  suite,  on 
offrit  d'abord  un  tabernacle  de  satin  dans  lequel  étaient  enchâssées  de 
petites  peintures,  puis  de  grands  tableaux.  Lesueur  n'a  pas  dédaigné 
de  travailler  pour  la  confrérie  des  orfèvres. 

Ces  off'randes  étaient  portées  à  travers  la  ville  avec  le  Mai,  au  milieu 
des  artisans  rangés  sur  deux  files,  habillés  de  vêtements  uniformes  et 
portant  chacun  un  cierge  allumé  *.  Ils  marchaient  au  son  des  instru- 
ments, chantaient  des  psaumes  ou  des  proses  composées  pour  la  cir- 
constance. Plus  tard  ils  y  substituèrent  des  hymnes  et  des  ballades.  Il 
nous  reste  un  morceau  de  ce  genre  qui  date  du  xvi«  siècle.  Il  ne  com- 
prend pas  moins  de  cinq  cents  vers  qui  ne  brillent  en  général  ni  par 
l'élégance  du  style  ni  par  la  richesse  de  la  composition  ;  quelques-uns 
cependant  ne  manquent  pas  d'une  certaine  grâce  naïve.  Voici,  comme 
échantillon,  une  des  meilleures  strophes  de  cette  ballade  : 

Roync  des  fleurs,  ton  peuple  de  Paris, 
Tes  serviteurs  par  ta  grâce  nourriz 
Te  présentent  ce  beau  may  de  florettes  : 
Car  la  fleur  es  qui  jamais  ne  péris. 
Mais  en  tout  temps  reverdis  et  floris, 
Et  pullulent  tes  vertus  très  parfaictes. 
Plusieurs  choses  en  ce  may  avons  faictes 
En  suppliant  que  ta  grâce  nous  donne 
Finalement  la  royalle  couronne, 
Non  pas  celle  que  Moyse  en  jeunesse 
De  Pharaon  reffùsa,  mais,  princesse, 
Celle  que  Dieu  promet  a  ceulx  et  celles 
Qui  bons  seront  :  perquoy  ne  nous  delesse, 
Mais  nous  donne  par  ta  grand  gentillesse 
Force  et  vertu  contre  les  infidèles  ». 

La  confrérie  de  sainte  Anne  et  de  saint  Marcel,  qui  était  composée 
aussi  d  orfèvres  parisiens,  se  rendait,  le  jour  de  l'Ascension,  à  la  cathé- 
drale ;  c'était  elle  qui  portait  la  châsse  de  saint  Marcel.  Les  gardes  de 
l'orfèvrerie  assistaient  avec  la  robe  consulaire  de  drap  noir,  collet  et 

1.  Hist.  de  Vorfèvrerie-joaillerie,  par  P.  Lacroix.  —  Voir  aussi  la  pièce  justif.  K 
du  livre  VI. 

2.  Ord.  Reg,  pour  les  orfèvres  de  Troyes,  mai  1369. 

3.  Arch.  UAt.,  K,  999.  Le  dernier  vers.  «  force  et  vertu  contre  les  infidèles  », 
suffit  pour  indiquer  que  le  morceau  a  été  composé  à  l'époque  de  la  Ligue.  C'est  un 
refrain  qui  revient  à  la  fin  de  chaque  strophe  de  la  ballade. 
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manches  pendantes,  bordure  et  parements  de  velours  noir  ;  quelque- 
fois même  dans  les  grandes  circonstances,  ils  prenaient  la  robe  de 
velours  cramoisi.  La  confrérie  élisait  d  avance  douze  porteurs  que  Ton 
choisissait  d'ordinaire  parmi  les  maîtres  les  plus  notables  et  qu'on  dé- 
signait sous  le  nom  de  Messieurs  de  saint  Michel.  Ils  marchaient  la 
tête  découverte  et  couronnée  de  fleurs,  quelquefois  les  pieds  nus.  Nul 
autre  qu'eux  n'avait  droit  de  porter  les  mains  sur  la  châsse,  chef- 
d'œuvre  d'orfèvrerie  auquel  il  semblait  que  les  habiles  du  métier 
pussent  seuls  toucher.  Ils  la  mettaient  sur  un  brancard  que  deux  d'entre 
eux  tenaient  sur  leurs  épaules,  pendant  que  quatre  autres  soutenaient 
au-dessus  d'elle  un  dais  de  velours  jonché  de  fleurs  et  que  le  reste  des 
porteurs  l'entouraient  avec  des  cierges  ornés  de  banderoles.  La  confré- 
rie suivait  ;  on  se  rendait  avec  toute  la  procession  à  Sainte-Geneviève, 
en  longeant  parfois  les  murs  de  la  ville.  Au  retour,  les  orfèvres  con- 
fiaient au  chapitre  de  Sainte-Geneviève  la  châsse  de  saint  Marcel  et 
avaient  l'insigne  honneur  de  porter  celle  d.e  la  sainte  *. 

Toutes  les  confréries  n'étaient  pas  aussi  favorisées  ;  mais  toutes 
avaient  des  fêtes  et  des  pompes  du  même  genre.  Les  teinturiers  de 
draps  de  soie  se  distinguaient  par  le  nombre  et  par  la  richesse  de  leurs 
bannières  ;  les  boulangers,  par  les  dimensions  de  leur  cierge.  Chez 
eux,  les  maîtres  du  cierge,  élus  comme  le  prince  du  Mai  ou  les  Mes- 
sieurs de  saint  Michel,  le  portaient  sur  un  baldaquin  ;  tout  autour 
brûlaient  de  plus  petits  cierges,  disposés  par  étages,  ou  des  torches 
fixées  aux  quatre  coins  du  socle  *.  D'autres  confréries  portaient  le  chef- 
d'œuvre  de  la  corporation. 

Les  insignes  et  les  processions.  —  Ce  que  toutes  avaient,  et  ce  dont 
elles  étaient  glorieuses,  c'étaient  des  armoiries.  Au  xni«  siècle,  les 
armoiries  étaient  le  privilège  des  nobles  hommes  et  des  communes  ; 
au  XIV*,  les  gens  de  métier  veulent  en  avoir  aussi,  et  ils  en  obtien- 
nent du  roi  ou  en  prennent  de  leur  autorité  privée.  Ils  les  peignent 
sur  leurs  bannières.  La  hache  du  charpentier,  le  tranchet  du  cordon- 
nier ressortent  en  or  ou  en  argent  sur  des  écus  de  gueules  ou  d'azur  *  : 

1.  Hiit.  de  Vorfèvrerie-jo&illerie,psœ  P.  Lacroix. 

2.  Comm.  d'Amiens^  t.  II,  p.  48.  —  Statuts  des  boulangers,  art.  8,  ann.  1408. 

3.  Voir  la  collection  publiée  par  P.  Lacroix,  sous  le  titre  de  Livre  d^or  des  mélier$  ; 
—  le  Moyen  Age  et  la  Renaissance j  publié  par  P.  Lacroix  et  F.  Sbrb  ;  —  Art.  Cor- 
porations de  métiers,  par  A.  Moxteil  etRAnuTEAU  ;  —  l'ouvrage  de  Boiiillet  sur 
les  corporations  d'Auvergne. 

Ce  sont  le  plus  souvent  des  armes  parlantes  :  les  cordonniers  ont  des  alênes,  des 
tranchets,  des  formes  ou  des  compas  ;  les  charpentiers,  des  chevrons,  des  haches  ; 
les  orfèvres,  des  coupes,  des  chftsses  ;  quelquefois  c'est  l'image  du  patron  ou  même 
quelque  pièce  employée  dans  le  blason  de  la  noblesse.  Nous  avons  encore  les  armoi» 
ries  d'un  très  grand  nombre  de  ces  confréries.  Parmi  les  plus  célèbres  sont  celles 
des  orfèvres  de  Paris,  qui  portaient  écu  de  gueules  écartelé  d'une  croix  d'or,  au  pre- 
mier et  au  quatrième  quart  une  coupe  d'or,  au  second  et  au  troisième  une  couronne 
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ce  sont  les  insignes  de  Tartisan,  comme  Tépée  ou  la  lance  sont  ceux 
du  chevalier.  Chaque  métier  tient  à  son  blason  comme  à  son  plus  beau 
titre  d'honneur.  Au  xvn®  siècle,  les  orfèvres  de  Paris  refusèrent  les 
armes  que  leur  octroyait  le  roi  Louis  XIII  pour  garder  le  vieux  blason 
qu'ils  prétendaient  tenir  de  Philippe  le  Bel.  Dans  les  solennités  on 
étalait  en  public  la  bannière  armoriée  :  Tartisan  se  rangeait  sous  ce 
drapeau  ;  il  était  fier  de  le  voir  flotter  dans  la  procession  au  milieu  de 
toutes  les  bannières  des  métiers,  comme  les  panonceaux  des  barons 
dans  une  chevauchée. 

C'était  assurément  un  spectacle  curieux  dans  une  procession  gé- 
nérale de  voir  toutes  les  confréries  réunies  passant,  sur  deux  longues 
files,  dans  les  rues  tortueuses  de  la  ville  ;  les  artisans  en  habits  de  fête, 
les  maîtres  et  les  jurés  en  grand  costume,  les  cierges  allumés,  les  ban- 
nières au  vent.  Tout  le  monde  prenait  plaisir  à  ces  fêtes  ;  mais  nul  n  y 
trouvait  autant  de  charme  que  rartisanlui-même,pour  qui  elles  avaient 
le  double  attrait  de  la  curiosité  satisfaite  et  de  la  vanité  triomphante. 

Le  xiv«  et  le  xv«  siècle  furent  prodigues  de  fêtes.  A  l'entrée  d'une 
reine,  les  confréries  déployaient  une  grande  pompe.  D'ordinaire  tous 
les  membres  n'y  assistaient  pas  ç~an  convoquait  seulement  un  certain 
nombre  d'artisans  de  chaque  métier,  qui  devaient  paraître  dans  le  cos- 
tume et  avec  les  ornements  qui  leur  étaient  prescrits.  De  pareilles  fêtes 
entraînaient  de  fortes  dépenses  ;  aussi  quand  la  confrérie  ne  faisait 
pas  elle-même  les  frais,  on  devait  laisser  aux  plus  riches  l'honneur  d'y 
figurer.  Le  jour  où  Isabeau  de  Bavière  entra  pour  la  première  fois  à 
Paris,  en  1389,  douze  cents  bourgeois  de  tout  rang  et  de  tous  métiers 
allèrent  à  cheval  à  sa  rencontre  ^ 

Même  pendant  les  tristes  jours  de  l'occupation  anglaise  les  métiers 
se  faisaient  un  devoir  ou  se  trouvaient  dans  l'obligation  de  figurer  dans 
les  cérémonies  publiques.  Quand,  en  1431,  Henri  VI  fit  son  entrée  à 
Paris,  les  échevins  allèrent  le  recevoir  hors  des  murs  et  portèrent  les 
premiers  le  dais.  Arrivés  à  la  porte  Saint-Denis  ils  le  cédèrent  aux  dra- 
piers, qui,  devant  les  Innocents,  le  passèrent  aux  épiciers  ;  puis,  de- 
puis le  Châtelet  jusqu'à  l'hôtel  des  Toumelles,  ce  fut  successivement 
le  tour  des  changeurs,  des  orfèvres,  des  merciers,  des  pelletiers  et  des 
bouchers. 

Plus  tard,  au  commencement  du  xvi*  siècle  (1504),  lorsque  la  reine 
Anne  fit  son  entrée,  l'ordre  dans  lequel  devaient  se  ranger  les  métiers 
fut  déterminé  d'avance.  Les  jurés  de  pelleterie,  d'orfèvrerie,  de  drape- 
rie, de  mercerie  et  d'épicerie  avaient  été  mandés  à  l'Hôtel  de  ville  et 
avaient  reçu  «  commandement  d'eslire  chacun  en  son  estât  quatre 
gens  de  bien  et  qu'ilz  soient  honnestement  habillez  d'ecarlate  pour 

de  même  mclal,  le  tout  surmonte  d*un  chef  d'aznr  semé  de  fleurs  de  lis  sans  nombre 
et  entouré  de  la  devise  :  In  sacra  inque  coronas. 
1,  Cérémonial  de  France,  par  Godefroy. 
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porter  le  poisle  sur  la  reyne...  et  qu'ils  nomment  vingt  cinq  on  trente 
de  leurs  corps  pour  accompagner  les  gouverneurs,  prevost  et  esche- 
vins  ».  Quelques  jours  après,  on  décida  que  les  frais  de  la  cérémonie 
seraient  supportés  également  par  tous  les  maîtres  *. 

Dans  le  cortège  deux  sergents  de  THôtel  de  ville  ouvraient  la  mar- 
che ;  derrière  eux  étaient  rangés  les  vendeurs,  les  crieurs  de  vin  et  les 
hénouards  ;  puis,  à  la  suite  du  prévôt,  des  échevins,  des  conseillers  de 
la  ville  et  des  seize  quarteniers,  habillés  tous  d'une  robe  de  velours  ou 
de  damas,  venaient  immédiatement  les  corps  de  métiers.  Au  premier 
rang,  les  drapiers,  représentés  par  soixante-dix  marchands  et  par  les 
quatre  gardes  devant  lesquels  marchait  à  cheval  le  doyen,  son  bâton 
à  la  main  ;  au  second  rang,  les  épiciers,  représentés  par  les  quatre 
gardes,  par  deux  courtiers  et  vingt-quatre  marchands  ;  au  troisième 
rang,  les  pelletiers  ;  au  quatrième,  les  merciers  ;  au  cinquième,  les 
changeurs  ;  au  sixième,  les  orfèvres.  «  Et  après,  dit  le  procès- verbal, 
plusieurs  autres  bourgeois  et  marchands  de  tous  estats  et  divers  habits 
allèrent  à  cheval  et  en  bon  ordre  et  deux  à  deux  jusques  à  ladite  cha- 
pelle où  ils  trouvèrent  ladite  dame  *.  »  Tous  avaient  de  magnifiques 
costumes  :  c'étaient  des  robes  de  satin  cramoisi,  des  robes  de  damas 
gris  cendré  ou  de  drap  écarlate  sur  fond  violet.  Ils  avaient  fait  faire  un 
dais  dont  le  ciel  était  de  drap  d'or  broché,  semé  de  lis  et  de  roses.  Ils  le 
portèrent  alt^mativemciit  depuis  la  porte  Saint-Denis  jusqu'à  Notre- 
Dame  ^. 

L'honneur  n'était  pas  toujours  pour  les  mêmes  confréries.  A  l'entrée 
d'Eléonore  d'Autriche,  par  exemple,  en  1530,  les  fripiers  et  les  bou- 
chers avaient  fait  dresser  des  échafauds  sur  lesquels  on  jouait  des 
mystères  ;  à  l'entrée  du  roi  de  Pologne,  en  1573,  le  cortège  se  compo- 
sait de  douze  cent  trente-deux  artisans  appartenant  à  soixante-neuf 
métiers  différents  ;  les  tailleurs,  à  eux  seuls,  en  avaient  envoyé  cent  *. 

Dans  les  grandes  villes  de  province,  des  cérémonies  du  môme  genre 
avaient  lieu  et  souvent  tous  les  métiers  y  prenaient  part. 

Les  Six  corps  de  marchands.  —  A  Paris,  malgré  les  exceptions  que 
nous  venons  de  citer,  Thonneur  de  figurer  en  tête  du  cortège,  ou  même 
d'y  figurer  seules,  appartenait  presque  toujours  à  six  confréries  privi- 
légiées :  la  draperie,  l'épicerie,  la  pelleterie,  la  mercerie,  le  corps  des 
changeurs  et  celui  des  orfèvres.  Elles  commençaient  à  se  distinguer 
du  reste  des  métiers  sous  le  nom  de  «  Six  corps  des  marchands  ».  Ce 
n'étaient  pourtant  pas  tous  des  marchands  ;  pelletiers  et  orfèvres  tra- 

1.  M.  Fagmez,  op.  cit.,  n<>  130. 

2.  Ms.  de  la  bibl.  du  Louvre,  F,  78i,  fol.    48  et  i9. 

3.  Extrait  des  registres  de  l'Hôtel  de  ville,  cite  par  Godefroy,  Cérémonial,  t.  I, 
p.  692. 

4.  Ms.  de  la  bibl.  du  Louvre,  F,  784,  p.  300. 
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yaillaient  de  leurs  mains,  et  c'est  à  tort  que,  pour  expliquer  plus  aisé- 
ment Torigine  de  leurs  privilèges,  on  a  voulu,  sur  la  foi  de  leur  nom, 
les  rattacher  aux  marchands  de  Teau  et  à  la  Hanse  parisienne.  Les 
orfèvres  n'ont  jamais  rien  eu  de  commun  avec  la  Hanse  du  xiu*  siècle. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  corps  de  métiers  les  plus  importants  com- 
mencèrent à  former,  au  xiv^  siècle,  une  sorte  d  aristocratie  industrielle 
à  Paris,  comme  auparavant  les  cent  pairs  en  formaient  une  à  Rouen 
et  les  sept  arts  majeurs  à  Florence. 

H  y  a  môme  entre  les  arts  majeurs  et  les  Six  corps  des  rapports  re- 
marquables :  à  Florence,  on  trouve  les  marchands  de  draps  étrangers, 
les  fabricants  de  laine,  les  banquiers,  les  merciers,  les  pelletiers  ;  à 
Paris,  les  drapiers,  les  changeurs,  les  merciers  et  les  pelletiers.  La 
nature  du  commerce  était  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  villes  ; 
Tesprit  d'aristocratie  marchande  y  était  aussi  le  même. 

A  Florence,  les  arts  majeurs  furent  vaincus,  au  xrv®  siècle,  par  l'in- 
vasion démocratique  des  arts  mineurs.  Mais  à  Paris  ils  conservèrent 
leurs  privilèges  sous  la  protection  de  la  royauté,  à  laquelle  une  aris- 
tocratie bourgeoise  sans  droit  politique  ne  portait  pas  ombrage.  Ils  for- 
mèrent le  corps  des  notables  et,  comme  tels,  ils  devinrent  les  électeurs 
naturels  du  prévôt  des  marchands  qui  était  devenu  lui-même,  de  simple 
président  de  la  Hanse,  le  premier  magistrat  de  la  cité  commerçante. 

Cette  aristocratie  industrielle  était  fière  de  ses  prérogatives.  Les 
orfèvres  n'auraient  renoncé  à  aucun  prix  au  coûteux  honneur  de 
porter  le  dais  d'orfèvrerie  à  l'entrée  des  rois  et  des  reines.  La  vanité 
joue  toujours  un  grand  rôle  dans  les  affaires  du  monde.  Un  seul 
corps,  celui  des  changeurs,  que  ,les  nouvelles  habitudes  du  commerce 
avaient  privé  de  la  plus  grande  partie  de  ses  profits,  déclara,  en  1514, 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  porter  le  dais  ;  les  bonnetiers  se  pré- 
sentèrent aussitôt  et  remplacèrent  dès  lors  les  changeurs  parmi  les  Six 
corps. 

D'ordinaire,  les  Six  corps,  loin  de  céder  leurs  droits,  se  disputaient 
la  préséance  dans  les  cortèges.  Leurs  querelles  sur  de  simples  ques- 
tions d'étiquette  ont  duré  plusieurs  siècles  ;  la  police  eut  peine  à  em- 
pêcher des  rixes  sanglantes  et  ne  put  parvenir  à  fixer  les  rangs.  Il 
paraît  que,  dans  le  principe,  les  Six  corps  étaient  placés  tels  que 
nous  les  avons  vus  à  l'entrée  de  la  reine  Anne.  Mais  les  bonnetiers  se 
substituèrent,  en  1514,  aux  changeurs;  les  merciers,  dont  le  com- 
merce augmentait  toujours  pendant  que  celui  des  pelletiers  diminuait, 
usurpèrent  sur  ces  derniers  et  voulurent  même  usurper  sur  les  épiciers. 
Les  orfèvres,  de  leur  côté,  passèrent  devant  les  bonnetiers  qu'ils  consi- 
déraient comme  des  intrus.  Chaque  fois  qu'une  grande  cérémonie  ras- 
semblait la  bourgeoisie,  les  Six  corps  se  retrouvaient  en  présence.  La 
querelle  recommençait.  Il  fallait  que  le  prévôt  rendit  arrêt  sur  arrêt 
pour  assigner  à  chacun  une  place  que  le  vaincu  ne  manquait  pas  de 
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contester  la  fois  suivante,  et  de  puériles  questions  de  préséance  étaient 
portées  jusqu'en  cour  de  parlement.  Ces  contestations,  dont  les  pre- 
miers actes  datent  du  commencement  du  xvi*  siècle  et  qui  avaient 
peut-être  commencé  auparavant,  n'étaient  pas  encore  réglées  en  1625, 
époque  à  laquelle  une  sentence  rendit  aux  pelletiers,  sur  leurs  vives 
réclamations,  le  rang  usurpé  par  les  merciers  *. 

Ces  vanités  ne  sont  plus  de  notre  temps  ;  d'autres  les  ont  remplacées. 
Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  condamner  sans  réserve  un  sentiment  qui  for- 
tifie Tesprit  de  corps  et  qui  fait  aimer  à  Thomme  la  condition  dans  la- 
quelle la  fortune  l'a  placé.  Dans  les  confréries  la  vanité,  au  milieu  des 
abus,  produisait  de  bons  effets.  L'honneur  du  corps  ne  permettait  pas 
qu'on  laissât  les  maîtres  pauvres  dans  l'indigence,  et  on  devenait  cha- 
ritable à  la  fois  par  esprit  d'ostentation  et  par  esprit  de  confraternité. 

La  charité,  —  C'était  principalement  à  la  fête  de  la  confrérie  que  la 
charité  s'exerçait.  Quand,  après  la  messe  et  les  vêpres,  on  avait  déposé 
dans  l'église  cierges  et  bannières *,arrêté  les  comptes  de  l'année  et  élu 
les  nouveaux  magistrats  du  métier  ',  lorsque  le  métier  et  la  confré- 
rie comprenaient  les  mômes  personnes,  on  se  rendait  à  un  banquet 
solennel  *. 

A  Saint-Omer,  au  xv*  siècle,  les  couteliers  admis  à  la  maîtrise  don- 
naient 10  livres  pour  «  aider  les  pauvres  compagnons  »  ;  les  parmen- 
tiers  donnaient  20  sous  aux  «  pauvres  maîtres  malades  ou  trop  vieux  »  ; 
les  mesureurs  de  grains  et  les  déchargeurs  de  vin  donnaient  la  moitié  du 

1.  n  n'y  a  même  pas  accord  sur  la  question  de  savoir  qui  a  passé  avant  l'autre. 
D'après  Tarrèi  du  7  mai  1635  (Bih,  nai.  Ms.  J)eUm,y  n*  247,  f.  17R),  Tordre  ancien 
aurait  été  observé  jusqu'en  1504,  époque  à  laquelle  les  merciers  auraient  usurpé  une 
première  fois;  en  novembre  1504,  un  arrêt  aurait  rétabli  l'ancien  ordre  dans  le- 
quel se  seraient  encore  rangés  les  Six  corps  en  1514,lor8  de  l'entrée  de  Marie  d'An> 
gleterre  ;  puis  les  merciers  auraient  usurpé  de  nouveau,  et  les  pelletiers  trop  faibles 
pendant  l'anarchie  des  guerres  de  religion,  auraient  inutilement  commencé  contre 
eux  des  poursuites  en  1571 . 

D'après  Sauval  {Antiq,  de  Paris,  i.  II,  p.  446  et  460),  l'ordre  aurait  été  moins 
fixe  encore.  En  1501,  au  mois  de  janvier,  à  l'entrée  d'Anne  de  Bretagne,  cinq  corps 
seulement  auraient  été  convoqués  dans  l'ordre  suivant  :  pelletiers,  orfèvres,  dra- 
piers, merciers,  épiciers  ;  au  mois  de  février  de  la  même  année,  à  l'entrée  du 
cardinal  d'Amboise,  figuraient,  les  uns  derrière  les  autres,  les  drapiers,  les  chan- 
geurs, les  merciers  et  les  orfèvres  ;  en  1504,  merciers,  pelletiers  et  épiciers  tirèrent 
leurs  rangs  au  sort  ;  en  1517,  les  orfèvres  usurpèrent  sur  les  bonnetiers  ;  en  1530, 
les  bonnetiers  reprirent  leur  place  ;  mais  les  merciers  usurpèrent  celle  des  pelle- 
tiers. Cette  lutte  de  vanités  dura  ainsi  pendant  tout  le  xvi«  siècle. 

2.  Comm,  d'Amiens,  t.  Il,  p.  174,  statuts  des  couvreurs  de  tuiles,  art.  6.  —  Or- 
donn.y  U  XIII,  p.  78,  statuts  des  chaussetiers  et  drapiers  d'Evreux,  art.  1,  mars  1424. 
A  Bourges,  la  bannière  était  désignée  sous  le  nom  de  «  bâton  de  la  confrérie  ». 
Voir  les  Anciennes  corporations  ouvrières  à  Bourges. 

3.  A  Paris  et  à  Tours,  par  exemple.  —  Voir  Ordonn,,  t.  XVII,  p.  382. 

4.  Comm,  d'Amiens,  t.  II,  p.  48,  statuts  des  boulangers,  art.  9,  ann.  1408  ;  p.  167, 
statuts  des  merciers,  ciriers,  etc.,  art.  1,  ann.  1446. 
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salaire,  et  donnèrent  plus  tard  le  salaire  entier  d'un  jour  pour  secourir 
les  mesureurs  et  déchargeurs  malades  ou  blessés  *. 

Les  drapiers  de  Paris,  le  jour  de  la  fête  de  la  confrérie,  commen- 
çaient, avant  de  se  mettre  à  table,  par  envoyer  du  pain,  du  vin  et  de  la 
viande  aux  pauvres  de  THôtel-Dieu  et  aux  prisonniers  du  Châtelet  ;  un 
pain  à  chacun  des  cordeliers  et  des  jacobins  de  Paris.  Pendant  le  re- 
pas, on  faisait  des  distributions  gratuites  de  pain  à  tous  les  pauvres 
qui  se  présentaient  à  la  porte,  et,  le  lendemain,  les  restes  du  festin 
étaient  encore  employés  en  œuvres  pieuses  ;  les  graisses  étaient  don- 
nées aux  religieuses  de  Val-Profonde  et  le  pain  et  le  vin  aux  hôtels- 
dieu  et  aux  maladreries  de  la  banlieue  de  Paris  *. 

Dans  plusieurs  villes  les  orfèvres  donnaient  tous  les  ans,  à  T As- 
cension, une  forte  somme  d'argent  aux  hospices  de  la  ville.  Ceux  de 
Paris  avaient  leur  hospice  particulier.  En  1399,  la  communauté  avait 
acheté,  rue  des  Deux-Portes,  la  maison  d'un  confrère  et  Tavait  dis- 
posée pour  en  faire  leur  maison  commune  ;  tout  y  était  réuni  : 
chapelle,  salle  des  malades,  salle  d'assemblée,  logements  pour  les 
employés  de  la  corporation.  Saint  Éloi  était  le  patron  de  cette  cha- 
pelle dont  la  dédicace  fut  faite  en  1403.  L'évéque  Pierre  d'Orgemont 
encouragea  l'œuvre,  lui  permit  d'avoir  un  chapelain  particulier  qui 
relèverait  directement  de  l'autorité  épiscopale  et  même  accorda  des 
indulgences  à  quiconque  ferait  une  donation  à  l'hospice.  Le  légat 
confirma,  en  1406,  ces  privilèges,  et  le  pape  Jean  XXII  lui-môme  ne 
dédaigna  pas  de  donner  une  bulle  en  faveur  «  de  l'hôpital  et  de  la 
chapelle  Saint-Éloi  ».  On  n'était  plus  au  temps  où  les  conciles  pros- 
crivaient ces  sociétés.  L'hôpital  de  Saint-Éloi  n'avait  que  trois  ou  quatre 
lits  à  l'époque  de  sa  fondation  ;  grflce  aux  cotisations  et  aux  dons,  il 
s'agrandit  aux  dépens  des  maisons  voisines  ;  il  comptait  vingt-cinq 
lits  au  x\*  siècle,  indépendamment  des  secours  nombreux  que  la  con- 
frérie distribuait  à  domicile  ^. 

Toutes  les  confréries  n'étaient  pas  aussi  riches  et  aussi  généreuses. 
Néanmoins  elles  faisaient  toutes  de  fréquentes  aumônes,  venaient  au 
secours  des  confrères  malades  *  et  donnaient  souvent  à  des  pauvres 
étrangers. 

1.  Ces  règlements  sont  de  1412  et  de  149'(.  Voir  Mém.  de  la  Soc.  des  ànliq.  de 
Morinie,  t.  XVI. 

2.  Ordonn.,  t.  III,  p.  581,  statuts  du  23  avril  1309. 

3.  Hist.  de  Vorfèvrerie-joaillerie^  par  P.  Lacroix,  p.  66.  Au  milieu  du  xviii*  siècle, 
la  corporation  des  orfèvres,  sur  une  dépense  totale  d'environ  46,000  livres,  en  con- 
sacrait 11.319  à  ses  aumônes  et  prêtait  à  un  confrère  ruiné  300  livres,  sans  espoir 
de  jamais  les  recouvrer.  —  Arch.  Jiaf.,  sect.  hist.,  carton  K,  1039. 

4.  Ordonn.^  t.  VII,  p.  397,  règlement  pour  les  tailleurs  de  Soissons,  janvier  1390. 
Les  ouvriers  pourpointiers,  dans  le  principe,  payaient  une  bienvenue  de  2  ou  3  sous  à 
leurs  camarades  ;  ils  la  convertirent  en  une  cotisation  de  8  deniers,  afTectés  au  sou- 
lagement des  pauvres  du  métier  et  à  la  fondation  de  deux  lits  dans  un  hôpital.—  Or- 
donn.,  t.  IX,  p.  167,  cité  par  M.  Faombz,  p.  39. 
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On  trouve  de  rares  exemples  de  sociétés  qui,  sans  être  des  confré- 
ries, ont  été  alors  fondées  dans  un  but  d'assistance  mutuelle.  Les  ou- 
vriers corroyeurs  de  robes  de  vair  en  avaient  une  de  ce  genre  ;  le 
droit  d'entrée  était  de  10  sous  6  deniers  ;  la  cotisation  hebdomadaire, 
de  1  denier  ;  tout  ouvrier  avait  droit  à  3  sous  par  semaine,  pendant 
le  temps  où  il  était  malade  et  pendant  la  première  semaine  de  sa  con- 
valescence. Six  membres  nommés  chaque  année  par  la  corporation 
administraient  la  caisse  K 

Les  revenus  et  les  charges  de  la  confrérie.  —  Les  festins,  les  chape- 
lains, les  cierges,  la  pompe  des  cérémonies  coûtaient  cher.  Il  fallait 
à  l'association  des  revenus  plus  considérables  qu'au  simple  corps  de 
métier  et  les  artisans  avaient  été  obligés  de  créer  des  taxes  spéciales, 
des  cotisations,  des  amendes. 

Les  membres,  à  leur  entrée,  payaient  une  bienvenue  qui  variait  sui- 
vant leur  grade  et  selon  la  richesse  ou  les  exigences  du  corps.  L'ap- 
prenti boursier,  à  Amiens,  donnait  5  sous  *  ;  l'apprenti  hucher,  3  sous  *. 
A  Reims,  l'apprenti,  dans  certains  métiers,  était  tenu  de  fournir  2  livres 
de  cire  pour  l'entretien  du  luminaire  *  ;  à  Bourges,  chez  les  cordiers, 
3  livres  de  cire  ;  chez  les  chapeliers,  1  livre  ;  chez  les  menuisiers, 
1  écu  et  1  livre  de  cire  ;  chez  les  peintres  1  livre,  pour  les  apprentis  fils 
de  maître  et  2  livres  pour  les  apprentis  qui  n'étaient  pas  fils  de  maî- 
tre'^.  Les  compagnons  étrangers  qui  venaient  travailler  dans  la  ville 
devaient  commencer  par  payer,  au  profit  du  cierge  du  métier,  les  uns 
1  journée  de  travail  *,  d'autres  12  deniers  ^  ;  les  compagnons  de  la 
ville  payaient  souvent  aussi  une  cotisation.  Les  maîtres,  en  s'établis- 
sant,  devaient  faire  un  don  qui  n'était  que  de  4  sous  pour  les  save- 
tiers d'Amiens,  mais  qui,  dans  d'autres  villes  et  dans  d'autres  pro- 
fessions, s'élevait  jusqu'à  4  livres"  ;  dans  la  plupart  des  statuts,  il 

1.  Ordonnance  de  1318  (février  1319),  Trésor  des  Chartes  reg.,  65*,  pièce  VIIII**, 
XVIII,  cité  par  M.  Fagniez,  p.  290. 

5.  Comm.  d'Amiens,  t.  II, p.  283,  ann.  1464,  —  A  Amiens,  en  1469,  les  cordonniers, 
ayant  représenté  A  la  municipalité  que  leur  cierge  était  en  mauvais  état  et  qu'ils  ne 
pouvaient  suffire  aux  dépenses  de  la  confrérie  avec  leurs  revenus  actuels»  obtinrent 
l'autonsation  de  faire  payer  à  chaque  nouveau  maître  40  sous,  dont  30  pour  la  con- 
frérie, 10  pour  boire  ;  à  chaque  apprenti  5  sous  pour  la  confrérie  ;  aux  fils  de  maître 
qui  s'établiraient  20  sous,  dont  10  pour  la  confrérie  et  10  pour  les  maîtres  et  compa- 
gnons. —  M.  Fagniez,  op.  cit.,  n®  150. 

3.  Comm.  d'Amiens^  t.  II,  p.  431,  ann.  1488. 

4.  Arch.  législ.  de  Beims,  statuts^  t.  I,  p.  994,  ann.  1467. 

5.  Les  anciennes  corporations  ouvrières  à  Bourges,  p,  120  et  130,  167. 

6.  Comm.  d'Amiens,  Ordonn.,  t.  II,  p.  150^  sur  le  métier  de  draperie,  1442. 

7.  Ibid,y  t.  II,  p.  283. —  Statuts  des  boursiers-gantiers,  1464. En  1495  G.  Parisy,  an- 
cien apprenti  savetier  devenu  compagnon,  n'ayant  pas  payé  sa  cotisation  mensuelle 
de  denier  A  la  confrérie,  fut  condamné  A  payer  12  deniers,  quoiqu'il  alléguât  qu'il 
n'avait  travaillé  que  trois  mois. 

8.  Par  exemple,  chez  les  tanneurs,  chez  les  tonneliers  et  menuisiers  d'Evreux,  — 
Ordonn.,  t.  XVII,  p.  465,  fév.  1471. 
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était  de  20  sous  au  moins  pour  quiconque  ne  jouissait  pas  du  bé- 
néfice de  fils  de  maître  *.  Apprentissage,  compagnonnage,  maîtrise 
étaient  frappés  d'une  contribution.  La  mort  elle-même  n'en  était  pas 
toujours  exempte  ;  il  y  avait  des  communautés  dans  lesquelles  on  était 
obligé  de  laisser  au  cierge  certains  legs  déterminés  par  les  règle- 
ments *. 

Les  cotisations  revenaient  fréquemment.  Tous  les  ans  les  orfèvres 
faisaient  une  quête  générale  quelques  jours  avant  la  Saint-Eloi  '.  Pres- 
que tous  les  métiers  agissaient  de  même  à  Tépoque  de  la  fête  du  pa- 
tron. De  plus,  chaque  artisan  donnait  régulièrement  par  an  ou  par  se- 
maine une  certaine  somme  qu'allait  recueillir  de  maison  en  maison 
le  sergent  de  la  confrérie  *. C'était  tantôt  1  sou  ou  2  par  an,  tantôt  2  ou 
3  deniers  par  semaine  *.  Dans  certains  métiers,  le  cinquième  •  et 
même  quelquefois  le  tiers  ^  des  épaves  appartenait  à  la  bourse  com- 
mune ;  dans  d'autres,  tels  que  celui  des  drapiers  de  Paris,  chaque 
marchand  avait  près  de  son  comptoir  un  tronc  de  la  communauté  dans 
lequel  il  déposait  son  aumône  après  la  vente  d'un  objet,  et  il  devait 
inviter  l'acheteur  à  imiter  son  exemple  •. 

1.  Voir,  par  exemple,  les  statuts  des  tailleurs  de  Rouen,  de  juillet  1399  (Ordo/in., 
t.  VIII,  p.  342),  des  faiseurs  de  cardes  (Ordonn,,  t.  VI,  p.  274,  20  mai  1377).  Les  fils  de 
maître  ne  payaient  ordinairement  que  moitié. 

2.  Dans  la  confrérie  des  boursiers,  ce  legs  était  de  1  livre  de  cire,  et  celui  qui 
quittait  Tassociation  devait  l'acquitter  comme  celui  qui  mourait,—  Ordonn, ^  t.VlII, 
p.  316,  25  fév.  1398. 

3.  Arch.  nat..  Statuts  et  privilèges  du  corps  des  orfèvres,  KK,  330,  art.  89.—  Comm. 
d^ Amiens^  statuts  des  huchers,  t.  II,  p.  431,  ann.  1488  ;  —  statuts  des  savetiers,  t.  II, 
p.30,  ann.1408. 

4.  Ibid,,  t.  II,  p.  28,  ann.  1407.  —  Le  sergent  avait  pour  gages  par  an  «  XII  sous  pa- 
risis,  un  capperon  de  la  livrée  de  ceulx  dudit  mestier,  et  II  sous  pour  chacun  corps  ou 
nopces  qu'il  semoura,  à  prendre  iceulx  II  sous  pour  celui  ou  ceulx  qui  le  mete- 
ront  en  œuvre  ». 

5.  Voir  statuts  des  huchers,  1488  ;  des  savetiers,  1408  {Comm,  d'Amiens^  t.  II,  p.  431 
et  30)  ;  —  statuts  des  foulons  de  draps,  1467  ;  des  potiers  de  terre  de  Paris,  1456  {Or- 
donn., t. XVI,  p.  587,  et  t.  XIV,  mois  de  septembre).  Chez  les  chapeliers  de  Bourges 
(règl.  de  1574)  le  valet  de  la  confrérie  portait  tous  les  samedis  la  boite  chez  chaque 
maître  qui  était  tenu  d'y  mettre  un  double. 

6.  Statuts  des  orfèvres  de  Tours,  janvier  1470,  art.  29.—  Ordonn,,  t.  XVII,  p.  383. 

7.  Statuts  des  orfèvres  de  Paris,  art.  88.  —  Arch.  nat.y  KK,  350. 
S.  Ordonn.,  t.  III,  p.  581,  23  avril  1309,  art.  1  et  11. 

Les  dépenses  de  la  confrérie  étaient  quelquefois  très  lourdes  pour  les  malti'es.  A 
Boui*ges,  en  1599,  les  cordiers  se  plaignaient  que  le  nombre  des  maîtres  fût  très 
réduit  par  la  mortalité  (c'était  à  la  fin  de  la  période  désastreuse  des  guerres  de 
religion)  et  qu'à  la  dernière  fête  de  Saint-Pierre  il  ne  s'était  trouvé  aucun  maître  qui 
voulût  prendre  le  «  bâton  »,  c'est-à-dire  la  bannière,  tant  ils  étaient  pauvres.  Ils 
demandèrent  et  obtinrent  que  les  compagnons  qui  voudraient  s'établir  eussent  à 
payer  8  livres  de  cire  pour  le  luminaire  de  la  confrérie  et  les  apprentis  en  entrant 
en  apprentissage  2  livres,  que  chaque  maître  fût  obligé  d'avoir  le  bâton  «  chacun 
an  en  son  rang  les  uns  après  les  aultres,  à  la  quantité  de  5  livres  de  cire  pour  faire 
le  luminaire,  ensemble  pour   faire   ledist  pain  benist  qui  sera    de  2  boisseaulx  de 
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Les  amendes  étaient  très  multipliées.  Un  artisan  s'abstenait-il,  sans 
excuse  légitime,  de  paraître  à  une  procession,  à  une  noce,  à  un  enter- 
rement, à  une  messe  solennelle,  il  était  à  l'amende  '  ;  à  l'amende  aussi 
s'il  quittait  la  cérémonie  avant  la  fin.  Les  tailleurs  de  Soissons  impo- 
saient 5  sous  à  tout  confrère  qui  ne  quittait  pas  l'atelier  à  la  cloche 
de  vêpres  le  samedi  et  la  veille  des  fêtes  de  Notre-Dame  et  des  apô- 
tres, 5  sous  à  qui  travaillait  à  la  chandelle  aux  vigiles  des  quatre 
grandes  fêtes  annuelles,  6  deniers  à  qui  ne  comparaissait  pas  à  la 
première  sommation  du  maître,  12  deniers  à  qui  refusait  de  veiller 
auprès  du  corps  d'un  compagnon  mort,  11  deniers  à  qui  n'assistait 
pas  le  lendemain  à  l'enterrement,  6  deniers  à  qui  manquait  à  une  des 
quatre  messes  de  Notre-Dame  '.  Chaque  confrérie  avait  des  règlements 
du  même  genre. Les  condamnations  formaient  une  des  sources  les  plus 
abondantes  du  revenu  des  confréries. 

La  confrérie  avait  ses  administrateurs  particuliers  qui,  tous  les  ans, 
arrêtaient  et  rendaient  leurs  comptes  à  l'assemblée.  Ils  paraissent  avoir 
été  dans  presque  tous  les  métiers  distincts  des  jurés,  comme  la  con- 
frérie elle-même  l'était  du  métier.  Lorsque  les  orfèvres  achetèrent,  en 
1399,  rue  des  Deux-Portes,  l'hôtel  sur  l'emplacement  duquel  ils  de- 
vaient construire  leur  maison  commune,  les  noms  des  maîtres  de  la 
confrérie  de  Saint-Eloi  figurèrent  dans  les  actes  à  côté  de  ceux  des 
gardes  du  métier'. 

Un  budget  de  confrérie.  —  Il  existe  plusieurs  procès- verbaux  relatifs  à 

ies  comptes  rendus  de  jurés  de  confrérie.  Dans  Tun  d'eux  un  caissier, 
acques  Lenfant,  et  trois  officiers  de  la  confrérie  des  orfèvres  consta- 
tent que,  tous  frais  payés,  il  reste  dans  la  boîte  commune  101  sous 
1  denier  et  tous  les  quatre  signent  celte  déclaration  *.  Dans  un  autre 
procès-verbal,  il  reste  7  livres  4  sous.  Mais  il  ne  faut  pas,  d'après  ces 

bled  froment  en  cas  quMl  n'excède  30  sous  le  boisseau  ;  ou  il  excédera,  ne  sera  tenu 
de  donner  que  40  sous  et  paier  la  façon  et  le  surplus  sera  prins  des  deniers  de  la 
confrairie...  >»  (Les  &nc.  corp,  oav.  k  Bourges^  p.  114). 

1.  Comm,  d'Amiens,  Règ.des  drapiers,  1442  (p.  150)  :  des  navcliers,  1453  (213)  ;  des 
merciers,  ciriers  et  épiciers,  1446  (169)  ;  des  parmen tiers,  1408  (51).  4,  12  ou  13  de- 
niers. —  Voir  M.  Faombz,  Etudes  sur  Vind,  et  sur  la,  cl&sse  onv.  k  Paris  au  xiii*  et 
au  XI v«  siècle,  p.  37  et  suiv. 

2.  Règlement  pour  la  confrérie  des  tailleurs  de  Soissons,  janvier  1390. —  Ordonn.p 
t.  VII,  p.  397. 

3.  Custodes  opcris  seu  ministcrii  aurifabrorum  Paris,  ac  mag^stri  seu  gubernato- 
res  confratric  Sancti-Eligii  ad  aurifabros.  —  Areh.  nat,,  t.  I,  1490,  liasse  6,  cité  par 
M.  Fagmek. 

4 .  En  cestc  présente  année  myl  cinq  cens  cinquante  et  ung  de  tous  les  frais  le  tout 
compte  et  rabatu  est  demeure  entre  les  mains  de  Jacques  Lenfant  la  somme  de  cent 
ung  solz  ung  denier  tourn.  et  au  lieu  dud.  Fevry  Hochecornea  este  mys  Claude  Mar- 
cel, Faict  ce  XXIX»  jo"  de  juillet. 

Jacques  Lbnfant.  Upi  Jvst. 

Marcel.  Kzneaulx. 
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chiffres,  s'imaginer  que  la  caisse  fût  toujours  aussi  peu  garnie  ;  les 
7  livres  4  sous  ne  marquent  que  Texcédent  de  recette  d'une  balance  que 
les  artisans  s'efforçaient,  autant  que  possible,  de  tenir  en  équilibre. 

Pour  avoir  un  compte  détaillé  et  exact  des  revenus  et  des  dépen- 
ses d'une  confrérie,  il  faut  descendre  jusqu'au  milieu  du  xvui®  siècle. 
On  trouve  à  cette  époque  que,  d'une  part,  le  chapitre  des  recettes  se 
composait  principalement  de  quêtes,  de  droits  de  réception  et  de  droits 
de  contrôle,  de  rentes  foncières  et  d  amendes  et  que  la  confrérie  possé- 
dait des  biens-fonds  et  que,  d'autre  part,  l'argent  était  employé  en  dé- 
penses pour  la  chapelle,  en  aumônes,  en  frais  de  bureau  et  en  frais  de 
justice 

Le  chiffre  total  de  la  recette  en  1750,  dans  la  corporation  des  orfè- 
vres, était  de  45,964  livres  :  celui  de  la  dépense,  de  45,792  livres  *  ;  il 

1.  Les  archives  possèdent  la  série  de  ces  comptes  pour  une  partie  du  xviii*  siècle 
{Arch.  n&t,j  sect.  hist.,  carton  K,  1039).  Voici  le  résumé  de  ce  compte  pour  Tan- 
née 1750  : 

Compte  que  i*end  honnorable  homme  Louis  Mercier,  marchand  orfèvre  joyaillier 
à  Paris  (aux  6  gardes  et  à  5  commissaires  pris  parmi  les  anciens  gardes,  année 
1750)  : 

Recette  (7  chapitres) 45,964  liv.  45  s.  2  d. 

Dépense  (12  chapitres,  et  un  ch.  de  reprises) 45,792  liv.    6  s.  3  d. 

Reste 172  liv.    8  s. 11  d. 

Recette. 
l*""  chapitre .  Meuble8,argenterie  de  la  chapeUe,  etc .  Mémoire . 

2«  Quêtes  pour  les  pauvres 1,189  liv.  15  s.  6  d. 

3<!  Loyer  des  maisons  du  corps  : 

Maison  commune,  % 

5  maisons,  rue  des  Lavandières,     (      6,353  10 

Maison  de  Montmartre,  ) 

i^  Droits  de  réception 22,500 

Voici  quel  était  le  taux  des  droits  : 

Enregist.  du  brevet  d^apprent.,  500 

Récept.  d'un  fils  d'ancien  garde, ....      345 
Id.  id.        de  maître,  547 

Id.  par  brevet  d'apprent.,  1,066 

Id.  d'un  compagnon  sans  qualité, 
d'après  la  déclaration  du  2  sep- 
tembre 1747,  0,000 
5<!  Gages  des  offices  réunis  et  rentes  : 

Gages 7,376  15        5 

Rentes 1,732  16 

6«  Saisies,  amendes,  dommages-intérêts,  etc 402  5        9 

7«  Produit  des  boutons  d'essais  d'or  et  droits  de 
touchaux 3,870 

Dépense. 

\^^  chapitre.  Prêtre  et   chapelle  Saint^Eloy 6,598  liv.     H   s.  9  d. 

Voici  le  chiffre  de  quelques-unes  de  ces  dépenses  : 
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ne  restait  en  caisse  que  172  livres.  Les  aumônes,  la  chapelle,  étaient, 
avec  les  frais  de  bureau,  qui  paraissaient  relativement  considéra- 
bles, les  principales  dépenses.  On  peut  juger  par  comparaison  de 
ce  que  pouvait  être  un  budget  de  confrérie  au  xiv«  et  au  xv*  siècle,  en 
faisant  remarquer  toutefois  que  les  frais  de  banquets,  qui  étaient  des 
dépenses  individuelles,  ne  sont  pas  compris  dans  ces  comptes. 

Au  chapelain  prevost,  907 

Aux  chantres  et  clercs  des   deux  fôtcs 

de  St-Kloy  et  de  la  messe  de  minuit,  87 

Aux  prédicateurs,  ? 

A  l'organiste,  ? 

Au  suisse  de  Sainl-Jacques-la-Bouche- 
i*ie  pour  6  jours  de  garde  et  fournit, 
de  chaises,  20 

Aux  huissiers  de  Notre-Dame  pour  l'As- 
cension, 34 

20  chapitre.  Aumônes 11,319  liv.  13  s.  3  d. 

Distributions  aux  fêtes  ;  —  pauvres  lo- 
ges dans  la  maison  commune  et  ail- 
leurs ;  —  bois  donné  et  linge  :  —  prêt 
de  300  liv.  à  Loyseau  (insolvable). 
3«  Milice,  10«,  20«,  boues,  lanternes,  rentes;  pour  10«  et  20* 
des  maisons  communes,   item  boues  et  lanternes     .     .     2,087  9 

La   milice   de   Paris   coûtait   633    liv. 
pour  le  corps. 
4®  Dépenses   pour  le   maintien  des   privilèges.     .     .     .        832  18 

5«  Frais  de  poursuite  des  aff.  litigieuses.     .-    .     .     .     .     1,268  1 

6«  Frais  d'élection  des  gardes 506  15      » 

7»  Frais  des  assemblées 1,300 

8*  Frais  pour  les  opér.  d'essais  d'or  et  d'arg 3,099  6      6 

9«  Frais  de  bureau  ; — appointements,  etc 7,574  •»       2 

10«  Ëtrennes,  gratifications,  etc 896  16 

11*  Réparations  aux  immeubles 2,888  »      2 

12«  Dépenses  pour  l'acquit  des  comptes  précédents     ..     6,911  4      5 

Ch.  de  reprise  ; 

Recettes  non  effectuées 1,110  2 

L'excédent  est  souvent  plus  considérable.   Voici  les  chiffres   des  procès- verbaux 
des  quatre  années  suivantes  {Arch,  7ia(.,  K,  1039)  : 

1751.  —  Recette 43,364  liv.  »  s.  8  d. 

Dépense 39,919         7       2 

3,444         13       6 

1752.  —  Recette 42,696        16      8 

Dépense     ........       37,668        13      3 

5,028  3       5 

1753.  —  Recette 50,579         17      8 

Dépense 45,554        11       2 

5.025  5       6 

1754.  —  Recette .•     •     •       ^*^^^'        ^^    ** 

Dépense 38,754         13      5 

13,047  2       r~ 
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Quelques  confréries  de  province,  —  On  pourrait  multiplier  indéfini- 
ment les  citations  de  textes  relatifs  aux  confréries.  Nous  nous  conten- 
terons d'ajouter  quelques  exemples  pris  dans  des  villes  de  province  *. 

A  Châlons  la  corporation  des  tonneliers  entretenait  dans  l'église  de 
Notre-Dame-en-Vaux  une  chapelle  pour  sa  confrérie  et  elle  avait  fait 
don  (au  xv«  ou  au  xvi*  siècle)  à  cette  église  d'une  bannière  brodée,  d\m 
drap  de  sandal  sur  lequel  était  peint  le  jugement  dernier  et  probable- 
ment d'une  verrière  représentant  la  Cène. Les  deux  premiers  articles  de 
leurs  statuts  revisés  en  1670  sont  consacrés  à  la  confrérie,  laquelle 
devait  faire  dire  quatre  messes  durant  Toctave  du  Saint-Sacrement  et, 
en  outre,  une  messe  le  premier  jeudi  de  chaque  mois.Tous  les  maîtres 
étaient  obligés  d'y  assister  sous  peine  de  5  sous  d'amende  ;  chaque 
maître  payait  une  cotisation  de  12  sous  par  an,affeclés  moitié  aux  mes- 
ses et  moitié  à  l'entretien  des  cierges  ;  aux  processions  de  l'octave, 
quatre  maîtres  «  nouveaux  mariés  »  portaient  chacun  un  flambeau  aux 
quatre  coins  du  dais.  Le  droit  d'admission  des  apprentis  était  de  10  li- 
vres,dont  moitié  appartenait  à  la  confrérie  et  moitié  était  aiTectée  aux 
dépenses  du  métier  *. 

A  Angers  avait  lieu  tous  les  ans,  la  veille  de  l'ouverture  de  la  foire, 
la  grande  procession  du  sacre,  en  mémoire  de  l'abjuration  de  Béren- 
ger  renonçant  à  l'hérésie  en  1048.  Les  douze  communautés  de  métiers, 
bouchers,  boulangers,  pêcheurs  et  poissonniers,  gantiers  et  mégissiers, 
tanneurs,  corroyeurs,  cordonniers, carreleurs  en  cuir,cordiers,  selliers, 
bateliërs,maîtres  des  arnois,  portaient  chacune  une  grande  torche.  La 
torche  consistait  en  un  bâti  en  charpente  que  la  ville  fournissait  et  que 
la  confrérie  garnissait  de  draperies  et  de  figures  de  cire  représentant 
des  scènes  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau  Testament  ;  les  mômes  scènes  ne 
pouvaient  pas  être  produites  deux  ans  de  suite.  Tous  les  maîtres  du 
métier  suivaient.  Les  dignitaires  tenaient  des  butons  de  bois  blanc 
hauts  de  9  pieds  et  terminés  par  un  cierge  ;  en  tête  marchaient 
deux  des  plus  jeunes  portant  un  grand  panneau  sur  lequel  étaient 
peints  les  attributs  du  métier  et  l'image  du  patron  ;  d'autres  portaient 
des  chefs-d'œuvre  ou  des  groupes  de  marionnettes.  Les  rues  étaient 
tendues  de  draps  blancs  et  de  tapisseries  ;  le  lieutenant  de  police  au- 
rait condamné  à  l'amende  les  habitants  qui  auraient  manqué  à  ce  de- 
voir. Cette  fête  attirait  des  campagnes  environnantes  une  foule  consi- 
dérable ^. 

1.  Pour  les  confréries  de  Provence  aux  xiv^  et  xv«  siècles,  voir  Db  Kibbe. 

2.  La  confrérie  des  tonneliers  de  Châlons,  dissoute  pendant  la  Révolution,  a  été 
rétablie  une  première  fois  après  la  Révolution,  une  seconde  fois  en  1838  par  les  ou- 
vriers et  en  1850  par  les  patrons  ;  elle  subsiste,  ou  du  moins  elle  subsistait  en  1876, 
date  à  laquelle  elle  s'est  donné  de  nouveaux  statuts.  Voir  Slatuls  et  historique  de 
Vancieiïîie  corporation  des  tonneliers  de  Châlons  en  Champagne  et  tableau  de  fac- 
tuelle confrérie  d'iceUXf  par  M.  Griono?»,  1882. 

3.  On  ne  sait  pas  si  ce  cérémonial  était  exactement  celui  du  xv«  siècle  ;  maison  le 

•38 
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A  Lyon,  en  1548,  Jacques  d'AJbon,  gouverneur  de  la  ville, recevant 
Henri  II,  il  y  eut  un  cortège  solennel  dans  lequel  les  corporations  de 
métiers  figuraient  marchant  derrière  les  conseillers  du  parlement  des 
Bombes.  Ils  étaient  rangés  par  métiers,  musique  en  tête,  vêtus  de  vête- 
ments de  satin  à  filets  d'or  et  portant  les  insignes  de  leur  profession;  il  y 
avait  496  «  tissotiers  »,  446  teinturiers,113  imprimeurs,226  orfèvres  et  un 
nombre  considérable  de  maîtres  et  compagnons  des  petites  industries  *. 

A  Bourges,  la  confrérie  des  maîtres  tailleurs  d'habits  a  été  confir- 
mée par  une  ordonnance  du  maire  postérieure  au  xv«  siècle  :  elle  date 
du  7  avril  1574  ;  en  voici  les  principales  dispositions.  La  fête  de  cette 
confrérie  avait  lieu  à  la  Trinité.  La  veille,  les  procureurs  de  la  confrérie 
faisaient  chanter  les  vêpres  dans  Téglise  de  Notre-Dame-des-Garmes  ; 
tous  les  maîtres  devaient,  sous  peine  d'amende,y  assister,  ainsi  qu'à  la 
procession  qui  avait  lieu  avant  et  après  «  pour  le  convoi  du  baston  de 
la  confrairye  »,  c'est-à-dire  de  la  bannière.  Le  jour  de  la  sainte  Trinité, 
processions,  grand'messe,  pain  bénit  «  distribué  à  tous  les  maistres,  à 
leurs  femmes,aux  compagnons,auxapprentilz  et  autres  assistans  par  le 
clerc  de  la  dicte  confrérie  »;  vêpres, obligation  d'assister  à  la  cérémonie 
sous  peine  d'une  amende  de  1  demi-livre  de  cire  pour  les  maîtres  et 
leurs  femmes  et  d'une  amende  de  5  sous  tournois  pour  les  compagnons 
et  apprentis.  Le  lendemain,  trois  grand'messes  avec  procession  pour 
la  mémoire  des  morts.  Chaque  dimanche,  une  messe  en  l'honneur  de 
la  sainte  Trinité,  chaque  maître  rendant  à  son  tour  le  pain  bénit.  A 
la  mort  d'un  maître  ou  de  sa  femme,  grand'messe  pour  le  repos  de 
l'âme  du  trépassé  ;  obligation  sous  peine  d'amende  pour  les  maîtres 
et  leurs  femmes,d'ôtre  présents  à  l'enterrement  et  d'entendre  les  vêpres 
la  veille,  le  jour  et  le  lendemain.  Le  jour  de  la  Fête-Dieu,  il  y  avait  une 
procession  solennelle  dans  laquelle  figurait  avec  sa  bannière  et  à  son 
rang  accoutumé  la  confrérie  des  tailleurs  d'habits.  La  confrérie  était 
tenue  d'entretenir  à  l'église  six  torches  de  poix  et  six  cierges  de  cire 
de  4  livres  qui  devaient  rester  allumés  pendant  toute  la  durée 
des  cérémonies.  Tout  maître,  soit  qu'il  tienne  boutique,  soit  qu'il 
besogne  en  chambre,  avait  à  payer  une  cotisation  annuelle  de  7  sous 
6  deniers  et  déposait  en  outre  l'offrande  qu'il  voulait  dans  la  boîte  qui  lui 
était  présentée  tous  les  lundis.  Les  compagnons  payaient  une  cotisation 
de  3  sous  tournois. Les  maîtres  lorsqu'ils  étaient  tombés  dans  la  misère, 
mais  les  maîtres  seulement  et  non  les  compagnons,  devaient  recevoir  de 
leurs  confrères  un  secours  qui  n'était  pas  prélevé  sur  les  fonds  de  la 
confrérie,  mais  qui  était  fourni  par  une  cotisation  spéciale  :  «  Art.  XIL 
—  Que  s'il  advient  par  fortune  de  maladye,  vol,  feu,  larcin  ou  aultre 

trouve  au  xvi»  siècle  et  il  a  persisté  jusqu'à  la  Révolution.  Le  24  avril  1790,  les  cor- 
porations demandèrent  au  maire  de  faire  payer  par  les  habitants  les  frais  des  tor- 
ches, ce  qui  fut  fait,  mais  pour  la  dernière  fois.  Bouchard,  Origine  et  importiLnc€ 
des  anc.  foires  de  l'Anjou. 

1.  Bealliei,  Hist.  du  commerce  et  des  fabriques  de  Lyon. 
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accident,qu'aucun  maistre  venait  à  mandicité  ou  grand  nécessilé,chacun 
des  aulires  maistres  sera  tenu  lui  aumosner  chacunes  sepmaines  selon 
ses  possibilitez  et  facultez  tant  pour  le  recouvrement  de  sa  santé  que 
pour  sa  nourriture  et  entretien  ;  et  venant  à  mourir  sans  biens,  bailler 
auxdicts  procureurs  douze  deniers  tournoys  tant  pour  le  convoyé  du 
corps  que  pour  le  service  qu'ils  feront  chanter  et  célébrer  oultre  et 
pardessus  le  subscript  *.  » 

1 .  Voici  comme  exemple  la  partie  du  règlement  donné  aux  chapeliers  de  Bourges, 
en  1574,  qui  concerne  leur  confrérie  : 

I.  —  Leds  chappeliers  seront  tenuz  faire  faire  ung  baston  ou  il  y  aura  un  sainct 
Jacques  et  ung  sainct  Gristofle  qu'ils  ont  de  tout  temps  heu  et  choisy  pour  leur 
patron . 

II.  ^-  Seront  tenuz  faire  dire  tous  les  dimanches  une  messe  basse  en  Tesglise  des 
Jacobins  de  ceste  ville  de  Bourges  en  la  chappelle  Monsieur  sainct  Jacques  et  sainct 
Gristofle  ou  ils  ont  accoustumé  cTancienneté  faire  dire  une  messe. 

III.  —  A  laquelle  assisteront  tous  lesd.  M**  chappeliers  et  a  laquelle  messe  sera 
distribué  à  chacun  desd.M«*  du  pain  benistparle  varlet  de  lad. confrairie  lequel  pain 
benist  sera  faict  par  ung  chacung  desd.M"  en  son  rang  et  ainsy  que  le  quartier  luy 
sera  baillé  par  led.  varlet  de  confrairie. 

rV.  —  Lequel  varlet  sera  tenu  tous  les  sabmedys  de  porter  la  bouete  de  lad.  con- 
frairie aux  boutiques  desd .  M**  en  laquelle  bouete  seront  tenuz  les  compagnons  be- 
songnans  esd.  bouticques  mectre  chascun  ung  double  pour  Tentretien  de  la  confrairie. 

V.  —  Ghascun  apprentil  sera  tenu  pour  le  temps  de  son  apprentissage  payer  aux 
procureurs  de  la  confrairie  chacun  une  livre  de  cire  aussy  aplicable  A  la  confrairie, 
de  laquelle  cire  seront  les  M**  ou  seront  les  apprentilz  responsable  comme  de  leur 
propre  faict. 

VI.  —  Feront  faire  lesd.  M«»  chappeliers  quatre  grandes  torches  de  chascune  deulx 
livres  de  cire  et  deulx  cierges  de  chascun  une  livre  qui  seront  au  service  qui  se  dira 
lad.  année. 

VII.  —  Feront  aussy  faire  six  panonceaulx  de  fer  blanc  sur  lesquels  sera  painct 
sainct  Jacques  et  sainct  Gristofle. 

VÏII. —  Sil  advient  que  lung  desd.  M«»,  leurs  femmes  ou  en  fans  meurent,  le  varlet 
de  lad.  confrairie  sera  tenu  faire  porter  le  luminaire  pour  la  conduicte  du  corps  et 
ainsy  que  Ion  a  accoustumé  faire  aux  aultres  confrairies  et  faire  dire  une  messe  du 
corps  le  lendemain  au  lieu  des  Jacobins. 

IX.  —  La  vigille  sainct  Jacques  et  sainct  Gristofle  seront  tenuz  faire  dire  vespres 
au  lieu  des  Jacobins  ou  sera  porté  led.  baston  ausquelles  vespres  et  convoy  dud. 
baston  assavoir  devant  et  après  vespres  seront  tenuz  tous  lesd.  M«»  acompagner  led. 
baston  et  assister  ausd.  vespres  sur  peine  aux  defTaillans  de  chascun  demye  livre  de 
cire  applicable  à  lad.  confrairie  sans  cause  légitime. 

X.  —  Laquelle  veille  led.  varlet  de  confrairie  sera  tenu  advertir  chascun  M«  en  sa 
maison  de  se  trouver  au  divin  service  afin  que  lesd.  M**  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance. 

XI.—  Le  jour  de  la  feste  Sainct  Jacques  et  Sainct  Gristofle  sera  dict  et  cellébré  une 
grande  messe  à  laquelle  assisteront  les  M«*,  leurs  femmes.compaignons  et  apprentilz 
sur  peine  aux  defTaillans  quant  ausd.  M*s  d'une  demye  livre  de  cire  et  quant  aux 
compagnons  dung  quarteron  applicable  comme  dessus  est  dict  synon  quil  y  eust 
excuse  légitime. 

XII.  —  A  laquelle  messe  sera  distribué  un  grand  pain  bénist  ausd.  M*«  leurs  fem- 
mes, compagnons  et  apprentilz  et  autres  qui  assisteront  à  lad.  messe. 

XIII.  —  Led.  jour  de  Ceste  sera  dict  vespres  esquelles  assisteront  lesd.  femmest 
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Il  est  utile  d'ajouter  qu'en  1591  les  chapeliers  de  Bourges  se  plai- 
gnant qu'à  cause  de  la  misère  du  temps  ils  ne  pouvaient  suffire  à 
lentretien  de  leur  confrérie, une  ordonnance  du  maire  prescrivît  «  que 
les  compagnons  travaillant  du  mestier  paieront  ainsi  qu'ils  ont  accous- 
tumé  ung  double  pour  chascune  sepmaine  dont  les  maistres  pour  qu'iiz 
travaillent  seront  responsables  et  le  paieront  pour  eulx  chascun  diman- 
che et  leur  rabattront  sur  leurs  salaires  *  ». 

En  Lorraine,  qui  est  restée  terre  d'Empire  jusqu'au  xviii*  siècle 
quoique  plusieurs  fois  annexée  au  royaume  de  France  depuis  la  guerre 
de  Trente  ans,  la  confrérie  semble  avoir  été  organisée  officiellement 
avant  le  corps  de  métier.  Le  duc  Raoul,  voulant  contribuer  à  «  l'avan- 
cement et  amendement  »  des  foires  de  Nancy,  autorisa  en  1340  les 
merciers  de  Nancy,  Rosières  et  Sainl-NicoIas-du-Port  à  fonder  une 
confrérie  sous  l'invocation  de  saint  Georges.  Le  droit  d'entrée  était  de 
60  sous  ;  les  membres  désignaient  chaque  année  cinq  candidats  parmi 
lesquels  le  chapitre  de  la  collégiale  choisissait  le  roi  de  la  confrérie  ; 

compagnons  et  apprentilz  sur  les  peines  que  dessus. 

XIV.  —  Ksquellcs  grandes  messes  et  vespres  seront  tenuz  lesd,  M«»,  leui's  femmes, 
compagnons  et  apprentilz  aller  qu(?rir  et  reconduire  le  baston  de  lad.  confrairie  au 
logis  de  celuy  qui  laura  sur  les  mcsme  peines  avec  la  procession  des  relligieux  desd. 
Jacobins. 

XV.  —  Lequel  baston  sera  porté  par  celui  qui  Taura  ou  bien  le  fera  porter  par 
homme  suffisant  capable  et  de  Testât  de  chappelier  sur  peine  en  deffaiUant  de  vingt 
sols  lournoys. 

XVI.  —  Semblablement  sera  aussy  tenu  celuy  qui  aura  led.  baston  le  porter  ou 
faire  porter  aussy  par  homme  suffisant  comme  dessus  est  dict  à  la  procession  du 
jour  de  la  festc  Dieu,  lequel  baston  sera  acompagnti  des  quatre  grandes  torches  que 
le  varlet  de  lad.  confrairie  sera  tenu  faire  porter  et  marchera  suivant  le  rang  qui 
lui  sera  donné  par  les  maire  et  eschevins  sur  le  prevost  de  Bourges  ou  son  lieute- 
nant. 

XVIÏ,  —  Seront  tcnuz  payer  au  varlet  de  la  confrairie  par  chascun  an  la  somme 
de  quarante  solz  pour  ses  affaires  et  vaccations  qu'il  aura  prinses  durand  lad.  année 
pour  le  faict  de  la  confrairie. 

XVllI. —  Led.  jour  Sainct  Jacques  et  Sainct  Cristofle  après  vespres  sera  led.  baston 
estroussé  à  celuy  qui  le  mettra  à  plus  hault  pris  de  cire  et  tout  ainsy  que  les  autres 
confrairies  ont  de  coustume  faire. 

XIX. —  Le  lendemain  de  lad.  fcste  seront  tenuz  faire  dire  une  grande  messe  pour 
Tâme  des  trcspassez. 

XX.  —  Tous  lesdicts  M"  seront  tenuz  payer  chascune  semaine  pour  le  droict  de 
leur  confrairie  quatre  deniers  comme  en  pareil  seront  tenues  les  vefves  desd.  M**  te- 
nans  boutiques. 

XXI.  —  Au  payement  desquels  deniers  et  autres  choses  cy-dessus  spécif&ez  seront 
lesdicts  M"»  et  vefves  desd.  M«»  tenant  bouctiques  contrainctz  par  exécution  de  leurs 
biens  a  la  requeste  du  procureur  de  la  communauté  a  la  charge  de  defTérer  a  l'oppo- 
sition en  cas  qu^il  y  en  ayt  aulcune  et  d'assigner  les  refTusans  ou  opposans  pardavant 
lesd.  maire  et  eschevins. 

XXII.  —  Seront  tenuz  lesd.  procureurs  rendre  compte  des  deniers  qu'ils  recevront 
en  la  présence  des  trois  ou  quatre  des  plus   apparens  desd.  M*«  par  chascun   an  le 

•lendemain  de  leur  fcste  en  la  salle  des  Jacobins  à  une  heure  après  midy. 
1.  Les  anciennes  corp.  ouv,  à  Bourges,  p.  138. 
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tous  les  ans  ce  roi  devait  donner  au  chapitre  un  cierge  de  7  livres 
et  chaque  maître  un  cierge  de  2  livres.  La  môme  année  les  bou- 
langers, les  cordonniers,  les  charpentiers  unis  aux  maçons  formaient 
des  confréries  du  môme  genre.  Les  charpentiers  et  maçons,  placés  sous 
rinvocation  de  saint  Georges  *,  élisaient  eux-mômes  chaque  année  le 
((  roi  de  la  fôte  et  maistre  de  la  confrarie  »  et  quatre  assesseurs  :  ces 
cinq  élus  avaient  juridiction  sur  tous  les  membres  de  la  confrérie  dans 
les  domaines  du  duc  *.  Les  créations  de  confréries  et  de  corps  de  mé- 
tiers devinrent  à  partir  de  ce  temps  nombreuses  en  Lorraine  pendant  la 
fin  du  XIV*  et  durant  le  xv*  siècle. 

1 .  «  Nous  Raoulz,  duc  de  Loherraine  et  marchis,  faisons  savoir  â  tous  que  comme 
li  ovriers  de  nostre  viUe  de  Nancey,  soit  assavoir  tout  charpentiers  ovrans  de  hai- 
che  et  maisons  aient  fait  et  estaublit  par  commun  escort  entre  aulx  une  confrarie 
durable  a  tousjours,  mais  en  nostre  chapelle  de  Monsieur  Saint-Georges  de  Nancey 
en  la  manière  que  ci-après  est  diviseiz,  si  nous  le  voulons  agreei. . .»  Les  corporations 
ouvrières  à  Rome,  thèse  présentée  à  la  faculté  de  droit  de  Nancy,  par  M.  Gérard 
1882,  p.   116. 

2.  «...  Que  cilz  qui  roys  serait  puisse  corregier  son  année  durant  par  le  consoil 
des  quatre  esleus  tous  ceaulx  qui  seroient  de  la  dicte  confrarie  qui  averoient  mef- 
fait  en  ceux  qui  a  lors  mestiers  qui  appartonroit  H  uns  envers  l'autre,  ensis  comme 
sont  les  maistres  des  corvesiers  et  bolengiers  en  nostre  dicle  ville,  et  que  cilz  qui 
roys  serait  aurait  la  clamour  et  la  correction  per  toute  nostre  terre  où  que  il  trou- 
veroit  aulcunz  des  dits  confreires  malfaisant  ou  haaut  descort  de  ceux  qui  appartau- 
roit  â  lor  mestiers.  »  Ibid.,  p.  117. 
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LE  COMPAGNONNAGE,    LA   FRANC-MAÇONNERIE 
ET    LE    ROI    DES    MERaERS 


Sommaire.  —  Tendance  de  Fouvrier  à  former  des  associations  particulières  (598). 
—  Le  cérémonial  de  l'initiation  au  compagnonnage  (602).  —  Avantages  et  incon- 
vénients du  compagnonnage  (604).  —  Opposition  des  patrons  au  compagnonnage 
(605).  —  La  franc-maçonnerie  (608) .  —  Le  roi  des  merciers  (612).  —  Résumé 
(615). 


Tendance  de  Vouvrier  à  former  des  associations  pariiculières.  —  La 
confrérie  des  gens  de  métiers,  greffée  le  plus  souvent  sur  le  corps  de 
métier,  était  presque  partout  une  association  entre  personnes  de  la 
même  profession  habitant  la  même  ville.  Les  murs  de  la  cité  où  elle 
s'était  formée  étaient  d'ordinaire  pour  elle  des  limites  infranchissables. 
Les  faubourgs  mômes  en  étaient  parfois  exclus.  Mais  ces  associations, 
suffisantes  pour  les  artisans  et  pour  les  petits  marchands  dont  le  négoce 
ne  s'étendait  pas  au  delà  de  leur  commune,  ne  pouvaient  suffire  égale- 
ment à  toutes  les  catégories  de  personnes  vouées  à  Tindustrie  et  au 
commerce.  Les  ouvriers  qui  allaient  travailler  de  pays  en  pays,  les  né- 
gociants que  leurs  affaires  obligeaient  à  voyager,  fondèrent  d'autres 
confréries  sur  des  bases  plus  larges. 

L'ouvrier,  que  Ton  désignait  dès  lors  par  le  nom  de  compagnon 

aussi  bien  que  par  celui  de  valet,  vivait  plus  séparé  de  son  maître  qu'il 

ne  l'avait  été  au  xui*"  siècle.  Sans  doute  les  habitudes  étaient  toujours 

celles  de  la  petite  industrie  ;  maître  et  compagnon  travaillaient  dans 

la  même  boutique,  au  môme  établi  :  le  compagnon  était  souvent  nourri 

et  môme  logé  chez  le  maître.  Cependant  la  démarcation  s'accusait.  A 

]  Paris,  sous  saint  Louis,  quiconque  avait  fait  son  apprentissage  pou- 

)  vait,  dans  beaucoup  de  métiers,  s'établir  «  s'il  avait  de  quoi  ».  Au 

/  XV*  siècle,  il  ne  suffit  plus  d'avoir  de  quoi  ;  suivant  maints  statuts  il 

/  faut,  après  l'apprentissage,  faire  un  second  stage  de  deux,  trois  ou 

quatre  ans  comme  compagnon  ;  il  faut,  après  ce  stage,  être  admis  aux 

épreuves  coûteuses  du  chef-d'œuvre, et,  dans  certains  métiers,  on  n'y  est 

admis  qu'à  tour  de  rôle.  Force  est  de  rester  des  années,  voire  même 

toute  la  vie,  ouvrier. 

Dans  le 'corps  de  métier  l'ouvrier  avait  très  rarement  voix  au  chapi- 
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tre  *  ;  on  le  voit  figurer  parfois  dans  la  confrérie,  mais  il  y  est  subor- 
donné. Ayant  ses  intérêts  et  ses  goûts  particuliers,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  ait  cherché  à  se  créer  des  relations  et  des  plaisirs  que  son  maître 
nef  partageait  pas.  Ainsi,  quand  un  nouveau  compagnon  entrait  dans 
certains  ateliers,  il  devait  payer  la  bienvenue  à  ceux  qui  y  travaillaient 
avant  lui  ;  tous  ensemble  passaient  la  journée  au  cabaret,comme  dans 
les  fêtes  de  la  confrérie  *  ;  mais  le  patron  n'était  que  rarement  admis, 
et,  s'il  faut  en  croire  les  ordonnances,  les  ouvriers,  plus  libres  parce 
qu'ils  étaient  seuls,  s'y  livraient  à  une  joie  plus  désordonnée  que^dans 
les  assemblées  générales  du  corps  de  métier  '.  Certains  compagnons 
avaient  môme  des  confréries  particulières  ;  quelquefois  l'autorité  royale 
les  confirmait  *  ;  le  plus  souvent  les  échevins  et  les  gros  bourgeois,  qui 
les  voyaient  avec  déplaisir  élever  une  puissance  rivale  de  la  leur,le6  dé-r 
nonçaient  comme  des  causes  de  renchérissement  et  les  faisaient  pros- 
crire. C'est  ainsi  qu'au  xiv«  siècle  une  ordonnance  de  l'échevinage 
d'Amiens  défend  aux  ouvriers  du  métier  de  draperie  de  s'assembler 
plus  de  quatre  à  la  fois  et  d'avoir  une  bourse  commune  *,  et  qu'uno 
autre  accuse  les  ouvriers  tanneurs  de  conspirer  pour  faire,sans  aucune 
raison  légitime,  augmenter  leurs  salaires  •. 

Plus  tard,  au  xvi"  siècle,  les  cordonniers  de  Troyes  font  renouveler 
une  ordonnance  qui  remontait  peut-être  au  xiv*  et  par  laquelle  il  est 
défendu  aux  compagnons  d'embaucher  eux-mêmes  «  les  compagnons 
survenans  et  d'exiger  et  prendre  d'iceux  aucune  bienvenue  "^  ». 

1.  Nous  avons  cilc,  livre  III,  ch.  III,  un  ou  deux  corps  de  métiers  de  Paris  dans 
lesquels  les  valets  avaient  des  jurés.  On  peut  citer  aussi  les  még^ssiers«  Pièce  de 
1399  citée  par  M.  Faoniez,  op.  cU.^  n«  76.  » 

2.  Lettres  an  sujet  des  compagnons  tailleurs,  déc.  1406.—  Ordon/i.,  t.  IX,  p.  167^ 

3.  n  Vont  boire  en  tavernes  dont  advient  souvent  que  entre  eulx  sourdrent  noisev 
et  contemps...  »  Ihid.  Voir  les  additions  aux  statuts  des  drapiers  de  Rouen,  août 
1462,  Ordonn.,  t.  XV,  p.  544. 

4.  Permission  aux  garçons  pelletiers  et  autres  bourgeois  du  faubourg  Saint-Ger» 
m^in^VAuxerrois  d'avoir  confrérie,  l»""  novembre  1394.  —  Ordonn.,  t.  VII,  p.  686. 

5.  Comm.  d'Amiens,  t.  I,  p.  457. 

6.  Comm.  d'Amiens,  t.  1,  p.  546,  ann.  1349. 

7.  Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  tirée  par  Doyer  des  archives  de  Thôtel 
de  ville  de  Troyes  {Reg,  des  délibérations  de  1580-1594,  BB.  11),  l'Ancien  compa- 
gnonnage  à  Bourges,  par  Boyer,  p.  18.  Outre  la  preuve  de  Texistence  du  compagnon- 
nage, on  y  trouve  la  trace  de  Tinfluence  de  rabaissement  de  la  valeur  de  l'argent 
(Voir  plus  loin,  livre  V,  ch.  II)  : 

«  Aujourd'huy  nous  avons  ordonné  que  les  ordonnances  cy  davant  faictes  pour  la 
police  et  reiglement  des  cordonniers,  ensemble  des  compagnons  serviteurs  et  appren- 
tils  dud.  mcstier,  seront  observées  etgardées  et  de  rechef  publiées  par  les  carrefours 
de  ceste  ville  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance  et  desquelles  or^ 
donnances  la  teneur  sensuict  : 

«  De  par  le  Roy  et  monseigneur  le  duc  de  B^rry  et  de  l'ordonnance  des  maire 
et  eschevins  de  la  ville  : 

«  Premièrement,  que  les  compagnons  dudict  mestier  veullent  introduire  d'empes- 
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Ce  n'est  pas  que,  dans  ceriaines  profes<ions,les  slatuU  n  eussent  pris 
quelques  mesures  tutélairesà  l'égard  des  ouvriers  passants.  A  Dun-le-Roi 
au  XV* siècle,  s'il  vient  «  un  varlet  forain  du  mestier,onlui  donnera  à  gâ- 
cher les  survenans  en  la  dicte  ville  de  prendre  bcson^nie  en  îcelle  que  par  les  nuûns 
des  compagnons  qui  sont  habituez,  de  sorte  que  lesdicls  serviteurs  et  compagnons 
survenans  sont  contraincts  de  pa\er  bienvenue  et  faire  bancquets  ausdicts  compa- 
^ont  habituez  pour  les  embaulcher,  tellement  que  les  mabtres  ne  pourraient  en 
ce  faisant  avoir  des  comparons,  serviteurs  et  garsons  synoo  aultrement  qu'il  plai- 
roict  ausdicts  compagrnons  habituez. 

«  Il  est  inhibé  et  defîendu  à  tous  compagnons,  serviteurs  et  garsons  dudict  mes- 
tier  de  s'entrenieclrc  de  loger  ou  embaulcher  les  sur\'enans  et  d'exiger  et  prandre 
d'iceubc  aulcune  bienvenue,  argent  et  bancquets,  et  lesquels  sur\'enans  s'embaolche- 
rons  d'eulx  mesmes,  si  bon  leur  semble,  chez  les  maistres  cordonniers,  sur  peine 
ausdicts  compagnons  habituez  qui  contreviendront  A  la  présante  ordonnance  d*a- 
mende  arbitraire  et  de  prison.  —  Inhibant  aussy  aux  maistres  de  prandre  et  recep- 
voir  aulcun  compagnon,  ser\'iteur  ou  garson  parles  mains  desdicts  compagnons 
habituez,  et  de  n'en  prandre  aulcun  sortant  de  la  boutique  d'ung  auUre  maistre,  qui 
ne  soict  deuenient  certuré  par  ledict  maistre  d'avecq  lequel  ledicl  compagnon  sera 
ftorty  qu'il  s'en  soict  allé  par  la  licence,  congé  et  consentement  de  son  dict  maistre, 
sur  pesne  de  deulx  escuz  d'amende. 

«  Aussi  pour  obvier  à  la  desbauche,  monopiïlle  des  dicls  serviteurs  qui  se  louent 
au  mois,  et  néanmoings  rompent  leur  service  quand  il  leur  plaist,  il  cï^t  inhibé  aus- 
dicls  serviteurs  de  rompre  leur  ser>ice  durant  le  temps  par  lequel  ils  se  seront  ac- 
cueilliz,ains  seront  contraincts  par  prison  de  parachever  leur  dict  service  et  aux  dc- 
pens«  dommages  et  inihcrest  de  leurs  maistres. 

•«  Et,  oullre,  est  inhibé  ausdicts  compagnons,  serviteurs  et  garsons  de  prendre 
plus  hault  pris  des  ouvrages  qu'ils  feront  en  ladicte  ville  que  le  taulx  et  pris  cy  da- 
vant  ordonnez  et  qu'ils  ont  acoustumé  d'avoir,  qui  est  douze  deniers  pour  la  façon 
des  soulliers  comungs,  quinze  deniers  pour  les  soulliers  à  esguillettes,  dix-huict  de> 
niers  pour  les  pantoufles  et  mulles  commungs,  de  ux  sols  pour  les  soulliers  lié^^ez 
deux  sols  six  deniers  pour  les  soulliers  à  clicq  et  aultant  p<»ur  les  pantoufles  è  la 
vénitienne,  quatre  sols  de  la  paire  de  bottes  de  touttes  façons,  ung  sol  pour  les 
escarpins  à  esguillettes,  huict  deniers  pour  les  escarpins  comungs  :  le  tout  sur  peine 
au^dictH  compagnons,  serviteurs  et  garsons  dudict  mcstier,  tant  enfans  de  mais- 
tres, enfans  de  la  ville  que  est  rangers,  d'amende  arbitraire  et  de  prison,  et  oultre 
de  n'estre  receuz  à  l'advenir  en  Testât  de  maistres  cordonniers  jurez  en  ladicte 
ville,  en  cas  qu'il  se  trouve  qu'il  aye  contrevenu  à  la  dicte  ordonnance. 

«  Et  leur  est  aussi  defTendii  de  contraindre  les  ungs  et  les  aultres  à  s'aller  con- 
duire quant  ils  s'en  vont  de  la  ville,  n'y  mesmes  de  s'entremettre  ou  appeler  pour  cest 
efTect  sur  peine  de  prison,  leur  delTendant  aussy  sur  les  dictes  peines  de  faire  aul- 
cun monopolle,  ny   de  s'assembler  phis  de  trois  ou  quatre  ensemble. 

«  Et  est  mandé  aux  sergens  de  la  dicte  ville  de  prendre  et  appréhender  les  dicta 
compagnons  et  serviteurs,  et  les  constituer  prisonniers  quant  ils  les  trouvent  con> 
trcvenant  à  la  dicte  ordonnance.  » 

Postérieurement  (6  déc.  1605)  les  maîtres  cordonniers  réunis  aux  cordeliers  dëci> 
dent,  entre  autres  choses,  «  que  les  compagnons  ne  pourront  expulser  un  compa- 
gnon étranger  de  la  ville  qu'après  qu'ils  lui  auront  cherché  inutilement  de  l'ouvrage 
chez  tous  les  maîtres,  et  ce  sous  peine  d'être  eux-mêmes  mis  dans  l'impossibilité 
de  travailler  dans  aucun  atelier  de  la  ville.»  Ibid.^  p.  32. 

«  Et  est  mandé  aux  sergents  de  la  ville  de  prandre  et  hapréhender  lesd.  compa- 
gnons et  serviteurs  et  les  constituer  prisonniers  quand  ils  les  trouveront  contreve- 
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gner  pour  passer  son  chemin^  et  si  ledit  varlel  ne  veult  ouvrer,  ledist 
maistre  lui  donnera  une  pjice  d  argent  pour  passer  son  chemin  »  *.  Le 
26  mai  1494,  les  compagnon5"'Boulangers  à  Toulouse  établirent  une 
corporation  placée  sous  le  patronage  des  maîtres,  lesquels  avaient  la 
clé  de  la  caisse  et  contribuèrent  de  leurs  dons  ;  les  compagnons  étaient 
tenus  de  suivre  Tenterrement  des  maîtres  *. 

A  Nantes,  les  statuts  des  serruriers, de  1492,portent  :  «Quand  aucuns 
compagnons  viendront  en  ceste  ville  et  ils  ne  treuvent  qui  les  mette 
en  besogne,  le^.niaistres  seront  tenus  de  leurdonner  de  rargentchaçun 
à  sa  volonté,  pour  passer  le^cKemlg,^.  »      " 

Mais  ces  mesures  n'apparaissent  que  très  rarement.  Les  compagnons 
aimaient  mieux  avoir  des  associations  à  eux  dans  lesquelles  ils  étaient 
indépendants  et  qui  prirent  dès  le  début,  ou  de  très  bonne  heure,  un 
caractère  différent  de  celui  du  corps  de  métier  dans  lequel  le  patron 
était  attaché  à  sa  ville  par  un  établissement  fixe.  Les  ouvriers  que  lesr  ■ 
statuts  condamnaient  à  un  stage  de  plusieurs  années  ou  que  leur  pau4l 
vreté  réduisait  à  rester  compagnons  toute  leur  vie,  aimaient  souventu 
mieux  aller  de  ville  en  ville  s'instruire  en  voyant  du  pays  que  demeu-jj 
rer  confinés  dans  le  même  atelier.  Malgré  les  guerres  et  la  misère,  les  1 
hommes  du  xV  siècle  avaient  les  uns  avec  les  autres  des  rapports  plus 
fréquents  que  ceux  du  x^^  Un  voyage  de  Champagne  à  Paris  n'était 
plus  regardé   comme  une  entreprise  périlleuse.  Des  lois  générales, 
quoique  encore  mal  observées,  protégeaient  dans  tout  le  royaume,  de 
la  Manche  à  la  Méditerranée,  celui  qui  quittait  sa  ville  natale.  On  ne 
rencontrait  plus,  pour  travailler  dans  une  ville,  les  mêmes  obstacles 
qu'au  temps  des  communes  ;  on  pouvait  s'établir  comme  compagnon 
maître    presque  partout.   Les  compagnons  en  profitèrent  et  commen- 
cèrent à  faire  leur  tour  de  France*. 

Plus  ils  voyagèrent,  plus  il  leur  devint  nécessaire  d'avoir  des  con- 
fréries, constituées  avec  des  cadres  plus  larges  et  s'éloignant  davan- 
tage du  type  primitif;  d'ailleurs,  la  guerre,  même  en  ruinant  certaines 
provinces  pendant  que  d'autres  restaient  prospères,  les  incitait  parfois 
à  changer  de  résidence. Comme  leurs  confréries  étaient  une  sorte  d'as- 
socialion  mutuelle  *f)nl''^  Ip^nt^trnns  et  qu'elles  se  trouvaient  par  con- 

nans  A  lad.  ordonnance.  Faict  et  donne  en  la  maison  et  chambre  commune  de  la 
ville  par  nous  maire  et  eschevins  d'icelle  le  XXVI  febvrier  mil  cinq  cent  quatre 
vingt  trois.  > 

1.  Hiii.  de  Dun-le-Roi,  p.  114. 

2.  M.  DuBOUHG,  Coup  d' œil  hist,  sur  les  corpor.  de  Toulouse  {Mém.  de  la  Soc. 
arch.  du  Midi,  t.  XIV,  p.  53). 

3.  Arch.  dép.  d'I Ile-et-Vilaine,  G.  1458. 

4.  M.  BoYER,  qui  a  étudié  cette  question  à  Bourges  (Vancien  compagnonnage  à, 
Bourges),  pense,  comme  nous,  que  c'est  au  xiv*  siècle  qu'il  faut  vraisemblablement 
reporter  l'origine  inconnue  de  cette  institution. 
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séquent  en  dehors  de  la  législation  régulière,  elles  se  dérobèrent  au 
grand  jour  et  prirent  le  caractère  d'associations  secrètes. 

Le  cérémonial  de  rinitialion  au  compagnonnage,  —  La  réception  des 
compagnons  fut  entourée  de  cérémonies  bizarres  et  ressembla  à  une  ini- 
tiation de  mystères  antiques. Les  chapeliers  avaient  chez  leur  «  mère  », 
c'est-à-dire  dan  s  le  cabaret  où  ils  se  réunissaient,  une  chambre  particu- 
lière dont  chaque  meuble  avait  un  sens  symbolique  :  la  croisée  signifiait 
la  croix  ;  le  lit,  la  crèche  où  était  né  le  Seigneur.C'était  là  qu'avait  lieu 
la  cérémonie. On  dressait  une  table  couverte  d'une  nappe  qui  figurait  le 
s  aint  suaire  ;  les  quatre  pieds  étaient  les  quatre  évangélistes  ;  le  dessous, 
le  Saint  Sépulcre. Une  croix  était  posée  sur  cette  table  ;  de  chaque  côté 
de  la  croix,  deux  assiettes  portant  des  chandelles  allumées  qui-figu- 
raientJgjSQleil  et  la  [une  ;  tout  autour  les  instruTnéhts  de  la  Passion, 
une  salière  dont  le  sel  était  le  saint  chrême  et  sous  laquelle  on  mettait 
30  deniers,  le  prix  de  la  trahison   de  Judas.    Une   chaise  placée  sous 
la  cheminée  représentait  les  fonts  baptismaux.  Au  milieu  se  tenaient 
p  ares  d'ornements  emblématiques,  le  prévôt,  le  lieutenant  et  le  greffier 
de  la  confrérie,  qui  prenaient  les  noms  de  Pilate,  d'Anne  et  de  Caïphe. 
r      Le  récipiendaire  était  introduit  par  le  parrain  et  par  la  marraine 
1  qu'il  s'était  choisis  et  faisait  trois  pas  en  prononçant  ces  mots  :  «  Honneur 
1  à  Dieu,  honneur  à  la  table,  honneur  à  mon  prévôt.  »  Ensuite  il  donnait 
1  à  ce  dernier  un  baiser  en  lui  disant  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  ce  baiser 
isoit  tel  que  celui  de  Judas.  »  Puis  il  subissait  l'examen  ;  il  jurait  de  ne 
jamais  livrer  à  personne  le  secret  de  l'association,  de  ne  pas  révéler  le 
mot  de  passe,  même  dans  la  confession,  et  répondait  aux  questions  du 
prévôt  sur  la  signification  de  tous  les  objets  qui  l'entouraient.  Alors 
entraient  les  compagnons,  après  avoir  frappé  trois  fois  à  la  porte.  — 
«  Que  cherchez-vous  ici  ?  »  leur  demandait-on.  —  «  Dieu  et  les  apô- 
tres. »  Et  ils  saisissaient  l'initié,  mettaient  ses  vêtements  en  désordre 
et  le  conduisaient  successivement,  comme  fut  conduit  Jésus-Christ, 
devant  Pilate  et  devant  les  autres  juges.  —  «  Que  représentez-vous?  » 
disaient  ceux-ci  ;  chaque  fois  l'initié  répétait  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
représente  le  Seigneur.  »  Enfin,  le  parrain  et  la  marraine  le  faisaient 
asseoir  sur  la  chaise  qui  représentait  les  fonts  baptismaux,  lui  atta- 
chaient une  serviette  au  cou  ;  puis,après  lui  avoir  mis  dans  la  bouche  du 
pain,  du  sel  et  du  vin,  ils  lui  répandaient  de  Teau  sur  la  tête  et  le  pous- 
saient trois  fois  contre  la  cheminée  en  lui  donnant  le  nouveau  nom  qu'il 
devait  porter  comme  compagnon  du  Devoir. Le  compagnon  remerciait  : 
«  Je  n'ai  mangé  morceau  si  salé,  ni  bu  coup  de  vin  si  serré,  disait-il  ; 
trois  coups  à  la  cheminée  mon  parrain  et  ma  marraine  m'ont  fait 
frapper,  à  quoi  je  reconnais  être  bon  compagnon  passé.  »  Et  il  était 
reçu. 
Des  cérémonies  non  moins  bizarres,  toujours  accompagnées  de  fes- 
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lins,  avaient  lieu  lorsc[u\in  compagnon  quittait  une  ville.  Les  camara- 
des  le  comluisgtgnt  jusqu'au  premier  carrefour  de  la  route^  lapidaient 
un  verre  en  signe  du  martyre  de  saint  Etienne  et  se  séparaient  après 
avoir  reçu  les  adieux  du  voyageur  :  «  Mes  compagnons,  leur  disâit-il, 
je  prends  congé  de  vous  comme  les  apôtres  firent  de  Notre-Seigneur,  , 
lorsqu'il  les  envoya  partout  prêcher  TÉvangile  ;  donnez-moi  votre  bé-  ; 
nédiction,  je  vous  donne  la  mienne  *.  »  ' 

Les  selliers,  les  cordonniers,  les  tailleurs,  les  couteliers  et  d  autres 
avaient  des  mystères  à  peu  près  semblables  *.  Chez  les  tailleurs,  une 
table  couverte  d'une  nappe  à  Tenvers,  une  salière,  une  tasse  à  trois 
pieds  à  moitié  pleine  de  liquide,  trois  pièces  de  monnaie  à  l'effigie  du 
roi  et  trois  aiguilles  composaient  Tameublement  de  la  salle  de  ré- 
ception. On  expliquait  à  l'aspirant  la  signification  symbolique  de  cha- 
cun de  cesobjets  ;  on  lui  racontait  l'histoire  «  pleine  d'impuretés  »,  di- 
sent les  théologiens,  des  trois  compagnons  ;  on  mêlait  à  tout  cela  le 
mystère  de  la  Trinité  chrétienne  et  on  admettait  ensuite  le  nouveau 
frère  après  lui  avoir  fait  prêter  le  serment  d'usage. 

L'existence  du  compagnonnage  est  attestée  par  des  iictes  du  xv*  et 
même  du  xiv*  siècle.  Quant  aux  détails  des  cérémonies  eTâïïx  statuts 
du  compagnonnage  ou  des  diverses  sociétés  de  compagnonnage,  nous 
manquons  de  preuves  écrites  pour  affirmer  ce  qu'ils  étaient  à  l'origine. 
Plus  tard  nous  trouvons  trois  compagnonnages  :  les  Enfants  de  Salo- 
mon,comprenant  les  Loups  et  les  Gavots  ;  les  Enfants  de  maître  Jacques 
comprenant  les  Loups-garous  et  les  Dévorants,et  les  Enfants  de  maître 
Soubise  ou  Bons  drilles.  Les  uns  et  les  autres,  ouvriers  du  bâtiment, 
prétendaient,  comme  les  francs-maçons  auxquels  ils  se  rattachent  cer- 
tainement, dater  de  la  construction  du  temple  de  Salomon  ^.  Les 
aujxçsjaétieig^n'y  ont  été  appelés  g ue  postérieurement. 

Il  est  certain  que  ces  traditions  et  ces  pratiques  se  sont  formées  au 
moyen  âge.  Elles  étaient  inspirées  par  les  habitudes  religieuses  beau- 
coup plus  que  par  un  sentiment  religieux  ;  et  rEglise,qui  y  voyait  une 
parodie  des  choses  saintes  en  même  temps  qu'un  danger  pour  l'ordre 
social,  les  proscrivit  plus  sévèrement  qu'elle  n'avait  fait  pour  les  con- 
fréries de  métier. 

1.  Délibération  de  la  faculté  de  Paris,  le  14  mars  1655.  Cette  pièce  a  été,  en  par- 
tie, analysée  par  Lbbbr,  Coll.  des  meilleures  dissertationn , .  ,,rel.  à  Vhisl.  de  France^ 
t.  IX,  p.  472.  Elle  se  trouve  dans  les  archives  de  Reims,  jointe  à  un  règlement  de  1571 
sur  les  cordonniers,  et  elle  a  été  donnée  en  entier  dans  les  ylrc/itves  de  Reims  {Doc. 
inéd.)  par  Vabin,  qui  parait  n'avoir  pas  eu  connaissance  de  la  dissertation  de 
Lbbbr.  Cette  pièce,  très  curieuse,  est  perdue  dans  une  note  d'un  ouvrage  plus 
avant  que  clair.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  la  reproduire.  Voir  pièce 
justif.  B    du  livre  IV. 

2.  Voir  pièce  justif.  B. 

3.  Voir  le  dernier  chapitre  du  livre  Vil. 
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Avantages  et  inconvénients  du  compagnonnage,  —  Les  mystères 
n'étaient  que  la  forme  du  compagnonnage  ;  le  fond  était  plus  sérieux. 
C'était,  en  réalité,  une  association  de  secours  mutuels, non  moins  utile 
au  compagnon  du xV^  siècle,  errant  de  ville  en  ville,  que  ne  lavait  été, 
au  xni%  le  corps  de  métier  à  Tarlisan.  Quand  Fouvrier  quittait  la  ville 
où  il  avait  fait  son  apprentissage  et  arrivait  dans  une  autre  ville,  il  s'y 
trouvait  par  là  môme  isolé,  sans  amis,  sans  argent  souvent,  peut- 
être  sans  moyen  de  se  procurer  du  travail.  La  ville  dans  laquelle 
il  entrait  avait  ses  corps  de  métiers,  dont  les  anciens  règlements  pro- 
tégeaient d'une  manière  spéciale  les  ouvriers  indigènes,  à  l'exclu- 
sion des  étrangers.  Les  compagnons  qu'il  trouvait  établis,  animés  de 
Tesprit  du  temps,  auraient  été  naturellement  disposés  à  voir  en  lui  un 
rival  et  à  le  traiter  comme  tel.  Sur  les  chemins,  il  était  exposé  à  des 
dangers  ;  dans  la  ville,  il  manquait  d'ouvrage,  et,  comme  il  avait  dé- 
pensé ses  épargnes,  il  manquait  de  pain. 

La  puissance  de  l'association  triompha  de  ces  difficultés  au  xv®  siècle. 
Admis  dans  le  compagnonnage,  l'ouvrier  voyait  s'abaisser  devant  lui 
les  barrières  et  trouvait  aide  et  protection  là  où  il  n'aurait  rencontré 
que  défiance.  Tous  les  compagnons  d^'un  même  devoir,  c'est-à-dire 
■  d'une  même  association,  devaient  s'entr 'aider  de  leurs  conseils,  de 
leurs  bras,  de  leur  bourse  et  partager  fraternellement  entre  eu"x  le 
travail.  Le  compagnon  arrivait-il  dans  une  ville,  il  allait  chez  la  mère, 
à  l'auberge  de  la  société  ;  il  se  faisait  reconnaître  à  certains  signes 
mystérieux,  et,  bien  qu'on  ne  l'eût  jamais  vu,  on  l'accueillait  comme 
un  vieil  ami.  Il  avait  droit  au  feu,  au  gîte  et  à  la  table.  Peu  importait 
qu'il  eût  ou  n'eût  pas  d'argent  ;  on  l'hébergeait  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
du  travail  ;  on  lui  prêtait  même  de  l'argent,  s'il  en  avait  besoin  ;  s'il 
tombait  malade,  on  le  soignait. 

La  mère  n'y  perdait  rien  :  c'était  une  avance  qu'elle  faisait  au  com- 
pagnon et  que  celui-ci  remboursait  ensuite  sur  son  salaire  ;  car   le 
travail  ne  lui  faisait  pas  longtemps  défaut.  Quelle  que  fût  la  quantité 
/d'ouvrage  qu'il  y  eût  à  faire,  les  compagnons  en  donnaient  une  part 
1  au  nouveau  venu,  au  risque  de  faire  euxrinôlïies  des  journées  moins 
!  longues  et  moins  lucratives.  Quelquefois,  quand  le  travail  ne  pouvait 
jpas  se  partager,  il  était  de  règle  que  le  plus  anciennement  établi  dans 
/la  ville  cédât  sa  place  au  dernier  arrivé.  Chacun  devait  faire  son  tour 
de  France  et  s'instruire  en  travaillant  dans  les  principales  villes  indus- 
trielles. Le  plus  anciennement  établi  dans  la  ville  avait  eu  le  temps  de 
sjm§truire  ;  c'était  à  lui  de  partir. 

On  lui  faisait  la  conduite  ;  s'il  n'avait  pas  d'argent,  on  lui_  enprôtâiLj 
sgaveni  un  autre  compagnon  se  t!£cidajt  à__paxlir..avec  lui  :  à  deux  la 
route  était  moins  dangereuse  et  senibhuf  moins  longue.  Dans  les  hô- 
tellerfes,  quand  plusieurs  compagnoiis  se  rencontraient,  ils  fraterni- 
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saient  ;  quand  Tun  d'eux  était  dans  la  détresse,  les  autres  venaient  à  son 
aide.  Le  compagnon  qui  avait  dû  quitter  la  ville  jouissait  à  son  tour 
d^esjjroits  de  nouveau  yenu^uand  il  arrivait  dans  une  autre  ville.  On 
causait  des  lieux  qu'on  avait  vus  et  de~cèrix" qîTôiî  âTIâîFvôrr  ;'^on  s'in- 
diquait mutuellement  les  contrées  où  le  travail  était  le  mieux  rétribué, 
le  plus  abondant  et  les  procédés  le  plus  nei'iSc tiennes.  C'était  un  élé- 
ment  de  progrès  qui  contre-balançait  en  partie  l'influence  routinière 
du  corps  de  métier.  Les  communications  étaient  fréquentes  ;  quand 
il  fallait  entreprendre  un  grand  ouvrage,  des  avis  officiels  prévenaient 
les_compagnons  qui  accouTaTent.  D'autres  fois,  on  interdisait  f accès  If' 
d'une  ville,  parce  queTe  travail  y  était  mauvais,  les  maîtres  exigeants,  n  J 
ou  parce  que  le  nombre  des  compagnons  établis  y  était  suffisant. 

Ainsi  naquit  et  se  développa,  en  dehors  de  l'association  primitive  du 
corps  de  métier,  l'association  purement  ouvrière  du  compagnonnage. 
Elle  donna  à  l'ouvrier  qui  en  faisait  partie  une  sécurité  plus  grande  ; 
mais  la  forme  prévalut  trop  souvent  sur  le  fond.  Il  fallait  bien  quelques 
signes  mystérieux  pour  que  des  hommes  qui  ne  s'étaient  jamais  vus 
eussent  le  moyen  de  se  reconnaître  et  que  le  premier  venu  ne  pût  pas 
usurper  les  prérogatives  de  compagnon.  Malheureusement,  Jes  mystè- 
rps^lpv-inpf^pf  (*n  gn^lg^^r^  sortc  ratTairc  Capitale  de  l'association  ;  fré- 
quentes réunions,  bienvenues  roûteuses,  pertes  Je  loinps,  occasions 
de  débaucHg.  L'assocîalion  eut  les  défauts  de  la  confrérie  ;  elle  les  eut 
d'autant  plus  violents  que  les  ouvriers  étaient  plus  grossiers  que  les 
maîtres  et  qu'ils  étaient  moins  retenus  par  le  respect  humain  dans  une 
ville  où  ils  ne  faisaient  que  passer. 

Elle  eut  aussi  les  autres  défauts  des  corps  constitués  ;  elle  fut 
jalouse,  exclusive.  Toutefois  elle  ne  cherchait  pas  à  lijniter  le  nombre 
de  ses  men>breg  eommft  le  corps  de  métier,  parce  qu'elle  n'y  avait  pas  • 
le  même  intérêt  ;  elle  aurait  voulu,  au  contraire,  réunir  sous  sa  loi  tous 
les  ouvriers  et  elle  exerçait  une  pression  tyrannique  sur  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  fait  affilier. 

Dans  certaines  professions,  il  y  avait,  ou  du  moins  il  se  forgaa,  à  une 
époque  qu'on  ne  saurait  préciser,  plusieurs  devoirs  rivaux  :  lesjnem-     , 
bres  dej;es_çlixerse^  sijgj^tés  étaient  ennemis,  et  il  était  rare  qu'ils  se  \  l 
rencontra ssenL_daJis  la  rnême  ville  sans  se  quereller  et  î^e.battcg.  Les 
rivalités  du  corps jde  ijiétier  se  traduisaient  par  des  pnicès  :  celles  du 
cornpagnorinage  par  des  fixes  et  quelquefois  par  du  sang  répandu. 

Opposition  des  patrons  au  compagnonnage, —  Le  compagnonnage  se 
trouva  aussi  en  lutte  avec  le  corps  de  métier.  Depuis  que  les  maîtres 
et  les  ouvriers  avaient  des  associations  distinctes,  les  querelles  étaient 
fréquentes  ;  dès  que  les  compagnons  croyaient  avoir  à  se  plaindre,  ils 
.^sejnetiaiont  en-gfèvc,  ou  frajpj)aient  d'interdit  une  ville,  un  patron,  et 
tous^étaient  tenus  d  obéir ^ui^nafil.jilQrdre^  Dans  les  grèves  générales, 
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les  fonds  communs  et  le  crédit  de  la  mère  permettaient  aux  compa- 
gnons  de  prolonger  le  chôEiage'.  "Lsrpulssance  de  Tassociation  donnait 
aux  ouvriers  les  moyens  de  lutter  contre  leurs  patrons. Les  patrons,  de 
leur  côté,  supportaient  avec  peine  ces  associations  qui  échappaient  à 
leur  autorité  et  qui  étaient  souvent  en  opposîtîon  avec  les  règlements 
Aa}a  /^fk;ju^£flrirkn  ^ flî£iêïïej3e S  maîtres.  TIs  invoquaient  Te urs  slàtuls,  ils 
les  complétaient  au  besoin  *  et  ils  demandaient  aux  pouvoirs  publics 
d'interdire  ces  pratiques  illégales. 

En  1600,  les  tailleurs  d'habits  de  Bourges  font  insérer  dans  une  or- 
donnance rendue  par  le  maire  une  défense  d'embauchement  par  le 
compagnon.  «  Lors  qu'il  entrera  aulcun  compagnon  en  ceste  ville  pour 
y  chercher  de  la  besongne,  il  s'adressera  au  varlet  de  la  confrairye 
pour  lui  aider  à  chercher  maistre  et  trouver  de  la  besongne,  sans  que 
les  aultres  compaignons  s'entremetent  de.  luy  che^cber  maistre.  Et 
paiera  les  droits  qui  seront  deubzaud.  varlet.  Et  lesquels  compaignons 
seront  tenuz  d'accueillir  chez  les  dictz  maistres  ou  aller  travailler  en 
chambre  dans  deulx  jours  après  qu'ils  seront  arrivez  en  la  ville  pour 
le  plus  tard,  sans  vagabonder  parles  rues  et  demeurer  oisifz,  sur  peine 
d'estre  chassez  et  expulsez  hors  de  la  ville  et  de  paier  une  amende... 
Il  est  deffendu  à  tous  compaignons  et  apprentilz  dud.  mestier  de  por- 
ter aulcunes  armes,  soit  espées,  poignards,  longs  boyes  ou  aultres,  de 
jour  ou  de  nuict  *.  »  En  1622 ,  les  tailleurs,  sur  leur  demande, 
obtiennent  de  nouveaux  statuts  dans  lesquels  on  trouve  sur  le  même 
sujet  les  mêmes  prescriptions  ;  il  y  est  dit  «  que  l'amende  à  payer  par 
les  compagnons  qui  ne  s'adresseraient  pas  au  valet  serait  d'une  livre 
de  cire  applicable  au  luminaire  de  la  confrérie,  ensemble  des  fraicts 
qui  seront  faicts  à  la  poursuite,*  et  d'estre  chassés  hors  de  la  ville,  à 
quoi  ils  seront  contraincts  par  prison  *  ». 

Dans  la  même  ville,  en  1586,  les  menuisiers,se  plaignant  que,quand 
il  survenait  des  compagnons  nouveaux,  des  camarades,  pour  leur  faire 
place,  s'en  allaient  «  avant  qu'avoir  achevé  leur  temps  »,  avaient  ob- 
tenu un  règlement  du  même  genre  contre  le  compagnonnage  :  «  Que 
tous  compaignons  passés  ayant  commencé  quelque  pièce  d'ouvrage 
seront  Te'ruiz-dEcia[:paiaschever,  et,  en  casqu^ils  héla  voulussent  ache- 
ver, ne  pourront  aller  besongner  chez  un  autre  maistre  dudit  mestier  en 
cesle  ville  que  préalablement  ils  nayent  paraschevé  ladite  besongne  ; 
et  ne  pourront  les  autres  maistres  tenir  lesdits  compagnons  en  leurs 
maisons,  estans  duement  advertis  qu'ils  n'auront  parachevé  la  dicte 
besongne,  sur  peine  d'ung  escu  d'amende  *.» 

1.  Voir  p.  599  le  règlement  qu'obtinrent  du  maire,  en  Tan  1583,  les  maîtres  du  mé' 
tier  de  cordonnier  à  Bourges,  relativement  aux  pratiques  du  compagnonnage. 

2.  Les  anc.  corp.  ouvr.  à  Bourges,  p.  60. 

3.  Ibid.,  p.  67. 

4.  Ibid.,  p.  173.Ce  règlement  a  été  renouvelé,  avec  quelques  modifications,  en  1613 
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Dans  les  statuts  donnés  aux  bourreliers  en  1613,  on  trouve  la  même 
préoccupation  : 

«  Art.  XXVII.  —  Les  compaignons  dud.  mestier,  qui  seront  demeu- 
rans  en  lad.  ville  et  faulxbourgs  ne  pourront  embaucher  ceulx  qui 
y  viendront  travailler  ;  ains  s'adresseront  lesd.  compaignons  venant 
pour  y  travailler  au  varlet  de  lad.  confrairie  qui  sera  tenu  de  les 
embaucher  afin  d'esviter  aux  desbauches  qui  se  font  journellement 
entre  lesd.  compaignons  faisant  lesd.  embauchemens.  Et  les  compai- 
gnons embauchez  paieront  cinq  sols  aud.  varlet  pour  son  sallaire  et 
ùeantmoings  se  pourront  eulx  mêmes  embaucher  sans  s'arrester  les 
ung  aux  aultres.  Et  que  tous  les  com|)aignons  seront  tenuz  observer  à 
peine  de  prison,  à  la  poursuite  et  dilligence  du  procureur  de  lad. 
confrairie. 

«Art.XXVIII. —  Les  dicts  compaignons  embauchez  au  mois, a  moings 
ou  plus  long  temps,  seront  tenus  demourer  chez  les  maistres  ou  ils 
seront  embauchez  durant  le  temps  qui  aura  été  accordé  entre  eulx, 
à  peine  de  perte  du  sallaire  du  temps  qu'ilz  auront  travaillé.  Et  ne 
pourront  sortir  pour  aller  travailler  es  autres  boutiques  qu'après  le 
temps  expiré.  Et  ou  ils  feront  le  contraire,  y  seront  contraincts  par 
emprisonnement  *.» 

Le  temps  développa  les  vices  inhérents  à  l'institution.  Voici  com- 
ment, au  xvH''  siècle  (auquel  nous  venons  d'emprunter  notre  dernier 
exemple),  s'exprime  à  l'égard  du  compagnonnage  un  ancien  com- 
pagnon qui,  devenu  prêtre,  essayait  de  réformer  les  abus  de  ces  so- 
ciétés :  «  Ces  compagnons  déshonorent  grandement  Dieu,  profanant 
tous  les  mystères  de  nostre  religion, ruinent  les  maistres,  vuidans  leurs 
boutiques  de  serviteurs  quand  quelqu'un  de  leur  cabale  se  plaint  d'a- 
voir receu  bravade,  et  se  ruinent  eux-mêmes  par  les  défauts  au  devoir 
qu'ils  font  payer  les  uns  aux  autres  pour  estre  employez  à  boire  ;  outre 
que  le^compagflonage  ne  leur  sert  de  rien  pour  la  maitris<e..  Ils  ont  en- 

1.  Ibid,^  p.  213. —  En  Lorraine,les  statuts  des  bonnetiers  de  Lunéville  s'occupent 
du  placement  des  ouvriers  étrangers  sans  paraître  se  préoccuper  du  compagnonnage  : 
«  Lorsqu'il  arrivera  un  compagnon  étranger,  il  sera  envoyé  à  Tauberge  de  la  maî- 
trise où  sera  le  poêle  de  rassemblée  ;  son  arrivée  sera  à  rinstant  notifiée  au  père  de 
la  maîtrise  qui  s'informera  des  maîtres  ayant  besoin  de  compagnon  et  alors  l'un  des 
compagnons  qui  travaiUera  les  plus  à  portée  de  l'auberge  s'y  rendra,  où,  après  s'être 
rendu  avec  le  compagnon  étranger  le  salut  mutuel  suivant  l'usage  de  la  profession, 
l'étranger  fei-a  voir  son  congé  au  compagnon  qui  devra  lui  chercher  de  l'ouvrage,  et, 
lui  en  ayant  trouvé  chez  un  des  maîtres  de  la  confrérie,  ce  dernier  sera  obligé  de  lui 
donner  la  bienvenue  et  de  le  tenir  chez  lui  pendant  quinze  jours  ;  au  moyen  de  quoi 
le  compagnon  étranger  se  fera  inscrire  au  livre  des  compagnons,  pour  raison  de 
quoi  il  paiera  4  sols  applicables  à  la  passade  des  pauvres  compagnons...  »  Les  coT' 
porations  ouvrières  à  Rome,  Thèse  pour  le  doctorat  à  la  faculté  de  droit  de  Nancy, 
par  GÉRARD,  1882. 
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Ire  eux  une  jurisdiclion,  eslisent  des  officiers,  un  pr<^vost,  un  lieute- 
nant, un  greffier  et  un  sergent  ;  ont  des  correspondances  par  les  villes, 
et  un  mot  du  guet  par  lequel  ils  se  reconnoissent  et  qu'ils  tiennent  se- 
cret, et  font  partout  ligue  offensive  contre  les  apprentis  de  leur  métier 
qui  ne  sont  pas  de  leur  cabale,  les  battent  et  maltraitent  et  les  solli- 
citent d'entrer  en  leur  compagnie  «.  » 

Cette  association  a  subsisté  à  travers  les  siècles  jusqu'à  nos  jours. 
Elle  a  présidé  longtemps,  avec  le  corps  de  métier,  aux  destinées  d'une 
notable  partie  de  la  classe  industrielle  ;  mais  elle  a  eu  une  fortune 
moins  brillante,  parce  quj^Ue^ji^ajamai^^  officielle  et 

^^elle  seUîssimulait  à  dessein  dans  l'ombre.  Quelques  texTi^s  signalent 
sa  présence  au  xv«  siècle,  sans  lournir  les  moyens  de  suivre  pas  à  pas 
ses  traces  ;  les  récits  que  les  compagnons  ont  faits  eux-mêmes  des  pre- 
miers temps  de  leur  propre  histoire  ne  s'appuient  guère  que  sur  des  fa- 
bles. C'est  une  des  parties  les  plus  obscures  de  l'histoire  générale  des 
classes  industrielles. 

La  franc-maçonnerie.  —  A  peu  près  dans  le  même  temps  s'était  dé- 
veloppée une  autre  association  professionnelle  <jui,  ainsi  que  le  com- 
pagnonnage, n'était  pas  bornée  au  territoire  d'une  ville  et  de  sa  ban- 
lieue, comme  Tétait  le  corps  de  métier,  association  qui  ressemblait  à 
quelques  égardsau  compagnonnage  par  les  rites, mais  dont  l'esprit  était 
très  différent,  puisqu'elle  unissait  sous  une  même  discipline  maîtres, 
compagnons  et^oprentis  :  c'était  la  franc-macjonnerie.  Elle  faisait  re- 
monter son  origineala  construction  du  temple  de  Salomon  et  même 
par  delà  ;  du  moins  les  hisiorieiis  de  la  franc-maçonnerie,  surtout 
ceux  du  xviii®  siècle,  se  sont  ingéniés  à  lui  créer  des  titres  de  noblesse 
par  une  vénérable  antiquité. 

Un  des  premiers  *  parmi  ces  historiens  fait  d'Adam,  donnant  à  ses 
fils  des  leçons  de  géométrie,  le  créateur  de  l'ordre.  D'autres  se  con- 
tentent d'affirmer  que  le  fondateur  était  Adoniram,  architerlp  du  tem- 
gle  de  Salomon  placé  sous  les  onlres^iriliram,  ou  maître  Jacques, 
charpentier  emf)loyé  ala  construction  du  temple  '*,  ou  maJtrc"Soubise 
qui  aurait  assassiné  maître  Jacques  après  son  retour  en  Gaulle.  D'au- 
tres, sans  remonter  si  haut, voient  dans  l'ordre  des  Tej^pliers  proscrits 

1.  Voir  pièce  just.  B. 

2.  James  Andehsojj  qui  rédigea  la  première  constitution  de  la  nouvelle  franc-ma- 
çonnerie en  Angleterre  en  1717. —  Lexoir  (La  Franc-maçonnerie  rendue  k  sa  véritable 
origine,  1H14)  et  ScHWtKnn  {Vergleichendes  Handbuch  der  Symbolik  der  Freimanre- 
rei,  186t-63)  ont  prétendu  rattacher  la  franc-maçonnerie  aux  mystères  antiques. 

3.  Voir,  entre  autres  ouvragées,  the  Hislory  of  Freemasonry  and  masonic  Digest., 
2  vol.  par  Mitchbll  ;  Kindel,  Geschichle  der  Freimaiircrei,3  vol.,  et  LertMifo,  Èncy- 
klopéflie  des  Freimaurerei . 
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par  Philippe  le  Bel  le  père  de  la  franc-maçonnerie  *.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  ces  légendes  avaient  cours  au  moyen  âge  et  que  les 
compagnonnages,  dont  les  plus  anciens  appartiennent  au  bâtiment, 
les  ont  adoptées  comme^la  franc-maçonnerie,  et  probablement  à  1  exem- 
ple  de  la  franc-maçonnerie  dont  ils  étaient  eux-mêmes  des  rejetons. 

En  réalité  la  franc-maçonnerie  a  dû  naître  spontanément  au  moyen 
âge,  comme  le  corps  de  métier,  d'un  besoin  nouveau.  Pendant  les 
premiers  siècles  de  la  féodalité,  la  construction  des  édifices  religieux 
parait  être  restée  entre  lesmains  ou  tout  au~morns'>^'iTs  Tâllireet^on 
des  moines. Elle  se  sécularisa, en  partie  au  moins^au  xu"  et  au  xni^  siècle, 
lorsque  de  grandes  el  riches  églises  s'élevèrent  de  toutes  parts.  Il  fallut 
employer  un  nombreux  personnel  d'ouvriers  et  d'artistes  habiles,  ma- 
çons,appareilleurs, sculpteurs, plombiers  etcTleur  donner  certaines  con- 
naissances scientifiques  précises, d'autant  plus  nécessaires  et  plus  com- 
pliquées que  la  statique  des  églises  ogivales  était  plus  délicate,  organi- 
ser pour  transmettre  ces  connaissances  un  enseignement  qui  avait  un 
certain  caractère  mystique  et  glu  rèslaTl  secret.Dans  une  société  où  l'in- 
dustrie était  toute  domestique,  la  construction  des  cathédrales  et  celle 
des  châteaux-forts  étaient  à  peu  près  les  seules  occasions  de  constituer 
de  grands  ateliers;  ces  ateliers  restaient  en  fonction  longtemps,quelque- 
fois  pendant  une  génération  entière.  Quand  leur  travail  était  terminé, 
maîtres  et  ouvriers  pouvaient,  sans  rompre  leurs  liens,  se  rendre  sur 
un  autre  chantier  pour  entreprendre  un  travail  du  même  genre.  On 
conçoit  comment,  dans  ces  conditions,  ont  pu  se  former  des  sociétés 
de  maçons  fortement  liées  et  hiérarchisées.  La  France  septentrionale 
dans^ laquelle  s'est  d'ahnrd  déyoloppée  cette  institution,  en  a  peut-être 
été  le  berceau.  Ce  n'esLpa&.là.paurtarit'qu^un  entrPTTve  le  plus  de  traces. 

En  Angleterre,  sans  parler  des  légendes  qui  citent  l'usurpateur  de 
Bretagne  Garausius,  Alfred  le  Grand,  saint  Albain,  Athelstane,  ou  la 
construction  de  Kilwinning  (Ecosse)  en  1140,  les  plus  anciennes  char- 
tes relatives  aux  maçons  sont  de  1350,  de  1360,  de  1370,  de  1409  et  de 
1430  (?).  A  peu  près  à  celte  dernière  date, le  garlement  supprima  les  as- 
sociaiiûnft-4«H!nftçens,  «  ajienduque^par  les  congrégations^ et  confécFé-^ 
rations  formées  chaque  année  pSir  les  maçons  dans  leurs  assemblées 
générales,  le  bon  ordre  est  dérangé  ».  G'étâîFsous  la  minorité  de 
Henri  VI,  alon^  roi  d'Xh~grere"rrc~eT  de  France.  Ce  prince,  devenu 
majeur,  les  rétablit,  les  combla  d'honneur  et  fit  construire  beaucoup 
d'églises  ;  on  prétend  môme  qu'il  nomma  Tévêque  de  Winchester  grand 
maître  de  Tordre. 


/ 


\\\ 


1.  Ramsay,  au  XVIII»  siècle,  est  un  des  premier#qui  aient  soutenu  cette  opinion. 
Voir  Thory,  Acla  lutomoram^  1  vol.  in-8,l8l5  et  Krausb,  ffist.  générale  de  la  Franc- 
maçonneriet  1851. 
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En  Allppiap'ni»  c'est  tantôt  la  construction  de  la  cathé«lrale  de  Mag- 
di?bourg,  tantôt  celle  de  Téglise  du  monastère  de  Hirschau  r080), 
tantôt  une  association  fondée  par  Albert  le  Grand  dans  la  seconde 
moitié  duxni*  siècle  qui  sont  considérées,  mais  sans  preuve,  commo  U 
point  deHépart  de  la  franc-maçônnërlc^^  btjast>ourg,  la  construction 
de  la  cathédrale  avait  attiré  une  nombreuse  population  de  maçons, 
darchitecfces  et  de  tailleurs  de  pierres  qui  travaillaient  depuis  plus  d'un 
siècle  ;  la  beauté  de  Tœuvre  leur  avait  valu  une  grande  célébrité.  Ils 
[1  foiTOaient  même  une  puissante  corporation,  organisée,  dit-on,  dèsja 
j  fin  du  xm"  siècle  par  Erwin  de  Steinbach.  Lorsque  Dotzinger  fut 
clïaf^c  de  faire  des  réparations  au  chœur  de  Téglise,  il  eut  besoin 
dappeler  des  ouvriers  étrangers  et  il  conçut  Tidée  de  fondre  toutes  les 
corporations  isolées  de  maçons  en  une  \'aste  et  unique  société  adïni- 
nislréê~sur~Të  modèle  de  ceîTé  de'  Sfràsbourg.  11  commença  à  mettre 
son  projet  à  exécution  dès  1452,  et  une  première  assemblée  générale 
des  confréries  particulières  ou  loges  de  Strasbourg, de  Cologne, de Tier- 
ne  êt^è33^ft«a  luLlcnue  à  Ralîsbonhé'en  1459J^  On  y  rédigea  les  sta- 
tuts ;  on  fixa  le  mode  d'admission  des  membres  et  Ion  établit  les  signes 
secrets  par  lesquels  les  frères  pourraient  se  reconnaître.  Strasbourg 
devint  le  chef-lieu  de  la  franc-maçonnerie  allemande  *. 

Aucune  association  ouvrière  ne  paraît  avoir  été  pénétrée  d'un  esprit 
religieux  plus  profond  et  plus  sévère.  C'est  «  au  nom  du  Père,  du  Fils 
et  du  Saint-Esprit  et  de  la  Vierge  Marie  et  aussi  de  ses  quatre  servi- 
teurs, les  quatre  saints  couronnés  »,  que  les  statuts  sont  publiés.  Les 
gens  qui  vivent  dans  le  concubinage,  les  joueurs  et  les  chrétiens  tiè- 
des  qui  n'observent  pas  «  f>onctuellement  leurs  devoirs  »  et  ne  reçoi- 
vent pas  «  annuellement  les  saints  sacrements  »,  sont  proscrits  de  la 
communauté  et  défense  est  faite  à  tout  franc-maçon  d'entretenir  avec 
eux  aucune  relation  '. 

L'ouvrier,  avant  de  quitter  son  maître,  doit  se  libérer  de  toutes  les 
dotles  qu'il  a  contractées,  et  le  maître  qui  le  laisserait  partir  sans  qu'il 
se  fût  acquitté  de  ce  devoir  se  rendrait  lui-même  coupable*.  Le  devoir 

1.  ScHWBiGHALSBR,  Essai  hislovique  Mur  la,  cathédrale  de  Strasbourg. 

2.  Quand  Strasbourg  fut  devenu  ville  française,  la  Diète  interdit  (1707)  aux  loges 
allemandes  toute  relation  avec  la  loge  de  Strasbourg. 

3.  «  11.  —  Il  ne  faut  recevoir  dans  la  société  aucun  ouvner  ou  maître  qui  \4vrait  en 
concubinage  ;  si  cela  arrivait  à  quelqu'un  de  la  société,  toute  relation  avec  lui  de- 
vrait cesser. 

«  12. — On  ne  recevra  dans  la  société  que  les  ouvriers  et  les  maîtres  qui  observeront 
ponctuellement  leurs  devoirs  relig^ieux  et  recevront  annuellement  les  saints  sacre- 
ments ;  on  en  exclura  avec  soin  ceux  qui  seront  convaincus  de  risquer  leur  argent 
au  jeu.  »  —  Ord.  des  tailleurs  de  pierres  de  Strasbourg,  1459. 

i.  Ibid.^  art.  là. 
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est  la  loi  de  tous,  chacun  doit  s'y  sacrifier.  Un  maître  qui  a  commencé 
pour  une  ville  ou  pour  un  seipfneur  quelque  bâtiment.  meurt-îL  avant 
aavoir  pu  i  acnever  Y  il  faut  qu  un  ouvrier  ou  un  maître  quelconque  de 
la  confrérie  continu*  et  termine  les  travaux  *.  Il  doit  avoir  le  même 
respect  pour  Toeuvre  de  larjcliiLecte  que  j)our  le  contrat  pa^sé  avec  le 
propriétaire  et  se  bien  garder  de  «  déprécier  ni  endommager  ni  détruire 
i  ouvrage  de^on  prédécesseur  *  ».  Une  querelle  survient-elld  entre  le 
maître  et  ses  ouvriers  au  milieu  d'un  travail?  le  travail  ne  doit  pas 
être  interrompu  un  seul  instant,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  '.  Le 
compagnon  qui  quitterait  brusquement  son  maître  en  pareille  circons- 
tance serait  à  jamais  banni  de  la  société  *.  On  se  contente  d'assembler 
pacifiquement  un  conseil  de  frères  qui  terminent  le  différend  et  jus- 
qu'au jour  du  jugement,  tous  doivent  rester,  sans  murmurer,  appli- 
qués à  leur  tâche  *.  Le  maître  ne  peut-il  trouver,  parmi  les  membres 
de  la  confrérie,  assez  de  bras  pour  achever  un  édifice  qu'il  a  entrepris  ? 
il  embauche  des  maçons  étrangers,  «  afin,  portent  les  statuts,  que  les 
seigneurs  qui  auront  commandé  Touvrage  ne  souffrent  pas  de  cette 
pénurie  d'ouvriers  *  ».  Ce  sont  là  d'excellentes  mesures. 

Cette  association,  comme  les  autres,  se  montre  jalou".c  do  In  non 
currence.  «  Il  ne  faut  pas,  dit-elle,  multiplier  mal  à  propos  le  nombre 
des  apprentis  ;  trois  ou  tout  au  plus  cinq^iffiscntjlansun  chantier  : 
il  importe  que'  notre  scTenre  ne  sôîl  pas  d^v^ilfie  âouL-trop  nombreux 
vulgaire  '.  »  Mais  l^sprit  de  justice  l'emporte  sur  celui  de  monopcHe  ; 
danWa  jilupart  des  règlements,  tels  que  cel^  qui  défend  de  recevoir 
aucun  argent  pour  instruire  un  compagnon  dans  l'art  de  la  construc- 
tion •,  on  sent  un  souffle  plus  vraiment  chrétien  que  dans  la  plupart  des 
autres  confréries. 

Le  compagnon  devait  se  pénétrer  de  la  loi  de  justice  et  de  charité 
qui  lui  était  imposée.  11  pouvait,  quand  il  eh  avait  besoin,  (iemander 
copie  des  articles  (|ui  l'intéressaient  et  tous  les  ans  il  entendait  le  maî- 
tre faire  en  pleine  loge  lecture  du  texte  complet  des  ordonnances  °. 

L'institution  fit  de  rapides  progrès   en  Allemagne.    Les  empereurs 

1.  Ord.  des  tailleurs  de  pierres  de  Strasbourg,  art.  3. 

2.  Ibid,,  art.  5. 

3.  Ibid.,  art.  4. 

4.  Ibid.,  art.  9. 

b,  Ibid,y  art.  14.— Quand  des  dissensions  8'éléveront,entre  mattreset  maîtres,  niailrcs 
et  ouvriors,ouvriers  et  ouvriers,on  formera  un  conseil  qui  terminera  le  dilTorend  ;  mais 
jusqu'au  jour  du  ju^^ement,  il  ne  devra  y  avoir,  de  la  part  des  mécontents,  aucune 
interruption  dans  les  travaux. 

6.  Ibid,,  art.  6. 

7.  Ibid.,  art.  13. 

8.  Ibid.,  art.  10. 

9.  Ibid.,  art.  17. 
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la  confirmèrent  ;  les  ducs  de  Milan  lui  demandèrent  des  architectes  ;  la 
ville  de  Strasbourg  confia  au  maître  de  la  loge  maçonnique  la  décision 
des  affaires  litigieuses  relatives  aux  bâtiments  *. 

Cette  association,  la  plus  vaste  et  la  meilleure  des  associations  ou- 
vrières du  moyen  âge,  qui  fut  puissante  au  delà  du  Rhin,  paraît  avoir 
peu  pénétré  en  France  malgré  Timportance  qu  y  avaient  les  construc- 
tions gothiques,  et  elle  y  demeura  toujours  obscure  *. 

Le  roi  des  merciers,  —  Le  corps  de  métier  et  la  confrérie  du  métier, 
le  compagnonnage  et  la  franc-maçonnerie  étaient  insuffisants  pour 
ceux  que  le  négoce  appelait  à  voyager.  Si  l'artisan  n'éprouvait  pas 
le  besoin  de  quitter  sa  ville,  non  plus  que  le  petit  marchand  qui  reven- 
dait les  objets  apportés  par  des  forains,  il  n'en  était  pas  de  même  du 
marchandenjjros.  Celui-ci  devait  aller  lui-même  faire  ses  achats  au 
loin,  iréquenter  les  foires,  les  ports,  et  ensuite  colporter,  même  le 
plus  souvent  de  ville  en  ville,  les  marchandises  qu'il  avait  ache- 
tées. Comme  le  compagnon,  il  était  souvent  sur  les  routes  et  il 
avait  besoin  dV  trouver  une  protection  d'autant  plus  active  que  sa  pa- 
cotille l'exposait  davantage.  Aux  xu^  et  xiu*  siècles,  c'étaient  presque 
toujours  des  marchands  italif^ns-gui  faisaient  le  grand  commerce  et  qui 
formaient  entre  eux  des  sociétés  particulières.  Au  xiv^  siècle,  les  mar- 
chands français  commencent  à  se  passer  de  l'as'sistance  des  étrangers  : 
les  merciers  voyagent  à  leur  tour  ;  ils  rencontrent  bien  encore  les  étran- 
gers aux  foires,  mais  ils  ne  les  attendent  plus  chez  eux.  On  désignait 
I  alors,  en  France,  le  marchand  en  gros  sous  le  nom  de  mercier  [qui 
I  ijierces  vervUL),  Ces^merciers  formèrent  de  grandes  associations,  qui 
'  eurent  un  caractère  particulier. 

Chaque  association  de  merciers  comprenait  plusieurs  provinces  et 
était  gouvernée  par  un  magistrat  appelé  le  «  roi  des  merciers  ».  Il  y 
avait  un  roi  des  merciers  dans  le  Nord,  à  Paris  ;  il  y  en  avait  un  dans 
le  Midi,  en  Languedoc  ;  un  dans  le  centre  delà  France  pour  les  trois 
pays  de  Maine,  d'Anjou  et  de  Touraine  ;  il  y  en  avait  dans  le  Berri, 
dans  l'Auvergne  et  dans  plusieurs  autres  provinces  '.  Ce  roi  des  mer- 
ciers  était-il  partout  élu  par  les  merciers  et  institué  par  le  scigneui:^ 

1.  ScHWEioiiAUsER,  Essài  hisl.  sur  la  cathédrale  de  Strasbourg, 

2.  La  franc-maçonnerie  fut  florissante,  sinon  en  France,  au  moins  dans  d'autres 
pays  tant  que  régna  le  style  gothique  pour  lequel  ses  traditions  s'étaient  formées. 
Elle  déclina  ou  commença  A  se  transformer  avec  la  Renaissance.  £lleprit  un  carac- 
tère tantôt  philosophique,  tantôt  mystique,  mais  moins  spécialement  professionnel 
jusqu'en  1717.  En  cette  année,  se  fonda  la  grande  loge  de  Londres  d'où  date  la 
franc-maçonnerie  actuelle.  Mais  celle-ci,  établie  sur  des  principes  d'humanité  et  de 
confraternité,  n'appartient  plus  à  Thistoire  des  classes  ouvrières. 

3.  Voir  DucA.\OB,v»  3fcrccria»,et  les  lettres  de  Charles  VII,d'août  1448.—  Ordonn., 
t.  XIV,  p.  27. 
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comme  nous  le  voyons  en  1427  dans  le  Beaujolais  ?  L'existence  de  ces 
rois  des  merciers,  dont  certaine  légende  faisait  remonter  l'origine  à 
Charlemagne  *,  n'empêchait  pas  les  merciers  de  chaque  ville  de  former 
un  corps  de  métier  ayant  ses  gardes  et  ses  jurés  électifs  ;  mais  leur 
autorité  reliait  en  un  seul  faisceau  toutes  les  corporations  et  donnait 
à  chacun  des  membres  protection  dans  toute  la  province. 

Il  semble  même  que  leur  influence  se  soit  étendue  au  delà  des  limi- 
tes de  leur  juridiction  et  que  les  lettres  d'un  roi  des  merciers  aient  été, 
pour  les  négociants  du  xiv*  siècle,  un  passeport  qui  leur  assurait  la 
liberté  du  coinmerce  sur  les  marchés  de^  rEurope7  UïPmoins ,  il 
existeTme  charte  par  laquelle  un  marchand  de  Saint-Saturnin-du-Port, 
roi  des  merciers  dans  le  diocèse  d'Uzès,  confère  à  un  autre  marchand 
du  diocèse  d'Auch  le  droit  de  commercer  dans  tous  les  pays  et  d'y  jouir 
des  privilèges  des  merciers  ;  la  charte  est  datée  de  la  foire  de  Bagnols 
et  les  trois  marchands  qui  assistent  comme  témoins  le  roi  des  merciers 
sont,  l'un  de  Paris,  l'autre  de  Besançon  et  le  troisième  de  Savoie  *. 

Le  roi  des^merciers  avait  la  haute  main  sur  le  commerce  général 
de  sa  province.  On  le  voit  délivrer  des^breveis  de  maîtrise,  assigner 
shr  lesmarchés  une  place  à  ses  affiliés  '.Nul  mercier  du  pays,  nul 
marchand  forain  ne  pouvait  ouvrir  et  mettre  en  vente  un  ballot  de 
«  marchandises  de  mercerie  »  sans  qu'il  eût  été  visité  par  lui  ou  par  ses 
délégués.  Celui  qui  ne  se  conformait  pas  à  ce  règlement  s'exposait  à 
la  confiscation  de  ses  marchandises,  et  payait  une  amende  dont  le  profit 
se  partageait  entre  le  seigneur  de  la  province,  le  roi  des  merciers  et 
les  jurés  de  la  corporation  pft^ticijilièrft  qui  avait  opéré  la  saisie  ♦.  Le 


1.  Sans  remonter  si  haut,  la  duchesse  de  Bourbon  dans  l'ordonnance  instituant, 
en  1427,  un  prévôt  des  merciers  du  Beaujolais  qui  venait  d'être  élu  par  les  merciers 
du  pays,  disait  :  «  De  toute  ancienneté  il  est  accoustumé  avoir  en  nostre  pays  de 
Beaujolais  ung  prevost  et  maistre  des  merciers  fréquentant  foires  et  marchez,  pour 
maintenir  les  franchises,  libertez  et  usages...  m  M.  Faonibz,  op.  c(7.,  n«118. 

2 .  Voici  quelques  fragments  de  cette  charte  : 

...  Notum  Ûat  quod  nos  Johannes  de  Gaudiaco  de  S.  Saturnino  de  Portu,  rex 
merceriorum  in  tola  Uliccnci  (Uceciensi  ?)  diocesi,  eri  proxime  lapsa  apud  Balneolas 
nundinas  tenentes,  habito  prius  juramento  in  talibus  prœstari  oonsueto,  in  prœsen* 

tia  Johannis (ici  sont  les  noms  et  demeures  des  trois  témoins)  fecimus,  creavi- 

mus  et  constituimus  uc  ordinavimus  Raymundum  Tocelli  de  Chastillono  Sulhan  ar- 
chiepiscopatus  Sauxiensis,  prsesentem  et  recipientem  militem  merceriorum  seu  in 
ofBcio  mercerite  ipsum  inscripsimus  militiœ  militari,  cui  concessimus...  plenariam 
facultatem  dictum  of&cium  mercerisé  ubique  exercendi  et  de  privilegiis  merceriorum. 
ubique  gaudendi  et  omnia  alia  faciendi  et  dicendi  quœ  ad  supradictum  militiœ  mer- 
ceriorum facienda  incumbunt. . .  —  Charte  de  1360.  Ducanob,  v«  Mercerias. 

3.  En  1446  le  roi  et  maître  des  merciers  pour  l'Aquitaine  et  le  Languedoc  vint  à 
Alais  avec  son  lieutenant  pour  assigner,  de  concert  avec  les  viguiers  et  consuls 
remplacement  réservé  sur  le  marché  à  chaque  marchandise.  M.  Bardon,  Hist,  d'AlaiSy 
p.  225. 

4.  Lettres  de  Charles  VII   par  lesquelles  il  accorde  des  statuts   aux   mercière  de 
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roi  des  merciers  s'arrogeait  même  dans  certains  lieux  le  droit  de  nom- 
mer lui-même  les  gardes-jurés  des  corps  de  métiers  qui  étaient  dans  sa 
juridiction  *. 

Le  roi  des  merciers  avait  en  effet  sa  cour  de  justice  ;  on  y  jugeait 
non  seulement  les  procès  relatifs  au  commerce,  mais  aussi  des  cau- 
ses qui  étaient  du  ressort  de  la  haute  justice,  telles  que  injures,  coups 
et  vols.  Les  marchands  qui,  dans  leurs  voyages,  étaient  victimes  de 
quelque  violence  de  ce  genre,  portaient  plainte  à  leur  roi  et,  que  le 
coupable  appartint  ou  non  à  la  confrérie,  ils  étaient  presque  assurés 
d  en  obiemr^^^afdCJiallsfaction  *  :  c  était  là  d  ailleurs  le  but  véritable 
et  le  bénéfice  de  l'association. 

Le  roi  des  merciers  avait  aussi  ses  revenus.  Les  confrères  lui  payaient 
certains  impôts  levés  au  nom  de  la_copfréne.  et  il  avait  une  part  des 
messes  5îtes  «  pour  le  salut  des  âmes  de  ceulx  dudit  mestier  et  fait  de 
•mercerie  '  ».  Les  seigneurs  qui  voulaient  établir  sur  leurs  terres  une 
foire  ou  un.marclîéyiui  devaient  un  droit  de  nouvel  établissemenl  :  c'é- 
tait, en  Anjou,  le  plus  beau  bœuf  de  la  foire,  la  plus  beiie  vache  cra  mar- 
ché  *.  Seul  il  admettait  des  membres  dans  la  confrérie  et  le  nouveau  con- 
frère lui  devait  un  dîner  et  une  forte  somme  d  aident  ;  le  dîner,  d'après 
la  fixation  même  de  certains  règlements,  ne  coûtait  pas  moins  de  1  marc 
d'argent,  ce  qui  équivalait  en  poids  à  peu  près  à  320  francs  de  notre 
monnaie  actuelle  ^ 

Cette  société  se  composait  de  riches  marchands  ;  aussi  les  membres 
prenaient-ils  le  nom  pompeux  de  cjievaliers  *.  Leur  brevet  les  décla- 
rait «  inscrits  cjans  la  mijice  militaire  de  Tordre  de  mercerie  '  »  ;  il  était 
sur  parchemin,  signé  de  la  main  du  roi  des  merciers  et  scellé  de  son 
grand  sceau  :  c'était  en  quelque  sorte  un  tUre  de  noblesse  de  bour- 
gftfiisift  rnn^yriPrrflntfi 

Les  chevaliers  du  commerce  se  reconnaissaient  et  se  prêtaient  as- 
!  sistance  comme  les  chevaliers  d'armes.  Dans  presque  toutes  les  villes 


Touraine,  d'Anjou  et  du  Maine,  août  1448.  —  Ordonn.^  t.  XIV,  p.  28,  art.  3.  —  Ces 
statuts  sont  rédigés,  disent  les  lettres  du  roi,  d'après  ceux  des  merciers  de  Paris,  de 
Berri  et  d'Auvergne. 

1.  Voir  ledit  d'avril  1597,  art.  4. 

2    Ibid.,  art.  44. 

3.  Ibid.,  art.  35. 

4.  Ibid,,  art.  41. 

5.  Ibid.,  art.  35. 

6.  Item,  que  le  roy  des  merciers  ou  son  dit  lieutenant  aura^ix  solz  et  ung  tour- 
nois d'argent^  compté  pour  vingt  deniers  de  la  monnoye  de  feu  Philippe  nostre 
prédécesseur  roy  de  France,  sur  chascun  chevalier  ou  chevalière  qui  sera  fait  nou- 
vel, auquel  il  sera  tenu  de  bailler  lettre  scellée  de  son  scel  du  quel  il  use  en  l'exer- 
cice de  son  dit  office.  —  Ordonn.,  t.  XIV,  août  14 i8. 

7.  Voir  la  charte  citée  dans  la  note  précédente. 
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ils  rencontraient  des  délégués  de  leur  roi,  auxquels  ils  pouvaient  s'a* 
dresser  ;  car  celui-ci  instituait  auprès  de  chaque  corporation  particu- 
lière un  lieutenant  qui  jugeait  en  son  nom,  recevait  les  redevances  et 
partageait  avec  les  jurés  le  droit  de  visite  sur  les  marchands  de  la  cor- 
poration ' . 

Cette  association  d'ordre  supérieur^  nécessaire  à  une  époque  où  les/ 
particuliers  devaient  chercher  en  eux-mêmes  AU^ct^îrôTectron  que  le  l 
pouvoir  central  était  incapable  de  leur  assurenfacilita, pendant  les  xiy«  ' 
et  xv^  siècles,  les  relations  commerciales.  ElîeT*éndll  dès  services  jus- 
qu'au jour  où  la  royauté,  redevenue  assez  forte  pour  se  passer  d'elle, 
la  détruisit  afin  de  détruire  les  abus  inséparables  d'une  pareille  insti- 
tution *. 

Résumé.  —  En  rassemblant  ce  que  nous  ont  appris  le  chef-d'œuvre, 
la  confrérie  et  les  divers  groupements  d'ouvriers  et  de  marchands 
voyageurs,  nous  voyons  que  la  condition  des  classes  industrielles  n'é- 
taitjgas  demeurée  stationnaire  depuis  le  xin''  siècle,  bi  Ja  gucïre"avàif 
diminué  la  richesse,  elle  n'avait  pas  arrête  Fé  développement  des  ins- 
titutions. Les  privilèges  s'étaient  fortjfiés  ;  les  associations  s'étaient  1,1 
multipliées.  compjfFf^^^  ^^  g  /^n^^Pj^^  ^vTrionnAnf  empreintes  ,de,  foriues  \  \ 
religieuses. 

En  premier  lieu,  c'est  l'association  du  corps  de  métier  qui  se  res-  ^ 
serre  et  se  ferme  davantage  aux  étrangers,  qui  limite  le  nombre  de  ses 
apprentis,  qui  relègue  les  ouvriers  à  un  rang  inférieur,  qui  rend  l'ac- 
cès de  la  maîtrise  plus  difficile  par  le  chef-d'œuvre  et  par  les  places 
réservées  aux  fils  de  patron,  qui  enferme  le  travail  des  maîtres  dans  des 
règlements  plus  rigoureux  et  plus  minutieux. 

En  second  lieu,  ce  sont  les  associations  du  compagnonnage,  de  la 
franc-maçonnerie,  des  merciers,  qui  étendent  leur  action  au  delà  des 
murs  de  la  ville  et  qui  rassemblent  dans  de  vastes  sociétés  ceux  aux- 
quels le  corps  de  métier  ne  suffisait  plus  ;  elles  sont  l'œuvre  d'une  ci- 
vilisation plus  mouvante  dans  laquelle  on  sent  le  besoin  de  voyager  et 
de  nouer  des  relations  d'affaires  plus  étendues. 

En  troisième  lieu,  c'est  la  confrérie  qui,  avec  ses  réunions,  ses  fêtes  / 
religieuses  ou  profanes,  donne  un  aspect  particulier  aux  associations  ( 
de  maîtres  et  parfois  de  compagnons. 

Il  y  a  progrès  à  certains  égards,  mais  il  n'y  a  pas  une  constitution  nou- 
velle des  classes  industrielles  ;  c'est  un  développement  de  germes 
préexistants.  Aussi  rencontre- 1- on  les  défauts  de  l'époque  précédente 
que  le  temps  a  même  exagérés.   Le  corps  de  métier  se  fortifie  davan- 


1.  Lettres  d'août  1448,  art.  33. 

2,  La   suppression  des  rois  des  merciers  n'a  été  complète  et  définitive   que  par 
redit  d'avril  1597. 
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tage  contre  la  concurrence,  au  moment  même  où  les  barrières  élevées 
par  le  travail  contre  la  féodalité  semblent  être  moins  nécessaires  dans 
Ja  France  plus  unie  sous  le  pouvoir  royal  :  les  digues  s'élèvent  quand 
elles  pourraient  sans  danger  s  abaisser.  Le  compagnonnage  est  jaloux 
et  querelleur  ;  il  poursuit  ceux  qui  ne  se  donnent  pas  à  lui,  et  voue 
sa  haine  à  ceux  qui  appartiennent  à  une  compagnie  rivale.  Le  roi 
des  merciers  rend  des  services  au  commerce  ;  mais  il  les  lui  fait 
payer  cher  et  il  impose  aux  négociants  des  redevances  onéreuses. 
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INTERVENTION  DE  LA  ROYAUTE 
PANS  LA  POLICE  ET   DANS  LES  RÈGLEMENTS 


Sommaire.  —  Intervention  de  la  royauté  dans  la  réglementation  des  métiers  (617). 
—  Propagation  des  statuts  parisiens  (619). —  La  cloche  (621).  —  Les  droits  royaux, 
les  lettres  royales  de  maîtrise.  —  Les  artisans  suivant  la  cour  (632).  —  Barbiers 
et  monnayeurs  (624).  —  Obstacles  aux  inventions  et  contestations  (625). —  Rivalité 
des  juridictions  (628).  —  Police  des  villes  (630). 


Inierveniion  de  la  royauté  dans  la  réglementation  des  métiers.  —  Les 
corps  de  métiers  sont  restés,  aux  xiv*  et  xv*  siècles,  ce  qu'ils  étaient 
au  xiii*.  Mais  leurs  règlements, tout  en  procédant  du  même  esprit,  sont 
devenus  en  général  plus  minutieux.  Prescriptions  sur  les  détails  de  la 
fabrication,  précautions  contre  la  fraude, interdiction  du  travail  de  nuit, 
observation  des  fêtes  religieuses  se  retrouvent  les  mêmes  dans  la  multi- 
tude des  statuts  et  des  ordonnances  de  cette  période. 

Au  XV*  siècle,  les  nouveaux  corps  de  métiers  ont  pris  pour  modèle 
les  statuts  de  leurs  devanciers  *.  Les  anciens  métiers  ont  fait  renouve- 
ler ou  conflrmer  les  leurs  :  les  uns  pour  y  imprimer  le  sceau  royal,  afin 
de  leur  donner  plus  d'autorité  *  ;  d'autres  pour  consacrer  des  titres 
perdus  '  ;  d'autres  enfin  pour  ramener  leurs  membres  à  la  pratique  d'u- 
sages tombés  en  désuétude  *  ;  tous,  pour  compléter  ou  fortifier  leur 
organisation. 

La  royauté  n'hésita  pas  à  conférer  par  la  création  d'un  corps  de  mé- 
tier le  monopole  de  l'exercice  d'une  industrie  dans  une  ville  ;  rois  et 
seigneurs  ont  toujours  cru  que  tel  était  leur  droit.  En  1369,  Charles  V, 
ayant  besoin  d'argent,  obtient  des  cervoisiers  de  Paris  un  prêt  de 
LOOO  francs  d'or  (valeur  intrinsèque,  8.900  francs)  lequel  est  consi- 
déré conmie  une  avance  d'impôt  et  sera  remboursé  d'année  en  année 
par  la  remise  de  l'aide  pour  laquelle  les  cervoisiers  sont  taxés. En  récom- 

1.  Par  exemple,  les  teinturiers  de  peaux  noires  et  rouges  de  Paris.  —  Ordonn,^ 
t.  m,  p.  370.  octobre  1359. 

2.  Par  exemple,  leslormiers  de  Paris.  —  Ordonn.^  t.  TU,  p.  184,  26  mai  1357. 

3.  Par  exemple,les  fabricants  de  draps  des  Andelys  (Ordon/i.,  t.  X,  p.  -il,  novem- 
bre 1412)  et  les  bouchers  de  Rouen  (Ordonn.y  t.  XX,  p.  39,  novembre   1487). 

4.  Par  exemple,  les  tailleurs  de  Paris  (Ordonii.,  t.  VIII,  p.  549,  décembre  1402). 
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pense,  le  roi  leur  accorde  le  monopole  de  la  bière  :  «  Tous  cervoisier 
demourans  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  que  d'ores  en  avant  eulx  et 
chascun  d'eulx  brassent  et  puisse  brasser  et  faire  brasser  cervoises  et 
icelles  vendre  au  pris  de  quatre  deniers  et  de  deux  deniers  parisis 
la  pinte  en  nostre  ville  de  Paris  et  es  forbours  d'icelle...  sans  qued'o- 
resnavant  aucune  autre  personne  quelconque,  fors  les  dessus  nom- 
mez, puissent  brasser  ne  faire  brasser  cervoises  en  nostre  dicte  ville 
de  Paris  ne  es  forbours  en  aucune  manière  ;  mais  le  défendons  expres- 
sément, sur  peine  de  forfaire  leurs  biens  entièrement...  »  Cependant 
les  quatre  Hôtels-Dieu  de  Paris  conservaient  le  droit  de  fabriquer  de 
la  bière  et  tous  ensemble  étaient  limités  dans  la  consommation  de 
méteil  qu'ils  pouvaient  faire  à  30  muids  (810  hectolitres)  par  an  *. 

Parmi  les  règlements  du  xiii*  siècle  que  le  xv*  propagea,  il  faut  si- 
gnaler la  marque  de  fabrique.  Le  moyen  âge  voulait  que  tout  produit 
portAt  le  cachet  de  la  ville,  celui  du  fabricant  et  môme  celui  du  mar- 
chand. C'était  une  règle  déjà  ancienne,  qu'un  très  grand  nombre  de 
statuts  confirmèrent  et  rendirent  alors  plus  générale*.  Chez  les  orfèvres, 
les  drapiers,  les  potiers,  les  tonneliers,  dans  la  plupart  des  métiers, 
chaque  artisan  avait  son  poinçon  ou  sa  marque  particulière  qu'il  im^ 
primait  sur  ses  marchandises.  Le  roi  conférait  quelquefois  par  lettre 
patente  à  un  fabricant  la  propriété  et  une  marque  de  fabrique  '.  Les 
jurés  étaient  de  plus  dépositaires  du  cachet  commun  de  la  corporation 
et  ils  le  mettaient  sur  tous  les  objets  visités  :  le  corps  de  métier  se  ren- 
dait garant  dç  la  bonne  confection  des  produits.  Aussi  les  fabriques  re- 
nommées, telles  que  celles  de  Rouen,  de  Montivilliers,  de  Troyes,  de 
Carcassonne,  tenaient-elles  à  honneur  de  ne  pas  prostituer  leur  nom  et 
leur  réputation.  Il  arrivait  pourtant  dans  la  pratique  que  ce  règlement 
n'avait  pas  toujours  les  bons  effets  qu'on  en  pouvait  attendre,  et  que 
de  mauvaises  marchandises  portaient  le  sceau  des  meilleures  fabri- 

1.  Voir,  entre  autres,  les  drapiers  {Comm.  d'AmienSyi,  II,  p.  150,  ann.  1441),  les 
potiers  d*ëtain  {Ibid.,  p.  469,  ann.  1495).  —  Quelquefois  les  anciens  statuts  étaient 
confirmés  et  reproduits,  et  à  la  suite  on  ajoutait  d'autres  articles  pour  les  com- 
pléter. —  Voir  les  règlements  anciens  et  nouveaux  du  métier  de  chandelier  de 
Paris  {Ordonn.,  t.  VII,  p.  430,  9  mai  1392),  et,  aux  pièces  justificatives  du  livre  III, 

ies  statuts  des  tisserands  de  lange.  On  peut  aussi  comparer  avec  le  Registre  d'Etienne 
Boileau  les  statuts  nouveaux  des  haubergiers  (Ordonn.,  t.  IX,  p.  205,  ann,  1407),  ceux 
des  lormiers  (Orcfoan.,  t.  III,  p.  284,  ann.  1357),  ceux  des  mcgissiers  (Ordoirn.,  t.  IX, 
p.  210,  ann.  1407),  ceux  des  oubliers  (Ordonn.,  t.  VIII,  p.  149,  ann.  1397). 

2.  Faqnibz,  op.  cit.,  n«  43. 

3.  Voir,  entre  autres,  les  pareurs  (Ordonn.,  t.  II,p.  114,  mars  1335),  les  tisserands 
de  Marvejols  (Ordonn.,  t.  IV,  juillet  1366),  les  tisserands  de  Caen  [Ordonn.,  t.  IV, 
ihars  1367),  les  drapiers  de  Chàlons  {Ordonn. ,  t.  XII,  avril  1339),  les  drapiers  de 
Sens  (Ordonn.,  t.  VI,  oct.  1377),les  drapiers  de  Rouen  {Ordonn.,  t.  XIII,juiUet  1424), 
les  tonneliers  {Ordonn., t,  XVII,  déc.  1468),les  fourbisseurs  d'épées  (Comm.  d* Amiens, 
t.  I,  p.  690,  ann.  1377),  les  parmen tiers  et  potiers  d'étain  {Ordonn.,  i.  II,  p.  51  et  64, 
ann.  1408),  les  saveteurs  et  les  brigandiniers  [Ordonn.,  t.  II,  p.  378  et  390,  ann  1477 
et  1481). 
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ques  :  c'est  que  les  jurés  se  conduisaient  souvent  avec  négligence  ou 
avec  partialité*. 

Dans  le  domaine  royal  les  officiers  royaux  intervenaient  parfois  pour 
faire  observer  les  statuts,  surtout  quand  il  s'agissait  de  perception  d'a- 
mendes au  profit  du  souverain.  Les  tanneurs  de  Troyes  se  mettaient 
en  contravention  avec  leurs  règlements  qui  leur  défendaient  d'acheter 
et  de  vendre  des  cuirs  entiers  à  crédit  *,  de  se  coaliser  pour  prévenir 
toute  surenchère  entre  eux  quand  ils  achetaient  des  cuirs  au  marché  ^ 
d'acheter  aux  bouchers  à  Pâques  leurs  peaux  pour  l'année  entière.  Le 
procureur  du  roi  les  traduisit  devant  le  bailli  ;  mais  celui-ci  confirma 
sur  les  principaux  points  les  libertés  que  les  tanneurs  avaient  prises*. 

A  Paris  particulièrement,  c'était  le  prévôt  du  roi  qui  avait  la  haute 
surveillance  et  la  juridiction  des  métiers.  Charles  V,  par  une  ordon- 
nance de  1372,maintint  formellement  la  juridiction  de  son  prévôt  contre 
les  prétentions  de  juridictions  rivales  :  v  Nous  vous  mandons  et  estroi- 
tement  enjoignons,  en  commettant,  se  mestier  est,  que  vous  de  par 
nous  faictes  et  faictes  faire  diligemment  la  visitacion  de  tous  lesdiz 
mestiers,  œuvres  et  marchandises  en  toute  la  dicte  ville  et  banlieue  de 
Paris,  et  gardez  les  registres,  bons  usaiges  et  cours  termes  anciens, 
en  pourveant  en  cela  ou  il  converra  annuUer  pour  le  prouffit  commun 
et  pugnissant  les  transgresseurs  et  faisant  surtout  bon  droict  et  accom- 
plissement de  justice  ;  et  voulons  que  ce  soit  fait  par  vous  et  vos  dep- 
putez,  sans  ce  que  aucun  autre  s'en  entremelle  *.  » 

Propagation  des  statuts  parisiens.  —  A  mesure  que  la  Royauté  est 
devenue  plus  forte,  les  anomalies,  qui  étaient  fréquentes  d'une  région 
à  une  autre  sous  le  régime  féodal  au  xni*  siècle,  tendirent  à  dispa- 
raître. Au  xiv*  siècle  on   voit  des  villes  emprunter  les  unes  aux  autres 

1.  Exemple  :  en  1365,  Charles  V  confère  à  Ëvrad  de  Boessay,  marchand  de  cou- 
teaux, la  propriété  héréditaire  d'une  marque  de  fabrique,  la  corne  de  cerf,  qui  avait 
appartenu  â  un  autre  fabricant,  Jean  de  Saint-Denis,  lequel  était  mort  sans  héritier 
ni  successeur,  et  il  punit  d'une  amende  tout  contrefacteur  de  cette  marque.  M.  Fa- 
ONiBz,  op.  cit .,  n*  41 . 

2.  Le  réquisitoire  (année  1339)  expose  la  manière  détournée  dont  on  s'y  prenait 
pour  cette  vente  â  crédit  :  «  Je  n'ai  point  d'argent  jusque  à  tel  terme  que  je  reven- 
ray  »,  disait  Tacheteur.  Le  vendeur  répondait  :  «c  Je  ne  te  puis  croire  que  je  ne  feusse 
en  amende  de  dix  solz  vers  le  roy  ;  mais  dy  a  mon  compaignon  qu'il  te  preste  l'ar- 
gent. »  Le  compagnon  était  un  compère,  quelquefois  même  un  commis  du  vendeur. 
Cet  argent  prêté,  souvent  même  prêté  nominalement  sans  bourse  délier  et  immé- 
diatement donné  au  vendeur,  masquait  une  vente  â  crédit. 

3.  Quinze  ans  après,  le  procureur  du  roi  accusait  encore  les  tanneurs  de  coalition 
du  même  genre.  Le  premier  qui  se  présentait  offrait,  par  exemple,  20  sous  d'un 
cuir  qui  en  valait  30  ou  40  ;  puis  tous  ceux  qui  venaient  ensuite  offraient  moins  de 
20  sous  au  marchand  afin  de  l'obliger  à  livrer  sa  marchandise  au  prix  offert  par  le  pre- 
mier. 

4.  Faoxibz,  Doc.  rel.  à  l'hist,  de  i'ind...,  xiv«  et  xv«  siècles,  n«  32. 

5.  Ibid.,  no  47. 
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les  statuts  de  leurs  métiers.  Paris,  capitale  du  royaume,  commence  à 
être  pris  comme  t^'pe  par  les  provinces  :  les  chandeliers  de  Pontoise  *, 
les  orfèvres  d* Amiens  '  et  ceux  de  Tours  ',  des  corporations  de  bou- 
langers  *,  de  bonnetiers  ^,  de  chaudronniers  *  adoptent  les  règlements 
du  Livre  d'Etienne  Boileau. 

Quand  Louis  XI  donna  aux  orfèvres  de  Poitiers  des  statuts  pour  ob- 
vier, dit  le  préambule,  aux  «  faultes  et  abus  qui  se  font  et  commettent 
en  faict  d  orfèvrerie  en  ladicle  ville  »  il  les  modela  sur  ceux  de  Paris, 
a  tout  ainsi  que  les  anciens  statuts  et  ordonnances  royaulx  faictes  par 
le  roy  en  la  ville  de  Paris  le  veulent  et  qu'ils  ont  accoustumé  joyr  et 
user  »  ".  En  effet,  un  certain  nombre  d'articles  sont  copiés  sur  les  sta- 
tuts dos  orfèvres  de  Paris,  de  1535. 

Les  rois  publient  des  é<lits  généraux  qui  obligent  également  tous  les 
gens  d'une  même  profession  par  toute  la  France  ■.  Aussi  nous  avons  vu 
Jean  le  Bon,  en  1351,  et  Charles  VI,  en  1415,  rendre  de  grandes  or- 
donnances qui  sont  pour  ainsi  dire,  des  codes  de  police  et  de  com- 
merce. Elles  ne  concernent,  il  est  vrai,  que  Paris  ;  mais  déjà  Paris 
servait  de  règle  au  royaume. 

La  Royaulé  intervient  dans  les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers. Nous  savons  que  le  prévôt  de  Paris  a  usé  à  plusieurs  reprises  de 
son  autorité  pour  placer  des  orphelins  comme  apprentis  •.  Défense  fut 
faite  aux  patrons  de  surenchérir  les  uns  sur  les  autres  et  de  s  enlever 
leurs  ouvriers  par  lappât  d'un  salaire  plus  élevé  *•.  Le  patron  ne  put 
refuser  du  travail  à  l'ouvrier  qu'il  venait  d  embaucher  sans  lui  payer 
une  indemnité  ;  de  son  côté,  l'ouvrier  qui  refusait  de  travailler  après 
avoir  accepté  les  conditions  du  patron,  fut  soumis  à  la  même  peine  ". 
Certains  maîtres,  dans  l'espoir  de  faire  un  double  bénéflce,  a\'aientchez 
eux  des  apprentis  qu'ils  faisaient  travailler  pour  leur  propre  compte, 
pendant  qu'eux-mêmes  allaient,  comme  compagnons  louer  leurs  ser- 
vices ailleurs  ;  on  proscrivit  cet  abus,  également  nuisible  à  la  bonne 
confection  des  produits  et  à  l'intérêt  des  véritables  compagnons  **- 

1.  Ordonn.,  t.  X,  p.  28,  ann.  1422. 

2.  Comm.  d'Amiens^  t.  II,  p.  220,  ann.  1456. 

3.  Ordonn.,  t.  XVil,  p.  379,  ann.  1413. 

4.  Ibid,,  p.  100,  ann.  1468. 

5.  Comm,  dAmienSj  t.  II,  p.  178,  ann.  1446. 

6.  Ibid.,  t.  II,  p.  202,  ann.  1456. 

7.  M.  Fagmez,  op,  cil,,  n*  147, 

8.  Ordonn.,  t.  VII,  p.  75,6  août  1345  ;  t.  IX,  p.  269,  ann.  1407. 

9.  Voir  M.  Fagmez,  Eludes  sur  Vind,..,  p.  61. 

10.  Ordonnance  du  pénultième  jour  de  février  1350,  art.  227.  —    Ordonn.,  t.  II, 
p.  376. 

11.  Ordonn,,  t.  III,  p.  589,  sept.  1363,  art.  6. 

12.  Ordonnance  sur  le  métier  de  pareur  de  draps.^  Comm,  d'Amiens^  t.  II,  p.  196, 
ann.  1449. 
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La  cloche,  —  Pour  obvier  aux  fréquentes  contestations  qui  s'élevaient 
au  sujet  des  heures  de  travail  et  des  limites  de  la  journée,  on  plâtra 
dans  beaucoup  de  villes  une  cloche  qui  sonnait  le  matin,  pour  appeler 
les  ouvriers  à  Tatelier  ;  vers  midi,  pour  annoncer  le  commencement  et 
la  fin  du  dîner  et  du  repos  ;  le  soir,  pour  marquer  le  terme  de  la  jour- 
née *.Ce  règlement  était  un  élément  d'ordre  ;  mais,  comme  toutes  les 
institutions  du  moyen  âge,  elle  admit  tant  d'exceptions  que  le  bénéfice 
fut  en  partie  perdu.  Les  officiers  municipaux  la  firent  mal  observer; 
à  Amiens  parmentiers,  pelletiers,  fèvres,  orfèvres  et  autres  en  furent 
presque  entièrement  dispensés  ;  tisserands,  laneurs,  foulons  refusèrent 
de  s'y  soumettre  :  la  cloche  devint  l'occasion  de  plus  d'un  procès  *. 

Un  des  droits  dont  les  artisans  et  surtout  les  maîtres  se  montraient 
le  plus  jaloux  était  celui  qui  excluait  de  leur  corporation  et  de  leur 
ville  tout  maître  étranger,  et  ne  permettait  de  s'y  établir  qu'à  ceux  qui 
y  avaient  fait  leur  apprentissage.  Ce  droit,  né  de  l'esprit  de  monopole 
et  accepté  d'abord  comme  un  rempart  utile  dans  un  pays  morcelé  où 
chaque  ville  était  ennemie  de  la  ville  voisine,  était  devenu  en  quelque 
sorte  un  obstacle  au  développement  de  l'industrie  dans  la  France 
plus  unie.  Les  rois  cherchèrent,  dans  l'intérêt  commun  de  leurs  su- 
jets, à  le  supprimer.  Leur  ordonnance  de  1531  était  restée  sans  effet  ; 
ils  revinrent  à  la  charge  et  parvinrent,  sur  certains  points,  à  corriger 
l'esprit  exclusif  des  statuts  '. 

Beaucoup  de  foulons,  de  tisserands,  de  drapiers  fugitifs  et  ruinés 
avaient  cherché  un  refuge  à  Rouen.  Mais  ils  n'y  avaient  pas  fait  leur 
apprentissage  et  leurs  draps  n'étaient  pas  identiques  à  ceux  de  la  fa- 
brique de  Rouen.  Les  drapiers  de  la  ville  les  persécutèrent  sous  ce 
double  prétexte,  les  forcèrent  à  se  retirer  dans  les  faubourgs  et  les  y 
poursuivirent  de  leurs  visites,  de  leurs  saisies  et  de  leurs  vexations. 
Ces  malheureux,  privés  de  leurs  biens  par  l'ennemi,  de  leur  travail  par 
leurs  concitoyens,  furent  obligés  de  s'adresser  à  Charles  V  qui,  sans 
oser  leur  donner  pleine  licence  d'exercer  leur  profession,  leur  accorda 
cependant  une  halle  particulière  dans  la  ville  et  la  permission  de  tra- 
vailler encore  pendant  dix  ans  dans  les  faubourgs  sans  être  soumis  aux 
visites  des  jurés  de  la  ville  *.  Les  contestations  de  ce  genre  n'étaient 
pas  rares. 

1.  SlatuU  des  tisserands  de  Toumay.  —  Ordonn,,  t.  IV,  p.  588,  juillet  1365.  — 
Comm.  d'Amiens,  t.  1,  p.  456  et  457,  ann.  1335. 

2.  Voir,  â  ce  sujet,  les  règlements  compliqués  des  drapiers  de  Rouen  (Ordonn,^ 
t.  VI,  p.  367,  janvier  1378),  et  le  procès  entre  les  échevins  et  les  drapiers  d'Amiens, 
qui  fut  porté  jusque  devant  le  parlement  {Comm,  d'Amiens,  t.  I,  p.  570,  ann,   1357). 

3.  Ordonnance  du  pénultième  jour  de  février  1350,art.  228.— Ordo/i/i.,  t.  II,p.377. 

4.  Le  préambule  de  cette  ordonnance  mérite  d'être  cité  : 

«  GefTroy  de  Lanier,  Jehan  d*AmonvilIe,  ilobert  le  marchant,  Jehan  Gueroust,  et 
plusieurs  autres  de  leur  estât  et  condicion,  consors  en  ceste  partie,  pour  eulx  et 
leur  compaignons  tixeiTans,  foulons  et  autres  laboureurs  forains  et  faiseurs  de  drap* 
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En  1408,  Charles  VI,  désireux  de  repeupler  Rouen  «  diminué,  disait- 
il,  tant  par  Toccasion  des  guerres,  des  mortalités,  comme  par  le  fait 
des  mestiers  d'icelle  ville  dont  il  y  a  un  grand  nombre  et  encore  vou- 
lait plus  avoir  »,  se  plaint  des  «  ordonnances,  statuts  et  autres  obser- 
vations rigoureuses  par  lesquelles  aucuns  desdiz  habitants  ont  voulu 
dire  et  maintenir  que  nulle  personne,  quelle  qu'elle  feust,  ne  peut  ou- 
vrer d'aucun  mestier  en  la  dicte  ville  s'il  ne  l'avait  aprinz  en  icelle  ville 
et  servi  le  temps  qui  y  appartenait  selon  l'ordonnance  d'un  chascun 
mestier  ».  En  conséquence,  après  avoir  consulté  une  soixantaine  de 
maîtres  parmi  lesquels  ceux  de  trois  métiers  seulement,  dinandiers, 
bouchers  et  drapiers,  ont  fait  des  réserves, le  roi  décide,  par  ordonnance 
de  janvier  1408,  que  «  tout  bon  ouvrier,  reçu  dans  une  ville  ayant  sta- 
tuts et  reconnu  suffisant  par  les  gardes  et  maîtres  des  métiers  de  Rouen, 
serait  admis  en  payant  les  droits  *  ». 

Au  xv«  siècle,  l'enceinte  d'Orléans  fut  agrandie  ;  mais  les  nouveaux 
quartiers  restèrent  longtemps  déserts  parce  que  aucun  ouvrier  étranger 
n'osait  s'y  établir  et  se  soumettre  aux  droits  énormes  que  les  habitants 
prélevaient  sur  les  nouveaux  venus  :  une  ordonnance  de  Louis  XI  sup- 
prima ces  droits  et  mit  les  artisans  des  quartiers  neufs  au  même  niveau 
que  ceux  de  la  vieille  ville  '. 

Les  droits  royaux^  les  lettres  royales  de  maîtrise,  — -  Les  artisans  sui- 
vant la  cour.  —  Cette  intervention  de  la  puissance  royale,  souvent 

perie  el  les  appartenances,  en  la  ville  cl  les  fauxbours  de  nostre  ville  de  Rouen, 
nous  ont  fait  humblement  supplier,  que  pour  ce  que  par  le  fait  de  noz  guerres  el 
par  noz  ennemis,  ils  ont  esté  chaciez  hors  de  leur  lieux  el  païs  où  ils  souloient  de* 
mourer  el  gaigner  leurs  vies  cl  chevances,  de  leur  dit  mestier  et  ouvrage  de  drap- 
perie»  ilz  se  sont  relraiz  en  nostre  dicte  ville  et  fauxbours  d'icelle,  et  à  Tcnviron 
pour  culx  en  aucune  partie  recouvrer  de  leur  dit  mestiers,  et  gaingner  les  vies  et 
sustenlacions  de  eulx,  leurs  femmes  et  enfans  ;  mais  le  maire  et  les  bourgonneurs 
de  drapperie  de  nostre  dicte  ville  de  RoiJen,  disans  et  maintenans  que  aucuns  fo- 
rains ne  autres,  par  certains  privilèges  ou  libériez  qu'il  ont,  ne  puet  en  la  dicte 
ville  faire  ne  labourer  draps  ne  user  du  mestier  de  drapperie.  se  premièrement  il 
n'a  este  aprentiz  en  la  dicte  ville  l'espace  de  certain  temps,  et  se  il  ne  font  telx 
draps  comme  les  autres  d'icelle  ville,  que  faire  ne  ouvrer  ne  saroienl,  combien 
que  il  facenl  bon  et  loyal  drapperie,  et  aussi  bons  ou  mcilleura  draps  que  ceulx  de 
la  dicte  ville,  n'ont  voulu  ne  veulent  souffrir  que  iceulx  supplians  qui  autre  mestier 
ne  labeur  ne  savent  faire,  en  usent  en  la  dicte  ville,  poui*quoy  des  pieça  il  se  sont 
mis  et  Iraiz  esdiz  faubours,  dont  encore  les  veulent  chascun  jour  débouter,  et  leur 
font  el  donnent  plusieurs  vexacions  el  cmpeschcmens  en  leurs  fammes,  ouvriers  et 
ouvrières,  quant  il  vont  ou  les  portent  ouvrer  ou  les  font  iaboui*er  en  la  dicte  ville, 
qui  est  chose  desraisonnablc  et  contre  le  bien  el  utilité  publique.  »  —  Orcfonn.,  t.  VI, 
p.  463,  8  juillet  1373. 

1.  Guillaume  Courtableau,  tailleur  de  robes  établi  sur  les  terres  de  Saint-Germaln- 
des-Prés,  s'était,  à  cause  des  guerres,  retiré  à  Paris  en  1419.  Les  jurés  du  métier  lui 
contestèrent  ce  droit  et  firent  saisir  ses  marchandises.  Courtableau  obtint  du  roi 
des  titres  qui  l'autorisaient  à  ouvrer  à  Paris  pendant  les  guerres  ;  mais,  comme  il 
c'en  était  allé  à  Meaux  «  pour  gaigner  sa  vie  •>,  le  métier  lui  fit  un  procès. 

2.  Ordofifi.,  t.  XVU,  p.  260,  oct.    1469. 
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arrêtée  par  la  sourde  opposition  des  corporations,  ne  donnait  pas  tou- 
jours une  assistance  efficace  à  ceux  qui  en  étaient  l'objet,  mais  prou- 
vait cependant  que  la  royauté  avait  des  vues  plus  larges  que  les 
corps  de  métiers. 

Elle  leur  faisait  sentir  sa  puissance,  et  les  corps  de  métiers  accep- 
taient le  contrôle  de  son  autorité .  Elle  concédait  ou  confirmait  les 
statuts  ;  elle  accordait  aux  métiers  la  permission  de  se  réunir,  elle 
surveillait  leurs  assemblées  et  les  faisait  présider  par  un  de  ses  offi- 
ciers *.  Comme  au  xiii«  siècle,  les  grands  officiers  de  la  maison  du  roi 
avaient  juridiction  sur  certains  métiers,  La  royauté  prélevait  une  taxe 
sur  les  maîtrises  *,  étendant  ainsi  sur  toutes  les  professions  du  royaume 
le  droit  seigneurial  de  «  vendre  le  métier  »,  qu'elle  exerçait  déjà  sur 
quelques-unes  des  professions  de  Paris  dès  le  temps  de  saint  Louis. 
Dans  certains  cas,  tels  que  Tavènement  du  roi,  elle  vendait  des  lettres 
de  maîtrise,  dispensant  ainsi,  moyennant  finance,  les  acquéreurs  des 
formalités  statutaires  :  c'était  une  nouveauté  au  xv«  siècle  ;  Tusage  per- 
sista jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie'. 

Elle  dispensait  aussi  ses  fournisseurs  particuliers  de  la  sujétion  des 
corps  de  métiers.  Quand  le  roi  tenait  sa  cour  dans  une  ville,  les  artisans 
qui  étaient  à  son  service  s'y  établissaient. Ils  travaillaient  non  seulement 
pour  le  roi  et  sa  suite, mais  môme  pour  les  gens  de  la  localité, sans  être 
soumis  à  la  visite  des  jurés  et  sans  payer  aucun  droit  de  confrérie  ou 
de  vente  à  ceux  qu'ils  venaient  gêner  par  leur  concurrence.  Et  ils  étaient 
nombreux  ;  il  y  avait  des  cordonniers,  des  chapeliers,  des  orfèvres,  bien 
d'autres  encore  ;  la  reine,  les  Enfants  de  France  avaient  chacun  les 

1.  Ordonn.,  t.  XIII,  p.  132,  531,  etc. 

2.  Les  orfèvres  de  Paris  étaient  sous  la  juridiction  d'un  des  officiers  du  roi.  Dans 
un  procès  de  Tannée  1430,  pendant  que  les  orfèvres  se  plaignaient,  de  leur  côté,  que 
cet  officier  leur  extorquait  de  l'argent  en  les  menaçant  de  poursuites,  l'officier  (nommé 
Morgal),  de  son  côté,  soutenait  qu'il  y  avait  au  moins  300  orfèvres,  «  qui  ouvrent  en 
lieux  détournés  pour  faire  leurs  faux  ouvrages  »  et  qu'il  avait  su  les  découvrir.  —  Il 
y  avait  aussi  à  Paris  des  métiers  spécialement  soumis  â  la  juridiction  de  l'évèque  : 
ainsi,  les  brodeurs,  les  peintres  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

3.  Ordonn.,  t. XIV,p.l25.Dans  un  procès  de  l'année  1441, on  voit  que  le  roi  avait  cou- 
tume de  créer  un  boucher  de  la  Grande-Boucherie  à  Paris  (MalinéeSy  X'*  4798,  f.  172). 
Odin  de  Ladehers,  en  faveur  de  qui  Charles  VII  avait  usé  de  ce  droit,voulut,  suivant 
la  coutume  qui  autorisait  les  bouchers  à  faire  recevoir  à  l'âge  de  sept  ans  leur  fils  dans 
le  métier,  user  de  ce  droit  en  faveur  du  sien  ;  mais  les  bouchers  s'y  opposèrent  en 
objectant  que  le  fils  était  né  avant  que  le  père  ne  fût  boucher.  De  là  procès  dans 
lequel  l'avocat  du  roi  soutint  la  thèse,  quelque  peu  hasardée,  que  le  roi  pouvait  créer 
autant  de  bouchers  qu'il  lui  plaisait. 

Autre  exemple  des  droits  du  roi.  Dans  un  procès  de  1435,  l'avocat  du  roi  soutient 
que,  puisqu'il  y  avait  un  «  métier  de  faisercsse  de  tissus  »  à  Paris,  on  ne  pouvait 
ouvrer  du  métier  sans  avoir  payé  ses  devoirs  à  la  confrérie  et  au  roi  (environ  20  sous) 
et  que,  par  conséquent,  la  femme  de  Jacques  du  Bois,  qui  n'avait  rien  payé,  ne 
pouvait  ouvrer.  Du  Bois  soutenait,  de  son  côté,  que,  sa  première  femme  ayant  été 
faiseressc  de  tissus,  sa  seconde  femme  avait  le  droit  de  l'être  aussi. 
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leurs  ;  le  roi  en  avait  pour  lui  seul  trois  de  chaque  métier.  Leur  privi- 
lège fut  plusieurs  fois  confirmé  *.  C'était  encore  une  atteinte  au  mo- 
nopole des  métiers  «. 

Les  heaumiers  de  Paris  furent  déclarés  francs  de  toute  imposition 
pour  les  ouvrages  de  leur  métier  qu'ils  pouvaient  vendre  dans  le 
royaume  entier'.  Les  libraires,  écrivains,  relieurs,  enlumineurs,  soumis 
a  Tautorité  directe  de  l'Université, obtinrent  de  grandes  immunités,  dont 
l'exemption  du  guet  n'était  pas  la  moindre  *  ;  les  livres  et  le  parchemin 
qu'ils  vendaient  aux  écoliers  ne  payèrent  aucune  des  taxes  ordinaires 
de  la  marchandise  '. 

La  royauté  avait  érigé  depuis  longtemps  certaines  professions  en  of- 
fices ;  à  Paris,  courtiers,  vendeurs,  déchargeurs  et  autres  ouvriers  des 
ports  et  des  marchés  ne  pouvaient  exercer  qu'en  nombre  déterminé.  Ils 
étaient  nommés  par  elle  ou  par  les  corps  auxquels  elle  avait  délégué 
ses  pouvoirs  ;  ils  devaient  obéir  à  ses  tarifs  et  ils  étaient  directement 
justiciables  de  son  prévôt.  Les  officiers  de  la  couronne,  qui  avaient  eu 
lautorité  sur  les  métiers  de  Paris,  prétendaient,  du  droit  universel  de 
la  royauté,  exercer  cete  autorité  dans  tout  le  royaume. 

Barbiers  ei  monnayeurs,  —  Les  barbiers  avaient  seuls  le  droit  de 
saigner,  de  panser  les  plaies  et  blessures  ;  leur  profession  exigeait 
plus  d'expérience  et  par  suite  une  surveillance  plus  active  que  les 
autres.  Le  premier  barbier  du  roi,,  en  qualité  d'officier  du  palais, 
s'arrogea  le  droit  d'exercer  cette  surveillance  sur  les  autres  barbiers 
de  Paris.  Diverses  chartes  lui  confirmèrent  ce  pouvoir  et  retendirent 
à  toutes  les  villes  et  à  toutes  les  bourgades  du  royaume  *.  Il  devint 
le  garde  et  le  juge  suprême  du  métier  ;  il  eut  sa  part  des  amendes  et 
des  droits  de  maîtrise  ;  il  put  nommer  dans  chaque  corporation  un  lieu- 
tenant auquel  il  déléguait  ses  pouvoirs,  qui  percevait  pour  lui  ses  re- 
venus et  qui,  dans  toutes  les  assemblées,  siégeait  à  côté  des  jurés. 

Les  monnayeurs  avaient  presque  toujours  (excepté  sous  les  Mérovin- 

1.  Voir  même  livre,  ch.  III. 

2.  Ordonn.,  t.  XVII,  p.  166,  nov.  1468,  art.  25. 

3.  Ordonn.,  t.  X,  dëcembre  1412.  —  Il  est  vrai  que  ce  droit  n'est  que  la  com- 
pensation d'un  autre  droit  accordé  (en  avril  1412)  aux  forains  de  venir  vendre  des 
armures  à  Paris  concurremment  avec  les  fabricants  de  la  ville,  et  que  les  deux 
ordonnances  se  lient  à  l'histoire  des  troubles  à  Paris. 

4.  Ibid,,   t.  V,  5  novembre  1367.  —    Ibid.,  t.  XII,  20  juin  1411. 

5.  Ibid.^  t.  V,26  septembre  1369.  La  même  ordonnance  exemptait  les  écoliers  de  tout 
droit  sur  les  denrées  qu'ils  achèteraient  pour  leurs  provisions  et  sur  celles  qu'ils 
vendraient  comme  provenant  du  produit  de  leurs  terres. 

6.  Voir,  entre  autres,  l'ordonnance  de  décembre  1371,  qui  confirme  l'autorité  du 
premier  barbier  du  roi  sur  les  barbiers  de  Paris,  et  celle  de  novembre  1461  qui 
établit  définitivement  ses  droits,  jusque-là  contestés,  sur  les  barbiers  des  provinces  . 
—  Ordonn.,  t.  V,  p.  440  ;  t.  XV,  p.  245,  et  t.   XIX. 
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giens  peut-être)  été  des  ouvriers  d'un  genre  particulier,en  relation  avec 
la  puissance  publique  dont  ils  étaient  en  quelque  sorte  un  des  organes. 
Cette  condition  leur  avait  valu  une  servitude  étroite  sous  TEmpire  ro- 
main et  leur  valut  des  privilèges  au  moyen  âge  :  ils  étaient  exempts  des 
tailles,  péages,  ost,  chevauchées.  Ils  formaient,  dès  la  fin  du  xu*  siècle, 
une  corporation  spéciale  sous  le  nom  de  «  Serment  de  France  »  ;  il  y 
avait  même  un  «  Serment  de  Toulouse  »  dans  le  Languedoc  et  des  ser- 
ments étrangers.  Ils  avaient  leurs  prévôts,  leurs  lieutenants,  leurs 
clercs  ;  les  enfants  et  petits-enfants  des  monnayeurs  et  ouvriers  *  étaient 
seuls  admis  dans  chacun  de  ces  corps.  Quand,  au  xiv*  siècle,  les  rois 
eurent  fait  du  remaniement  fréquent  des  monnaies  une  ressource 
financière, les  ouvriers  et  monnayeurs  se  trouvèrent  insuffisants,  «  beau- 
coup d'ouvriers  du  Serment  de  France  étant  morts  et  mourant  chaque 
jour,  ce  qui  pourrait  causer  grand  dommage  s'il  n'y  était  pourvu  ».  Les 
rois  élargirent  alors  les  cadres  du  monopole  en  admettant  les  «  arrière- 
neveux  des  susdits  »  (1348),  puis  des  personnes  étrangères  «  quoiqu'el- 
lesne  soient  pas  de  famille  ».  Sous  Philippe  de  Valois  le  roi  traitait 
encore  avec  eux  comme  avec  des  entrepreneurs  •  ;  l'administration  prit 
dans  la  suite  l'habitude  de  les  traiter  comme  de  simples  employés, 
mais  des  employés  auxquels  elle  reconnaissait  des  privilèges  '. 

Obstacle  aux  inventions  et  contestations,  —  La  royauté  intervint 
quelquefois  d'une  manière  efficace  dans  les  querelles  des  métiers 
entre  eux  ou  avec  leur  seigneur. 

Nous  savons  que  les  règlements  du  \iw  siècle  sur  la  marchandise 
portaient  le  caractère  de  défiance  à  Tégard  de  l'artisan  et  avaient  la 
prétentfon  de  déconcerter  la  mauvaise  foi  en  prescrivant  les  détails  de 
la  Xabrication. 

Les  premiers  fabricants  qui  se  hasardaient  à  prendre  une  voie  nou- 
velle étaient  arrêtés  par  l'opposition  de  la  routine.  Leurs  marchandises, 
fussent-elles  bien  meilleures  que  celles  de  leurs  voisins  étaient  saisies 
et  confisquées.  Aux  difficultés  de  l'invention  se  joignaient  celles  d'une 
lutte  inégale  contre  le  corps  de  métier.  Le  marchand  était  le  plus  sou* 
vent  ruiné  ou  forcé  de  rentrer  dans  la  règle  ;  ce  n'était  qu  a  la  faveur 
du  désordre  ou  de  Tindifférence  des  jurés  pour  leurs  devoirs  qu'il  par- 
venait quelquefois  à  échapper.  Mais,  pour  triompher  ouvertement, 
rinvention  avait  besoin  d'être  déjà  exploitée  par  un  grand  nombre  de 

1.  Les  ouvriers  préparaient  les  métaux  ;  les  monnayeurs  frappaient  les  pièces. 

2.  Par  un  accord  fait  en  présence  des  gens  de  la  chambre  des  comptes,  entre  les 
maîtres  généraux  des  monnaies  et  les  prévôts  des  monnaies  du  Serment  de  France 
confirmé  par  le  roi  le  21  mars  1339,  les  prévôts  s'engagèrent,  au  nom  des  ouvriers,  â 
fournir  à  Pâques  prochain  60  fournaises,  outre  les  200  qui  subsistaient.  Ordonn,, 
t.  H,  p.  189.—  Voir  VuiTRY,  Éludes...,  t.   II,  p.  389. 

.3.  Ordann.y  t.XÏ,  p.l,  ann.  1419.  Ils  étaient  exempts  de  la  taille,  de  la  corvée,  etc. 

40 


Digitized  by 


Google 


6S6  LIVRE  IV.  CHAPITRE  VU 

gens  de  métiers,  et  soutenue  par  la  préférence  marquée  du  public. 
Alors  même  elle  ne  pouvait  avoir  droit  de  cité  que  par  la  modifica- 
tion des  statuts  ou  par  la  création  d'un  nouveau  corps.  C'était  la 
royauté  qui  conférait  ce  droit  par  ses  ordonnances. 

La  vente  du  pain  et  de  la  viande  était  dans  beaucoup  de  villes  régle- 
mentée par  Tautorité  royale,  seigneuriale  ou  communale. Par  exemple,  à 
Paris,on  faisait  quatre  espèces  de  pain  :  pain  de  Chailly,qui  était  le  nàeil- 
leur,  pain  plat,  pain  brun,  pain  de  brode.  Le  prix  restait  invariable  *  ; 
mais  le  poids  était  fixé  par  les  douze  jurés  le  mercredi  et  le  samedi,  jours 
de  halle, suivant  le  prix  du  blé. Quand  le  setier  valait  12sous,lepain  de 
Chailly  devait  peser  18  onces  et  ainsi  des  autres  pains.  Une  ordon- 
nance de  1416  *,  considérant  que  le  setier  valait  36  sous,  fixa  le  poids 
du  pain  de  Chailly  à  6  onces,  celui  du  pain  plat  à  7  onces,  celui  de  la 
troisième  qualité  à  8  onces,  celui  de  la  quatrième  à  10  onces  *.  Cette 
fixation  donnait  lieu  parfois  à  des  plaintes  *. 

Les  chausses  avaient  été  d'abord  faites  avec  un  simple  cordon  qui 
les  serrait  à  la  ceinture.  A  la  fin  du  xiv*  siècle,  la  mode  vint  de  les  rat- 
tacher au  justaucorps  par  des  aiguillettes,  et  beaucoup  de  chaussetiers, 
pour  satisfaire  leurs  pratiques,  mirent  des  aiguillettes  à  leurs  chausses. 
Les  anciens  du  métier,  «  qui  riens  ne  sça voient  du  iit)uvel  ouvragé  », 
se  récrièrent,  prétendant  que  les  règlements  étaient  violés  et  obtinrent 
des  lettres  royaux  qui  condamnaient  les  novateurs  à  rentrer  dans  les 
limites  des  statuts.  Mais  le  public  tint  bon  ;  il  voulait  des  aiguillettes 

1.  Voir,  même  livre,  chap.  VIII. 

2.  Matinées,  X'»  4791,  fol.  80. 

3.  BoYBR  [hfém.  de  la  commission  historique  da  Cher,  l^f  vol.,  f*  partie,  n®  224) 
pense  que  le  pain  n'avait  pas  été  taxé  à  Paris  avant  l'an  1372. 

Autre  exemple.Dans  les  Coutumes  de  la  ville  et  sepléne  de  Bourges,  Dun-U-Roy  et 
pays  de  Berry^de  la  THAUMASSièiiE,le  ch.CLXIX  porte  sur  «  de  quel  poids  doit  cstre  la 
miche  blanche  faite  par  les  boulangcurs,  a  quelque  prix  que  le  boisseaul  de  froment 
soit  t.  A  cause  des  abus,  on  décide  â  Dun-lc-Hoi,  en  1456,  que  nul  ne  sera  boulanger 
sans  le  consentement  des  bourgeois  et  habitants  ;  il  devra  prouver  sa  capacité,  faire, 
une  fois  établi,  du  pain  régulièrement,  ne  pas  s'entremettre  dans  le  cours  du  blé.  Les 
anciens  boulangers  protestèrent  contre  l'innovation, mais  Charles  VII  sanctionna  l'or- 
donnance [Hist.  de  Dun-le-Roi^par  Paul  Morbai*,  t.  II,  ch.VIÏl  :  Corps  de  métiers). 

A  Bourges,  une  ordonnance  de  1502  rendue  conjointement  par  le  bailli  royal  et 
rassemblée  des  maires  et  échevins  de  la  ville  taxe  le  pain,  parce  que  les  boulangers 
fraudaient.  Boybh  donne  la  taxe  de  1502  A  1739.  L'ordonnance  de  1502  porte  que, 
pour  obvier  aux  détournements,  «  les  bouchers  vendront  es  lieux  publics  et  non  â 
leurs  maisons,  ne  vendront  pas  chair  cuite  ». 

4.  Un  jour  un  sergent,  prenant  un  repas  à  l'auberge  des  Trois  Barbeaux,  trouva 
trop  petit  le  pain  qu'on  lui  servait  et  se  plaignit.  Le  panetier  fit  saisir  chez  Robin 
Gasteau,  boulanger  qui  avait  vendu  ce  pain,  et  déféra  TatTaire  au  Chàtelet,  deman- 
dant que  le  prévôt  du  roi  infligeât  à  Gasteau  une, amende  dont  il  aurait  eu  le  béné- 
fice. Or  Gasteau  vendait  la  douzaine  de  pains  12  deniers,  tandis  qu'elle  n'en  valait 
que  8.  Les  jurés  mandés  pour  faire  la  pesée  avec  leurs  balances  refusèrent,  décla- 
rant qu'ils  n'y  étaient  pas  tenus,  parce  que  les  pains  étaient  par  eux-mêmes  vicieux 
comme  ayant  été  faits  avec  de  mauvais  blé. 
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et  plusieurs  chaussetiers  s'exposèrent  à  d'incessantes  contraventions 
pour  lui  vendre  des  chausses  à  son  goût.  Le  nombre  en  devint  même 
si  considérable  que  le  parti  des  aiguillettes  remporta.  En  1398,  celui- 
ci  présenta  au  roi  une  requête  dans  laquelle  il  montra  que  si  les  règle- 
ments ne  parlaient  pas  d'aiguillettes,  c'est  qu'on  n'en  connaissait  pas 
alors  l'usage  et  que  d'ailleurs  elles  ne  répugnaient  en  rien  «  à  la  cous- 
tume  ancienne  *  ».  Le  roi  permit  enfin  de  garnir  les  chausses  d'aiguil- 
lettes. 

A  Beauvais,  les  laneurs  et  arçonneurs  étaient  depuis  longtemps  en 
querelle  avec  les  tisserands.  Ils  représentaient  qu'ils  faisaient  un  métier 
beaucoup  plus  difficile  que  celui  du  tissage,  qu'ils  avaient  de  tout 
temps  formé  une  corporation  distincte,  qu'il  valait  mieux  pour  l'avan- 
tage commun  que  les  professions  fussent  ainsi  nettement  distinguées^ 
chacun  ne  faisant  qu'une  seule  chose,  et  que  d'ailleurs  les  tisserands 
étaient  incapables  d'opérer  convenablement  dans  leur  maison.  Comme 
leur  métier  était  fatigant,  ils  commençaient  leur  journée  une  heure 
après  les  tisserands  et  ils  travaillaient  moins  longtemps.  Ils  ne  vou- 
laient pas  subir,  relativement  à  l'apprentissage,  la  règle  des  tisserands 
qui  exigeait  quatre  années  et  4  livres  en  argent  (valeur  intrinsèque, 
28  francs  ?).  Les  tisserands,  de  leur  côté,  soutenaient  que  le  commence- 
ment de  la  journée  au  lever  du  soleil  était  la  règle  des  grandes  villes  de 
draperie  du  Nord,  que  les  laneurs  et  arçonneurs,  étant  peu  nombreux, 
pouvaient  s'entendre  pour  faire  la  loi  aux  tisserands,  et  qu'ils  fournis- 
saient un  mauvais  travail.  Le  grand  chancelier  et  le  grand  amiral  de 
France  durent  ordonner  une  enquête,  et  le  parlement  décida  que  les 
ouvriers  tisserands  et  laneurs  auraient  un  emplacement  distinct  sur  la 


1 . . . .  Et  plusieurs  aulres  chaussetiers  de  la  villô  de  Paris,  consors  en  cestc  parti«i 
nous  ont  fait  exposer  en  complaignant,  que,  comme  du  temps  de  présent  et  depuis 
peu  de  temps  en  ça,  il  soit  accoustumé  par  plcusieurs  de  peuple  de  garnir  chausse^ 
pour  attacher  à  aiguillettes  ou  lanières,  et  les  porte  on  communément,  ce  que  an- 
ciennement on  ne  souloit  pas  faire  ;  mais  sufdsoit  faire  chausses  sens  garniture,  pour 
ce  que  on  les  atachoit  à  un  nouet  pardevant  ;  et  pour  te  soit  à  présent  expédient 
que  les  dis  chaussetiers  pour  Tavencement  des  personnes,  les  facent  et  vendent  tou- 
tes garnies  et  prestes  d*atacher,  ainsi  que  il  est  de  présent  accoustumé  ;  Car  se  ainsi 
n*estoit,  à  ceulx  qui  vouldroient  achetter  chausses,  convendroit  longuement  demou-« 
rer  pour  attendre  que  garnies  fussent  ;  néanmoins  A  l'instigacion  d'aucune  ouvriers 
anciens  vendans  chausses  en  la  dicte  ville  de  Paris,  qui  riens  ne  sdevent  de  nouvel 
ouvrage,  vous  avez  défendu  que  aucun  chaussetier  ne  vende  chausses  gamied, 
soubz  occasion  de  ce  que  on  dit  qu'il  n'est  pas  contenu  es  registres  anciens  ;  et  puct 
bien  estre  qu'il  n'y  est  pas  contenu,  car  adonc  on  n'en  usoit  point  ;  mais  néantmoins 
puis  que  de  présent  ce  est  venu  à  plaisance  de  peuple  et  à  commun  usaige,  il  est 
expédient  que  fait  soit,  et  le  puet  chascun  faire  qui  le  scet  et  mieux  le  scevent  faire 
que  autres  gens,  et  ne  répugne  pas  à  la  coustumc  ancienne  ;  car  on  n'en  usoit  point, 
comme  dit  est  ;  et  puet  l'en  ordener  personnes  qui  congnoissent  se  en  ce  à  aucune 
faulseté  comme  sur  les  draps,  si  comme  lesdis  supplians  dient,  requerans  sur  ce 
nostre  provision.  —  Ordonn.^  t.  VIII,  p.  301,  23  oct.  1398. 
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placé  et  que  rembauchement  aurait  lieu  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres  entre  cinq  et  six  heures  en  été  *. 

A  Troyes,  on  fit,  au  xiv«  siècle,  une  toile  légère  de  petite  largeur, 
dite  cuevrechief,qui  eut  beaucoup  de  débit  et  qui  rivalisa  sur  les  mar- 
chés avec  les  anciennes  toiles  fortes  du  pays.  Les  acheteurs  la  préfé- 
raient ;  les  fabricants  y  trouvaient  leur  avantage  et  pouvaient  donner 
aux  ouvriers  un  salaire  plus  élevé.  Mais  il  n'était  pas  parlé  de  cuevre- 
chiefsdans  les  statuts.  Les  tisserands  qui  n  avaient  pas  adopté  le  nou- 
veau genre  de  fabrication  se  plaignirent  au  roi  ;  c'était  un  ouvrage, 
disaient-ils,  «  qu'on  n'avoit  esté  onques  accoustumé  de  faire  dans  la 
ville  »  ;  il  accaparait  tous  les  fils  du  marché,  tous  les  ouvriers  du  mé- 
tier •,  pendant  que  dépérissait  le  commerce  des  toiles  conformes  au 
règlement.  Ils  eurent  l'adresse  d'ajouter  que  ces  dernières  payaient  de 
gros  droits  «  qui  valoient  audit  messire  le  roy  par  an  2.000  livres  ou 
environ  »,  tandis  que  les  toiles  nouvelles  ne  rapportaient  aucun  oU 
presque  aucun  profit  au  Trésor.  Une  ordonnance  royale  interdit  la  fa- 
brication des  cuevrechiefs  '. 

Rivalité  de  juridiction,  —  Les  règlements  donnant  ouverture  à  des 
procès,  le  droit  de  justice  sur  les  métiers  était  une  source  de  revenus 
enviée.  Aussi  la  question  seule  de  juridiction  fournissait-elle  matière 
à  de  fréquents  débats.  C'étaient  ordinairement  les  échevins  ou  le 
prévôt  du  seigneur  qui  jugeaient  sur  la  déposition  des  jurés  ;  mais  les 
droits  étaient  souvent  si  complexes  et  si  peu  déterminés  que  chacun 
croyait  pouvoir  empiéter  sur  son  voisin. 

Les  fripiers  de  Paris  prétendirent,  au  milieu  du  xv«  siècle,  s'afTran- 
chir  de  l'autorité  du  grand  chambrier  et  l'appelèrent  même  devant 
le  parlement  ;  il  fallut  une  ordonnance  royale  pour  réduire  le  corps  de 
métier  à  l'obéissance  et  rendre  au  duc  de  Bourbon,  alors  pourvu  de 
cet  office,  les  droits  dont  avaient  joui  ses  prédécesseurs  *.  A  Reims, 

1.  M.  Fao>iez,  op.  cit.,  n»  60. 

2.  Les  marchands  de  cuevrechiefs...  queûilloient  et  acheptoient  tous  les  fils  que 
Ton  exposoit  en  vente  en  la  dite  ville  et  en  pays,  et  retenoient  tous  les  ouvriers 
tisserans,  en  donnant  aux  ouvriers  autant  ou  plus  pour  faire  une  pièce  de  cuevre- 
chiefs, où  il  a  moins  à  faire,  pour  ce  que  elle  est  plus  estroite,  comme  dit  est,  que 
une  toile,  comme  Ten  avoit  accoustumé  à  donner  pour  la  façon  d'une  toile,  dont  les 
diz  marchands  de  toilles  ne  povoient  avoir  ne  finer  de  aucuns,  ou  aucunes  de  molt 
petites  pièces.  —  Ordonn.y  t.  II,  p.  345,  janvier  1350. 

3.  Ordonnance  de  janvier  1350.  —  Entre  autres  querelles  du  même  genre,  voir 
les  lettres  qui  permettent  aux  tailleurs  de  Paris  de  faire  des  doublés  (Ordonn.,  U  III, 
p.  362,  sept.  1358),  et  aux  drapiers  de  Troyes  de  faire  des  draps  cardés  (Ordonn., 
t.  VI,  p.  282,  juillet  1377). 

4.  Ordonnance  sur  les  fripiers.—  Ordonn. ,  t.  XVI,p.  645,  24  juin  1467.— En  1408,1e 
grand  panctier  de  France  avait  été  obligé  de  recourir  au  parlement  pour  maintenir  sa 
juridiction  (hors  cas  de  sang  et  aucuns  autres  dont  a  i*egistre  ou  Chastellet)  sur  les 
boulangers  et  leurs  serviteurs  de  Paris  et  de  la  banlieue  {Matinéet,  Xia  4788,  fol.  92). 
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c'était  Tarchevôque  qui  s'arrogeait  des  droits  nouveaux.  En  1344,  il 
faisait,  de  son  autorité  privée,  saisir  par  la  main  de  son  prévôt  des  vins 
mis  en  vente  à  l'étape  de  la  ville  ;  jusque-là  les  échevins  avaient  seuls 
jugé  sans  partage  les  délits  de  ce  genre  ^  En  1363,  il  interdisait  aux 
bourgeois  de  vendre  leur  vin  en  détail  plus  de  6  deniers  le  pot  :  ce 
qu'aucune  coutume  ne  l'autorisait  à  faire  *.En  1386,  c'était  le  chapitre 
qui,  malgré  les  réclamations  des  échevins,  s'attribuait  la  connaissance 
des  affaires  relatives  auxjaugeurs'. 

Il  y  avait  à  Reims,  comme  dans  la  plupart  des  villes  du  moyen  âge, 
une  complication  de  pouvoirs  rivaux;  archevêché,  échevinage,  bail- 
liage seigneurial  et  bailliage  royal,  chapitre  et  monastère  prétendaient 
tous  intervenir  dans  les  affaires  des  métiers  et  avoir  leur  part  des 
amendes.  Quatre  d'entre  eux  se  disputèrent  le  droit  de  visite  sur  les 
vivres  ;  l'arrêt  qui  devait  terminer  la  querelle  en  conciliant  les  parties 
porta  que,  dans  chaque  profession  relative  aux  subsistances,  trois  ju- 
rés seraient  élus  tous  les  ans,  un  par  le  chapitre,  un  autre  par  le  mo- 
nastère de  Saint-Remi,  un  troisième  par  les  échevins  et  par  l'archevê- 
que, et  que  tous  trois  de  concert  feraient  les  visites  et  les  saisies  dont 
le  bénéfice  serait  ensuite  réparti  entre  les  prétendants  *.  Que  de  con- 
flits ont  dû  engendrer  de  pareilles  conciliations  ! 

1.  ReimB,Arch.  adm.,  t.  II,  p.  923,  ann.  1344. 
3.  Ibid.,  t.  III,  p.  261,  ann.  1363. 

3.  Ibid.,  p.  672,  ann.  1386.  —  Il  y  eut  encore  d'autres  arrôtssurdes  questions  du 
même  genre  en  1382,  1398  et  1404.  —  Il  y  a  aussi  dans  les  archives  de  Reims.le  texte 
d'une  curieuse  amende  honorable  prononcée  par  un  boucher  qui  avait  refusé  de 
reconnaître  la  juridiction  des  échevins.  Elle  mérite  d'être  citée  :  «  Seigneurs  esche - 
vins,  il  me  ramembre  que  à  la  foire  â  la  Coulture,  qui  fu  ores  a  un  an,  vous,  et  un 
des  sergens  monseigneur  Tarcevesque  de  Reims,  veinstes  a  mon  estai,  où  je  ven- 
doie  char  de  viau,  et  en  preinstes  ou  feistes  penre  certainnes  pièces  pour  les  visi- 
ter, et  jugier  se  bonnes  estoient  pour  vendre,  et  pour  vivre  les  bonnes  gens  ;  et 
pour  ce  que  je  ne  savoie  pour  lors  ce  ad  ce  faire  estiés  commis,  mais  en  estoie 
ignorans,  en  affermant  que  la  dicte  char  estoit  bonne  et  soufûsante,  me  en  ctent 
peinne  d'icelle  rescourre,  et  de  dire  aucunes  paroles  qui  sentoient  désobéissance, 
desquelles  choses  je  me  repens,  je  vous  di  que  toutes  icelles  rescouces  et  désobéis- 
sances par  moy  faites  et  dites  contre  vous,  je  les  vous  amende  ;  et  pour  ce  que  de 
la  char  propre  qui  pour  lors  fu  prinse,  je  ne  vous  puis  faire  restablissement,  je,-  de 
ceste  pièce  de  char  que  je  tien  ci,  fas  à  vous  restablissement  de  fait,  et  que  autant 
vaille  comme  si  je  la  vous  peusse  faire  et  faisoie  de  la  propre  char  que  vous  preis- 
tes,  si  elle  fust  en  nature  de  chose.  »  —  Ibid.^  p.  499,  ann.  1380. 

4.  ...Quant  à  la  visitacion  des  vivres  de  la  dicte  ville,  pour  garder  et  meetre  à 
exécucion  Tordonnance  sur  ce  faicte,  laquelle  est  cy-après  incorporée,  une  bonne 
personne  sera  nommée  par  les  échevins  du  ban  de  Mgr  de  Reins,  en  chascun  mes- 
tier  desdiz  vivres,  laquelle  sera  instituée  et  sermentée  par  le  bailli  de  Monseigneur  ; 
et  pareillement  une  autre  bonne  personne  sera  instituée  en  chascun  meslier  desdiz 
vivres,  par  messieurs  de  chapitre,  et  sermentée  par  le  bailli  du  dit  chapitre  ;  et  pa- 
reillement une  autre  bonne  personne  sera  instituée  en  chascun  des  métiers  desdiz 
vivres,  par  messieurs  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saint-Remy,  et  sermentée 
par  le  maieur  ou  garde  de  leur  justice  ;  tous  Icsquelz  esleuz,  et  chascun  d'eulz  auront 
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La  royauté  s'immisça  souvent  au  milieu  de  ces  querelles,  évoqua  les 
procès  et  fit  tomber  sous  sa  juridiction  les  métiers  dépendant  des 
seigneurs. 

Les  drapiers  de  Châlons,  alors  grande  ville  d'industrie,  peuvent  ser- 
vir d'exemple.  Déjà,  au  xiii*  siècle,  ces  drapiers  avaient  plaidé  contre 
révoque  et  le  différend  avait  été  tranché  par  un  arrêt  du  conseil  du 
roi.  Au  XIV*  siècle,  les  drapiers  ayant  eu  un  autre  procès  avec  les  tis- 
serands et  le  parlement  ayant  jugé,  les  commissaires  du  roi  avaient  lu 
la  sentence  portant  destitution  du  garde  des  tisserands,  le  15  juin  1323, 
i<  en  présence  de  plus  de  700  tisserands  ».  Mais  les  drapiers  avaient 
refusé  en  ce  qui  les  concernait  d'obéir  à  Tarrét  du  parlement  et  s'étaient 
même,  parait-il,  livrés  à  des  violences.  Le  roi  envoya  deux  commis- 
saires chargés  de  rétablir  Tordre  (1324).  L'ordre  ne  se  rétablit  que  très 
imparfaitement  puisqu'en  1335  Philippe  VI  dut  charger  le  bailli  de  Ver- 
mandois  de  faire  comparaître  devant  lui  les  drapiers  de  Châlons  pré- 
venus d'avoir  enfreint  laccord  jadis  passé  entre  eux  et  les  tisserands  ; 
puis  (1337)  faire  défense  à  l'évéque  «  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
la  draperie  dont  la  connaissance  appartient  au  roi  etau  parlement  »,  et 
mander  (12  juillet  1341)  que,  nonobstant  l'opposition  de  l'évoque,  les 
drapiers  demeureraient  en  possession  du  droit  de  marque  sur  les  draps. 
Vers  la  fin  du  siècle,  le  roi,  voulant  donner  une  marque  extérieure  de 
sa  protection  et  de  son  autorité,  fit  apposer  «  les  panonceaux  du  roi 
sur  les  maisons  et  possessions  des  gardeurs  et  sergents  de  la  draperie  » 
(17  février  1381).  Cinq  ans  après  (24  juin  1386),  on  voit  le  sei^ent  royal 
en  la  prévôté  de  Laon  informer  le  bailli  de  Vermandois  qu'il  s'est  rendu 
en  vertu  de  ses  lettres  de  commission  à  Châlons  et  qu  en  présence 
de  la  justice  du  lieu,  il  a  fait  brûler  sur  le  marché  des  pièces  de  drap, 
des  fils  et  des  laines  condamnés  par  les  gardes  du  métier*. 

La  justice  royale,  tout  imparfaite  qu'elle  fût,  valait  mieux  que  la 
plupart  des  justices  seigneuriales  et  le  changement  était  d'ordinaire 
un  progrès  vers  Tordre  et  un  bienfait  pour  les  artisans. 

Police  des  villes,  —  Les  règlements  de  cette  époque  sur  la  police 
sont  en  général  d  une  utilité  moins  contestable  que  les  règlements  sur 
le  travail.  La  police  demandait  peu  alors  et  obtenait  moins  encore. 
Une  bonne  police  est  un  bienfait  tardif  d'une  administration  savante  et 
d'une  civilisation  avancée.  Au  xv*  siècle,  on  n'aurait  pas  eu  les  moyens 

pouoir  de  regarder,  visiter,  et  arresler,  se  niestier  est,  tant  les  denrées  comme  les 
personnes  dëlinquans  en  chascune  des  justices  des  seigneurs  dessusdiz,  sur  tous  vi- 
vres qui  seront  exposez  en  vente,  et  sur  toute  personne  qui  les  exposeront  en  vente, 
exemps  et  non  exemps.  —  Item,  que  dès  maintenant  les  visiteurs  seront  esleuz  et 
nommez  par  les  seigneurs  ausquclz  il  appartiennent,  comme  dit  est,  et  seront  muex 
ou  renouveliez  chascun  an,  entre  le  jour  des  Cendres  et  le  jour  des  Brandons.  — 
Reims,  Arch.  adm.,  III,  712,  ann.  1389. 
1.  Ârch,  mun.  de  C hâtons ,  il  II,  liasse  contenant  13  parchemins. 
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de  la  faire  exécuter  et  on  n'avait  pas  un  sentiment  suffisant  du  bien- 
être  pour  la  concevoir.  ^ 

On  se  contentait  de  quelques  prescriptions  fort  simples  de  salubrité. 
On  défendait  expressément  de  nourrir  des  porcs  dans  Tintérieur  des 
villes  ;  les  sergents  avaient  ordre,  à  Paris,  de  tuer  tous  ceux  qu'ils  ren- 
contreraient * ,  mais  nous  savons  que  de  pareilles  défenses  étaient  déjà 
de  vieille  date  et  leur  fréquent  renouvellement  prouve  la  difficulté  que 
Ton  éprouvait  à  vaincre  la  résistance  des  habitants.  On  surveillait  les 
bouchers  dont  les  étaux  étaient  souvent  des  foyers  d'infection.  Ils 
tuaient  dans  leur  maison,  y  fondaient  leur  suif,  gardaient  le  sang  dans 
des  baquets  pendant  des  semaines  entières  et  infectaient  tout  le  quartier 
d'odeurs  pestilentielles.  Les  statuts,  les  ordonnances  royales  leur  pres- 
crivaient de  tenir  toujours  leur  étal  propre,  de  ne  pas  enfouir  le  sang 
corrompu  dans  leur  cour  et  de  le  porter  chaque  jour  hors  des  murs  de 
la  ville  '  ;  mais,  de  ce  côté  encore,  la  routine  résistait  opiniâtrement,  et 
les  mêmes  plaintes  se  renouvelaient  sans  cesse  contre  les  bouchers  '*. 

Les  barbiers  qui  saignaient  les  malades  étaient  l'objet  d'une  sur- 
veillance du  même  genre.  Ils  ne  pouvaient  pas  mettre  le  sang  en  éta- 
lage devant  leur  boutique  ;  chaque  jour  ils  devaient  non  seulement  le 
porter  hors  de  la  ville,  mais  l'enterrer  avec  grand  soin,  «  afin  que 
les  pourceaux  ne  le  manguent  *  »,  dil  certaine  ordonnance.  Car,  soit  à 
tort,  soit  à  raison,  on  craignait  qu'ils  n'engraissent  des  animaux  avec 

1.  Ordonn.,  t.  II,  19  juillet  1349.  -  Ibid.,  p.  379,  février  1350.  —  Ibid.,  t.  III,  p.  97, 
janvier  1356. 

2.  Reims,  Arch.  adm.,  t.  III,  p.720,  ann.1389.— A  Màcon,  les  échevins  présentent,  le 
28  août  1398,  une  requête  à  Charles  VI  dans  laquelle  ils  se  plaignent  qu'on  ne  nettoie 
pas  la  boucherie,  la  «  rue  erapunaissée  et  mal  sentant  que  à  paine  il  peut  demourer 
personne  ».  Le  i*oi  ordonne  au  bailli  de  prendre  des  mesures  ;  le  bailli  ordonne 
de  nettoyer  la  place,  après  Tabatagc  de  chaque  bête.  Plus  tard,  en  1493,  défense  est 
faite,  de  par  le  roi,  â  tous  bouchers  «  qu'ils  ne  soient  si  hardis  de  vendre  ni  expou- 
ser  â  vendre  aulcunes  chars  sinon  en  la  grand  ancienne  bocherie  ».  Défense  de  ven- 
dre mauvaise  viande  ;  ordre  de  nettoyer  immédiatement  la  place  après  l'abatagc. 
Arch,  mnn.  de  Mâcon,  H  H,  13. 

3.  Voici  les  termes  d'une  requête  adressée  parles  habitants  de  la  rue  Sainte-Ge- 
neviève contre  les  bouchers  de  la  boucherie  de  Sainte-Geneviève  :  «  ...Se  douloicnt 
et  complaingnoient  desdiz  bouchers,  de  ce  que  yceulx  bouchers  tuoient  leurs  besles 
en  leurs  maisons,  et  le  sanc  et  ordures  de  leurs  dictes  bestcs  getoient  tant  par  jour 
comme  par  nuit,  en  la  rue  Sainte-Geneviève,  et  plusieurs  foiz  l'ordure  et  le  sanc  de 
leurs  dictes  bestes  gardoient  en  fosses  et  latrines  qu'ils  avoient  en  leurs  dictes  mai- 
sons, tant  et  si  longuement  qu'il  cstoit  corrompu  et  pourri,  et  puis  le  gettoient  en 
la  dicte  rue  de  jour  et  de  nuit,  dont  la  dicte  rue,  la  place  Malbert  et  tout  l'air  d'en- 
viron étoit  corrompu,  infect  et  puant,  et  que  pour  plus  aiscemerit  getter  le  dit  sanc 
et  leurs  ordures,  pluseurs  de  yceulx  bouchers  avoient  fait  faire  puis  trois  ans  ou 
quatre,  chacun  en  sa  maison  un  conduit  qui  vient  jusqu'au  milieu  de  la  riie,  et  plu- 
sieurs d'iceulx  bouchers  avoient  fosses  et  latrines  en  leurs  maisons^  pour  recevoir  le 
dit  sanc  et  ordures.  »  Ordonn.^  t.  III.  p.  639,  août  1363. 

4.  Reims,  Arch.  adm.^  t.  III,  p.  732,  ann.  1389. 
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de  la  chair  humaine  ;  c*e«^t  pourquoi  on  défendait  à  tout  boucher  d Ca- 
cheter des  bestiaux  élevés  chez  un  barbier  *. 

Dans  les  rues  renlrelien  du  pavé  et  le  soin  du  balayage  étaient  c<m- 
fiés  aux  habitants  sous  la  surveillance  du  maire  ou  du  prévôt  royal  ; 
mais  les  rues  ne  pouvaient  pas  être  tenues  avec  plus  de  propreté  que 
l'intérieur  des  boutiques.  Les  sombres  bâtiments  des  villes,  pressés  les 
uns  contre  les  autres,  ne  laissaient  souvent  pour  le  passage  des  chars 
(rares  d'ailleurs),  des  chevaux  et  des  piétons  qu'une  étroite  et  tortueuse 
voie  qu'embarrassaient  encore  les  auvents  des  boutiques,  les  tourelles 
suspendues  et  les  bornes  multipliées  en  vue  de  servir  de  rempart  aux 
maisons  et  de  refuge  aux  passants  '.  A  Paris,  le  pavé  était  fait  de  pe- 
tites dalles  minces  ;  les  règlements  voulaient  qu'on  les  mit  de  champ, 
afin  de  leur  donner  plus  de  solidité.  Mais  c'étaient  les  propriétaires  qui 
étaient  chargés  de  paver,  à  leurs  frais,  le  devant  de  leur  maison  ', 
et  le  plus  souvent,  par  économie,  ils  faisaient  poser  les  dalles  à  plat  *. 
Elles  se  fendaient  promptement,  et  il  s'y  formait  des  trous  et  des  or- 
nières dans  lesquels  séjournaient  les  eaux.  Les  charrettes  allaient 
cahotant  sur  ce  pavage  inégal,  et  répandaient  sur  leur  chemin  de  la 
terre  ou  des  gravats,  sans  que  le  charretier  insouciant  songeât  à  les 
relever. 

Longtemps  l'administration  se  montra  non  moins  insouciante.  En 
1348  les  chaussées  étaient  mal  entretenues,  pleines  d'immondices  ;  nul 
ne  nettoyait  ni  ne  réparait,  et  pourtant  le  prévôt  de  Paris  n'avait  encore 
porté  aucune  condamnation  pour  obliger  les  boui^eois  à  faire  leur 
devoir  •.  On  commença,  à  cette  époque,  à  punir  les  contraventions  de 
ce  genre  d'une  amende  de  3  livres  ;  plusieurs  ordonnances  rendues 
dans  la  suite  sur  la  matière  prouvent  du  moins  qu'on  s'y  intéressait. 
Les  pavés  durent  être  de  meilleure  qualité  •  ;  la  défense  de  jeter  des 
immondices  dans  les  rues  et  dans  la  Seine  fut  renouvelée  '  ;  la  rivière 
dut  être  curée  aux  frais  des  délinquants  ■  ;  une  commission  fut  nommée 
pour  veiller  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  ponts,  des  chemins  et 


1.  Ordonn,,  t.  III,  p.  639,  août  13«3. 

2.  Un  maréchal  ferrant  est  autorisé,  en  1375,  à  établir  un  travail  dans  la  me  Saint- 
Martin  prés  de  Téglise  Saint-Merry  ;  le  voyer  de  Paris  juge  que  la  voie  publique  n'en 
sera  pas  encombrée  et  le  roi  fait  payer  la  concession  2  francs  d'or  (val.  intrinsèque, 
17  fr.  80)  outre  une  redevance  annuelle.  M.  Faonibz,  op.  cit.,  n*  49. 

3.  (5)  Item,  que^chacun  en  droit  soi,  face  refaire  chaucies  tantost  et  senz  delay,  en 
la  manière  et  selon  ce  que  il  est  accoustumé  à  faire  d'ancienneté. —  Ordonn,,  t.  III, 
p.  97,  30  janvier  1356. 

4.  Ordonn.,  t.  VIII,  p.  381,  21  mai  1400. 

5.  Traité  de  la  police,  IV,  170. 

6.  Ordonn.,  t.  VIII,  p.  381,  28  mai  1400. 

7.  Ibid.,  t.  m,  p.  97,  30  janvier  1366.  —  Ihid.,  t.  IX,  ann.  1404. 

8.  Pour  la  taxe  levée  à  propos  de  la  curée  de  la  Bièvre,  voir  M.  Fagmbz,  op.  eU., 
n*  48. 
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des  chaussées  *  ;  rexemption  du  guet  fut  accordée  à  ceux  qui  pren- 
draient lentreprise  du  nettoiement  des  rues  '. 

L'intervention  de  la  royauté  durant  cette  période  a  apporté  assuré- 
ment quelques  modifications  heureuses  dans  la  réglementation  des 
métiers,  quelque  protection  aux  forains  et  à  des  industries  nouvelles, 
plus  d'ordre  dans  l'administration  de  la  justice,  une  police  un  peu  meil- 
leure et  surtout  un  peu  plus  d'unité.  Toutefois  il  ne  faut  rien  exagérer. 
Les  rois  du  xiv*  et  du  xv®  siècle  se  sont  immiscés  dans  les  affaires  de  l'in- 
dustrie autant  pour  créer  de  nouveaux  privilèges  que  pour  combattre 
d'anciens  abus.  L'ordre  par  l'unité  n'a  été  qu'un  fruit  larcjif  du  long  et 
laborieux  enfantement  des  siècles. 


1.  Ordonn.y  t.  VIT,  1"  mars  1388. 

2.  Ibid.,  t.  X,  25  janvier  1414. 
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!•  Art. 

Le  style  flamboyant.  —  Au  xiii"  siècle  et  au  commencement  duxiv», 
Tarchitecture  religieuse  avait  trouvé  l'expression  la  plus  idéale  de  la 
pensée  chrétienne.  Cet  art,  qui  ne  pouvait  plus  se  perfectionner,  s'al- 
téra dans  la  seconde  moitié  du  xiv*,d'autant  plus  vite  que  la  foi,  depuis 
le  grand  schisme,semblait  s'être  afiaiblie  dans  les  âmes. Si  les  confréries 
étaient  plus  nombreuses  et  les  pratiques  religieuses  plus  multipliées 
la  piété  n'était  plus  aussi  uniformément  profonde.  Aux  saintes  ardeurs 
des  croisades  avaient  succédé  les  troubles  du  schisme,  le  scandale  de 
deux  vicaires  de  Jésus-Christ  s'excommuniant  l'un  l'autre,  l'Église  sou- 
levée contre  son  chef  et  les  subtiles  discussions  de  la  dialectique  dans 
les  écoles.  Il  y  avait  longtemps  que  la  grande  voix  de  saint  Bernard 
s'était  éteinte  ;  les  prédicateurs  n'apportaient  plus  dans  la  chaire  qu'une 
rhétorique  hérissée  d'érudition  scolastique.  Le  goût  du  raffiné  s'in- 
filtrait dans  les  arts  comme  dans  les  lettres,  parce  que  les  sources  de 
l'inspiration  étaient  devenues  moins  pures.  Dans  la  littérature  sacrée, 
l'esprit  d'examen  ébranlait  les  fermes  croyances  du  temps  passé  ;  la 
littérature  profane  était  envahie  par  le  genre  faux  de  l'allégorie.  Dans 
l'architecture  religieuse,  la  recherche  et  la  profusion  des  ornements 
remplacèrent  la  grande  manière  de  l'époque  de  saint  Louis. 

Sous  Charles  V  la  décadence  semble  pour  un  temps  enrayée  ;  sous 
Charles  VI  et  durant  la  première  moitié  du  règne  de  Charles  Vil,  le 
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style  est  trop  souvent  maigre  et  sec,  et  la  science  du  bâtiment  resté  à 
peu  près  stationnaire.  Dans  la  seconde  moitié  du  x\*  siècle,  au  con- 
traire, la  sève  monte  de  nouveau  ;  elle  est  exubérante,  mais  elle  atteste 
par  maint  détail  un  effort  personnel  de  Tartiste  et  un  progrès  dans  les 
détails  artistiques.  La  légèreté  était  un  des  principaux  caractères  des 
églises  de  la  belle  époque.  Les  artistes,  en  voulant  l'exagérer,  ne  firent 
trop  souvent  qu'alourdir  leur  œuvre.  Aux  colonnes,  aux  chapiteaux  et 
aux  faisceaux  de  colonnettes  qui  s'élançaient  droites  et  légères  jus- 
qu'au faîte  de  l'édifice,  ils  substituèrent  des  gerbes  de  nervures  par- 
tant du  pied  des  piliers,  rayonnant  vers  les  voûtes  et  y  formant,  par 
leur  entrelacement,  des  réseaux  d'un  dessin  compliqué. .  De  la  voûte, 
surchargée  d'ornements,  tombèrent  comme  autant  de  stalactites,  de 
longs  pendentifs  qui  remplacèrent  les  anciennes  clefs  de  voûte..  Aux 
fenêtres  les  meneaux  devinrent  plus  nombreux  et,  dans  la  partie  oc- 
cupée auparavant  par  les  roses,  la  pierre,  tourmentée  de  mille  fa- 
çons, parut  ondoyer  comme  la  flamme  :  d'où  le  nom  de  «  style  flam- 
boyant ».  Les  chapelles  latérales,  en  se  développant,  nuisirent  à  l'unité 
de  l'ensemble.  Au  dehors,  les  arcs-boutants  furent  composés  de  plu- 
sieurs étages  de  ponts  souvent  trop  ouvragés  :  c'est  à  la  multiplication 
de  ces  arcs  et  de  leurs  contreforts  qu'on  a  pu  appliquer  la  dénomination, 
fort  injuste  d'ailleurs,  de  «  forêt  de  béquilles».  Les  clochers  prirent 
souvent  trop  de  hauteur  et  furent  trop  découpés  en  dentelle.  Partout 
la  pierre  se  couvrit  de  sculptures,  se  détacha  du  corps  de  l'édifice  en 
fins  tissus  de  dentelle  ou  en  cordons  sinueux.  Mais  la  multiplicité  et  la 
divergence  des  lignes  firent  tort  à  l'harmonie  de  l'ensemble.  En  géné- 
ral, les  églises  du  xv"  siècle  étonnent  plus  qu'elles  n'émeuvent.  On  ad- 
mire la  hardiesse  avec  laquelle  les  pierres  sont  suspendues  en  l'air, 
mais  on  n'y  sent  plus  autant  Dieu  :  il  semble  que  l'édifice  se  soit  abaissé 
vers  la  terre  avec  la  pensée  du  siècle  qui  l'a  construit.  Ce  jugement  gé- 
néral a  certes  des  exceptions  ;  car  l'art  raffiné  du  xv*  siècle  a  produit 
de  véritables  bijoux,  surtout  dans  les  chapelles.  Il  y  a  même  de  gran- 
des œuvres  qui  datent  de  cette  époque  ;  une  des  plus  remarquables 
assurément  est  la  façade  de  la  cathédrale  de  Strasbourg.  Mais  dans 
celles  même  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer,  on  regrette  l'abus 
d'ornementation. 

Cependant,  si  la  simplicité  manque  au  dessin  général  des  architectes, 
les  artistes  ont  fait  preuve  d'une  grande  habileté  dans  l'exécution  des 
détails.  Les  choux  et  les  crochets  qui  décorent  les  galbes,  les  char- 
dons et  les  feuilles  frisées  dont  se  composent  les  guirlandes  sont  fouil- 
lés avec  une  exquise  délicatesse  ;  les  tabernacles,  les  retables,  les  jubés, 
les  stalles,  les  clôtures  de  chœur  sont  souvent  d'un  luxe  inouï  ;  les 
découpures  de  la  pierre  percée  à  jour  sont  souvent  d'un  travail  sur- 
prenant et  tous  les  ornements  qui  surchargent  l'ensemble  ont,  lors- 
qu'on les  examine  de  près, une  finesse  que  n'avait  pas  atteinte  le  ciseau 
du  xiu*  siècle. 
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Varchiieciure  civile.  —  L'architecture  civile,  inspirée  par  des  be- 
soins d'un  autre  ordre,  n'était  pas  exposée  à  dégénérer  comme  l'ar- 
chitecture religieuse  ;  au  contraire,  elle  se  développa  avec  le  goût  du 
bien-être  et  des  jouissances  terrestres.  Sombre  et  presque  glacial  était 
à  rintérieur  l'aspect  des  lourds  donjons  du  xiii*  siècle.  Au  xv*,  les 
châteaux,  garnis  d'une  enceinte  de  tours,  présentèrent  à  Tennemi  un 
formidable  rempart  de  murailles,  l'art  de  la  défense  s'était  perfec- 
tionné en  môme  temps  que  les  moyens  d'attaque.  Pierrefonds,  avec 
ses  fossés,  ses  mâchicoulis,  la  série  de  ses  courtines  qui  se  com- 
mandent, la  facilité  des  communications  intérieures,  en  est  un  des 
exemples  les  plus  remarquables.  A  l'intérieur,  les  cours  des  châteaux 
se  sont  élargies,  les  fenêtres  se  sont  multipliées,  les  appartements  ont 
reçu  plus  de  lumière  et  ont  été  décorés  avec  plus  de  recherche  ;  les  che- 
minées sont  devenues  des  motifs  de  riche  ornementation.  Sans  cesser 
d'être  une  forteresse,  la  demeure  féodale  commençait  à  devenir  un 
lieu  de  plaisance. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  différence  des  deux  styles  dans  la  France 
septentrionale,  il  suffit  de  visiter  et  de  comparer  le  château  de  Coucy  et 
celui  de  Pierrefonds  * .  Quoique  mutilé  au  xvu*  siècle  par  les  ordres  de 
Richelieu,ce  dernier  est  resté  jusqu'au  milieu  du  xix*  siècle  (avant  la  res- 
tauration exécutée  par  Viollet-le-Duc  sous  le  second  Empire)  debout 
comme  un  des  monuments  les  mieux  conservés  et  les  plus  grandioses  de 
la  France  du  moyen  âge  ;  ses  ruines  imposantes,  qui  avaient  défié  les 
hommes  et  le  temps,  attestaient  le  faste  royal  de  ses  seigneurs  et  en 
même  temps  la  solidité  et  l'élégance  des  constructions  civiles  de  cette 
époque. 

La  cabane  du  paysan  a  sans  doute  peu  changé  d'aspect  depuis  le 
xiH"  siècle.  Les  murs,  dit  Siméon  Luce,  sont  faits  le  plus  souvent  de 
terre,  d'argile,  de  torchis,  parfois  même  de  lattes  ou  de  perches  entre- 
croisées dont  les  interstices  sont  remplis  avec  du  foin  ou  de  la  paille  : 
la  maçonnerie  est  l'exception  *.  La  construction  n'a  le  plus  souvent 
qu'un  rez-de-chaussée  surmonté  d'un  toit  de  chaume. 

Les  maisons  des  villes  sont  mieux  construites.  Toutefois  elles  sont 
étroites  ;  elles  présentent  surla  rue  deux  ou  trois  fenêtres  d'un  étage  fai- 
sant saillie  sur  le  rez-de-chaussée,  quelquefois  un  second  étage  et  par 
dessus  un  pignon  aigu.  La  bâtisse  est  en  solives  enchevêtrées  dont  les 
interstices  sont  remplis  de  plâtras.  Quelquefois  la  charpente  saillante 
ou  l'encadrement  en  pierre  de  la  porte  fournit  matière  à  quelque  sculp- 
ture. 

Toutefois  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  caractère  artistique  du 
siècle  ;  c'est,  d'une  part,  dans  les  églises,  comme  au  xni*  siècle  ;  d'au- 

1.  Le  château  de  Pierrefonds,  situé  sur  Ta  lisière  de  la  forêt  de  Compiègnc,  a  été 
construit  en  1390  par  Louis,  duc  d'Orléans  et  de  Valcntinois. 

2.  Hist,  de  Bertrand  Duguesclin  et  de  son  époque,  par  Simbon  Lucb.  p.  57. 
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tre  part,  dans  les  Wtels  que  les  grands  seigneurs  et  de  riches  bourgeois 
se  construisaient  dans  les  villes. 

Ces  hôtels  ont  une  coquetterie  dans  leurs  dispositions  architectura- 
les et  dans  leur  ameublement  que  le  siècle  de  saint  Louis  n'avait  pas 
connue.  Le  gothique  est  le  fonds  de  ces  constructions  ;  niais  Tarchi- 
tecte  a  appris  à  se  plier  aux  besoins  d'une  existence  plus  confortable. 
Les  portes  sont  en  arc  brisé  et  surtout  en  arc  en  accolade  dont  la 
forme  élégante  et  simple  prêtait  à  Tornementation  ;  lés  fenêtres  en  anse 
de  panier  sont  carrées  ou  amorties  en  accolades.  Des  meneaux  de 
pierre  partagent  les  croisées,  comme  dans  les  églises.  Le  pignon  se 
dresse  sur  la  rue  et  monte  dans  les  airs  comme  la  toiture  d'une  cathé- 
drale. Les  escaliers  sont  souvent,  comme  dans  les  temps  antérieurs, 
enfermés  dans  des  tourelles.  Des  charpentes  en  saillie,  ornées  de  sculp- 
tures, des  festons  en  pierre  ornent  ces  demeures  somptueuses.  L'inté- 
rieur est  plus  agréable  à  habiter  que  par  le  passé.  Parfois  encore  il  y 
fait  sombre,  et  la  commodité  des  aménagements  laisse  beaucoup 
à  désirer  ;  mais  il  y  a  des  boiseries,  des  plafonds  peints,  des  tentures, 
de  vastes  cheminées  qui  sont  parfois  elles-mêmes  de  véritables  monu- 
ments. 

L'hôtel  de  Cluny  à  Paris  qui  date  de  la  fin  du  xv*  siècle,  et  en  pro- 
vince la  maison  de  Jacques  Cœur  (à  Bourges)  *,qui  ne  dépensa  pas,  dit- 
on,  moins  de  6  millions  de  notre  monnaie  pour  la  construire,  don- 
nent une  idée  des  beaux  hôtels  du  xv*  siècle. 

On  sent  qu'un  art  nouveau,  art  profane,  est  né  à  côté  de  l'art  pres- 
que exclusivement  religieux  de  l'époque  précédente.  Aussi  la  statuaire 
et  la  peinture  ne  représentent-elles  plus  seulement  des  objets  de  sain- 
teté ;  elles  s'appliquent  dans  les  châteaux  à  reproduire  les  fastes  de 
l'histoire  ancienne  et  à  illustrer  les  romans  de  chevalerie  *. 

Quelques  monuments  de  r architecture  religieuse  et  de  tarchitecture 
civile,  —  Charles  V  a  été  un  des  rois  bâtisseurs.  Le  succès  de  ses  ar- 
mes et  la  paix  relative  dont  la  France  a  joui  pendant  son  règne  ont  été 
favorables  à  la  construction.  Christine  de  Pisan,dans  un  chapitre  in- 
titulé «  Comment  le  roi  Charles  estoit  droit  artiste  et  appris  es  scien- 
ces et  des  beaulx  maçonnages  qu'il  fit  faire  »,  vante  son  goût  pour  le 
bâtiment.  «...  Notre  roi  Charles  fut  sage  artiste,  sedemonstra  vrai  ar- 
chitecteur,  deviseur  certain  et  prudent  ordeneur  lorsque  les  belles 
fondacions  fust  fais  en  maintes  places,  notables  édifices  beaulx  et  no- 
bles, tant  d'églises  comme  de  chasteauls  et  autres  bastiments  à  Paris 

1.  Cette  maison,  construite  de  1-443  à  1551,  moitié  forteresse  d'un  côté  (les  tours 
faisaient  partie  de  l'ancienne  enceinte  gallo-romaine)  et  moitié  habitation  bourgeoise 
de  Tautre,  est  devenue  le  Palais  de  justice. 

2.  Voir  relativement  au  mouvement  qui  s'est  produit  alors  dans  Tart,  le  Diicourâ 
sur  Veut  des  beaux-arts  en  France  au  xiv*  siècle^  par  Rb.nam  (dans  VBistoire  littÀ» 

raire  de  la  France  au  xix*  siècle). 
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et  ailleurs...  »,  et  elle  énumère  chacune  de  ces  conaimcUons  ^  On  a 
conservé  le  nom  de  quelques-uns  des  artistes  qu'il  a  enplojés  :  Ray- 
mond du  Temple,  architecte  du  Louvre  ;  Jean  de  Saint- Roiimîb^  sculp- 
teur; Coste  et  Robert  de  Laon,  peintres  ;  Guillaume  Brisetout,  verrier* 

Alors  Paris  s'est  agrandi  et  a  été  entouré  d'une  nouvelle  enceinte 
fortifiée,  A  l'extrémité  orientale  de  cette  enceinte  s'est  élevée  la  Bastille, 
formidable  forteresse  dont  la  construction  a  été  commencée  en  1370; 
à  l'autre  extrémité,  le  Louvre  a  été  accommodé  en  habitation  princière 
avec  appartements,  salles  de  réception,  chapelle, bibliothèque,  escalier 
monumental  ';  il  est  devenu  la  résidence  ordinaire  du  roi,  qui  a  fait 
disposer  plus  complètement  le  Palaisde  la  Cité  en  Palais  de  justice. Dans 
l'intérieur  de  la  ville,  de  beaux  hôtels  se  sont  élevés  :  l'hôtel  Saint-Paul 
commencé  par  Charles  V,qui  avait  acheté  l'hôtel  d'Estampes,  successi- 
vement agrandi  par  des  achats  et  des  constructions  nouvelles  et  com- 
posé de  plusieurs  palais  avec  chapelles,  galeries,  cours  et  jardins  qui 
s'étendaient  jusqu'à  la  Seine  ;  l'hôtel  des  Tournelles,  sur  l'emplace- 
ment occupé  par  la  place  des  Vosges  ;  Thôtel  de  Sens,  qui  subsiste 
encore;  l'hôtel  de  Tanneguy  du  Chatel,le  manoir  de  Clisson,  l'hôtel 
des  comtes  de  Sancerre,  dont  on  peut  voir  encore  une  aile  ;  l'hôtel  du 
duc  de  Bourgogne,  dont  on  a  conservé  la  tour  rectangulaire  *.  Le  pré- 
vôt de  Paris,  Hugues  Aubriot,  seconda  activement  le  roi  ;  c'est  à  lui 
qu'est  dû  le  second  pont  (pont  Saint-Michel)  qui  a  relié  la  Cité  à  la  rive 
gauche. 

Nous  venons  de  dire  que  la  tour  de  Jean  sans  Peur  ^  qui  était  du 
commencement  du  xv«  siècle,  était  le  seul  témoin  subsistant  du  grand 
palais  des  ducs  de  Bourgogne.  La  porte  et  les  deux  grandes  fenêtres  du 
premier  étage  sont  en  arc  brisé  ;  les  petites  fenêtres  du  second  étage 
sont  rectangulaires.  Quoique  la  guerre  et  la  fondation  d'universités 
provinciales  eussent  beaucoup  affaibli  l'éclat  de  l'université  de  Paris  *, 
de  nouveaux  collèges  furent  cependant  bâtis  à  cette  époque  ;  nous 
avons  encore  à  la  fin  du  xix*  siècle  quelques  restes  du  collège  de  Portes 
(1391),  du  collège  de  Chanac,  du  collège  des  Bernardins,  du  collège 
Coqueret,  du  collège  de  Prcsles,  du  collège  de  Dainville. 

Vers  la  fin  du  siècle,  Paris  s'embellit  d'une  des  œuvres  les  plus  ac- 
complies de  l'architecture  civile  de  ce  style,  «  la  magnifique  maison 

1.  Voir  Renan,  Discours  sur  Vêlai  des  beaux-arls  en  France  au  xiv«  siècle  {loc. 
cil.,  p.  646). 

2.  L'escalier  à  vis,  construit  extërieurement  (comme  celui  de  Blois)  et  célèbre  par 
«on  ornementation,  a  subsisté  jusqu'au  temps  de  Louis  XIIL 

3.  De  la  plupart  des  hôtels  que  nous  citons,  il  reste  encore  quelques  parties  debout 
en  1900.  Il  subsiste  d'ailleurs  très  peu  de  restes  des  maisons  bourgeoises  du  xv« 
siècle  ;  on  peut  citer  une  maison  rue  des  Prêcheurs.n»  83,  et  une  maison  avec  toureUo 
élégante,  rue  Vieille-du-Temple,n»  54,  la  maison  de  Nicolas  Flamel,  rue  de  Montmo- 
rency, n«  51. 

4.  Voir  Carlalarinm  univetsilalis  parisiensis,  t.  IV,  Introd.  p.  VII. 

5.  Elle  se  trouve  aujourd'hui  au  numéro  22  de  la  rue  Etienne-Marcel. 
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de  Cluny  »,  comme  dit  un  contemporain  *.  On  prévoit  déjà  Tinspira lion 
d'une  Renaissance  toute  française  ;  mais  le  style  est  bien  du  gothique 
flamboyant  ;  la  chapelle  suspendue  en  encorbellement  est  d'une  cons- 
truction hardie  en  môme  temps  que  gracieuse  ;  les  fenêtres  du  rez- 
de-chaussée  et  du  premier  étage  sont  des  rectangles  divisés  par  des 
meneaux  de  pierre.  L'architecte  a  réservé  la  richesse  de  Tomementa- 
tion  pour  la  galerie  à  jour  qui  surmonte  l'édifice  et  pour  l'encadre- 
ment des  lucarnes  de  l'étage  supérieur  qui  se  détachent  de  la  toiture. 

Malgré  la  misère  du  temps,  Paris  a  vu  s'élever  ou  se  compléter 
mainte  église  :  entre  autres,  le  porche  de  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
œuvre  élégante  dont  Jean  Gaussel  est  l'auteur  ;  la  nef  de  Saint-Médard, 
quelques  parties  de  Saint-Nicolas-des-Champs  et  de  Saint-Séverin,  le 
couvent  des  Célestins,commencé  en  1365,  dont  la  chapelle  était  regar- 
dée comme  un  bijou  ;  le  couvent  des  Cordeliers  '. 

Près  de  Paris,  dans  le  bois  de  Vîncennes,  Charles  V  avait  fait  cons- 
truire le  château  de  Beauté,  et  le  château  de  Vincennes  qui  était  à  la 
fois  une  très  solide  forteresse  et  une  riche  habitation  de  plaisance. 
Pendant  la  construction,  en  1373,  Charles  V  conduisit  le  roi  de  Navarre 
«  au  bois  de  Vincennes  où  il  faisait  faire,  dit  Froissart,  le  plus  bel  ou- 
vrage du  monde,  d'un  chastel,  de  tours  et  de  hauts  murs  '  ». 

Hors  de  Paris,  le  gothique  flamboyant  a  produit  des  œuvres  d'un 
grand  mérite,  malgré  le  reproche  de  surcharge  d'ornementation  que 
nous  avons  pu  adresser  en  général  à  ce  style  :  par  exemple,  à  Rouen, 
l'église  Saint-Ouen,  commencée  en  1318  par  l'abbé  Jean  Rousset  ;  le 
clocher  central  et  la  tour  de  beurre  de  la  cathédrale  et  le  Palais  de  jus- 
tice, qui  sont  des  chefs-d'œuvre  dans  leur  genre  ;  à  Sens,  la  façade  et 
les  tours  de  la  cathédrale  ;  à  Abbeville,  l'église  Saint- Wulfram  ;  à  Toul, 
la  façade  occidentale  de  la  cathédrale  construite  par  Jacquemin  de  Com- 
mercy  ;  à  Albi,  certaines  parties  de  la  cathédrale, type  de  la  construction 
en  briques  du  Midi,  et  particulièrement  le  porche  latéral  ;  à  Auch,  la 
cathédrale  ;  la  collégiale  de  Saint-Bertrand  de  Comminges  ;  à  Beaune, 
le  befl'roi  ;  à  Blois,rancienne  façade  du  château;  fes  somptueux  clochers 
de  Niort,de  Marennes,d'Harfleur  et  bien  d'autres  ;  les  hôtels  de  ville  de 
Compiègne,  de  Noyon,  de  Saint-Quentin,de  Douai  et  des  grandes  villes 
de  Flandre  ;  dans  le  Midi,  l'église  Saint-Michel  à  Bordeaux,  qui  est  un 
beau  spécimen  du  style  anglais  ;  à  Dijon,  la  riche  Chartreuse  de  Champ- 
mol  que  les  ducs  de  Bourgogne  fondèrent  en  1383  et  que  décorèrent  des 

1.  PiBRRB  Saint-Julien.  La  construction  de  Thôtel,  bâti  sur  les  ruines  des  Thermes 
de  Julien,  fut  commencée  par  Jean  de  Bourbon,  abbé  de  Cluny,  interrompue  à  sa 
mort  en  1485  et  reprise  en  1490.  Le  terrain  avait  été  acheté  en  1330  par  Pierre  de 
Chastelus,  chef  de  Tordre  de  Cluny. 

2.  Le  couvent  des  Cordeliers  est  aujourd'hui  le  musée  Dupuytren.  Nous  avons 
d'ailleurs  cité  de  préférence  les  églis  es,  comme  les  maisons,  qu'on  peut  encore'  voir 
dans  le  Paris  contemporain. 

3.  Froissart,  liv.  I,  partie  2,  p.  363. 
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artistes  flamands  '  ;  des  maisons  particulières  coquettement  ornées  sur 
leur  façade,  que  plusieurs  villes,  Rouen,  Gaen,  Angers,  Tours,  Troyes, 
etc.,  ont  conservées,  et.  avant  toutes  les  autres,  la  maison  de  Jacques 
Cœur  que  nous  avons  déjà  citée. 

M.  Fagniez  a  publié  un  compte  de  travaux  exécutés  en  1387  au 
collège  de  Beauvais,  qui  montre  comment  on  conduisait  alors  une  en- 
treprise de  bâtiment  à  Paris.  L'entrepreneur  fait  un  devis  des  cons- 
tructions ;  on  le  porte  à  la  Grève  et  on  le  lit  aux  ouvriers  ;  la  maçon- 
nerie est  adjugée  à  un  maçon  et  à  un  tailleur  de  pierre  qui  ont  accepté 
le  plus  fort  rabais.  De  même  pour  la  démolition  d'un  vieux  bâtiment, 
laquelle  est  accomplie  à  la  toise  carrée  ;  de  môme  plus  tard  pour  la  char- 
pente. Le  propriétaire  fournit  les  matériaux,  plâtre,  sable,  chaux, 
carreaux.  Plusieurs  fois,  pendant  le  cours  des  travaux,  le  propriétaire 
donne  à  boire  et  à  dîner  aux  ouvriers.  Après  achèvement,  les  travaux 
sont  toisés,  vérifiés  et  le  compte  de  chacun  est  réglé  *. 

La  statuaire  et  les  autres  arts  du  dessin,  —  La  statuaire  se  transforme 
alors  comme  la  sculpture  d'ornement.  A  mesure  qu'elle  étudie,  elle  s'é- 
loigne de  la  roideur  mystique  que  recherchait  —  pas  toujours,il  est  vrai^ 
mais  le  plus  souvent^ —  le  ciseau  du  xiii«  siècle  ;  elle  donne  plus  de  chair 
et  de  vie  aux  personnages  qu'elle  multipliait  dans  les  niches  des  églises, 
sur  les  bas-reliefs  du  pourtour  du  chœur,  sur  les  tombeaux.  C'est  au 
commencement  de  cette  période  qu'appartiennent  les  statues  de  Sabine 
qu'on  admire  à  Strasbourg. A  la  fin  du  xV  siècle, Jean  Hammerery  sculp- 
tait la  chaire  qui  se  trouve  dans  la  cathédrale  et  il  l'ornait  de  statuettes 
dont  la  perfection  est  comparable  aux  meilleures  œuvres  de  la  Renais- 
sance. Le  musée  du  Trocadéro  a  recueilli  des  têtes  très  expressives 
dont  les  originaux  se  trouvaient  avant  1870  à  Strasbourg  :  celles  de 
deux  vierges  folles,  celle  de  Jacques  de  Lichtenberg  caressant  sa 
barbe  et  celle  de  Barbe  de  HoUenheim.  L'art  français  n'a  pas  attendu 
les  modèles  de  la  Renaissance  italienne  pour  se  montrer  digne  de  la 
postérité  et  pour  se  séculariser  :  on  s'en  aperçoit  au  type  des  statues 
delà  Vierge  qui  est  devenu  plus  féminin  et  plus  maternel,  mais  aussi 
moins  céleste  qu'au  xiii*  siècle  . 

Nos  églises  et  quelques  monuments  civils  renferment  de  remarqua- 
bles statues  de  cette  époque,  notamment,  les  cathédrales  d'Amiens,  de 
Bourges,  de  Bordeaux,  de  Caen,  de  Paris,  les  églises  de  Saint-Denis, 
de  Saint-Martin  de  Laon,  de  Maubuisson,  le  Palais  de  justice  de  Poi- 
tiers *.  Le  Louvre  (musée  de  la  Renaissance)  en  possède  un  certain 
nombre. 

1.  Voir  p.  641,  le  puits  de  Moïse. 

2.  M.  Fagniez,  op.  eit,^  n*  59. 

3.  Les  moulages  de  plusieurs  de  ces  statues  se  trouvent  au  musée  du  Trocadéro, 
notamment,  un  bas-relief  du  tympan  de  la  porte  centrale  de  la  cathédrale  de  Bour- 
ges, qui  représente  le  jugement  dernier  et   dont  les   figures   sont  très   expressives  ; 
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L'école  franco-flamande  se  distingue  surtout  par  son  originalité  na- 
turaliste :  le  tombeau  de  Philippe  VI,  exécuté  vers  1363,  est  très  sobre 
de  détail,  mais  il  est  naturel  ;  celui  d'Anne  de  Bourgogne,  duchesse  de 
Bedford,  par  Guillaume  Vluelen,  est  d'un  dessin  correct,  quoique  raide 
(1432)  ;  celui  du  président  du  parlement  de  Paris,  Pierre  de  Morvillier, 
est  d'une  facture  simple  et  sincère  K  Le  retable  de  l'église  de  Saint- 
Denis  représentant  la  légende  de  saint  Eustache  est  d'un  bon  dessin 
et  d'une  sculpture  fine  '. 

L'école  de  Bourgogne  dérive  directement  de  l'école  flamande.  Les 
six  admirables  statues  du  puits  de  Moïse,  qui  étaient  dans  le  grand 
cloître  de  la  Chartreuse  de  Champmol  et  qui  sont  l'œuvre  du  Fla- 
mand Claus  Slutter  ';  le  tombeau  de  Philippe  le  Hardi,  qui  est  dû  à  Jean 
de  Marville,  Claus  Slutter  et  Claus  de  Werne,  et  celui  de  Jean  sans 
Peur,  tout  entouré  de  pleurants,  statuettes  d'une  expression  charmante 
dues  au  ciseau  de  Jean  de  la  Huerla  et  d'Antoine  le  Moiturier  ;  les  sta- 
tues du  portail  de  l'église  de  la  Chartreuse  de  Champmol,  travail  re- 
marquable de  Marville,  de  Nicolas  et  Claus  Slutter;  le  mausolée  de 
Marie  de  Boui^ogne,  à  Bruges  *,  restent  comme  les  témoins  d'un  art 
original  et  maître  de  ses  procédés  *. 

Le  plus  remarquable  monument  de  l'école  bourguignonne  que  pos- 
sède le  musée  du  Louvre  est  le  tombeau  de  Philippe  de  Pot,  grand 
sénéchal  de  Bourgogne,  qui  a  été  élevé  vers  la  fin  du  xv*  siècle  :  huit 
moines  de  pierre,  vêtus  de  robes  noires  avec  capuchon  laissant  aper- 
cevoir à  peine  la  tête  et  les  mains  couleur  de  chair,  soutiennent  sur 
leurs  épaules  la  table  de  pierre  sur  laquelle  repose  le  sénéchal  en  cos- 
tume de  guerre,  la  tête  appuyée  sur  un  oreiller,  son  chien  à  ses  pieds  ; 
le  tout  est  d'un  eff*et  à  la  fois  imposant  et  triste,  d'un  réalisme  saisis- 
sant et  d'un  art  qui  ne  doit  rien  à  l'inspiration  étrangère.  Nous  pouvons 
citer  en  outre  dans  un  autre  genre  des  œuvres  bourguignonnes  très 
vivantes  :  un  charmant  groupe  de  trois  petits  anges  ;  des  Vierges  bien 
drapées  qui  tiennent  l'enfant  Jésus  dans  leurs  bras  ;  un  pleureur  et  un 
saint  Pierre  en  bois  peint  de  la  première  moitié  du  xv«  siècle. 

la  porte  du  transept  de  la  cathédrale  de  Bordeaux,  la  statue  funéraire  de  Catherine 
de  Courtenay  à  Maubuisson  ;  les  trois  statues,  bien  drapées,  du  Palais  de  justice  de 
Poitiers.  Le  Christ  apparaissant  sous  la  ûgure  d'un  jardinier  à  Marie-Madeleine, 
statue  qui  était  peinte  et  dorée,  appartient  à  la  cathédrale  de  Paris. 

1.  Ces  statues  sont  au  Louvre. 

2.  Ce  retable  se  trouve  au  musée  de  Cluny. 

3.  L'original  est  à  Dijon  ;  il  y  en  a  un  moulage  au  musée  du  Trocadéro. 

4.  Le  musée  de  Cluny  en  possède  un  moulage. 

5.  A  Paris,  le  musée  de  Cluny  possède  quelques  spécimens  de  cette  époque  ;  nous 
signalons,  entre  autres  :  les  statues  peintes  provenant  de  Téglise  Saint-Jacques  (rue 
Saint-Denis)  ;  une  Vierge  debout,  voilée  et  couronnée,  du  xiv«  siècle  (il  y  a  plusieurs 
Vierges  du  xy*  siècle  dans  le  musée)  ;  un  retable  en  pierre  provenant  de  l'église  de 
Plailly.  Le  musée  du  Trocadéro  possède  aussi  une  intéressante  collection  de  sta- 
tuettes de  la   Vierge  tenant  l'enfant  Jésus,  des  xiv»  et  xv«  siècles. 

44 
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La  Renaissance  italienne  a  déjà  fait  son  apparition  en  France,  sur- 
tout dans  le  Midi,  à  Avignon,  la  ville  papale.  On  peut  en  juger  par 
divers  échantillons  :  saint  Pierre  et  un  duc,  le  Christ,  un  prophète  et 
un  petit  saint  André,  le  portement  de  la  Croix  de  Téglise  de  Saint- 
Didier,  qui  ont  été  placés  au  musée  du  Trocadéro.  D  ailleurs,  nous 
avons  vu  *  que  la  tradition  latine  n'avait  jamais  disparu  dans  le  Midi. 

La  sculpture  sur  bois  n'est  pas  moins  ingénieuse  et  moins  variée  ;  la 
liste  serait  longue  des  stalles  de  chœur  merveilleusement  fouillées  et 
contenant  tout  un  poème  biblique  que  les  églises  de  France  possè- 
dent encore  *.  La  sculpture  sur  ivoire  est  en  honneur  comme  dans  les 
siècles  précédents  :  le  musée  de  Cluny  possède  à  lui  seul  une  cinquan- 
taine de  pièces  datant  du  xiv*  et  du  xv«  siècle  '. 

La  peinture  sur  verre  est  un  art  très  pratiqué,  parce  qu'il  est  inti- 
mement lié  à  l'architecture  religieuse.  La  technique  de  cet  art  s'est 
perfectionnée  au  xv«  siècle,  sans  qu'il  soit  certain  pour  cela  que  le  sen- 
timent artistique  se  soit  amélioré.  Les  teintes  sombres  des  vitraux  du 
xni'  siècle  portaient  au  recueillement  ;  le  dessin  en  était  souvent  gau- 
che, et  les  verres  étant  ordinairement  monochromes,  le  travail  ressem- 
blait à  celui  d'une  mosaïque  cerclée  de  plomb.  Au  xiv«  et  surtout  au 
XV"  siècle,  les  couleurs  deviennent  plus  claires,  plus  transparentes,  et 
le  verrier  obtient  dans  son  four  des  nuances  diverses  en  passant  plu- 
sieurs fois  les  plaques  au  feu.  Aussi  les  sujets  peuvent-ils  être  plus 
amples  et  ressembler  davantage  à  des  tableaux  ;  l'armature  des  châssis 
peut  être  disposée  plus  régulièrement.  Le  gris  et  le  jaune*  dominent  ; 

1  Livre  III,  ch.  X,  p.  394. 

3.  Le  musée  de  Cluny  en  a  plusieurs  échantillons  ;  par  exemple,  une  grande 
grille  de  cUMure  qui  se  trouvait  dans  l'église  d'AugeroUes,  un  magnifique  retable  â 
trois  compartiments  en  bois  sculpté  de  haut  relief,  peint  et  doré,  venant  de  Champ- 
deuil;  un  autre  de  même  espèce  venant  de  Saint-Denis;  un  grand  triptyque  en  ronde- 
bosse  (n»  710),  qui  est  remarquable  (c  est  un  travail  allemand). 

3.  On  peut  signaler  particulièrement  une  grande  chftsse  du  xiv«  siècle  sur  laquelle 
il  n  y  a  pas  moins  de  cinquante  sujets  tirés  de  TAncien  ou  du  Nouveau  Testament, 
un  grand  diptyque  représentant  des  scènes  de  la  vie  de  Jésus-Christ,  deux  oratoi- 
res des  duchesses  de  Bourgogne, une  sainte  Catherine  du  xv*  siècle.  On  peut  signaler 
aussi  la  Vierge  du  xv«  siècle  du  musée  de  Moulins  qui  est  représentée  debout  et 
dont  Texprcssion  féminine  et  la  draperie  sont  remarquables  ;  plusieurs  statuettes 
charmantes  appartenant  au  marquis  de  Vogiié  et  provenant  du  tombeau  du  duc  de 
Berri  ;  d'autres  objets  d'un  travail  délicat  qui  se  trouvaient  A  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  dans  le  Petit  Palais,  quatre  triptyques  du  xiv«  siècle  provenant  du 
musée  d'Angers,  une  Annonciation  du  musée  de  Langres,  une  petite  botte  ronde  du 
musée  de  Dijon  dont  les  sculptures  rappellent  celles  du  puits  de  Moïse. 

4.  M,  Fagmbz  {op.  cit.,  n®  96)  a  reproduit,  d'après  M.  d*Ardoi8  db  Jubaixvillb,  le 
marché  passé  entre  le  doyen  et  chapitre  de  Téglise  de  Troyes  et  Guyot  Brisetout, 
verrier,  pour  la  fourniture  du  vitrail  du  portail  du  transept  septentrional  de  la  ca- 
thédrale. Ce  vitrail  devait  représenter  les  quatre  évangélistcs  et  huit  écussons.  Le 
verrier  devait  tout  fournir,  verre,  peintures  et  plomb.  Il  devait  être  payé  à  raison 
de  3  sous  4  deniers  le  pied  carré,  moitié  pour  la  matière,  moitié  pour  son  travail. 
Il  reçut  35  livres    comptant.  Le  contrat  porte  que  s'il  ne  tient  pas   ses  engage- 
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la  lumière  qu'ils  laissent  pénétrer  dans  la  nef  est  moins  discrète  qu*au^ 
trefois.  Mais  le  dessin  est  plus  correct  ;  les  sujets  sont  encadrés  dans  de 
gracieuses  arabesques  ou  dans  des  voûtes  d'ogive  aussi  richement 
ornées  que  les  églises  elles-mêmes.  Il  y  a  des  écoles  de  verriers,  comme 
d'architectes  et  de  sculpteurs.  Quand,  au  xiv«  siècle,  le  duc  de  Bourgo- 
gne voulut  orner  son  palais,  il  fit  venir  de  Paris  un  verrier  renommé, 
Jean  de  Beauvais  (1375),  puis,  une  dizaine  d'années  après,  des  Fia* 
mands  :  Robert  de  Cambrai,  Henri  Glesematère,  Gosserin  de  Bois-le- 
Duc,  et  une  école  de  verrerie  se  forma  en  Bourgogne. 

L'enluminure  ei  la  peinture,  —  Le  xni«  siècle  avait  pratiqué  avec 
amour,  dans  les  monastères  et  hors  des  monastères,  l'art  de  l'écriture 
et  celui  de  l'enluminure.  Le  xiv*  et  le  xV  siècle  l'ont  dépassé  de  beau- 
coup. La  demande  des  livres  augmentait  et  avec  elle  le  nombre  et  l'ha- 
bileté des  enlumineurs  :  c'était  maintenant  une  industrie  importante  qui 
s'était  sécularisée  :  il  y  avait  des  corporations  d'enlumineurs  ou  ima- 
giers. L'ornementation  des  majuscules,  l'encadrement  des  pages,  qui 
devient  alors  varié  et  très  riche,  les  miniatures  sur  fond  de  couleur 
ou  d'or  illustrant  des  livres  de  piété  ou  des  romans,  représentant  des 
danses  macabres,  acquièrent  une  finesse  de  dessin  et  de  coloris  qui 
attestent  un  grand  progrès.  La  peinture  monochrome  en  grisaille  ou  en 
camaieu  or  est  une  innovation  de  cette  époque.  Le  règne  de  Charles  V, 
grâce  au  roi  lettré  et  à  son  frère  le  duc  de  Berri,  a  été  fécond  en  belles 
œuvres  de  cette  espèce  :  on  peut  citer  la  traduction  de  Tite-Live  qui 
est  à  la  bibliothèque  Sainte- Geneviève,  la  Bible  moralisée  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  les  Heures  qui  contiennent  des  peintures  d'André 
Beauneveu  et  de  Jacquemart  de  Hesdin,  les  Heures  auxquelles  a  tra- 
vaillé Pol  de  Lembourg  et  que  possède  le  musée  Condé.  Le  maître  des 
maîtres  de  cet  art  est  Jean  Fouquet  ;  son  chef-d'œuvre,  qui  illustrait 
les  Heures  de  maître  Etienne  Chevalier,  trésorier  général  de  France, 
se  trouve  aujourd'hui  au  musée  Condé  *  ;  une  telle  facture,  toute  fran- 
çaise, n'aurait-elle  pas  pu  donner  naissance  à  une  école  purement  natio- 
nale qui  n'aurait  pas  eu  besoin  de  se  mettre  sous  la  discipline  de  la 
Renaissance  italienne  ? 

La  peinture  à  l'huile,  qui  était  connue  depuis  longtemps,  mais  peu 
employée,  est  appliquée  plus  savamment  durant  cette  période.  Elle 
brille  en  Allemagne  avec  Albert  Durer  et  Hans  Holbein,  en  Flandre 
avec  les  frères  van  Eyck  et  Rogier  van  der  Weyden.  Jean  Coste,  qui  a 

ments,  il  sera  mis  en  prison,  et  il  restera  responsable  sur  tous  ses  biens   présente 
et  A  venir. 

1 .  Les  quarante  miniatures  de  Jean  Fouquet  qui  datent  à  peu  près  de  1455,  se 
trouvent  avec  les  deux  Raphaël  et  quelques  autres  œuvres  de  premier  ordre  dans  la 
salle  dite  Santario  au  musée  Condé.  Indépendamment  du  charme  artistique,  elles  ont 
de  la  valeur  au  point  de  vue  historique,  parce  qu'on  y  voit  un  portrait  de  Charles  VU 
et  les  uniformes  de  la  grand'garde  écossaise  du  roi. 
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travaillé  pour  Jean  le  Bon  et  pour  Charles  V  et  qui  est  mort  en  1391, 
est  le  premier  peintre  français  qui  soit  connu  pour  avoir  employé  les 
couleurs  à  Thuile*. 

La  France  avait  eu  des  peintres  dont  les  fresques  avaient,  comme 
l'architecture,  un  cachet  national,  indépendant  de  la  tradition  byzan- 
tine :  témoin  la  Sainte-Chapelle.  Au  xiv*  et  surtout  au  xv«  siècle,  ils 
peignent  non  seulement  pour  les  églises,  mais  pour  les  palais,  et  leur 
originalité  s'accuse  davantage  ;  ils  peignent  les  pennons  des  bannières. 
Charles  V  fait  orner  de  peintures  ses  châteaux  de  VaudreuiP(par  Jean 
Coste),  de  Vincennes,  de  Melun,  de  Beauté-sur-Marne  ;  son  frère  le 
duc  de  Berri  attire  à  lui  les  artistes.  Le  duc  de  Bourgogne  fait  venir 
à  sa  cour  Colard  de  Laon,  Jean  d'Orléans,  Jean  de  Beaumetz,  Melchior 
Broederlam  ;  Dijon  devient  une  succursale  de  l'école  flamande.  A  Avi- 
gnon, les  papes  s'entourent  d'artistes  italiens  qui,  sous  Tinspiration  de 
Simone  Memmi  de  Sienne,  élève  du  Giotto,  forment  une  école.  A 
Lyon,  M.Natalis  Rondot  a  retrouvé  les  noms  de  trente-huit  peintres  qui 
ont  travaillé  dans  la  seconde  moitié  du  xiv«  siècle  et  ceux  d'un  très 
grand  nombre  d'enlumineurs  '.  Le  Flamand  Jacob  de  Litemont  devient 
le  familier  de  Jacques  Cœur,  et,  après  la  mort  du  financier,  vient  s'éta- 
blir à  Paris.  Sur  les  bords  de  la  Loire  où  résident  principalement  les 
rois  depuis  Louis  XI,  les  artistes  sont  nombreux;  parmi  eux  se  dis- 
tinguent Jean  Bourdichon,  l'auteur  des  miniatures  du  livre  d'heures 
d'Anne  de  Bretagne,  et  Jean  Perréal  *.  On  cite  aussi  Jean  Clouet  le 
père,  qui  passa  une  partie  de  sa  vie  à  Tours  et  travailla  pour  les  ducs 
de  Bourgogne;  Robinet  Testard,  Gabriel  Lefèvre,  Jehan  Lorens,  Jehan 

1.  La  Bibliothèque  nationale  possède  le  portrait  à  Thuile  de  Jean  le  Bon, par  Jean 
Coste  ;  c'est  le  plus  ancien  portrait  à  Fhuile  d'un  roi  de  France  qui  soit  authentique. 

2.  M.  Fagnibz  a  reproduit  {Doc.  rel.k  VhUt.,..^  xiv*  eixv*  siècles,  n«39),  d*aprèsla 
Bibliothèque  de  TËcole  des  Chartes  (2*  série,  I,  1844),  le  devis  des  travaux  de  pein- 
ture exécutes  dans  le  château  royal  de  Vaudreuil  en  Normandie,  en  1356.  Jean  Coste 
s'engage  à  peindre  dans  la  grande  salle  Thistoire  de  César  et  une  série  de  figures  ; 
dans  la  grande  chapelle,  la  Vierge,  sainte  Anne  et  la  Passion  ;  sur  le  retable  de 
Tautel,  la  Trinité,  et  d'un  côté  saint  Nicolas  et  de  rautre  saint  Louis  ;  à  peindre 
certaines  parties  de  la  chapelle  en  marbre  et  en  couleurs  brillantes  ;  A  peindre  tout 
un  groupe  d'anges  au  pignon  de  l'oratoire  et  divers  sujets  entre  les  arcs  de  la  voûte. 
«  Et  toutes  les  choses  dcsus  devisées  seront  fêtes  de  fines  couleurs  à  huile  et  les 
champs  de  fin  or  enlevé  et  les  vestemens  de  Notre-Dame  de  fin  azur,  et  bien  et  loya- 
lement toutes  ces  choses  vemiscées  et  assouvies  entièrement  sans  aucun  defTaut.  ■ 
Jean  Coste  s'engage  à  faire  toutes  les  fournitures  à  ses  frais,  â  rexception  du  bois 
à  brûler  et  des  lits  que  le  duc  de  Normandie  (depuis  Charles  V)  fournissait  A  Coste 
et  A  ses  gens.  Le  prix  stipulé  était  500  moutons  (valeur  intrinsèque,  4,625  francs) 
payables  en  trois  échéances.  On  voit  qu'on  ne  distinguait  pas  l'artiste  du  peintre 
décorateur. 

3.  M.  Natalis  Rondot,  le§  ArtisUi  et  Us  ttiMltrei  de  métier  de  Lyon  «a  xvit  siècle. 
A,  Le  musée  du  Louvre  possède  un  panneau  peint  au  commencement  du  x\*  siècle 

qui  était  destiné  à  être  placé  dans  l'église  de  Notre-Dame  au-dessus  du  tombeau  de 
Ju vénal  des  Ursins. 
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le  Saige,  maître  Guillaume.  Ils  étaient  à  la  fois  enlumineurs  et  pein- 
tres. Ils  ont  illustré  un  grand  nombre  de  manuscrits  ;  ils  ont  fait  des 
portraits,  traité  quelques  sujets  sacrés,  sans  toutefois  s'élever  jusqu'au 
tableau  d'histoire  :  c'est  d'Italie  que  devait  venir  ce  genre  de  compo- 
jsition.  On  possède  de  charmantes  peintures  à  l'huile  de  ce  temps  : 
témoin  le  triptyque  de  la  cathédrale  de  Moulins  qui  était  exposé  en 
1900  au  Petit  Palais  et  qui  peut  être  comparé  sans  désavantage  aux 
tableaux  des  écoles  flamande  et  italienne. 

Du  reste  les  artistes  se  distinguaient  peu  encore  des  simples  arti- 
sans ;  comme  eux,  ils  étaient  groupés  en  corps  de  métiers  sous  les 
noms  de  «  peintres,  tailleurs  d'ymages  et  voirriers  »,  et  ils  étaient 
traités  d'ordinaire  comme  eux*.  Ils  travaillaient  de  leurs  mains  à  des 
ouvrages  courants  comme  à  des  œuvres  d'art  :  c'est  môme  ce  qui 
donna  souvent  une  saveur  particulière  aux  productions  de  ce  temps. 
Toutefois  plusieurs  étaient  attachés  à  la  personne  des  rois  et  des- 
grands seigneurs,  qui  voulaient  avoir  leur  peintre  comme  ils  avaient 
leur  orfèvre  et  leur  drapier  *. 

Les  émaux  et  Vorfèvrerie,  —  Aux  émaux  cloisonnés  et  aux  émaux 
en  taille  d'épargne  '  qui  avaient  caractérisé  l'art  des  xn'  et  xui«  siè- 
cles, le  xv«  siècle  ajouta  les  émaux  peints  qui  sont  d'un  genre  tout 
différent. 

Au  xiv**  siècle  Limoges  était  encore  très  renommé  pour  ses  émaux 
en  taille  d'épargne  qui  rappelaient  le  travail  des  verriers  du  xiii«  siè- 
cle avec  la  naïveté  du  dessin,  l'absence  ou  la  crudité  des  ombres. 

D'Italie  vint  un  genre  nouveau  qui  pénétra  dans  le  midi  de  la  France 
vers  la  fin  du  xiv°  siècle  :  celui  des  émaux  translucides  sur  un  fond 

•  1.  Voici,  comme  exemple,  une  quittance  sigmée  par  Jean  Clouet  et  par  un  char- 
pentier, pour  des  travaux  exécutés  sur  les  ordres  du  duc  de  Bourgogne  : 

«  Nous  Jehan  Cloet,  painctrc,  Henri  Boncni,  charpentier  et  huchier,  dcmourant  à 
Brouxclles,  confessons  avoir  receu  la  somme  de  trente  sept  livres  quatre  sous  qui 
deue  nous  estoit  pour  plusieurs  parties  par  nous  faictes,  vendues  et  livrées  en  le 
présent  mois  de  septembre,  assavoir,  à  moy,  ledit  Jehan  Cloct,  pour  la  paincture  de 
vint  six  pans  de  paveillons,  où  a  eu  chacun  pant,  deux  fenestres  atraillc  de  rubans 
que  icellui  a  fait  faire  par  un  Italien,  assavoir  pour  la  paincture  desdites  fenestres, 
painctes  a  deux  iez  dedans  et  dehors  et  chacun  pan  une  creste  de  fin  or  et  deux 
ymages  de  sains,  armoyez  aux  armes  de  mondit  seigneur  de  ses  pays  et  de  plusieurs 
autres  ses  alyés,  au  prix  de  vingt  quatre  sols  chaque  fenestre,  par  marché  fait  avec 
moy  par  ledit  receveur  de  l'artillerie  en  la  présence  de  Jehan  llannekart,  painctrc 
de  mondit  seigneur,  qui  a  veu  et  visité  l'ouvrage,  ensemble  une  teste  dorée  à  qua- 
tre fusils  d'or  montés,  et  qu'il  m'a  esté  payé  comptant  XXXI  liv.  un  sol.  Le  1V« 
jour  de  septembre,  l'an  mil  CGCCLXXV.  »  —  La  Renaissance  des  arts  à  la  cour  de 
France^  par  de  Ladoudb,  t.  I,  p.  11. 

2.  Voir  la  Renaissance  des  arts,  passim. 

3.  Nous  rappelons  que  l'épargne  est  la  partie  réservée,  filet  ou  gravure,  laissée 
au-dessus  du  fond  fouillé  par  le  ciseau  ;  que  le  cloisonnage  consiste  dans  les  fines 
bandes  de  métal  soudées  sur  le  fond  pour  limiter  les  émaux. 
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ciselé  en  relief  et  visible  à  travers  l'émail  transparent.  Puis,  au  xv«  siè- 
cle, on  fit  des  émaux  peints,  consistant  en  un  fond  d'émail  opaque  sur 
lequel  le  sujet  était  peint  avec  des  émaux  de  couleur  ;  ce  procédé  se 
prêtait  à  toutes  les  délicatesses  de  la  peinture,  mais  le  métal  n'était 
plus  qu'un  support  de  Témail  et  l'objet  n'était  plus  en  réalité  de  Torfè- 
vrerie,  sinon  quelquefois  par  l'encadrement.  Limoges  paratt  avoir  eu 
le  monopole  en  France  de  cet  art  nouveau  qui  devait  avoir  son  plus 
grand  éclat  au  xvi*  siècle  *  ;  le  premier  des  Pénicaud  est  de  la  fin  du 
xv*  siècle  •.  On  fait  aussi  à  cette  époque  beaucoup  de  pièces  niellées 
et  des  pièces  damasquinées '. 

L'orfèvrerie  reste,  comme  au  temps  passé,  l'imitatrice  du  style 
architectural.  Un  très  joli  et  très  ouvragé  reliquaire  d'argent,  orné  de 
petites  statuettes  en  corail,  qui  se  trouve  au  Louvre  dans  la  galerie 
d'Apollon,  atteste  cette  docilité  de  l'orfèvrerie  qui  travaille  à  orner  les 
églises  et  les  palais  des  grands  ;  in  sacra  inque  coronas  *. 

Le  musée  de  Cluny  renferme  quelques  bagues  en  or  ou  en  argent 
de  cette  époque,  des  reliquaires  en  cuivre,  en  bronze,  en  argent,  en  or 
fondu,  repoussé,  ciselé,  émaillé,  orné  de  pierres,  des  coffrets,  des 
châsses,  des  ostensoirs.  Ce  sont  presque  toutes  des  pièces  relatives  au 
culte.  Mais  le  luxe  mondain  fournissait  aussi  une  ample  clientèle  *  : 
coupes  et  plats  pour  les  tables,  colliers,  ceintures,  boucles  d'oreilles, 
croix,  etc.  pour  les  femmes,  bagues  pour  les  deux  sexes  •. 

Les  statuts  et  les  tribunaux  s'appliquaient  à  maintenir  la  pureté  du 
titre.  En  13%  les  jurés  de  l'orfèvrerie  de  Paris  découvrent  chez  un 
fabricant,  Albert  Legrand,  une  coupe  en  or  avec  pied  et  couvercle  qui 
était  fourrée  d'argent.  Ils  la  saisissent  et  demandent  au  tribunal  d'ex- 
clure Albert  de  la  corporation.  Celui-ci  se  défend  en  montrant  qu'il 
avait  fait  non  une  falsification  puisque  l'argent  apparaissait  à  nu  en 

1.  On  connaît  les  noms  des  moines,  Guidamundius,  Reginaldus,  Wilhelmus. 
3.  Le  musée  de  Cluny  possède  cinq  émaux  peints  du  xv«  siècle. 

3.  Le  damasquinage  se  fait  par  l'insertion  d'un  métal  dans  les  creux  ménagés  pour 
la  gravure  ;  la  niellure,  par  l'insertion  d'une  matière  fusible. 

4.  A  Paris  le  registre  de  la  taille  de  1292  avait  mentionné  110  orfèvres  ;  celui  de 
la  taille  de  1313  en  mentionne  156  qui  payaient  entre  70  et  12  sous  de  taille.  Beau- 
coup  étaient  établis  sur  un  cAtc  du  Pont  au  Change  (les  changeurs  occupaient  Tau* 
tre  côté)  avant  l'écroulement  du  pont  en  1281.  Ils  y  revinrent  après  la  reconstruc- 
tion. L'orfèvrerie  était  une  des  industries  dont  la  réglementation  était  la  plus  sévère 
relativement  surtout  au  titre  de  l'argent  et  de  l'or.  La  marque  du  contrôle  par  le 
poinçon  de  la  ville  était  presque  toujours  obligatoire.  Voir  par  exemple,  pour  Mont- 
pellier, M.  Faonibz,  Doc,  xiv«  et  xv«  siècles,  n«  38. 

5.  Parmi  les  belles  œuvres  non  destinées  à  une  église,  on  peut  citer  le  sceptre  de 
Charles  V  qui  est  au  Louvre  (galerie  d'Apollon). 

6.  L'inventaire  de  la  boutique  d'un  orfèvre  de  Draguignan,  en  1498,  que  M.  Fa- 
OMEZ  {op.  cit.f  n*  165)  a  publié  d'après  M.Mirbur,  donne  une  idée  de  l'outillage  d'un 
orfèvre  de  la  fin  du  xv«  siècle  et  de  son  assortiment  en  pierres,  argent  et  or,  pièces 
fabriquées.  On  ne  trouverait  probablement  pas  aujourd'hui  à  Draguignan  une  bou- 
tique aussi  bien  garnie. 
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certaine  place,  mais  une  invention  qui  pouvait  procurer  la  satisfaction 
<lu  luxe  à  meilleur  marché.  Le  procureur  maintint  néanmoins  le  chef 
de  falsiCcation  et  dénia  à  Torfèvre  Albert  le  mérite  d'inventeur,  parce 
que  d'autres  avaient  déjà  fabriqué  des  pièces  semblables  qui  avaient 
été  déclarées  fausses  et  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'Albert 
se  trouvait  en  faute  *. 

Au  XV®  siècle  on  voit  les  orfèvres  de  Paris,  dont  l'importance  s'était 
accrue,  empiéter  sur  les  changeurs  dont  les  affaires  diminuaient  depuis 
qu'il  y  avait  moins  de  diversité  dans  les  monnaies.  Les  changeurs  du 
Grand  Pont  se  plaignirent,  en  1419,  que  les  orfèvres  eussent  «  leurs 
dictes  forges  ouvertes  (elles  devaient  être  grillées),  tapiz  vert  sur  leurs 
buffets  et  monnoye  dessus  et  que  à  leurs  dictes  forges  s'estoient  arrê- 
tez gens  qui  leur  avoient  offert  à  vendre  monnaye  ».  Ils  firent  même 
opérer  une  saisie  *. 

Après  les  métaux  précieux,  les  métaux  usuels.  La  fonte  de  fer  était 
employée  pour  plaque  de  cheminées  et  autres  objets.  Avec  le  fer 
forgé  on  faisait  des  serrures,  des  grilles,  des  ornements  plaqués  sur  les 
porter  et  sur  les  meubles.  Une  industrie  qui  avait  fait  de  grands  progrès 
depuis  le  xii'  siècle  était  celle  des  cloches  ;  aux  xiv«  et  xv*  siècles  on 
en  a  fondu  un  nombre  considérable  pour  les  églises  et  pour  les  beffrois 
des  villes.  L'outillage  était  encore  rudimentaire  et  le  prix  de  revient 
était  très  élevé.  A  Paris,  en  1397,  quand  on  refondit  une  des  cloches 
de  Notre-Dame  pesant  plus  de  9.000  livres,  il  fallut  construire  un  four- 
neau spécial,  réquisitionner  les  soufflets  des  forgerons  de  Paris,  em- 
ployer cent  vingt  personnes,  souffleurs  et  aides,  auxquelles  l'entrepre- 
neur donna,  outre  leur  salaire,  un  déjeuner  à  leur  arrivée  et  un  dîner 
après  le  coulage  ;  la  dépense,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  qu'un  millier  de  livres 
de  métal  à  acheter,  s'éleva  à  410  livres  15  sous  6  deniers  (valeur  in- 
trinsèque, environ  3.645  fr.). 

2«  Industrie. 

Les  vêtements  et  la  mode.  —  Au  xiv*  et  au  xv*  siècle,  le  costume  se 
modifle.  Les  nobles  abandonnent  les  robes  longues  et  les  manteaux 
d'hermine  qui  ne  sont  conservés  que  par  la  magistrature,  l'Eglise  et 
l'Université.  Le  continuateur  de  Nangis  dit  que  vers  1340  «  les  hommes 
et  particulièrement  les  nobles,  les  écuyers  et  leur  suite,  quelques  bour- 
geois et  tous  leurs  serviteurs  commencèrent  de  changer  de  costume  et 
d'habits  ;  ils  prirent  des  robes  si  courtes  et  si  étroites  qu'elles  lais- 
saient apercevoir  ce  que  la  pudeur  ordonne  de  cacher  *  ». 

Au  temps  de  Charles  VI,  ils  adoptent  des  vêtements  très  étroits  ser- 

1.  Leroy,  Statuts  des  orfèvres -joailliers,  p.  128  ;  M.  Fagnibz,  op.  cit.,  n»  «6. 

2.  M.  Faoniez,  op,  cit.^  n»  112. 

3.  Cit<5  par  Renax,   Discours  sur   Vétat   des  beaux-arU  en  France  an  xiv'  siècle 
'Jlist.  litt.  de  la  France,  p.  «69). 
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rés  à  la  taille. Hommes  et  femmes  recherchent  les  étoffes  voyantes,  enri- 
chies de  broderies  et  môme  de  perles  et  de  pierres  précieuses.  Ils  met- 
tent aussi  des  perles  et  des  plumes  à  leurs  chaperons.  Les  grands  dé- 
pensaient des  sommes  folles  en  vêtements  de  parade  :  leduc  de  Bourbon, 
envoyé  comme  otage  de  la  rançon  du  roi  Jean,  vendit  à  un  marchand 
de  Londres  une  de  ses  cottes,  couverte  de  rubis,  de  perles  et  de  sa- 
phirs, pour  le  prix  de  5.200  écus  d'or  (valeur  intrinsèque,  environ 
46.800  fr.)  «. 

Les  hommes  chaussent  des  brodequins  dont  la  pointe  est  d'une  lon- 
gueur telle  qu'il  faut  la  soutenir  par  un  cordon.  Ils  habillent  leurs 
pages  et  leurs  valets  de  livrées  éclatantes.  Les  modes  des  femmes  ne  va- 
rient pas  moins.  Les  annalistes  ont  dit  que  c'est  avec  Isabeau  de  Bavière, 
frivole  Italienne,  qu'a  commencé  le  règne  de  la  mode  ;  en  réalité  la 
mode  s'était  imposée  de  tout  temps,  mais  elle  n'était  probablement  pas 
aussi  impérieuse  et  aussi  capricieuse.  La  coiffure  des  nobles  dames  en 
est  un  exemple.  Dans  la  première  moitié  du  xiv*  siècle,  les  grandes  nat- 
tes de  cheveux,  naturels  ou  faux,  ont  la  vogue  ;  puis,  sous  Charles  VI, 
les  atours,  lourds  bourrelets  disposés  de  diverse  façon  ;  les  grandes  voi- 
lettes dites  gonelles  et  les  bonnets  de  velours  richement  décorés;  les 
cornettes,  qui  étaient  formées  de  tresses  relevées  des  deux  côtés  de  la 
tête  par-dessus  la  coiffe  et  garnies  sur  les  côtés  d'une  profusion  de  den- 
telles ;  les  hennins,  cônes  d'une  hauteur  démesurée  dont  Isabeau  de 
Bavière  s'éprit  vers  l'an  1400  et  qui  étaient  étrangement  surchargés 
de  mousseline.  Au  commencement  du  xv*  siècle,  Juvénal  des  Ursins 
disait  :  «  Les  dames  et  demoiselles  menaient  grands  et  excessifs  états 
et  cornes  merveilleuses,  hautes  et  larges,  et  avaient  de  chacun  côté 
de  ces  grandes  oreilles  si  larges  que,  quand  elles  voulaient  passer 
l'huis  d'une  chambre,  il  fallait  qu'elles  se  tournassent  de  côté  et  se 
baissassent.  »  Des  prédicateurs  dénoncèrent  les  hennins  comme  une 
invention  du  diable.  Ils  auraient  dû  dénoncer  aussi  les  robes  très  dé- 
colletées dont  auraient  rougi  les  dames  au  temps  de  saint  Louis.  Dans 
un  temps  où  la  mode  avait  encore  une  fois  changé,  l'historien  Monstre- 
let  se  plaignait  que  les  hommes  se  vêtissent  comme  des  singes  et  por- 
tassent «  des  bonnets  de  drap  hauts  et  longs  et  des  chaînes  d'or  moull 
somptueuses  »,  les  grandes  manches  pendantes,  les  ceintures  garnies 
d'ornements  en  or  ou  en  argent  et  de  pierres  fines  qui  serraient  la  taille. 
Les  femmes  abandonnèrent  le  hennin  vers  1450. 

Le  champ  de  ces  caprices  de  la  mode  était,  malgré  l'esprit  d'imi- 
tation et  d'envie  qui  poussait  alors  comme  dans  des  temps  plus  ré- 
cents les  petits  à  égaler  les  grands  *,  limité  par  la  fortune  et  par  la 

1.  Rbivai«,  Discoure  sur  Vétat  des  beàux-arts  en  France  au  xiv«  siècle  {Hist,  litt,  de 
la  France,  p.  669). 

3.  Dans  les  Quinze  joies  du  mariage,  altribuées  à  Antoine  de  la  Salle  (que  Viol- 
LBT-LB-DuG  croit  avoir  ëtë  composées  non  en  1450,  mais  vers  1400)  une  bourgeoise  se 
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distinction  des  classes  ;  le  peuple  restait   en  dehors  et  très  probablcr 
ment  la  grande  majorité  des  nobles  campagnards  '. 

Le  mobilier.  —  La  décoration  des  appartements  se  diversifie  au 
XIV*  et  surtout  au  xv*  siècle.  Nous  avons  dit  que  beaucoup  de  grands 
seigneurs  avaient  remplacé  les  donjons  froids  et  sombres  par  des  châ- 
teaux mieux  appropriés  ou  par  des  hôtels  dans  les  villes.  Les  riches 
plafonds  se  couvrent  alors  de  sculptures  ;  les  murailles  se  garnissent 
de  boiseries  ouvragées  ;  les  bancs,  les  chaires,  les  lits  sont  plus  ornés  ; 
les  armoires  remplacent  les  cofTres  ;  les  dressoirs  sont  chargés  de 
vaisselle  d'argent  ou  d'étain  *.  Une  nouvelle  spécialité  s'est  formée 
dans  l'industrie  :  en  1371,  à  Paris,  les  huchiers-menuisiers  se  sont  sépa- 
rés des  charpentiers-huchiers  pour  former  une  corporation  distincte  à 
laquelle  le  meuble  est  réservé. 

La  poterie  d'étain  est,  comme  au  siècle  précédent,  la  principale 
industrie  qui  fournit  la  vaisselle  aux  classes  aisées.  Les  pauvres  se 
contentent  d'ustensiles  en  bois  ou  en  terre.  Les  riches  étalent  de  la 
vaisselle  d  argent. 

Le  luxe  en  général,  —  L'amour  du  luxe  et  des  plaisirs  de  la  table  était 
devenu  général  chez  les  seigneurs  et  chez  les  bourgeois  enrichis.  Les 
uns  et  les  autres  obéissaient  à  la  mode,  qui,  capricieuse  alors  comme 
aujourd'hui,  n'échappait  pas  à  la  bizarrerie  et  parfois  au  mauvais  goût. 
On  recherchait  des  singularités,  les  habits  bariolés,  les  souliers  à  la 
poulaine  de  longueur  démesurée,  les  hautes  coiffures  qui,  en  grandis- 
sant les  femmes,  les  écrasaient  sous  un  flot  de  rubans  et  de  batiste.  La 
table  des  grands  se  surchargeait  d'une  profusion  de  plats  gigantesques 

plaint  à  son  mari  de  s'être  trouvée  plus  mal  vêtue  que  toutes  les  autres  à  une 
fête  :  «  Par  ma  foy,  il  n'y  avoit  si  petite  en  Testât  dont  je  suis  qui  n'eut  robe  d'es- 
cïarlate  ou  de  malignes  ou  de  fin  vert,  fourrée  de  bon  gris  ou  de  même  vert,  à  gran- 
des manches  et  chaperon  à  l'avenant,  A  gant  cruche,  avecques  un  tissu  de  soye 
rouge  ou  vert,  traynent  jusques  â  terre,  et  tout  A  fait  à  la  nouvelle  guise.  »  Dict.  du 
mo/)ti*cr,  par  VioLLET-LB-Duc,  t.  IV,  p.  289. 

1.  ViOLLBT-LE-Dvc  Inclinc  à  croire  qu'alors  le  meuble  et  le  vêtement  avaient  d^ordi- 
naire  le  même  type  dans  les  articles  de  consommation  générale  que  dans  les  articles 
de  luxe.  Cependant  il  y  avait  des  objets  chers  et  des  objets  à  bon  marché,  plus  gros- 
sièrement faits.  Entre  nombre  d'autres  preuves  on  peut  citer  un  acte  des  Matinées 
du  parlement  cité  par  M.  Faonibz  {op,  cit.,  n»  116)  dans  lequel  les  religieux  de  Sainte- 
Geneviève  soutiennent  leurs  corroyeurs  qui  faisaient  en  étain  des  ceintures  quatre 
fois  moins  chères  que  les  ceintures  de  plomb,  ce  que  la  corporation  prétendait  leur 
interdire  comme  étant  contraire  aux  statuts.  Les  religieux  ajoutaient  qu'on  en  vendait 
par  tout  le  royaume,  Paris  et  Rouen  exceptés,  et  que  d'ailleurs  sur  la  terre  de  Saint- 
Martin-des-Champs  on  tolérait  la  fabrication  de  souliers  de  basane.  «  Aussi  ne 
coustent-ils  mie  tant  et  les  povres  gens  s'en  passent.  )» 

2.  Voir  dans  le  Dictionnaire  da  mobilier  français  de  Viollet-lb-Duc  la  descrip- 
tion  des  ustensiles  de  ménage  et  des  objets  de  toilette  d'une  dame  noble  (t.  I, 
p.  359)  et  les  quatre  gravures  représentant  l'ameublement  d'une  chambre  de  ch&- 
teau  au  xii*,  au  xin«,  au  xiv*  et  au  xv*  siècle. 
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et  de  pâtisseries  monumentales  ^  Les  princes  de  la  branche  des  Valois, 
qui  aimaient  à  mener  grande  vie,  avaient  mis  en  vogue,  dès  le  règne 
de  Philippe  de  Valois,  les  grandes  dépenses  et  les  choses  extraordi- 
naires. Ce  goût  se  développa  sous  le  règne  de  Charles  VI  pendant  les 
plus  tristes  années  de  la  guerre  de  Cent  ans  ;  il  s'épanouit  dans  les 
fêtes  et  les  mascarades  de  Thôtel  de  Saint-Paul. 

La  cour  de  France  s'évertuait  à  paraître  brillante  au  milieu  des  ca- 
lamités dont  elle  ne  semblait  pas  s'apercevoir  plus  que  le  fou  qu'elle 
amusait.  La  cour  de  Bourgogne  n'était  pas  moins  brillante  et  était 
plus  riche  ;  au  xv«  siècle,  elle  effaçait  la  royauté  par  l'éclat  de  ses  fêtes. 

Les  raffinements  du  luxe  donnaient  de  nouveaux  aliments  à  l'indus- 
trie et  soutenaient  quelque  peu  les  artisans.  Les  ducs  de  Bourgogne 
avaient  des  fournisseurs  dans  les  principales  villes  de  France. D'ailleurs, 
l'exemple  des  grands  est  entraînant  :  c'est  pourquoi  les  bourgeois  es- 
sayaient de  les  imiter  dans  leurs  réunions  et  leurs  confréries.  Le  xiv* 
siècle  fut  une  époque  de  luxe  pour  certaines  villes  de  bourgeoisie, 
celles  de  Flandre  surtout  ;  nous  savons  qu'une  reine  de  France  s'était 
étonnée,  dès  le  commencement  du  xiv*  siècle,  de  trouver  les  Flamandes 
plus  richement  parées  qu'elle. 

Toutefois,  au  xv*  siècle,  ce  luxe  qui  pouvait  se  rencontrer  encore 
en  Flandre  et  en  Bourgogne,  était  beaucoup  moins  répandu  dans  le 
reste  du  royaume.  La  masse  de  la  nation,  malgré  le  taux  rémunéra- 
teur du  salaire  réel,  semble  être  retombée  dans  la  médiocrité  ou  dans 
la  misère.  Elle  n'en  sortit  que  sur  la  fin  du  siècle.  La  dernière  loi  somp- 
tuaire  durant  cette  période  est  de  1332.  Jusqu'en  1486,  les  rois  ne  sem- 
blent plus  avoir  éprouvé  le  besoin  de  renouveler  des  prescriptions  que, 
dans  les  temps  de  prospérité,  leurs  prédécesseurs  avaient  renouvelées 
fréquemment  et  que  les  nobles  et  bourgeois  violaient  sans  cesse  *. 

Les  armes  blanches  et  Vartillerie.  —  Au  xiii'  siècle  l'homme  d'armes 
avait  ordinairement  le  corps  couvert  d'un  haubert,  rattaché  au  heaume 
et  serré  à  la  ceinture  par  un  baudrier  de  cuir. 

Au  XIV*  et  surtout  au  xv*  siècle,  l'armement  défensif  se  complique  et 
se  perfectionne  en  même  temps  qu'il  devient  d'un  poids  plus  fatiguant 
pour  le  chevalier.  Sur  la  tête,  le  heaume,  solide  et  pesant,  que  le 
xiu*  siècle  avait  transmis  au  xiv*,  fait  place  au  bassinet,  avec  ou  sans 
visière,  puis  à  l'armet  qui,  avec  sa  visière  et  sa  collerette  articulée,  était 
plus  commode  en  même  temps  que  plus  léger,  mais  qui  s'alourdit 
ensuite  par  l'ornementation  du  cimier. 

1.  Voir  pour  plus  de  détails,  Lborand  d* Aussi,  Vie  privée  des  Français^  et  Cha- 
TBAUBRiAND,  Études  histoviques. 

3,  Ordonn.^  t.  XII,  16  mars  1332,  art.  4.  —  L'ordonnance  défend  défaire  grande 
dépense  en  robes,  festins,  etc.  —  Fontanon,  Ordonn.,  t.  I,  p.  980,  ann.  1405,  de  la 
Réformation  de$  habité. 
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Vers  le  milieu  du  xiv*  siècle  on  renonça  au  haubert  complet,  trop 
lourd,  et  on  substitua  aux  mailles  des  plaques  de  fer  imbriquées,  d'a- 
bord pour  les  bras  et  les  jambes  ;  on  supprima  le  capuchon  de  mailles 
qu'on  mettait  auparavant  sous  le  heaume.  Dans  la  seconde  moitié 
du  XV*  siècle,  l'agencement  des  pièces  devint  plus  savant.  La  cuirasse, 
munie  de  Tarrét  de  lance  au  xV  siècle,  couvrait  la  poitrine  et  le  dos  ; 
le  ventre  était  protégé  par  les  lames  imbriquées  de  la  braconnière  ;  les 
épaulières,  les  brassards,  les  gantelets,  les  cuissards,  les  grèves,  les 
solerets  protégeaient  les  membres  des  gens  d'armes  dont  le  corps  se 
trouvait  ainsi  enfermé  dans  une  carapace  complète  de  fer  ou  d'acier. 
Le  cheval  eut,  comme  le  cavalier,  toute  une  armure  de  fer*.  La  fabri- 
cation de  ces  pièces  constituait  une  industrie  compliquée  dont  la  pra- 
tique exigeait  un  long  apprentissage. 

Les  fantassins  étaient  plus  simplement  équipés.  Les  sergents  d'ar- 
mes étaient  vêtus  de  salades,  de  haubergeons  ou  cottes  de  mailles  cour- 
tes, quelquefois  de  jambières  ;  ils  combattaient  avec  des  piques,  des 
hallebardes,  des  masses. 

Les  canons  avaient  fait  leur  apparition  avant  le  milieu  du  xiv«  siècle  ; 
à  la  fin  du  xv*  siècle  toutes  les  grandes  armées  en  étaient  pourvues. 
Les  artilleurs  chaînés  du  matériel  des  machines  de  guerre  et  des 
arquebuses,  avaient  été  organisés  avant  que  l'usage  de  la  poudre 
ne  se  répandit.  On  a  signalé  l'existence  des  canons  en  Italie  en  1311  ;  à 
Metz,  en  1334;  au  siège  du  Quesnoy,  en  1340,  on  employa  de  petits 
canons  montés  sur  affût  ;  en  1339,  le  roi  fit  fabriquer  10  canons  et  de  la 
poudre  pour  défendre  Cambrai  ;  en  1346,  les  registres  consulaires  de 
Cahors  mentionnent  la  fabrication  de  24  canons.  La  même  année,  les 
Anglais  jettent  l'effroi  dans  l'armée  française  avec  leur  artillerie  :  il 
semblait,  dit  Villani,  que  le  ciel  tonnât.  A  partir  de  cette  date,  les 
places  fortes  furent  garnies  de  canons  et  les  armées  commencèrent  à 
en  transporter  en  campagne  *. 

Saint  Louis  avait  un  artilleur.  Cependant  ce  n'est  que  cent  ans 
après,  en  1351  (26  septembre),  qu'un  édit  du  roi  Jean  mentionne,  pour 
la  première  fois,  les  «  artilliers  »  ;  ces  artilliers  devaient  alors  fabri- 
quer encore  des  balistes  ou  arbalètes,  catapultes  et  autres  engins  tels 
qu'on  les  connaissait  avant  la  poudre.  En  août  1411,  Charles  VI  érigea 
en  corps  de  métier  les  artilleurs  de  Paris  dont  les  statuts  se  substituè- 
rent à  ceux  des  anciens  archers  '.  D'ailleurs,  devant  la  menace  perma- 

1.  Voir  dans  Viollbt-lbDuc,  Dict.  du  mobilier,  t.  II,  v»  Armure,  la  description 
détaillée,  avec  figures,  de  Tarmement  du  chevalier  aux  diverses  époques. 

2.  Il  n'y  avait  pas  encore  de  fonderies  régulièrement  installées.  Ainsi,  lorsqu*en 
1374  on  arma  pour  le  siège  de  Saint-Sauveur,  on  fit  à  Caen  en  quarante-trois  jours 
un  gros  canon,  pour  lequel  trois  forges  furent  construites  dans  la  halle  de  Caen  ;  on 
apporta  885  livres  de  fer  d*Auge,  1.200  livres  de  fer  d'Espagne  et  200  livres  d'acier. 
M.  L.  Dbuslb,  Hisi.  de  Saint-Sauveur  y  p.  190  et  suiv. 

3.  Voir  aussi  Ordonn,,  t.  XIII,  ann.  1442. 
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nente  des  incursions  ennemies, il  s'était  formé  des  confréries  d'archers 
et  d'arbalétriers  dans  presque  toutes  les  villes  ;  les  rois  les  avaient 
encouragées,  dotées  de  privilèges  et  souvent  employées  ;  cette  sorte  de 
milice  avait  certainement  alimenté  une  très  importante  fabrication 
d*armes  de  trait. 

Les  premières  armes  à  feu  étaient  les  bombardes,  formées  de  douves 
en  fer  que  reliaient  des  anneaux  de  même  métal  ;  elles  se  chargeaient 
par  la  culasse  et  lançaient  des  boulets  de  pierre.  Au  xv«  siècle  on  en 
fondait  déjà  en  bronze.  Les  petits  canons  furent  chargés  aussi  d'a- 
bord avec  des  boulets  de  pierre.  Les  arquebuses  à  fourchettes,  dési- 
gnées parfois  sous  le  nom  de  canons  ou  de  couleuvrines,  apparurent 
dès  le  premier  quart  du  xV  siècle. 

Quelle  qu'ait  été  sous  Charles  VII  Faction  des  frères  Bureau  sur 
l'organisation  de  Tartillerie,  il  est  certain  que  Charles  VII  possédait 
des  batteries  de  gros  canons  qui  contribuèrent  à  la  victoire  de  Cas- 
tillon  ;  un  ambassadeur  vénitien  affirme  (non  sans  exagération  peut- 
être)  que,  pour  transporter  l'artillerie  (laquelle  comprenait,  il  est  vrai, 
autre  chose  que  des  canons),  Charles  VII  employait  12.000  chevaux  et 
Louis XI  30.000.  Charles  VIII,  partant  en  1492  pour  son  expédition 
d'Italie,  emmenait  500  bombardes  de  16  à  25  pieds  de  long  et  plus  et 
200  couleuvrines  de  18  à  20  pieds  :  son  artillerie  était  la  plus  belle  de 
TEurope. 

A  ces  changements  et  à  ce  développement  de  Toutillage  militaire  a 
dû  nécessairement  correspondre  un  développement  de  l'exploitation 
des  mines  et  de  la  fabrication  du  bronze,  du  fer  et  des  armes.  Dans 
quelques  villes  on  voit  le  métier  d'armurier  se  subdiviser  en  fourbis- 
seurs  d'épées*,  faiseurs  de  boucliers*,  haubergeonniers ,  brigandi- 
niers  et  autres. 

L'art  de  fondre  les  métaux  a  fait  en  même  temps  des  progrès.  Toutes 
les  églises  ont  des  cloches,  et  au  xv«  siècle  on  en  connaît  de  très  pe- 
santes ^. 

Les  forges  sont  actives.  Il  y  en  avait  dans  la  Basse- Normandie  ;  il  y 
en  avait  dans  le  Roussillon,  dans  le  Languedoc,  dans  le  Forez,  dans  le 
Dauphiné  ;  les  plus  renommées  étaient  celles  du  Lyonnais.  Mais  on 
tirait  de  l'étranger  une  très  grande  quantité  de  fer  qui,  alors  comme 
aujourd'hui,  faisait  une  redoutable  concurrence  aux  fers  de  France. 
Les  propriétaires  des  mines  s'en  plaignirent  vivement,  et,  au  xv*  siècle, 
les  rois  leur  accordèrent  l'exemption  de  la  taxe  de  12  deniers  par  livre 
sur  les  premiers  fers  tirés  de  chaque  mine,  l'exemption  perpétuelle 
du  même  impôt  pour  leurs  charbons  et  de  grands  privilèges  pour  les 

1.  Comm.  d* Amiens,  t.  I,  p.  690,  ann.  1377. 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.  390,  ann.  1480. 

3.  Voir  les  détails  de  la  refonle  d'une  clocho  de  Notre-Dame  de  Paris  en  1396 
dans  Fagmez,  op.  cit,,  n«  07. 
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ouvriers  qu'ils  emploieraient  *. Plusieurs  fois  ils  les  leur  confirmèrent  *  ; 
ils  interdirent  même  l'emploi  de  certains  fers  étrangers  '. 

Les  mines  d'argent  furent  exploitées  activement  ;  le  Lyonnais  en 
possédait.  On  extrayait  môme  un  peu  d'or  des  alluvions  de  plusieurs 
rivières. 

Le  luxe  de  Vorfèvrerie.  —  Au  xix*  siècle  le  luxe  a  des  moyens  nom- 
breux de  se  satisfaire,  meubles,  étoffes,  tentures,  tableaux,  statues, 
chevaux,  carrosses,  mille  objets  divers  peuvent  le  tenter  ;  Tinduslrie 
les  diversifie  à  l'infini  et  sait  les  mettre  à  la  portée  des  petites  et  des 
grandes  fortunes  ;  il  y  a  pour  ainsi  dire  du  superflu  partout,  et  celui 
qui  veut  se  distinguer  y  réussit  moins  par  la  profusion  que  par  la 
délicatesse  et  par  le  bon  goût.  Au  xv«  siècle  on  se  distinguail'par  la  pro- 
fusion et  Téclat.  Ce  siècle  assurément  est  loin  de  ressembler  aux  temps 
barbares  où  Ton  aimait  à  étaler  de  Tor  ;  cependant  le  moyen  âge  tout 
entier  a  conservé  quelque  chose  du  caractère  des  époques  où  l'indus- 
trie n'est  pas  avancée  ;  comme  le  luxe  n'était  pas  sollicité  par  une 
grande  variété  de  produits,  il  s'appliquait  à  faire  montre  d'objets  coû- 
teux. Jamais  peut-être  les  grands  seigneurs  et  les  riches  bourgeois 
n'ont  possédé  autant  d'orfèvrerie  ;  aussi  le  métier  d'orfèvre  fut-il  un 
des  plus  florissants.  En  1375,  un  témoin  déclare  avoir  vu  sur  la  table 
d'un  capitaine  anglais  qui  soupait  avec  ses  camarades  plus  de  cent 
calices  d'argent  que  ces  soudards  avaient  pris  et  dont  ils  se  servaient 
en  guise  de  coupes  *. 

Les  châsses  du  xiv*  et  du  xv*  siècle  sont  très  nombreuses.  Si  les  or- 
nements sont  d'ordinaire  prodigués  avec  peu  de  ménagement,le  travail 
de  l'ouvrier  est  déjà  bien  meilleur  qu'au  siècle  précédent.  Les  seigneurs 
recherchent  les  statuettes  d'or,  les  tableaux  en  or  ciselé  et  émaillé  ; 
ils  recherchent  surtout  les  dressoirs,  les  grandes  pièces  du  service  de 
table,  salières,  nefs  et  plats.  Charles  V,  qui  ne  donna  pas  dans  les  excès 


1.  Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  et  mesmement 
que,  pour  Tutilité  et  prouffit  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  trop  mieulx 
est  tirer  et  forger  le  fer  qui  est  en  iceluy  et  en  ouvrer  et  faire  les  choses  nécessai- 
res, que  Tacheter  de  cculx  qui  Tamenent  d'austres  pays  estrangers  et  pour  icelluy 
reçoivent  grant  nombre  d'or  et  d'argent  qu'ils  emportent  esdits  pays  estrangers  et 
jamais  ne  retournent  en  nostre  dit  royaume,  qui  est  à  grant  charge  est  foule  d*iccl- 
luy,.  voulons,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  les  dites  forges  et  my- 
nés  à  fer  qui  à  présent  sont  et  pour  le  temps  avenir  seront,  estre  entretenues  à  ce 
que  noz  subgets  n'ayant  cause  de  ouvrer  d'autre  fer. —  Ordonn.,  t.  XV,  p. 265,  déc. 
1461. 

2.  En  1461  (Ordonn. citée  plus  haut),  en  1471  (Ordonn,,  t.  XVII),  en  1483  {Ordonn,, 
t.  XIX). 

3.  Les  fers  d'Allemagne,  par  exemple,  furent  prohibés  comme  étant  de  mauvaise 
qualité.  —  Ordonn.,  t.  VII,  p.  741,  sept.  1382.  art.  9. 

4.  Heican,  Discours  (loc.  cit.,  p.  614). 
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de  son  temps,  avait  néanmoins  1.466  pièces  d'orfèvrerie,  dont  une  nef 
d'or  pesant  428  onces. 

Le  duc  d'Orléans  laissait  à  sa  mort,  entre  autres  joyaux,  une  nef  de 
32  marcs  d'argent  et  de  76  marcs  d'or.  Elle  était  ornée  d'un  grand 
nombre  de  pierreries  ;  comme  le  duc  n'avait  jamais  pu  en  payer  la  va- 
leur, elle  fut,  après  lui,  vendue  6,000  livres  à  Torfèvre  Tarenne,  qui 
l'avait  fournie  et  auquel  on  redevait  encore  pareille  somme.  C'est 
que  beaucoup  de  seigneurs,  plus  vaniteux  que  riches,  achetaient  gran- 
dement et  payaient  mal.  Les  puissants  duc  de  Bourgogne  eux-mêmes 
étaient  endettés  par  leur  luxe,  et  il  arriva  plus  d'une  fois  à  Charles  le 
Téméraire  d'engager  à  ses  orfèvres  une  partie  de  son  argenterie  pour 
se  procurer  quelque  pièce  nouvelle.  Aussi  vise-t-on  déjà  à  l'écono- 
.mie  :  on  commence  à  dorer  l'argent,  et  Torfèvrerie,  quoique  lourde 
encore,  est  moins  massive  qu'au  siècle  précédent.  On  sertit  mieux  les 
pierres  précieuses;  on  les  taille  avec  plus  de  goût  ;  le  diamant  com- 
mence à  être  en  faveur.  Quelques  orfèvres  acquièrent,  au  xv*  siècle, 
une  grande  réputation  :  Papillon,  Jean  Hasquin,  Jean  Leflamènc, 
Antoine  de  Bordeaux,  Durosne  de  Toulouse,  Jean  de  Rouen,  Ta- 
renne de  Paris.  Ceux  de  Bruges,  de  Gand  et  de  Liège,  parmi  les- 
quels il  suffit  de  citer  Jean  Mainfroy,  Louis  Leblasère  et  Jean  Pentin, 
sont  renommés  dans  toute  l'Europe  et  excellent  surtout  dans  la  joail- 
lerie *. 

Les  livres,  la  gravure,  et  Vimprimerie,  —  Les  livres  étaient  toujours 
chers.  Une  Bible  valait  40  livres  ;  un  Saint-Chrysostome  se  vendait  jus- 
qu'à 300  livres,  un  Saint-Augustin  jusqu'à  1 .000  livres  *  ;  or,  au  xv« 
siècle,  LOOO  livres  représentaient  au  moins  le  poids  de  9.000  francs  de 
notre  monnaie  actuelle.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  parce  qu'il 
fallait  beaucoup  de  temps  pour  copier  et  surtout  pour  enluminer  un 
ouvrage.  Néanmoins  les  libraires,  que  nous  avons  vus  pauvres  au 
xiii*  siècle,  trouvaient  des  acheteurs  et  ils  formaient,  avec  les  écrivains, 
les  enlumineurs,  les  historiens,  les  parcheminiers  et  les  relieurs,  tous 
métiers  presque  inconnus  auparavant,  une  riche  et  nombreuse  classe 
de  marchands  qui,  à  Paris,  dépendaient  de  l'université  et  qui  eurent 
la  même  fortune  qu'elle  :  puissants  au  xiv«  siècle,  ils  déclinèrent  au 
XV»  lorsque  les  derniers  troubles  de  Paris  et  la  domination  des  Anglais 
eurent  fait  déserter  les  écoles  •. 

1.  Hist,  de  V orfèvrerie- joaillerie^  par  P.  Lacroix,  p.  86  et  suit. 

3.  MoivTBiL,  xtv«  siècle^  t.  I,  p.  357. 

3.  Ordonn,^  t.  XVI,  p.  669,  juin  1467.  —  Us  avaient  fonde  la  confrérie  de  Saint^ 
Jean-1'Evan^éliste,  dans  Téglise  de  Saint-Andrë-dcs-Arts  : 

«  Les  confrères  de  la  dicte  confrairie  estoient  en  ^rand  nombre,  riches  et  oppulanB, 
tant  à  l'occasion  de  la  demeure  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  en  la  ville  de 
Paris,  que  autres  seigneurs  du  sang,  et  autres  estrangiers  de  divers  royaumes  et 
nations  y  affluans,  et  aussi  de  la  populacion  et  augmcntacion  de  la  dicte  université  ; 
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Une  industrie  nouvelle,  qui  devait  dès  le  xvi*  siècle  amener  une  ré- 
volution non  seulement  dans  le  commerce  des  livres,  mais  dans  la 
science  et  dans  la  civilisation,  Timprimerie  allait  bientôt  multiplier  le 
nombre  des  libraires  et  devenir  une  source  abondante  de  richesse. 
Le  XIV"  siècle  avait  vu  commencer  en  Europe  la  fabrication  du  papier 
de  chiffon  et  peut-être  inventer  la  gravure  sur  cuivre  et  la  gravure  sur 
bois.  La  gravure  sur  cuivre,  dite  gravure  en  criblé,  remonte  même  au 
XIII*  siècle,  puisque  le  moine  Théophile  en  parle  sous  le  nom  d'ou- 
vrage interrasile  *.  La  gravure  au  burin,  qui  est  peut-être  aussi  an- 
cienne et  dont  le  premier  spécimen  conservé  (la  Flagellation)  est  au 
musée  de  Berlin,  était  déjà  arrivée  au  milieu  du  xv*  siècle  à  une  re- 
marquable délicatesse  en  Italie  avec  Finiguerra  *.  De  la  gravure  sur 
bois  les  premières  estampes  connues  datent,  Tune  (la  Vierge  et  TEnfant 
Jésus,  de  la  bibliothèque  royale  de  Bruxelles)  de  1418  ;  la  seconde  (le 
Saint  Christophe,  de  la  bibliothèque  de  lord  Spencer)  de  1423,  prove- 
nant des  Pays-Bas  ;  la  troisième  (le  Martyre  de  saint  Sébastien,  du  mu- 
sée de  Vienne)  de  1437  '. 

Les  cartes  à  jouer,  importation  italienne  de  la  fin  du  xiv«  siècle  * 
probablement,  avaient  été  d'abord  un  travail  d'enluminure.  La  gra- 
vure, sur  bois  ou  sur  cuivre,  s'empara  de  cette  industrie  probablement 
vers  le  milieu  du  xV  siècle.  Les  Allemands  paraissent  avoir  été  les  pre- 
miers à  employer  ce  procédé.  L'usage  des  cartes  et  des  tarots  se  répan- 
dit en  France  si  rapidement  que,  dès  l'an  1398,  le  prévôt  de  Paris  crut 
devoir  rendre  une  ordonnance  pour  défendre  aux  gens  de  métier  de 
jouer  à  divers  jeux,notamraent  aux  cartes,les  jours  ouvrables  :  défense 
qui  fut  renouvelée  en  1400  et  en  1406. 

et  frequentacion  de  marchandise  en  la  dicte  ville  de  Paris,  et  tellement  que,  par 
multitude  desdicts  confrères,  lesdictes  trois  messes  et  autres  frais  et  soufTraiges 
estoient  faiz  et  soustenuz  en  payant  par  chascun  confrère,  chascun  an,  douze  de- 
niers parisis  pour  teste  ;  depuis  laquelle  fondacion  sont  survenues  en  nostre 
royaume,  rocsmement  en  nostre  dicte  ville  de  Paris,  grant  guerres,  famines  et  mor- 
talités, et  autres  pestilenies,  à  l'occasion  desquelles  et  de  ce  que  nos  dicts  prédéces- 
seurs et  autres  grant  seigneurs  et  gens  estrangiers,  et  autres  populaires,  ont  distrait 
leur  demeure  de  la  dicte  ville,  et  plusieurs  populaires  et  confrères  trespassez,  la 
dicte  ville  est  appovric,  mesmcment  lesdits  supplians,  en  teUe  manière  que  de 
présent  lesdits  libraires  et  consors  sont  en  tel  et  si  petit  nombre  quMlz  ne  pevent 
ne  pourroient  faire  dire  lesdictes  trois  messes  ne  entretenir  les  frais,  mises  et  des- 
pcns  qu'il  convient  soustenir  ausdicts  supplians.  » 

1.  La  Bibliothèque  nationale  possède  une  gravure  en  criblé»  représentant  la  figure 
du  Christ,  qu'on  croit  être  de  Tan  1  i06. 

2.  La  plupart  des  critiques  d'art  regardent  Finiguerra  comme  l'auteur  du  Cou- 
ronnement de  la  Vierge  (1452)  qui  est  à  la  Bibliothèque  nationale. 

3.  BoNJCABDOT,  Hisl,  archéologique  de  la  gravure  en  France  ;  DUTWit  et  Pawlowzkî, 
Manuel  de  Vamaleur  d'estampes,  Introduction. 

4.  Dans  un  compte  de  l'année  1392,  Jacquemin  Gringouneur,  peintre,  est  porté 
pour  56  sous  parisis  comme  ayant  fourni  pour  le  roi  «>  trois  jeut  de  cartes  a  or  et 
diverse!  couleurs  » . 
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Avant  que  les  cartes  ne  fussent  imprimées,  la  gravure  sur  bois  avait 
servi  non  seulement  à  reproduire  des  images,  mais  des  légendes  ;  de 
la  légende  elle  avait  passé  à  la  reproduction  d'un  texte  accompagné 
d'images  dont  les  pages  constituaient  un  livre  illustré.  On  fit  ainsi  des 
almanachs,  des  livres  de  piété,  môme  des  ouvrages  d'éducation  ;  il  existe 
encore  des  fragments  de  la  grammaire  de  Donat  reproduite  par  la 
xylographie. 

Ce  n'était  encore  que  Tenfance  de  Tart.  La  révolution  ne  date  réel- 
lement que  du  jour  où  a  été  inventée  l'impression  en  caractères  mobi- 
les, beaucoup  plus  rapide  et  moins  coûteuse.  Préparée  par  la  repro- 
duction des  planches  gravées,  cette  invention  était  pour  ainsi  dire  dans 
l'air  :  c'est  pourquoi  plusieurs  pays  peuvent  en  revendiquer  l'honneur. 

La  Hollande  est  un  de  ces  pays.  Elle  avait  alors  une  industrie  flo- 
rissante. Dans  le  second  quart  du  xv«  siècle  vivait  à  Harlem  un  certain 
Laurent,  dit  Coster,  qui  aurait,  dès  l'année  1426,  taillé  en  bois  les 
premiers  caractères  mobiles,  puis  fondu  des  caractères  et  imprimé  ; 
un  de  ses  ouvriers,  ajoute  l'écrivain  hollandais  qui  a  révélé  cette  his- 
toire cent  ans  après,  aurait  porté  le  secret  de  cette  impression  à 
Mayence  en  1442.  Quoi  qu'il  en  soit  de  Coster,  l'impression  en  carac- 
tères mobiles  paraît  avoir  été  pratiquée  en  Hollande  au  milieu  du 
xv«  siècle  ;  car  le  plus  ancien  livre  imprimé  que  l'on  possède,  Spéculum 
humanst  salvaiionis  \  dont  l'impression  a  été  faite  avec  des  caractères 
défectueux,  est  certainement  hollandais. 

Dans  le  Midi,  à  Avignon  où  les  arts  florissaient  aussi  durant  le  séjour 
des  papes,  un  nommé  Procope  Waldfoghel,  orfèvre  de  Prague,  passa, 
entre  1444  et  1446,  plusieurs  contrats  d'association  avec  des  bailleurs 
de  fonds  pour  reproduire  des  textes  avec  des  caractères  de  bois, 
d'étain  et  de  fer  '. 

Jean  Gutenberg,  de  Mayence,  conserve,  malgré  ces  compétitions,  le 
mérite  de  la  création  d'une  industrie  dont  il  a  été  certainement  sinon 
l'unique,  du  moins  le  principal  inventeur.  Dans  l'histoire  très  impar- 
faitement connue  de  sa  vie,  on  le  voit,  dès  1438,  former  à  Strasbourg 

1.  Dans  rëdition  latine  de  cet  acte,  imprimé  en  1450,  les  pages  ne  sont  imprimées 
que  d'un  côté. 

2.  L'abbé  Rbquin,  l'Imprimerie  à  Avignon  en  1444.  —  M.  Faoniez,  op.  cit.,  n»  133, 
a  reproduit  une  de  ces  conventions  dans  laquelle  Procope  promet  de  fournir  «  vi- 
ginti  septem  litteras  ebriaycas  formatas,  scisas  in  ferro...  una  cum  engcniis  de 
fuste,  de  stagne  et  ferre  ».  Dans  une  autre  il  est  parlé  de  «  omnia  artiÛcia,  ingénia 

.  fit  instrumenta  ad  scribendum  artificialiter  in  litera  latina  ».  Ces  pièces  ont  été  dé- 
couvertes dans  des  archives  de  notaire  ;  mais  on  n'a  trouvé  aucune  trace  d'exécution 
et  on  ne  sait  pas  ce  qu'est   devenu  Waldfoghel  depuis   1446. 

M.  Claudin,  dans  le  premier  chapitre  de  V Histoire  de  V imprimerie  en  France  au 
xv«  et  an  xvi«  siècle  (Imprimerie  nationale,  1900),  a  résumé  Thistorique  de  ces 
contrats.  M.  Glaudin  pense  que  les  procédés  de  Waldfoghel  n'étaient  pas  encore 
l'imprimerie. 
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OÙ  il  s'était  réfugié,  une  association  pour  exploiter  une  invention  dans 
laquelle  il  est  question  de  presse,  de  formes,  de  matériaux  en  plomb  ; 
puis  nouer  à  Mayence,  où  il  était  revenu,  d'autres  associations  en  1448, 
en  1450  et  en  1452,  qui  permirent  d'exploiter  Tinvention  sans  enrichir 
l'inventeur  et  qui  aboutirent  à  un  procès  qu'il  perdit;  on  le  voit  enfin 
se  retirer  dans  la  maison  de  sa  mère  dite  Gutenberg  (en  latin  Boni- 
montis),  où  il  mourut  en  1468.  On  lui  attribue  la  Bible  dite  de  42  lignes 
qu'on  croit  être  sortie  de  sa  presse  avant  Tan  1456  et  le  Psautier  latin  de 
1457,  le  premier  livre  imprimé  dont  on  sache  la  date  avec  certitude  *. 

Un  procès  que  Fust,  associé  de  Gutenberg,  avait  intenté  à  celui-ci 
eut  pour  résultat  l'adjudication  en  1455  du  matériel  de  l'imprimerie  à 
Fust.  Le  gendre  de  Fust,  Pierre  Schoiffer,  puis  son  fils  et  successeur 
Jean  Schoiffer  continuèrent  à  Mayence  l'œuvre  commencée  par  Guten- 
berg et  y  apportèrent  des  perfectionnements.  Dès  1457,  Schoiffer  pu- 
bliait un  psautier  dont  les  majuscules  sont  des  bois  tirés  en  couleur; 
puis,  pendant  douze  ans,  une  série  d'ouvrages  qui  sont  connus.  D'au- 
tres imprimeries  fonctionnaient  en  même  temps  à  Mayence.  Il  y  en 
avait  à  Strasbourg  en  1466,  à  Cologne  en  1464,  à  Augsbourg  et  à  Nu- 
remberg en  1468  et  1469,  à  Venise  en  1469,  à  Genève  en  1478. 

A  Paris,  Fust  était  venu  pour  vendre  ses  impressions  en  1463  et  en 
1466  *  ;  mais  il  avait  été,  paratt-il,  assez  mal  reçu  :  les  librairies  goû- 
taient d'autant  moins  la  concurrence  qu'elle  ne  se  recommandait  pas 
encore  par  la  supériorité  de  l'exécution.  Cependant  un  ancien  recteur 
de  l'université  de  Paris,  Jean  Heylin  dit  de  La  Pierre,  qui  était  Alle- 
mand d'origine,  s'entendit  avec  Guillaume  Fichet,  professeur  de  rhé- 
torique, pour  faire  venir  trois  ouvriers  de  leur  pays,  Ulrich  Gering  de 
Constance,  Martin  Crantz  et  Michel  Friburger  de  Colmar,  et  ils  instal- 
lèrent leur  presse  dans  une  cave  de  la  Sorbonne  au  commencement 
de  Tannée  1470.  Les  trois  associés  publièrent  tout  d'abord  les  Lettres 
de  Gasparino  Barzizi  de  Bergame,  revues  par  de  La  Pierre,  la  Gaspari 
Orthographia,  puis,  en  1471,  Salluste  et  la  Rhétorique  de  Fichet  '.  Ils 
donnèrent  ensuite  un  Florus,  les  Discours  de  Bessarion^  etc.  De  1470  à 
1473  ils  ont  fait  paraître  vingt-trois  ouvrages  ;  Fichet  était  leur  prin- 

1.  On  lui  attribue  plusieurs  autres  livres,  entre  autres  les  lettres  d'indulgence 
dont  une  édition,  imprimée  en  caractères  différents  en  1454,  paraît  être  sortie  d'une 
autre  imprimerie. 

3.  Il  parait  que  dès  1457  Charles  VII  avait  envoyé  à  Mayence,  Nicolas  Jenson, 
directeur  de  la  monnaie  de  Tours,  pour  étudier  les  procédés  de  Schoiffer.  Mais 
Jenson  ne  revint  pas  ;  après  la  mort  du  roi  et  le  sac  de  Mayence,  il  alla  s'établir  â 
Venise. 

3.  Les  lettres  de  Gasparin  (Gatparmt  epUtolœ)  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. Des  vers  de  la  dédicace  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 
Hanc  propedivinam  tu  quam  Germania  novit 
Artem  scribendi  suscipe  promerita  ; 
Primos  ecce  libres. . . 

4S 
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cipal  prolecteur  et  paraît  les  avoir  aidés  de  sa  bourse.  A  leur  seconde 
publication  {Gaspari  Orthographia)  il  a  mis  une  préface  sous  forme  de 
lettre,  dans  laquelle  il  rend  hommage  enthousiaste  à  Jean  Gutenberg 
et  remercie  les  trois  imprimeurs  venus  en  France  ^  Le  prévôt  de  Paris 
et  le  roi  Louis  XI  honorèrent  de  leur  protection  les  imprimeurs  qui 
leur  avaient  offert  quelques-unes  de  leurs  premières  productions.  Ce- 
pendant, lorsque  Fichet  eut  quitté  la  France,  ils  se  retirèrent  de  la 
Sorbonne  et  s'établirent  rue  Saint- Jacques,  au  Soleil-d'Or,  où  ils  ont 
continué  leur  industrie  pendant  dix  ans  (1473-1483),  puis  ils  se  trans- 
portèrent rue  de  la  Sorbonne,près  du  passage  Saint-Benoît  (1484-1580). 
En  1474,  ils  avaient  été  naturalisés  Français  ;  Tannée  suivante  ils  édi- 
taient la  première  Bible  imprimée  à  Paris. 

En  1481  parut  pour  la  première  fois  à  Paris,  chez  Jean  Du  Pré,  un 
livre  contenant  des  images  qui  avaient  été  tirées  à  la  presse  en  même 
temps  que  le  texte  ;  quelques  années  après.  Du  Pré  produisait  des 
chefs-d'œuvre  en  ce  genre. 

En  1488,  Pierre  le  Rouge  éditait  en  deux  volumes  la  Mer  des  Hys- 
ioires,  qui  est  le  plus  beau  volume  illustré  du  xv*  siècle  *.  A  peu  près 
dans  le  même  temps,  Guyot-Marchand  faisait  paraître  la  Danse  ma- 
cabre,  le  Calendrier  des  bergers  et  celui  des  bergères  qui  ont  eu  un 
succès  populaire.  Des  miniaturistes  coloriaient  les  images,  les  enca- 
drements des  pages  et  les  majuscules.  Jacques  de  Besançon,  auteur 
des  enluminures  des  Heures  de  Charles  VIII  (imprimées  par  le  Rouge), 
Philippe  Pigouchet,  Simon  Vastre,  etc.,  se  sont  distingués  dans  cet 
art  qui  relevait  du  gothique  flamboyant  et  qui  persista  jusqu'au  temps 
de  François  I•^ 

Les  trois  premiers  imprimeurs  eurent  de  très  bonne  heure  des  imita- 
teurs qui  devinrent  des  concurrents.  Pierre  de  Meysere,  César  et  Jean 
Stoll,  qui  avaient  été  leurs  apprentis  et  qui  étaient  probablement  aussi 
d'origine  allemande,  s'établirent  en  1474  dans  la  môme  rue  et  travail- 
lèrent jusqu'en  1479.  En  1475  s'installaient  l'atelier  du  Soufflet-Vert 
qui  a  subsisté  jusqu'en  1484  ;  l'atelier  de  Pasquier  Bonhomme  et  Jean 
Bonhomme  à  l'image  de  saint  Christophe  (1475-1490)  d'où  sont  sorties 
les  Chroniques  de  France^  le  premier  ouvrage  imprimé  en  français  à 

i.  Voici  le  texte  d'une  partie  de  cette  lettre  de  Fichet,  datée  du  31  décembre  1470, 
qui  est  reproduite  dans  V Histoire  de  V imprimerie  par  M .  Claudin,  p.  26  : 

««  Ferunt  enim  illic,  haut  procul  a  civitate  Moguncia,  loannem  quemdam  fuisse  oui 
cognomen  Bonementano  qui  primus  omnium  impressoriam  artem  excogitaverit... 
Dignus  sane  hic  vir  fuit  quod  omnes  musœ,  omnes  artes  omnesque  eorum  lingua? 
qui  libris  delectantur  divinis  laudibus  ornent...  Ncque  pracsertim  hoc  loco  nostros  si-- 
lebo  qui  superant  jam  artc  magistrum  quorum,  Udalricus,  Michael  ac  Martinus  prin- 
cipes esse  dicuntur  qui  jampridem  Gasparini  Pergamensis  epistolas  impresserunl. . .  » 

3.  Pierre  le  Rouge  était  un  calligraphe  et  miniaturiste  qui,  après  avoir  monté  une 
imprimerie  à  Chablis,  était  venu  se  fixer  à  Paris  en  1478.  La  Bibliothèque  natio- 
nale possède  Texeniplairc  de  la  Mer  des  Hystoires  qu'il  a  offert  à  Charles  VIII. 
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Paris*  ;  Tatelier  anonyme  (1476),  qui  imprima  en  caractères  gothiques 
et  produisit  de  belles  enluminures  ;  Tatelier  de  Richard  Blandin  et 
Guillaume  Février  à  Timage  de  sainte  Catherine  (1477)  ;  Tatelier  de 
Guillaume  Lefèvre  (1479-1480)  î.  Les  imprimeurs  parisiens  rencon- 
traient sur  le  marché  les  produits  de  Schoiffer,  de  Mayence,  qui  avait 
à  Paris  un  dépositaire,  Hermann  de  Stathoen  '. 

A  Lyon,  le  plus  ancien  livre  signé  date  de  1473,  imprimé  par  le 
Liégeois  Guillaume  Leroy,  qu'avait  appelé  et  qu'installa  dans  sa  mai- 
son un  riche  marchand  de  la  ville,  Barthélémy  Buyer;  en  1476  parut 
la  Légende  dorée,  traduite  en  français  par  Jean  Batallier  de  Tordre  des 
frères  prêcheurs  de  Lyon,  imprimée  «  en  la  dicte  ville  de  Lyon  pour 
Barthélémy  Buyer,citoyendudit  Lyon, le  18  avril  1476  »,par  conséquent 
neuf  mois  avant  l'apparition  des  Grandes  chroniques  imprimées  à  Paris; 
en  1478,  le  Mirouer  de  la  Rédemption,  orné  de  256  Bgures  sur  bois  *, 
qui  a  précédé  de  trois  ans  les  premiers  livres  illustrés  de  Paris  ;  Jean 
du  Pré,  Mathieu  Husz,  Jacques  Herenbeck,  Jean  Trescal  sont  à  citer 
parmi  les  premiers  imprimeur   de  Lyon. 

A  Toulouse,  la  plus  ancienne  signature  est  de  1479,  mais  il  y  avait 
eu  des  impressions  antérieures.  A  Poitiers  la  presse  a  commencé  à 
fonctionner  en  1478  ;  la  même  année,  à  Chablis,  a  paru  le  Livre  des 
bonnes  mœurs  ;  à  Troyes,  le  premier  livre  portant  une  date  certaine,- 
le  Bréviaire  du  diocèse  de  Troyes  (imprimé  par  Jean  le  Rouge),  est  de 
1483.  On  connaît  trente-sept  autres  villes  où,  avant  la  fin  du  siècle, 
avaient  été  éditées  des  œuvres  que  les  bibliophiles  ont  baptisées  du  nom 
d'incunables  parce  qu'elles  sont  sorties  en  quelque  sorte  du  berceau 
de  rimprimerie  *. 

Tout  d'abord  les  imprimeurs  avaient  présenté  leurs  livres  comme 
des  manuscrits  ;  mais  ils  n'avaient  pas  longtemps  persisté  dans  cette 
dissimulation.  A  la  fin  du  siècle  ils  pouvaient  lutter  sans  désavantage 
pour  les  travaux  courants  ;  au  siècle  suivant  ils  devaient  supplanter 
entièrement  les  copistes  dont  le  nombre  diminua  rapidement  et  qui 
ne  conservèrent  que  certains  travaux  de  luxe. 

Les  industries  textiles,  —  Les  industries  que  nous  venons  de  citer 
sont  celles  qui  ont  jeté  le  plus  d'éclat  comme  dérivant  de  l'art  ou  ser- 

1.  Le  troisième  et  dernier  volume  porte  la  date  du  10  janvier  1476  (vieux  style)  ; 
c'est  un  in-folio  imprimé  sur  deux  colonnes. 

2.  M.  Claudin,  op.  cit.f  cite  huit  autres  ateliers  parisiens  fondés  de  1480  à  1487  et 
consacre  à  chacun  d'eux  un  chapitre  avec  fac-similc  d'impressions  et  de  miniatures. 

3.  Quand  Hermann  mourut,  ses  biens  furent  confisqués  en  vertu  du  droit  d'aubaine. 
Schoiffer  demanda  la  restitution  et  Louis  XI  Taccorda  en  récompense  des  services 
qu'il  avait  rendus. 

4.  Les  bois  venaient  de  Bâle. 

5.  Voir,  entre  autres  documents,  l'article  Imprimerie  de  la  Grande  Encyclopédie ^ 
où  cette  histoire  est  résumée. 
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vant  le  luxe,  la  guerre  et  les  sciences.  Celles  qui  faisaient  vivre  la 
masse  du  peuple  étaient  plus  modestes  et  sont  restées  plus  obscures  ; 
elles  fournissaient  cependant  beaucoup  plus  de  travail  aux  artisans. 

Les  industries  de  Talimentation  semblent  être  demeurées  à  peu  près 
ce  qu  elles  étaient  dans  les  siècles  passés. Parmi  les  industries  du  vête- 
ment, les  fourreurs  occupaient  toujours  une  place  importante,  moin- 
dre cependant  qu'au  xm*  siècle  par  suite  des  changements  de  la  mode. 
Au  contraire  les  corroyeurs  et  les  teinturiers 'de  peaux  teintes  avaient 
gagné  ;  car  ils  fabriquaient  les  peaux  qui  jusqu'au  milieu  du  xiv*  siècle 
venaient  des  pays  étrangers*.  On  en  tirait  aussi  du  Languedoc  où 
cette  industrie  était  anciennement  pratiquée  *. 

Jusqu'au  xv«  siècle  on  n'avait  tissé  que  le  lin  ;  on  commença  à  em- 
ployer le  chanvre  ;  mais  les  beaux  tissus  étaient  toujours  de  lin  ;  les 
plus  fins  et  les  plus  renommés  venaient  de  Flandre  ;  ceux  de  Reims  et 
de  Troyes  étaient  presque  aussi  renommés.  Les  premiers  statuts  des 
lingères  de  Paris  (qui  avaient  depuis  saint  Louis  une  place  à  la  Halle) 
datent  de  1485.  Les  draps  les  plus  renommés  étaient  ceux  d'Arras,  de 
Bernay,  de  Rouen,  de  Montivilliers,  de  Bourges,  de  Paris  ;  le  com- 
merce de  la  draperie  était  toujours  la  première  des  industries  textiles, 
parce  que,  malgré  le  développement  qu'avait  commencé  à  prendre  Tin- 
dustrie  linière,  le  peuple  se  vêtait  principalement  de  laine  ^. 

1.  Ordonn.,  t.  IH,  p.  370,  octobre  1359. 

2.  Bardon,  Hist.  d'Al&iSf  p.  358. 

3.  M.  nés  Cilleuls  a  dressé  la  liste  des  villes  qui,  aux  xiv«  et  xv«  siècles,  ont  ob- 
tenu du  roi  la  confirmation  de  leurs  statuts  et  des  règlements  pour  la  draperie. 

^      ,  _  ^  ,  Acte»  d^hoaiokwation 

Villes.  àe$  slaluU  et  rèffle-  ymeg  des  sUials  et  rîele- 

menis  des  drapiers.  meots  des  drapiers. 

1  Paris 23    avril    1309    et    Postérieurement  aux 

lettres  patentes 
d'août  1371. 
Harfleur 16  mai  1376. 


2  Béziers    .... 

3  Carcassonne  .    . 

4  Montivilliers .  . 

5  Chàlons-s-Marne 

6  Louviers.  .    .   . 

7  Saint-Omer    .    . 

8  DouUcns.  .   .    . 

9  Thérouanne  .   . 

10  Saint-Denis  .   . 

11  Provins  .... 

12  Lagny 

13  Troyes 

14  Rouen 

15  Commincs  .   .   . 

16  Marvejols  .   .   . 

17  Saint-Lô.  .   .   . 


Actes  d'homologation 
des  statuts  et  rèffle- 
menls  des  drapiers. 

23  avril    1309    et 
23  juillet  1362. 

24  février  1317. 
24  février  1317. 

mars  1321. 
avril  1339. 


Citées  dans  des 
lettres  de  mars 
1350  pour  la 
Normandie. 

mai  1360. 
avril  1361. 
octobre  1361. 
juillet  1366. 
août  1371. 


Sens octobre  1377. 

Auxerre.  ......  14  juin  1389. 

Abbeville juillet  1399. 

Evreux décembre  1 406. 

Amiens 17  juin  1409. 


Louviers 
Saint-Omer 
Andelys.  . 
Chartres  . 


.   .   .  juin  1409. 

>   .   .  août  1410. 

•   •   •  novembre  1412. 

.   •         juin  1419. 

décembre  l  i23. 
juillet  1433. 

Montpellier septembre  1437 

juillet  1498. 

Beauvais 16  juin  1424. 

Bourges 9  juillet  1443. 

Nîmes.  .......  juillet  1498. 


On  peut  citer,  en  outre,  Bayeux,  Lisieux,   Senlis,  Issoudun,  Rouen,  Angers,  Par- 


Digitized  by 


Google 


ARTS,   JNDUSTRIE,  COMMERCE  661 

La  tapisserie  était  une  industrie  de  luxe^industrie  ancienne  qui  avait 
pris  de  l'importance  à  mesure  que  les  demeures  seigneuriales  étaient 
devenues  plus  luxueuses.  Arras  était  toujours  renommé  pour  cette 
fabrication  ;  les  magnifiques  tapis  de  haute  lisse  provenant  de  la 
tente  de  Charles  le  Téméraire  et  pris  par  les  Suisses  à  Morat,  qui 
sont  exposés  aujourd'hui  au  musée  de  Berne,  proviennent  très  vrai- 
semblablement des  fabriques  d'Arras  *. 

Il  est  intéressant  de  mentionner  le  premier  essai  d'introduction  du 
tissage  de  la  soie.  Bien  que,  dès  Tépoque  de  saint  Louis,  on  fabriquât 
quelques  soieries  en  France,  probablement  avec  de  la  soie  parfilée,  les 
tissus  de  ce  genre  étaient  presque  tous  des  importations  d'Italie  ou 
d'Orient.  La  soie  était  une  marchandise  très  rare  ;  en  1345,  Philippe  VI 
faisait  acheter  à  Nîmes  pour  sa  femme  de  la  soie  à  un  prix  équiva- 
lant à  400  francs  de  notre  monnaie  actuelle  la  livre  ^ 

Louis  XI  s'inquiéta,  avec  les  politiques  de  son  temps,  de  la  sortie 
d'argent  que  ce  commerce  occasionnait  et  il  voulut  introduire  en  France 
la  fabrication  en  appelant  des  artisans  dltalie  et  de  Grèce.  Par  lettres 
patentes  du  24  décembre  1466  il  exempta  d'impôts  pendant  douze  ans 
tout  ouvrier  qui  viendrait  à  Lyon  pour  travailler  aux  draps  d'or  et  de 
soie  et  il  obtint  des  échevins  l'argent  nécessaire  pour  monter  le  pre- 
mier métier  et  pourvoir  à  la  subsistance  des  ouvriers.  Mais  les  négo- 
ciants en  soieries  de  la  ville,qui  avaient  l'habitude  de  faire  venir  leurs 
marchandises  de  l'étranger,  réclamèrent  contre  la  concurrence,  et  le 
roi,  après  avoir  insisté  sans  succès^,  se  décida  à  transporter  cet  essai 
de  naturalisation  industrielle  à  Tours,  près  de  sa  propre  résidence. 
Il  accorda  en  1470  de  grands  privilèges  à  des  tisserands  italiens  pour 
«  ouvrer  de  leur  mestier  et  aprendre  l'art  aux  habitans  ».  Charles  VIII 
confirma  et  étendit  (1497)  ces  privilèges,  et  l'industrie  de  la  soie  se 
naturalisa  si  bien  qu'au  milieu  du  xvi*  siècle  Tours  possédait,  au  dire 


thenay,  Saumur,  Bressuire,  Beaucairc.  Voir  l'ordonnance  du  11  novembre  1479,  par 
laquelle  Louis  XI  donna  un  règlement  général  à  la  draperie. 

1.  Les  tapis  de  Bourgogne  qui  se  trouvent  à  la  Maison  de  ville  (Erlacherhof)  de 
Berne  sont  an  nombre  de  onze,  représentant  des  sujets  tirés  de  l'histoire  romaine 
et  de  légendes  chrétiennes  et  des  armoiries.  Les  grands  sujets  d'histoire  sont  des 
men'eilles  de  travail  et  d'art.  Les  tapisseries  ont  conservé  toute  leur  fraîcheur  pri- 
mitive. 

1.  M.  Natalis  Ro?îDOT,r/nc/ua(ric  de  la  soie  en  France,  p.  11.  —  M.  Bardon,  Hist, 
d'AUis,  p.  366-367,  fait  remarquer  que  l'industrie  de  la  soie,  florissante  dans  la  ré- 
gion d'Alais,  avait,  par  suite  du  malheur  des  temps,  presque  disparu  en^l460. 

3.  En  1469,  ordre  est  donné  à  Jean  Grand  de  rendre  compte  au  consulat  de  2.000  li- 
vres qu'il  a  reçues  pour  dresser  des  ouvriers.  Le  29  mars  1469,  Louis  XI  exhorte 
par  lettres  de  cachet  les  bourgeois  de  Lyon  de  se  joindre  à  Grand  et  à  Perroquet, 
chargés  de  veiller  sur  les  ouvriers  amenés  à  Lyon  et  de  leur  fournir  le  nécessaire. 
Les  bourgeois  seront  remboursés  de  leurs  avances. 
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de  Marino  Cavalli,  8.000  métiers  dont  un  nombre  notable  appartenait 
à  des  Italiens. 

Il  n  est  pas  déplacé  de  parler  du  papier  de  chiffon  à  propos  de  tissus. 
On  en  fabriquait  aux  xiv«  et  xv*  siècles.  En  1403,  la  ville  de  Clermont 
accorda  une  subvention  de  22  livres  à  Jean  de  la  Rotière  et  à  Perrinet 
le  Canon,  «  maîtres  du  papier  qui  de  nouveau  se  fait  en  la  ville  de  Cler- 
mont ou  appartenances  »,  pour  les  dédommager  de  leurs  frais  d'ins- 
tallation :  c*est  la  première  mention  qui  soit  faite  d*une  papeterie  en 
Auvergne  *. 

Montpellier  fabriquait  au  xv^  siècle  beaucoup  de  savon,  industrie 
qui  passa  à  Marseille  au  siècle  suivant. 

Un  essai  (Tinvenlaire  de  Pinduslrie,  —  Dans  un  factum  du  xv*  siècle 
intitulé  le  Débat  des  héraulls  d'armes  de  France  et  d'Angleterre  *,  deux 
champions  célèbrent  les  mérites  de  leur  propre  pays  et  réclament 

1.  Comnianicatioii  de  M.  Rouchoh  sur  les  Fabriquer  de  papier  de  ChamMlOrts^ 
Congrès  arcbéol.  de  France,  LXII«  session,  p.  36X. 

3.  Édition  commencée  par  Léopold  Panmer  et  terminée  par  M.  P^rL  Metui 
(1877).  Les  citations  que  nous  donnons  sont  extraites  des  pag-es  43  à  45. 

Du  peuple  mécanique. 

116.  — Sire  hërault,  quant  à  ce  que  vous  vous  *  vantez  que  de  gens  mécaniques  et 
de  menu  peuple  vous  avez  plus  largement  que  en  France,  je  vous  monstre  *  le  con- 
traire ;  car,  pour  une  ville  fermée  que  vous  avez,  nous  en  avons  plus  de  douze  bien 
peuplées,  tant  de  gens  mécaniques  que  *  autres. 

117.  —  Item  \  nous  avons  tous  les  mestiers  mécaniques  que  vous  avez,  et  si  avons* 
plus,  car  avons  gens  qui  ouvrent  en  haulte  lice,  c'est  à  dire  en  tappicerie  d'Arras, 
qui  sont  moult  honnorables  et  de  belles  veues  en  court  de  roys  et  de  princes  ;  et  si 
avons  la  plus  belle  honnesteté  de  linge  que  royaume  peut  avoir,  soit  à  Rains,  i 
Troye  en  Champagne  *,  et  générallement  par  tout  le  royaume  "*.  Et  si  avons  des 
meillieurs  joliers  qui  plus  plaisamment  assaient  *  leur  ouvrage  que  on  puisse  savoir. 
Aussi  fait  on  le  papier  et  le  vert  de  gris  en  France,  et  on  n'en  fait  point  en  Angleterre. 

118.  —  Item,  des  choses  sus  dictes  vous  n'en  aveznulz  ouvrierz  *,  et  se  vous  en 
avez  aucuns,  ce  sont  choses  contrefaites  et  qui  sont  de  peu  de  valeur.  Ainsi  avons 
tous  diz  en  toutes  choses  plus  que  vous,  et  estez  tous  jolis  quant  vous  povez  recou- 
vrer des  ouvraiges  *®  faiz  en  France. 

119.  —  Item,  vous  dites  que  cest  ung  monde  herbergié  que  du  <i  menu  peuple 
d'Angleterre,  mais  je  croy  qu'il  y  a  plus  de  labourebrs  de  vignes  en  France  que 
d'ommes  en  Angleterre  de  quelque  estât  qu'ilz  soient. 

Le  hiraull  de  France  reipond  et  fruit  deasus  terre, 

130.  —  Item,  sire  hérault,  vous  dites  que  avez  grant  habondance  de  blez  et  de 
grains.  Je  vous  respons  qu'il  vous  est  bien  mestier  d'en  avoir  largement,  car  vous 
gastez  plus  blez  pour  faire  vostre  boisson,  c  ^est  assavoir  vos  servoises  **  que  pour 
vostre  mangier  ;  et  si  n'en  avez  pas  si  largement  que,  quant  vous  en  povez  avoir  de 
ceulx  de  France,  vous  n'en  veignez  quérir  voulenticrs  par  sauf  conduitz  ou  autrement. 

131. —  Itcm,et  si  vous  respons  en  autre  manière  que  nous  avons  de  tous  '*  blez  que  ** 
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pour  lui  le  premier  rang.  Le  héraut  de  France  énumère  quelques-unes 
des  sources  de  la  richesse  nationale,  minière  et  industrielle.  C'est  la 

vous  avez  dessus  nommez  si  <  plantureusemcnt  que  tous  noz  voisins  en  viennent  qué- 
rir, car  la  terre  de  France  est  fort  fertile,  la  Dieu  mercy,  et  si  avons  *  beaucoup  de 
choses  que  vous  n'avez  pas. 

Premièrement  le  vin,  qui  est  la  plus  beUe  licour  qui  soit,  qui  croist  par  tout  le 
royaume  de  France  habondanment,  et  vin  «  de  diverses  manières,  de  fort,  de  blanc, 
de  rouge  et  de  toutes  sortes,  et  si  largement  que  noz  laboureurs  *  ne  boivent  i>oint 
de  servoise,  et  ne  boivent  que  vin  ;  et  les  marchans  des  froides  ■  régions  en  vien- 
nent quérir,  et  vous  mesmes  quant  vous  en  povez  recouvrer. 

122.  —  Item,  nous  avons  le  sel  qui  se  fait  par  la  force  du  soleil,  et  vous  n'en  avez 
point,  sy  non  que  le  viengnez  quérir  et  qu'on  vous  face  celle  courtoisie  de  le  vous 
laisser  emporter  ;  et  faites  le  sel  d'eau  de  la  mer  par  force  de  feu,  qui  est  chose  bien 
pénible  et  de  peu  de  valeur. 

123.  —  Item,  nous  avons  les  noiers  et*  olives',  de  quoy  on  fait  l'uyle,  les  alman- 
des,  (igues  grasses,  graine  d'escarlate,  guedes,  et  plusieurs  *  choses  de  quoy  vous 
n'avez  riens  ;  et  fault  que  en  ayez  par  *  la  mercy  de  France  ;  et  des  choses  sus  dictes 
Ton  en  fait  grosses  et  riches**  marchandises. 

124.  —  Item,  et  si**  avons  de  toutes  manières  de  fruiz  délicieux,  tant  de  fruiz  d'esté 
que  de  fruiz  •■  d'iver,en  manière  que  nous  en  sommes  serviz  tout  *•  au  long  de  l'an  été 
que  le  vieil  fruit  trouve  le  nouvel  ;  si  n'avez  pas  **  en  Angleterre,  car  vous  en  avez 
bien  peu  :  vous  en  avez  ung  peu  en  la  conté  de  Kent,  mais  c'est  fruit  mal  atensé  *• 
et  ne  fourniroit  pas  â  servir  *•  les  petiz  enfans  de  Londres.  Et  si  vous  me  arguez  de 
la  Croix  de  Cheptre  *'  où  il  y  a  beau  vergier,  je  vous  respons  que  vos  marchans  font 
venir  le  fruit  **  de  Flandres  ou  de  Normandie  ou  d'ailleurs  que  de  vostre  royaume  **• 

De  la  richesse  du  beslail. 

125.  —  Sire  hérault,  vous  dites  que  vous  avez  richesse  de  bestail,et  le  nommez  **.  Je 
vous  respons  que  de  semblable  nous  en  avons  et  *'  largement  ;  et  quant  A  ce  que  parlez 
de  la  fine  layne  de  voz  brebis,  je  dy  que  en  aucun  pays  de  France  en  y  a  d'aussi 
bonnes  que  les  vostres,  car  nous  avons  meilleurs  draps,  plus  tins  et  miculx  tains,  soit 
A  Rouen,  Montivillier,à  Paris,à  Bourges,  ou  en  autres  villes  ••  ou  l'on  fait  drapperie  ". 
Et  se  vendent  communément  les  fins  draps  un  escu  ou  deux  l'aulne  plus  que  les  vos- 
tres :  si  **  fault  dire  que  nous  avons  meillicures  laines,  ou  que  vous  estez  si  peu  sa- 
vans  que  ne  savez  faire  voz  draps  **.  Et  si  vous  diz  plus  que  **  nous  avons  du  bestail, 
de  quoi  vous  n'avez  point  :  savoir  est  **  mules  et  muletz,  asnes  et  asnesses,  et  de 
tant  plus  que  vous.  Et  pour  ce,  sire  hérault,  ne  vous  vantez  point  des  biens  dessus 
terre,  car  vous  perdrez  votre  cause  sur  le  champ  ;  et  je  m'en  rapporte  bien  A  dame 
Prudence. 

Le  héraalt  de  France  respond  à  la  richesse  dessoubz  terre, 

126.  —  Sire  hérault,  vous  dites  que  le  royaume  d'Angleterre  vault  autant  ou  plus 
dessoubz  terre  que  dessus,  et  nommez  plusieurs  mynieres  que  vous  dictes  estre  ••  de 
grant  prouffit.  A  ce  je  vous  respons  que  si  vous  avez  des  mynieres  en  Angle- 
terre, aussi  en  avons  nous  en  France,  le  plus  beau  métal  qui  soit  :  si  est  or,  de  quoy 
les  afflneurs  en  trouvent  en  la  rivière  du  Rosne,  de  Vienne  ••,  et  en  autres  rivières- 

1.  G  plof  et.  —  2.  G  ajonie  la  Dieu  mercy.  —  3.  G  vint.  —  4.  G  ajoute  de  France.-  .%.  G  de.  -  6.  A  D 
omettent  soien  et  (rétabli  par  une  main  poetérieure  dans  B).  —  7.  G  oliviers,  —  8  I  ajoute  aulret .  — 
9.  A  B  pour  —  10.  G  omet  et  riche».  —  11.  G  Hem,  nous.  —  i2.  I  omet  de  fruix.  ><  13.  I  omet  tout. 

—  U.  I  ce^ue  n'avez.  —  15.  A  Baplen>é,  I  il  est  mal  apetbsant.  —  16.  G  nesuffiroit  pas  à  fournir.  - 
17.  G  Chiep.—  18.  1  les  font  venir.—  19.  I  ou  d'autre  royaume  que  du  voitre.—  2U.I  omet  et  le  nommei. 

—  21.  G  i^teUen.  —  22.  l  ou  autres  lieux.  —23.  G  draps.  —  24.  B I  et.  —  20.  A  H  omettent  Et 
se  vendent...  draps  (rétabli  en  marge  dans  B).  —  26.  G  Et  si  avons  plot  car.  —  27.  I  c'est  asavoir.  — 
28.  G  OMMt  estre.  —  29.  G  ajoute  et  Loire. 
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première  ébauche  d'inventaire  de  cette  richesse  que  nous  possédions  ; 
elle  a  été  composée  vers  la  On  du  règne  de  Charles  VII. Nous  en  citons  en 
note  textuellement  les  passages  relatifs  à  lindustrie  et  à  Tagriculture. 

Dame  Prudence  qui  était  juge  du  débat  resta  dans  son  rôle  en  évi- 
tant de  se  prononcer  pour  Tun  ou  Taulre  champion.  Celui  de  France 
avait  d'ailleurs  omis  bien  des  faits  importants. 

Par  exemple,  il  y  avait  dans  le  bassin  du  Rhône,  sans  compter  Mar- 
seille, où  se  concentraient  les  relations  maritimes  de  la  France  avec 
rOrient,  mais  qui  n'était  pas  alors  dans  la  mouvance  du  roi  de  France, 
trois  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce  dont  il  n'a  pas  parlé  : 
Dijon,  dont  la  cour  des  ducs  de  Bourgogne  avait  fait  une  capitale  flo- 
rissante et  où  se  rencontraient  les  artistes,  les  artisans  et  les  marchands 
bourguignons  avec  les  Flamands  et  les  Italiens  ;  Lyon  qui,  réuni  au 
royaume  de  France,  avait  soufl'ert  des  maux  de  la  guerre  de  Cent  ans, 
mais  avait  été  moins  profondément  atteint  que  les  provinces  occiden- 
tales ;  Avignon,  la  cité  des  papes,  qui  ne  faisait  pas  alors  partie  du 
royaume  non  plus  que  Marseille  ;  Beaucaire  qui,  malgré  la  misère  du 
temps,  était  encore  renommé  par  sa  foire. 

M.  Natalis  Rondot,  qui  a  pris  le  soin  de  recueillir  sur  les  registres 
originaux  les  noms  des  mat  très  de  métier  de  Lyon,  a  trouvé,  au  xrv'  siè- 
cle, 56  peintres,  enlumineurs  et  verriers,  32  sculpteurs  et  graveurs, 
50  orfèvres,  69  armuriers,  et,  au  xv*  siècle,  581  peintres,  enlumineurs  et 
verriers,  169 sculpteurs  et  graveurs,  512  orfèvres,  350  armuriers  ;quoique 
ces  listes  soient  trop  incomplètes  pour  être  présentées  comme  des 
statistiques,  elles  semblent  indiquer  cependant  qu'il  n'y  a  pas  eu  dépé- 
rissement d'un  siècle  à  l'autre  *. 

Avignon,  séjour  des  papes  pendant  soixante-douze  ans,  quoique 
rançonnée  une  fois  par  les  routiers  et  assiégée  une  autre  fois  (1398- 
1399)  par  une  armée  française,  n'avait  pas  éprouvé  les  souffrances  de 
la  guerre  de  Cent  ans  ;  c'était  une  ville  étrangère  dans  laquelle  l'art 

en  France.  «  Soit  sccu  o  les  marchans  les  mynieres  qui  sont  ou  royaume  de  France, 
et  soyent  ici  mises  *.  » 

127.  —  Item,  les  minières  d'argent  sont  environ  Lyon  sur  le  Rosne  ou  il  y  aou\Trier8 
qui  ne  cessent  à  *  besongner  ;  et  si  avons  en  plusieurs  lieux  mynieres  de  fer  et  d*acier. 
Et  aussi  en  plusieurs  lieux  y  a  mynieres  de  plaustre  '  ou  il  y  a  largesse  de  salpêtre  ^ 
qui  est  bien  nécessaire  pour  guerre. 

128.  —  Item,  â  ce  que  vous  arguez  si  fort  de  vostre  charbon  de  pierre,  je  vous  respons 
que  en  France  en  y  a  en  plusieurs  lieux,  et  en  trouveroit  on  largement,  qui  y  voul- 
droit  mettre  peine  ;  maiz  nous  n*en  usons  que  pour  les  forges  et  pour  les  mareschaulx, 
car,  la  Dieu  mercy,  le  royaume  de  France  est  si  bien  porcionné  que  l'on  y  trouve 
par  tous  pays,  blé,  vin  et  boys,  duquel  boys  l'on  se  chauffe  et  en  apreste  l'en  •  les 
viandes  qui  est  chose  trop  plus  plaisante  que  n'est  votre  charbon  de  pierre. 

1 .  Voir  le$  Arti$te$  et  le$  mAHre$  de  métier  de  Lyon,  par  M.  Nataus  Rondot, 
brochure  1882. 

i.  Lm quatre  dernierf  moU  manquent  dansC.  —  S.  Gde.~  3.  G  peausire.  —  4.  C  talepfstre.—  5.  A  B 
omettent  l'en. 
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italien  se  mêlait  à  Kart  français  ^  et  où  la  cour  pontificale  avait  im- 
porté les  raffinements  du  luxe  romain. 

Malgré  les  désastres  de  Crécy  et  de  Poitiers,  Paris  était  resté  jus- 
qu'au temps  des  Cabochiens  une  ville  qui  faisait  Tadmiration  des 
étrangers  par  la  beauté  de  ses  monuments  et  par  l'activité  laborieuse 
de  sa  population.  En  1323,  Jean  de  Jandun  écrivait  que  la  cathédrale 
de  Paris  était  la  plus  belle  du  monde  et  que,  quant  à  la  Sainte-Cha- 
pelle, «  en  y  entrant  on  se  croit  ravi  au  ciel  »  ;  il  vantait  la  halle  des 
Champeaux  où  s'entassaient  au  rez-de-chaussée  les  draps,  les  four- 
rures, les  soieries,  et  au  premier  étage  les  couronnes,  les  tresses,  les 
bonnets,  les  armures,  les  bijoux,  les  tiares,  etc.  Guillebert  de  Metz,  au 
commencement  du  xv*  siècle,  regardait  Tan  1400  comme  Tapogée  de  la 
splendeur  de  Paris.  On  y  voyait,  disait-il,  «  plusieurs  artificieux  ou- 
vriers, comme  Herman  qui  polissoient  dyamans  de  diverses  formes  ; 
Wellelmus  Torfèvre,  Audry  qui  ouvroit  de  laiton  et  de  cuivre  doré  et 
argenté  ;  le  potier  qui  tenoit  les  rossignols  chantans  en  hyer  ;  les  trois 
frères  enlumineurs  et  autres  d'engeigneux  mestiers.  Item,Flameirai8- 
né,  escrivain  qui  faisoit  tant  d'aumosnes  et  hospitalitez  ;  et  fit  plusieurs 
maisons  ou  gens  de  mestiers  demouroient  en  bas  et  du  loyer  qu'ils 
paioient  estoient  soutenus  poures  laboureurs  en  haut.  Item,  la  belle 
sauniere,  la  belle  bouchière,  la  belle  charpentiere  et  autres  dames  et 
damoiselles'...  » 

3e   Commerce . 

Le  commerce  intérieur,  les  foires  et  les  marchés  *.  —  Malgré  les  mi- 
sères du  temps,  les  relations  entre  les  villes  étaient  devenues  beaucoup 
plus  fréquentes  et  le  commerce  intérieur  avait  pris  de  l'extension  :  nous 
en  avons  eu  des  preuves  dans  l'institution  du  compagnonnage  et  de  la 
grande  confrérie  des  merciers.  A  Paris,  on  vendait  communément  les 
peignes  de  Limoges,  les  fers  de  Toulouse,  les  étamines  de  l'Auvergne, 
les  serges  d'Arras,  les  étoffes  de  la  Champagne  et  de  la  Normandie  *. 
Les  draps  étaient  surtout  l'objet  d'un  commerce  actif  ;  dans  la  seule  ville 
de  Tours,  qui  n'était  pas  la  fabrique  la  plus  importante  de  France,  ils 
attiraient  des  marchands  de  Rouen,  de  Bayeux,  de  Lisieux,  de  Monti- 
villiers,  de  Saint-Lô,  de  Bemay,  de  Louviers,  de  Bourges,  d'issoudun, 
de  Poitiers,  d'Angers,  de  Parthenay,  de  Saumur,  de  Bressuire,  de 
Saint-Malo  et  d'autres  lieux*. 

1.  Les  architectes  du  palais  des  papes  construit  au  xiv«  siècle  sont  les  uns  Fran> 
çais  et  les  autres  Italiens. 

2.  Voir  Renan,  Discours  [loc.  cit.^  p.  611). 

3.  A  propos  du  commerce  au  xiv«  siècle,  nous  signalons  un  document  intéressant, 
mais  dont  Tétude  n'entre  pas  dans  notre  cadre  ;  c'est  le  Livre  journal  de  matlre  Ugo 
Téralh,  notaire  et  drapier  à  Forcalquier,  1330-1331,  publié  par  M.  Mbybr,  dans  le 
tome  XXXVI  des  Notices  et  extraits  des  manuscrits, 

4.  Ordonn,,  t.  IX,  p.  303,  ann.  1407. 

5.  Ordonn.,  t.  XX,  p.  244,  8  août  1490. 
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Les  rois  encourageaient  le  commerce  intérieur.  Ils  confirmaient 
les  traités  de  commerce  faits  entre  les  bourgeois  de  deux  communes  *  ; 
ils  renouvelaient  des  privilèges  anciens  *.  Le  plus  souvent,  ils  accor- 
daient aux  habitants  d'une  cité  la  permission  de  commercer  libre- 
ment dans  tout  le  royaume  sans  payer  aucun  droit  pour  Tachât  ou  la 
vente  des  marchandises  :  un  nombre  considérable  de  lettres  patentes 
des  XIV»  et  xv*  siècles  confèrent  ce  privilège  à  des  villes  pour  les  ré- 
compenser de  leurs  services  ou  pour  soulager  leurs  misères  '. 

De  tout  temps  le  commerce  a  fourni  matière  à  des  coalitions  ;  le  ré- 
gime corporatif  les  facilitait.En  voici  un  exemple. En  1380,un  marchand 
d'Auvergne  avait  apporté  à  Paris  trois  balles  d'étamine.  Les  marchands 
de  Paris,  qui  avaient  Thabitude  de  faire  eux-mêmes  ou  par  leurs  commis 
leurs  achats  en  Auvergne,  virent  avec  déplaisir  cette  concurrence  et 
n'offrirent  à  l'Auvergnat  qu'un  prix  dérisoire.  Celui-ci  ne  se  tint  pas 
pour  battu  ;  il  fit  transporter  ses  balles  à  la  foire  de  Compiègne,  puis 
à  celles  de  Tournai  et  de  Bruges  ;  mais  il  y  rencontra  encore  les  mar- 
chands de  Paris  qui  firent  partout  savoir  qu'on  pouvait  avoir  ces  mar- 
chandises à  meilleur  marché,  voulant  ainsi  empêcher  TAuvei^at  de 
les  placer  ^. 

A  l'intérieur  du  royaume,  nous  avons  vu  combien  de  foires  et  de 
marchés  avaient  été  institués  à  cette  époque  '.  Des  débouchés  nouveaux 
s'ouvrirent.  Les  quatre  foires  de  Lyon  devinrent  le  centre  d'un  com- 
merce très  actif  avec  l'Allemagne  et  l'Italie.  On  y  faisait  des  affaires 
si  considérables  au  xv*  siècle  que  le  roi  envoyait  des  ouvriers  pour 
battre  monnaie  sur  place  et  qu'aux  États  généraux  de  1484  on  préten- 
dit que  toutes  les  sommes  d'argent  qu'on  y  payait  aux  étrangers 
étaient  la  cause  de  la  grande  diminution  du  numéraire  en  France  *. 

Foires  et  marchés  jouirent  des  mêmes  privilèges  qu'aux  siècles  précé- 
dents. Les  rois  essayèrent  même  de  faire  revivre  entièrement  les  ancien- 
nes institutions  ;  mais  sur  plusieurs  points  ils  rencontrèrent  une  vive 
résistance  de  la  part  de  la  classe  marchande  dont  le  temps  avait  changé 
les  habitudes.  Au  xiii"  siècle  il  était  défendu  d'aller  à  la  rencontre  des 
marchands  forains  qui  se  rendaient  en  ville  et  de  leur  acheter  avant 
qu'ils  n'eussent  étalé  sur  la  place  du  marché  ;  on  craignait  les  accapa- 
rements, les  monopoles  ;  on  craignait  aussi  que,  le  marché  devenant 
désert,  le  seigneur  ne  fût  frustré  de  ses  revenus.  Les  mêmes  craintes 

1 .  Voir  raccord  fait  touchant  le  commerce  entre  les  bourgeois  de  Paris  et  ceux 
de  Rouen.  —  Ordo/in.,  t.  IV,  mars  1345. 

2.  Privilèges  des  gens  des  trois  États  de  Languedoc  pour  le  commerce  par  eau  et 
par  terre.  —  Ordonn.,  t.  XIX,  ann.  1483, 

3.  Voir,  entre  autres,  les  lettres  accordées  à  Auch  et  à  Lectoure  {Ordonn.^  t.  V, 
mai  1369)  et  à  Arques  (Ordonn.,  t.  XVII,  10  juillet  1468). 

4.  M.  Fagniez,  op.  cit.^  n«  55. 

5.  Voir  le  chap.  III. 

6.  Et&ti  gén.  de  1484  {Doc.  inéd,,  p.  699; 


Digitized  by 


Google 


ARTS,  INDUSTRIE.  COMMERCE  067 

existaient  aux  xiv®  et  xv*  siècles.  Les  rois  renouvelèrent  les  mêmes 
défenses*  ;  mais  ils  les  ont  renouvelées  si  souvent  qu'il  faut  croire  que 
leurs  ordres  étaient  peu  suivis. 

Il  y  avait  dans  la  législation  des  halles  une  coutume  opposée  à  la 
liberté  du  commerce.  Les  marchands  de  la  ville  étaient  obligés,  à  cer- 
tains jours  fixés,  de  fermer  leur  boutique  et  de  venir,  sous  peine 
d'amende,  vendre  aux  étaux  de  la  halle  :  ce  qui  procurait  un  revenu  au 
seigneur.  C'était  même  peut-être,  dans  le  principe,  une  commodité 
pour  le  commerce,  parce  que  les  acheteurs,  surtout  ceux  de  la  cam- 
pagne, connaissant  les  jours  de  marché,  venaient  de  préférence  faire 
leurs  emplettes  au  lieu  où  ils  trouvaient  le  plus  de  choix.  Mais,  quand 
le  temps  eut  mieux  façonné  les  mœurs  à  la  vie  sociale  et  qu'un  grand 
nombre  d'acheteurs  eurent  pris  l'habitude  d'aller  directement  chez  les 
marchands  auxquels  ils  avaient  affaire,  ce  ne  fut  plus  qu'une  gêne.  On 
cessa  peu  à  peu  d'aller  régulièrement  aux  halles,  et  les  boutiques,  dans 
les  grandes  villes,  restèrent  ouvertes  toute  la  semaine.  Les  rois  s'en 
plaignirent  et  rendirent,  en  1368*,  en  1408^,  en  1454*  et  jusqu'en 
1497  *,  des  ordonnances  pour  arrêter  la  désertion. 

C'était  surtout  à  Paris  que  l'abandon  se  faisait  sentir  •  :  les  bour- 
geois qui,  au  milieu  du  xv«  siècle,  avaient  pris  à  ferme  la  halle  des 
basses  merceries  el  qui,  en  d'autre  temps,  auraient  fait  un  béné- 
fice de  plus  de  60  livres  par  an,  furent  ruinés  sans  pouvoir  payer  leur 
loyer  ''.  Quelques  condamnations  furent  prononcées  contre  les  mar- 
chands réfractaires  •.  Tout  fut  inutile  ;  chaque  ordonnance,  rappelant 
tristement  que  la  précédente  avait  été  mal  obéie,  en  attribuait  la  cause 
aux  guerres  et  aux  divisions  du  royaume  et  n'était  pas  mieux  exécu- 
tée que  les  précédentes.  La  résistance  des  marchands  triompha  et 
les  boutiques  restèrent  ouvertes  tous  les  jours  de  la  semaine. 

Les  foires  de  Champagne  n'ont  jamais  recouvré  la  splendeur  dont 
elles  avaient  brillé  au  xin*  siècle.  Celles  de  Lyon  ne  prospérèrent  qu'à 
partir  de  Louis  XI.  Celle  du  Lendit  qui  approvisionnait  Paris  fut  la 
plus  renommée  au  nord  de  la  Loire  pendant  la  guerre  de  Cent  ans, 

1.  Arch,  adm,  de  Aeimt,  t.  III,  p.  716,  ann.  1389.  —  Comm.  d'Amiens^  t.  II,  p.  137, 
ann.  1438.  —  Ordon/i.,  t.  II,  p.  366,  pén.  de  fév.  1350,  art.  163.  —  Ordo/in.,  t.  IX, 
p.  330,  ann.  1408,  etc. 

î.  Ibid.,  t.  V,  p.  147,  36  mars  1368. 

3.  Ibid.,  t.  IX,  p.  329. 

4.  Ibid,,  t.  XIV,  p.  348,  28  janvier  1454. 

5.  Ibid,,  t.  XX,  p.  584,  3  mai  1497.  —  Sauvai  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  or- 
donnance ;  il  pense  que  celle  de  1455  (28  janvier  1454)  est  le  dernier  effort  qu'ait  fait 
l'administration  pour  retenir  les  marchands  aux  halles. 

6.  Cependant  le  même  abandon  et  les  mêmes  ordonnances  se  retrouvent  dans 
d'autres  villes. —  Voir  Comm,  d'AmienSy  t.  Il,  p.  16,  ann.  1404,  et  une  ordonnance  sur 
Saint-Omer.  —  Ordonn.^  t.  II,  ann.  1350. 

7.  Ces  halles  se  composaient  de  75  ëtaux,  loués  chacun  2  livres  et  plus  par  an.  Les 
fermiers  payaient  au  roi  150  livres.  —  Ordonn.,  t.  XIV,  p.  318,  2  mai  1454. 

8.  Sauval,  Antiq,  de  Paris^  t.  I,  p.  631. 
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excepté  au  temps  de  la  domination  anglaise.  Un  fabliau  de  Tépoque 
la  proclame  «  la  plus  roial  foire  du  monde  »,  et  il  donne  pôle-môle 
une  longue  éhumération  des  marchands  et  marchandises  qu'on  y 
voit  :  regrattiers,  barbiers,  cervoisiers,  tavemiers,  tapissiers ,  mer- 
ciers ;  parchemin,  pourpoint,  pelleterie,  tiretaine  dont  sont  vôtus  les 
gens  «  de  pou  d'argent  »,  lingerie,  cuir  et  laine,  ferronnerie  ;  cordon- 
nier, bourrelier,  sellier,  cordier  ;  faux  et  faucilles,  haches  ;  tanneurs, 
mégissiers,  huchiers,  changeurs  ;  orfèvrerie,  poterie  d'étain  ;  drapiers, 
«  cisqui  tous  les  autres  père  »  (égalent),etc.,sans  parler  du  bétail  et  des 
produits  agricoles.  Plus  de  soixante-quinze  villes  commerçantes  y  sont 
citées  :  Paris  dabord,  «  qui  est  du  monde  la  meillour  »  ;  Provins,»  Tune 
des  dix-sept  »  ;  Rouen,  Gand,  Ypres,  Douai,  Malines,  Bruxelles,  Cam- 
brai, Maubeuge,  Avesnes,  Nogent-le-Rotrou,  Dinan,  Caen,  Louviers, 
Vemon,  Chartres,  Beauvais,  Evreux,  Amiens,  Troyes,  Sens,  Aumale, 
Saint-Omer,  Abbeville,  Châlons,  Valenciennes,  Gand,  Dametal,  Cor- 
bie,  Bayeux,  Lille,  Arras,  Melun,  Saint-Denis,  Pontoise,  Etampes, 
Meaux,  Lagny,  etc.  * 

Les  droits  de  haut  passage  et  de  rêve.  —  Les  droits  de  haut  passage 
et  de  rôve  dataient  de  Philippe  le  Bel.  Celui  de  rêve, supprimé  pendant 
quelques  années  (I333-I339),  n'avait  pas  tardé  à  ôtre  rétabli  dès  que  la 
guerre  de  Cent  ans  eut  augmenté  les  dépenses  du  Trésor  ;  il  fut  fixé  à 
10  sous  par  tonneau  de  vin  et  à  4  deniers  pour  livre  sur  la  valeur  des 
mômes  marchandises  *.  Celui  de  haut  passage,  au  lieu  de  consister  en 
licences  particulières  accordées  à  des  marchands  par  la  chambre  des 
comptes,  devint  en  1342  et  en  1358  une  sorte  de  tarif  général  ',  qui, 
s'ajoutant  aux  4  deniers  pour  livre  de  rôve,  fut,  en  réalité,  une  sur- 
taxe d'exportation  sur  les  laines,  peaux,  toiles,  armes,  chevaux  et  fils. 
Les  régions  dans  lesquelles  des  maîtres  des  ports  et  passages  furent 
institués  à  la  fin  de  l'année  1360,  font  connaître  les  frontières  du  do- 
maine par  lesquelles  se  faisait  principalement  l'exportation  à  cette  épo- 
que :  il  y  en  eut  un  pour  les  sénéchaussées  de  Carcassonne,  de  Béziers 
et  de  Lyon  et  pour  le  bailliage  de  Màcon,  un  pour  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  un  pour  celle  de  Beaucaire,  un  pour  les  bailliages  d'Amiens, 
de  Lille,  Douai  et  Tournai  *. 

La  navigation  de  la  Loire.  —  Les  anciennes  voies  romaines  ont 
servi  pendant  tout  le  moyen  âge  aux  transports  par  terre.  Mais  la  féo- 
dalité les  avait  en  général  peu  entretenues,  ou  ne  les  avait  pas 
entretenues  du  tout,  quoique  les  droits  de  péage  que  s'étaient  attri- 
bués les  seigneurs  semblassent  ôtre  le  prix  de  cet  entretien.  Le  trans- 

1.  Ce  Lendit  rimé  a  été  reproduit  par  M.  Faonibz,  op.  cii.,  n*  79. 

2.  DuFRESNB  DE  FranchbvillBj  Hiit,  des  finances,  t.  I,  p.  54. 

3.  Ordonnance  du  16  septembre  1358. 

4.  VuiTRY,  Etudes..,  t.  I,  p.  510. 
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port  par  eau  était  plus  économique  et  il  était  d'ordinaire  préféré  pour 
les  marchandises  encombrantes  quand  il  était  possible.  Le  champion 
de  la  France  dans/e  Débat  des  A^raa//««/'arme«  fait  ressortir  ainsi  qu'il 
suit  les  avantages  naturels  de  la  France  sous  le  rapport  de  la  navi- 
gation intérieure  ^  : 

«  130.  —  Item,  et  si  ont  plus,  car  ils  ont  IIII  fleuves,  si  bien  propor- 
cionnez,  que  tous  les  biens  qui  croissent  ou  royaume  de  France,  se  c'est 
leur  plaisir,  ilz  les  font  venir  à  la  mer.  Premièrement,  la  rivière  du 
Rosne  ou  se  frappe  la  rivière  de  Saune  qui  départ  le  royaume  de  France 
et  TEmpire,  s'en  va  descendre  à  Beaucaire  et  entre  en  la  mer  ;  la  rivière 
de  Loire  qui  descend  depuis  Roenne  jusques  en  Bretaigne  ;  tous  biens 
croissent  environ  icelle  ;  la  rivière  de  Sayne  qui  descent  en  Norman- 
die, ou  plusieurs  bonnes  rivières  se  frappent  ;  la  rivière  de  Somme 
qui  passe  par  Picardie  et  s'en  va  à  la  mer  ;  en  Guienne,  la  très  belle 
et  renommée  rivière  de  Gironde  en  laquelle  se  frappe  la  rivière  de  Ga- 
ronne et  celle  de  Dordoigne  et  plusieurs  autres  qui  apportent  tant  de 
biens  que  merveillez  du  hault  pays.  Et  sachez  que  Gironde  est  une  des 
plus  belles  rivières  du  monde,  et  porte  gros  navire  de  mer  xxvi  lieues 
en  terre  ou  plus.  Et  si  avez  la  rivière  qui  passe  à  Rayonne  ;  en  Xainc- 
tonge,  la  rivière  de  Cherante  qui  porte  navire  de  mer  bien  parfont  en 
terre  ;  et  la  rivière  de  Brouaige  ;  et  en  Poictou  la  rivière  de  la  Soivre, 
le  Loy,  et  la  rivière  de  la  Vie,  qui  porte  navire  de  mer.  Et  en  effect  il 
n'est  royaume  ou  monde  mieulx  garny  ne  mieulx  proporcionné  de 
fleuves  et  rivières  que  est  le  royaume  de  France.  Et  ainsi  le  royaume 
de  France  a  cest  avantage  sur  vous,  car  il  se  aide  de  la  mer  et  des  diz 
fleuves  s'il  veult,  et  peut  on  aler  par  terre,  sans  passer  mer,  en  Espai- 
gne,  en  Lombardie,  en  Almaigne,  ou  la  ou  bon  luy  semble.  » 

Le  héraut  parlait  au  xV  siècle  comme  Strabon  avait  parlé  dans  l'an- 
tiquité. 

Ces  cours  d'eau  étaient,  comme  les  routes,  obstrués  de  péages  ;  ils 
étaient  de  plus  en  maint  endroit  encombrés  de  moulins  et  de  pêche- 
ries. La  Loire  était  un  des  fleuves  sur  lesquels  la  navigation  était  le 
plus  active  *  malgré  les  nombreux  péages  que  seigneurs  et  villes  y 
avaient  établis  '  et  dont  le  mode  de  perception,  souvent  arbitraire, 
aggravait  la  charge  *.  Les  marchands  qui  faisaient  le  commerce  sur  la 

1.  Le  Débat  des  hérAuUs  d'armes,  p.  47. 

3.  Voir  dans  Mantellibr  {Hist  de  la  commanaulé  des  marchands  fréquentant  la 
riv,  de  Loire,  t.  I,  p.  239  et  suiv.)  rénumération  des  marchandises  qui  transitaient 
par  la  Loire. 

3.  /Jbîd.,  p.  57. 

4.  MAirrBi.LiBR  a  indiqué  deux  modes  d'exacUon  des  péagert.  — Voici  àcesigetun 
passage  de  Mathieu  db  Vauzblles  {Traité  des  péages,  p.  54)  :  «  Et  se  trouvera  qu^en 
un  même  péage  sont  quatre  ou  cinq  fermiers.  Et  chacun  d'eux  garde  le  port  par 
semaine.  Et  quand  le  marchand  ou  voiturier  arrive  au  port,  celuy  a  qui  eschoit 
la  semaine  ne  se  trouve  points  mais  y  fait  tenir  son  compaignon  pour  y  composer 
et  arrançonner  avec  le  voiturier,  lequel    est  contraint  appeller  monsieur  le  publi- 
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Loire  formèrent,  probablement  au  xiv«  siècle,  une  association  *  pour  se 
protéger  réciproquement  contre  les  exactions  des  péagers  et  contre 
les  dangers  de  la  navigation.  «  On  voit,  par  les  actes,  dit  leur  historien, 
qu'au  cours  du  xiv*  siècle  les  Marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire 
et  les  fleuves  descendant  en  icelle  (c'est  le  nom  qu'ils  se  donnent) 
sont  tenus  pour  exercer  de  temps  immémorial  le  monopole  de  la 
navigation  du  bassin  de  la  Loire  ;  eux  seuls  sont  en  possession  de  mener 
par  eux,  leurs  gens  ou  autres  de  leur  compagnie,  leurs  bateaux,  cha- 
lans  et  marchandises  ;  qu'ils  forment  une  compagnie  ;  que  cette  com- 
pagnie est  pourvue  d'antiques  franchises  et  que  son  action  embrasse 
tous  les  intérêts  se  rattachant  à  la  navigation  du  fleuve  *.  »  Les  nau- 
tonniers  de  la  Loire  ne  formaient  pas  une  corporation  fermée,  exploi- 
tant un  monopole  comme  la  Hanse  parisienne  ou  la  Compagnie  des 
marchand»  de  Rouen,  mais  une  association  ouverte  destinée  à  pro- 
téger tous  les  gens  faisant  le  commerce  sur  le  fleuve  et  ses  affluents  : 
c'est  là  un  caractère  particulier  qui  la  distingue.  Elle  se  composait  elle- 
même  de  plusieurs  corporations  de  marchands  et  de  voituriers  des 
villes  riveraines  ;  on  pourrait  la  nommer,  avec  Mantellier,  une  ligue 
fédérative.  On  la  voit  réclamer  avec  succès  auprès  du  roi  contre  les 
seigneurs  qui  lèvent  des  péages  illicites  ;  on  la  voit  contribuer  de 
ses  deniers  à  l'entretien  des  levées  et  turcies  de  la  Loire.  C'est  à  ses 
supplications  que  sont  dues  les  lettres  patentes  du  18  juin  1439  qui  ont 
aboli —  ou  du  moins  essayé  d'abolir  —  les  péages  établis  depuis  1370. 
Il  est  dit  dans  ces  lettres  •  que,  comme  «  au  regard  des  aydes,  péages, 
truages,  subsides,  impôts  et  creûes,  mises  sur  les  anciens,  levez  et 
cueillis,  sous  couleur  et  occasion  de  la  guerre  et  de  la  garde  et  forti- 

cain,  et  le  prier,  leste  nu  et  jointes  mains,  qu'il  le  despesche.  Lors  le  dit  compai- 
gnon  dira  qu'il  n'est  pas  semanier,  et  qu'il  le  fault  aller  chercher  une  lieue  ou  deux 
par  delà.  Le  povre  voiturier  voyant  qu'il  perd  la  vente  de  sa  marchandise,  et  dé- 
sire gaigner  temps  pour  la  despence  des  batelliers  qu'il  meine,  et  crains  le  mauvais 
temps,  ou  que  sa  marchandise  ne  se  détériore  sur  l'eau  :  il  est  à  la  un  contraint  de 
passer  a  la  mercy  de  ce  gentil  compaignon  arrançonneur.  » 

Les  tarifs  et  les  usages  étaient  souvent  compliqués,  bizarres  et  parfois  vexatoires. 
En  voici  un  exemple.  «  Ardoise,  dépry,  c'est  assavoir  que  celui  qui  mène  le  bateau 
doit  se  mettre  à  un  genoil  au  bout  d'icelluy,  teste  nue  et  crier  par  trois  fois  :  je 
meine  ardoise,  et  à  chacun  cry  doit  jeter  une  ardoise  en  l'eau. 

Si  aucun  marchand  ou  voicturier  conduisant  batteau  plein  d'ardoise,  quand  il 
passe  par  devant  le  chasteau  de  Montsoreau,  crie  à  haute  voix,  par  trois  fois,  la 
teste  nue,  ces  mots  :  Je  meine  ardoise,  ardoise,  ardoise  ;  et  à  chacun  cry  jette  le  dit 
marchand  une  ardoise  en  terre,  en  l'eau,  ne  doit  rien  ;  et  en  défault  de  ce,  peult 
estre  condamné  en  soixante  sols  d'amende  ;  et  si,  en  jettant  les  dictes  ardoises  par 
ledict  marchand,  les  commis  dudict  seigneur  de  Montsoreau  peuvent  prendre  Tune 
desdictes  ardoisses  ainsi  jettées,  ayant  un  pied  hors  Teau  et  à  sec,  en  ce  cas,  le  dict 
marchand  doilt  amende  de  soixante  sols.  » 

1.  Voir  livre  III,  chap.  VIII. 

2.  Hist.  de  la  communauté  des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire  et 
fleuves  descendant  en  icelle^  par  Maxtellier,  t.  1,  p.  39. 

3.  Ibid.,  p.  110. 
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fication  des  places,  lesdiies  couleur  et  occasion  doivent  cesser  du  tout 
par  le  moyen  de  la  paix,  et  que,  au  regard  des  autres,  comme  ils  ne 
peuvent,  ne  doivent  de  raison  estre  cueillis  ne  levez  sans  le  gré,  vo- 
lonté et  consentement  des  marchands,  le  roy,  sur  les  grandes  plaintes 
et  clameurs  continuellement  faites  en  cette  partie,  leur  veut  donner 
ayde  et  toute  provision  convenable  ».  Par  ce  dispositif,  les  péages  éta- 
blis depuis  1370  furent  derechef  abolis,  et  les  prohibitions  de  Tédit  de 
1430  textuellement  renouvelées. 

Le  commerce  maritime.  —  La  France  était  alors,  sous  le  rapport  du 
commerce  maritime,  bien  inférieure  au  Portugal  et  même  aux  villes  du 
nord.  Néanmoins  elle  commençait  à  avoir  une  marine  marchande  et 
même  une  marine  militaire.  Charles  V  avait  fait  équiper  une  flotte 
sur  les  côtes  de  Normandie,  et  Jean  de  Vienne,  son  amiral,  avait  défié 
les  Anglais  jusque  dans  leur  île  *.  Les  Dieppois  entretenaient  des  rela- 
tions suivies  avec  le  Maroc,  les  îles  de  l'Afrique  et  môme  la  côte  de  Gui- 
née. Bordeaux  commerçait  régulièrement  avec  l'Angleterre  ;  il  est  vrai 
que,  pendant  près  d'un  siècle,  Bordeaux  a  été  pour  ainsi  dire  une  ville 
anglaise,  dotée  de  privilèges  par  ses  maîtres  d'outre-mer*. 

Au  commencement  du  xv*  siècle,  un  gentilhomme  de  la  cour  de 
Charles  VI,  Jean  de  Béthencourt,  se  fit  céder  la  souveraineté  des  Ca- 
naries. Il  partit,  en  1402,  avec  un  équipage  d'aventuriers  recrutés  à 
Dieppe  et  à  la  Rochelle,  conquit  son  royaume  et  y  régna  pendant  vingt- 
trois  ans.  Jacques  Cœur  eut  une  existence  non  moins  singulière  et  qui 
prouve  mieux  encore  l'extension  que  prenait  déjà,  au  xv*  siècle,  le 
commerce  français.  Fils  d'un  pelletier  de  Bourges  et  simple  ouvrier 
monnayeur  dans  sa  jeunesse,  il  s'appliqua  au  commerce,  voyagea  dans 
le  Levant,  créa  des  comptoirs  en  Orient  et  à  Montpellier,  acquit  d'im- 
menses richesses  et  une  grande  renommée.  «  Il  avait,  dit  un  de  ses  con- 
temporains, plusieurs  facteurs  par  tous  les  pays  et  royaumes  chrétiens 
et  même  dans  le  pays  des  Sarrasins.  Sur  la  mer,  il  avait  à  ses  dépens 
plusieurs  grands  vaisseaux  qui  allaient  en  Barbarie  et  jusqu'en  Baby- 
lone  quérir  toutes  les  marchandises  par  la  licence  du  Soudan  et  des 
Turcs.  Il  avait  bien  trois  cents  facteurs  sur  terre  et  sur  mer  *.  »  «  Ses 
navires,  ajoute  un  autre  historien  du  temps,  transportaient  en  Orient 

1.  Chbrubl,  HUt.  de  Vadm.  mon.,  t.  I,  p.  83. 

2.  Les  bâtiments  anglais  apportaient  du  blé  qu'ils  vendaient  à  Bordeaux,  puis 
allaient  prendre  à  la  Rochelle  un  chargement  de  vin  comme  fret  de  retour.  Les 
Bordelais  se  plaignirent  que  ce  genre  de  commerce  leur  enlevât  leur  argent.  Le  roi 
d'Angleterre  fit  droit  â  leur  requête.  «  Nos  desiderantcs  intime,  pro  comodo  et 
utilitate  curtatis  preedicle,  que  varia  discrimina  et  pericula  per  inimicorum  nostro- 
rum  (ce  sont  les  Français)  invasiones  et  agressus  fréquenter  sustinuit...  »  Il  ordonna 
que  les  blés  fussent  apportés  â  Bordeaux  et  non  ailleurs  et  que  les  marchands  ache- 
tassent leurs  marchandises  de  retour  â  Bordeaux  et  rapportassent  eii  Angleterre 
avant  la  durée  d'une  année  tout  l'excédent  d'argent  qu'ils  auraient  reçu.  M.  FAdMEi, 
op,  cit.,  n»  62. 

3.  Mathieu  ue  Culcy,  69t. 
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des  draps  et  des  marchandises  du  royaume.  A  leur  retour,  ils  rappor- 
taient d'Egypte  et  du  Levant  diverses  étoffes  de  soie  et  toutes  sortes 
d'épices.  Arrivés  en  France,  quelques-uns  de  ces  navires  remontaient 
le  Rhône,  tandis  que  d'autres  allaient  approvisionner  la  Catalogne  et 
les  provinces  voisines,  disputant  par  ce  moyen  aux  Vénitiens,  aux  Gé- 
nois et  aux  Catalans  une  branche  de  trafic  qu'ils  avaient  seuls  exploitée 
jusque-là  *.  »  Aussi  Jacques  Cœur  eut-il  des  comptoirs  non  seulement  à 
Montpellier,mais  aussi  à  Marseille,  à  Tours,  à  Bourges.  Il  fonda  plu- 
sieurs établissements  industriels  et  entreprit  l'exploitation  de  mines.  Il 
étaitdevenu,de  simpleartisan,un  des  plus  riches  seigneurs  du  royaume. 
Charles  VII  se  servit  plus  d'une  fois  de  sa  bourse,  lui  laissa  même  la 
direction  des  finances  jusqu'au  jour  où  la  jalousie  des  autres  seigneurs 
le  perdit  et,  sur  une  fausse  accusation  d'empoisonnement,  le  fit  exiler  *. 
Jacques  Cœur,  dépouillé  d'une  partie  de  ses  biens,  se  retira  à  Chypre. 
Le  commerce  maritime  de  la  France  ne  put  réparer  de  sitôt  la  perte 
qu'il  avait  faite.  Car,  de  son  temps,  dit  encore  un  contemporain,  <*  il 
n'y  eust  en  la  mer  d'Orient  mât  revêtu  sinon  des  fleurs  de  lys  ». 

JuifSy  Lombards  et  Portugais,  —  Les  juifs,  successivement  rappelés 
ou  proscrits  (1347,  1357),  obtinrent  sur  leur  demande,  en  1361,  le  droit 
de  rentrer  et  de  s'établir  pour  vingt  ans  dans  le  royaume  moyennant 
une  taxe  d'entrée  de  14  florins  et  une  redevance  annuelle  de  7  florins 
par  ménage,  plus  1  florin  par  enfant  ou  domestique,  le  droit  d'acqué- 
rir des  maisons,  d'être  jugés  par  le  roi  ou  par  leur  «  gardien  »,  de  faire 
le  commerce,  d'exercer  tout  métier,  de  prêter  de  l'argent  pourvu 
qu'ils  ne  prissent  pas  plus  de  4  deniers  pour  livre  par  semaine  (86,7  p.  100 
par  an  I).  Mais  l'année  suivante  on  les  obligea  de  nouveau  à  porter  sur 
leurs  vêtements  la  marque  rouge  et  blanche  qui  les  avait  distingués 
autrefois.  La  royauté  avait  trouvé  dans  les  juifs  une  ressource  finan- 
cière dont  elle  avait  grand  besoin  après  le  traité  de  Brétigny  ;  en  1378 
les  juifs  s'engagèrent  à  payer  au  roi  200  francs  (valeur  intrinsèque, 
environ  1800  francs)  d'or  par  semaine. 

Les  Lombards  étaient,  comme  les  juifs,  des  préteurs  que  le  peuple 
n'aimait  guère.  Les  rois  rendirent  plusieurs  ordonnances  qui  autori- 
saient leurs  débiteurs  à  se  libérer  vis-à-vis  d'eux  sans  payer  les  in- 
térêts de  leurs  dettes.  Aprèis  la  prise  de  Calais,  les  Lombards  furent 
arrêtés  et  traduits  devant  le  parlement  ;  leurs  biens  furent  confisqués  et 
le  roi  décida  «  que  tous  les  débiteurs  des  usuriers  seront  quittes  en- 
vers eux  des  usures  qu'ils  leur  doivent  en  payant  le  fort  principal, 
lequel  ne  sera  point  payé  aux  Lombards,  mais  remis  en  dépôt  pour 

1.  Thomas  Basin,  I,  IV,  ch.  26. 

2.  Voir,  pour  tout  ce  qui  concerne  Jacques  Cœur,  P.  Glbmbkt,  Jacqaes  Cœur 
et  Charles  VII^  2  vol.,  et  M.  Da>-sin,  Hi>(.  du  gouv.  de  U  France  toas  Charles  V//, 
p.  637. 
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être  envoyé  au  Trésor  ».  Or,  le  Trésor,  exigeant  un  remboursement 
immédiat,  était  au  fond  un  créancier  plus  dur  que  les  Lombards  ;  les 
débiteurs  réclamèrent  ;  ils  réclamaient  encore  dix  ans  plus  tard  *.  D'ail- 
leurs les  Lombards  ne  furent  pas  expulsés  :  on  les  voit  continuer  leur 
commerce  pendant  les  années  suivantes.  Beaucoup  quittèrent  la  France 
pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  plus  matière 
à  leur  commerce  ;  mais  beaucoup  aussi  revinrent  après  la  paix. 

Les  Castillans  et  les  Portugais,  les  plus  hardis  navigateurs  du  moyen 
Age,  avaient  des  privilèges  très  étendus.  Au  xiv*  siècle  ils  faisaienlAine 
grande  partie  du  commerce  extérieur  du  royaume  ;  c'étaient  eux  q}fi 
apportaient  les  produits  de  l'Afrique  ;  leurs  bâtiments  fréquentaient  lôs 
ports  français  de  l'Atlantique,  principalement  ceux  de  Harfleur,  du  Cro- 
toy,  d'Abbeville,  et  y  jouissaient  de  nombreuses  immunités.  Leurs  per- 
sonnes et  leurs  marchandises  n'étaient  soumises  à  aucun  droit,  à  au- 
cune coutume,  à  aucune  amende.  Les  villes  devaient  leur  assurer,  à  des 
prix  modérés,  des  magasins  et  des  entrepôts.  Leurs  querelles  avec  les 
habitants  étaient  jugées  par  un  tribunal  mixte  de  bourgeois  et  de  Por- 
tugais *. 

Ce  fut  surtout  après  la  guerre,  sous  Charles  VII  et  sous  Louis  XI, 
lorsque  les  chemins  ne  furent  plus  infestés  de  brigands,  que  la  protec- 
tion royale  devint  profitable  au  commerce.  Alors  les  relations  avec  les 
nations  étrangères  s'éten<jirent  ;  aux  Lombards,  aux  Castillans  et  aux 
Portugais  se  joignirent  les  Anglais  qui  demandèrent  l'entière  liberté 
du  commerce  entre  les  deux  nations  '  ;  les  Hollandais,  les  Flamands  ; 
les  Brabançons  que  Louis  XI  affranchit  de  tous  les  droits  onéreux  de 
visite  et  de  marque  *  ;  les  villes  de  la  Hanse  qui  étaient  encore  toutes- 
puissantes  dans  les  marchés  du  Nord  et  avec  lesquelles  fut  signé, 
en  1483,  un  premier  traité  d'alliance  *. 

Les  altérations  de  monnaies.  —  Les  Valois  usèrent  de  la  monnaie 
comme  avait  fait  Philippe  le  Bel  •  ;  convaincus  qu'ils  avaient  seuls  le 
droit  d'en  fixer  la  valeur,  ils  s'attribuèrent  celui  de  la  modifier  au  profit 
de  leur  Trésor,  diminuant  à  leur  gré  la  quantité  de  métal  fin  contenue 

1 .  Le  dernier  règlement  rendu  à  ce  sujet  paratt  être  celui  du  20  octobre  1363  qui 
annule  toutes  les  dettes  contractées  envers  les  Lombards  et  toutes  les  procédures 
qui  en  étaient  les  conséquences,  à  l'exception  des  poursuites  commencées  et  termi- 
nées antérieurement.  Voir  aussi  Ordonn,^  t.  V,  novembre  1369. 

2.  Voir  pour  les  Portugais,  Ordonn..  t.  III, p.  571,  septembre  1341,  et  Ordonn.^  t.  IV, 
juin  1360  ;  pour  les  Castillans,  Ordonn.,  t.  IlL  30  juin  1340  ;  t.  IV,  juillet  1350.  Les 
marchands  français  ne  jouissaient  pas,  en  Portugal  du  moins,  de  privilèges  sem- 
blables. —  Voir  Comm.  d* Amiens»  t.  I,  p.  716. 

3.  Ordonn.,  t.  XVIII,  ann.  1475. 

4.  Ibid,,  t.  XV.  p.  338.  février  1461. 

5.  Ibid.,  t.  XIX.  ordonnances  confirmatives  ;  Ibid.,  t.  XX.  10  août  1489,  et  t.  XX, 
ann.  1490. 

6.  Voir  plus  haut,  livre  III,  chap.  IX. 
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dans  les  pièces  ou  assignant  aux  pièces  une  valeur  en  sous  plus  ou 
moins  grande.  Ils  pensaient  qu'il  leur  suffisait  d'ordonner  qu'on 
taillerait  10  livres  au  lieu  de  8  au  marc  d'argent,  puis  de  battre  mon- 
naie, pour  que  leur  dépense  se  trouvât  tout  à  coup  diminuée  d'un  cin- 
quième, sans  compter  le  droit  de  seigneuriage  qu'ils  prélevaient  sur  la 
refonte  ;  ou,  sans  refonte,  de  déclarer  que  telle  pièce  serait  reçue  doré- 
navant pour  10  oboles  au  lieu  de  8.  Philippe  de  Valois  et  surtout  Jean 
le  Bon  se  sont  livrés  fréquemment  à  ce  genre  d'opération. 

De  1337  à  1342  huit  affaiblissements  successifs  firent  descendre  la 
valeur  intrinsèque  de  la  livre  tournois  en  monnaie  d'argent  de  17  fr.  37 
à  3  fr.  37  ^  (valeur  intrinsèque  évaluée  en  monnaie  française  actuelle). 
En  monnaie  d*or,  les  variations  furent  plus  nombreuses  encore,  car  la 
livre  descendit  de  19  fr.  38  à  4  fr.  72  *  ;  mais  la  monnaie  d'or  était  rare 
et  ne  réglait  pas  les  prix  du  marché.  La  multiplicité  des  monnaies 
nouvelles,  de  taux  et  de  poids  différents,  ajoutait  à  la  confusion,  comme 
sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  L'Italien  Villani  dit  que  les  mar- 
chands étrangers  cessèrent  alors  de  venir  trafiquer  dans  le  royaume  ; 
que  des  Français  même,  ruinés  par  ces  fréquents  changements,  se 
retirèrent  ailleurs  ;  que  les  autres  sujets  du  roi,  soit  la  noblesse,  soit 
les  bourgeois,ne  se  trouvèrent  pas  moins  appauvris  que  les  marchands, 
et  que  le  roi  n'était  pas  du  tout  aimé. 

Il  eût  été  plus  sévère  encore  pour  le  sucxîesseur  de  Philippe  de  Va- 
lois. Philippe,  après  avoir  relevé,  en  1345,  la  valeur  intrinsèque  en  ar- 
gent de  la  livre  tournois  à  un  poids  égal  à  celui  de  13  fr.  89  de  notre 
monnaie  actuelle,  l'avait  fait  redescendre  plusieurs  fois  au  poids  de 
5  fr.  79.  Jean  le  Bon,  qui  la  trouva  à  ce  taux,  ne  lui  fit  pas  subir  moins 
de  24  variations,  portant  soit  sur  la  monnaie  d'or  soit  sur  la  mon- 
naie d'argent,  du  mois  d'août  1350  au  mois  de  novembre  1355  ;  la 

1.  Voir  les  tables  de  Natalis  db  Wailly,  Mém,  de  l'Académie  de»  inseriplions  et 
beUeS'Utlres,  t. XXI.  Ces  tables  contiennent  en  détail  tous  les  changements  de  poids, 
de  fin  et  de  valeur  des  monnaies. 

2.  Voici,  d'après  les  calculs  de  M.  d'Avbpcbl,  le  prix  du  marc  et  la  valeur  delà  li- 
vre tournois  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  (la  valeur  de  la  livre  tournois  est  cal- 
culée sur  le  prix  du  marc  d'argent  qui  était  alors  le  véritable  étalon  des  valeurs  et 
non  sur  celui  du  marc  d'or)  : 


Prix  d«  marc  d'arrnt 

Valeur  de  la  lifre 

Valeor  de  b  Hvre 

(i45  frtiaoMt)  ta 

tourooit  eo 

framniea 

ttmmoU  ea 

livrM  tonmoit 

d'argent 

fia 

AraDceactneU 

1301-1330 

4  liv. 

60 

13  fr.  40 

1321-1350 

4  liv.    8  s. 

55 

12  fr.  25 

1351-1360 

7  liv.    8  s. 

33 

7  fr.  26 

1361-1389 

6  liv. 

40 

8  fr.  90 

13901410 

7  liv.    4  s. 

34 

7  fr.  53 

1411-1425 

7  liv.  18  s. 

31 

6  fr.  85 

1426-1445 

8  liv.    8  s. 

29 

6  fr.  53 

1446-1455 

0  liv.    8  s. 

26 

5  fr.  69 
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valeur  de  la  livre  tournois  s'abaissa  jusqu'à  1  fr.  73  de*  notre  monnaie 
actuelle  d'argent.  Les  États  généraux  blâmèrent  cette  conduite  du  roi. 
Un  rehaussement  de  la  monnaie  devint  probablement,  comme  en  1306, 
l'occasion  de  l'émeute  dans  laquelle  les  deux  maréchaux  de  Champa- 
gne et  de  Normandie  furent  massacrés.  Cependant  le  régent  persévéra 
dans  le  système  d'altération  :  en  dix-sept  mois,  d'octobre  1358  à  mars 
1360,  il  fît  subir  à  la  monnaie  d'or  3  variations  et  à  la  monnaie  d'ar- 
gent 17  variations  :  le  15  mars  1360,  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre 
tournois  en  argent  tombait  jusqu'à  0  fr.  41.  «  A  cause  du  cours 
excessif  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  les  vivres,  denrées  et  marchan- 
dises dont  chacun  a  besoin  pour  sa  consommation  sont  tellement  en- 
chéris que  le  commun  peuple  ne  peut  trouver  moyen  de  subsister  », 
disaient  les  bourgeois  de  Paris  *.  Le  régent  consentit  alors  à  relever  la 
monnaie  ;  mais  il  l'abaissa  ensuite,  puis  la  releva  plusieurs  fois  dans 
la  même  année.  La  monnaie  ne  retrouva  sa  fixité  qu'à  la  fin  de  1360^,  au 
moment  où  furent  imposés  les  subsides  pour  la  rançon  du  roi.  A  l'ex- 
ception de  quelques  légers  changements  dans  la  frappe  des  pièces, 
cette  fixité  dura  autant  que  le  règne  de  Charles  V  et  contribua  à  réta- 
blir le  commerce  '. 

Un  des  conseillers  du  roi,  Nicole  Oresme,  publia  un  Traité  des 
monnaies,  dans  lequel  il  établissait  la  théorie  de  la  sage  pratique  à  la- 
quelle s'était  rangé  le  roi  :  «  Le  cours  et  pris  des  monnaies  doit  être 
comme  une  loy  que  nullement  se  doit  muer  ne  changer.  A  ce  propos 
dit  Àristote  :  Certainement  la  chose  qui  plus  fermement  doit  demeurer 
est  la  monnoie^.  »  Mais,  avant  lui,  durant  les  quatorze  années  du  rè- 
gne de  Jean,  pendant  lesquelles  le  prix  du  marc  d'or  avait  été  changé 
18  fois  et  celui  du  marc  d'argent  86  fois,  l'oubli  de  ces  sages  maximes 
avait  porté  un  grave  préjudice  à  la  richesse  publique.  Le  mal  conti- 
nua au  XV*  siècle.  Natalis  de  Wailly  a  constaté  108  fixations  diffé- 
rentes pour  l'or  et  179  pour  l'argent  pendant  la  durée  de  la  guerre  de 

1.  Lors  d'un  de  ses  premiers  afTaiblissemenis  delà  monnaie,  Jean  dut  relever  le  sa- 
laire des  monnayeurs.  «  Depuis  que  nous  avons  dernièrement  mué  le  pied  de  nos  mon- 
naies, dit  le  roi,  les  vivres  et  toutes  choses  nécessaires  à  nos  ouvriers  des  monnaies 
ayant  augmenté  de  prix. . .  » 

2.  Ordonnance  du  5  décembre  1360.  Voir,  pour  ce  qui  concerne  les  monnaies^  Vui- 
TRY,  Études.. .,  t.  II,  p.  220  et  suiv. 

3.  Les  principales  monnaies  sous  Charles  V  furent  : 

ValMf 
intiliMAqiM 

Royal  d'or  et  le  denier  aux  fleurs  de  lys 13  fr.  38 

Gros  denier  blanc 0  fr.  54 

Denier  blanc  aux  fleurs  de  lys  (billon) 0  fr.  18 

Petit  parisis 0  fr.  45 

Petit  tournois 0  fr.  36 

Maille  (presque  toute  en  cuivre) 0  fr.  18 

4.  Traiiié  des  monnaies,  édité  et  annoté  par  Wolowski. 
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Cent  ans  ^  En  somme  la  livre  tournois,  qui  représentait  en  1301-1320 
un  poids  d'argent  pur  de  60  grammes,  n'en  représentait  plus  que 
26  en  1446-1455. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  public  n'était  pas  entièrement 
.  dupe  de  ces  changements  et  n'acceptait  pas  sans  compter  les  pièces 
pour  la  valeur  qu'il  plaisait  au  roi  de  leur  attribuer.  Changeurs  et  juifs 
les  pesaient  et  les  essayaient  à  la  pierre  de  touche.  Mais  beaucoup  de 
personnes,  les  rentiers  par  exemple  *,  étaient  impuissantes  à  se  défen- 
dre, et  le  payement  des  créances  antérieures  aux  ordonnances  moné- 
taires devenait  un  sujet  de  chicane  *.  Les  rois  essayaient  de  se  faire 
obéir  par  des  menaces  et  des  punitions  ;  ils  réussissaient  mal.  Comme 
sous  Philippe  le  Bel  on  contractait  en  «  monnaie  forte  »,  en  «  marcs 
d'argent  »  ;  il  arrivait  même  que  les  marchands  qui  avaient  surélevé 
leurs  prix  au  temps  de  la  faible  monnaie,  résistaient  à  une  diminution 
quand  par  hasard  le  roi  rétablissait  la  forte  monnaie  ^. 

Les  lois  de  maximum.  —  Les  rois  voulurent  mettre  des  bornes  au 
renchérissement,  conséquence  inévitable  de  l'aflaiblissement  des  mon- 

1 .  Ces  diverses  fixations  ne  sont  pas  toutes  des  altérations  de  monnaies,  ni  même 
des  changements  dans  la  valeur  des  monnaies. 

3.  «  Toutes  rentes  en  deniers  seront  payées  pour  les  termes  A  venir  après  le  jour 
de  Nocl  à  tel  prix  comme  la  monnaie  aura  cours.  »  Ordonn,,  t.  II,  p.  43,  16  décembre 
1339. 

3.  <i  6.  Les  dettes  créées  au  temps  passé  seront  payées  au  prix  et  A  la  value  que 
les  bons  gros  tournois  d'argent  avaient  cours  aux  lieux  où  les  contrats  furent  pas- 
sés, w  ïbid, 

4.  Lettres  adressées  au  senesefuLl  de  Beaacatre,  p»r  lesquelles  le  roi  lai  ordonne, 
sous  de  rigoureuses  peines^  de  punir  sévèrement  ceux  qui  survendront  les  marchan- 
dises et  les  denréesy  en  enfreignant  les  ordonnances,  qui  avaient  remis  les  mon- 
naies presque  en  leur  premier  état  :  c..  Et  était  notre  intention  que  toutes  denrées 
et  marchandises  dussent  être  mises  A  raisonnable  prix,  selon  la  valeur,  le  poids  et  la 
loi  de  ladite  monnaie.  Et  pour  ce  que  aucuns  de  nos  subgiés  étaient,  et  encore  sont 
si  pleins  de  fraude  et  d'avarice,  d'iniquité  et  de  convoitise,  qu'ils  ne  voulaient,  ni  ne 
veulent  mettre  leur  denrée  et  marchandises  A  raisonnable  prix,encore  les  voulaient  et 
veulent  survendre  plus  cher  A  cette  forte  monnaie  qui  court  A  présent,qu'ils  ne  faisaient 
pardevant,A  la  faible,  de  quoi  notre  peuple  se  dolait...  •  —  Ordenn,,  t.  II,  p.  49,  6  avril 
1330.  —  Voir  aussi  même  volume,  p.  58,  29  nov.  1330.  Ordonnance  portant  injonc- 
tion aux  baillis  et  aux  sénéchaux  de  mettre  A  juste  prix  les  vivres  et  les  denrées  et  A  fixer 
les  journées  des  ouvriers.  «  Pour  la  grande  clameur  qui  nous  soit  venue  du  peuple 
commun  de  nostre  royaume,  au  temps  de  la  mutation  de  nos  monayes  pour  ce  que 
les  riches  hommes  et  marchands  qui  avoient  des  bleds  et  autres  vivres  et  denrées, 
par  la  grand  convoitise,  avarice  et  iniquité  de  vendre  A  la  forte  monoye,  qui  court 
A  présent  non  pas  tant  seulement  aussi  grand  prix  comme  ils  le  faisoient  A  la  faible 
monoye  qui  couroit  avant  Noël  dernier  passé,  ains  les  vouloicnt  aussi,  comme  par 
deplaisance  de  ladite  forte  monoie  et  rébellion  de  tous,  vendre  excessivement,  de 
graigneur  prix,  et  icelles  reprouvoient,  afin  de  pourchasser  A  leur  pouvoir  charte 
en  nostre  dit  royaume.  Et  aussi  les  communs  ouvriers  vouloient  avoir  aussi  grands 
prix  pour  leurs  journées  A  la  forte  monoye  comme  ils  avoient  accoustumé  prendre  à 
la  foiblc.  » 


Digitized  by 


Google 


ARTS,   INDUSTRIE,  GOMMBRGE  677 

naies.  Ils  donnèrent  des  ordres  à  leurs  sénéchaux  dans  les  provinces  ; 
ils  fixèrent  eux-mêmes  non  seulement  le  salaire  de  Touvrier,  mais  le 
bénéfice  du  marchand.  «  Les  drapiers  et  tous  autres  marchands  d  avoir 
de  prix,  dit  le  roi  Jean,  dans  son  ordonnance  de  1351,  pourront  pren- 
dre de  leurs  marchandises  2  sols  pour  livre  d'acquest,  et  non  plus, 
eu  égard  à  ce  que  la  marchandise  leur  coûte  rendue  à  Paris,  tant  seu- 
lement, sans  y  mettre  ne  convertir  autres  cousts  ne  frais.  Et  jure- 
ront lesdits  maistres  et  marchands  par  leurs  sermens  à  ce  tenir  et 
garder».  »  Le  même  prince  défendit  aux  cordonniei's  de  vendre  des 
souliers  d*homme  plus  de  2  sous  4  deniers  *  ;  aux  tondeurs,  de  faire 
payer  plus  de  4  deniers  par  aune  de  drap  ordinaire^;  aux  cham- 
brières, de  recevoir  plus  de  50  sous  pour  les  gages  d'une  an- 
née *  ;  à  tous  les  ouvriers  et  artisans,  d'exiger  de  leur  travail  plus  d'un 
tiers  au  delà  du  prix  qu'ils  demandaient  «  avant  la  mortalité'  »,  à  la- 
quelle on  attribuait  seule  la  cherté  et  qui  n'en  était  qu'une  cause  acci- 
dentelle •.  La  cherté  continua,  et  les  victimes  de  cette  mesure  furent 
surtout  les  chambrières  et  les  ouvriers. 

Cette  ordonnance  vexatoire  fut  d'ailleurs  suivie  d'autres  mesures 
du  même  genre.  En  1354,  «  à  l'honneur  de  Dieu  et  au  profit  de  la 
chose  publique,  il  est  ordonné  de  par  le  roi  et  son  conseil  »,  que  tous 
les  marchands,  laboureurs,  ouvriers,  serviteurs  ramènent  et  mettent 
leurs  denrées,  marchandises  et  ouvrages  à  des  prix  convenables  et  suf- 
fisants i'  selon  la  valeur  de  la  forte  monnaie  '  ».Pour  prévenir  les  frau- 
des des  marchands,  gens  de  métiers  et  autres  qui  exigent  des  prix  ex- 
cessifs, il  sera  publié  dans  toutes  les  villes  que  toutes  personnes  saines 
de  corps,  qu'elles  aient  des  métiers  ou  non,  sont  tenues  de  travailler 
pour  gagner  leur  vie  ;  en  cas  de  contravention,  elles  seront  tenues  de 
sortir  dans  les  trois  jours  ;  si  elles  y  manquent,  elles  seront  mises  en 
prison  pendant  trois  jours  où  elles  seront  nourries  au  pain  et  à  l'eau  ; 
si  elles  persistent,  elles  seront  marquées  au  front  d'un  fer  chaud.  Tous 
ouvriers,  de  quelque  profession  que  ce  soit,  iront  avant  le  lever  du 

1.  Ordonn.^  t.  II,  pénultième  de  fëv.  1350,  art.  158,  p.  364. 

2.  Ibid.,  art.  157. 

3.  Ibid,,  art.  199. 

4.  Ibid.,  art.  184.  Les  nourrices  à  domicile  n'avaient  également  que  50  sous  ;  celles 
qui  nourrissaient  chez  elles  avaient  100  sous. 

5.  Ibid.,  art.  191,  221,  231,  etc. 

6.  Cependant  cette  cause  ne  produisit  pas  ses  effets  seulement  en  France.  Les 
historiens  constatent  en  Angleterre  une  hausse  des  salaires  après  la  peste  noire. 
Une  proclamation  du  roi,  puis  un  statut  du  parlement  défendit  aux  ouvriers  de  refu- 
ser le  travail  et  de  demander  un  prix  supérieur  à  celui  de  Tan  1347.  Néanmoins  tous 
les  salaires  augmentèrent.  Voir  Travail  et  salaire  en  Angleterre^  par  Tuorold  Ro- 
OBRS,  p.  199  et  suiv. 

7.  Une  ordonnance  venait  de  hausser  la  monnaie  :  la  valeur  de  la  livre  tournois 
en  argent  était  portée  de  3  fr.  25  (valeur  intrinsèque  exprimée  en  monnaie  actuelle) 
à  8  fr.  01. 
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soleil,  aux  places  accoutumées  pour  se  louer  à  ceux  qui  auront  besoin 
d'eux  et  aucun  ne  pourra  refuser  de  servir  au  prix  qui  sera  réglé  pour 
le  salaire  *.  Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  le  despotisme  en  ma- 
tière économique  ;  il  faut  aller  jusqu'à  Tépoque  du  maximum  pendant 
la  Révolution  pour  rencontrer  des  mesures  aussi  vexatoires. 

Les  roi$  qui  intervenaient  si  directement  dans  les  relations  com- 
merciales ne  pouvaient  laisser  sans  règle  le  commerce  de  la  boulan- 
gerie. 

Le  pain  est  la  nourriture  de  tous  ;  sa  qualité  et  son  prix  ont  une  telle 
importance  qu'on  en  a  toujours  considéré  la  vente  moins  comme  une 
simple  affaire  de  commerce  que  comme  une  question  de  haute  police. 
Il  était  soumis  à  une  taxe.  Au  xix'  siècle  à  Paris,  lorsque  le  pain 
était  taxé,  le  prix  du  kilogramme  était  déterminé  tous  les  quinze  jours 
d'après  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé  sur  les  marchés.  Nous 
avons  vu  '  qu'au  moyen  âge  le  prix  restait  invariable  :  c'était  le  poids 
qui  changeait.  Par  exemple,  au  mois  de  juillet  1372,  on  décida, 
après  plusieurs  cuissons  dessai,  que  le  pain  de  Chailly  de  1  denier 
pèserait  tout  cuit  9  onces  un  quart  (à  15  onces  la  livre)  ;  le  pain  bour- 
geois ou  de  seconde  qualité,  12  onces  ;  le  pain  de  «  brode  »  ou  pain 
bis,  24  onces  *.  Les  pains  de  2  deniers  pesaient  le  double.  Le  froment 
de  première  qualité  valait  alors  12  sous  à  Paris;  à  chaque  augmenta- 
tion de  prix  de  3  sous  sur  le  marché,  les  pains  devaient  diminuer  de 
poids  :  celui  de  Chailly,  d'une  demi-once  ;  les  deux  autres,  d'une  once  ; 
à  chaque  diminution  de  3  sous,  ils  devaient  augmenter  d'un  poids 
équivalent  ^.  L'échelle  de  proportion  fut  modifiée  la  même  année 
après  la  moisson  '. 

La  valeur  de  F  argent  et  le  prix  des  marchandises,  —  Les  ordonnan- 
ces royales  pouvaient  contrarier  le  commerce  ;  elles  ne  pouvaient 
prévaloir  en  définitive  contre  la  nature  des  choses.  Il  devait  nécessai- 
rement arriver  que,  tant  que  les  métaux  précieux  conserveraient  à  peu 
près  la  même  valeur,  Tacheteur  donnât  d'autant  plus  de  monnaie 
pour  acheter  une  marchandise  que  cette  monnaie  contenait  moins  de 
métal  fin.  Il  pouvait  arriver,  d'autre  part,  que  le  métal  devenant  plus 

1.  Ordonn.,  t.  II,  p.  484  et  563.  Voir  Vuitry,  Études...^  p.  275.  Le  Récaeil  det 
ordonnances  contient  de  nombreuses  taxations  de  journées  d'ouvriers  (en  mars  et 
novembre  1330,  en  1331,  en  1351,  en  1354,  en  1355,  en  1360,  en  1383)  et  de  prix  du  blé 
et  autres  denrées  (en  1329,  en  1330,  en  1351,  en  1355,  en  1360,  en  1372,  en  1498). 

2.  Voir  plus  haut,  chap.  VII. 

3.  Ces  espèces  de  pains  n'existaient  pas  seulement  à  Paris.  —  Voir  Arch,  adm,  de 
Reims,  t.  II,  p.  888,  ann.  1343.  Les  prix  ne  restèrent  cependant  pas  toujours  les  mê- 
mes. En  1418,  un  pain  se  vendait  4  deniers.  Mais  la  monnaie  avait  bien  perdu 
de  sa  valeur. 

4.  Ordonn,,  t.  V,  p.  500,  juillet  1372. 

5.  Ibid.,  p.  554,  9  déc    1372.  En  1439,  le  poids  du  pain  fut  fixé  et  le  système  cbangea. 
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rare,  acquit  plus  de  valeur,  et,  par  suite,  que  la  même  monnaie  achetât 
plus  de  marchandise  qu'elle  n'en  avait  acheté  précédemment.  Les 
deux  phénomènes  se  sont  produits  dans  le  cours  du  xiv*  et  du  xv* 
siècle. 

En  prenant  comme  exemple  le  blé  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans 
le  chapitre  II,  voici  les  variations  qu'on  peut  constater  d'après  les  ta- 
bleaux dressés  par  M.  d'Avenel.  De  1328  à  1350  le  prix  du  setier  (117  li- 
tres) a  varié  entre  4  sous  3  deniers  et  18  sous  (non  compris  quelques 
prix  de  disette,  comme  celui  de  3  livres  4  deniers  pour  un  double  se- 
tier à  Périgueux  en  1346)  avec  une  moyenne  de  10  à  12  sous  ;  cette  pé^ 
riode  se  termine  par  de  grandes  chertés,  parce  qu'après  la  peste  noire 
beaucoup  de  champs  étaient  restés  incultes  faute  de  cultivateurs'. 

Jusqu'en  1372,  les  disettes  ont  été  fréquentes  et  le  prix  a  été  sou- 
vent très  élevé.  De  1372  à  1415,  les  récoltes  paraissent  avoir  été  en  gé- 
néral assez  bonnes  et  on  ne  voit  pas  de  grandes  disettes  sévir  sur  une 
vaste  étendue  du  territoire. 

Cependant  les  prix,  qui  sont  moins  discordants  que  ceux  de  la  pé- 
riode 1328-1350,  donnent  une  moyenne  d'environ  16  à  18  sous,  avec 
des  écarts  de  11  sous  3  deniers  au  minimum  à  1  livre  5  sous  au 
maximum.  De  1419  à  1440,  probablement  sous  l'influence  de  la  guerre, 
les  famines  furent  fréquentes  et  les  prix  généralement  élevés  *.  De 
1450  à  1500  au  contraire,  on  voit  peu  de  disettes  et  les  prix  restent 
bas'.Cependant,compté  en  monnaie  du  temps,  le  selier  varie  de  1  livre 
6  sous  4  deniers  à  5  sous,  avec  une  moyenne  de  13  sous^.  Il  faut 

1 .  En  Bric  «  après  la  pcslc  fut  la  plus  grande  cherté  de  tous  biens  qu'homme 
que  lors  vecquit  eut  oncques  veu  au  royaulnic  de  France,  par  especial  de  grains  ; 
car  un  setier  de  blé  valoit,  par  aucun  temps,  en  ladite  année  8  livres  ».  Chronique 
citée  par  Duprb  db  Saint-Maur,  Essai  sur  les  monnaies, 

2.  Les  prix  étaient  élevés  dans  le  midi  comme  dans  le  nord.  A  Alais,  les  consuls 
ayant  maintenu  la  viande  au  même  prix  de  1445  à  1460,  les  bouchers  réclamaient 
une  augmentation  à  cause  de  la  hausse  des  salaires  et  de  la  cherté  du  bétail. —  Hist, 
d*Alais,  par  M.  Bardon,  p.  354. 

3.  Moyenne  calculée  sur  20  prix. 

4.  Voici,  d'après  le  tableau  de    M.  d'Avexbl  dont  les  éléments  sont  tirés  en    très 

grande  partie  du  travail  de  N.  db  Wailly,   la  valeur  moyenne  du  marc  d'argent 

en  livres  tournois  et  de  la  livre   tournois  en  grammes  d'argent  et  en  francs  de  132t 

à  1500.  • 

Prix  mcfm  da  mare  Valeur  de  la  livre  toomoic 

Période  '''TLt'io^JT^    ^  ff™»«-  '«••nreai  On  en  franc  «IneU 

55.00  12.25 

33.00  7.26 

40.00  8.90 

34.80  7.53 

31.00  6.85 

29.00  6.53 

26.00  5.69 

24.00  5.29 

21.00  4.64 


en  livres  tournois 

1321-1350 

4  liv.  8    s. 

1351-1360 

7  liv.  8   s. 

1361-1389 

6  liv.  M 

1390-1400 

7  liv.  4   s. 

1401-1425 

7  liv.18   s. 

1426-1445 

8  liv.  8    s. 

1446-1455 

9  liv.  8    s. 

1456-1487 

10  liv.  5    s. 

1488-1500 

11  liv.l3    s. 
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remarquer  que  la  livre  tournois  ne  pesait  plus  guère  en  moyenne  que 
23  grammes  dans  la  seconde  moitié  du  xv«  siècle,  tandis  qu'elle  en 
pesait  en  moyenne  55  dans  le  second  quart  du  xni"  siècle. 

Nous  avons  déjà  indiqué  dans  le  chapitre  II  les  causes  principales 
de  ces  variations.  Il  n'est  pas  inutile  dV  revenir  pour  préciser  ce 
point  d'histoire  économique. 

On  sait  que  le  prix  nominal  n'est  pas  nécessairement  le  prix  réel. 
Pour  apprécier  ce  dernier,  il  faut  connaître  non  seulement  la  valeur 
intrinsèque  de  la  monnaie,  —  laquelle  dépend  du  poids  de  métal  fin 
qu'elle  contient,  —  mais  aussi  sa  valeur  commerciale,  c'est-à-dire  la 
quantité  de  marchandises  que  cette  monnaie  achète.  Les  rois  réglaient  le 
premier  terme  ;  leur  puissance  ne  s'étendait  pas  sur  le  second,  qui  est 
une  conséquence,  comme  nous  l'avons  dit,  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Or,  au  XIV'  siècle^  le  pouvoir  de  l'argent  paraît  avoir  diminué,  c'est- 
à-dire  qu'il  fallait  un  poids  plus  considérable  de  métal  précieux  pour 
acquérir  un  bien  sous  le  règne  de  Charles  V  qu'il  n'en  avait  fallu  sous 
Philippe  le  Hardi  ;  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent  aggravait  le 
renchérissement  produit  par  l'altération  des  monnaies. 

Au  contraire,  vers  la  fin  du  xiV  siècle  et  pendant  tout  le  xv*  siècle,  le 
pouvoir  de  l'argent  a  certainement  augmenté  %  en  partie  probablement 
parce  que  durant  la  guerre  l'argent  était  devenu  rare  et  se  cachait 
dans  un  pays  sans  cesse  pillé,  et  que,  après  la  guerre,  le  royaume  fut 
longtemps  avant  de  se  rétablir  ;  en  grande  partie  aussi,  vers  la  fin  du 
XV*  siècle,  parce  que  l'essor  du  commerce  renaissant  fut  assez  rapide 
pour  que  le  capital  métallique  ne  suffise  plus  aux  besoins  de  la  circu- 
lation. Nous  avons  vu  que  pour  avoir  un  hectolitre  de  froment  en 
1351-1375,  il  fallait  donner  l'argent  contenu  dans  9  francs  de  monnaie 
actuelle,  tandis  qu'en  1451-1475,  en  raison  de  l'augmentation  du  pou- 
voir de  l'argent,  il  ne  fallait  plus  donner  que  3  fr.  75  *.  La  plupart 
des  marchandises  suivirent  alors  le  même  mouvement  '  :  de  là  les 
plaintes  du  xv*  siècle  sur  la  disparition  du  numéraire. 

1.  Voici  le  pouvoir  que  le  vicomte  d'Avenbl  croit  pouvoir  assigner  à  Targeiii,  le 
pouvoir  actuel  étant  représenté  par  i  : 

Paciod«.  Poavoir  d'achat 

dt  l'arpant. 

1201-1225    .   .    .  •. 4  1/2 

1226-1300 4  1/2 

1301-1350 3  1/2 

1351-1375 3 

1376-1400 4 

1401-1425 4  1/2 

1426-1450 4  1/2 

145M500 6 

2.  Voir  même  livre,  chap.  II. 

3.  Ainsi  c'est  assurément  une  cause  autre  que  la  valeur  de  la  monnaie  qui  fait  que 
la  livre  de  poivre  s'est  vendue  à  Falaise  11  sôus  en  1428   et  6  sous  en  1448,  comme 
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Il  ne  faut  pas  croire  que  Tabondance  ou  la  rareté  des  métaux  pré- 
cieux et  le  poids  de  métal  fin  contenu  dans  Tunité  monétaire  suffisent 
à  expliquer  toutes  les  variations  de  prix  de  cette  époque.  Chaque  mar- 
chandise a  son  individualité  propre  *  ;  ce  n'est  qu'une  sorte  de  résul- 
tante générale  que  nous  essayons  d'indiquer. 

Ainsi  nous  avons  vu  qu'après  la  guerre  de  Cent  ans  le  prix  de  la  terre 
de  labour  s'était  relevé  à  mesure  que  le  pays  se  repeuplait  et  que  la 
culture  était  reprise  ».  Cette  augmentation  suppose  une  renaissance  de 
Tagriculture  et,  comme  elle  coïncidait  avec  un  salaire  rémunérateur 
pour  les  ouvriers,  elle  explique  la  popularité  dont  a  joui  le  «  bon  roi 
Louis  XII  ». 

L'intérêt  de  l'argent  resta  à  un  taux  très  élevé  pendant  toute  cette 
période  :  celui  de  20  p.  100  paraît  ordinaire  •.  Un  grand  nombre  d'or- 
donnances ont  été  rendues  contre  l'usure  *. 

c'est  une  cause  autre  qui  a  fait  que  d'une  année  à  Tautre  ou  d'une  région  à  Fautive 
le  prix  du  setier  de  blé  variait  du  simple  au  double. 

1.  Exemples:  un  chapon  est  payé  20  deniers  (1  gr.  80  d'argent  fin)  A  Falaise  en 
1438;  11  deniers  (1  gr.  32)  dans  le  pays  d'Auge,  en  1455,  et  12  deniers  (1  gr.20)  à  Poi- 
tiers, en  1486  ;  une  oie  est  payée  2  sous  6  deniers  (2  gr.  70)  A  Falaise  en  1428,  et 
15  deniers  (1  gr.  50)  à  Poitiers  en  1486.  Ces  prix  sont  tirés  de  la  Collection  de  cm- 
quBnte^ix  élats^  etc.  eoncernani  lez  prix  des  denrées^  etc.  M.  Montbil,  Archives 
n*t.,  Sect.  hist,  kk.  1339,  pièces  21,  32  et  45. 

2.  Voir  le  chap.  II.  Le  prix  de  la  terre  de  labour,  qui  était  tombé  à  48  francs  (va- 
leur intrinsèque  actuelle)  en  t451<1475,  remonta,  d'après  M.  d'Av^nbl,  à  97  francs  en 
1476-1500. 

3.  M.  D'AvBifSL,  op,  ci(.,  t.  I,  p.  81. 

4.  Pour  les  trois  premiers  quarts  du  xiv'  siècle  le  Recueil  des  ordonnances  cite 
des  ordonnances  en  1311  (4  ordonnances),  en  1312,  en  1330,  en  1337,  en  1338,  en 
1340,  en  1347,  en  1349,  en  1350,  en  1351  (2  ordonnances),  en  1353,  en  1363,  en  1376. 
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CHAPITRE  IX 

ÉTAT  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  AU  XV*  SIÈCLE 


SoMMAiRB.  —  La  royauté  et  les  corporations  (682).  —  Privilèges  accordés  à  la  bour- 
geoisie (683).  —  Les  arbalétriers  et  les  confréries  (684).  —  Le  bourgeois  et  l'ou- 
vrier (686).  —  Le  salaire  nominal  et  le  salaire  réel  (690). 


La  royauté  et  les  corporations.  —  Le  xiv*  siècle  et  le  premier  quart 
du  xv«  siècle  ont  été  un  temps  d'épreuves  pour  la  population  indus- 
trielle. La  royauté,  qui  Tavail  prise  sous  sa  protection  au  temps  des 
premiers  Capétiens,  tenta  sous  les  premiers  Valois  de  réglementer  Son 
travail,  au  nom  de  Tintérét  général,  et  d'abaisser  les  barrières  que  s'ef- 
forçaient dans  le  même  temps  de  surélever  les  corps  de  métiers. 

La  peste  et  la  guerre  dépeuplent  le  payset  paralysent  la  production  :  la 
population  industrielle  en  souffre  presque  autant  que  la  population  ru- 
rale. Les  désastres  de  Tarmée  royale  et  la  lourdeur  des  impôts  condui- 
sent la  bourgeoisie  à  se  défier  de  radministration,à  exiger  des  comptes 
et  à  réclamer  des  réformes  :  la  population  industrielle,  du  moins  celle 
de  Paris,  fait  cause  commune  avec  elle.  Mais  les  réformes  échouent  et 
le  gouvernement  heureux  de  Charles  V  ramène  la  paix  dans  le  royaume 
et  l'activité  dans  les  boutiques.  Quand  les  émeutes  recommencent  sous 
Charles  VI,  la  bourgeoisie  se  trouve  reléguée  à  l'arrière-plan  ;  c'est 
la  populace  qui  tient  le  haut  du  pavé  avec  les  Cabochiens,  et  ses  excès 
déconsidèrent  les  plans  de  réformation.  La  royauté  sort  victorieuse 
de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère  et  Charles  VII  rentré 
dans  sa  capitale,  devient  un  souverain  presque  absolu,  non  sur  toute 
la  France,  mais  sur  le  domaine  royal  agrandi. 

Comme  il  arrive  d'ordinaire  à  la  suite  des  orages  populaires  et  des 
grands  ébranlements,  chacun  éprouva  le  besoin  de  vivre  dans  le  calme  ; 
on  se  serra  autour  du  pouvoir  qui  pouvait  donner  la  sécurité  et  le  repos. 
Sous  Louis  XI,  les  classes  laborieuses  étaient  devenues  de  nouveau  les 
fidèles  sujettes  de  la  royauté,  et  les  corps  de  métiers  de  Paris  fournirent 
la  milice  qu'elle  opposa  à  la  féodalité  dans  sa  dernière  lutte  contre  les 
grands  vassaux. 

La  classe  industrielle  n'avait  pas  renoncé  pour  cela  à  ses  privilèges, 
et  la  royauté,  plus  réservée,  ne  leur  demanda  plus  les  mômes  sacrifices 
qu'en  1351.  Elle  respecta  les  corps  de  métiers,  leur  oi^anisation  et  leur 
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monopole,  pourvu  que  ce  fût  d'elle-même  qu'ils  émanassent  ;  elle  sanc- 
tionna même  à  cette  époque  Texistence  des  confréries,  toléra  quelque 
temps  les  rois  des  merciers  et  ne  dirigea  pas  encore  ses  ordonnances 
contre  les  associations  du  compagnonnage. 

.  L'aspect  des  campagnes  a  dû  changer  beaucoup  pendant  les  xiv*  et 
xv«  siècles,  et  être  très  différent  suivant  les  régions  ;  pour  en  donner  une 
idée,  quelques  monographies  *  ne  suffiraient  pas  à  remplacer  un  état 
général  des  campagnes  que  nous  ne  possédons  pas.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  beaucoup  de  campagnes  étaient  dans  une  profonde  mi- 
sère pendant  la  guerre  ;  que  beaucoup  commençaient  à  s'en  relever 
vers  la  fin  du  siècle,  mais  qu'on  était  encore  loin  d'avoir  réparé  tous 
les  désastres. 

Dans  les  villes,  beaucoup  de  maisons  étaient  tombées  en  ruine  ;  beau- 
coup de  métiers  avaient  dû  cesser,  par  pauvreté,  de  former  des  corps 
constitués.  Les  maisons  furent  rebâties  après  la  guerre  et  les  corpora- 
tions sollicitèrent  de  la  royauté  le  renouvellement  de  leurs  statuts. 
L'industrie  avait  déjà  repris  quelque  activité  sous  l'administration 
réparatrice  de  Charles  V.  Elle  ne  cessa  pas  d'être  florissante  dans  les 
Flandres,  et  elle  Tétait  vers  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  ans  en  Bourgo- 
gne et  même  dans  le  Languedoc.  Sous  Louis  XI  et  sous  Charles  VIII, 
elle  prit  partout  un  nouvel  essor.  Les  rois  y  contribuèrent  par  leur 
intervention  tutélaire. 

Privilèges  accordés  à  la  bourgeoisie,  —  Les  gens  de  métier,  à  part 
peut-être  quelques  regrets  isolés,  oublièrent  les  prétentions  politiques 
de  leurs  pères  et  se  rallièrent  franchement  à  la  royauté.  Les  dernières 
communes  tombèrent  successivement  pour  faire  place  aux  baillis  et 
aux  prévôts  du  roi  ',  sans  que  la  petite  bourgeoisie  parût  s'en  inquiéter 
vivement.  D'autres  privilèges  remplaçaient  l'autonomie  communale. 
Dans  un  grand  nombre  de  villes,  les  bourgeois  obtinrent  l'exemption  des 
réquisitions  de  vivres  et  de  marchandises  faites  par  les  officiers  royaux 
et  connues  sous  le  nom  de  prises  '.  Le  droit  d'acquérir  des  fiefs,  autre- 
fois concédé  aux  seuls  bourgeois  du  Midi,  fut  accordé  dans  le  Nord 
aux  habitants  de  plusieurs  grandes  cités  ^,  et  dans  quelques-unes  les 
fonctions  de  maire  et  d'échevin  anoblirent  *. 

1.  SméoN  Luc^  a  donne  une  de  ces  monographies  en  décrivant  l'habitation  et  le  mo- 
bilier confortable  d*un  paysan  aisé  de  Normandie  (Hisl,  de  Dague$elin».,t  p.  60).  Mais 
le  même  auteur  ajoute  que  la  plupart  des  maisons  de  paysans  étaient  des  cabanes 
grossières  en  terre,  en  torchis,  etc. 

3 .  On  peut  suivre  dans  les  pièces  de  Tëchevinage  d'Amiens  les  progrès  de  cette  ré- 
volution. Voir  principalement  les  années  1383,  1383,  1446,  1471  ;  c'est  dans  cette  der- 
nière année  que  la  ville  d'Amiens  fut  réunie  au  domaine  royal. 

3.  Voir,  entre  autres,  pour  Gonesse,  4  novembre  1350  (Ordonn,,  t.  VI)  ;  pour  Paris, 
juin  1351  {Ordonn.,  t.  IV)  ;  pour  Montreuil,  mars  1360  {Ordonn,,  t.  IV). 

4.  Limoges,  juillet  1463  (Ordonn.,  t.  XVI)  ;  Paris,  9  août  1471  (Ordonn.,  t.  VI); 
Beauvais,  1473  (Ordonn.,  t.  XVII)  ;  Amiens,  1481  {Comm.  d'Amiens,  t.  II,  p.  386),etc. 

5.  Ordofin.,  t.  XV,  ann.  1463  ;  t.  XVIII,  1474,  sur  Bourges. 
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La  boui^eoisie  royale,  qui  donnait  le  privilège  d'être  justiciable  des 
officiers  du  roi  et  de  trouver  protection  partout  où  s'exerçait  Tauto- 
rite  royale,  avait  été  un  titre  plus  recherché  à  mesure  que  la  puissance 
des  rois  s'étendait  et  s'élevait  au-dessus  de  la  féodalité.  Dans  le  prin- 
cipe, pour  devenir  bourgeois  du  roi,  il  fallait  avoir  un  domicile  dans 
une  ville  ou  une  terre  relevant  directement  du  roi.  Les  seigneurs 
avaient  essayé  de  délivrer  à  leur  tour  des  lettres  de  bourgeoisie  ;  mais 
le  titre  seigneurial  avait  beaucoup  moins  de  valeur,  parce  que  la  pro- 
tection qu'il  promettait  était  bornée  aux  limites  des  domaines  d'iin  sei- 
gneur. D'ailleurs,  au  XIV*  siècle,  les  rois  se  réservèrent  exclusivement 
le  droit  de  donner  des  lettres  de  bourgeoisie,  comme  celui  d'instituer 
des  communes.  Les  bourgeois  royaux  se  multiplièrent  dans  les  villes 
seigneuriales,  malgré  les  réclamations  des  seigneurs  et  même  malgré 
les  ordonnances  par  lesquelles  les  rois  essayaient  quelquefois  ou  fei- 
gnaient de  donner  satisfaction  aux  réclamations  de  ces  derniers  *. 

On  voyait  même  déjà  des  bourgeois  monter  jusque  dans  les  rangs 
de  la  noblesse.  Philippe  III  le  Hardi  passe  pour  être  le  premier  roi 
qui  ait  délivré  des  lettres  de  noblesse  ;  il  le  fit  en  faveur  de  Torfèvre 
Raoul  qui  était  son  argentier.  Les  anoblissements  devinrent  fréquents 
sous  Philippe  le  Bel  et  sous  les  Valois.  Des  seigneurs  firent  aussi  des 
nobles  sur  leurs  terres*  jusqu'au  jour  où  la  royauté  se  fut  expressé- 
ment réservé  ce  privilège. 

Les  arbalétriers  cl  les  confréries.  —  Les  gens  de  métier  aimaient, 
comme  toute  la  société  du  temps,  les  fêtes,  les  réunions  ;  ils  contri- 
buèrent largement  à  la  création  des  confréries  d'arbalétriers.  La  guerre 
de  Cent  ans  avait  forcé  chaque  cité,  chaque  bourgade  à  songer  à 
sa  propre  défense  ;  les  habitants  s'étaient  exercés  au  maniement  des 

1.  Nous  avons  déjà  parlé  dans  le  livre  III^  chap.  II,  de  la  bourgeoisie  royale.  Voir 
notamment  le  règlement  de  1287,  les  ordonnances  de  mars  1303,  d'octobre  1351,  de 
mai  1355,  de  juillet  1367,  les  lettres  d'août  1376.  Voir  Vuitry,  diodes...,  t.  II,  p.  436. 

Voici  les  principales  plaintes  rappelées  dans  les  lettres  de  1376  :  1«  on  se  fait  re- 
cevoir bourgeois  partout,  môme  sur  les  terres  seigneuriales,  bien  qu'on  ne  puisse 
rétre  que  là  où  une  bourgeoisie  est  établie  et  où  Ton  s'engage  à  demeurer;  3»  on 
n'achète  pas  une  maison  de  60  sous  dans  le  lieu  où  l'on  se  fait  bourgeois,  conformé- 
ment aux  ordonnances  ;  on  continue  de  demeurer  sur  les  terres  des  seigneurs, 
mais  on  ne  peut  être  poursuivi  par  les  seigneurs  qui  craignent  d'être  inquiétés 
comme  ayant  enfreint  une  sauvegarde  royale  ;  3»  les  bourgeois  du  roi  refusent  de 
faire  le  guet,  de  payer  la  taille  et  autres  subventions  dans  le  lieu  où  ils  demeurent  ; 
4*  pour  éviter  de  payer  ses  dettes,  on  se  fait  recevoir  bourgeois  du  roi,  loin  de  son 
domicile  ;  5*  de  pauvres  gens  sont  reçus  bourgeois  bien  qu'il  faille,  conformément 
aux  ordonnances,  payer  1  marc  d'argent. 

2.  £n  1437,  Jean  duc  de  Bretagne,  anoblit  RaouUet  le  charpentier,  «<  très  artificieux 
et  expert  oupvrier  méchanique  en  l'art  et  science  de  charpenterie  i»,qui  avait  fabriqué 
des  engins,  canons  et  bombardes,  et  avait  fait  la  charpente  du  château  du  fils  du  duc 
(M.  Faonibz,  op.  cit.,  n*  131).  Le  duc  déclare  l'avoir  anobli,  franchi,  quitté  et  ex- 
cepté de  payer  fouages,  impotz,  tailles,  subsides  et  autres  subventions. 
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armes  ;  les  rois  avaient  encouragé  celle  tendance, donné  des  chefs  à  ces 
compagnies  de  volontaires  et  accordé  à  ceux  qui  s'y  feraient  inscrire 
Texemption  du  guet  et  l'immunité  de  tout  impôt*.  Elles  se  multi- 
plièrent *.  Comme  toutes  les  confréries,  elles  eurent  leurs  messes  et 
leurs  banquets  :  ce  fut  dès  lors  un  avantage  d*en  faire  partie.  L'exer- 
cice de  Tarbalète,  qui  avait  été  d'abord  une  nécessité,  devint  le  délas- 
sement favori  des  artisans,et  le  titre  d'arbalétrier  fut  recherché  comme 
un  titre  d'honneur.  Des  seigneurs,  des  hommes  de  robe,  des  prêtres 
môme  y  figuraient  à  côté  des  bouchers  et  des  tailleurs  de  pierre  '.  La 
réception  avait  lieu  avec  une  certaine  pompe  *  :  les  confrères  juraient 
de  ne  jamais  s'armer  contre  le  roi,  de  ne  jamais  se  nuire  les  uns  aux 
autres  et  de  s'avertir  réciproquement  des  dangers  qui  pourraient  les 
menacer  \  Ils  ne  pouvaient  se  présenter  au  tir  qu'avec  leurs  habits  du 
dimanche  ;  à  Reims,  on  condamna  à  faire  amende  honorable  un  ton- 
nelier qui  était  venu  avec  son  tablier  de  travail  *.  Souvent  on  propo- 
sait des  prix  ;  les  arbalétriers  de  toutes  les  villes  voisines  venaient 
pour  les  disputer:  c'étaient  des  jours  de  réjouissance  "',  En  1427,  à 
Amiens,  un  messager  vint  annoncer  qu'un  tir  allait  avoir  lieu  à  Saint- 
Omer  ;  l'échevinage  lui  vota  une  coupe  d'argent  pour  le  remercier  de 
sa  bonne  nouvelle  et  décida  que  les  dix  arbalétriers  qui  seraient  choisis 
pour  aller  concourir  recevraient  chacun,  pour  frais  de  voyage,  32  livres 
(valeur  intrinsèque  :  environ  201  fr.)  sur  les  fonds  de  la  commune*. 

A  aucune  époque  peut-être,  depuis  le  commencement  du  moyen 
âge  la  classe  ouvrière  n'avait  imaginé  plus  d'occasions  de  se  distraire. 
Elle  menait  probablement  plus  joyeuse  vie  qu'au  xiii*  siècle,  et   il 

1 .  Voir  les  privilèges  des  arbalétriers  de  Laon,  et  principalement  les  articles  4, 
0  et  7.  —  Ordonn.,  t.  V,  p.  66,  août  1367.  Les  arbalétriers  de  Paris  (9  août  1359)  for- 
maient une  confrérie  en  l'honneur  de  saint  Denis.  Ils  étaient  300  ;  ils  nommaient 
tous  les  ans  quatre  prévôts  ;  ils  étaient  exempts  d'impôt,  de  guet  et  prêtaient  ser- 
ment de  servir  loyalement  à  Paris  et  en  tous  autres  lieux  «  où  le  roi  aura  d'eux 
afTaire  ». 

3.  Lagny,  juillet  1368  ;  Compiégne,  sept.  1368  ;  la  Rochelle,  août  1373  (Ordonn.f 
t.V).  —  Ordonnance  générale  pour  le  royaume  du  3  avril  1369. 

3.  Voici  quelques  extraits  de  la  liste  des  membres  admis  dans  la  confrérie  des 
arbalétriers  de  Reims  {Arch,  de  Reims,  SUtuts,  I,  333,  note)  : 

Jehan  Moet,  apothicaire,  1488.  —  Jehan  Chenoir,  seigneur  de  Chambrety,  1494. 
—  Remy  Legoix,  prêtre  et  curé  de  Cernay-les-Reims,  1495.  —  Thiebaut  Levoirier, 
marchand  drappier,  1495.—  Nicolas  Gorignicourt,  boucher,  1509  (chassé  de  la  con- 
frérie). —  Pierre  Lefrecque,  corroeur  de  cuir,  1517.  — Jérôme  Grossaine,  bailly  de 
Reims,  le  même  jour.  —  Jehan  Colbert.  apothicaire,  1536.  —  Garlache  Soîiyn,  li- 
cencié es  loix,  avocat,  1533.  —  Regnault  Noblet,  taiUeur  de  pierre,  1534. 

4.  Voir  {Ibid.f  p.  337)  le  dialogue  en  vers  entre  le  connétable  et  le  récipiendaire. 

5.  Ibid.,  p.  338  et  339. 

6.  Ibid,,  t.  I,  p.  333. 

7.  Les  sociétés  de  chevaliers  de  Tare,  qui  existaient  encore  naguère  dans  quelques 
campagnes,  rappellent  certains  traits  des  confréries  d'arbalétriers  du  xiv«  siècle. 

8.  Comm.  d^Amiens,  t.  II,  p.  105,  ann.  1437. 
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semble  qu'elle  ait  voulu  chercher  dans  les  réjouissances  un  oubli  des 
maux  présents. 

Le  bourgeois  ei  l'ouvrier.  —  Au  commencement  du  xv«  siècle,  une 
ordonnance  royale  obligea  à  Reims  les  gens  du  clergé  à  participer  aux 
corvées  du  guet  avec  les  autres  habitants.  Les  prêtres  réclamèrent  et 
publièrent  un  factum  dans  lequel,  comparant  leur  position  à  celle 
des  artisans,  ils  s'appliquaient  à  prouver  qu'ils  étaient  presque  tous 
beaucoup  plus  pauvres  que  les  plus  modestes  marchands.  Il  est  vrai 
qu'ils  ne  faisaient  entrer  en  compte  que  le  prix  des  messes,  laissant 
entièrement  de  côté  les  profits,  plus  considérables  sans  doute,  des  ca- 
deaux, des  aumônes  et  des  biens-fonds,  et  qu  ainsi  ils  pouvaient  affir- 
mer que  le  salaire  d'un  maçon  était  supérieur  à  celui  d'un  prêtre. 

Sans  croire  avec  eux  que  le  clei^é  vécût  alors  dans  une  plus  hum- 
ble fortune  que  la  bourgeoisie,  on  peut  du  moins,  en  lisant  les  doléan- 
ces de  celui  de  Reims,  se  faire  une  idée  des  moyens  d'existence  qu'y 
possédaient  les  gens  de  métier  à  une  époque  où  les  plaies  de  la  guerre  de 
Cent  ans  n'étaient  pas  encore  fermées,  —  idée  exagérée  vraisemblable- 
ment, parce  que  les  prêtres  plaidaient  une  cause.  Les  gros  marchands, 
que  le  clergé  appelle  «  chevaliers  de  la  nation  de  Reims  »,  avaient 
d'après  lui  un  revenu  moyen  de  1.500  livres:  ce  serait  peut-être 
aujourd'hui  une  fortune  d'une  cinquantaine  de  mille  francs  de  rente  * . 
Les  pelletiers,  les  épiciers,  les  drapiers  gagnaient  par  leur  industrie 
200  à  300  livres  par  an,  c'est-à-dire  à  peu  près  6.000  à  9.000  francs, 
valeur  commerciale  actuelle.  Les  compagnons,  maçons,  couvreurs, 
charpentiers,  avaient  par  jour  3  ou  4  sous  et  il  n'était  pas  si  petit 
ouvrier  dont  la  journée  ne  valût  20  deniers  au  moins.  Ces  sommes  cor- 
respondraient de  nos  jours  à  des  salaires  avec  lesquels  on  pourrait 
acheter  6  francs,  4  fr.  50,  et  2  fr.  50  de  froment  *  ;  or  les  ouvriers 
avaient,  outre  leur  salaire  en  argent,  la  nourriture  chez  leur  patron. 

1.  1.500  livres  contenaient  environ  autant  d'argent  que  11.350  francs.  En  suppo- 
sant que  le  pouvoir  commercial  de  l'argent  fût  4  fois  plus  fort  qu'aujourd'hui,  les 
1.500  livres  équivaudraient  â  48.000  francs.  En  outre,  le  pouvoir  social  de  Taisent 
étant  beaucoup  plus  grand  alors  que  maintenant,  les  1.500  livres  de  rente  consti- 
tuaient une  grande  fortune. 

2.  On  peut  dire  qu'il  y  a  bourgois,  marchans  et  ouvriers  à  Reims,  guaignans  ses 
journées,  qui  sont  Vm  et  plus  potens  ad  arma  (et  ceulx  d'église,  hors  abbaTes,  ne 
font  pas  XL  potenles  ad  arma)  qui  n'ait  aussi  bien  et  mieulx  son  vivre  comme  ont  les 
gens  d'église,  verbi  gratia^  chevaliers  de  la  nacion  de  Reims,  grans  riches  bourgeois 
qui  ont  l'un  par  rautre  mille  et  sincq  cens  francs  tant  de  leurs  revenues  comme  de 
leur  practique  et  industrie  ;.. .  il  y  a  marchans  de  cuirs,  de  draps,  d'espices,  de  pel- 
leteries et  autres  denrées,  tavemiers  et  autres  gens,  que  leur  industrie  Vault  trop 
plus  en  rentes  de  II*  ou  III<  francs  plus  et  moins  ;  il  y  a  massons,  charpentiers,  pa- 
rementiers,  panetiers,  houeurs  et  autres  gens  de  mestiers  ;  or  mette-on  l'un  contre 
Tautre...  vraiement  pessés  les  fais  de  chascun,  encore  en  faculté  excèdent,  â  tout 
compter,  au  moins  égualent,  pour  deux  cent,  en  revenues,  les  lays  aux  gens  d'église  ; 
verbi  gralia^   un  ouvrier  masson,  charpentier,   couvreur  en   toutes  saisons,   et  un 
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Dans  la  bourgeoisie  de  Flandre  que  Tindustrie,  particulièrement  celle 
des  tissus  de  laine  et  celle  de  la  bière,  avait  enrichis,  il  y  avait  nom- 
bre de  familles  opulentes.  Nous  avons  déjà  dit  quel  fut,  au  commen- 
cement du  XIV*  siècle,  Tétonnement  de  la  reine  de  France  Jeanne  de 
Navarre,  femme  de  Philippe  le  Bel,  lorsqu'elle  vint  visiter  la  nouvelle 
conquête  du  roi  et  vit  le  luxe  déployé  par  les  dames  pour  sa  réception  : 
«  J'avais  cru  être  la  seule  reine  ;  j'en  vois  ici  plus  de  six  cents  ». 

Pierre  de  Limoges  raconte  les  origines  de  la  fortune  d'un  commer- 
çant :  «  Il  courait  les  rues,  dit-il,  en  colportant  de  la  viande  dans  un 
grand  plat...  Devenu  plus  tard  un  des  plus  riches  personnages  de  la 
capitale,  il  fit  enchâsser  ce  vieux  plat  dans  une  monture  d'or  et  d'ar- 
gent en  souvenir  de  sa  pauvreté  première  ;  il  le  gardait  comme  une 
relique  et  se  le  faisait  présenter  les  jours  de  bonne  fêle  *.  » 

Un  riche  boucher  de  la  Grande  Boucherie  de  Paris  était  propriétaire 
de  trois  étaux  de  la  boucherie  de  Saint-Jacques  qui  faisaient,  disait- 
on,  chaque  semaine  une  vente  de  200  livres  parisis  (valeur  intrinsè- 
que :  environ  1.600  fr.)  et  qui  lui  rapportaient  20  à  30  livres  ;  il  avait 
acquis  ainsi  600  livres  de  rentes.  En  1383,  il  laissait  en  mourant  quatre 
maisons  garnies  d'un  mobilier  complet  dans  lequel  entrait  nombre  de 
pièces  d'orfèvrerie  d'un  grand  prix.  Sa  femme  avait  des  joyaux  esti- 
més à  plus  de  1 .000  livres  (valeur  intrinsèque:  environ  8.000  fr.)  et 
une  garde-robe  somptueuse,  trois  manteaux  de  fourrure,  etc.  Les 
héritiers  affirmaient  qu'il  possédait  en  argent  au  moins  500  florins 
(valeur  intrinsèque  :  environ  4.000  fr.)  et  que  le  total  de  ses  biens  mo- 
biliers devait  monter  à  12.000  florins  environ  (valeur  intrinsèque  :  en- 
viron 96.000  fr.)  «. 

Au  commencement  du  xiii*  siècle  il  était  encore  rare  de  rencontrer 
des  familles  bourgeoises  enrichies  par  l'exercice  d'un  métier.  Il  y  en 
avait  déjà  un  grand  nombre  au  xv*  siècle  ;  quelques-unes  ont  môme 
été  célèbres  :  par  exemple,  les  Arrode  et  les  Bureau.  Le  nom  de  Nico- 
las Flamel  est  connu  par  les  largesses  que  cet  écrivain,  établi  près 
de  Saint-Jacques-la-Boucherie,  fit  aux  églises  ;  Guillebert  de  Metz 
vante  aussi  sa  libéralité  envers  les  pauvres  *.  Le  même  auteur,  qui 

houeur  en  mars,  gangne  trois  ou  quatre  soulz,  en  autre  temps  XX  deniers  ou  II  s. 
tant  soit  petit  ouvrier  ;  et  s'il  le  gouverne,  en  reste  de  remenant  ;  et  vraiement  un 
prestre  tout  en  tache,  et  sans  remenant,  ne  avéra  pour  sa  messe  que  XII  ou  XVI  d., 
qui  est  toute  sa  journée  ;  et  s'il  va  jusques  à  deux  s.,  c*est  des  plus  grans  ;  mais  ung 
tavemier  et  marchant  excède  bien  ceste  gangne  ;  et  se  on  dit  li  prestres  chantent 
festes  et  dimanches  et  li  ouvrier  n'y  ouvre  pas  ;  response  :  li  ouvrier  guangne  plus 
en  ung  jour  que  ne  fait  le  prestre  en  trois  ou  quatre,  veu  que  le  ouvrier  a  son  vivre 
avec  sa  gangne,  li  prestre  non...  ^  Arch,  de  Reims,  SUtuU,  t.I,  p.  553. 

1.  Cité  par  Baudrillart,  Hiit.  du  (axe,  t.  III,  p.  171. 

2.  Nous  connaissons  ces  détails  par  la  plainte  de  ses  sœurs,  qui  accusaient  la  veuve 
d'avoir  détourné  la  plus  grande  partie  de  la  succession.  M.  Fagnibz^  op.  eit,  n<*   58. 

3.  Nous  avons  déjà  cité  ce  texte  :  «  Flamel  l'aisné...  escrivain  qui  tant  faisoit 
d'aumosnes  et  hospitalités  et  fist  plusieurs  maisons  où  gens  de  mestier  demeuroient 
en  bas  et  du  loyer  qu'ils  paioent  estoient  soutenus  pauvres  laboureurs  en  hault.  » 
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écrivait  dans  la  première  moitié  du  xv*  siècle,  décrit  Thabitation  d'un 
bourgeois  de  la  rue  des  Prouvelles,  Jacques  Duchié,  habitation  somp- 
tueuse :  dans  la  cour,  des  paons  et  autres  oiseaux  ;  dans  une  salle,  des 
tableaux  accrochés  aux  murs  ;  dans  une  autre,  des  tables  et  des  jeux  ; 
une  chapelle,  une  salle  d'étude,  une  garde-robe  pleine  de  fourrures, 
une  salle  d'armes,  un  belvédère  servant  de  salle  à  manger  et  muni 
d'une  poulie  et  d'une  corde  pour  monter  les  plats  *. 

Plus  tard  Christine  de  Pisan,  faisant  visite  à  une  dame  qui  relevait 
de  couches,  fait  connaître  le  luxe  de  la  maison  :  tapisseries  de  Chypre 
et  tissus  d'or  et  d'argent  sur  les  murs,  tapis  sur  le  carreau,  bijoux. 

Dans  une  condition  beaucoup  plus  modeste  on  trouve  des  artisans 
jouissant  d'une  certaine  aisance.  Par  exemple,  un  savetier  d'Alais,  en 
1441,  donne  en  mariage  à  son  fils,  qui  exerçait  le  même  métier  que  lui, 
une  dot  de  150  livres  tournois  ;  la  fiancée  de  son  côté  apportait  75  livres, 
une  ceinture  garnie  d'argent  et  estimée  150  sous  et  un  trousseau  de 
375  sous  *.  Dans  cette  ville  d'Alais,  la  bourgeoisie  était  alors  à  peu 
près  maîtresse;  on  n'y  comptait  qu'une  douzaine  de  nobles,  mais  le 
nombre  des  roturiers  propriétaires  de  terres  et  vivant  de  leurs  rentes 
était  assez  considérable  '. 

Néanmoins  lé  train  de  vie  de  beaucoup  de  petits  boui^eois  était  en- 
core simple  ;  à  Paris  il  n'était  pas  rare  qu'ils  missent  leur  fille  en  ap- 
prentissage chez  des  lingères  afin  d'occuper  son  temps  *. 

Il  y  avait  des  femmes  galantes  parmi  les  marchandes  comme  par- 
mi les  ouvrières  ;  cela  n'a  rien  d'étonnant  :  il  y  en  a  eu  de  tout  temps. 
L'histoire  n'en  parlait  guère  alors  ;  mais  les  registres  du  parlement  ren- 
ferment des  secrets  de  ce  genre  ^. 

Quoique  dans  plusieurs  métiers  les  ouvriers  fussent  séparés  des  pa- 
trons par  le  compagnonnage,  les  conditions  de  la  petite  industrie  les 
rapprochait  durant  le  travail,  quelle  que  fût  le  métier.  Souvent  l'ou- 
vrier était  nourri  chez  son  maître  ;  souvent  même  il  était  logé.  Maître, 
compagnon  et  apprenti,  rarement  plus  de  trois  dans  la  même  bouti- 

1.  Voir  le  DUconrs  surVétat  des  beaux-BrU  en  France.,.,  par  Rb^tan,  p.  675,  dans 
VHUt.  lut.  de  la  France,  xiv«  siècle.  Le  Menagier  de  Paris  (publié  en  deux  volumes  en 
1857),  composé  vers  1393  par  un  bourg^is  de  Paris  pour  Téducalion  de  sa  femme, 
donne  de  la  tenue  d'une  maison  bourgeoise  une  idée  avantageuse,  même  au  point  de 
vue  du  confortable.  Entre  autres  recommandations,  en  voici  deux  qui  étaient  plus 
pratiques  alors  qu'on  ne  le  pense  peut-être  :  préserver  la  chambre  de  la  fumée  en 
hiver  et  le  lit  des  puces  en  été. 

3.  Hist,  de  la  ville  d*Alais,  par  M.  Bardoic,  p.  361. 

3.  Ibid.,  p.  380. 

4.  Ouvriers  du  temps  passé,  par  M.  Hausbr,  p.  75. 

5.  M.  Fagnibz  {op.  cit.,  n»  109)  a  extrait  de  ces  registres  (Matinées,  X**,  4790 
fol.  304)  le  cas  d*une  bourgeoise  de  Paris,  marchande  de  tissus,  appelant  d'une  sen- 
tence du  prévôt  de  Paris  qui  Tavait  condamnée  à  quitter  sa  maison,  disant  qu'elle 
avait  été  entretenue  successivement  par  un  prêtre,  par  un  Lombard,  qu'elle  et  ses 
deux  sœurs  recevaient  la  nuit,  qu'elles  avaient  nombre  d'amants  et  Vêtaient  fait 
donner  des  pensions  pour  leurs  galanteries. 
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que,  travaillaient  ensemble  ;  le  contact  amenait  nécessairement  une 
certaine  familiarité.  Le  compagnon  était  engagé  quelquefois  à  la  jour- 
née, plus  souvent  au  mois  ou  même  à  Tannée  ;  on  avait  le  temps  de  se 
connaître.  Il  n'était  pas  rare  que  le  contrat  de  louage  fût  passé  devant 
notaire.  Voici  un  exemple  de  ce  genre  d'acte  :  «  Le  24'  jour  du  mois 
de  septembre  dudit  an  (1481)  fut  présent  en  sa  personne  Phelisot 
Blandin,  maçon,  lequel  recognut  et  confessa  soy  estre  aloué  à  Denis 
Buteau,  maçon,  demorant  à  Auxerre  à  ce  présent  et  acceptant  pour 
lui  servir  dujourd'uy  jusques  à  Pasques  prochainement  et  du  dit  jour 
jusques  à  ung  an  après  en  suivant  en  son  mestier  de  maçonnerie  pour 
le  pris  et  somme  de  chacun  mois  de  8  sols  10  deniers  obole  tournoiz 
que  le  dit  Buteau  sera  tenu  et  a  promis  luy  paier  au  bout  dun 
chacun  mois.  Et  avec  ce,  que  le  dit  Buteau  sera  tenu  et  a  promis  pen- 
dant le  dit  temps  le  dit  Blandin  soigner  de  boire,  manger  et  les  aber- 
ger  bien  et  convenablement  et  pendant  le  dit  temps  luy  bailler  deux 
chemises  et  deux  paires  de  soliers  à  son  usage....  Présens  à  ce  Es- 
tienne  Johannon,  Andoche  Blandin  et  Huguet  Dessertaines,  demerant  à 
Blain-lez-Chasteau-Chignon.  Et  soubz  telle  condicion  que  le  dit  Buteau 
deffault  à  paier  ledit  Phelisot  au  bout  de  chacun  mois  ou  huit  jours 
après  la  dite  somme  de  8  sols  10  deniers  obole  tournoiz  que  le  dit  Phe- 
lisot pourra  licitement  delaissier  et  corrumpre  son  alouage  et  service  *.  » 

Les  ouvriers  étaient  d'espèce  et  de  qualité  diverse,  comme  dans  tous 
les  temps.  L'auteur  du  Mënagier  de  Paris^  qui  écrivait  à  la  fin  du 
XIV'  siècle,  les  distingue  ainsi  : 

«  Les  uns  sont  pris  comme  aides  pour  certaines  heures,  comme  por- 
teurs brouetiers...  ou  pour  un  jour  ou  deux  ou  pour  une  semaine  ou 
une  saison,  comme  scieurs,  faucheurs,  bateurs  en  grange  ou  vendan- 
geurs, bottiers,  fouleurs,  tonneliers  et  les  semblables.  Les  autres  à 
temps  pour  un  certain  mistère,  comme  cousturiers,  fourreurs,  bou- 
lengers,  bouchiers,  cordenniers  et  les  semblables  qui  œuvrent  à  la  pièce 
ou  à  la  tâche  pour  certain  œuvre.  »  Il  explique  que,  les  premiers  «  étant 
grossiers,  arrogants,  prêts  à  dire  des  injures  quand  il  faut  les  payer  », 
il  est  bon  de  faire  son  prix  d  avance  avec  eux  ;  qu'avec  les  seconds  il 
convient  de  régler  clairement  et  fréquemment  leur  compte  afin  d'é- 
viter les  discussions  *. 

1.  Arc/i.  dep.  de  rVoTiiic,  I,  367,  Cette  pièce  m'a  été  communiquëe  par  M.  Drot, 
employé  aux  archives  du  département.  Il  a  trouvé  plusieurs  autres  contrats  du 
même  genre  dans  la  série  (n»»  370,  372).  A  Bresnay-les-Palos,  en  1485,  un  charcutier 
s'engage  pour  un  an  à  raison  de  8  livres  tournois  payables  par  portions  égales  de 
mois  en  mois.  £n  1491,  un  père  loue  sa  fille  à  un  drapier  d' Auxerre  pour  six  ans  ;  la 
jeune  fille  sera  [nourrie,  logée,  habillée  et  recevra  30  sous  à  la  fin  de  la  sixième 
année. 

Plus  lard,  en  1543,  une  ordonnance  a  rendu  obligatoire  l'intervention  du  notaire 
pour  le  contrat  d'apprentissage. 

a.  Cité  par  Viollet-le  Duc,  Dict.  du  mobilier,  t.  I,  p.  406. 
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Comme  au  xiii*  siècle,  la  journée  de  louvrier  commençait  de  bonne 
heure.  A  Paris,  une  ordonnance  de  1395  édictée  par  le  prévôt  avait 
résolu  la  question  en  faveur  des  patrons  parisiens  ;  en  voici  les  pas- 
sages essentiels  : 

«  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  notre  connaissance  que  plusieurs  gens 
de  métiers,  comme  tisserands  de  linge,  de  lange,  foulons,  paveurs, 
maçons,  charpentiers  et  plusieurs  autres  ouvrants  et  demeurants  à 
Paris  se  sont  voulu  et  veulent  efforcer  d'aller  en  besogne  et  de  laisser 
œuvre  à  telles  heures  comme  bon  leur  semble,  jà  soit  que  ils  se  fas- 
sent payer  de  leurs  journées  tout  autant  comme  s'ils  faisaient  besogne 
tout  au  long  d'un  jour,  qui  est  un  grand  grief,  préjudice  et  dom- 
mage tant  des  maîtres  ouvrants  et  tenants  ouvroirs  de  leurs  métiers 
comme  aussi  du  bien  de  la  chose  publique... 

«  Que  dorénavant  toutes  manières  de  gens  desdits  métiers  gagnants 
et  ouvrants  à  journées  aillent  en  besogne  pour  ouvrer  d'iceux  métiers 
dès  heure  de  soleil  levant  jusques  à  heure  de  soleil  couchant,  en  pre- 
nant leurs  repos  à  heures  raisonnables  *...  » 

A  Langres,  les  statuts  des  couteliers,  en  1454,  défendent  de  com- 
mencer la  journée  avant  quatre  heures,  de  la  terminer  après  huit  heu- 
res et  de  travailler  à  la  chandelle  entre  le  25  mars  et  le  29  septembre  *. 

A  Beauvais,  les  ouvriers  tisserands  en  laine,  en  toile,  en  tapisserie 
et  couverture  se  rendaient  sur  la  place  entre  cinq  et  six  heures  en  été, 
entre  six  et  sept  heures  en  hiver  ;  en  été,  ils  devaient  être  à  Touvrage  à 
six  heures.  Ils  avaient  le  matin  un  repos  d'une  demi-heure  pour  leur  pre- 
mier déjeuner,  et  un  repos  de  midi  à  une  heure  (de  la  sixième  à  la  sep- 
tième heure)  pour  leur  dîner  '. 

Le  salaire  nominal  ei  le  salaire  réel. —  Au  milieu  du  xiv«  siècle,  à  la 
suite  de  la  peste  noire,  il  s'est  produit  subitement  une  hausse  considé- 
rable des  salaires.  Cette  hausse  s'est  produite  non  seulement  en  France, 
mais  probablement  dans  tous  les  pays  dont  le  fléau  avait  décimé  la  po- 
pulation *;  elle  est  du  moins  constatée  officiellement  en  Angleterre  par 
le  Slatute  of  Laborers  de  1350,  comme  elle  Test  en  France  par  Tordon- 
nance  de  1351.  C'est  dans  le  troisième  quart  du  xiv«  siècle  (1351-1375) 
qu'on  trouve  en  général  dans  la  plupart  des  professions  la  moyenne 
la  plus  forte  (moyenne  calculée  d'après  le  poids  d'argent  fin  de  la 

1.  Les  métiers  et  corporations  de  la  ville  de  Paris^  édité  par  M.  Lespiivassb, 
t.  I,  p.  52. 

2.  A.  DuBAXD,  Notice  sur  les  couteliers  à  Langres  ao  moyen  âge., 

3.  M.  Fagxiez,  op.  cit. y  n»  60,  ann.  1390. 

4.  Hallam  (History  of  the  Middle  Ages)  cl  Thorold  Rooers  (Work  and  Wages) 
ont  constaté  cette  hausse  en  Angleterre  et  l'ont  attribuée  à  la  diminution  du  nombre 
des  bras.  Un  Américain,  M.  G.  Glntox  {W'ealthand  Progress,  p.  231  et  suiv.)  af- 
firme, mais  sans  preuves  suffisantes,  qu'elle  est  due  k  un  accroissement  de  la  richesse 
et  de  la  consommation. 
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monnaie).  Cette  moyenne  fléchit  dans  le  dernier  quart  du  siècle  et 
continue  à  s'abaisser  durant  le  xv*  siècle  sans  qu'on  voie  pendant  la 
guerre  de  Cent  ans  que  cet  abaissement  corresponde  à  lappauvrisse- 
ment  du  royaume  :  c'est  que  les  causes  de  ces  variations  sont  diverses. 
Le  vicomte  d'Avenel,  dont  les  recherches  ont  principalement  porté 
sur  réconomie  rurale,  a  trouvé  qu'en  moyenne  le  journalier  agricole 
recevait,  dans  la  période  1351-1375,  une  somme  équivalant  à  un  poids 
d'argent  de  0  fr.  45  lorsqu'il  était  nourri,  et  de  0  fr.  90  (2  sous  1/2  en 
moyenne)  lorsqu'il  ne  l'était  pas,  et  que  ce  salaire  avait  diminué  jusqu'à 
0  fr.  30  et  Ofr.  58  (2  sous)  dans  la  période  1475-1500  ;  qu'un  maçon  et 
un  charpentier  avaient  un  salaire  supérieur  d'environ  45  p.  100  à  celui 
du  journalier  *,  soit  3  à  4  sous  en  moyenne,  la  valeur  étant  moindre  pour 
les  aides  (environ  2  sous)  et  étant  supérieure  (environ  5  sous)  pour 
les  maîtres  maçons  ;  qu'un  tailleur  gagnait  moins  qu'un  maçon  et 
beaucoup  moins  qu'un  fondeur  ou  un  arquebusier  ;  que  le  salaire 
d'une  femme  était  en  général  d'un  tiers  ou  d'un  quart  au-dessous  de 
celui  d'un  homme,  et  que  parmi  les  femmes,  les  couturières  avaient 


1.  Voici,  d'après  le  vicomte  d'Avenel,  la  moyenne  des  salaires  en  France  par  pé- 
riode de  vingt-cinq  ans  aux  xiv«  et  xv«  siècles.  Voir  livre  III,  ch.  XI,  p.  458. 


Joumalitrs , 
oavrien  aipricolet. 

Maçont 

CharpenUert 

PÉUIODES 

par 

jour 

non  nourrit. 

non  nourrit. 

par  jour. 

nourrit 

non  nourrit 

par  jour 

par   jour 

noorriet 

non  nourriet 

1301-1325 

0.30 

0.67 

0.90 

0.92 

» 

» 

1326-1330 

0.37 

.0.80 

1.02 

1  06 

0.22 

0.55 

1351-1315 

0.45 

0.90 

1.15 

1.17 

» 

w 

1376-1400........ 

0.35 

0.73 

1.04 

0.93 

0.30 

0.55 

1401-1425...:.... 

0.40 

0.70 

1.10 

1.08 

0.29 

0.50 

1426-1450 

0.37 

0.65 

1     » 

0.99 

0.20 

0.46 

1451-1415 

0.32 

0.60 

0.87 

0.95 

0.22 

0.40 

1476-1500 

0.30 

0.58 

0.80 

1.06 

» 

0.32 
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de  ferme 
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(hommes) 

Senrantet  de 
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,  par  jour 
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, 
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personne. 

(non  nourrit) 

par  an 

par  an 

par  an 

nourrit 

non  nourrit 

par  jour 

1301-1325 

47 

75 

» 

0.47 

» 

1     » 

1326-1350 

55 

» 

24 

» 

1.04 

1.10 

1351-1375 

80 

» 

» 

» 

» 

1.15 

1376-1400 

66 

72 

37 

» 

» 

1.10 

140M425 

70 

50 

40 

0.35 

0.75 

1.13 

1426-1450 

75 

45 

36 

0.46 

0.87 

1.05 

1451-1475 

57 

)> 

24 

0.52 

0.90 

1     » 

1476-1500 

50 

46 

28 

0.47 

» 

0.95 
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un  salaire  particulièrement  faible.  Le  rapport  qui  existait  alors  entre 
la  plupart  de  ces  salaires  ne  diffère  pas  considérablement  de  celui 
qu'on  constate  aujourd'hui. 

Mais  nous  avons  vu  que  le  pouvoir  de  l'argent  avait  beaucoup  aug- 
menté, peut-être  jusqu'à  doubler,  en  un  siècle,  de  1351  à  1451,  et  que 
Ton  pouvait  par  conséquent  vivre  avec  moins  d^argent.  L'ouvrier,  tout 
en  ayant  un  salaire  nominal  moindre,  a  donc  pu  jouir  d'un  salaire  réel 
égal,  c'est-à-dire  pouvoir  acheter  autant  de  marchandises  que  par  le 


PÉRIODES 

Scnlptêun 

al  ëbéniftM. 

par  jour 

Fondaors 
et 

■00   nmiiTU. 
par  jour 

lUreehaux 
at  minaura 

Doorria. 

par  joir. 

Tafllaor» 
at  pelletiera 
Doo    nourrie 

par  jour 

Gootirières. 
par  jour 

Boalaogers 

et    braueura 

nourri»  at 

log^ 
par  jour 

1301-1325 

1326-1350 

1351-1375 

1.10 

1^20 
1.13 
1.10 

2.68 

• 

2*67 

1*70 
1.30 

» 

0.22 

» 

0^27 

o:38 

0*89 
1.50 

0.70 
0.66 

» 

0.33 

» 

0.40 
0.25 

o!23 

0.33 
0.28 
0.34 

1376-1400 

1401-1425 

1426-1450 

» 
0.50 
0.34 

1451-1475 

0.27 

1476-1500 

i 

Les  moyennes  données  par  M.  d'Avexbi-  dans  ce  tableau  ont  été  calculées  par 
lui  sur  1.333  cas,  de  1328  à  1500,  dont  934  appartiennent  à  la^riculture,  336  à  la  do- 
mesticité et  aux  services  personnels,  573  aux  métiers  du  bâtiment,  336  à  d'autres 
professions  industrielles,  etc.  Il  se  trouve  dans  cette  collection  des  prix  de  prove- 
nance très  diverse  et  dont  la  moyenne  par  conséquent  manque  de  précision. 

A  ces  données  nous  ajoutons  quelques  prix  tirés  d'autres  sources.  M .  Fagmibi  a 
trouvé  pour  le  salaire  d'un  maçon  ou  d'un  couvreur  à  Issoire,  en  1380,  4  sous  (valeur 
intrinsèque,  3  fr.  20),  et  pour  celui  d*un  manœuvre  1  sou  4  deniers  ;  pour  le  salaire 
d'un  couvreur  à  Paris  en  1350,  5  sous  7  deniers.  Dans  un  compte  de  construction  du 
collège  de  Beauvais  en  1387,  on  trouve  les  prix  suivants  :  journée  d'un  maçon  ou 
d'un  couvreur,  5  sous  (valeur  intrinsèque,  3  fr.  10),  de  leur  valet  3  sous  3  deniers 
et  3  sous  4  deniers,  d'un  aide  3  sous  4  deniers,  d'un  charpentier  3  sous  (M.  Fa- 
GMBZ,  op.  cit.,  n»  59).  —  Lkpinois,  dans  son  histoire  de  Chartres,  porte  à  6  sous  3 
deniers  le  salaire  du  maçon,  à  8  sous  celui  du  charpentier  avec  son  aide.  M.  Bru- 
tAiLS,  dans  son  travail  sur  la  construction  de  Saint-Michel  (1487-1 197),  évalue  en 
monnaie  actuelle  le  salaire  des  ouvriers  du  bôtimcnt  entre  1  fr.  16  cl  I  fr.  39. 
M.  Fag?(iK2  (op.  cit.,  n»  42)  a  cité  un  contrat  de  l'an  1365  passé  entre  le  chapitre  de 
la  cathédrale  de  Troyes  et  Thomas,  maître  maçon  de  l'œuvre  de  l'église,  par  le- 
quel celui-ci  s'engage  à  travailler  exclusivement  pour  la  cathédrale  moyennant  3  gros 
et  demi  (valeur  intrinsèque,  3  îr,  50)  en  été  et  3  gros  tournois  en  hiver  par  jour 
ouvrable  ;  il  est,  en  outre,  logé  et  il  reçoit  une  robe  par  an.  Trois  autres  «  maçons 
et  ouvners  de  taillée  »  sont  engagés  pour  3  sous  6  deniers  jusqu'à  la  Saint-Rcmy 
et  pour  11  gros  tournois  (valeur  intrinsèque,  1  fr.  60  et  4  fr.  95)  de  la  Saint-Remy 
à  Pâques. 

En  1397,  dans  le  compte  de  la  refonte  d'une  des  cloches  de  Notre-Dame  de  Paris 
on  trouve  les  salaires  suivants  :  le  charpentier  juré  de  l'église,  6  sous  6  deniers  (va- 
leur intrinsèque,  3  fr.  90)  ;  un  autre  charpentier  6  sous,  un  autre  5  sous,  un  ou  plu- 
sieurs autres  4  deniers  ;  un  aide  8  deniers,  un  tailleur  de  pierre  5  sous,  un  aide 
3  sous  4  deniers  (M.  Fagmbz,  op.  ci7.,  n*  67). 
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passé.  En  fait,  il  paratt  avoir  eu  un  salaire  réel  plus  rémunérateur.  Car 
il  résulte  des  prix  de  blé,  de  viande  et  de  quelques  autres  denrées 
recueillis  par  M.  d'Avenel  que,  de  1300  à  1325,  le  manœuvre  pouvait 
acheter  19  hectolitres  de  blé  avec  son  salaire  annuel,  et  que,  de  1451  à 
1500,  il  en  pouvait  acheter  46  *.  Il  pouvait  acheter  aussi  plus  de 
viande  *. 

Si  les  ouvriers  obtenaient  ainsi  un  salaire  réel  plus  avantageux, 
c'est  probablement  parce  que  leur  nombre  avait  beaucoup  diminué 
pendant  la  guerre,  qu'il  fallut  après  la  guerre  encore  de  longues  années 
pour  combler  les  vides  ;  c'est  aussi  surtout,  à  la  fin  du  xv"  siècle, 
parce  que,  la  prospérité  renaissant,  la  demande  de  travail  était  plus 
considérable  que  le  nombre  de  bras  qui  s'offraient  pour  l'accomplir  ' . 

Si  le  salaire  nominal  n'a  jamais  été  aussi  faible,  c'est  que  sans  doute, 

1 .  Voici,  d'après  M.  d*Avbnbl,  le  nombre  d'hectolitres  que  le  manœuvre  aurait  pu 
acheter  avec  son  salaire  annuel  (voir,  pour  la  période  antérieure,  livre  III,  ch,  XI, 
p.  458)  : 

1301-1325 19  hectolitres 

1326-1350 30  — 

13511375 25  — 

13761400 42  — 

1401-1450 24  — 

1451-1500 46  — 

2.  Voici  le  tableau  dressé  par  M.  le  vicomte  d'Avenbl  : 

Valeur  commerciale  du  salaire  de  la  journée  du  manœuvre,  non  nourri,  exprimée 
approximativement  en  marchandises  diverses  (voir,  pour  la  période  antérieure, 
livre  III,  ch.  IX,  p.  458). 


PÉRIODES 

En  litres 
de  blé 

En  litres 
de  seigle 

En  kilogs 
delHMif 

En  kllogs 
de  pore 

EnUtres 
de  Tin 

1301-1325 

7.72 
12.  » 
10.   » 
16.80 
9.70 
9.60 
18.40 
14.50 

11.10 
16.  » 

18.  » 
26.  » 
20.  » 
14.  » 
26.  » 

19.  » 

2.400 
2.580 
3.330 
3.470 
2.590 
2.000 
4.270 
3.220 

2.120 
1.400 
2.560 
1.480 
1.450 
1.620 
2.850 
2.410 

2.62 

1326-1350 

4.80 

1351-1375        

4.30 

1376-1400 

5.30 

1401-1425          

5.40 

1426-1450 

4.20 

1451-1475 

U76-1500     

5.70 
6.20 

3.  A  côté  des  ordonnances  qui  ont  Ûxé  à  plusieurs  reprises  un  maximum  des  salai- 
res, on  en  trouve  qui  reconnaissent  la  liberté  du  contrat  de  louage.  Les  contradic- 
tions en  cette  matière  ne  doivent  pas  étonner  au  moyen  kgc.  Ainsi  le  prévôt  d'Or- 
léans, promulguant  en  1406  un  règlement  sur  les  foulons  dans  lequel  il  prescrit  aux 
ouvriers  de  se  rendre  à  la  place  accoutumée  et  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
embauchés,  ajoute  : 

Art.  3.  —  Sera  licite  a  chascun  ouvrier  de  soy  alouer  tel  pris  comme  il  pourra 
gaigner  et  qui  sera  raisonnable,  c'est  assavoir  ou  moins  ou  plus  qu'on  aura  offert  A 
ung  autre  ouvrier  sans  que  les  autres  ouvriers  du  dict  mestier,  peuvent  seul  exiger  au- 
cune amende  sur  celui  qui  sera  moins  aloué  que  on  aura  offert  à  ung  autre,  M.  Fa- 
ONiBZ,  op,  cit,y  n«  90. 


Digitized  by 


Google 


694  LIVRE  IV.  CHAPITRE  IX 

^d'autre  part,  l'argent  s'était  raréfié  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  ; 
c'est  aussi  parce  que  l'activité  économique  s'étant  développée  dans 
toute  TEurope  occidentale,  la  petite  quantité  d'or  et  d'argent  qu'on 
extrayait  alors  des  mines  européennes  ne  suffisait  plus  aux  besoins. 
11  n'y  avait  plus  la  même  balance  qu'au  xui»  siècle  entre  l'offre  et  la 
demande  des  métaux  précieux  ;  c'est  pourquoi  le  renchérissement 
de  ces  métaux  était  sensible  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  comme 
en  France,  quoique  la  France  seule  eût  eu  à  subir  les  ravages  des 
armées  *. 

Néanmoins  le  nombre  des  mendiants  était  effrayant.  Les  rois  et 
les  communes  prenaient  des  mesures  pour  interdire  le  vagabondage 
et  pour  nourrir  les  infirmes  ;  mais  le  mal  était  trop  profond  pour  être 
guéri  par  la  charité.  Les  villes  se  défendaient  contre  l'invasion  des 
pauvres  étrangers  qui  affluaient  de  toutes  parts.  Ainsi  les  magistrats 
de  Reims  se  plaignaient  que  «  beaucoup  de  valides,  habitués  à  l'oisi- 
veté de  longue  date,  ne  voulussent  plus  se  mettre  au  travail  *  »  ;  ils 
imaginèrent  de  créer  pour  eux  des  manufactures.  De  notables  bour- 
geois fournirent  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  des  matières  pre- 
mières et  pour  les  dépenses  journalières  ;  un  maître  ouvrier  fut  nommé 
par  la  ville  pour  diriger  chaque  atelier  ;  des  commissaires  surveillèrent 
le  travail  et  les  bénéfices  furent  répartis  au  marc  le  franc  entre  les 
prêteurs  *.  Celte  tentative  échoua,  et  la  mendicité  resta  longtemps  à 
Reims,  ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres  villes,  comme  un  triste  sou- 
venir de  la  guerre  de  Cent  ans. 

Cependant  la  France  sortit  enfin  des  épreuves  de  cette  période,  et, 
dans  les  dernières  années  du  xv*  siècle,  les  classes  ouvrières  se  trou- 
vèrent prêtes  à  profiter  de  l'impulsion  que  les  expéditions  d'Italie 
allaient  communiquer  aux  idées  et  à  l'industrie. 

1.  Nous  avons  vu  que  M.  d'Avbnbl  estime  que  le  pouvoir  de  Tar^enl  a  été,  de 
1450  à  1500,  six  fois  ce  qu'il  est  de  nos  joura  :  genre  d'évaluation  qui,  comme  nous 
l'avons  dit,  ne  saurait  être  une  mesure  précise,  mais  peut  servir  d'indice  numérique 
approximatif. 

2.  Arch,  de  Reims,  Slatuts,  I,  ann.  1454. 

Z.Ibid.t  t.  I,  p.  903,  ann.  1454.  —  Somm,  des  pr&t.  impies  (Tiré  des  Archit^es  de 
Reims,  Statuts.  Règlement  de  1471  sur  les  cordonniers). 
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APPENDICE 


PIÈCE  A 

La  comparaison  des  statuts  des  tisserands  de  lange  de  Paris,  tirés  du  Re- 
gistre d'Etienne  Boileau,  avec  ceux  qui  furent  accordés  à  ces  mêmes  tisserands 
de  lange  en  U67  par  Louis  XI,  permettra  de  juger  des  différences  et  des  rap- 
ports des  deux  époques. 

Statuts  des  tisserands  de  lange  de  la  ville  de  Paris. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lectres  verront,  salut.  Keceue  avons  Tumble  supplicacion  des  tisserans  de 
lange  de  nostre  ville  et  cité  de  Paris,  contenant  que,  pour  obvier  aux  fraudes 
etabuz  qui  pourroient  estre  commis  ou  faict  dudict  mestier  en  plusieurs  ma- 
nières, ou  préjudice  et  lésion  de  la  chose  publique,  et  aussi  pour  reformer 
ledict  mestier  de  mieulx  en  mieulx  et  y  mestre  ordre  et  police,  furent  jadis 
faicts,  ordonnez  et  establiz  certains  statutz  et  ordonnances  par  les  offlciers  et 
gens  de  justice  de  la  cour  du  Chastellet  de  Paris,  à  la  requeste  de  la  com- 
munaulté  dudict  mestier,  et  de  ce  leur  ont  esté  faictes  et  octroyées  lectres  sous 
le  scel  de  la  prevosté  de  Paris,  desquelles  lindict  la  teneur  estre  telle. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Hugues  Aubriot,  garde  de  la 
prevosté  de  Paris,commissaire  et  réformateur  donné  et  depputé  de  par  le  Roy 
nostre  sire  sur  le  faict  de  la  visitacion  et  reformacion  des  mestiers  de  la  ville 
de  Paris,  et  pour  obvier  aux  fraudes,  inconveniens  et  malices  qui  ont  esté 
faictes  ou  temps  passé  et  que  Ton  faict  de  jour  en  jour  et  pourroit  faire  ou 
temps  advenir  oudict  mestier,  en  la  lésion  et  ou  préjudice  du  commun  peuple, 
et  aussi  pour  reformer  icelluy  mestier  de  mieulx  en  mieulx  pour  Tutilité  de 
la  chose  publique,  nous  avons  faict  veoir  et  diligemment  examiner  par  grant 
deliberacion  les  registres  dudict  mestier,  par  nos  amez  maistre  Guillaume 
Porel  et  Nicolas  Duchesne,  examinateurs  de  par  le  Roy  nostre  sire  ou  Chas- 
tellet de  Paris,  commissaires  depputez  de  nous  en  cette  partie,  en  la  présence 
de  la  plus  grant  et  saine  partie  desdicts  tisserans  de  Saint-Marcel  et  de 
Saint-Germain-des-Prés,  et  eulx  pour  ce  faire  assemblez  devant  lesdicts  com- 
missaires, en  la  salle  dudict  Chastellet,  par  plusieurs  et  diverses  journées,  et 
finalement,  de  Taccord  et  assentiment  desdicts  tixerrans  ou  de  la  plus  grant 
et  plus  saine  partie,  furent  advisez  certains  poins  et  articles  prouffitables 
pour  le  faict  et  gouvernement  dudict  mestier  et  du  commun  peuple,  qui  n'es- 
toient  point  comprins  es  registres  d'icelluy  mestier,  et  aussi  furent  advisez 
certains  poins  et  articles  contenus  et  compriens  esdicts  registres,  lesquels 
n'estoient  pas  proufûtables  ni  expédions  pour  le  temps  présent  pour  icelluy 
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mestier,  eu  regard  à  Toperacion  estât  et  gouvernement  d'icelluy  mestier  ;  et 
pour  ce  furent  d'accord  que  certain  nouveau  registre  fust  faict  sur  icelluy 
mestier,  ouquel  fussent  comprins  les  poins  nouvellement  advisez  et  ceulx 
comprins  es  anciens  registres  qui  estoient  trouvez  bons  et  proufQlables  à  tenir 
et  garder,  et  que  les  autres  poins  qui  n*y  estoient  pas  prouffitabies  fussent 
estez  eL  aboliz  :  pour  lesquelles  causes,  nous,  entendue  la  relacion  a  nous 
faicte  en  ceste  partie  par  lesdicts  commissaires,  pour  le  prouffît  dudict  com- 
mun peuple  et  dudict  mestier,  avons  faict  faire  et  ordonner  certain  registre 
sur  ledict  mestier,  en  la  forme  et  manière  ci-après  contenue  et  esclaircie. 

Premièrement  y  c'est  assavoir  que  nul  ne  pourra  estre  tixerrant  de  lange  à 
Paris,  se  il  ne  acheté  le  mestier  du  Koy,  et  le  veut  de  par  le  Roy  celuy  qui  la 
coustume  a  achetée  du  Roy,  a  Tun  plus,  a  Tautre  moins,  selon  ce  que  bon  lui 
semble. 

(2).  Item,  nul  tixerrant  de  lange  ne  nul  autre  ne  peut  et  ne  pourra  avoir 
mestier  de  tixerranderie  dedans  la  banlieue  de  Paris,  se  il  ne  scet  faire  le  mes- 
tier de  sa  main,  ou  se  il  n*est  fîlz  de  maistre. 

(3).  Item,  chascun  tixerrant  de  lange  à  Paris  pourra  avoir  en  son  hostel  trois 
mestiers,  deux  larges  et  ung  estroit  ;  et  hors  de  son  hostel  il  n'en  pourra  avoir 
nul,  se  il  ne  le  veult  avoir  aussi  comme  ung  estrange  le  pourroit  avoir. 

(4).  Item,  chascun  Ûlz  de  maistre  tixerrant  de  lange,  tant  comme  il  sera  en 
la  garde  de  son  père  et  de  sa  mère,  c'est  assavoir  qu'il  n'ait  point  eu  ne  n'ait 
femme  espousée,  pourra  avoir  deux  mestiers  larges  et  ung  estroit  en  la  maison 
de  son  père,  se  il  veut  faire  le  mestier  de  sa  main,  ne  il  ne  sera  pas  tenu  de 
payer  guet  ne  nulle  autre  redevance,  ne  d'acheter  le  mestier  du  Roy  tant  qu'il 
soit  en  ce  point. 

(5).  Item,  chascun  tixerrant  de  lange  à  Paris  pourra  avoir  en  sa  maison 
ung  de  ses  frères,  ung  de  ses  nepveux,  et  pour  chascun  d'eulx  pourra  avoir 
deux  mestiers  larges  et  ung  estroit  en  sa  maison,  mais  que  le  frère  ou  le 
nepveu  face  le  mestier  de  sa  main;  et  sitost  que  il  le  laira  à  faire,  le  maistre 
ne  pourra  pas  tenir  les  mestiers  ;  et  ne  sera  tenu  le  frère  ou  le  nepveu  d*ache- 
ter  le  mestier  du  Roy,  de  gaitier  ne  de  payer  taille,  tant  qu'il  soit  en  la  main- 
burnie  de  son  frère  ou  de  son  oncle. 

(6).  Item,  le  maistre  tixerrant  de  lange  ne  pourra  pas  avoir  par  la  raison  de 
ses  fils  masies,  de  l'un  de  ses  frères  ou  de  l'un  de  ses  nepveux  les  mestiers 
dessusdicts  hors  de  sa  maison. 

(7).  Item,  nul  tixerrant  de  lange  ne  pourra  avoir  les  mestiers  des  susdicts 
pour  nul,  se  ilz  ne  sont  âes  fllz,  ses  frères  ou  ses  nepveux  nez  de  loyal  ma- 
riage ;  car  pour  le  filz  de  sa  femme,  ne  pour  son  frère  ou  nepveu,  ne  les  pourra 
il  avoir,  ne  pour  nul  autre  ne  le  pourra  se  il  n'est  son  filz  ou  son  frère  de  par 
père  ou  de  par  mère,  ou  filz  de  son  frère  ou  de  sa  seur  de  loyal  mariage. 

(8).  Item,  chascun  tixerrant  pourra  avoir  en  sa  maison  ung  apprentiz,  et 
non  plus,  pour  tel  pris  que  il  luy  plaira,  et  ne  le  pourra  prendre  a  moins  de 
quatre  ans,  sauf  que,  quand  il  aura  fait  trois  ans  de  son  service,  le  maistre 
pourra  prendre  ung  apprentiz  ;  et  aussi,  se  son  apprentiz  se  deffuit,  ou  se 
marie,  ou  se  meurt,  ou  va  oultre  mer,  ou  autre  loyal  essoine,  ou  veult  fer- 
mer le  mestier,  en  ce  cas,  le  maistre  pourra  prendre  et  avoir  un  autre  ap- 
prentiz. 

(9).  Item,  les  tixerrans  de  lange  auront  les  rez  de  leurs  laines  de  la  manière 
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qui  s'en  suit  :  premièrement,  Ten  fera  draps  en  seize  cens,  desquels  le  rez  de 
la  laine  aura  sept  quartiers  et  demy  de  lez.  Item,  es  draps  en  dix-huit  cens, 
le  rez  de  la  laine  aura  deux  aulnes  de  lez.  Item,  es  drap  en  vingt  cens  et  en 
vingt-deux  cens^  les  rez  des  laines  auront  deux  aulnes  et  demy-quartier  de  lez. 
Item,  es  draps  de  vingt-quatre  cens,  le  rez  de  la  laine  aura  deux  aulnes  et  ung 
quartier  de  lez. 

(10).  Item,  nul  ne  pourra  faire  draps  neifz  ne  draps  de  tresme  taincte  en 
laine,  en  cheyne  taincte  en  HUe,  en  moins  de  seize  cens. 

(11).  Item,  en  laines  dessusdictes  pourra  estre  laissié  douze  rez  wiz,  que 
d'une  part  que  d'autre,  pour  les  lisières  mectre,  et  qui  plus  en  laissera  de 
wiz,  il  payera  pour  chascun  rez  douze  deniers  d'amende  ;  ja  tant  n'en  y  aura 
de  wiz  plus  que  les  douze^  sauf  et  réservé  que  les  draps  neifz  en  pourra  faire 
en  moins  la  value  d'une  cuisse  de  leur  compte  en  cas  de  nécessité  ;  et  aussi, 
es  draps  de  tresme  taincte  en  laine,  en  cheyne  taincte  en  fille,  l'en  pourra 
mectre  une  cuisse  dehors  pour  rappareiller  l'euvre  en  cas  de  nécessité. 

(12).  Item,  et  s'aucune  euvre  est  mehaignée  et  dérouée  a  la  taincture,  telle- 
ment que  elle  ne  se  puisse  fournir  de  celle  cuisse,  celuy  a  qui  l'euvre  sera  le 
fera  assavoir  aux  maistres  et  jurez,  et  le  maistre  et  les  jurez  luy  pourront 
donner  congié  de  en  mectre  plus  dehors  ce  que  bon  leur  semblera. 

(13).  Item,  es  draps  de  toutes  laines,  appelez  gascheiz,  le  rez  de  la  laine 
aura  sept  quartiers  de  lez,  et  se  feront  en  quinze  cens  en  laines  rondes  a  tout 
le  moins. 

(14).  Item,  et  qui  vouldra  faire  draps  rayez  ou  eschequetéz,  faire  le  pourra 
en  douze  cens  desquelz  le  rez  de  la  laine  aura  aulne  et  demye  de  lez. 

(15)  Item,  Ten  fera  les  cotelles  en  douze  cens  et  demy,  et  aura  le  rez  de  la 
laine  cinq  quartiers  et  demy  de  lez. 

(16).  Item,  et  seront  les  rez  de  toutes  les  laines  dessusdictes  ou  le  dessus, 
divisé  ou  à  deulx  doigz  près  sur  le  plus  ou  sur  le  moins;  et  qui  passera,  il 
payera  cinq  solz  parisis  d'amende. 

(17).  Item,  et  seront  tous  ces  draps  et  cotelles  joui ns  de  la  laine  de  bonté, 
de  couleur  et  de  façon  sur  peine  de  copper  le  bon  du  mauvaiz  ;  et  payera 
celluy  a  qui  le  drap  sera,  cinq  solz  d'amende  pour  chascune  coppe,  se  il  n'y 
a  une  reye  parmy  d'autre  couleur,  par  quoy  on  le  puisse  congnoistre. 

(18).  Item,  nul  ne  pourra  avoir  drap  espaulé,  c'est  assavoir,  drap  duquel 
la  cheyne  ne  soit  aussi  bonne  ou  milieu  comme  aux  lisières,  sur  peine  de 
vingt  solz  d'amende,  moictié  au  Doy  et  moictié  aux  maistres  et  jurez  dudict 
mestier,  en  quelque  lieu  que  le  drap  soit  trouvé,  lequel  drap  espaulé  sera 
apporté  en  Chastellet  par  lesdicts  maistres  et  jurez,  et  la  sera  coppé  en 
cinq  pièces,  chascune  pièce  de  cinq  aulnes,  se  tant  en  y  a  ou  drap  ;  et  ce 
faict,  icelles  pièces  seront  rendues  à  celuy  a  qui  le  drap  sera,  par  payant  la- 
dicte  amende  de  vingt  solz,  et  sera  tenu  celuy  a  qui  le  drap  sera  de  faire  sere- 
ment  que  lesdictes  pièces  il  ne  rassemblera  en  auscune  manière,  ne  les  ven- 
dra a  quelque  personne  que  expressément  il  ne  dye  le  mehaing  du  drap  ;  et 
se  il  est  trouvé  faisant  le  contraire,  il  en  sera  puny  a  l'ordonnance  et  vo- 
lenté  du  prevost  de  Paris  ou  de  ses  commiz  en  ce  faict. 

(19).  Item,  se  auscun  tixerrant  veult  ventre  à  Paris  ou  ailleurs  autres  draps 
que  de  Paris,  faire  le  pourra;  mais  il  sera  tenu  de  dire  aux  marchans  de 
quel  pays  les  draps  seront,  se  les  marchans  le  demandent,  sur  peine  de  vingt 
solz  parisis  d'amende. 
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(20).  Item,  les  tixerrans  de  Paris  et  autres  qui  pourront  faire  draps,  pour- 
ront mectre  en  euvre  toutes  laines  bonnes  et  marchandes  et  aignelins,  excepté 
bourre  et  gratuises  ;  et  qui  fera  le  contraire,  le  drap  sera  ars  et  si  payera 
vingt  solz  d'amende  :  mais  Ten  pourra  bien  faire  drap  pour  son  user  de  pesnes, 
en  prenant,  avant  toute  euvre,  congié  aux  maistres  du  mestier,  et  que  l'en 
n'y  mecte  aucune  lisière,  affin  que  Ton  les  puisse  congnoistre  et  que  le  peu- 
ple n'y  soit  deceu. 

(21).  Item,  que  le  fille  que  Ton  vend  à  Paris  soit  tout  ung  aussi  bon  dedans 
les  eschevaulx  comme  dehors  et  aussi  bien  labouré,  sur  peine  de  douze  de- 
niers d'amende  pour  chascune  livre  ;  et  que  l'on  ne  mecte  point  de  sain,  en 
fille  point,  plus  de  demy-choppine  en  la  douzaine,  et  en  fille  tainct  et  en  ca- 
melin  tainct  une  choppine  en  la  douzaine  au  plus,  sur  peine  de  douze  deniers 
d'amende  pour  chascune  livre,  et  que  nul  ne  mecte  bourre  en  fille  pour  draper  ; 
et  se  tel  fille  est  trouvé,  il  sera  acquis  et  ars,  c'est  assavoir,  le  fille  ou  la  bourre 
sera  meslée  avecques  la  laine,  sy  payera  douze  deniers  pour  chascune  livre  ; 
et  semblablement,  si  l'en  trouve  laine  et  bourre  meslées  ensemble,  elles  seront 
acquises  au  Roy  et  arses,  et  si  payera  celuy  a  qui  ce  sera,  pour  chascune 
livre,  douze  deniers. 

(22).  Item,  que  nul  ne  pourra  filler  ou  faire  fiUer  estains  au  touret.  sur 
peine  de  douze  deniers  pour  chascune  livre  qu'il  sera  trouvé  faisant  le  con- 
traire. 

(23).  Item,  que  d'ores  en  avant  auscun  ne  mectra  ne  fera  mectre  es  ville  de 
Paris,  a  Saint-Marcel,  ne  es  autres  faulxbourgs  d'icelle  ville,  ni  ailleurs  en  la 
banlieue  de  Paris,  noir  de  chaudière,  que  Ton  appelle  a  présent  moléej  fors 
en  la  manière  et  en  la  forme  qui  s'ensuit,  c'est  assavoir,  en  et  sur  cheynes 
de  seize  a  dix-huit  cens  en  laine  plate,  sur  lesquelles  sera  mise  tisture  de 
laine  blanche  et  noire  neyve,  avec  partie  de  violet,  tainct  en  guesde  et  en 
garance,  qui  ne  monte  point  plus  du  tiers,  qui  vouidra,  et  s  ilz  n'y  veulent 
point  mectre  de  violet,  faire  le  pourront,  et  aussi,  en  et  sur  cheynes  a  trois 
piez,  de  quinze  cens  en  laine  ronde,  dont  l'en  faict  pelis  draps  et  groz,  appe- 
lez gascheiz,  sur  quoy  se  mectra  tisture  de  laine  blanche  et  noire  neyve,  sans 
aucune  couleur. 

(24).  Item,  que  auscun  ne  mecte  laine  taincte  en  ladicte  molée,  avecques 
autre  laine  :  et  quiconque  fera  le  contraire  des  choses  dessusdictes,  il  payera 
pour  ung  drap  de  vingt  aulnes  trente  solz  d'amende,  et  sera  Tune  des  lisières 
du  drap  ostée,  et  pour  l'autre  drap  de  doulze  aulnes  prest,  il  payera  quinze 
solz  d'amende,  et  semblablement  en  sera  ostée  l'une  des  lisières;  et  pour 
chascune  livre  de  laine  meslée  qui  sera  taincte  en  molée,  douze  deniers,  et 
du  plus  plus,  et  du  moins  moins,  à  la  value. 

(25).  Item,  quiconque  sera  tixerrantà  Paris,  il  pourra  taindre  en  sa  maison 
de  toutes  couleurs,  fors  que  de  guesde,  mais  de  guesde  ne  pourra  il  taindre 
fors  en  deux  maisons  ;  car  la  Roy  ne  Blanche,  que  Dieu  absoille,  octroya  que 
le  maistre  des  tixerrans  puist  avoir  deux  hostels,  esquelz  l'en  puist  ouvrer  du 
mestier  de  tainture  et  de  tixerranderie  franchement,  sans  estre  tenu  de  nulle 
redevance  faire  aux  tainturiers,  et  quicueulx  tixerrans  poussent  avoir  des  ou- 
vriers et  des  varletz  tainturiers,  sans  nulle  alliance  et  sans  nulle  haine,  et 
aussi  que  les  autres  tixerrans  peussent  avoir  des  varletz  et  ouvriers  aux  tain- 
turiers^ pour  taindre  les  autres  couleurs  devantdictes. 
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(26).  Item,  quant  le  tixerrant  tainturier  de  guesde  mourra,  le  prevost  de 
Paris,  par  le  conseil  des  maistres  et  jurez  des  tixerrans,  mectra  ung  autre 
tixerrant  en  son  lieu,  qui  aura  les  mesme  pouvoir  de  taindre  de  guesde  que 
Tautre  avoit  et  oudit  mestier  de  tixerranderie  ne  pourra  Ton  taindre  de 
guesde  fors  que  en  deux  hostels,  et  mesmes  leur  octroya  ladicte  Royne,  comme 
dessus  est  dict. 

(27).  Item,  nuls  tixerrans  ne  nuls  tainturiers  ne  nulz  foulons  ne  pourront 
mectre  feurs  en  nulz  mestiers  par  nulle  alliance  ;  par  laquelle  ceulx  qui  au- 
ront a  faire  de  leur  mestier  ne  puissent  avoir  de  leur  mestier  pour  si  petit 
pris,  comme  ilz  pourront,  et  que  ceulx  mesmes  qui  de  ces  mestiers  dessus- 
dicts  seront,  ne  puissent  de  leur  mestier  faire  à  bon  marchié  comme  ilz  voul- 
dront  ;  et  se  auscuns  des  maistres  dessusdicts  faisoient  en  leurs  mestiers  au- 
cune alliance,  le  maistre  et  les  jurez  le  feront  savoir  au  presvot  de  Paris, 
qui  deffera  leur  alliance,  et  en  prendra  amende,  selon  ce  que  bon  luy  sem- 
blera que  bon  soit. 

(28).  Item,  nul  tixerrant  ne  doit  point  de  tonlieu  du  draf)  qu'il  vend  à  détail. 

(29).  Item,  chascun  tixerrant  doit  de  chascun  drap  entier  que  il  vend  es 
balles,  six  deniers  de  tonlieu,  et  autant  en  doit  Tacheteur,  se  il  ne  Tacbecte 
pour  son  user. 

(30).  Item,  cbascun  tixerrant  doit  de  chascun  drap  entier  que  il  vend  en 
ses  sepmaines,  se  il  vend  en  son  hostel  et  il  demeure  en  la  terre  du  Roy, 
deux  deniers  du  drap  de  tonlieu,  et  autant  en  doit  Facheteur,  se  ce  n'est 
pour  son  user,  horsmiselasepmaine  de  l'evesque,  en  laquelle  chascun  tixer- 
rant, en  quelque  lieu  que  il  vende,  en  son  hostel,  es  balles  ou  ailleurs,  doit, 
de  chascun  drap  de  tonlieu,  six  deniers,  et  autant  luy  en  doit  cil  qui  achecte, 
s'il  ne  Tacheté  pour  son  user:  ce  tonlieu  devantdict  n'est  tenu  le  vendeur 
de  recevoir  ne  demander  a  Tachecteur,  se  il  ne  luy  plaist,  ne  le  sien  mesmes 
ne  doit-il  pas  payer  se  on  ne  le  luy  demande,  ny  amende  n'y  a-il  point  de  le 
celer. 

(31).  Item,  en  autre  terre  qu'en  ladicte  terre  du  roy,  doivent  les  tixerrans 
leur  tonlieu,  en  une  terre  plus,  et  en  Tautre  moins,  selon  ce  qu'ilz  y  ont  ac- 
coustumé,  des  draps  que  ilz  vendent  en  leurs  hostels  en  leur  sepmaine. 

(32).  Item,  nul  ne  doit  pour  drap  qu'il  vend,  en  quelque  lieu  que  il  vende 
en  son  hostel,  es  halles  ou  ailleurs,  que  les  tonlieux  dessus  devisez,  de 
quelque  couleur  ou  en  quelque  lieu  que  les  draps  soyent  vendus  ou  achectés. 

(33).  Item,  chascun  tixerrant  doit,  de  chascun  six  terceux  de  filles  que  il 
achecte  ou  marchié  de  Paris  ou  ailleurs,  en  la  terre  du  Roy,  ung  denier  de 
tonlieu,  et  se  il  vent,  il  en  doit  autant;  çt  se  il  achecte  en  autruy  terre,  il 
doit  le  tonlieu  selon  les  coustumes  des  terres. 

(34).  Item,  et  se  autres  que  tixerrans,  soyent  hommes  ou  femmes,  vendent 
fille  ou  achectent,  ilz  doivent  dix-huit  deniers  oboles,  et  de  moins  néant  ;  et 
combien  que  le  fille  couste  plus  de  trois  à  neuf  livres  pesant,  ne  doit-il  que 
obole,  car  les  neuf  livres  ne  doivent  que  obole  :  et  se  il  poise  neuf  livres,  et 
il  y  ait  dix-neuf  denrées  de  fille  oultre,  se  doit-il  ung  denier;  et  se  il  poise 
neuf  livres  et  il  n'y  avoit  que  dix-huit  denrées  de  fille  oultre,  se  ne  doit-il  que 
obole,  et  ainsi  du  plus  plus  et  du  moins  moins,  de  neuf  livres  en  neuf  livres. 

(35)  Item,  de  toutes  les  amendes  dessusdictes  le  Roy  aura  moictié,  et  les 
jurez  et  maistres  dudict  mestier  l'autre  moictié,  pour  leur  peine. 
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(36).  Item,  ou  mestier  dessusdict  aura  ung  maistre  et  deux  jurez  qui  y 
seront  instituez  par  le  prevost  ou  son  lieutenant. 

(37).  Item,  les  varletz  tixerrans  doivent  laissiereuvre  de  tistre,  sitost  que  le 
premier  cop  de  vespres  sera  sonné,  en  quelque  paroisse  qu'ilz  euvrent  ;  mais 
ilz  doivent  player  et  noer  leurs  œuvres  puisqu'ils  auront  laissié  le  listre. 

(38).  Item,  es  registres  anciens  dudict  mestier  estoit  contenue  une  clause 
de  ce  que  les  tixerrans  dévoient  anciennement  pour  leurs  estaulx  des  halles, 
contenant  cette  forme  : 

Quiconque  sera  tixerrant  à  Paris,  se  il  a  estai  es  halles  pour  vendre  ses 
draps,  il  devra  chascun  an  pour  chascun  estai  cinq  solz  de  hallage  à  payer  au 
Roy,  a  la  mi  karesme  deux  solz  six  deniers,  et  à  la  saint-Remy  onze  solz 
six  deniers,  et  chascun  .samedy  obole  de  coustume,  pour  chascun  estai,  et 
six  solz  de  la  huche  à  payer  a  la  foire  Saint-Ladre,  ains  que  foire  soit  faillie, 
et  par  ces  six  solz  seront  quictes  de  Tobole  dessusdicte,  et  du  tonlieu  de  leurs 
draps  que  ilz  vendront  ou  que  ilz  achecteront  durant  la  foire.  Et  est  assavoir 
que  chascun  de  leurs  estaulx  ne  doit  tenir  que  cinq  quartiers  de  long,  ne  plus 
ne  doivent-ilz  de  hallage  ne  de  huches  ne  de  mailles,  jà  tant  de  personnes 
n'y  aura  a  ung  estai  ;  duquel  registre  Ton  n'usoit  point  à  présent  ne  avoit 
usé  de  long-temps,  mais  y  avoit  eu  certaine  composicion  et  ordonnance  faicte 
sur  le  faict  de  leurs  hflJles,  de  laquelle  ilz  usoient  à  présent,  contenue  et  es- 
claircie  plus  à  plain  en  certaines  lectres  royaulx  que  nous  veismes  et  qui 
avoient  été  passées  par  nosseigneurs  de  la  Chambre  des  comptes,  desquelles 
la  teneur  s'en  suit  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  lectres 
verront,  salut.  Savoir  faisons  que  sur  ce  que  nostre  receveur  de  Paris  avoit 
faict  gaigier  les  tixerrans  de  la  ville  de  Paris,  pour  cause  de  certaine  halle 
assise  es  halles  de  Paris,  en  laquelle  ilz  ontaccoustumé  de  mectre  et  vendre 
leurs  draps,  affin  que  par  icelle  ilz  meissent  en  estât  soufûsant,  disant  que 
tenuz  y  estoient  iceulx  tixerrans  et  que  d'icelle  y  estoient  propriétaires,  et 
que  jà  pieçà  elle  avoit  esté  acensée  à  ceulx  de  leur  mestier  parmy  trente- 
quatre  livres  onze  solz  parisis  qu'ilz  en  payèrent  et  estoient  tenus  de  payer 
chascun  an  à  nous  ou  à  nostredict  receveur  pour  nous,  lesdicts  tixerrans 
disans  au  contraire  que  tenuz  n'estoient  de  faire  auscunes  réparations  ou 
soustenemens,  mais  que  estions  tenuz  de  les  soustenir  et  recouvrir  parmy  la- 
dicte  somme  que  lesdicts  tixerrans  payèrent  chascun  an,  et  que  eulx  ne  leurs 
devanciers  n'y  avoient  mis  aucunes  reparacions,  mais  avoient  esté  recou- 
vertes et  soustenues  par  nous  ou  nostredict  receveur  ou  receveurs  toutef- 
foiz  que  le  cas  se  offroyt,  et  que  les  cas  si  estoient  offers  par  plusieurs  fois, 
et  par  ce  avoient  esté  sans  cause  gaigiez  et  leurs  draps  prins,  pour  laquelle 
chose  ilz  s'estoient  trais  devers  nous  et  avoient  obtenu  certaines  lectres 
adressans  a  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de  noz  comptes  à  Paris,  par  lesquel- 
les, avec  la  narracion  de  ces  faicts  et  autres,  estoit  mandé  à  nosdicts  gens  et 
receveur  que  eulx  les  teinssent  paisiblement  et  que  iceulx  ti.xerrans  ne  feus- 
sent  contrains  à  faire  ou  faire  faire  reparacions  autrement  ne  par  autre  voye 
que  ilz  avoient  faict  ou  temps  passé  ;  et  ledict  receveur  eust  proposé  contre 
lesdictes  lectres,  pardevant  nosdicts  gens  des  comptes,  que  nous  n'estions 
tenuz  en  rien  esdictes  reparacions,  tant  parce  qu'il  disoit  que  nous  n'estions 
que  censiers  de  ladicte  halle  et  lesdicts  tixerrans  propriétaires,  et  par  conse- 
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quent  n'estions  tenuz  de  y  rien  mectre,  mais  les  dévoient  faire  lesdicts  tixer- 
rans,  et  ainsi,  que  se  nous  y  avions  faict  faire  aucunes  reparacions,  de  tant 
avions  nous  esté  deceuz  et  les  devions  recouvrer  sur  eulx  :  finalement,  après 
plusieurs  altercations,  a  esté  ordonné  par  nosdicts  gens,  que  lesdicts  tixer- 
rans  seront  quictes  d'ores  en  avant  desdicts  trente-quatre  livres  onze  solz 
jusques  à  dix-neuf  ans  prouchains  advenir,  par  payant  à  nous  ou  à  nostredict 
receveur  pour  nous  vingt-quatre  livres  parisis  tant  seulement  chascun  an,  et 
parmy  ce  lesdicts  tixerrans  seront  tenus  de  refaire  ou  faire  refaire  et  souste- 
nir  en  bon  estât  ce  que  ilz  tiennent  de  ladicte  halle  durant  le  temps  de  Tan- 
née, a  leurs  propres  coustz  et  despens,  et  d'icelle  feront  et  faire  pourront 
comme  de  leur  propre  chose  :  et  a  ce  faire  seront  contrains  tous  ceulx  qui 
seront  à  contraindre  par  raison.  Laquelle  ordonnance  ainsi  faicte  par  nos- 
dicts gens,  ayans  ferme  et  agréable,  icelle  louons,  agréons,  approuvons,  et  de 
nostre  auctorité  royal  et  plain  povoir  confermons.  Si  donnons  en  mande- 
ment a  nostredict  receveur  qui  est  à  présent  et  sera  pour  le  temps  advenir, 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  subjects  ausquels  il  appartient  et  peut  ap- 
partenir, que  ilz  laissent  et  seuffrent  joyr  et  user  lesdicts  tixerrans  de  ladicte 
ordonnance,  et  ne  les  contraingnent  en  rien  contre  la  teneur  dMcelle.  En 
tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  à  ces  présentes. 
Donné  à  Paris  le  XX«  jour  du  mois  de  may,  Tan  de  grâce  mil  GCCC  soixante 
et  sept,  et  de  nostre  règne  le  quart. 

Lequel  registre  ainsi  faict  et  ordonné,  comme  dict  est,  et  tous  les  poins  et 
articles  contenus  en  icelluy,  nous  avons  eu  et  avons  agréables  comme  bien 
et  deuement  faicts,  et  voulons  et  commandons  que  ilz  soyent  tenus  et  gardez 
d*ores  en  avant  en  la  ville  de  Paris,  à  Saint-Marcel,  à  Saint-Germain-des- 
Près  et  ailleurs  ou  il  appartendra,  sansenfraindre,  sur  les  peines  dedans  con- 
tenues par  nostre  sentence,  ordonnance,  et  par  droict.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  faict  mectre  à  ces  lectres  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris.  Ce  fut 
faict  et  publié  le  jeudy  xxiiij«  jour  d'aoust.  Tan  de  grâce  mil  GCCC  soixante 
et  treize.  Ainsi  signé  :  J.  Phelippon. 

En  nous  humblement  requérant  qu'il  nous  plaise  lesdicts  slatutz  et  ordon- 
nances approuver  et  avoir  agréables,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 
Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  lesdicts  statutz  et  ordonnances  en  la 
forme  et  manière  qu'elles  sont  ci-dessus  transcriptes,  de  nostre  grâce  espe- 
cial,  avons  confermées,  ratiffiées  et  approuvées,  et  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes, confermons,  louons,  ratifiions,  approuvons  et  avons  agréables,  et 
voulons  qu'elles  soyent  entretenues,  gardées  et  observées,  et  que  lesdicts 
supplians  et  leurs  successeurs  oudict  mestierenjoyssent  et  usent  ainsi  qu'ils 
en  ont  par  cy-devant  joy  et  usé  justement  et  raisonnablement. 

Et  en  oultre,  dient  lesdicts  supplians  qu'ilz  ont  ancienne  confrarie,  belle  et 
solempnelle,  laquelle  est»  en  voye  d'estre  adnullée  et  abolie,  par  ce  que  ceulx 
dudict  mestier  n'y  veulent  auscun  bien  faire.  Or  ceste  cause,  pour  Tentrete- 
nement  de  la  confrarie  des  susdicte  et  augmentacion  dudict  mestier,  de  nostre 
plus  ample  grâce,  par  Tadviz  et  delibéracion  de  noz  commissaires  par  nous 
ordonnez  à  Paris,  pour  ce  assemblez  en  la  chambre  du  conseil,  avons  ordonné, 
statué  et  declairé,  ordonnons,  statuons  et  declairons  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  que  d'ores  en  avant  auscun  ne  sera  passé  maistre  du  dict  mestier 
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de  tixerrant  de  drap,  que  premièrement  il  n'ait  faict  son  chef-d*euvre  et  payé 
quatre  livres  parisis  a  ladicte  confrarie. 

Item,  que  chascun  apprentiz  payera  huit  solz  parisis  pour  entrée  oudict 
mestier,  et  pour  yssue,  huit  solz  parisis  ;  le  tout  a  appliquer  au  prouffîtet  en- 
treteneraent  de  la  confrarie  dessusdicte. 

Et  pour  ce  qu'ils  nous  ont  faict  remonstrer  que,  par  lesdictes  anciennes 
ordonnances  et  statutz  lesdicts  supplians  ont  plaine  visitacion  sur  les  laines 
qu'ils  mectent  en  euvre,  et  peuent  avoir  et  tenir  ung  chascun  d'eulx  en  par- 
ticulier en  leurs  hostels  et  domiciles,  varletz,  chambrières,  apprentiz  et  appren- 
tisses  pour  par  eulx,  leurs  femmes  et  enfans,  apprendre,  enseigner  et  monstrer 
le  faict  de  carder,  pigner,  et  arronner,  et  tout  ce  qui  appartient  au  mestier 
de  la  draperie^  et  ainsi  en  ont  joy  et  usé  par  tel  et  si  longtemps  qu1l  n'est 
mémoire  du  contraire,  sans  ce  que  auscuns,  soyent  cardeurs,  pigneurs  ne 
arçonneurs,  ne  autres  de  quelque  mestier  que  ce  soit,  y  ayent  eu  quelque 
visitacion  ne  que  veoir  ou  que  congnoistre,  mais  que,  ce  néantmoins,  aucuns 
cardeurs,  pigneurs  et  arçonneurs,  soubzumbrede  ce  qu1lz  ont  nouvellement 
faict  leur  mestier  juré  et  obtenu  denous  certains  statutz  et  ordonnances,  ce  qui 
jamais  n'avoit  esté  veu  ne  faict  par  cy-devant,  s'efforcent,  ou  leurs  jurez  nou- 
vellement créez,  avoir  visitacion  sur  lesdicts  supplians,  a  cause  du  mestier  de 
pigneur,  cardeur  et  arçonneur,  et  par  ce  moyen  corrumpre  et  abolir  leurs- 
dicts  anciens  statutz  et  ordonnances,  dont  se  pourroient  engendrer  entre  eulx 
divisions,  desbatz  et  procès  ;  nous,  voulons  à  chascun  son  droict  estre  gardé, 
et  les  statutz  et  ordonnances  desdicls  supplians  estre  entretenus  et  gardez 
sans  enfraindre,  aussi  obvier  ausdicts  desbatz  et  questions,  avons  déclaré  et 
declairons  que  lesdicts  cardeurs,  pigneurs  et  arçonneurs,  n'auront  quelque 
visitacion  et  ne  prendront  les  droicts  de  leur  confrarie,  dont  mencion  est 
faicte  en  leurs  lectres,  fors  seulement  sur  ceulx  qui  ouvreront  et  besongneront 
desdicts  trois  mestiers,  en  tenant  leurs  ouvrouers  a  part  et  en  leurs  hostels  et 
domiciles  seulement,  et  non  pas  sur  lesdicts  supplians  ne  en  leurs  hostels  et 
domiciles,  ne  sur  ceulx  qui  sont  compris  sous  leur  bannière,  maiâ  seront  et 
demourront  iceulx  supplians  en  leurs  libertez,  franchises  et  statutz,  et  en 
joyront  ainsi  qu'ils  ont  par  cy-devant  faict  et  accoustumé  de  faire  d'ancienneté. 

Lesquels  poins  et  articles  cy-dessus  escriptz  voulons  estre  joins  et  incorpo- 
rez avec  lesdicts  statutz  et  ordonnances  anciennes,  et  enre^'istrez  es  livres  et 
registres  de  nostre  Chastellet  de  Paris,  et  estre  tenuz  et  gardez  et  entretenuz 
et  observez  oudict  mestier,  par  statut  et  ordonnance,  pepetuellement  et  a 
tousjours,  sans  enfraindre.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes, 
au  prevost  de  Paris  et  a  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  pi'e- 
sens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx  si  comme  a  luy  appartendra,  que  de 
nostre  présente  grâce,  ratifficacion,  confîrmacion,  ordonnance,  statut  et  de- 
claracion,  ensemble  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ils  facent,  souf- 
frent et  laissent  lesdicts  supplians  et  leursdicts  successeurs  oudict  mestier, 
joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  souffrir  auscun  empeschement 
leur  estre  faict,  mis  ou  donné  au  contraire  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre 
faict.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  a  ces  présentes. 
Donné  à  Chartres  le  XXllb  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  GCCG  soixante-sept, 
et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Ainsy  signé  sur  le  reply  :  Par  le  roy,  l'eves- 
que  d'Evreux,  le  sire  de  Loheac,  présens.  De  Villechartre. 
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Et  au  dos  estoit  escript  ce  qui  s'ensuit  :  Leues  et  publiées  en  jugement,  en 
Taudiloire  civil  du  Chaslellet  de  Paris,  en  Ja  présence  des  advocals  et  pro- 
cureur du  Boy  nostre  sire  audict  Chaslellet  ;  et  ce  faict,  enregistrées  es  livres 
d'icelluy  Chastellet,  le  jeudy  treiziesme  jour  d'aoust,  Tan  mil  CCCC  soixante 
et  sept.  Ainsi  signé  :  Lb  Cornu. 

(Ordonnances^  t.  XVI,  p.  599.) 

PIÈCE  B 

Sommaire  des  pratiques  impies,  sacrilèges  et  superstitieuses  qui  se  font 
par  les  compagnons  selliers,  cordonniers,  tailleurs,  couteliers  et  chapelliers, 
lorsqu'ils  reçoivent  compagnons  qu'ils  appellent  du  devoir. 

Ce  prétendu  devoir  de  compagnon  consiste  en  trois  paroles,  honneur  à 
Dieu,  conserver  le  bien  du  maistre,  et  à  maintenir  les  compagnons.  Mais 
tout  au  contraire  ces  compagnons  deshonorent  grandement  Dieu,  profanans 
tous  les  mystères  de  nostre  religion,  ruinent  les  maistres  vuidans  leurs  bou- 
tiques de  serviteurs  quand  quelqu'un  de  leur  cabale  se  plaint  d'avoir  receu 
bravade,  et  se  ruinent  eux-mesmes  par  les  défauts  au  devoir  qu'ils  font  payer 
les  cens  aux  autres  pour  estre  employez  à  boire  ;  autre  que  le  coropagnonage 
ne  leur  sert  de  rien  pour  la  maistrise.  Ils  ont  entr'eux  une  jurisdicition  ;  esli- 
sent  des  officiers,  un  prevost,  un  lieutenant,  un  greffier  et  un  sergent;  ont 
des  correspondances  par  les  villes,  et  un  mot  du  guet  par  lequel  ils  se  re- 
connaissent et  qu'il  tiennent  secret,  et  font  partant  une  ligue  offensive  con- 
tre les  apprentis  de  leur  métier  qui  ne  sont  pas  de  leur  cabale^  les  battent 
et  mfldtraitent  et  les  sollicitent  d'entrer  en  leur  compagnie.  Les  impietez  et 
sacrilèges  qu'ils  commettent  en  les  passant  sont  difîérens  selon  les  differens 
métiers.  Ils  ont  neantmoins  tous  cela  commun  ;  premièrement,  de  faire  jurer 
celuy  qui  doit  estre  receu  sur  les  saints  Evangiles,  qu'il  ne  révélera  à  père 
ny  a  mère,  femme  ny  enfans,  prestre  ny  clerc,  pas  mesme  en  confession,  ce 
qu'il  va  faire  et  voir  faire  ;  et  pour  ce  choisissent  un  cabaret  qu'ils  appellent 
la  mère,  parce  que  c'est  là  qu'ils  s'assemblent  d'ordinaire  comme  chez  leur 
mère  commune,  dans  lequel  ils  choisissent  deux  chambres  commodes  pour 
aller  Tune  dans  l'autre,  dont  l'une  sert  pour  leurs  abon^inations  et  l'autre 
pour  le  festin.  Bs  ferment  exactement  les  portes  et  les  fenêtres  pour  n'estre 
veuz  ni  surpris  en  aucune  façon.  Secondement  ils  luy  font  élire  un  parain  et 
une  paraine  ;  lui  donnent  un  nouveau  nom  tel  qu'ils  s'avisent  ;  le  baptisent 
par  dérision,  et  font  les  autres  maudètes  cérémonies  de  réception  particuliè- 
res à  leurs  métiers  selon  leurs  traditions  diaboliques. 

Les  Selliers, 

Les  compagnons  selliers  mettent  trois  carolus  qui  font  trente  deniers,  dans 
le  livres  des  Evangiles  ;  et  après  le  serment  fait,  teste  nue  sur  les  Evangiles 
et  trente  deniers  dont  nostre  Seigneur  fut  vendu,  il  vient  dans  la  chambre 
trois  ou  quatre  hommes,  dont  l'un  demande  un  autel,  un  devant  d'autel,  des 
paremens,  rideaux,  verge,  nappe,  et  autres  choses  a  parer  un  autel,  un  ami, 
aulbe,  ceinture,  estole,  fanon,  chasuble,  tout  l'ornement  d'un  prestre  pour 
dire  la  saincte  messe,  cierge,  chandeliers,  benistier,  burettes,  caBce  et  une 
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saJière,  du  sel,  un  pain  pur  el  net,  du  vin  pur  et  net  ;  et  luy  ayant  baillé 
une  nappe  qu'il  ployé  en  trois,  qui  font  les  trois  nappes  d'autel,  ayant  l'our- 
let en  dessoubs,  et  une  tasse  ou  un  verre  au  lieu  de  calice,  et  un  pain  d'un 
sol,  et  un  croix  de  cire  vierge,  et  le  livre,  et  ces  trente  deniers,  et  deux  cier- 
ges allumez,  et  au  lieu  de  la  burette  deux  pots  ou  deux  bouteilles.  Tune  plaine 
de  vin,  et  lautre  d'eau,  et  du  sel  dans  une  salière  ;  et  toutes  ces  choses  es- 
tant ainsy  préparées,  la  chambre  bien  fermée,  ils  se  mettent  tous  à  genoux 
la  teste  nue,  et  celuy  qui  a  demandé  toutes  ces  choses  nécessaires  à  la  saint 
messe,  a  genoux,  les  mains joinc tes  devant  cette  escabelle  où  sont  toutes  ces 
choses,  dit  à  celuy  ou  a  ceux  qui  seront  reçues  compagnons  :  Ce  pain  que 
vous  voyez,  figure  le  vray  corps  de  Nostre-Seigneur  Jesus-Ghrist  qui  estoit 
en  Tarbre  de  la  croix  pour  nos  péchez  ;  et  marmottant  des  paroles  dict  :  Ce 
vin  que  vous  voyez,  figure  le  pur  sang  de  Nostre-Seigneur  qui  a  esté  répandu 
en  la  croix  pour  nos  péchez.  Cela  dit,  il  prend  le  gros  d'un  pois  de  ce  pain 
et  le  met  dans  ce  prétendu  calice  et  dit  :  La  paix  de  Dieu  vous  soit  donnée  ; 
et  met  du  sel  dans  ce  verre,  et  fait  dégoûter  d'un  cierge  trois  gouttes  de  cire 
en  disant  :  Au  nom  du  Père  du  Fils  et  du  Saint-Esprit  ;  esteint  le  cierge 
dans  ce  prétendu  calice.  Après  il  dit  à  celuy  ou  à  ceux  qui  sont  pour  estre 
compagnons,  qu'ils  élisent  un  parain,  et  estans  tous  a  genoux  ;  ils  les  bapti- 
sent par  raillerie  en  prophanant  le  saint  baptême  comme  la  sainte  messe, 
donne  a  manger  de  ce  pain  a  tous  ceux  qui  sont  dans  la  chambre,  et  a  boire 
de  ce  vin  mixtionné.  Après  font  une  autre  action  prenant  un  mouchouer, 
quatre  verres  pleins  de  vin  signifiant  les  quatre  evangelistes,  et  an  pied  de 
chaque  verre  quatre  petits  morceaux  de  pain  qui  portent  signification,  et  la 
nappe  sur  quoy  ils  se  sont  souUez  le  suaire  de  Nostre  Seigneur,  la  table,  le 
saint  sépulchre,  les  quatre  piliers  de  la  table  les  quatre  docteurs  de  TËglise  ; 
et  font  toutes  ces  choses  et  plusieurs  autres  hérétiques.  Les  huguenots  sont 
receus  compagnons  par  les  catholiques,  et  les  catholiques  sont  receus  par  les 
huguenots. 

Les  Cordonniers. 

Les  compagnons  cordonniers  prennent  du  pain,  du  vin,  du  sel  et  de  l'eau 
qu'ils  appellent  les  quatres  alimens,  les  mettent  sur  une  table,  et  ayant  mis 
devant  icelle  celuy  qu'ils  veulent  recevoir  compagnon,  le  font  jurer  sur  ces 
quatre  choses  par  sa  foy,  sa  part  de  paradis,  son  Dieu,  son  chresme  et  son 
baptême  :  ensuite  luy  disent  qu'il  faut  qu'il  prenne  un  nouveau  nom  et  qu'il 
soit  baptisé  :  et  luy  ayant  fait  déclarer  quel  nom  ij  veut  prendre,  un  des  com- 
pagnons, qui  se  lient  derrière,  luy  verse  sur  la  teste  un  verre  d'eau  en  luy 
disant  :  Je  te  baptise  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Le  parrain 
et  soubs  parain  s'abligent  aussitost  a  luy  enseigner  les  choses  apparte- 
nantes audit  devoir. 

Les  Tailleurs. 

Les  compagnons  tailleurs  en  l'une  des  deux  chambres  préparent  une  table, 
une  nappe  à  l'envers,  une  salière,  un  pain,  une  tasse  a  trois  pieds  a  demie 
plaine,  trois  grands  blancs  de  roy  et  trois  éguilles  ;  et  après  avoir  faict  jurer 
sur  les  Evangiles  celuy  qu'ils  reçoivent,  et  qu'il  a  pris  un  parain,  ils  lui  ap- 
apprennent  l'histoire  des  trois  premiers  compagnons,  laquelle  est  pleine  d'im- 
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pureté,  a  laquelle  se  rapporte  la  signification  de  ce  qui  est  dans  cette  cham- 
bre et  sur  la  table.  Le  mystère  de  la  sainte  Trinité  y  est  aussy  plusieurs  fois 
profané. 

Les  Couteliers. 

Les  compagnons  couteliers  se  mettent  a  genoux  devant  un  autel  et  après 
avoir  faict  jurer  sur  les  Evangiles  celuy  qui  doit  estre  receu,  le  parain  prend 
la  mie  d'un  pain  avec  quantité  de  selqu*il  mesle  ensemble,  et  le  baille  a  man- 
ger au  jeune  garçon  qui  ayant  de  la  peine  a  l'avaler,  ils  luy  donnent  deuxou- 
trois  verres  de  vin  faisans  affirmation  de  le  passer  compagnon.  Quelque  temps 
après,  ils  le  mènent  a  la  campagne  a  l'écart,  lui  enseignent  les  droits  dupasse 
compagnon,  luy  font  déchausser  un  soulier,  et  font  tous  plusieurs  tours  sur 
un  manteau  qu'ils  ont  mis  a  terre  en  rond,  en  sorte  que  le  pied  déchaussé  soit 
sur  le  manteau  et  l'autre  sur  terre.  Ils  mettent  une  serviette  sur  ce  manteau 
avec  du  pain  et  du  vin  en  plusieurs  verres  séparez  qui  signifient  le  sang  de 
Nostre  Seigneur,  ses  cinq  playes,  sa  couronne  et  les  doux  ;  le  pain  signifie  le 
corps  de  Jésus  ;  l'eau,  le  baptesme  ;  le  feu,  l'ange;  l'air  signifie  le  temps;  le  ciel, 
le  trône  de  Dieu  ;  la  terre,  le  marche  pied  de  Dieu  ;  le  vent,  la  colère  de  Dieu  ; 
le  couteau  qui  est  sur  la  table  signiQe  le  glaive  qui  coupa  l'oreille  a  Malchus  ; 
la  serviette,  le  saint  suaire  de  Nostre  Seigneur  ;  les  bords  de  la  serviette,  les 
cordes  dont  fut  lié  Nostre  Seigneur.  Ils  font  trois  plis  a  la  serviette  et  y  met- 
tent trois  pierres  dessus  et  disent  qu'ils  signifient  les  trois  playes  et  doux  de 
Nostre  Seigneur.  L'ance  du  pot  au  vin  signifie  la  croix;  les  deux  boutons, 
les  deux  larrons  ;  ce  qui  avance  sur  le  pot,  la  lance  dont  Longis  perça  le  côté 
du  Fils  de  Dieu  ;  le  pot,  la  tour  de  Babilone  ;  le  dessus  et  dessoubs,  le  ciel  et 
la  terre;  les  douze  bastons  delà  roue  qui  sert  pour  porter  la  meule,  tes  douze 
apostres,  les  quatre  éléments  signifient  les  quatre  evangelistes.  Et  ils  inter- 
rogent sur  toutes  ces  choses  le  nouveau  compagnon  et  les  autres,  font  payer 
des  amendes  selon  leur  jurisdiction. 

Les  Chapeliers, 

Les  chapelliers  dressent  une  table  dans  la  plus  apparente  de  deu:^  cham- 
bres, sur  laquelle  table  est  représentée  la  mort  et  passion  de  Nostre  Seigneur. 
11  y  a  une  croix,  une  couronne  faicte  d'une  serviette  entortillée  en  façon  de 
couronne  posée  sur  la  croisée  de  la  croix.  Us  mettent  sur  les  deux  bras  de  la 
croix-deux  assiettes,  deux  chandeliers  et  deux  chandeles  allumées  qui  repré- 
sentent le  soleil  et  la  lune;  les  trois  doux  sont  représentez  par  trois  couteaux 
placez  au  deux  bras  et  au  bas  de  la  croix  ;  la  lance,  par  un  morceau  de  bois  ; 
les  fouets,  par  des  cordes  au  bout  d'un  morceau  de  bois  ;  l'esponge  repré- 
sentée par  un  couteau  et  un  morceau  de  pain  ;  les  tenailles,  par  une  ser- 
viette ployée  ;  la  lanterne,  par  un  verre  renversé  ;  la  colonne  ou  Nostre  Sei- 
gneur fut  attaché,  par  une  salière  pleine  de  sel  ;  soubs  cette  salière  ils  met- 
tent la  valeur  de  trente  deniers  en  argent,  par  laquelle  somme  Nostre 
Seigneur  a  esté  vendu  ;  le  sel  de  la  salière  représente  le  saine t  chresme.  \h 
mettent  au  pied  de  la  croix  un  bassin  et  une  éguière  avec  un  verre  plein  de  vin 
et  d'eau  pour  signifier  le  sang  et  l'eau  que  Nostre  Seigneur  a  sué  au  jardin 
des  Olives.  Ils  mettent  sur  la  mesme  table  deux  verres,  un  plein  de  vinaigre 
et  l'autre  de  fiel,  un  cocq,  des  dez,  enfin  tout  ce  qui  a  servi  à  la  Passion.  S'il 
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y  a  dans  ladicte  chambre  un  coffre,  il  représente  l*arche  de  Noë  ;  le  bufTet 
les  tabernacles  de  Jacob;  le  lit,  Ja crèche  ;  une  chaire  dessoubs  la  cheminée, 
les  fons  de  baplesme  ;  un  fagot,  le  sacrifice  d'Abraham,  et  le  haut  de  la  che- 
minée marque  le  gouffre  d'Enfer  ;  le  prevoste  représente  Pilate  qui  se  met 
dans  une  chaire  au  lieu  le  plus  apparent  de  la  chambre  ;  le  lieutenant  repré- 
sente Anne  et  se  met  auprès  du  prevost  ;  le  greffier  Caïphe,  et  est  au  plus  bas. 
Le  prevost  tient  en  sa  main  une  baguette  qui  représente  la  verge  d'Aaron  au 
bout  de  laquelle  il  y  a  trois  rubans,  un  blanc  qui  représente  l'innocence  de 
Nostre  Seigneur,  un  rouge  son  sang,  un  bleuies  meurtrissures  de  son  corps; 
les  quatre  pilliers  de  la  table  représentent  les  quatre  evangelistes  ;  le  des- 
soubs de  la  table,  le  saint  sepulchre,  la  nappe,  le  saint  suaire  ;  la  croisée  des 
fenestres,la  croix  ;  les  deux  volets  d'en  bas  représentent  la  sainte  Vierge  d'un 
costé  et  sainct  Jean  de  Taulre  ;  les  deux  volets  d'en  haut  fermez,  le  soleil  et 
la  lune  ;  ouverts,  la  salutation  angclique  a  cause  de  la  clarté  qui  parut  ;  les 
solleaux  de  la  chambre  signifient  les  douze  apostres  ;  le  sommier  de  la  cham- 
bre, Nostre  Seigneur.  Ils  font  faire  trois  pas  a  celuy  qu'ils  veulent  recevoir, 
et  dit  en  même  temps  :  Homieur  à  Dieu,  honneur  à  la  table,  honneur  a  mon 
prevost  ;  et  s'approchant  de  luy  le  baise  et  dit  :  A  Dieu  ne  plaise  que  ce  bai- 
ser soit  tel  que  celuy  de  Judas.  Le  prevost  l'interroge  sur  ce  que  dessus,  et 
Ton  fait  entrer  les  autres  compagnons  dans  la  chambre  pour  son  instruction; 
hurtans  la  première  fois,  ils  répondent  Benedicile,  la  seconde  Dominus^  et  la 
troisième  Consumatum  est  ;  et  on  leur  demande  :  Que  cherchez-vous  ici  ?  ils 
répondent  :  Dieu  et  les  apostres.  Enfin,  pour  représenter  Nostre  Seigneur  qui 
fut  envoyé  d'un  juge  a  un  autre,  celuy  qui  est  reccu  paroi t  devant  le  prevost 
les  deux  pieds  croissez,  débraillé  et  desjartelé,  et  luy  demande  :  Que  repré- 
sentez-vous ?  il  répond  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  représente  Nostre  Seigneur. 
Puis  après  on  le  fait  asseoir  sous  la  cheminée  dans  une  chaire  qui  représente 
les  fons.  Le  parain  et  la  maraine  qu'il  a  esleuz  le  prennent  chacun  d'un  côté 
avec  une  serviette  qu'ils  luy  lient  au  col  ;  luy  mettent  à  la  bouche  du  pain  et 
du  sel,  etlui  jetlans  de  l'eau  sur  la  teste,  luy  font  frapper  trois  coups  a  la 
cheminée,  et  par  raillerie  contrefaisans  le  baptesme,  il  prend  un  nouveau  nom 
et  dit  du  depuis  :  Je  n'ay  mangé  morceau  si  salé  ni  beu  coup  de  vin  si  serré, 
trois  coups  à  la  cheminée  mon  parain  et  ma  maraine  m'ont  fait  frapper,  a 
quoi  je  reconnais  estrebon  compagnon  passé.  Après  ils  prennent  un  pain  sur 
le  lit  et  le  portent  sur  le  buffet  pour  représenter  comme  le  diable  transporta 
Nostre  Seigneur  sur  la  montagne.   Quand  un  compagnon  sort  d'une  ville,  le 
sac  qu'il  porte  signifie  le  fagot  d'isaac  ;  quand  il  est  sur  son  dos,  le  fardeau  de 
saint  Christophe  ;  les  lizières  du  sac,  les  jambes  de  Nostre  Seigneur.  Ils  met- 
tent son  espée  en  croix  sur  le  foureau,  et  disent  que  c'est  la  croix  de  saint 
André;  le  foureau,  la  peau  de  saint  Barlhelcray  ;  la  garde  signifie  la  garde  de 
Dieu  ;  la  bouttole,  la  lanterne  de  Judas  ;  la  pointe,  la  lance.  Puis  après  ils 
cherchent  un  chemin  croisé,  pendent  un  verre  à  un  arbre  pour  représenter  la 
mort  de  saint  Kliene,  et  tous  ceux  de  la  compagnie  jettent  une  pierre  au 
verre,  excepté  celuy  qui  s'en  va,  qui  dit  :  Mes  compagnons,  je  prend  congé  de 
vous  comme  les  apostres  firent  de  Noslrc  Seigneur  lorsqu'il  les  envoya  par- 
tout prescher  l'Evangile  ;  donnez  moi  vostre  bénédiction,  je  vous  donne  la 
mienne. 
Ces  compagnonages  sont  suivis  de  plusieurs  désordres.   P  Plusieurs  de 
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ces  compagnons  manquent  souvent  au  serment  qu'ils  font  de  garder  fidélité 
aux  maistres,  ne  travaillans  selon  le  besoin  qu'ils  en  ont,  et  les  ruinans  sou- 
vent  par  leurs  pratiques.  —  2''  Ils  injurient  et  persécutent  les  pauvres  garçons 
du  mestier  qui  ne  sont  pas  de  leur  cabale.  —  3©  Ils  s'entretiennent  en  plU' 
sieurs  débauches,  impuretez,  yvrongneries,  etc.,  etc.,  et  se  ruinent  eux,  leurs 
femmes  et  leurs  enfans,  par  les  dépenses  excessives  qu'ils  font  en  ce  compa- 
gnonage  en  diverses  rencontres,  parce  qu'ils  aiment  mieux  dépenser  le  peu 
qu'ils  ont  avec  leurs  compagnons  que  dans  leur  famille.  —  4°  Ils  profanent 
les  jours  consacrez  au  service  de  Dieu,  parce  que  quelques-uns,  comme  les 
tailleurs  d'habits  s'assemblent  enlr'eux  tous  les  dimanches  et  ensuite  vont 
au  cabaret,  où  ils  passent  une  grande  partie  du  jour  en  débauche.  Or,  parce 
que  ces  compagnons  susdicts  croyent  que  leurs  pratiques  sont  bonnes  et 
saintes,  et  le  serment  qu'ils  font  de  ne  les  révéler,  juste  et  obligeant,  mes- 
sieurs les  docteurs  sont  suppliez,  pour  le  bien  de  la  conscience  des  compa- 
gnons de  ces  mestiers,  et  austres  qui  pourroient  estre  en  semblables  pratiques, 
de  donner  leur  advis  sur  ce  qui  suit,  et  le  signer.  —  1°  Quel  péché  ils  com- 
mettent se  recevans  compagnons  en  ces  façons  susdictes  ?  —  2**  Si  le  serment 
qu'ils  font  de  ne  les  révéler,  mesme  dans  la  confession,  est  bon  et  légitime? 
—  3®  S'ils  ne  sont  pas  mesme  obligés  en  conscience  de  les  aller  déclarer  à 
ceux  qui  y  peuvent  porter  remède,  comme  aux  juges  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers? —  4°  S'ils  ne  peuvent  servir  de  ce  mol  du  guet  pour  se  faire  reconnaî- 
tre compagnons? —  5®  Si  ceux  qui  sont  en  ces  compagnonagessont  en  sûreté 
de  conscience,  et  ce  qu'ils  doivent  faire  ?  —  6o  Si  les  garçons  qui  ne  sont  point 
encore  engagez  en  ce  compagnonage,  s'y  peuvent  mettre  sans  péché  ? 

Résolutions  des  docteurs  sur  les  questions  précédentes. 

Nous  soussignez  docteurs  en  la  sacrée  faculté  de  théologie  h  Paris,  esti- 
mons :  1®  Qu'en  ces  pratiques  il  y  a  péché  et  sacrilèges,  d'impureté  et  de 
blasphème  contre  les  mystères  de  nostre  religion.  —  2^  Que  le  serment  qu'ils 
font  de  ne  pas  révéler  ces  pratiques,  mesme  dans  la  confession,  n'est  ny 
juste  ny  légitime  et  ne  les  oblige  en  aucune  façon  ;  au  contraire  qu'ils  sont 
obligez  de  s'accuser  eux-mesmes  de  ces  péchés  et  de  ce  serment  dans  la  con- 
fession. —  3**  Au  cas  que  le  mal  continue  et  qu'ils  n'y  puissent  autrement 
remédier,  ils  sont  obligez  en  conscience  de  déclarer  ces  pratiques  aux  juges 
ecclésiastiques,  et  mesmes,  si  besoin  est,  aux  séculiers  qui  y  peuvent  donner 
remède.  —  4*»  Que  les  compagnons  qui  se  font  recevoir  en  telles  formes  que 
dessus,  ne  peuvent  sans  péché  mortel  se  servir  du  mot  du  guet  qu'ils  ont  pour 
se  faire  reconnoistre  compagnons,  et  s'engager  aux  mauvaises  pratiques  de 
ce  compagnonage.  —  U<»  Que  ceux  qui  sont  dans  ces  compagncmagcs  ne  sont 
pas  en  sûreté  de  conscience  tandis  qu'ils  sont  en  volonté  de  continuer  ces 
mauvaises  pratiques  ausquelles  ils  doivent  renoncer.  —  5«  Que  les  garçons 
qui  ne  sont  pas  en  ces  compagnonages  ne  peuvent  pas  s'y  mettre  sans  péché 
mortel.  —  Délibéré  à  Paris  le  14«  jour  de  mars  1655.  Signé  :  J.  Charton,  Me- 
rci, N.  Cornet,  J.  Quoquerel,  M.  Grandin,  Grenet,  C.  Gobinet,  J.  Pérou,  Cha- 
millard,  M.  Chamillard. 
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lap.  J.  ThaTeaot,  SainUlHsier  (Haute-Marne). 
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